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HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ndebrasioD!  Discoon  de  l'Empereur. —Ce  doeanuntraniiM 
fubilaatallasHaalioa  au  dehors  comma  à  l'intÉiicur.— AHocutiou  da 
M.  Schaàder,  ffee-preaideat  du  Corps  lëgîslalif.  Aperçu  de  la  politique 
ntérinut  d'après  ledi«coara  de  l'Empereur  :  Le  IraLté  de  Paris,  diffl- 
nllâ  d'aéeutioii.  NouTelle  ConférencA  :  Note  du  MoniUur  à  ce  sujet, 
Onatiooideh  délimitation  des  frontières,  de  l'évacualioii  du  terriloirB 
otbnui  pv  lu  troupes  alliées;  résolutions  de  la  Cou  réreuce  à  cet  égard. 
—Uiraidp»ités:conTocation  des  Divans;  la  Porte  pèse  sur  les  élec~ 
linLBqicéwiitatioiude  la  France  àcesajet,  portées éKalemealdeTint 
la  CoDiiitKe. 

AitnIiIntînteniaUoiial  :  le  conflit  helvético-pnuaien  :  Note  du  Jloni- 
■nrar  cMe  question.  1a  Conférence  de  Paris  évoque  devant  elle  le 
<Mlit;ieipn)poGitioas'.  néftociations  nouvelles.  loflueuco  dugouvei- 
MBcnt  trançais  en  Suisse,  par  «es  représcnlations;  à  Berliu  par  le 
*4i|e  (ta  prince  Napoléon  dans  cette  capitale.  Nouvelle  Note  da 
IwMr.  Conditionsdu  traité  entre  les  puissances  cootendanlf  s:  ntes- 
n^  dn  anaeil  rédêral  suisse  â  cet  égard  et  commentaire  du  Monittw 
tnÊnta, 

OeMion  iiptèe  dans  le  Parlement  anj^is  :  La  Franco  avait-elle  condn 
aTKr&utricbe  un  traité  secret  de  garantie  des  possessions  aulridiien- 
M  n  Italie?  Curieux  débals  entre  lord  Palnienton  et  H.  Disraeli,  — 
■Inndle  Note  da  Vtmilaur  sur  la  politique  étrangère,  en  particulier 
nr  la  qqMioa  des  Principautés.  Encore  les  élections  moldaves  :  leur 
Monltlioa.  — Conv«ition  de  commerce  entre  la  France  et  la  Perse. 
BiciVbBBderamiMSMdenrFerroukh-Khan  aux  Tnileriei,  Réponse  de 
ISBI,  I 


HISTOIRE  DE  FRANC.!'   .I8:.7;. 

l'Emp«reuT  au  discours  de  c«  diplomate.  ~  ConTCDliomtocMainerM 
avec  l'Anglelerïc  au  sujet  de  Porteodic  et  de  Terre-Neuve. 
Visite  du  roi  de  Bavière  et  de  l'arcliiduc  CooslaDlin  de  Russie  à  ]a  cour 
des  Tuileries. 


Le  Corps  l^gislattr,  convoqué  pour  te  16  février,  entrait  daus 
la  dernière  année  de  boq  existence.  Le  discoure  de  l'Empereur, 
prononcé  à  l'occasion  de  l'onvertura  de  cette  sessiOD,  résumait 
d'une  manière  assez  précise  la  situation  an  dehora  et  à  l'intérieur 
pour  que  nous  pulBsions  faire  de  ce  document  ie  point  de  départ 
de  celle  période  historigve. 

•  L'année  dernière,  dit  Sa  Majesté,  mon  discours  d'ouverture 
se  terminait  par  une  Invocation  à  la  protection  divine  :  je  lui  de- 
mandais de  guider  nos  efforts  dans  ie  sens  ie  plus  conforme  aux 
Intérêts  de  l'humanité  et  de  la  civilisation;  cette  prière  semble 
avoir  été  entendue.  » 

Après  ce  solennel  et  juste  esorde,  l'Empereur  annonçait  que 
la  paix  signée,  les  dlfflcultés  qu'entraînait  l'exécution  du  traité 
de  Paris  avaient  âni  par  être  heureusement  surmontées  ;  que  le 
conQlt  engagé  entre  le  Bol  de  Prusse  et  la  Confédération  helvé- 
tique avait  perdu  tout  caractère  belliqueux  et  qu'il  était  permis 
d'espérer  blentAt  une  solution  favorable  ;  que  l'entente  rétablie 
entre  les  trois  puissances  protectrices  de  la  Grèce  rendait  désor- 
mais tnntiie  la  prolongation  du  séjour  des  troupes  anglaises  et 
firançaises  au  Plrée  ;  que  si  un  désaccord  regrettable  s'était  élevé 
au  sujet  des  affaires  de  Naples,  Il  allait  encore  l'Imputer  à  ce 
désir  qui  animait  également  le  gouvernement  de  la  Belne  Victoria 
et  le  sien,  d'agir  partout  en  i^venr  de  l'humaolté  et  de  la  civi- 
lisation. 

Après  ce  rapide  coup  d'œll  jeté  sur  la  politlqne  extérieure, 
Napoléon  III  ajoutait  qu'aujourd'hui  que  la  metilenre  Istent- 
gence  régnait  entre  tontes  les  grandes  puissances,  on  devait  tra- 
vailler sérieusement  à  régler  et  à  développer  à  l'Int^teor  les 
forces  et  les  richesses  de  la  nation.  «  Nous  devons  lutter,  disait 
Sa  Majesté,  contre  les  maux  dont  n'est  pas  exempte  une  société 
qui  pnogresse.  La  civilisation,  quoiqu'elle  ait  pour  but  l'amélio- 
ration morale  et  le  blen-ëtre  matériel  du  plus  grand  nombre, 
marche,  Il  faut  le  reconnaître,  eamnie  une  armée.  Ses  vlcttrires 
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ne  tahtiniMikt  pss  uns  sacriflcet  et  tans  victimes  :  ces  Toks 
rifidciqid&clliteiAles  e«aimtiiiicaUoiis,  ouvrent  an  commeree 
i»  BMidWs  ravtcs,  déplaeeirt  les  Intérêts  et  rejettent  en  arrière 
la  eoBtiées  q«  en  sont  encore  privées  ;  ces  machines  si  ntiles, 
qii««ltipHeiit  l«  travail  de  l'homme,  le  remplacent  d'abord  et 
UiKDt  momentanément  bien  des  bras  inoceupés  ;  ces  mines  quf 
repandast  dam  le  monde  ane  quantité  de  naméraire  incunnoe 
ioi^'ici.  cet  acerofMememt  de  la  fortune  pnbllque  qui  décuple 
iTi  rniwiwiilirtnn.  tendent  à  faire  varier  et  à  élever  la  valeur  de 
tMtesdwKs;  cette  aouree  Inépuit^le  de  richesses  qu'on  nomma 
eridii,  eafoate  des  mervelliea  ;  et  cependant  l'eKBgératîoa  de 
la  ipéealalîon  entnJne  bien  des  nifoes  loâlvidoelies.  De  là  ta 
néeesiilé,  laas  arr4t«r  le  progrès,  de  venir  en  aide  à  ce«x  qui  ne 
pcnvent  sairre  sa  marche  acctiérée. 

■  U  fant  stinaler  les  uns,  modérer  les  autres,  alimenter  l'aetî- 
vîié  de  cette  société  haletante  et  fnqniète,  qui,  en  France,  attend 
font  do  GonverDement,  et  k  laquelle  cependant  il  doit  opposer  les 
bonMs  du  possible  et  lea  caWls  de  la  raison .  Éclairer  et  dirige, 
il  VËmperewr,  voUà  notre  devoir,  » 
s  lecliet  de  l'État  constatait  la  prospérité  du  pays:  le 
pcogrèi^  DODobslaot  guerre  tt  disette  ;  l'excédant  de  50  millfons 
(chiffre  de  iêSé)  du  produit  de  l'impôt  ioiUrect,  •  qui  est  le  signe 
certain  de  la  nefacvepabliqne,  v  sur  celui  déjà  si  exceptionnel 
de  IS&5.  «  Depws  le  rétabMseement  de  l'Empire,  ces  reveiHig 
sétafait  acer«a  d'utx-iDimes  do  300  millions,  abstraction  faite 
desbnpàtanowTCaux.  a  néanmoins,  Sa  Majesté  le  remarquait, 
il  ;&■•«  grande  souffraoca  dans  une  partie  du  peuple,  et  tant 
qne  la  ProTidcnce  ne  nous  enverra  pas  une  bonne  réctrite,  les 
ndboH  donnés  par  la  charité  privée  et  par  le  Gouvernement  ne 
soait  ^u  de  &iUes  palliatirs.  » 

Apféx  avoér  dit  qu'il  fallait  porter  remède  k  des  maux  an- 
damas  de  la  pvév oyance  humaine,  et  rappelé  que  plusieurs  dé- 
fHtamenls  «raient  été  atteints  par  le  fléau  de  Finondation , 
PEafcrsarezprfniidtreqwfr  que  la  science  parviendrait  à  doœp- 
■wlanaboe, 
«  Je  tiens  à  benneur  qa'en  France  les  fleuves,  comme  là  revo- 
is leur  Ut,  et  qn'ilsn' en  puissent  plussortlr.s 
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Autre  remsrqnable  observation  du  dlicoura  tnipérfal,  c'en 
qu'une  cause  de  malaise  non  moins  grave  résidait  dans  les  esprits. 
Une  crise  survenait-elle,  il  n'était  sorte  de  faux  bruits  ou  de 
fausses  doctrines  que  l'Ignorance  ou  la  malveillance  ne  propa- 
geassent. On  était  même  ■  parvenu  à  inquléler  l'Industrie  natio- 
nale, comme  si  le  Gouvernement  pouvait  vouloir  autre  chose 
que  son  développement  et  sa  prospérité.  ■  Aussi,  disait  avec  tme 
haute  raison  l'Empereur,  le  devoir  des  bons  citoyens  est  de  ré- 
pandre partout  les  gages  doctrines  de  l'économie  politique,  et 
principalement  de  fortifier  ces  cœurs  vacillants  quf,  an  premier 
souffle,  Je  ne  dirai  pas  de  la  mauvaise  fortune,  mais  au  moindre 
temps  d'arrêt  de  sa  prospérité,  sèment  le  découragement  et  aug- 
mentent le  malaise  par  leurs  alarmes  Imaginaires.  » 

Ces  sages  prémisses  posées,  Napoléon  III  annonçait  sa  résoIiH- 
lion  de  réduire  les  dépenses  sans  suspendre  les  grands  travaux, 
sans  compromettre  les  existences  acquises  ;  de  diminuer  certains 
impôts,  sans  porter  atteinte  aux  ânances  de  l'État. 

Autre  commuoication  Importante,  &  savoir  ;  que  le  budget  de 
1 85S  serait  présenté  en  équilibre  ;  que  le  produit  des  emprunts 
suffirait  pour  solder  les  frais  de  la  guerre.  Tous  les  services  pour 
raient  être  assurés  sans  avoir  besoin  de  recourir  de  nouveau  an 
crédit  public.  On  réduirait  les  budgets  de  laguerreet  de  la'marine 
dans  de  justes  limites,  de  manière  à  conserver  les  cadres,  à  res- 
pecter les  grades  si  glorieusement  gagnés,  et  &  maintenir  une 
force  militaire  digne  de  la  grandenr  du  pays.  C'était  dans  cette 
pensée  que  le  contingent  annuel  avait  été  âxé  à  cent  mille 
hommes,  vingt  mille  de  plus  que  celui  des  appels  ordinaires  en 
temps  de  paix.  Seulement,  dans  ce  système,  les  deux  tiers  en- 
viron de  ces  conscrits  ne  resteraient  que  deux  ans  sous  les  dra- 
peaux et  formeraient  ensuite  une  réserve  qui  fournirait  au  pays, 
a  dès  la  première  apparition  du  danger,  une  armée  de  plus  de 
six  cent  mille  hommes;  s  la  réduction  dans  l'elfecUf  permettrait 
d'améliorer  la  solde  des  grades  inférieurs  et  de  la  troupe,  mesure 
qne  la  cherté  des  sub^slaDces  rendait  indispensable.  Par  ta 
même  raison,  le  budget  allouait  cinq  millions  pour  commencer 
l'augmentation  des  plus  faibles  traitements  d'une  partie  des  pe- 
tits employés  civils.  Il  y  aurait  ausd  une  allocation  pour  l'éta- 
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Umutâes  p&([aebots  transatlantlqaes.  Od  sapprimeratt,  à 
fKtb  dn  l"  JSDvfer  1 8  58 ,  le  DouTesn  décime  de  guerre  poor  les 
inita  d'cnre^stremeQt  ;  ce  terait  na  saciiflce  de  33  nfllions, 
sak  a  coatpeosatioQ,  et  conformément  aa  vœa  plusienre  (ois 
exfriniÊ  far  le  Gorpa  législatif,  l'Emperenr  faisait  étudier  Téta-- 
Mawemwt  fun  DOQTcaa  droit  sur  les  valeurs  mobilières. 

Le  dlKosn  impérial  appelait  ensuite  l'attention  sur  une  loi 
tendaift  i  tcrUllscr  la  landes  de  Gascogne;  sur  un  projet  qui 
meUiiU  a  harmonio  arec  les  autres  institutions  les  lois  mlll- 
tiiKimdMi  députa  I790,  &  savoir,  ou  code  pénal  destiné  & 
rcgir  cette  oatHn. 

Llmperew  terminait  en  remerciant  les  députés  du  concours 
dénMéetaetirqa'ib  lai  avalent  prêté  depuis  isâa. 

■  ToBS  avez  proclainé  l'Empire,  vous  vous  êtes  assodén  & 
toutes  kt  mcsores  qui  ont  rétabli  l'ordre  et  la  prospérité  dans  le 
pays;  vent  m'avez  éaergiquement  sonteou  praidant  1b  guerre^ 
TiMi  na  partagé  mes  douleurs  pendant  l'épidémie  et  pendant 
ladliMa-,vaQs  avez  partagé  ma  Joie  quand  le  ciel  m'a  donné  une 
paix  gloriane  «ton  flts  bien-a)mé.  Votre  coopération  loyale  m'a 
r  m  France  un  r^me  basé  sur  la  volonté  et  les 
s  popolalres.  Cétait  une  t&cbe  difficile  à  remplir  et  pour 
e  il  feUah  un  véritable  patriotisme,  que  d'babltner  le  pays 
à  d«  aonvtUes  tnstitatiouB.  Bemplacer  la  licence  de  la  tribune 
cl  lei  lattes  émouvantes  qui  amenaient  la  chute  ou  l'élévation 
et»  uriaîrttoes,  par  une  diseussion  libre,  mais  calme  et  sérieuse, 
était  «■service  signalé  rendu  au  pays  et  à  la  liberté  même;  car 
la  Bberté  n'a  pas  d'rainemi  plus  redoutable  que  les  emportements 
de  la  pasakm  et  la  violence  de  la  parole. 

>  Fort  du  «Doours  des  grands  corps  de  l'État etdu  dévoue- 
mat  de  rarmée;  fort  surtout  de  l'appui  de  ce  peuple  qui  sait 
qae  lois  mes  instants  sont  consacrés  h  ses  intérêts,  J'entrevois 
paw  Botre  patrie  nn  avenir  plein  d'espoir. 

»  1a  France  sans  froisser  les  droits  de  pers(Hine,  a  repris  dans 
le  monde  le  rang  qui  loi  convenait,  et  peut  se  livrer  avec  sécu- 
ittÉ  i  font  ce  que  {HOdnlt  de  grand  le  génie  de  ta  paix.  Que  Dieu 
ae  Miaase  ptrint  de  la  proléger,  et  bientât  L'on  pourra  dire  de 
mire  épsqoe  ce  qu'an  homme  d'État,  historien  illustre  et  natio- 
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nal,  a  uurlt  du  Consulst:  »  La  satisfaction  était  partout,  et  qui- 
conque n'avait  pas  dans  le  cœur  les  mauvaises  passioDS  desparti> 
était  heureux  du  bouheur  public,  b 

Dans  l'allocutioQ,  qu'en  l'absence  de  M.  de  Morny,  il  ad  res&< 
(IT  février)  au  Corps  législatif,  M.  le  vice-président  Sclineidr 
rappela  avec  à-propos  la  manière  dont  l'Empereur  venait  de  ca 
ractériser  les  séances  des  élus  du  pays  :  «  N'avei-vou  pas  cods 
tamment  prouvé,  dit-11,  que  vous  saviez  unir  dans  vos  délibé- 
ratloiis  le  calme  et  la  maturité  qui  couviennent  aux  grave 
IntérëtsquioouB sont  soumis?  Noos  continuerons ainai à  donne 
notre  concours  loyal,  réfléchi  et  dévoué  à.  la  politique  de  VKra- 
pereur.  n 

Avant  de  rendre  compte  it  oeUe  dernière  législature  de  1 
session,  c'est-à-dire,  en  particulier,  de  la  politique  Intërieurk 
noBs  reprendrons,  pour  en  suivre  les  phases,  les  qnestl(»is  intei 
nationales  rapidement  Indiquées  dans  le  discours  de  rEmpereui 
Et  d'abord  en  m  qui  concernait  lee  difflcultéa  qu'avait  renco.'i 
trées  l'EKécntloQ  du  traité  de  Paris,  et  a  qui  avaient  fini  par  ëti 
heureusonent  surmontées  o  dès  les  premiers  jours  de  l'ani» 
{7  janvier],  une  Note  du  Moniteur  faisait  connaître  à  quels  ai 
rangements  elles  avaient  donné  lieu.  Il  y  était  dit  que  les  repr 
fcenlBBtsdes  cours  contractantes  au  Congrès  de  Paris,  réunis 
veille  en  conférence  &  l'hôtel  du  ministère  des  affaires  éb'ang^re 
avaient  signé  un  protocole  mettant  Un  aux  difflcultéa  qu'ave 
i-eneontrtes  l'exécution  du  traité  du  30  mers.  »  Ou  sait,  ajouti 
le  document  dont  nous  citons  la  substance,  qne  la  disposition  d 
lieux  n'avait  pas  permis  à  la  commission  de  délimitation  de  s*e 
tendre  sur  tous  les  points  du  tracé  de  la  nouvelle  frontière  eut 
la  Turquie  d'Europe  et  la  Russie;  d'autre  part  il  y  avait  lieu 
suppléer  au  silence  que  ie  traité  avait  gardé  sur  lesort  de  l'île  d 
Serpents;  enfln,  l'application  rigMireuae  de  l'article  91 ,  en  a 
nexant  à  la  Moldavie  le  delta  du  Dannbe,  enlevait  à  la  sou\ 
ralneté  Immédiate  de  la  Turquie  un  territoire  qui,  autrefo 
relevait  directement  de  la  Sublime  Porte.  * 

Le  journal  officiel  annonçait  donc  que,  s'inGpfrsntdesrésol 
tfons  du  Congrès  et  voulant  concilier  tous  les  intérêts,  la  Cou 
rence,  d'un  accord  unnnimp,  nvalt  décidé  que  la  frontière  gu  i  vr 
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lenMtTn^  Juqa'ft  la  riTlère  Yalponk,  talflsant  Bolgrad  et  To- 
bikà  k  HoldiTie,  et  qoe  la  Rossie retiendrait,  sur  la  rive  droite 
iBce  eous  d'eaa,  la  ville  de  Komrat  avec  on  territoire  d'environ 
3M  Ttntn  carrées.  On  avait  considéré  l'Ile  des  Serpents  comme 
Be  d^codHwe  des  «nboachares  du  Danube,  et  il  était  cod- 
rcBo  fi'dle  ai  SHivrait  ta  destination.  La  Conférence  avait  re- 
emmu  qM  llBteiitlOB  dn  CoagrËs  avait  été  de  rétablir,  par  l'ar- 
tiele  SI  do  traité  de  paix,  dsos  leur  situation  antérieure  les 
teiiilufan  pUeés  A  l'ooest  de  la  Bonvelle  délimitation,  et,  pour 
M  esoteawr  aux  prévisions  des  négoclatenrs  de  la  paix,  elle 
avait  déddé  que  ces  territoires  seraient  annexés  &  la  Moldavie, 
à  Teioeptini  àa  ddta  da  Danube,  qui  ferait  retour  dlrectemeat 
alaTirqoie. 

Autre  t^flolution  de  la  Conférence  :  «  au  8o  mars  prochain  an 
^■s  tard  la  déllmltatloD  serait  effectuée,  et  &  cette  même  date 
In  troupes  antriddenncs  et  l'escadre  britannique  évacueraient 
les  PriBdpaatés  danubiennes  et  les  eaux  Intérieures  de  la  Tur- 
qiAe.  •  lÂ  commlssioa  des  Principautés,  dont  les  membres  se 
tnnvdni  déilk  à  Constantiiiople,  pourrait  donc  h  cette.époque, 
i^omttit  l'organe  dv  gouvernement  français,  se  transporter  dans 
ces  proiinea  et  s'acquitter  de  la  mission  qnl  lai  avait  été  con- 
fiée. Son  Invall  terminé,  elle  en  rendrait  compte  à  la  Confé- 
meo  qnl  se  réunirait  h  Paris,  aux  termes  de  l'article  SS  du 
tnHé,  pour  eouaerer  par  une  convention  l'entente  ânale  inter- 
vaM  eatte  les  parties  contractantee  par  l'organisation  des 
FHKipaatés. 

àâtA  se  troovtient  réglées,  en  principe  et  en  partie,  les  qnes- 
tilM  laisaées  pendantes  par  le  Congrès  mémorable  tenu  l'année 
préeédoite,  questions  dont  nous  avons  exposé  l'orlgtne  et  la  na- 
twe  (T.  -^fin.  1866],  On  ne  pouvait  cependant  pas  se  dissimuler 
qae  ta  plus  grave  de  tontes  était  celle  de  l'organisation  des 
Madpanlés,  Toutefois,  malgré  son  Importance,  elle  n'était  pas 
éenatarei  donner  lî«n  à  des  contentions  nouvelles,  Mais  quelle 
serait  cette  oi^olsatton  de  ces  deux  provinces  destinées  par  leur 
fMttSB  géi^n^ikiae  à  contenir  des  ambitions  séculairemeot 
inks? 

pour  Bsiarer  sans  dont«  nu  vœu  des  Princt- 
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psntésploa  de  liberté,  Ib  Conférence  n'avait  pas  vonln  laiaser 
inbslster  la  moindre  incertitude  sar  leur  évacuation  par  les  ar- 
mées autrichiennes  pas  plus  que  sur  la  retraite  de  l'escadre  brl- 
taaniqne  de  la  mer  Noire.  Et  cette  double  évacuation  devait  être 
en  quelque  sorte  simultanée.  Il  paraissait  bors  de  doute,  que  ai 
les  b&tlments  anglais  restaient  dans  la  mer  Noire,  les  armées 
autrichiennes  contlaueraleot  d'oeenper  la  Moldavie  et  la  Vala- 
chie. 

Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rappeler  Ici  où  en  étalent  lea 
choses  dans  les  Principautés  depuis  le  traité  de  Paris  qui  avait 
posé  le  principe  de  leur  réorganisation,  et  sar  lequel  s'appuyait 
la  Conférence  actodle.  Aux  termes  de  ce  traité,  la  Porte  devait, 
à  l'expiration  du  pouvoir  des  hospodars  occupants,  ■  prendre  les 
mesures  nécessaires  et  propres  à  remplir  les  Intentions  du  Con- 
grès, en  combinant  la  libre  expression  des  vœux  des  Divans, 
avec  le  maintien  de  l'ordre  et  le  respect  de  l'état  légal.  >  La 
Porte  s'étalt-elle  conformée  sinon  à  l'esprit,  au  moios  à  la  lettre 
de  ce  programme?  Les  caimacans  on  gouvernears  provisoires 
une  fols  nommés,  elle  avait  supprimé  la  liberté  de  la  presse. 
Première  et  siognlIÈre  feçon  de  pourvoir  à  cette  libre  expreasioi) 
des  vœnx  dont  parlait  le  traité  de  Paris.  D'autre  part,  cette 
cbarte  de  la  question  d'Orient  avait  entendu  rattacher  les  Prln- 
dpautés  aux  intérêts  et  aux  Influences  européennes,  et  la  Porte 
(T.  le  Mémoire  sur  la  lilualion  de  la  Moldo-  Valaclae  depuis  le 
traité  de  Paris,  par  M.  Bratlann)  la  Porte,  dlsons-nons,  n'eut 
rien  de  plus  pressé  que  de  supprimer  le  privilège  de  la  naviga- 
tion sur  le  Sereth,  concédé  à  une  comps^ie  française  ;  enfin  elle 
en  agit  de  même  à  l'égard  du  privilège  de  la  banque  de  Molda- 
vie, accordé  à  nne  antre  compagnie,  mais  prussienne.  Il  n'est 
pas  difficile  de  comprendre  que  des  influences  étrangères  avaient 
pu  iospirer  ces  résolutions.  Comment  maintenant  le  gouverne- 
ment du  Sultan  entendalt-Ii  faire  exécuter  le  firman  qui  convo- 
quait les  Divans  chargés  d'exprimer  les  vœux  des  Roumains  et  ré- 
glait l'élection  et  l'organisatiOD  de  ces  assemblées?  La  cause  de 
l'union  avait  de  nombreux  partisaDS  daua  le  pays,  et  l'opposition 
qu'elle  rencontrait  dans  certains  nabinets,  témoignait  précisé- 
IRcnt  que  l'avenir  <1cs  Principautés  était  de  ce  cAté.  Aus^  bien 
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de  Paris  eat-die  l)Ia)tAt(3l  mai)  à  délibérer  mt 


»  mêmes  qne  lODl^fiit  l'interprétatloa  da  llrman 
idiatiU  anroeatlon  de  ces  assembla,  et  sar  les  aboi  d'an- 
MrMii^otésan  eaimacaD  de  Ho]davle.*Comme  on  s'y  devait 
■ttadre,  le  représratant  de  la  pnissance  la  plos  désintéressée, 
M.  HuBTeDel,  ambassadeur  de  Fraoce  k  ConstantiDople,  fit 
atnâre,  dlt-w,  aa  sein  de  l'assemblée  un  langage  digne  du 
rtleéteié  d> loo  goaTemement.  Il  n'aurait  pss  craint  de  ré- 
praner  la  abat  d'autorité  de  H.  Vogoridès,  le  calmacan,  mis 
■  eu»  i  eette  oeeasion  et  i^nl  aurait  eu  recours  A  la  force  bru- 
tale psor  ftin  roter  les  électean.  A  coup  sûr,  une  telle  maaitre 
fUsnga  les  Tcenx  des  populations  ne  pouvait  alwutir  qu'à 
BiéntUt:  l'expression  du  désir  de  ne  plus  être  frappé.  Au 
SHplai,  la  Coflféreace  de  Paris  ne  pouvait  manquer  d'aviser  à 
kipteer  aux  élections  leur  sincérité. 

lUs  void  Toilr  une  autre  grande  question,  celle  du  conflit 
«tn  le  nri  de  Prusse  et  la  Goofédératlon  helvétique.  On  s  pu 
voir  (iiHuuire  de  18£6)  qu'elle  n'avait 'plus  les  proporUons 
qi'Ae  tnlX  d'abwd  prises.  Elle  avait  en  efTet,  comme  le  disait 
lediMoaniapéiial,  perdu  tout  caractère  belliqueux.  Cepen- 
dn^  cBlre  deux  parties  si  différentes  d'humeur  et  de  tendan- 
m  la  gMrre  pouvait  surgir  encore  des  points  qu'il  s'agissait  de 
lécoidre.  A  quelles  conditions,  en  effet,  la  paix  se  rétabllrait- 
<fle  catre  les  deux  puissances  7  Le  33  Janvier,  quelques  Jours 
tekn  avant  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres  françaises, 
It  Mmiiar  annonçait  dans  une  Note  que  les  prisonniers  neu- 
dttttkfs  avaient  été  rendus  à  la  liberté,  —  or  c'est  ce  que  vou- 
lidtannttoot  la  Prusse,  —  et  qu'ils  étalent  déjà  sur  le  territoire 
ftasfait.  «  Le  gouvernement  helvétique,  ajoutait  le  Journal  de 
l^hpn  français,  a  fait  un  acte  qui  l'honore  et  qui  se  concilie 
pvÛleitent  avec  les  véritables  Intérêts  de  la  Suisse.  >  Puis, 
b  Jlole  rappelait  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  avait  con- 
Mfflé  cette  mesure  dans  te  mois  de  septembre  dernier ,  et  qu'il 
■valt  renouvelé  ses  avis  par  une  communication  en  date  du 
MMncmbre:  *  Connaissant,  à  titre  confidentiel,  —  c'est  le 
tifff  qui  parle,  —  les  intentions  conciliantes  du  roi  Erédé- 
ric^Baïaame,  et  sachunt  qne  la  qnostton  était  tout  rntlère  dans 
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la  mise  ta  liberté  des  prisounie»,  Bans  coodition,  11  a  dA  loatotor 
pour  faire  comprendra  au  Gouvernement  fÉdéral  tonte  la  portée 
de  la  demande  qu'il  lui  adressait,  d 

Et  la  Note  dédulsait^es  conséqueiices  d'un  refus  de  la  Suisse. 
La  France  ne  pouvait  plus  alors  détonroer  le  roi  de  Prusse,  dont 
elk  appréciait  haQtemeut  l'esprit  de  modératioD,  de  recourir 
aux  armes  pour  assurer  une  just«  satisfaction  à  sa  dignité  bles- 
sée. SI,  au  contraire,  la  Solsse  déférait  aux  conseils  de  laFraow, 
celle-ci  se  trouvait  engagée  à  se  prévaloir  de  cette  concession 
auprès  du  cabinet  de  Berlin  pour  prévenir  tonte  mesure  coerd- 
tive  et  pour  réclamer  une  solutlou  satisfaisante  de  la  qocstloo 
de  Neueh&tel. 

■  Nous  nous  féllcitOQs  donc ,  ajoutait  le  Monilevr ,  de  la  ré- 
Holntlon  prise  par  la  Confédération  helvétique.  Dès  aujourd'hat 
elle  peut  sans  crainte  licencier  ses  contingents,  le  gouvernement 
prussien  ayant  déjà  annoncé  qu'il  est  prêt  à  entrer  en  négo- 
uiatioQ  sur  le  fond.  La  solution  de  cette  qucsUon  considérable 
avait  donc  fait  à  cette  phase  un  grand  pas.  Dans  une  pre- 
mière séance  la  Conférence  de  Paris,  où  siégeaient  les  représen- 
tants de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
laBussie,  avait  formellement  reconnu  le  droit  de  sonveraineté 
réclamé  par  le  roi  de  Prusse  sur  la  principauté  de  Neucfa&tel  et 
sur  le  eomté  dq  Valeogin.  Cetle  déclaration  préalable  fut ,  à  ce 
qu'il  parait,  interprétée  par  le  gonvernenent  de  Berlin  bien  au 
deU  de  sa  portée,  c'est-à-dire  dans  le  sens  que  le  roi  de  Prusse 
pourrait  déterminer  à  son  gré  les  conditions  de  sa  renonciation. 
En  couséqnence  son  ambassadeur,  M.  de  Hatefeldt,  aurait  sub- 
ordonné au  strict  accomplissement  de  ces  conditions  la  validité 
de  l'arrangement  k  intervenir.  Pénible  fut  à  Berne  et  dans  toute 
la  Suisse  l'impression  produite  par  les  prétentions  de  Sa  Mtjesté 
prussienne.  U.  Kern,  envoyé  de  la  Confédération  k  Paris,  reçut 
l'Instruction  formelle  de  n'y  point  souscrire.  Dans  ces  circons- 
tances, les  représentants  de  la  France,  de  la  Crande-Bretagne, 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie  s'arrêtèrent  au  meilleur  parti  en 
décidant  qu'ils  fixeraient  entre  eux  tes  conditions  de  l'arrange- 
ment j  puis  lis  communiquèrent  leur  projet  de  traité  aux  plénl- 
potentialre^  de  la  Suisse  et  de  la  Prusse.  Ou  comprend  que  les 
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mloUrea  dadenx  goovenieineBts  respectifs  dorent  anssîtot  I«ur 
'  wowttre  le  projet  de  la  Conférence.  L'envoyé  Baisse,  M.  Kem. 
rabMinu  mèinei  Berne  poury  plaider  la  eause  de  la  condliattcm. 
Maintenant  quelle  était  la  convention  proposa  par  les  repré- 
tentants  des  quatre  grandes  puissances  ?  Les  bases  en  parais- 
aint  être  tes  suivantes  :  la  Confédération  helvétique  snpporte- 
nit  !cs  tnk  des  évéDements  de  septembre  ;  il  y  aurait  amnistie 
ranpMe  :  nulles  poonoitcs  criminelles,  nulles  actions  civiles, 
teia  antlei  demandes  ea  dommages-Intérêts.  Pnis  des  dlsposi- 
tioDs  accessoires,  telles  que  le  retour  des  biens  de  l'Église  à  lenc 
dtstinalmi  primitive.  En  quoi  le  projet  se  rapprochait  des  eon- 
ditioBi  posés  par  le  cabinet  de  Berlin.  Il  s'en  éloignait,  d'abord 
en  ce  qif  il  n'exprimait  point  la  réscrveda  titre  de  prince  de  Ifeu- 
ebUd  et  de  comta  de  VaJengIn  en  favear  du  roi  de  Prusse  et  de 
ses  soccessesrs  ;  en  second  lien,  en  ce  qu'il  réduisait  a  l  million 
de  francs  Findeinnité  de  3  millions  de  francs  rédamée  par  le 
rbi  Frédôrle-Galllaume  ;  tontefols  il  était  entendu  que  ce  prince 
eanaeneralt  son  Utre.  Enfin ,  dernière  disposition ,  la  Suisse 
anrA  gain  de  cause  sur  le  point  relatif  è  la  révision  de  la  Cons- 
tflntloit  de  l'Etat  de  NenchAtel  que  le  roi  de  Pruase  voulait  ftdre 
Jjonmer. 

Voili  où  en  étalent  les  choses  dès  les  premières  séances  d» 
la  Oanfcreoee  de  Paris  (avril) . 

Cette  fois  encore  le  Conseil  fédéral  helvétique  s'avança  réso- 
lunent  dans  les  voies  de  la  pacification  :  H.  Kern  revint  â 
Paris  avec  l'autorisation  de  signer  Immédiatement  le  projet  de 
btité  soumis  par  les  représentants  des  puissances  aox  deux 
parties  intéressées.  Et  il  convient  d'ajouter  que  peu  après 
lis  mai)  la  convention  proposée  étiut  purement  et  simplement 
acceptée  par  le  roi  de  Prusse.  On  peut ,  sans  trop  présnmer, 
supposer  que  l'influence  du  gonveroement  français  ne  fut  pas 
étrangère  à  cet  heureux  dénomment.  Ce  qui  confirmait  au 
Inoia  cette  supposition ,  c'était  la  présence  à  Berlin  du  prince 
NapoIétHi,  à  qui  l'on  attributdt,  non  sans  raison,  une  mission 
M  vue  do  rapprodiement  entre  les  deux  parties  contendanles. 
H  serait  superflu  d'ajouter  que  l'accueil  leplus  empressé  fut  fait 
1  l'auguste  parent  de  l'Rmperenr  des  Français.  Le  3!  mai,  on 


13  HISTOmi:  m  PHANCB  (I857). 

ponvalt  lire  dsnB  le  Monitatr  de  l'Empire  la  Note  tulvaste  .- 

a  Les  plénipotentiaires  de  France,  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Suisse,  réunlB  aujourd'hui 
an  ministère  des  aflaires  étraugëres ,  ont  signé  un  traité  qui 
l'ègis  d'une  manière  définitive  la  question  de  NeucfaAtel,  par  la 
renondatlon  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  an  droit  sonveralD 
que  les  traités  lui  attribuaient  sur  cette  principauté,  et  au  moyen 
d'engagements  contractés  par  la  Confédération  suisse  qui  sont 
de  nature  A  répondre  A  la  haute  sollicitude  du  roi  Frédéric- 
GuUIeume  pour  les  NeuchAteloia. 

•  Le  texte  du  traité  sera  publié  après  l'échange  des  ratl&ca- 
tlons  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  vingt  et  un  Jours.  > 

Les  principes  ainsi  posés,  H  ne  reste  plus  qu'A  faire  connaître 
les  conditions  accessoires  stipulées  définitivement  dans  l'intérêt 
de  l'une  et  l'autre  partie. 

Le  s  juin  le  Conseil  fédéral  helvétique  adressa  A  l'Assemblée 
fédérale  un  Message  qui  traçait  l'historique  de  la  question ,  ex- 
posait les  motifs  qui,  en  ce  qui  concernait  la  Suisse  (voyez  ce 
chapitre) ,  devaient  déterminer  l'acceptation  de  l'arrangement 
proposé  par  la  Conférence  de  Paris,  et  en  analysait  les  disposi- 
tions. Quant  au  préambule,  le  Conseil  faisait  observer  qu'il 
n'était  pas  de  nature  A  provoqner  des  observations  particulières, 
attendu  qu'il  reproduisait  le  principe  posé  dès  la  première 
séance  du  Congrès,  et  comme  point  de  départ  des  négociations, 
savoir,  que  la  situation  internationale  de  NeuchAtel  était  une 
cause  de  perturbation  pour  la  paix  générale,  et  que  le  moyen 
d'arriver  A  une  solution  était  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  fit  le 
sacrifice  des  droits  que  les  traités  lui  avalent  conférés.  Par  suite, 
renonciation  de  S.  M.  prassienne  et,  comme  conséquence, 
entier  affranchissement  de  NeuchAtel  et  son  indépendance,  au 
même  titre  que  tous  les  autres  cantons  (Articles  l  et  3).  L'ar- 
ticle s  mettait  A  la  charge  de  la  Confédération  tons  les  frais 
résultant  des  événements  de  septembre  1S56,  sans  doute,  bien 
que  le  Message  ne  le  comment&t  pas  ainsi,  parce  que  le  canton 
liUgleiix  rentrait,  pour  y  rester  désormais,  dans  la  Confédéra- 
tion ;  seulement  NeuchAtel  «  ne  pouvait  être  appelé  A  y  contri- 
buer que  comme  tout  antre  canton,  nu  prorata  de  ivn  conUn- 
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pal  d'ugeot.  ■  l.'artide  4  décidait  que  la  portion  de  frab  à  la 
diuge  de  Heochàtel  serait  répartie  entre  tons  les  habitants, 
f  i(Ri  le  piiDâpe  d'one  exacte  proportioanalité ,  sans  que  par 
ta  loie  d'imp&t  exceptioDnel  oa  de  toute  antre  manière  elle  pAt 
Un  vàat  exdndvement  à  la  ehai^  d'une  classe  oa  catégorie 
de  tmàiia  va  d^iDdividiis. 

L'artide  5  accordait  les  aoinlatles  de  la  manière  la  pins  large 
pénible,  oon-Kalement  anx  NencbAtdolB  et  anx  Suisses  des  an- 
tres cantons,  mais  encore  au  étrangers.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 6  les  rereDos  des  biens  de  l'Eglise  réunis  en  1848  an  do- 
maine de  l'Etat  ne  poorraient  être  détournés  de  leur  destina- 
tion  primitiTe.  Et  le  Message  rappelait  qu'en  1848,  les  biens 
KdésiastiqiKS,  d'ans  valeur  capitale  de  800,000  tr.ki  million  à 
peu  prts,  avalent  été  réunis,  11  est  vrai,  à  ceux  de  l'Etat,  mais 
qse  les  rcTcnns  de  ces  biens  évalués  approzimatlTement  à  50, 
ov  60,000  fr.  ne  suEQsaient  point  à  couvrir  les  frais  da  culte  et 
qnePEUty  eootrlbuait  pour  nue  somme  beaucoup  pins  consl- 
dénUe,  qu'il  prenait  sur  les  revenus  ordinaires  da  pays.  Il  lui 
était  donc  InSittércnt  de  ne  pas  donner  anx  revenus  des  biens 
de  i'Egiise  nne  antre  destination,  puisqu'il  avait  la  cbarge  de 
eonUer  les  déâeits.  L'article  7  était  celui  qui  avait  le  plus 
fHetetpé  les  esprits  :  il  portait  que  les  capitaux  et  les  revenus 
des  CmdatkHis  pieuses,  des  Institutions  privées,  d'utilité  publl- 
qoe.  ainsi  que  la  fortune  l^ée  par  le  baron  de  Pury  h  la 
boorgeoisie  de  HeochAtd,  seraient  respectés,  et  ne  pourraient 
Jamais  être  détournés  de  leur  but.  La  raison  de  cette  préoccnpa- 
Om  et  la  Conférence  de  Parla  à  ce  sqjet  était  facile  à  concevoir. 
Daas  le  canbm  de  NeochAtel,  les  fondations  pieuses  sont  des 
is  qui  ne  relèvent  en  ancnne  manière  de  l'Etat,  et  ren- 
s  le  droit  commun,  sous  la  protection,  toutefois,  de  la 
n  et  des  lois  du  pays.  Outre  ces  fondatloos,  1)  en  est 
s  qui  font  partie  de  la  fortune  des  communes  on  bour- 
I,  mais  qui  sont  affectées  &  une  desUnation  particulière; 
^crt  dans  cette  calorie  que  se  range  la  donation  Pury,  men- 
nsaiCti  dans  le  traité,  attendu  l'importance  des  fonds  légués  à  la 
eMMKiBe  de  NeaeUtel  et  les  drcoostances  particulières  à  cette 
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Cette  antlyae  bite  des  dUpodttoDB  du  traité,  le  Gonsdl  fédéral 
propoaalt  k  l'Asaemblée  fédérale  la  ratification  du  traité  fsit  k 
Paris  le  36  mai  ISST;  c«  ([ni  ent  Ifen  en  elTet,  et  le  19  Juin  le 
Moniteur  de  l'Empire  français  pnbliBit  nn  décret  portant  pro- 
:nalgatlon  du  traité  ratifié  parles  parties  en  cause  (V.  à  l'^lp- 
;)«ndj(?e  le  texte  de  ce  document).  Il  était  signé  par  les  représen- 
tants de  la  Franee,  de  l'AatHche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Saisse,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Il  ne  contenait  rien  qui  ne 
se  tronvlt  analfsé  dans  le  Message  fédéral  que  nous  venons  de 
mentionnfr.  Ce  gennc  de  tro[d>ie  dans  les  rapports  des  puis- 
sances européennes  était  donc  désormais  écarté,  grâce,  il  cmt- 
vient  de  le  dire,  à  la  louable  activité  de  leurs  représentante,  et  ta 
prévlsloa  du  discours  de  l'Empereur  se  trouvait  réalisée. 

La  promulgation  du  traité  dans  le  Moniteur  pmsilen  (voyez 
PruKc]  était précédéed'une  întrodnction  évidemment  destiséea 
calmer  certaines  susceptibilités  dont  on  se  rendait  parfaitement 
rompte.«AyantdAnousconYaiDcre,disait(l9Juln)leroiFrédéric- 
Guillanme,  que  la  prolongation  de  l'état  anormal  dans  lequel  la 
principavté  de  NeudiAtd  se  trouve  depuis  neuf  ans  est  Incom- 
patible avec  le  bien-être  de  ce  pays,  auquel  nous  n'avons  cessé 
de  vouer  notre  sollicitude  ;  cédant,  d'autre  part,  aux  instaneea 
qni  nous  ont  été  adressées  par  les  grandes  puissances,  de  faire  À 
la  paix  et  au  repos  de  l'Europe  le  sacrifice  de  nos  désin  person- 
nels, nous  avoM  em  devoir  nous  décider  dans  l'Intérêt  de  la 
principautée]le-mëme,àflxer,parMi,traMé^néàParIsle3Smal 
donier,  entre  notre  plénipotentiaire  et  ceux  de  l' Autriche,  de  la 
France,  de  la  Qtatidc-Breta^e,  de  la  Russie  et  de  la  Suisse,  1«« 
eondittens  «u  strict  aceompticseiBent  desquelles  nous  avons  su- 
bordonné et  siAordonnras  aotre  KBMeiatlon,  pour  nous  et  se* 
snecessears,  à  nos  droite  de  sonveraiDeté  sur  le  pays  de  Neu- 
cb&td».  La  profonde  aflUctian  avec  lamelle  noua  nous  sépa- 
rons dc«enx  de  nos  sujets  qui  en  tout  temps  nous  ont  conservé 
m  attachement  héréditaire,  n'est  allégée  que  par  ta  considéra- 
tion qae  ks  eircoastaoces  nous  ont  mis  à  même  de  ne  eonsoHer 
que  la  dignité  de  notre  conronne. . .  En  exprimant  aalre  Feoon- 
BBJssanee  à  Ions  ceux  qui  n'ont  cessé  de  mtns  d<mner  des  témoi- 
gnages d'amoor,  de  dévouement  et  de  fldéillé,  nous  lea  rwon- 
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,  liul  qae  tout  le  pays,  k  la  bénédietton  dn  Tout- 
HnHt.  awTklnca,  comme  nou  le  Bomines,  qa'nne  postérité 
tafntâte  app-éciera  les  blenCiiIts  dont  la  priDcipanté  de  N«a- 
MM  a  été  rederable  à  sa  soiTeraiOB  de  la  maison  royale  de 
ProHCi 

Le  Parlemat  anglais  s'était  également  préoeeapé  de  cette 
pnde  qiHttim  de  Neoehâtel,  mais  annm  Mt  oa  doetunent 
iMncm  tt'était  reasorti  de  ses  débats.  Ce  qsl  f M  l'objet  â'nne 
E  aaimée,  c'était  l'artlcnlation  par  H.  Disraeli  en 
r  [CoMWHnc*,  8  février)  d'un  prétends  traité  secret 
«■In  la  France  et  l'Autriche,  et  garantissant  à  celle-ci  ses  pos- 
scahas  en  Italie. —  Il  est  bon,  disait  rindsifadTerBaireânmt- 
nUtai,  qm  le  secret  soit  etmtii),  aân  que  les  admirateurs  de  la 
poWqie  Mi-disant  Ubàide  dn  noble  lord  (Clarendon)  sachent  à 
qooii'en  tenir.  A  quoi  lord  Palmerslon  répondit  d'abord  pnre- 
«Mntrtrimptancnt,  qne  c'était  poBrhd*  la  première  nouvelle  > 
((Bc  YaMaiet  de  ce  prétendu  traité  avec  le  Gouvernement 
fruois  «B  BBjet  de  l'Italie,  a  Ce  traité,  ajovtait  le  ministre,  est 
un  nmaB,  ame  iVetion,  k  moins  qu'on  n'ait  vonla  feire  allnsion 
i  «  gui  s'est  passé  ta  commencement  de  la  guerre.  A  cette 
époque,  et  alors  qn'oQ  ne  savait  pas  quelle  ligne  suivrait  l'Aa- 
tifebe,  eeile-el  était  inquiète  de  son  eàté,  de  savoir  ce  que  fe- 
nl«t  la  Fnaee  et  lltaiie.  Le  Gouvernement  français  déclara 
<dan,  qifO  ne  putidperait  pas  k  des  hoatilltés  eentre  rAutricbe 
otltaBo 

b  idant  de  la  hçon  la  pina  absolue  la  eoBventieit  dimt  il 
l'i^iirit,  lord  Pnlmerston  allait  trop  loin,  comme  il  dut  le  ié- 
diMr  W-méme  [Communes,  1 3  février) ,  mais  avec  cette  atsasee  . 
fm  lAdstre  (oo  voit  cela  asset  sauvent  eu  Angleterre)  qni  ne 
tnigiait  pas  de  reconnaître  «se  erreur.  »  Je  veax,  disait-Û,  me 
■eltK  tool  A  fait  en  règle  vIs-à-vis  de  mon  honorable  adver- 
afee  m  iBjet  de  rassertion  qne  )'ai  émise  sur  la  convention  mf- 
Wm  dont  J'ai  parlé.  J'ai  dit  que  j'avais  été  infirmé  qae  oene 
tw^aUoB  D'avidt  pas  été  signée,  et  ma  pemaaioa  était  qa'cHs 
Ml'avattpasétéeneffet.  Hais  je  enns  devoir  établir,  qn'apèe 
*  npplément  d'intormalion.  J'ai  découvert  qu'en  ftilt  wtW 
eMMlM  avdt  été  dgnéa.  Cependant  étant  de  sa  nature  pfatAt 
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militaln  que  polfUqne,  ayant  poar  objet  la  direction,  la  mv- 
toelle  direeliOD  des  troupes  antrichlennes  et  firançaisea  qol  pou- 
vaient H  trouver  en  Italie,  dans  révantualité  d'nne  déclaration 
de  guerre  de  l'Aotrlche  contre  la  Rosale,  et  l'Antricfae  n'ayant 
jamaisfaltcettedéclarationdegaerre,  cettB'oonTention,qaoiqae 
signée,  est  restée  nne  lettre  morte  et  n'a  Jamais  eu  aucun  effet 
ni  reçu  sucone  application,  d  M.  Disraeli  trouva  l'aveu  incom- 
ptet  :  a  J'affirme  encore,  dit-Il,  que  ce  n'est  pointoneconvoitiiMi, 
inaisun  traité;  qu'on  l'a  non-seulement  tigné,  nu^eiécuté.... 
J'Bf&rme  de  nouveau,  qu'il  existe  un  traité,  un  traité  secret,  oi- 
tre  la  France  et  l'Autriche,  dont  l'objet  est  de  garantir  à  l'Au- 
triche la  sécurité  de  ses  possessions  italiennes;  que,  selon  nu 
ferme  conviction,  ce  traité  n'est  ancuBement  limité  dans  ses  rf- 
fets,  et  que  le  caractère  que  le  noble  lord  lui  a  attribué  l'antre 
soir,  est  entièrement  inexact,  » 

On  voit  quel  chemin  avait  Mt  l'interpellation  de  l'éloquenl 
adversaire  du  cabinet,  et  quel  chemin  aussi  avalent  tait  les  ex- 
fdicallons  decelui-ci.MalsM.  Disraeli, —  àco  que  prétendait  l'or- 
gane du  ministère,  —  aurait  ajouté  que  le  traité  avait  été  exé- 
cuté k  l'instigatloD  [ioterruptlon  de  M.  Disraeli]  :  a  A  la  de- 
mande, >  insistance  delard  Palmerston  :  a  h  l'InstigatloD  de  l'An- 
gleterre. ■  J'ainié,  continuait  ce  ministre,  et  Je  nie  encore  com- 
^étement  cette  assertion,  o  (Communes,  13  février.]  L'Incident 
devait  présentement  s'arrêter  là  ;  de  part  et  d'autre  les  déclara- 
tions étalent  assez  claires.  Seulement  II  était  positif,  que  s'il  y 
avait  en  convention  ou  traité,  il  était  douteux  qu'il  y  eAt  eu 
exécution,  quoi  qu'en  pàtdIreH.  Disraeli,  et  c'est  ce  qu'il  fm- 
,  portait  d'établir  dans  cette  partie  de  l'Annuaire  oonsaoéeà  la 
France. 

Il  ne  sera  pas  sans  Intérêt,  &  propos  de  ces  débats  qui  se  rat- 
tachEdent  plus  ou  moins  aux  événements  accomplis  en  Orient, 
de  reproduire  le  sens  ou  les  termes  d'une  Note  du  Moniteur  re- 
lative à  l'ensemble  de  la  politique  française  durant  cette  pé- 
riode, et  en  particulier  au  sujet  des  Principautés.  «  Le  gouver- 
nement de  l'Empereur  a  toujours  été  Inspiré,  y  disait-on  (6  fé- 
vrier), par  une  double  pensée  dans  les  affaires  d'Orient  :  s'il  • 
eateudu,  dans  un  intérêt  général  de  poUtique  h  la  fols  française 
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cr  areprâne,  usorer  l'indépendance  et  le  maliitEen  de  l'empire 
ottonan,  ane  de  ses  non  moins  constantes  préocenpatfons  a  été 
de  \olr  i^amélicrer  le  sort  des  populations  dirétiennes,  qui  relé- 
TCBt  de  ta  soQversinrté  ou  de  la  suzeraineté  du  Sultan.  Il  re- 
garde comme  un  des  résultats  les  plus  heureux  de  sa  politique  el 
des  efbrts  de  ses  armes,  d'avoir  contribué  à  relever  la  eondl- 
(ian  de  ces  nombreuses  populations  en  leur  Taisant  obtmlr  l'éga- 
Uté  des  droits  et  des  avantage  de  la  liberté  religieuse.  Le  gan- 
TcrBCffifDtde  l'Empereur  était  d'autant  plos  porté  à  tenir  cette 
eooditite,  qu'il  avait  la  conviction  de  servir  A  la  fols  ta  cause  de 
Humanité  et  de  la  dviltsation,  et  de  secouder  ti-s  dispositions 
«labéei  et  bienveillant»  du  gouvernemenl  ottoman. 

S«\^t  le  paragraphe  relatif  aux  populations  chrétiennes  de 
Sertie,  de  Valschie  et  de  Moldavie.  ><  En  possession  d'Institutions 
prpfiTes,  elles  jonlssaient  de  franchises  et  de  privilèges  anciens  : 
Il  M  s'agissait  donc  qaedelenr  assurer  le  maintien  de  ces  avan- 
tis(s,  eu  les  plaçant  sons  la  garantie  du  droit  européen,  et  d'y 
V^sa  de  nOQveanx  éléments  d'ordre  et  de  prospérité  pour  le 
iwyt.  •  El  la  l^ote  rappelait  que  c'est  en  se  plaçant  i  ce  point 
de  \ve,  qae  le  Congrès  de  Paris  avait  décidé  que  les  Prlod- 
paatés  Afoldo-Tataqnes  seraient  appelées  à  nommer  deux  as- 
wmbléaon  divans  ad  hoc,  ayant  pour  mandat  spécial  d'expri- 
mer les  vorax  de  ces  provlneea  et  d'Indiquer  les  modlficationa 
qa'H  connendntlt  d'Introduire  dans  leur  organisation.  •  Au 
premier  rang  de  ces  modlflcations  éventuelles,  continuait  la 
Aote,  figure  sans  doute  celle  qui  consisterait  à  réunir  sous  nne 
senle  et  même  administration  la  Moldavie  et  la  Valachie,  s  et 
le  MoHiteur  remarquait  que  le  gouvernement  de  l'Emperenr 
at^  saisi  l'oeeaslon  naturelle  que  lui  offrait  le  Congrès  de  Paria 
povK  prononcer  formellement  en  faveur  de  cette  comblnal- 
soa;  qne,  déji,  dans  les  conférences  de  Vienne,  le  pténlpoten- 
ti^re  de  France  avait  exposé  que  la  réunion  était  ■  la  combl- 
Dason  ta  pins  propre  à  assurer  A  la  Moldavie  et  à  la  Valachie 
la  force  et  la  eônslstanee  nécessaires  pour  devenir  de  ce  cAté  nne 
liarrière  utile  à  riodépeodanee du  territoire  ottoman.  ■  Legon- 
'nnonent  de  l'Empereur  n'avait  pas  cessé  de  professer  cette 
■aaière  de  voir,  dans  laquelle  l'édiange  de  commonlcallons 
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entre  lai  et  Itt  caUnet*  pensant  dlfféremmeot,  l'avait  affennl.  D 
ne  désespérait  pas  de  la  voir  prévaloir  dans  les  conseils  des 
puissances,  car  celle  de  tontes  qui  était  la  plus  directement  inté- 
ressée dans  la  ([uestion,  reconnalb-ait  sans  doute,  au  Jour  d'une 
délibération  approfondie,  que  l'union  des  Prlncipantés,  ■  qui 
serait  pour  elle  un  gage  nouveau  de  sécurité  et  d'indépendance 
extérieare,  et  pour  les  popalationt  un  élémeot  fécond  de  pros- 
périté, n'avait  rien  qui  ne  fût  complètement  d'accord  avec  les 
droits  de  suteraineté  actuellement  exercés  par  la  Sublime  Porte 
k  l'égard  des  provinces  danubiennes. 

Ce  langage  témoignait  sans  ambages,  que  le  Gouverne- 
ment n'avait  point  varié  depuis  le  Congrès  de  1 856  sar  la  ques- 
tion de  l'union  des  Principautés.  En  même  temps,  la  Note  résu- 
mait les  grands  principes  engagés  dans  la  question  d'Orient,  à 
savoir  le  maintien  de  l'Empire  ottoman  dans  l'iatérét  de  l'équi- 
libre européen  ;  l'égalité  civile  et  politique  entre  les  chrétiens  et 
les  Tares-,  enlln,  et  ceci  devait  être  surtout  remarqué,  le  rappel 
du  principe  de  la  tvseraineté,  et  non  de  la  souveraineté  de  la 
Turquie  dans  les  Principautés. 

La  note  du  Moniteur  faisait  à  Juste  titre  une  distinction  Ina- 
portante  de  laquelle  11  résultait  qae  si  les  chrétiens  tares  de- 
vaient être  soumis  à  la  souveraineté  de  la  Porte,  par  contre  la 
ServIeetlesPrincipautés  ne  subiraient  que  sasuzeraineté.  Enfin, 
il  résaltait  du  document  dont  nous  avons  reproduit  la  substance, 
que  le  gouvernement  français  ne  suivait  pas  celui  du  Sultan, 
dans  l'antipathie  pour  l'union  des  Principautés  que  son  action 
sur  les  Divans  moldave  et  valaque  paraissait  révéler.  Elle  s(< 
traduisit  bleotAt  en  faits  scandaleux.  On  en  jugera  d'après  les 
détails 'reproduits  (juillet)  par  l'organe  même  du  gouvernement 
français  dont  la  conduite,  dans  toute  cette  affaire,  était  si  Judi- 
ciense  et  d'ailleurs  si  nationale.  Il  en  résultait  clairement  que, 
pour  amen»  des  élections  contraires  à  l'union  des  Principautés,. 
le  calmacan  ne  recula  ni  devant  l'IntimldatioD,  ni  devant  la  cor- 
mptlon.  Ces  manœuvres  se  trouvaient  hautement  dénoncées 
dans  une  lettre  adressée  à  M.  Vogoridès  par  le  préfet  de  Galatz^ 
M.  Gouza,  à  la  date  du  6  Juillet. 

Ce  fonctionnaire,  contraint  de  donner  sa  démlb^on,  eondoalt,. 
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qriiréaanértfiCKi  des  fUts  trop  patents  qa'il  dénoDçatt,  n  les 

fnduBiDt  attentatoires  auii.  droits  dei  dtoyeDs,  et  contraires 

H  texte  du  firman  basé  snr  le  traité  d«  Paris.  On  verra  plus 

kte  (PrhKÏpaiif^  danubiennes  )  en  qaol  conafatalent  les  faits 

dont  ugaatt  Vandeii  préfet  ;  Il  suffira  de  faire  observer  qne  les 

ptisuMo,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  sartout,  se  devaient 

i  cBES-mèEnn  de  ne  pas  sanctionner  des  électiooa  si  contraires  & 

roçrtt  àa  titité  destiné  fc  pacifier  l'Europe  et  à  refonler  ponr 

longtemps  des  ambitions  an  moins  prématurées.  C'est  anssJ  ce 

qui  artiT8.  Des  âections  faites  sous  de  si  fAcheux  auspices  ne 

pemknt  pas  être  ■  l'expression  du  vœu  des  populations,  >  elles 

tterigoaicnt  pIulAt  qne  des  influences  étrangères  pesaient  sur 

eeoxqri  tes  dirigeaient.  Elles  devaient  donc  être  annulées.  Les 

pnhnitees  qid  avaient  si  victorieusement  concooni  à  rendre  nu 

SalttB  ou  sécTuité  sérieusement  menacée  exigèrent,  ou  pour 

nova  serrir  d'an  terme  adouci,  désirèrent  cette  annulation,  et  le 

S4  ao4t,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublime  Porte 

admuit  à  ce  même  caimacaa  de  Moldavie,  qui  procédait  à  de 

A  tingnfièm  tiections,  une  dépêche  qui  loi  enjoignait  de  les 

«nonler.  Elle  était  ^nsl  conçue  : 

La  SoUinM  Porte,  eo  vertu  d'une  entente  établie  entre  elle 
et  les  six  puiasances  cosignataires  du  traité  de  Paris,  vous  or- 
doase  :  1°  d'annuler  les  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
province;  3°  de  reviser  les  listes  électorales  sur  la  base  suivante, 
savoir  :  l'applicatioa  des  interprétations  données  en  Valacbie  à 
qnekpMs  pcriots  douteux  du  ârman  électoral  dans  les  cas  abso- 
Iwnent  identiqiKS,  sauf  les  cas  particuliers  à  la  Moldavie;  3°  de 
proeéder  aux  nouvelles  électious,  à  l'expiration  de  quinze  Jours* 
à  dater  de  la  réception  de  cet  ordre,  d 

Le  triomphe  de  la  politique  française  et  anglaise  en  cette  occur- 
mee  n'était  pas  douteux,  et  ce  <]ul  le  prouvait  surabondamment, 
tétait  le  complet  revirement  qui  s'opéra  aussitât  dans  l'esprit 
dn  eaîmacan  de  Moldavie  qui  publia  un  Office  adressé  au  Cod- 
•cfl  administratif,  dans  lequel  11  désavouait  a  toute  Immixtion 
directe  on  indirecte  des  autorités  en  vue  d'inSuencer  les  opéra- 
tMBi  électorales.  » 
Ea  présence  d«  ce  rénltat  de  la  potltiqae  occidentale,  de  la 
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France  CD  pBrtiGalier.OD  était  uaturellementportéàsedemaDd» 
quel  lDtér£i,  outre  celui  de  la  civilisation  en  générai,  le  gouver- 
nement français  {KHivait  avoir  sa  règlement,  dans  le  sens  de  u 
politique,  de  la  situation  des  Principautés.  Cet  intérêt  se  résumait 
principalement  dans  la  gncstlon  de  la  navigation  du  Danube, 
qu'un  économiste  distingué  (M.  Chemin -Du  pont  es]  appelle  avec 
assez  de  raison  leMissIssipI  du  continent  européen.  Le  Danube 
est  la  grande  route  fluviale  de  l'Europe  Intérieure,  On  pouvait 
donc  envisager  comme  l'événement  commercial  le  plus  considé- 
rable celui  qui,  mettant  fin  an  privilège  ancien  de  l'Autriche, 
avait  amené  l'admission  de  tontes  les  marines  dans  les  eaux  dn 
Danube  sur  le  pied  d'une  complète  égalité,  et  confié  à  nne  com- 
mlBslon  internationale  (V.  Ann.  I8â6j  l'étude  des  moyens  d'a- 
méliorer la  navigabilité  du  fleuve.  Jusqu'alors  tout  le  monvement 
commercial  qui  s'opérait  par  le  Danube  et  par  ses  affluents,  était 
aux  mains  de  la  Compagnie  impériale  et  royale  qnl,  présente- 
ment encore,  s'intitulait  Compagnie  privilégiée,  contrairement, 
il  importe  de  le  remarquer,  à  la  déclaration  de  franchise  édictée 
par  le  traité  de  Paria.  Combien  elle  devait  tenir  au  maintien  de 
son  privilège,  c'est  ce  qnl  ressort  suffisamment  de  l'inventafre 
de  ses  ressources  actuelles  :  lOS  pyroscaphes  destinés  au  trans- 
port  des  voyageurs  ;  300  antres  steamers  affectés  an  transport 
des  grosses  marchandises  ;  enfln,  pareil  nombre  à  pen  près  d'em- 
barcations diverses  disséminées  sur  tons  les  points  et  affluents 
du  Danube,  c'est-à-dire  un  ensemble  d'environ  750  bâtiments 
de  toute  natnre  et  contenance  représentant  un  capital  de  prte 
de  SO  millions.  En  1854,  les  bateaux  de  la  Compagnie  trans- 
portaient i,4ii,0QQ  voyageurs  et  690,000  tonnes  de  grosses 
marchandises.  Inutile  d* ajouter  que  ce  qu'ils  apportaient  sor  les 
marchés  danubiens,  c'étaient  les  produits  fabriqués  de  Vienne, 
de  Ldpzig,  de  Berlin,  de  Francfort,  de  même  qu'ils  reportaient 
aux  provinces  allemandes,  et  par  la  Saxe,  Jusqu'à  Trieste,  les 
denrées  des  pays  roumains.  La  France  ne  pouvait  ni  oe  devait 
rester  Impassible  devant  ce  grand  mouvement  eommerclal.  Aussi 
bien,  dès  que  le  Congrès  de  Paris  eut  déclaré  la  liberté  du  Da- 
nube, le  capitaine  Magnan  s'empressa-t-il  d'y  porter  le  pavillon 
français.  B&tons-uooB  d'ajouter  qu'il  fut  accueilli  avec  enthou- 
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diMCtu\«po|nd&tl(ms  rlveraiDcs.  D'où  la  conclusion,  qu'elles 
nnditalL  »ce  taUtbicUon  s'établir  entre  elles  et  la  France,  des 
icUkmoDfflmerdalestUrectes,  sans  l'Intermédiaire  de  l'étran- 
gtf.  Ce  que  Le  capitdne  Hagnan  avait  tenté,  une  nouvelle  eo- 
tRpibF,  ecUe  de  la  Compagnie  franeo-danubtetine,  essayait  de 
teréaliKr. 

LTaXjnVt  du  commerce  français,  dans  les  provinces  dann- 
biemus,  étant  tàasl  démontré,  on  ne  pouvait  qu'applaudir  & 
dca  esMif  qui  teodaknt  à,  lui  ouvrir  un  Important  débouché,  et 
i  aae  pofitIqDc,  celle  da  Gouvernement,  qui,  en  (ërmant  la 
porte  à  toote  Infloeuee  exdnsive  et  prédominante  dans  les  pro- 
Tiocea  danoUcnDes,  fevorlsait  des  efforts  qui  devaient  être  fruc- 
tM«x  dans  ravalr. 

Par  nne  sorte  d'hommage  à  la  politique  française  au  dehors, 
faris  voyait  le  condure  vers  la  même  époque  [5  mars)  entre  le 
rcpréB^tant  de  la  GraDde-Bretagne,  tord  Cowley,  et  l'ambas- 
SKdewpeiUD  FerroaUt-Khan,  le  traité  qui  devait  mettre  fia  aux 
dlfléRiiAs  qd  s'étalait  élevés  entre  tes  deux  pulssanees.  Toute- 
Ibis  ço  pouvait  diMter  de  la  durée  d'une  pacification  que  des 
MôHMdlvergattt,  rivaux,  compromettaient  trop  souvent.  ft&- 
■■rq—  aussi,  qae  ce  traité  était  conclu  précisément  aa 
■MWBt  SB  l'on  r^tandait  le  bruit  d'une  convention  secrète  en- 
Ire  la  tmmr  de  Téhéran  et  celle  de  Saint-Pétersbourg.  Interpellé 
k  et  Kjel,  lord  Palmerston  avait  répondu  qu'il  n'avait  aucune 
nwmlwauu.  d'an  traité  de  ce  genre.  Ce  qui  ne  levait  guère  les 

DétaneoBitaiitaQeontr8lre,quela  France  et  la  Perse  avalent 

t»  inUet  18£S)mi  traité  d'alliance  et  de  comnoerce  pro- 

é  par  OB  décret  du  14  février  1856.  Le  traité  débutait  à  la 

«  orientale  :  €  An  nom  da  Dieu  clément  et  miséricordleiu, 

:  Majesté  l'Empereur  Napoléon  III,  dont  l'élévation 

t  i  edle  de  la  planète  Saturne,  à  qui  le  soleil  sert 

,  l'astre  Inmhienz  du  firmament  des  tètes  conron- 

■à%  k  soMI  da  ciel  de  la  royauté,  rornement  du  diadème,  ta 

iflMArar  da  âi^idaida,  insignes  impériaux,  le  monarque  illus- 

MctOéral. 

*  fi  Sa  lla}cfté  élevée  eomme  la  planète  de  Sataroe,  le  sou- 
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verelo  &  qnf  le  soleil  sert  d'étendard,  dont  la  iplendeor  et  la 
magDiflceacfi  sont  parellfa  à  celleB  des  deux,  le  souverain  su- 
blime, le  monarque  dont  les  armées  sont  nombreuses  comme  le* 
étoiles,  dont  la  grandeur  rappelle  celle  de  DJemscbld,  dont  la 
munificence  égale  celle  de  Darius,  VhériUer  de  la  couronne  et  du 
trOne  des  Keyanlens,  l'Empereur  sublime  et  absolu  de  tonte  la 
Perse. 

>  L'un  et  l'autre  également  et  sincèrement  désireux  d'établir 
des  rapports  d'amitié  entre  les  deux  États,  ont  voulu  les  conso- 
lider par  un  traité  d'amiUé,  de  commerce  réciproquement  avan- 
tageux et  ntlte  aux  sujets  des  deux  hautes  puissances  contrac- 
tantes. 

■  A  cet  effet  ont  désigné,  pour  leurs  plénipotentiaires,  etc. 
(Ici  la  désignation  et  la  mention  des  titres  et  qualités  de  l'envoyé 
extraordinaire  français,  M.  Prosper  Bourée)  et  S.  U,  l'Emp^ent 
de  toute  la  Perse,  S.  E.  Mirza-Aga-Khan,  son  premier  ministre, 
Eetamad-EI-Dowlet  (confiance  du  Gouvernement),  décoré  de 
l'Etoile  de  l'ordre  du  Uon  et  du  Soleil,  en  diamants,  de  la  classe 
d'Amir-Touman  avec  grand-cordon  vert  et  rouge,  du  portrail 
de  S.  M.  leSchah,  l"  classe,  et  de  la  croix  d'Amir-Nouyan,  avec 
le  grand-cordon  vert,  insigne  distlnctlf  du  premier  persoDnagt 
du  royaume,  et  porteur  du  sabre,  du  bAton  en  pierreries  et  d< 
la  ceinture  en  perles  fines,  o  Suivent  les  articles  du  traité  (V.  Ii 
texte  à  VAppeTidice)  dont  voici  les  principales  stipulations 
Faculté  réciproque  aux  deux  hautes  parties  contractantes  d'en- 
tretenir l'une  auprès  de  l'autre  des  envoyés  qui  seront  traité 
sur  le  pied  des  représentants  des  nations  les  plus  favorisée 
(art.  3)  ;  protection  assurée  aux  sujets  qui  visiteraient  le  pays  d 
l'une  ou  l'autre  puissance  qui,  en  même  temps,  pourraient  réci 
proquement  apporter,  par  terre  ou  par  mer,  dans  l'un  on  l'autr 
empire,  et  en  exporter  toute  espèce  de  marcbandlses  et  de  prc 
dnits,  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter,  les  transporter  e 
tous  lieux  sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  (art.  a] 
droits  à  payer  dans  ces  divers  cas  pour  les  marchandises  impoi 
tées  on  exportées  par  les  sujets  respectifs  des  puissances  contrai 
tantes  :  ceux  que  paient  les  sujets  de  la  nation  la  plus  AivoriM 
(art.  4)  ;  quant  aux  procès  :  entre  Français  et  Persans,  décislo 


KRJTIQDE  EXTÉRIEURE.  —  IHAITÉS  DIVERS.  S3 
A}ig«fc  cette  dcTDière  nation,  en  présence  d'an  employé  de 
rigatoa  codiqI  français  ;  entre  sojets  Arançids,  compétence  de 
Tigaloa  conral  de  leor  naUon;  enfin,  entre  snjets  français  et 
n}cti  d'utrcs  puissances  également  étrangères,  c'est  à  leur* 
ceuob  M  agents  respectifs  qa'il  appartioidra  de  Jager  (art.  S). 
Pmsn,  cbacwie  des  parties  contractantes,  nommer  trois  consula 
résidant,  ena  de  la  France  &  Téhéran,  à  Bender-Boucblr,  & 
Tavte;  eeax  de  Perse  h  Paris,  à  Marseille  et  à  l'tle  de  la  Béo- 
nioD  (art  6}.  > 

Dass  le coarant  de  janvier  (24),  le  représentantdelacoiir  de 
Tffaéran,  Ferrookh-Khan,  remit  h  l'Empereur,  en  audience 
pabfiqoe,  les  lenres  qui  l'accrédttalent  auprès  de  Sa  Majesté, 

€  J'ai  été  chargé,  dit  l'ambassadeur,  par  ordre  de  Sa  Majesté 
k  très-pgis$aBt  Cbahincbah  de  l'Iran,  mon  augtiste  sonveraln  et 
bien&itear,  de  porter  à  Votre  Majesté  Impériale  les  compliments 
et  les  félieitMHHis  de  mon  souverain.  Puis  l'ambassadeur  a'ap- 
pUiadit  iîvnAc  refu  sa  mission  en  no  temps  où  la  France  était 
cofsbUe&csblenbits  da  clei. 

»  Sire,  ajtWûtS.  E.,  Je  viens  en  France  après  la  conclusion 
^on  traité  entre  la  Perse  et  le  puissant  empire  de  France,  un 
fait  qaî  avait  toajoors  été  l'objet  des  espérances  et  des  vœux  des 
<ie«x  Etats...  a 

Béponae  de  l'Empereur  :  ■  Je  suis  heureux  que  votre  souve- 
r^B  voQs  ait  chargé  de  m'apporter  ses  féildtBtfons.  Lorsque  la 
fotm  a  édaté  en  Orient,  J'ai  cherché  avec  plaisir  à  reprendre 
a^Tcla  Pêne  nos  andennes  relations,  et  sa  neutralité  ne  nous 
a  pas  été  inutile.  Aojourd'hul  Je  m'applaudis  du  traité  de  com- 
merce condu  entre  nos  deux  pays ,  car  des  rapports  coramer- 
ciaBx  l>en  établis  cimentent  toujours  l'amitié  des  peuples-  C'est 
arec  peine  que  J'ai  appris  la  guerre  qui  s'est  allumée  entre  vous 
et  l'an  de  mes  plus  intimes  alliés  ;  mais  Je  forme  des  vceux  pour 
qae  votre  mission  dans  cette  partie  du  monde  hâte  le  retour 
Smmt  paix  darabte.  > 

L'Empereur  s'exprimait  ainsi  vers  Fépoque  où  se  concinalt 
cMietOD  Gonvemement  et  laGrande-Bretagne  une  convention 
Js^ie  avantageuse  par  chacune  des  parties  contractantes,  En 
e  d«  territoire  d'ilbreda,  enclavé  dans  les  possesaiou 
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oi^labes,  et  de  la  renoucLatlon  de  l'AugleteiTa  au  droit  de  com- 
merce k  Forteodlc,  le  gouvernement  français  obteuait  le  pré- 
dflox  avantage  de  priver  les  Maures  du  Sénégal  (V.  Colonies), 
des  ressources  qu'ils  trouvaient  dans  le  commerce  anglais  pour 
BOUS  faire  la  guerre. 

Le  traité  (V.  l'Appendice)  ne  contenait  qu'un  petit  nombre 
de  dispositions.  Renonciation  par  S,  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  au  droit  de  commercer  depuis  l'embouchure  de  la  rivière 
Saint-Jean  jusqu'à  la  baie  et  au  fort  de  Portendic  inclusivement 
(article  l);  cession  delà  part  de  l'Empereur  des  Français  de  la 
fectorerie  ou  comptoir  d'Albreda,  sur  la  rive  septentrionale  de 
la  Gamble,  de  même  que  de  tous  les  droiu  de  possession  on 
autres  attachés  à  ladite  factorerie  (article  3).  Suivaient  les  clauses 
accessoires  résultant  du  principe  de  reooaciatioD  et  de  ce&slon 
réciproques  énoncés  dans  les  deux  premiers  articles. 

Comme  le  firent  Justement  remarquer  certains  organes  de  la 
publietté  anglaise  (le  Tiinet,  le  Daily-Ifews),  le  traité  dont  on 
vient  de  tire  la  sutetance,  bleu  que  touchant  à  un  objet  de  peu 
d'Importance  au  premier  aspect,  faisait  honneur  au  bon  sens  et 
h  la  modération  des  deux  gouvernements.  Il  réglait  deux 
questions  qn),  depuis  quarante  ans,  avaient  menacé  de  se  con- 
vertir en  sujets  de  contestation.  L&  cession  d'Albreda  assurait 
en  droit  la  domination  de  fait  que  l'Angleterre  possédait  sur  la 
rivière  de  Gamble  ;  d'autre  part ,  la  cession  faite  à  la  France  du 
droit  de  commercer  k  Portendic  lui  assurerait  peut-être  le  mo- 
nopole du  commerce  de  la  gomme  et  la  concentration  de  ce 
commerce  dans  les  établissements  qu'elle  possède  sur  ta  rivière 
du  Sénégal. 

Une  convention  plus  ancienne,  signée  A  Londres  le  1 4  Janvier, 
ne  fut  pas  accueillie  avec  la  même  faveur  unanime.  Il  s'agit  des 
droits  de  pêche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve.  Et  d'abord  ,  il 
convient  de  retracer  l'historique  de  ces  droits  en  ce  qui  concer- 
nait les  deux  nations. 

En  vertu  du  traité  d'Utrecht ,  la  Grande-Bretegne  était  de- 
venue possesseur  de  l'Ile  de  Terre-Neuve;  toutefois  les  sujet» 
français  pouvaient  s'y  rendre  pour  pêcher,  faire  sécher  le  pois- 
son, enAn  élever  les  constructions  nécessaires  à  la  pèche.  Ce 
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POUTIQUE  EXTÉRIEURE.  —  TRAITES  DIVERS.  25 
MtfMvùiB'esercer  depuis  le  capBoDavlsta  Jaaqa'i  la  pointe 
«fkiGriaiwle  de  l'Ile,  et,  depuis  cet  endroit,  tont  le  long  de  ia 
rtte  oaMentile  jnaqu'au  lieu  nommé  Point-Riche.  En  même 
tBi|t  a  étût  interdît  aux  sujets  français  d'élever  des  fortlfica- 
Ikunro^te  U«.  L«  traité  de  Paris  de  1763,  conflrmatif  delà 
AfMtOm  du  traité  d'Utreeht,  régla  lacesslou  à  la  France  des 
InSatalrPierre  et  Mlquclou  pour  servir  de  refuge  aux  pêcheurs 
froi^;  ca  Même  temps,  S.  M.  très-chrétienne  s'engageait  à 
ne  pas  turtlSer  les  lies  susdites  et  à  ne  pas  les  faire  servir  &  nu 
■Blte  Bsge  qu'à  faciliter  la'péche.  Depuis,  les  traités  de  Versail- 
leB{iTB3]itde  Paris  (1814  et  ISlâ)  reconiinreiit  ce  droit  des 


ik  fréquentes  querelles  s'étant  ensuite  élevées  eotre  le^^- 
ckcBi  des  deux  oaUoas  sur  la  c6te  de  Terre-Neuve,  la  dernière 
etnveutkHi  est  précîséoient  pour  objet  a  d'écarter  à  l'avenir 
toote  eanse  de  mé&iatelllgence  relativement  aux  pêcheries  sur 
les  tUa  de  Terre-Neuve  et  sur  celles  qui  en  sont  voisines,  en 
t^t^ul  ftxaetHDCDt  les  droits  et  privilèges  des  sujets  des  deux 
BatiOQB.  ¥ou  \h  France  ces  pêcheries  ont  beaucoup  d'impor^ 
■aBce.puisqueaesiDKriDB  acquièrent  dans  cette  partie  du  monde 
raadace  et  fe  eoap  d'ceii  si  nécessaires  à  cette  profession.  Les 
haUtaots  de  Terre-Kenve  apprirent  avec  une  Jalousie  inquiète 
ee  qu'ils  appelaient  les  empiétements  des  Français  ;  ils  préten- 
dûeat  que  le  gouvernement  anglais  n'ai%it  pas  le  droit  de  coU' 
Ktcr  ee  privilège  exclusif  de  pèche  à  des  étrangers  aux  dépens 
des  sujets  aurais.  «  Nous  serions  plus  ou  moins  que  des  hom- 
ma,  dinit  le  comité  de  l'Assemblée  de  Terre-Neuve,  si  nous 
n'aTioDs  é[voavé  un  amer  désappointement  en  apprenant  que 
■otre  akn  (la  Grande-Bretagne)  qui  n'étendrait  certes  pas  la 
■aia  pour  noua  assister,  a  bleu  voulu  l'étendre  pour  donner  à 
daétrasgen  le  pain  de  ses  enfants.  >  Ces  doléances  eussent  été 
de  aatare  k  &ire  Impression  si  elles  avalent  eu  quelque  chose  de 
baie.  Hais  on  ce  donnait  rien  aux  Français  ;  on  ne  faisait  que 
Inr  restituer  an  droit  suspendu  de  fait  durant  les  guerres  de 
Tin^,  et  les  habitants  de  Terre-Neuve  avaient  vu  dans 
«ttta  ta^emaion  aue  prescription.  En  réalité,  la  conveatloa  qui 
1^  eaaaait  tant  de  wwl  ne  faisait  <pie  reooiutaitre  un  dnrit 
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préexlstaot  et  tracer  la  limite  dans  laquelle  ce  droit  ponrraft 
s'exercer  ;  sauf  b  oe  pas  faire  acte  de  souveraineté,  hcnlté  aoz 
Français  d'exercer  leur  droit  de  pèche  concarremmeDt  avec  les 
Anglais,  et,  aa  moyen  de  certaines  dispostUons  relatives  &  l'em- 
ploi d'arbitres  et  de  croiseurs,  on  pr^Tenalt  les  querelles  et  l'on 
assurait  aoz  sujets  des  deux  nations  une  égale  protectloo. 
I  Nous  croyons,  disait  le  Moming-Pott,  que  sur  les  bancs  de 
Terre-Neuve  les  pécheurs  anglais  et  français  trouveront  du 
travail  en  abondance ,  et  que  le  droit  de  ces  demieis  ayant  été 
plus  d'une  fols  reconnu  par  les  traités  ,  ce  serait  faire  preuve 
de  peu  de  courtoisie  que  de  ne  pas  établir  ce  permis  de  pèche 
(car  il  n'est  pas  question  d'autre  chose)  sur  un  pied  satt»- 
falsant.  b 

Les  habitants  de  Terre-Neuve  soutenaient  que  les  primes 
d'encouragement  que  décernait  le  gouvernement  français  les 
exposaient,  eux,  h  une  concurrence  redoutable  :  mais  qui  em- 
pêchait la  Grande-Bretagne  d'en  faire  autant?  Ce  genre  d'eu- 
conragement  répugnait  h  son  système  d'économie  politique. 
D'ailleurs,  pour  devenir  définitive,  il  fallait  à  la  convention, 
signée  par  lord  CInrendon,  Labouchëre  et  le  comte  de  Persigny, 
la  consécratlDn  du  Parlement  briunnique  en  même  temps  que 
de  la  légisiature  provinciale  de  Terre-Neuve. 

Quel  que  dût  être  le  résultat,  les  traités  dont  nous  venons  de 
faire  connaître  le  sujet  et  la  substance,  témoignaient  d'une 
bonne  entente  Incontestable  entre  les  deux  pays,  bien  que,  au 
premier  aspect ,  les  deux  conventions  ne  s'appliquassent  qn'A 
des  Intérêts  secondaires  et  dont  le  règlement  n'était  pas  de  na- 
ture à  mettre  en  question  cet  équilibre  européen  que  l'affaire 
d'Orient  avait  tenu  en  suspens. 

Nous  terminerons  cet  aperçu  de  la  politique  française  envi- 
sagée d^è  dans  le  discours  d'ouverture  de  !a  session,  en  men- 
tionnant deux  visites  à  la  cour  de  l'Kmpereur  et  de  natnre  è 
causer  quelque  sensation;  en  première  ligne  et  dans  l'ordre  des 
dates  celle  du  frère  de  l'empereur  de  Bussie,  le  prince  Gonstan- 
ttn  [avril-mai),  puis  celle  du  roi  de  Bavière. 
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CHAPITRE  II. 

POlJTIQDE  nntlUEDRE.  — CORPS  LÉGISLATIF. 

U  CMf«  WfBblif;  ta  traravi  :  Projet  de  dolatioD  en  /ïveur  du  maré- 
tlHlPêlHcicr;N'olepréaUbIeduiraniIruràce5ujel.  La  dotation  serait- 
cfk  bnvdiUire  et  par  ordre  dephmogéniluni?  flapporlde  H.  Rigaud 
daasMKMdadoptionda  projet.—  Dolalion  de  l'anaée;  rapport  du 
Bumhal  HagnoD  à  ce  sujet.  —  Question  du  coatiogeul  de  l'armée  : 
idrâdï  rEmpereur  à  cet  é);ard;  projet  d'appel  de  100,000  hommes 
tar  la  classe  de  1B&7;  exposé  des  molirs  et  ra|iport  de  H.  Nogent- 
Saial4.aaRiis.  Adoption  du  projet  Projet  de  code  de  justice  militoin; 
écMomie  de  ce  projet  et  inuoralion  qu'il  consacre  :  diecusaiOD  et 
aJoplioo. —Garde  impériale;  orgauisalloo  de  ce  corps  :  idées  de  l'Em- 
pereur ire  tajet  et  rapport  du  géoéral  Vaillaoldang  ce  gens.  Projet  de 
l<n  lyani  pour  objeiracquisitioa  du  tombeau  de  Napoléon  I"  à  Sainte- 
HïlelMi  lote  u ' — 


tnqttde  code  rural  :  historique  des  précédealj  en  celte  matière.  Eoono- 
BK  en  pn^  «clnel  ;  rapport  de  U.  le  séDateur  Casabiaoea.  Mise  en 
eultoRteUades  de  Gascogne;  projet  de  loi  a  c«t  effet  :  disnusioD; 
Ul.  deTiard  ASaint-Gennaiu  :  adoption.  —  Projet  deloiayaot  pour 
otïcl  d'autoriser  Ici  avances  du  crédit  foncier  su  robli  galions.  Observar 
tioude  H.  de  Teaune;  adoption.  —  Caisse  générale  des  assurancea 
^ricole*. —  Projet  relatif  an  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  bà- 
IûmbU  :  adoption  uns  discussion.  Rachat  du  paJais  de  l'industrie; 
projet  de  loi  a  cet  elTet.  Rachat  de  l'Ecole  des  arts  et  manufacturea  : 
■otie  prajet  à  cet  égard;  observations  de  M.  Chaucbsrd  au  sujet  de  U 
Indanee  du  gouvernement  à  l'acquisition  de  certains  établissemeata 
ptiiÉs  :  rqwnse  de  M.  Vuillerroy.  Vote  de  la  loi.  —  Instruction  pri- 
Bwtt  :  crédit  alloué  à  celte  branchedu  service  public.  —  Sociétés  bel- 
§»;  prajet  relatif  à  leur  iniroduclion  en  France;  discusaion  ;  HM.  Bei^ 
(Fud  ,de  l'YoDoe)  et  Persil;  vote  delà  loi.  —  Projet  relatif  à  un  ser- 
tice  de  bâtiffienls  à  vapeur,  en  deslinalion  pour  l'Amérique.  — Eipli- 
Otiw  du  prMident  du  conseil  d'Ëlat  à  ce  sujet.  —  Projets  relatib  : 
t>  aa  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  3°  aux  chemins  de  fer  de  Paria 
i  Lfon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  Discussion  :  MH.  Fremy,  Le- 
ncrciu'. —Projet  relatifs  l'ouverluredu  boulevard  de  Sébasiopol,  etc.; 
dMaHHoa  et  adoption.  —  Projet  relatif  aux  marquM  de  fabrique;  dis- 
eusion  entre  MU.  LeRrand,  Busson,  Riche  :  adoption.  Les  Douanes  : 
pnjet  de  loi  destiné  à  les  ré^lemealer;  MM.  Randoing,  Gréterin,  Ecr- 
pMlay,  de  Veauce.  —  Prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France; 
projet  à  cet  égard  :  exposé  des  motifs  et  rapport  de  la  eommisrâon 
Qi.  [>ewinck]i  discussion  ;  HM.  Kcenigawarter,  Vuitry,  Legenlii,  Per- 
Ri.  Vote  du  projet.  Budget  des  recettes  et  dépenses  pour  t8&8  :  sitna- 
im  ut  moaettl  de  la  présentation.  Ezpoté  des  lotAit*  «t  tappor^  la 


,,.  Google 


S8  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1857]. 

dédme  de  gaerroi  les  avia  imprimû;  le  droit  sur  les  valeare  mobi- 
lière*. Bud)^  des  dépeDKi.  Diecussion  :  HH.  Leroy-Bwulieu,  Uorîa, 
Paul  Dupont,  Granier  (de  Cassagnac)  et  autres  bonorables  membres  : 
Budget  des  diven  ministères;  intéresfiants  débats  :  vote  du  budget. 

CiMure  de  la  wasion  ;  Note  du  Moniltitr  au  sujet  des  travaai  de  la  lé- 
gislature. 

Le  sénat  :  pétitions  adressées  à  ce  gnod  corps  de  l'Etat  :  Note  da  Voni- 
Uur  sur  ce  sujet. 

Si,  après  avoir  retracé  la  gituation  générale  quant  aux  rap- 
ports de  la  France  au  dehors,  nous  envisageons  l'intérieur  tel 
que  le  laissait  la  derolire  année,  nous  retrouvonsle  Corps  légis- 
latif an  moment  od  il  était  appelé  à  consacrer  sa  dernière  sessloa 
aux  questions  dout  le  discours  de  l'Empereur  venait  de  l'en- 
tretenir, ainsi  qu'aux  autres  projets  qoe  le  Gouvernement  allait 
■ni  aoumettre.  Parmi  ces  projets,  il  y  en  avait  que  l'on  pouvait, 
h  bon  droit,  considérer  comme  l' acquittement  d'une  dette  du 
pays  pour  de  grandi  et  mémorables  services  rendus  ;  nous  vou- 
lons parler  du  projet  delol  accordant  une  dotation  de  1 00,000  fr, 
de  rente  an  maréchal  Péllssier,  duc  de  HalakofT.  I.'exposé  des 
motifs  présenté  le  1 7  février  n'avait  rien  k  dire  que  la  France 
et  l'Europe  ne  connussent  déjà.  Peut-être  une  telle  gloire 
poDvalt-elle  se  contenter  d'être  enregistrée  dans  l'histoire,  à.  c6té 
de  celle  des  plus  renommés  capitaines.  Mais  le  pays  se  serait-Il 
Jugé  quitte  envers  le  vainqueur  de  Sébastopol  ?  L'Empereur  ne 
le  pensa  pas.  Le  33  Juillet  1 8S6,  un  décret  conférait  au  maréchal 
Pélissler  le  titre  héréditaire  de  duc  de  Malakoff.  Eu  même 
temps,  une  Note  ingérée  au  Moniteur  fitlsait  connaître  à  la 
France  l'émlnente  distinction  accordée  au  commandant  en  chef 
de  l'armée  d'Orient  ;  puis,  elle  annonçait  la  présentation  an 
Corps  législatif  du  projet  de  dotation  de  100,000  fr.  de  rente, 
affectée  au  Utre  du  duc  de  Halakoff.  I^  projet  déclarait  héré- 
ditaire, comme  le  titre  de  doc,  la  dotation  elle-même.  •>  Lorsque 
l'empereur  Napoléon  1"  donnait  i  ses  maréchaux  le  nom  des 
batailles  qu'ils  avaient  gagnées,  on  aoxquetlea  Us  avalent  pris 
«ne  part  éclatante,  il  voulait  à  la  fois  transmettre  à  la  postérité 
la  mémoire  de  leurs  grandes  actions  et  personnifier,  pour  ainsi 
dire,  les  victoires  qui  ont  immortalisé  son  règne.  Telle  a  été 
aosil  la  pensée  de  l'empereur  Napoléon  III,  quand  U  a  donné 
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SESaOU.  —  DOTATION  DU  UARËCHAL  PËLISSIER.  M 
UNBBindukt  «n  chef  de  TexpédlUoD  de  Crimée,  on  titra  qui 
nfpBc  on  grand  Enlt  militaire,  accompli  par  l'armée  fraoçaise, 
Cl  un  ««lael  11  s'est  aind  attaché  une  double  ilInstratioD 
Mt  assener  son  éclat  dans  l'aveDlr  comme  dsiiH  le  présent 
5'c(feBvcTa}l-on  pas  hd  sentiment  donlonreiu  et  ne  serait-on 
patoOeasè  dans  bod  patriotisme  en  voyant  s'affaiblir  on  s'e/- 
hett  le  presUge  d'an  grand  nom  chez  ceox  qui  doivent  rester 
tamnK  ks  KNirniirs  vivants  d'une  gloire  nationale,  s  Ainsi 
s'exprimait  l'exposé  des  motifs.  Le  rapport  présenté  le  S  mars 
M  C»rps  l^lstif  par  H.  Rigand  concluait,  est-il  besoin  de  le 
dir^  i  l'adtqition  dn  projet. 

<  La  latte  est  finie,  disait  l'honorable  rapporteur;  à  la  snlte 
d'n  det  pins  beatix  exploits  dont  puisse  s'honorer  la  valeur 
française,  une  paix  glorieuse  a  été  signée  ;  et  ce  que  la  France 
a  gagné  i  eette  guerre,  c'est  d'avoir  montré  an  monde  sa  Jus- 
tice, sa  puissance  et  sa  modération,  résultat  plus  précieux  que 
dn  conquêtes  pour  l'honneur  d'un  règne  et  la  stabilité  d'un 

Apris  ce  Mvvenlr  donné  à  la  guerre  d'Orient,  M.  Bigand 
£iisaJt  observer  avic  raison  qu'il  y  avait  des  devoirs  de  recon- 
Dslnaoee^  remplir  envers  ceux  qui  avalent  concouru  en  succès 
de  nos  -am»s.  Déjà  dans  les  contrées  diverses  qu'ils  avaient 
traversées  à  lenr  retour,  les  populations  s'étalent  pressées  sur 
leor  passage  et  les  avalent  salués  de  leurs  plus  vives  acclama- 
tïMs.  ■  D^à,  contiaaait  le  rapport,  l'Empereur  a  choisi  au  m^- 
ficn  d'eux  celai  qal  les  avait  commandés,  et  pour  ks  tous  ré- 
cnmpeaMreo  loi,  il  lui  a  donné  un  titre  et  un  nom  empruntés 
■«X  lieux  où  ils  avalent  combattu,  et  destinés  à  perpétuer  la  soo- 
TcBlr  de  lenr  triomphe.  Cest  maintenant  au  pays  tout  entier, 
par  l'organe  de  ses  représentants,  d'apporter  ses  félicitations 
nax  vBioqneurs  et  de  leur  décerner  une  couronne.  »  Et  c'est  ce 
^«e  ferait,  an  sens  des  conclnslons  de  ia  Commission,  en  ac- 
csidant  au  maréchal  Pélissier,  duc  de  Malakoff,  la  dotation  de- 
c  pour  lui  et  qui  lui  permettrait  de  soutenir  l'éclat  de  ses 
itâ  et  de  sa  gloire. 

La  Commission  le  prévoyait:  en  présence  desdlspositloDS  du 
1  i|al  révisent  les  roccessloos,  la  partie  da  projet 
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qnl  dMaralt  que  la  dot&Hoo  serait  héréditaire,  de  mêle  en  mAle, 
et  par  ordre  de  prlmogénltnre,  était  seule  de  natare  A  tenir  le 
Corps  législatif  en  aospena.  Mais,  pour  raccaellllr,  portait  )e 
rapport  :  «  Voas  n'anrez  qu'A  vons  pénétrer  comme  nous  des 
sentiments  que  doit  éprouver  une  grande  nation,  qui  a  des  ser- 
Tlcet  émioents  ft  rémunérer  et  qui  tient  i  l'honneur  de  s'a^ 
quitter  dignement  de  sa  dette.  Mais  cet  argument  eât  été  Ini^uf- 
fiiant,  si  plausible  qu'il  fût  d'ailleurs.  Ce  serait  une  exception, 
TOllA  tout.  Admettre  une  dtrogaUoD  au  droit  commun  ce  n'était 
ni  abroger  un  principe,  ni  revenir  aux  institutions  d'un  autre 
Age.  Od  ne  verrait  passe  reproduire  bien  souvent  des  occasions 
de  semblable  munificence,  et  il  se  rencontrerait  peu  d'hommf s  ù 
qalll  serait  donné  de  commander  une  grande  armée  en  face 
d'un  ennemi  formidable,  de  terminer  par  au  fait  d'armi-s  glo- 
rieux et  décisif  une  guérie  lointaine,  coûteuse,  menaçant  d'avoir 
une  longue  durée,  et  de  rouvrir  ainsi  pour  son  pajs  a  l'ère  & 
peine  Interrompue  des  douces  prospérités  de  la  paix.  « 

Comme  l'exposédes  motifs,  le  rapportde  la  Commission  s'ap- 
puyait pour  conclure  dans  le  sens  de  l'adoption  de  ce  projet,  sur 
cet  argument,  que  l'hérédité  de  la  fortuue  ne  devait  pas  se  sé- 
parer de  celle  du  nom,  et  que,  Jusqu'à  son  retour  éventuel  & 
l'État,  la  dotation  devait  être  maintenue  dans  son  intégrité  sar 
une  seule  télé. 

Assurément  le  droit  commun  subissait  ici  une  exception  ;  mais 
Ib  gloire  du  duc  de  Malalioff  était  si  hante  1  Le  Corps  législatif 
ne  devait  donc  faire  aucune  opposiUon  i  un  projet  destiné  à  per- 
pétuer par  toutes  les  voies  le  souvenir  d'une  des  plus  grandes 
pages  de  l'histoire. 

Puisqu'il  vient  d'être  question  de  l'armée  personnlUée  dans  uq 
de  ses  plus  vaillants  capitaines,  nous  rappellerons  que  le  maré- 
chal Magnan,  président  de  la  Commission  supérieure,  adressa 
quelque  temps  après  (mal)  k  l'Empereur  son  rapport  sur  les  r^ 
Bultats  de  l'application  de  la  loi  du  36  avril  1855  relative  i  la 
dotation  de  l'armée.  Cette  application  avait  d^abord  rencontré 
des  dincultés  exceptionnelles  dans  l'état  de  guerre  qui  exigeait 
le  maintien  sous  lesdrapeaux,  des  militaires  de  la  classe  de  I84T 
et  l'appel  de  la  classe  de  1 654  en  totalité.  Il  fallait  des  mesure» 
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ir  «Hnbler,  «a  moy»  du  engagemula,  le 
iifatt  qn  tas  exoDëraUoiu  proDoncées  ea  vertn  de  la  loi  nou- 
nOe  derrient  bire  subir  aacoDlingeot  de  la  classe  de  185$. 
SralmcBt,  eut  état  de  dioses  troDTait  un  tempérament  dans  la 
iis^tioa  qui  attribue  à  la  Commission  snpérienre  la  fiiculté 
tf  AcTcr  os  d'abaisser,  suivant  les  drconstances,  le  taux  de  la 
prtee  accorda  aux  reaDgagements  et  anx  engagements  après  U- 
bôitton,  tàaA  que  le  taux  de  ta  prestation  exigée  des  familles 
pon  Teuméntioa  des  jennes  gens  compris  dans  le  conttngent 
UBMl.  Ad  i"  avril  decette  année,  l'asage  prudent qoe  laCom- 
■tMfoo  avait  fait  de  cette  prérogative,  avait  présenté  des  résul- 
tais de  tout  point  favorables,  comme  en  témoignaient  les  chiffre* 


Att  31  décembre  de  l'année  écoolée  (18S6),  le  nombre  total 
des  eionérattoBs  prononcées  avait  été  de  34,538. 

Q«ant  aoz  rengagements  et  aax  engagements  après  llbéra- 
tkM,eaatraetésdarant  les  deux  années  1S5S  et  1856,  ilsprésen- 
takBtvnddffre  de  44,443,  soit  38,561  exonéraUons  de  sept 
nu. 

Le  DoatNre  des  rengagements  et  des  engagements  excédait 
doeew/Df  des  exonérations  de  1856,  de  14,033  représentées 
par  18,-157  reagagemeots  et  engagements.  A  cet  excédant  de- 
vaient venir  s'ajouter  ceux  qui  seraient  contractés  Jusqu'en  juin 
IS57.  Db  1"  Janvier  aa  l"  avril  ils  furent  an  nombre  de  3,930 
éqidviJant&  3,537  exonérations  de  sept  ans.  11  y  avait  doue  un 
totalde  19, 3TT  rengagements correspondantà  16,570  ezonéra- 
ttOBS  i  porter  ao  compte  des  exonérations  des  contingents  des 
années  snivantes.  Il  y  avait  lieu  dès  lors  d'espérer  le  maintien 
de  réqnilibresitT  le  conif  ngent  de  1856  comme  il  l'avait  été  ponr 
I8Â5.  sans  avoir  besoin  de  recoarir  au  remplacement  par  vole 
adirinistratlve. 

La  dernière  partie  du  rapport  de  la  Commission  supérieure 
avait  tnit  à  no  sujet  intéressant,  la  situation  de  la  caisse  établie 
en  TertD  de  la  lot  d'aoAt,  pour  la  dotation  de  l'armée.  Le  total 
^Béni  des  recettes  effectuées  par  cette  Institution  s'élevait  à 
la  sonnie  de  70  milllom  47 1 ,60S  fr.  83  c. 

Ce  résultat  mettait  la  caisse  en  mesure  de  taire  face  à  toute 
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les  charges  qui  lui  étalent  imposées,  consistant  en  parUcoller, 

dans  les  primes,  hautes-payes  et  suppléments  aux  pensions  de 

retraite. 

Depuis  le  rétabtbsement  de  la  paix,  la  question  dominante  en 
ce  qui  concernait  l'armée  était,  pour  le  Gouvernement,  de  savoir 
comment,  sans  nuire  k  la  sccnrité  Intérieure  et  pour  psrer  aux 
éventualités  de  la  politique  française  an  dehors,  on  maintiendrait 
nos  troupes  sur  un  pied  suffisant,  respectable,  sans  trop  charger 
les  finances  de  l'État.     . 

L'Empereur  avait,  en  quelques  mots,  posé  la  question  dans  le 
discours  d'ouverture  et,  en  même  temps,  Indiqué  les  éléments 
de  solution  :  réduction  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
de  manière  Â  conserver  les  cadres,  à  maintenir  une  force  mili- 
taire digne  de  la  grandeur  du  pays.  «  C'est  dans  cette  pensée, 
ajoutait  Sa  Majesté,  que  le  contingent  annuel  avait  été  fixé  & 
cent  mille  hommes...  de  vingt  mille  au-dessus  de  celui  des  ap- 
pels ordinaires  en  temps  de  paix,  mais  d'après  le  systëme  que 
J'ai  adopté  et  auquel  J'attache  une  grande  importance,  les  deux 
tiers  environ  de  ces  conscrits  ne  resteront  que  deux  ans  sous  les 
drapeaux,  et  formeront  ainsi  une  réserve,  qui  fournira  an  pays, 
dès  la  première  apparition  du  danger,  une  armée  de  plus  de  six 
cent  mille  hommps  exercés,  s  Avec  la  netteté  habituelle  de  sa 
parole,  le  chef  de  l'État  avait  ainsi  énoncé  un  système  destiné  à 
répondre  aux  exigences  à  la  fois  militaires  et  financières  du  pays  : 
une  armée  considérable  sans  doute,  mais  dont  les  deux  tiers, 
simplement  disponibles,  et  à  titre  de  réserve,  ne  grèveraient 
point  le  budget.  La  question  ainsi  posée  et  circonscrite,  allait  se 
représenter  devant  le  Corps  législatif  à  l'occasion  de  l'appel  de 
cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  18ST.  L'Empereur  l'avait  lui- 
même  rappelé  :  le  contingent  annuel  demandé  par  le  Gouverne- 
ment avait  été  (I6S0-I648}  fixé  invariablement  h  quatre- vingt 
mille  hommes.  Toutefois,  les  nécessités  de  la  guerre  avaient  fait 
porter,  pour  chacune  des  années  1853,  1654  et  I8S5,  le  contin- 
gent à  cent  quarante  mille  hommes.  Le  rétablissement  de  la  paix 
en  1856  (Y.  VAnntiaire)  avait  permis  de  réduire  ce  chiffre  de 
guerre  b.  cent  mille  hommes.  Aujourd'hui,  aux  termes  du  projet 
annoncé  i  l'ouverture  de  la  session  et  soumis  an  Corps  législatif, 
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kfinitmeinent  proposait  d'adopter  rt  de  consacrer  pour  l'a- 
Ttifr  et  (hiftre  de  cent  mille  hommes,  comme  devant  être  don 
wlctàffit^tit.  Qaant  aux  motifs  de  cette  propositioD,  outre  les 
nJMns  tkpilales  prodaites  par  l'Empercor,  11  y  avait  celles  qae 
Papoié  4«  projet  puisait  dans  l'expérience,  qui  avait  démontré 
qv'n  toatingent  BDouel  de  quatre-vingt  mille  hommes,  avec  le 
emcevn  à«  engagements  volontaires,  ne  produisait  qu'un  ef- 
fcedt  &c  doq  cent  mille  hommes  au  plus.  L'expérience  avait 
^gaknienl  démontré  que  cette  force  de  cinq  cent  mille  hommes 
<lajt  à  peine  suffisante,  dans  les  moments  de  crise,  ponr  assurer 
r»rdre  intérienr  et  la  tranquillité  du  territoire.  Il  était  clair  dËs 
kn,  que  raBgmentatîon  de  vingt  mille  hommes,  demandée  par 
le  Gonveracment  sar  les  quatre-vingt  mille  hommes  habituels, 
prodninit  nne  force  militaire  de  six  cent  mille  hommes,  où  l'on 
troavenlt  en  ontre  les  éléments  d'une  réserve  suffisante  pour 
parer  à  tons  les  betoios  que  pourraient  amener  les  rïrconstances. 
Twtefirifi,  on  comprend  que,  suivant  la  Juste  expression  du  rap- 
poitear  des  conduiions  de  la  Commission,  M.  Nogent  Saint- 
Laarats,  an  projet  qui,  malgré  le  rétabllBsemeut  de  la  paix, 
mmgtoeBtait  an  Heu  de  réduire  le  conUngent  annuel  de  l'armée, 
«  prodnirit  quelque  émotion  >  an  srin  de  la  législature.  Les  ex- 
frticaUons  fournies  i  la  Commission  elle-même  devaient  donc 
présenter  un  grand  intérêt.  Elles  justlfialeut  par  trois  moUfo 
prteeipaax  FaugmentatloD  proposée. 

Prcoiier  motif  :  la  traosltlon  entre  l'état  de  paix  et  l'état  de 
gaenc.  Pendant  la  lutte  toutes  les  réserves  avaient  été  épui- 
sées :  les  cadres  s'étalent  élargis  ;  les  restreindre  immédiatement, 
ce  scnft  risquer  de  porter  atteinte  aux  droits  noblement  acquis 
sur  le  diamp  de  bataille. 

Secood  mottf  :  l'ar^nlsatlon  même  du  nouveau  système  de 
loncé  dans  le  discoars  Impérial  qui  avait  ouvert  la 
a  ;  wolement,  on  se  demandait  quel  serait  ce  système,  sur 
1  bases  il  porterait.  La  Commission  n'ayant  pas  encore 
tcço  de  communication  à  ce  sujet,  ne  pouvait  pas  non  plus  four- 
rtr  de  reoHlgnementa  posllifs  et  détaillés.  Ce  n'étidt  donc  que 
SK  des  indications  générales,  iDsnrflsBntes  selon  le  rapport,  que 
r«B  avait  pa  fooroir  quelques  donnéesàcet  égard. Ea  attendant, 
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il  ea  réfvltalt  que  l'accroissement  da  contlDgent  annuel  trou- 
verait une  compentatioD  dans  la  diminution  de  la  durée  du  ser- 
Tlce  effectif,  c'est-à-dire  du  temps  que  les  Jeunes  soldats  auraient 
A  passer  sous  les  drapeaux;  ce  qui  «ssurément  serait  une  Inno- 
vatiOQ  louable,  puisqu'elle  aurait  pour  conséquence  une  diminu- 
tion de  temps  et  d'argent.  Seulement,  Il  était  aisé  de  voir  aussi 
que  ces  hommes  ainsi  disponibles  ne  s'appartiendraient  pas  en- 
tièrement; que  leur  carrière  resterait  suspendue  tant  que  l'État 
les  pourrait  appeler,  dès  que  l'utilité  d'uae  telle  réquisition  se 
ferait  le&tir.  Enfin  de  compte  cependant,  s'il  fallait  plus  d'hom- 
mes, es  revanche,  pour  la  plus  grande  partie  de  l'effectif,  ie  ser- 
vice serait  plus  court.  Le  nouveau  système  de  réserve  avait  pour 
base  fonâamenlale  ia  libération  des  deux  tiers  environ  des  eons- 
crlts.  Si  ce  n'était  pas  là  un  résultat  écrit  encore  dans  la  loi,  au 
moins  le  chef  de  l'Etat  l'avait-il  fait  pressentir.  L'objection  Urée 
de  ce  que  les  Jeunes  soldats  ne  pourraient  cependant  se  vouer  & 
rien  de  définitif,  était  combattue  par  une  argumentation  qut 
n'était  pas  sans  force  :  quoique  exercés  au  maniement  des  armes, 
dressés  aux  exigences  de  la  discipline,  les  conscrits  n'auraient 
pas  eu  te  temps  d'oublier  la  terre,  ia  charrue  ou  l'ateiler.  Ils  re- 
viendraient propres  an  travail,  mais  pourvus  de  l'instruction 
régimentaire  et  de  t'éducaUon  militaire.  Tel  était  l'esprit  da 
système  de  réserve  annoncé  par  le  chef  de  l'État. 

Troisième  et  dernier  motif  Justificatif  du  projet  d'augmenta- 
tion du  contingent  annuel,  également  Invoqué  par  l'exposé  et 
le  rapport  ;  il  faut  à  la  France,  disait-on,  une  armée  de  six  cent 
mille  hommes  pour  maintenir  son  rang  et  sa  situation  en  Eu- 
rope, et,  à  l'appui  de  cette  opinion,  on  se  basait  sur  l'histoire  du 
monde  depuis  trente  ans. 

Cet  argument  était-il  décisif?  Il  était  permis  d'ea  douter.  Il 
suffirait  peut-être  de  fblre  observer  que,  les  armées  françaises  ne 
fUssent-elles  point  permanentes,  an  premier  appel  de  la  patrie,— 
—  qui  l'ignore  ou  Ta  oublié?  le  sol  de  ia  France  enfanterait  snr- 
le-ehamp  des  libérateurs  que  la  victoire  aur^t  bientôt  dressés. 

Au  surplus,  le  projet  de  loi  qui  appelait  sons  les  drapeaux  cent 
mille  hommes  sur  la  classe  de  t8S7,  fut  adopté  le  19  Juin,  On 
se  rappelle  qu'à  raison  de  drconstances  désormais  bistoilqucfr 
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HWft'fUes  fannt  gloiieiises  pour  la  France,  le  contingent 
àifttln  cUiaes  précédeotcs  avait  été,  poar  chacune  d'elles, 
è  tort  i|HUUkte  nMs  hommes;  c'était,  en  conséquence,  une 
ridtetnaokbvenr  delà  classe  de  lBS7;inais, en  réalité,  ladu- 
rifl  Aam^rtee  restant  fixée  à  sept  annéea,  l'électif  serait  porté 
itqjteent  n^le  hommes.  La  loi  du  i9  jaio  mettait  fin  à  l'ap- 
petatnot^ntite  de  cent  quarante  mille  hommes,  motivé  en 
farteaUcT  par  la  guerre  d'Orfent,  et  néanmoins,  cette  dernière 
M  coMtitaiit  lute  force  hDposante,  formidable,  dont  l'iustrac- 
tkn  Krait  complète,  etqa),  an  premier  signal,  pourrait  accourir 
des  pobitx  Ici  plus  éloignés  du  teiritolre.  Mais,  suivant  les  vues 
ds  cket  de  l'État,  énoncées  dans  le  discours  d'onverlure  de  la 
Il  winii.  le  GoavememeQt  pourrait.  Jusqu'au  Jour  où  l'emploi  de 
cette  armée  serait  rigooreusement  Indispensable,  laisser  dm.  ^ 
lewi  fayers  la  mcUleare  portion  des  contingents.  II  y  aurait  à 
cda  «Bcdosble  économie,  avantageuse  au  budget  d'abord,  puis 
à  l'açrtcnltiin  et  à  l'industrie  qui  pourraient  utiliser  ces  bras  eu 
«ttctiAsBt  rappel  de  la  patrie. 

Le  CfKpa  U:^«iatif  ne  devait  pas  être  seulement  appelé  &  dé- 
Ccf^iBcr  le  eontlDgeat  annuel  de  l'armée.  Il  allait  être  bientôt 
B^ii  d'na  projet  de  Codedejustice  mi  fi  faire,  en  harmonleaveeles 
^Hcon  d'uae  ^oque  et  d'un  pays  avant  tout  destinés,  nonobs- 
tant de  raiti,  quoique  glorieuses  exceptions,  &  vivre  dans  un  état 
■Armai  de  paix  et  de  civilisation,  puisque  l'une  et  l'autre  mar- 
Ant  ^csqne  toujours  de  front.  Depuis  plus  de  cinquante  ans, 
%M.  céforme  de  la  législation  qol  régit  les  armées  était  partout  ré- 
clame*, intant  dans  l'Intérêt  de  l'humanité,  que  faisaient  souf- 
frir des  toès  draconiennes  n'ayant  aucune  raison  d'être,  que  dans 
ceM  d'une  bonne  administration  de  la  justice.  Le  projet  sur  le- 
qod  ht  législature  était  appelée  à  délibérer  constituait,  ainsi  quo 
flmUquit  son  titre,  toute  une  codification  destinée  à  synthétiser 
k  rhawi  des  dispoiltioos  législatives  et  réglementaires  qui  ju&- 
qn'akn  avalent  régi  celte  matière.  Déjà  le  ministre  de  la  guerre 
■*irft  présenté  k  l'Empereur  le  travail  concerté  entre  lui  et 
M.  Tlefor  Foucher,  rapporteur  de  la  Commission  chargée  pré- 
ait  de  l'élaboration  d'un  Code  de  justice  militaire  ;  en 
,  le  maréchal  Yaillant  avait  proposé  à  Sa  Majseté, 
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dons  le  cas  d'adhésion  de  sa  part  aax  prlncl^  généraaz  de  ce 
conimnii  travail,  d'en  coD&errezamenàunecomiDiuloQspéclale. 
C'est  ce  travail  qui  après  avoir,  en  dtet,  parcouru,  en  quelque 
■orte,  trois  degrés  d'étude  et  de  contrAle  :  la  Commission  mlni»- 
térielle,  les  sections  de  législation  et  de  la  guerre  au  Conseil  d'État, 
enfin,  la  réunion  générale  des  sections  de  ce  corps,  se  trouvait 
soumis  au  Corps  législatif.  Le  projet  se  divisait  en  quatre  li- 
vres concernant  l'orgaolsatlon ,  la  compétence,  la  procédure, 
les  crimes  et  délits  ainsi  qne  les  pénalités.  Première  amélioration 
d'ensemble  A  signaler  et  qui  Indiquait  un  pn^rès  réel  et  logique, 
c'est  que,  dans  ces  diverses  parties  du  Code,  la  Justice  militaire 
était  assujettie  à  des  règles  spéciales,  suivant  l'état  de  paix,  l'état 
de  guerre  ou  l'état  de  siège. 

On  volt  en  effet  tout  d'abord  qne  la  pénalité  devait  être  ap- 
propriée aux  circonstances  :  plus  rigoureuses  devant  l'ennemi, 
et  adoucies  à  l'Intérieur.  La  toi  de  l'an  v,  rendue  en  un  tenaps 
mémorablement  exceptionnel,  alors  que  la  Bépublique  française 
avait  à  faire  face  k  une  partie  de  l'Europe,  était  établie  pour  l'é- 
tat de  guerre  seulement  ;  et  ai  elle  était  encore  en  vigueur,  c'est 
que  l'arrêté  consulaire  du  3S  messidor  an  x  en  avait  généralisé 
les  dispositions,  rendues  désormais  obligatoires  dans  tous  les 
cas. 

Cette  législation  Instituait  deux  conseils  permanents  pour  cha- 
que division  militaire  ou  pour  chaque  division  de  l'armée.  U  y 
avait  de  plus,  pour  chaque  division,  un  conseil  de  révisioa 
chargé  de  statuer  sur  les  poarvols  formés  contre  les  conseils  de 
guerre  ;  mais  en  1 S53  on  avait  réduit  à  douée  le  nombre  de  ces 


Le  projet  actnel  modifiait  de  la  manière  suivante  les  deux  de- 
grés de  Jorldicllon  :  à  l'intérieur,  il  n'y  aurait  qu'un  seul  con- 
seil de  guerre  permanent  par  division,  et  tont  en  maintenant  tes 
douze  autres  conseils,  le  Code  nouveau  laissait  k  l'Empereur  la 
faculté  d'en  diminuer  le  nombre.  Cette  modification  était  mo- 
tivée par  la  facilité  croissante  des  communications  qui,  en  rap- 
prochant les  distances,  rapprochait  aussi  les  Justiciables  des  Ju- 
ridictions appelées  k  les  Juger, 

Un  autre  point  où  la  législation  présente  était  modifiée,  e'é- 
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bfteri^d  de  la  eomposfUoD  da  conseil  pour  le  cas  où  le  justU 
fUle  iNalt  on  ofBcîer.  Ou  ne  vonlait  plus  cette  sorte  d'anomft- 
■e,  qai  donnait  pour  Juge  à  un  supérieur  un  Inférieur,  Toutefois 
eelle  disposttttut  noavelle  Tut  longuement  controversée  durant 
les  tUttontions  préparatuires  du  Douveau  projet. 

L'tAJection  tirée  de  ce  que  la  présence  dn  sons-officier  daoB 
le  ooomU  de  guerre  serait  une  garantie  de  plus  pour  les  accil- 
sis,  nttmda  que  même  réléroent  démocratiqne  serait  ainsi  re- 
préaaté  dans  ce  tribunal  militaire,  ne  devait  pas  triompher  de- 
Tant  la  néeesslté  de  maintenir  le  principe  hiérarchique.  Suppo- 
•ez,  ot  effet,  une  de  ces  causes  oii  le  supérieur  s'est  livré  à  des 
cxeâ  de  pouvcrir,  od  comprend  que  la  conscience  du  Juge  infé- 
riew  aara  peine  à  rester  absolument  Impassible.  Cette  considé- 
ratioB  avait  sans  doute  motivé,  aussitôt  après  la  promulgation 
de  la  loi  de  l'an  v,  la  modification  de  cette  disposition  en  ce  qui 
COMenuùt  les  accusés  officiers  supérieurs  ou  généraux. 

'ïn  Via  V  rt  en  l'an  ti,  il  n'y  avait  point  de  marécbans  de 
'Praitee  ;  la  Uglalatlon  d'alors  n'avait  donc  pu  prévoir  le  cas  où 
le*  eonseUs  seront  appelés  à  Juger  un  de  ces  dignitaires.  Et 
l'on  sait  ce  gui  arriva  à  l'occasion  du  procès  du  maréchal  Ney  : 
le  eoDRil  de  gnerre  se  déclara  incompétent.  Seulement,  il  coo- 
Tiest  de  remarquer  qu'aux  yeux  de  la  jnrldiL-tion  militaire  il  y 
ndt  dans  cette  affaire  une  autre  raison  d'incompétence  :  le  U- 
tie  de  pair  dont  le  prince  de  la  Moskowa  était  revëtn.  Toutefois, 
fuiqBe  les  maréchaux  soient  sénateurs,  le  Code  projeté  leur 
doBMtl  poer  juges,  au  moyen  de  l'adjonction  des  amiraux  pour 
«B  compléter  le  nombre,  les  conseils  de  gnerre. 

Astre  et  nUle  innovation  relative  aux  membres  du  corps  de 
rtetendanee.  Le  projet  remplaçait  les  deux  militaires  dn  grade 
le  molM  élevé,  par  deux  membres  appartenant  à  ce  corps  et  du 
nag  de  raecnsé.  Cette  disposition  avait  donné  lieu  h  des  dûcus- 
*■•  provenant  de  la  difficulté  de  déterminer  nettement  la  po- 
MoB  dts  nflllalres  de  cette  catégorie  et  des  officiers  d'adminls- 
taUoa  en  général.  L'argument  tiré  de  la  distiiiction  entre  les 
arp  combattants  et  les  corps  non  combattants  avait  été  repro- 
ML  Ob  répondait  avec  assez  de  raison,  pour  motiver  la  dispo- 
Am  propOiée,  que  les  fonetlonnalrea  de  l'Iateadance  se  recro» 
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talent  dans  les  rangs  de  l'armée  acilve.  La  nécessité  d'adjoindre 
au  cansell  des  juges  appartenant  au  corps  dont  feraient  partie 
les  accusés,  se  justifiait  surtout  Ici  par  le  motif  que,  le  plus  sou- 
T(Dt,  il  aurait  à  connaître  des  infractions  commises  dans  le  ser- 
vice spécial  dont  ils  seraient  chargés, 

La  division  établie  entre  les  fonctions  de  rapporteur  on  déjuge 
d'iostrnctloii,  et  celles  de  commissaire  Impérial  ou  du  mioUtère 
public,  était  malntenne  dans  lëi'onomle  du  projet  actuel.  Les 
décrets  de  I848  permettaient  de  choisir  des  ofDcicrs  en  réforme 
ou  en  non  activité  pour  remplir  l'ofllce  du  parquet  vis-à-vis  de 
la  Juridiction  militaire;  la  nouvelle  loi  proposnit  d'en  charger 
uniquement  tes  ofQciers  en  activité.  On  aurMt  ainsi  une  pépi- 
Dière  de  magistrats  militaires. 

En  temps  de  guerre,  il  y  aurait,  aux  termes  du  projet,  deux 
conseils  de  guerre  par  division,  et  même  par  détachement,  f  a— 
dépendamment  des  conseils  de  guerre  élablis  au  quartier  géné- 
ral de  l'armée  oà  résiderait  le  conseil  de  révision.  On  pourrait 
en  outre  établir  plu&feurs  de  ces  derniers  conseils  dans  le  css 
d'éloignement  des  corps  d'armée  ou  des  divisions. 

Eiai  de  siège.  Dans  les  départements  soumis  à  cette  mesure, 
ce  seraient  les  conseils  de  guerre  qui  continueraient  de  fonction- 
ner; seulement  le  lieu  des  séances  pourrait  être  transféré  dans 
les  communes  particulièrement  soumises  à  ce  régime.  Dans  les 
places  qui  se  trouveraient  dans  cette  situation  exceptionnelle, 
on  formerait  Immédiatement  deux  conseils  de  guerre  et  un  con- 
seil de  révision.  Voilà  sur  qnets  points  fondamentaux  portait  le 
livre  1"  da  projet  de  Code  de  Justice  militaire. 

Les  autres  livres  portaient  sur  la  compétence,  la  procédure, 
les  crimes,  les  délits  et  les  peines  ;  enfin,  l'ensemble  an  Gode  ne 
comprenait pns  moins  de  S77  articles, 

Aa  Corps  législatif,  quelques  dispositions  furent  assez  lon- 
guement débattoes.  Far  exemple,  celle  [article  99]  qui  laissait 
le  général  commandant  une  division  maître  de  décider  s'il  y 
avait  lieu  de  suivre  contre  un  militaire,  futcritiqoéed'une  façon 
assez  plausible  par  certains  membres  [MM.  de  Latour,  Legrand.}, 
puisque  c'était  abandonner  &  la  discrétion  d'un  chef,  sans  donte 
éclairé  vu  sa  position  élevée,  mais  pouvant  errer,  nn  cas  de  Jus- 
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ftiliA<riitaBtle.  Ce  qui  pouvait  être  Jugé  pins  exceudf  encore, 
cte  q«e  ^article  108),  ane  fols  l'information  terminée,  c'est-è- 
At  tprts  que  les  offidera  qui  en  aaratent  été  chargés,  seraient 
d'vrts  de  1&  coDtiDaaUaD  des  poursuites,  le  général  restait  in- 
mtldidraitd'empècher  la  mise  en  Jugement.  Un  offlcier  sa- 
féÔBB,  \t  général  Daatbevîlle  en  particulier,  se  livra  h  la  crl- 
tiqw  fc  cette  disposition,  qni  pouvait  en  effet  avoir  des  incoo- 
TCÉlBdk  dus  l'application.  On  opposait,  il  est  vrai  (les  eommis- 
stirtsào  goaTeraenaent],  la  garantie  qu'offrait  au  justiciable 
cette  sorte  d'intormatioo  ou  plulAt  le  contrôle  d'un  supérieur,  et 
cette  ar^amentation  l'emporta  au  sein  de  la  Législature,  qui 
adopta  (310  emitre  64)  l'article  108  en  diaenssion. 

Adnettrait-on  les  4drcoustaDCes  atténuantes  ?  Telle  flit  l'une 
dnqoestions  importantes  soulevées  par  la  discussion  du  livre  IV 
de  la  loi,  rclatir  aux  erimes,  aux  délits  et  aux  peines.  An  pre- 
nifx  aspect,  celte  innovation,  demandée  d'ailleurs  par  un  mlK- 
Wre,  le  colonel  Béguis,  s'accordait  avec  les  motife  d'adoucisse^ 
Ment  d'une  législation  trop  rigoureuse  qui  avait  donné  lieu  &  la 
préparatim  d'un  Code  de  Justice  militaire  ;  mais  tes  adversaires 
^es  rireonstanees  atténuantes  en  cette  matière  (les  généraux 
Nfel  et  AUard  en  particulier]  s'appuyèrent  sur  l'inlérét  de  la 
disefpl(De  qui,  h  leur  sens,  exigeait  le  mahiMen,  dans  de  nom- 
breiM  oecasioiu,  de  la  pénalité  la  plus  élevée,  tempérée,  s'il  y 
avait  Ifea,  par  le  droit  de  grftce  du  chef  de  l'Etat  et  par  les  deux 
tien  de  vtrix  (S  sor  7]  exigés  pour  la  condamnation.  Cette  ar- 
CUBCBtatien  prévalut,  et  l'article  fat  voté. 

Vac  question  pins  délicate  était  celle  de  savoir  si  la  destlttl- 
Oea  eatraloerait,  avec  la  perte  du  grade,  celle  de  tout  droit  A 
h  pCBsian,  oi  raison  des  services  antérieurs.  N'y  avait4)  pas  là 
■■  droit  acqois  dont  la  déchéance  A-apperait  sur  des  personnes 
;,  la  veuve  par  exemple?  Malheureusement,  il  y  aralt 
Ti  cette  alimentation,  une  autre  presque  sans  répH- 
^■e,  c'est  que  la  pension  est  avant  tout  une  récompense.  Cette 
flMuidératian  était  de  nature  à  entraîner  le  vote  de  cette  dl^o- 
dbon,  consacrée  par  l'art.  199. 

Ua  dernier  et  asseï  vif  débat  devait  s'engager  sur  l'artlelc 
3M(  qot  édiclalt  la  pdnede  mort  pour  le  eas  de  capitulation  en 
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nw  ein|Mgne,  bI  celui  qui  avsit  capitulé  n'avait  paa  bit  cb 
qu'exigeaient  le  devoir  et  l'tioaneur.  On  ponvait  trouver  singa- 
Uer  qoê  l'un  et  l'autre  étant  rest^  saufs,  on  prononçAt  néan- 
moina,  dans  tons  les  eas,  la  destitution.  Evidemment  l'c^t  de 
l'article  était  qu'il  ne  devait  ni  ne  poavalt  se  présenter  à  la  pen- 
•ée  d'an  homme  de  gnerre,  placé  à  la  tête  d'un  corps  d'armée 
français,  de  jamais  se  rendre.  Si  cette  eonsidération  ne  répon- 
dait pas  toujours  à  la  nature  des  clioses,  elle  devait  tendre  ce- 
pendant A  maintenir  la  discipline. 

Toutefois ,  malgré  les  dissentiments  de  détail ,  Trusembie  du 
Code  étant  on  progrès  réei,  on  comprend  que  le  Corps  législatif 
l'ait  adopté  i  l'unanimité.  C'était  une  réforme  depuis  longtemps 
■ollldtée.  Le  premier  Empire,  quoique  presque  toujours  eo 
gnerre,  avait  songé  i.  adoucir  ia  loi  de  l'an  V.  La  Restauratiou 
ne  se  préoccupa  pas  moins  de  la  question.  Deux  fols  durant 
cette  période  (1836  et  1839)  la  Ôumbre  des  pairs  avait  été 
■aisie  d'un  projet  de  Code  de  justice  mililaire  ;  la  première  fob» 
la  Pairie  adopta  la  loi  présentée,  qnl  ne  fut  pas  soumise  A  l'au- 
tre Chambre  ;  et  la  seconde  fois,  c'est  la  Révolution  de  1 BSO  qui, 
entraînée  par  d'autres  préoccupations,  empêcha  la  justice  mili- 
taire d'avoir  une  législation  plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs. 
Le  secmd  Empire  accomplit  une  ceuvre  nécessaire  et  trop  long- 
temps «Journée;  quoique,  de  son  cAlé,  le  Gouvernement  de 
Juillet  eût  introduit  dans  l'armée  de  nombreuses  réformes. 

L'adoption  de  la  loi  qui  tempérait  la  justice  militaire  pour 
l'armée  de  terre,  motiva  de  ia  part  du  minbtre  de  la  marine 
(t4  IoId)  un  rapport  A  l'Empereur  ayant  pour  objet  de  confier  à 
une  commission  spéciale  l'examen  d'un  projet  de  Code  dejuttie» 
maritfme  destiné  A  régir  ipédaiement  l'armée  navale,  et  de  l'da- 
boration  duqnel  te  ministre  disait  s'être  préoccupé.  La  Justice 
maritime ,  en  effet ,  n'avait  pas  moins  besoin  que  celle  qui  doit 
régir  l'armée  de  terre,  d'une  législation  logiquement  coordonnée 
dans  toute*  ses  parties  et  d'accord  avec  des  mœurs  et  des  instl- 
tatlons  nonvelles. 

Vers  la  même  époque  (36  avril),  l'Empereur  Napoléon  111,  M 
préoœapant  de  l'organisation  de  la  garde  impériale ,  adressait 
«a  maréchal  ministre  de  la  gnerre  une  lettre  relative  A  cet  <d>Jet 
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fV.  Àppendiee)  et  dans  laquelle  Sa  Majesté  falult  connaître  mi 
Uén  sur  cette  imdlère.  «  La  Rarde  impériale ,  disait  TEmpe- 
RBT,  doit  £tre  considérée  eomne  nne  réserve  pufMaate  snr  le 
dnnp  de  bataille,  et  comme  ooe  troupe  d'élite,  trfTrant  A  Vtt- 
B>é«  va  BoaTean  moyen  de  récompense  pour  toos  ceux  qni  m 
tOBt  distfBgoés  par  des  services  ou  par  des  actions  d'idat. 

B  Une  comparaison  fera  mieax  comprendre  d'abord  ta  véri- 
table sltnatloa.  Il  faut  qu'elle  soit  à  la  troupe  de  ligne  ce  qoe, 
dans  l'infanterie,  les  compagnies  d'élite  sont  aux  compagniet 
Al  centre,  nn  objet  d'émulation  et  non  de  Jalousie, 

■  L'émulation,  en  effet,  naît  en  présence  d'une  position  plu 
élevée  à  laquelle  chacun  peut  atteindre  par  son  mérite,  par 
raeeompllasement  de  conditions  bien  défluics.  La  Jalousie ,  m 
contraire,  naît  en  présence  d'une  position  privilégiée  qnl  n'eat 
pas  aœeaalble  k  tons,  et  où  la  foveur  semblerait  dominer. 

a  Ainsi,  dans  notre  hiérarchie  militaire,  les  grades  supérieurs 
n'excitent  aocnne  Jalousie,  parce  que  tous  peuvent  y  parvroir 
et  ipi'on  n'avance  qu'en  obéissant  à  des  règles  fixes.  Il  en  est 
de  même  ponr  les  compagnies  d'élite  :  celles-ci  sont  comman- 
dées ^  général  par  les  officiers  les  plus  anciens  et  les  plus  méri- 
tants. Elles  sont  en  grande  partie  formées  des  meilleurs  et  des 
pins  andens  sous-offlelers  et  soldats,  b 

Les  mêmes  règles  doivent  s'appliquer  an  recrutement  de  la 
garde.  Et  l'Empereur  expliquait  à  quelles  eonditions  devait  être 
Bovmlse  l'entrée  dans  la  garde.  Point  d'engagement  volontaire, 
l'admission  étant  la  rémunération  de  services  rendus,  etlnter- 
dtatton  de  toat  avancement  dans  la  garde  même,  depuis  le  sont- 
ofltefer  jinqn'an  général  de  division,  ■  car  autrement  les  oM- 
efen  et  sons-officiers  promasjoulraient  d'un  double  avantage, 
et  Ici  candidats  de  la  ligne  se  verraient  presque  complètement 
exelas.  ■  La  lettre  Impériale  établissait,  ces  prémisses  posées,  ee 
qa'U  bodrait  pour  entrer  dans  le  corps  d'dite  auquel  elle  avait 
trtH.  ■  La  garde  d(rft  Jouir  de  certains  avantages,  mais  ellene 
doit  avoir  aucun  privilège,  si  ce  n'est  de  garder  le  souverain. 
Bile  doit  être  soumise  aux  mêmes  règlements  que  la  ligne,  et 
pow  le  dévouement,  la  discipline  et  l'instruction,  servir  eons- 
tiBOHDt  d'exemple,  a 
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La  gtrde  étant  pour  l'armée  nn  juste  mojreD  de  dlatlnctSoB, 
il  fallait  faire  en  sorte  qae  cette  distinction  att^nlt  let  plni 
■Délitante.  Il  était  donc  essentiel ,  l'Empereur  Insistait  su  ee 
point,  de  recommander  aox  cheh  de  corps  et  anx  Inspectenn  de 
porter  la  plus  lempalense  attention  aux  propositions  qn'ils 
seraient  h  même  de  faire,  o  Vous  me  signalerez  tous  les  ans, 
dans  un  rapport,  contioualt  Sa  Majesté,  les  officiers  supérieurs 
qui  auraient  pu  manquer  à  ee  devoir  imporLant.  L'observation 
de  ces  règles  aura  l'avantage  d'exciter  dans  l'armée  une  D<ri>ie 
émulation  sans  froisser  les  droits  de  personne,  de  consacrer 
l'illustration  dn  champ  de  )>ataille,  où  la  garde  a  recruté  ses 
plus  glorieux  soldats,  et  de  doter  le  pays  et  l'armée  d'un  nonvel 
élément  de  force  et  de  puissance.  » 

Après  s'élre  bien  pénétré,  il  le  disait,  de,  la  lettre  de  l'Empe- 
reur, le  marécbal  ministre  de  la  guerre  fit  nn  rapport  résamaat 
les  bases  sur  lesquelles,  pour  s'y  conformer.  Il  proposait  de 
B'a^^uyer  en  les  faisant  passer  dans  les  règlements.  Le  maréchal 
Vaillant  établissait  à  cet  égard  une  distinction  entre  les  disposi- 
lions  qui  seraient  du  domaine  du  décret,  et  celles  qui  anralent 
leur  place  marquée  dans  les  Instructions  annudles  pour  les 
revues  d'inspection  générale.  Les  premières  spécifiant  les  condi- 
tions mêmes  d'après  lesquelles  s'opéreraient  désormais  l'admis- 
don  et  l'avancement  dans  la  garde  Impériale,  faisaient  l'objet 
d*nn  projet  de  décret  sancUonné  en  effet  par  l'Empereur  (Voir 
Aj^>endice)  ;  les  antres  étalent  d'un  iatérèt  purement  réglemm- 
taire,  énoncées  dans  le  rapport  Joint  au  décret. 

£t  palsqu'il  est  question  de  l'armée ,  nous  ne  dirons  qu'un 
mot  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  une  somme  de 
180,000  francs  pour  l'acquisition  du  tombeau  de  l'empereur 
HapcdéOQ  I*',  et  de  l'habitation  qu'il  avait  occupée  h  Sainte- 
Bélène.  Un.  tel  projet,  dont  le  but  était  d'honorer  la  mémoire 
d'un  si  grand  capitaine  et  d'enlever  à  la  terre  étrangère  quelques 
reliques  qu'elle  recelait  encore,  ne  pouvait  qu'être  voté  A  l'una- 
.nimlté.  C'est  ce  qui  eut  lien  le  1 1  mai. 

L'auteur  de  l'Exposé  des  motlh,  M.  Contl,  les  avait  fait  vaMr 
d'une  manière  touchante  :  •  L'habitation  de  Longwood,  diiaU- 
il,  a  été  appropriée  aux  convenances  d'une  eipjoitation  f^ri» 
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«ItU  nabon  que  NapoléoD  hnbltalt  a  été  eonvertle  ta  on 
liliiMat  de  terne.  Que  grange  se  rencontre  ftcms  les  ToAtes  oii 
9  ttetrft  BB  pensée.  La  chambre  où  11  a  reoda  le  dernier  Bonpfr, 
al  ti^Mrd'hni  une  étable.  Son  tonabean  a  égklenent  mbf  de 
UfhmbVes  transformations.  Le  terrain  appartient  h  oa  parti-, 
«fin,  tt  U  spécalation  américaine  en  dlipote  la  possession  au 
pttftoUstae  d«  la  France.  ■  Et  la  France  qal,  sons  le  roi  Lonla- 
Tbittfife,  aialt  fait  ramener  na  sein  de  la  patrie  les  rfstes  da 
loBdamr  de  la  dynastie  impériale,  pouvait  moins  enoore  mar- 
cbinder  A  fangoste  neven  d'un  si  grand  homme  l'acqDiriUon 
d«  terrains  où  se  rencontrait  partout  sa  glorieuse  trace, 

Stfak  iégbUtioo  mlHtalre  avait  besoin  d'être  codifiée,  on  peut 
dire  qae  les  It^  qui  régissent  les  intérêts  agricoles  n'atteadaient 
pas  moins  kapérievseawnt  un  classement  métbodrque  de  natore 
i  porter  ta  himière  parmi  tant  de  dispositions  disséminées  &  tra- 
vers ks  périodes  diverses  de  notre  tilgtolre.  C'est  ce  qui  avait 
fcappé  «a sénateur.  M,  Ladoucette.qui  saisit  en  effet  leeorps 
ndeatil  ftiisaitpartie  d'nn  projet  de  Code  raral.  Cette 
n  «fris  avoir  traversé  les  épreuves  babltncnes  :  dii- 
1  générale  aa  sein  d'une  Commission,  examen  par  nae 
M,  donna  enfln  lien,  aux  termes  de  l'article  tO  de 
k  CoBSdtsaaa,  A  an  projet  de  rapport  à  l'Empereur,  présenté  par 
M.  le  BÉnaleor  de  Casabianca. 

Le  préambale  rappelait  les  phases  parcourues  par  la  qaestloa: 
daaa  la  pensée  de  l'empereur  Napoléon  I*'  le  Code  rnral  dentt 
Wr*  paitie  de  cet  admirable  monument  de  législation  dvtle,  de 
et*  «semble  de  codes  créés  par  son  génie,  et  l'une  des  plot 
grandes  gloires  de  son  règne,  i  Un  projet  de  Code  rural  fut,  ai 
«flét.  préparé  et  publié  par  ordre  dn  ministre  de  l'intérieur; 
pai»,  soBmis(déeretdn  19  mal  lS08)é  l'examen  de  Commissions 
acasaltatlves  dont  les  rapports  furent  recueillis  et  imprimés  pu- 
CKtnlten  1810.  Acette  époque,  H.  de  Vernellh,  membre  da 
CoTft  légblatir,  reçut  la  mission  de  reviser,  d'après  leurs  obser> 
vniaae,  le  projrt  é  dlseater  en  conseil  d'EUt  Son  travail  ne 
fctteraslaéqaele  3»  Juillet  1814.  Enjoia  181T,  le  ministre  de 
flalérfear  adressa  ans  préfets  plusieurs  exemplains  dn  projet 
*drCede  rorai  pour  les  répartir  entre  les  penonnes  wgtMta  et 
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let  méditer.  16 1 6,  nomination  d'une  Commlsalon  ay&ot  mission 
de  rédiger  an  projetdéfinitif.  En  1894,  nouvelle  CommiMion  {la 
p^eédente  n'ayint  pas  accompli  aa  tAcbe).  Mafa  le  Code  rural 
ne  sortit  pai  encore  du  délibérations  de  cette  réunion.  Présen- 
^  tcmentt  l'InsnMsance  des  récoltes,  )a  cherté  des  aliments,  ren- 
daient plus  que  Jamais  opportun  l'examen  de  tontes  les  qae»- 
tions  qui  se  rattachent  à  la  production  territoriale,  i  On  se 
demandait  si  ees  millions  d'hectolitres  de  céréales  que  depuis 
trtris  ans  on  était  contraint  de  faire  venir  i  grands  frais  de 
l'étranger,  ne  pourraient  être,  dans  les  anoées  mêmes  les  plos 
défovorables,  foarnls  par  la  France.  On  se  demandait  si  on 
n'obtiendrait  pas  ce  résultat,  soit  en  mettant  en  valeur  les  landes 
et  les  marécages  (la  sepUème  partie  du  territoire],  soit  en  ntilf- 
■ant  pour  l'irrigation  les  magnifiques  cours  d'eau  dont  la  natare 
avait  doté  le  pays.  Le  moment  ne  serait-il  pas  venu  d'employer 
les  ressources  et  le  crédit  de  l'État  au  dessèchement  des  marais, 
&rendignementde8rivière8,  à  la  dérivation  de  lenrs  eaux  qaf 
féconderaient  les  campagnes,  multiplieraient  les  prairies,  accrot- 
traient  l'élève  des  bestiaux  ;  ou  de  diriger  vers  ce  but  les  efforts 
des  compagnies  en  leur  accordant  les  mêmes  avantages  que  pour 
les  autres  grands  travaux  publics?  Mais  avant  tout,  Ilfallsll  faire 
disparaître  lesvtceset  les  lacunes  delà  l^slation.  Les^ments 
de  la  législation  rurale,  abstraction  faite  de  ceux  que  renferment 
la  loi  do  38  septembre  1791,  le  Code  Napoléon,  le  Code  de  pro- 
cédure et  le  Code  péaal,  se  trouvaient  épars  dans  les  andennes 
ordonnances  royales,  dans  le  Bulletin  des  lois,  dans  des  rjgle> 
ments  à  peine  connus.  Le  triage  et  les  divisions  fondamentales 
de  l'ensemble  de  cette  législation,  telle  était  l'œuvre  dont  le 
rapport  de  M.  Casablanca  rendait  compte,  s  Le  projet  même  de 
Code  ne  pouvait  être  arrêté  que  par  les  conseils  de  l'Empereur. 
La  loi  du  38  septembre  ll9i,  qualifiée  elle-même  deCoâemrnl, 
se  divisait  en  deux  parties,  la  première  traitant  s  de  la  Prt^riëté 
rurale i  la  seconde,  de  la  Police  rurate.  >•  Le  projet  actuel  pro- 
posait  de  suivre  cette  division  en  formant  de  la  première  partie 
deux  livres  intitulés  :  l'on.  Régime  du  sol  ;  l'autre,  Régime  deà 
eaux,  ee  qui,  en  effet,  était  logique.  Un  troisième  livre  serait 
égalmeot  cmisacré  ft  la  Polict  ruraie. 
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Millililmi  âa  Htr  pfcraler  en  qaatre  titres  :  l^diaposlOoDi 
gMaki;  s"  KrTitndes  ;  8°  usages  ;  4' contrats  rnraux.  Le 
eiitV{Dûpotitioiu  générales)  eomçreailt  h  son  tonr  quatre 
ES  iTint  ponr  titres  :  §  1 .  Liberté  de  l'agrievltwe.  Il 
It  ponr  ébre  plaeé  en  tète  da  Gode  raral,  comme  pro- 
i«de{irindpe,  l'article  l  do  projet  de  Code  de  1808  re- 
Titépirli.  deVeroeilh  et  atnsl  conçn  :  ■  Chaque  propriétaire 
pnt  motn  sa  terres,  entretenir  ou  varier  ses  cultures,  faire  ses 
MMCMCtoa  Ml  récoltes,  comme  bon  loi  semble,  sans  préjudice 
do  dnAi  d'iDtrui  et  à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et 
rtglemeab  de  police,  s  C'était  un  résumé  concis  des  droits  et 
âoàenirt  des  propriétaires.  %7,  Morcellemenl.  Av  1"  Janvier 
lui, il  j  liait  7,84Q,000  propriétaires. 

OBKt  reeensonents  des  biens  immobiliers  {t&   mal  1818  et 
7  asÉt  lKO}aviaait  donné  les  résnltats  solvants  : 
Talear  vénale  da  sol  [maisons  et  nsines  comprises). 

^«  1- laBTier  1831.    .    .    8»,£t4,000,ooo  fr. 

—  ISSl.      .      .     88,744,000,000 


ADgmeDtatïmi 44,230,000,000 

BenaBDetim  1« janvier  tSSI.  .      l,580,5B7,ooo 
—  —  1851.  .       3,643,866,000 


AogmeataUon 1 ,063,769,000 

8i,dnK  rintervalle  de  trente  ans,  la  valeur  de  la  granâe  pro- 
priéti  s^étidt  à  peine  accrue  d'un  tiers  on  d'an  quart,  en  re- 
vaacb^  leilerrains  morcelés  et  d'une  qnalité  inférieure  avaloat 
^mii  a^ilé  et  mente  qnintnpié  de  prix.  Partant,  avantages  mat^ 
ridi  éa  Honelleffient  de  la  propriété.  Quant  aux  avantages 
■sttni.  ■  le  snOVage  onWersel  aoralt-ll  sauvé  la  France  en  1848 
«t  tui, sans  cette  masse  de  petits  propriétairesqnE,  en  repous- 
»t  des  doctrines  spoliatrices,  défendaient  à  la  fbts  leur  champ 
et  la  came  de  l'ordre  et  de  la  propriété?»  Mais  II  ne  fallait  pas  que 
(•■araUanentftlt  ponsséà  l'extrême,  ou  11  devenait  un  obstacle, 
Rtaat  la  Kberté  des  assolements  et  l'enlèvement  des  récoltes, 
vad^  Ict  ^antations  impossibln,  perdant  nn  terrain  précieux. 
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parlaueèsnéceMolrei  à  tout»  «a  fracUi»»  nlnloMS;  âtiuf- 

ount  lenomlwe  des  beitiaux,  cooséqoeouneBt  tes  fumisra,  et 
app&avriuaat  ainsi  le  sot. 

Or,  le  morcelleme&t  augmentait  d'année  en  année.  L«  tcbinn 
deccotCA  foodères  prétenUlt  lea  sammea  suivantes  : 

En  ISlide 10,083,731  fr. 

1839 10,998.750 

ISSr 13,393,366 

1852 Ïi,i49,%5i 

18S3 12,653,715 

1854 13,745,350 

1855 12,823,738 

Cm  chiffra  représentant  des  propriétés  distinctes  ne  devaient 
pas  être  confoiiâus  avec  les  parcelles  s'élevant  au  l"  Janvier 
185 1  iccDt  vingt-six  millions.  Dans  les  quatre  dernières  années. 
Il  y  avait  eu  une  augmentation  décotes  foncières  de.    428,372 

Celles  provenant  des  construcUoDS  nouvelles  im- 
posées aux  rdles  s'élevaient  à 164,479 

Les  autres  étaient  toutes  afférentes  à  des  Immeubles 
ruraux. 

Le  nombre  de  ces  immeubles  qui  s'étalent  Erac- 
tionnés  dans  les  quatre  années  était  de 268,893 

Sur  7,846,000  propriétaires  portés  au  rOle,  trois  millions, 
la  plupart  pour  Indigence  reconoue,  étaient  exempts  de  contri- 
bution personnelle,  et  six  cent  mille  ne  payaient  pas  en  principal 
plus  de  cinq  centimet  d'impdt  par  an. 

Quel  serait  le  remède  À  cet  état  de  choses,  dont  la  cause  se 
trouvait  nécessairement  dans  la  manière  dont  s'acquiert  la  pro— 
priété,  surtout  dans  laloi  des snccessioasT  L'article  33  du  projet 
de  1308  supprimait  le  droit  d'enregistrement  sur  lea  échanges 
de  biensmraDX.  ParexeepUon  la  loi  du  16Jufn  1834  sOBuet— 
tait  les  édianges  des  biens  ruraux  à  ua  droit  fixe  de  1  fr.  seule— 
ment,  lorsque  l'un  de  ces  immeubles  était  contigu  aux  propriétés 
de  celui  qui  en  devenait  acquéreur.  Treote-daq  k  quarante- 
trois  mille  contrats  annuels  avaient  profité  de  cette  dispositioa 
que  lei  fraudes  des  contcactanta  firent  abroger  le  34  mai  1834, 


.yCOOgIC 


SESSION.  —  PROJET  DE  CODE  RURAL.  47 

Upfiifcl  Mtnei  proposait  de  la  rétablir;  pour  empêcher  les 
tan  Mcbratlons  on  n'exenipUnift  qne  les  terrains  échan- 
fk,te»tigia  dépota  pins  d'un  an.  Le  rétablissement  de  cette  loi 
AmadnrtMtopportDD,  en  présence  de  la  division  qu'opérait 
rNTntnre  des  chemins  de  fer.  On  avait  rédamé  contre  le  mor- 
téimM  de*  reniMes  ploa  radicanx.  On  aurait  fixé,  par 
UMDfle,  ni  i^Bimnm  de  contenance  an-dessons  dnqnel  les 
InwBbtas  nnnx  seraient  Impartageables.  En  principe,  les  an- 
tevsdi  pnjet  aetnel  tronvaleot  cette  lestrletlon  conforme  k 
reqrtdDCodeNapoléoD,  puisqu'il  portait  fart.  833)  que  dans 
htiimaUoii  et  composition  des  lots,  on  devait  éviter,  aatant 
qwpaa)Me,demareeler  les  héritages  et  de  diviser  tesexplolta- 
ttoBi.  Seilement,  on  n'était  pas  d'avis  de  confier  aux  admlnls- 
ttaHm  Iwtiet  le  pouvoir  de  restreindre  ainsi  l'esercice  dn  droit 
de  propriété.  Ce  serait  l'œuvre  de  la  loi,  au  moins  ponr  l'avenir. 

Le  pingraphe  3  du  titre  I  du  livre  premier  du  projet  de  Code 
(tA  taUtnli  :  Concours  forcé  des  propriélaira  aux  travaux 
ifiatérttcMMim,  et  cette  rubrique  même  en  faisait  connaître  le 
bat.  Bnfln  te  quatrième  et  dernier  ayant  ponr  titre  ]&  possession 
omc/tf  (jgDilait  les  inconvénients  qui  résultaient  de  ce  court  dé- 
lai demandé  à  la  possession  par  l'ordonnance  de  16ST,  reproduite 
m  cette  oeeasioa  par  te  Code  de  procédure.  Fallaft-lt,  comme  le 
propoitf  le  projet  de  1808,  ne  conrérer  la  possession  qu'après 
daq  unéea  de  Joalssauce  paisible,  constante  et  sans  titre  pré- 
eairet  Les  antmn  da  projet  actuel  ne  décidaient  pas  d'hors  et 
diji  la  question.  Une  enquête  préalable  à  ce  snjet  serait  néceg- 
•afre. 

Le  Utre  fl  da  livre  premier,  des  servitudes,  renvoyait  simple- 
aartàertfgard  an  Code  Napoléon.  «Notre  profond  respect  pour 
etOeome  fondamentale  de  notre  l^slatlon  civile  ne  nous  per- 
■et  pas  f  7  toucher  sans  une  absolue  nécessité,  a  Ainsi  s'exprl- 
■rit  le  rapport. 

Al  tltic  des  servitudes  se  rattachait  néanmoins  l'importante 
màtpareoitn  et  de/atxitne;((ft(re(Jjl'']:saufà  n'en  pas 
r  fexécntloD  immédiate,  le  projet  était  d'avis  de  la  sup- 
»  deux  servitudes,  abolies  déjà  en  Corse  (loi  de  1 8  64) 
rt  daat  nombre  de  nattons  voisines  s'étaient  déjà  affrandiirs. 
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Le  deuxième  paragraphe  de  ce  titre  avait  trait  ai  Bornage 
pour  leqnel  dana  le  seoi  do  rapport  mieiu  vaudrait  recourir  i 
la  perauBiios  qu'à  la  contrainte.  Un  moyen  plus  efficace  oicore, 
indiqué  d'alltenra,  dans  le  projet,  serait  la  rédut^n  dea  fraii 
Judlcialfce  à  dépenser  en  cette  occorience. 

Qaantauxciaiureê  {^  a  du  titre],  le  projet  proposait  d'étendre 
même  au  cas  de  séparation  de  l'héritage  limitrophe  par  aœ  pe- 
tite dlstaoce  n'excédant  pas  un  mètre,  la  faculté  accordée  av 
v<Md  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  divisolre.  I.e  paragra- 
phe accordait  d'autres  facilités  dans  les  cas  de  propriétés 
mitoyennes. 

Titre  III  des  utaga.  Le  Gouvernement  en  pressait  depnb 
longtemps  le  recueil  (circulaires  adressées  h  cet  effet  aux  pré- 
fets 1844,  1850,1855).  En  attendant,  les  auteurs  du  projet  por- 
taient leur  attention  sur  quelques-uns  d'entre  eux  :  l"  le  glanage: 
Il  ne  se  ferait  plus  qu'i  la  main;  ainsi  que  le  graplllage,  il  n'au- 
rait plus  lieu  que  dans  les  champs  non  clos  et  seolemeot  entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil;  1°  glaneurs  et  grapillenrs  ne 
pourraient  plus  entrer  dans  les  champs  et  vignes,  qu'après  l'en- 
lèvement  des  récoltes  ;  3°  le  rAtelage  :  Id  il  ne  s'agissait  plus  de 
débris  et  miettes  laissés  aux  Indigents,  mais  de  restes  de  foor- 
rages  que  les  instruments  des  tiers  venaient  enlever,  Ea  coosé- 
qoence,  proposition  d'abolition  de  cet  usage. 

Le  dernier  titre  du  livre  premier  des  contrats  rvraux  propo- 
sait simplement  de  réglementer  plus  complètement  à  l'avenir  les 
dispositions  de  quelques-uns  d'entre  eux  ;  celle,  par  exemple, 
qui  dans  les  baux  à  cheptel,  décharge  les  fermiers  de  toute  res- 
ponsabilité, si  le  troupeau  périt  en  euUer  sans  leur  fonte,  et  lear 
fait  supporter  la  moitié  de  la  perte,  s'il  ne  périt  qu'en  partie. 
C'était,  dans  certain  cas,  mettre  en  opposition  en  quelque  sorte 
légale  l'intérêt  et  la  coasdence  ou  le  devoir  des  fermiers. 

Le  livre  deuxième  du  projet  de  code  rural  relatif  au  régime  des 
eaux  lirait  uae  triste  opportunité  des  désastres  de  l'année  pré- 
cédente (V.  Ann.lSSi).  Il  fallait  songer  à  l'endiguement  des  rl- 
Tiëres,  au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
au  dessèchement  des  marais,  h  la  constmcttoa  des  casauz  d'ir- 
rigation par  vole  d'association  des  capitaux. 
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CiMritésai  1S46  sur  tontes  ces  questions  les  coasetli  géné- 
no  deiBBiiâèreiit  qa'on  fit  étndi»  par  les  iDgénieurg,  les  cours 
fcMUTtgsblcs et noD  oaTigables.et encourager lesossociatiODB 
d'smsige^ii  moyen  d'avances  remlvoursables  par  Bonuités.  Une 
amstaîM  ehaigée  de  l'examen  de  ces  vœnx  des  conseils  pro- 
pua  (oclabre  1848)  de  comprendre  parmi  les  eotreprigec  d'utilité 
pabëqw  tontes  celles  ayant  pour  objet  le  développement  de 
lliàBttiic  agricole.  L'irrigation  en  particalier  couvrirait  de  pA- 
taragd  des  cfatmps  aujourd'hui  stériles,  développerait  la  pro- 
dMliindcsbestiaax,  augmenterait  la  masse  des  engrais,  lerea- 
dcaeDtdes  céréales,  et  affrauchirait  la  France,  au  moins  en  par- 
lfe,4a  tribut  annuel  de  80  millions  qu'elle  paye  à  l'étraDger  pour*  , 
■es  ■pproviûoonements  en  viande,  et  qui  tend  &  s'accroître. 
Mais  la  réalisation  de  ces  projets  présupposait  de  nombreux 
Is  dans  les  lois  rurales.  Tel  était  le  but  que  devaient 
B  les  diverses  parties  du  projet  de  Code  placé  sous  les 
jeu  de  r  Empereur. 
LeKvK  dcvxième  ayant  pour  objet  le  régime  des  eaux  devait 
lira  lixUtrcE  :  Dispositions  générales,  rivières  navigables 
B;coan  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  ;eauz 
flvnkx  et  sources;  eaux  stagnantes;  enfin,  compéteoce  dn 
utsriEésadinlnistrati\esetjudicialressur  les  actions  litigieuses, 
icIiHtcs  aux  eaux. 

"Otn  I  (Oûporàiofu  générales].  Subdivision  en  deux  cbapl- 
tits:  1"  de  la  propriété  des  eaux.  Nul  doute,  aux  termes  du  Code 
Ratsitoa  sur  la  propriété  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
et  mr  edle  des  sources.  Mais  que  devait-on  décider  à  l'égard  des 
e«n  d'en  non  navigables,  non  flottables  ?  Qui  l'emporterait  du 
«de  l'Etat  oa  des  riverains?  Les  auteurs  du  projet  se 
M  h  émettre  le  vœu  de  la  cessatiou  de  l'iadécislon  de  la 
B  ieet^ard.  3**i>es<ertiJïudej.  LeCoderural  compreo- 
4nlK  Cl  outre  les  disposltlODS  consacrées  par  les  loie  de  1645  et 
1M1  idalives  aa  droit  d'aqneduc,  étendu  au  drainage  par  celle 
te  IS  juin  lSj4.  Ces  dérogatioasau  droit  commun  écrites  dans 
la  Code  Hapt^éon  étaient  nécessaires  dans  un  pays  comme  la 
FoKC  OB  la  propriété  se  trouve  extrêmement  morcelés. 
Ulitre  U  {mime  livre).  Des  rivières  navigtdik*  ou  ftotlabtei, 
1«S7  4 
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secHviuitfl)qaslrecii8[il(ree:  i''  Quels  gcnl  les  covrsitettv  na- 
uiyMet  ou  fiotfabits  et  ■pKr\aTit,  domanimx?  Cievx  surlcsqaeli 
la  «avifation  Eernit  établie  même  à  l'aide  d'éclasee.  Le  chapitre 
eiuittlaatt  ensnite  k  qsel  potnt  corameiiceralt  la  domanlatlté,  et 
rseomiafflEatt  que  lea  bras  des  livières,  quoique  non  navigables 
eix-ntiDes,  falsafent  itéiomolns  partie  du  âomatne  de  J'Etat. 
2°  De  toàtaiTtistration  dfs  co«rs  d'eau  nmiigables  ou  fiotta- 
bies.  Il  y  avait  en  CFtte  matlke,  dans  les  lois  léguées  par 
Is  passé,  BDe  «>nfaslon  qn'U  était  temps  de  faire  oeaser. 
i°  Des  concessions  d'eau  Sans  les  rivières  navigables  ou  floi- 
tcMet.  Ces  conrasBloDs  subordonnées  aux  serviceB  publics  ne 
sont  polat  translatives  de  propriété  et  neçeuvait  constitier  qn'un 
titre  |u«vlsotre  et  révocable.  Les  auteurs  é\i  projet  vondroieut 
une  slmpllûcation  des  formalités  à  remplir  pour  l'obtentioB  des 
concessions.  En  quoi  ils  étwent  conséquents  avec  eox-ioèmes  : 
desformalltésmult^liéesetcvâtenses, étant  L'ordiaatre  entraves 
l'exécution  des  plus  utiles  projets.  4°  Endigaemmt  des  rivières 
naviffabltsoM  flottables.  Le  projet  présenté  en  1843  n'avait  pas 
abouti,  A  cette  époque  pourtant,  le  mlulstre  des  traviiuK  publics 
avait  signalé  oe  qoe  cet  état  de  choses  avait  de  désastreux  :  qoel 
spectacle fAcfarux,dlsait~il,queceluIdenos grandi c«ar«d'eaa  et 
snrtout  des  torrents  qui  sillonnent  le  teriitoire  de  la  France  ! 
Partout  où  les  eaux  ne  rencontrent  pas  les  limites  naturelles, 
elles  éteiidrnt  au  loin,  et  au  grand  détriment  de  l'agriculture, 
un  Ht  qu'elles  encombrent  de  sables  et  de  graviers  stériles  ;  les 
rives  sont  périodiquement  déchirées  ;  la  propriété  incertaine  voit 
décroître  ea  valeur  vénale  et  ses  produits  ;  le  fond,  en  s'esfasns- 
tant,  prépare  à  l'aveair  des  mribegrs  plus  graads  encore^  k  Vex~ 
ceptkn  de  quelques  points  où  la  culture  a  su  garder  la  pert  qxtv 
la  nature  lui  avait  faite,  rhomme  a  reculé  partout  devant  l'im- 
pétuosité des  eaux,  ou  plutôt  devant  les  dépenses  énorme*  qu'exi- 
gent tes  grands  travaux  de  défense  et  d'entretien.  •  L'Emperear 
ae  préoccupait  vivement  de  la  question  d'art.  Quant  à  la  qaes 
tlon  légale,'die'a'é*ait'e«o»re'ré»lue,  pour  les  digues  existantes, 
que  par  d'andeoRes  ordonnances,  des  décrets  et  arrêtés  spëcleax 
qui  avalent  besoin  d'être  cdligés,  et  pour  tes  digues  nouvelles, 
par  takddelWT,  qui  (article  s  s]  mettait  à  la  charge  des  pro- 
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|iiét*ti  Im  ^•fe  de  l'eDdigBeineBt,  l'Etat  ne  preDant  put  à  la 
Ofom  qu'A  tkre  de  secours.  Uprojet  de  tS-U  avaU.précisé- 
Wit«  Toe  i'étftblir  nue  plus  équitable  répartition  entr«  le 
tewcnenewtet  lafira^élé  riveraioe.  Depuis,  des  décrets  ren* 
dwi^notlesidreoastancflB,  avaient  également  tenté  desDpj)Iéer 
«■-«faaee  d'me  loi  géaécaie,  désormais  nécessaire. 
Letltre  IJI  ifies  eamn  d'mv  non  navigables  et  non  ftoUables) 
tt  éeox  cbapttiea,  dont  le  premier  traitait  du  pouvoir 
t  de  r adanmiUration  sur  les  cours  d'eau  non  na- 
*  tt  mm  fioitabUs.  Ce  ponvoir  était  défini  par  les  lois  da 
1789,  I6>octobre  1791,  14  fioréal  an  ii,  16  sep- 
tembre IS07.  Mais  résaltalt-11  de  leurs  dkposltiaas  que  toute 
akcfrinsor  ces  cours  d'ean,  tout  établissement  d'usine,  se- 
rafeotinppéB  d'illégalité  à  défaut  d'aatorlgation, comme  sarlm 
rivières  navigables  ou  flottables.  L'affirmative  résultait  de  la 
jwvpmdsBce  da  conseil  d'Etat.  Le  rapport  émettait  le  vœu,  et 
aice  rabos,  de  voir  cette  Jorispradence  passer  dans  la  législa- 
tin. 

&  V*^  Vadministration  se  réservait  le  droit  de  retrait 
s  indemnitc.  Faculté  exorbitante  aux  yenx 
I  da  pri^et. 

h'am/in  cliapitre  :  Xhi  curage  des  rivières  non  navigables  ni 
fottaibiei,  rappelait  que  le  décret  de  décentralisation  du  3&marfl 
iSil  rangeait  cet  objet  parmi  les  aH'alres  sur  lesquelles  les  pré- 
fets tfataenieat  nos  en  référer  à  l'autorité  oeotrale.  Toutefois, 
e  k  cirage  eKigerait  des  eipropriations  de  terrains,  elles 
s  l'esprit  du  projet,  en  se  conformant  à  la  loi 
da  3t  flMi  1816  ur  les  chenios  vicinaux. 

Aux  chapitres  cfHuposaient  te  titre  IV  :  Des  eaux  pluviales 
el  des  sources  ;  Vna  forlait  sur  la  première  partie  de  ce  titre. 
LAjflfi^nidenee  était  faite  sarla  propriété  des  eaux  pluviales. 
Hiis  qae devatt-on  dédder  &  l'égard  des  torrents?  Ferait-on 
tamme  le  code  «arde,  les  rangereit-on  dans  le  domaine  public, 
«■  UcB  eonférerait-on  aux  autorités  administratives  les  latoies 
initM  dr  ré^emesdatton  et  de  police  sur  les  torrents  que  sur  les 
Ailères  non  navlgaUes  et  non  fiottablesl  Le  projet  ioclinait 
▼osKtte  demiire  solution. 
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Qaant  an  chapitre  ii  :  Des  sources,  il  tendait  h  exprimer  le 
voeu  d'une  plus  grande  précision  h  Introduire  dans  les  textn  re- 
latifs à  la  propriété  des  sources.  On  formulerait  ainsi  la  solution 
de  ces  questions  :  si  la  propriété  où  natt  la  sonrce  venait  k  ètn 
divisée  en  plusieurs  parcelles  par  des  ventes  ou  des  partageSi 
aucun  changement  ne  serait  apporté  i  l'état  des  lieux,  à  moins 
de  stipulations  contraires,  et  l'on  appliquerait  les  principes  re- 
latif aux  servitudes  fondées  sur  )a  destination  du  père  de  fa- 
mille. Les  droits  du  propriétaire  seraient  les  mêmes,  quand  bien 
même  la  source  servirait  à  alimenter  une  rivière  navigable  on 
flottable.  Mais  cette  jouissance  abaolae  ne  pourrait  être  réclamée 
au  profit  des  fonds  inférieurs. 

Le  titre  Y  :  Des  eaux  slagwintes,  traitait  des  marais  (chapi- 
tre i)  ;  des  étangs  et  des  rizières  (chapitre  ii)  ;  du  draina^  (cha- 
pitre m). 

Quant  aux  marais,  les  auteurs  du  projet  proposaient  de  re- 
fondre entièrement  !a  loi  de  ISOT  qui  les  régissait.  «  Plus  de  la 
moitié  des  départements  de  la  France  est  infectée  par  des  ma- 
rais dont  la  contenance  varie  d&  mille  à  quarante  mille  hectares 
(sic  dans  le  rapport]  par  département.  Il  y  a  donc  un  intérêt  de 
premier  ordre  engagé  dans  cette  question.  La  coopération  ac- 
tive de  l'Etat  et  les  ressources  du  Trésor  dana  une  juste  propor  - 
tlon  ne  sauraient  être  mieux  employées  qu'à  délivrer  le  pays  de 
ce  fléau,  u  Ainsi  s'exprimait  le  rapport.  Le  gouvernement  con- 
serverait ta  faculté  À  lui  attribuée  par  la  loi  de  1607  (article  i), 
d'ordonner  les  dessèchements  utiles  ou  nécessaires,  en  suivant 
les  formalités  qu'indiquait  le  projet.  Mils  le  législateur  d'alors 
n'avait  point  prévu  le  cas  où  la  majorité  des  propriétaires  des 
marais  demanderait  spontanément  le  dessèchement.  La  mino- 
rité pourrait-elle  s'y  opposer  7 

Ou  proposait  à  cet  égard  de  faire  revivrele  principe  posé  dans 
redit  d'Henri  IV,  en  date  du  8  avril  1S99  :  a  D'autant,  y  est-Il 
»  dit,  que  plusieurs  palus  on  marais  appartenant  en  commun  à 
»  divers  propriétaires,  ou  se  trouvant  meslez  ou  enclavez  les 
K  ans  parmy  les  aultres,  qu'il  serait  impossible  aux  dits  pro- 
B  priétaires  de  les  dessécher,  sinon  conjointement  et  d'une 
>  laeame  opération,..  Voulons  et  ordranous  qae,  où  les  dits 
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■  propriétaires  Hrafent  de  diffêrents  avis  ponr  le  fiiit  dudit  de»- 

■  léi^einent,  la  vots  des  proprIél«trea  ayant  la  plus  grande 
f  partie  des  marais  emporte  celle  de  la  moindre  part.  » 

Tdlcs  étalent  donc  les  lacones  de  la  législation,  qu'llfallait  re- 
■oDtei  k  un  Mit  da  commencemeDt  du  seizième  siècle  pour  r^ 
^ertle  matière.  Senlement,  pour  sauvegarder  les  droits  d« 
la  mlnoTiti,  on  appllqaeralt  en  outre  les  règles  relatives  au 
eoueoui  forcé  des  propriétaires  aux  travaux  d'intérêt  com- 
mu.  Do  plus,  on  exempterait  d'impAt,  pendant  vingt-cinq 
àaa,  les  marali  desséchés. 

Le  diapitre  n,  Des  étangs  et  rizières,  constatait  tout  d'abord 
on  fait  CAdiCDx,  ^est  que  partout  où  une  spéculation  désastreuse 
avait  maltipllé  les  étangs,  la  constitution  des  habitants  s'était 
dtérée,  et  que  la  dnrée  moyenne  de  leur  existence  avait  été 
cowidérablement  dimfnnée.  SI  aucune  loi  n'interdisait  expres- 
■âaoït  la  formation  des  étangs,  en  revanche  l'autorité  admlnls- 
tnthe  avdt  te  droit  (loi  du  1 1  septembre  1T93]  d'en  ordonner 
la  deaitchement  lorsque  leur  existence  pouvait  compromettre  la 
santé  art  bomran  on  la  conservation  des  animaux.  Les  auteurs 
do  projet  estimaient  que  l'on  pourrait  généraliser,  pour  tons  les 
cas  snalogaes,  la  procédure  sommaire  établie  (V.  Ann,  1859) 
pou-  le  detiédtemuit  des  étangs  du  département  de  l'Ain,  où 
des  acTTitadcs  nombreuses  avaient  créé  une  sorte  d'indivision 
entre  les  ayants  droit  et  la  propriété. 

Antre  eanse  d'infection  :  tes  rizières.  Elles  ne  pourraient  en 
eouéqiMBce  £tre  autorisées  que  par  le  préfet,  et  après  une  en- 
qaète  ■dnmbtrative  sur  les  mesures  à  prendre  pour  atténuer 
l^nfloence  pemidease  de  cette  culture. 

Le  drainage  formait  le  chapitre  iv  de  ce  titre.  A  cette  oeca* 
rioB,  les  auteurs  du  projet,  après  avoir  rappelé  tes  lois  du  10 
jain  1844  etdu  17  Juillet  l8S6(V.les^»nuaJres], se  demandaient 
si,  dans  réut  de  morcellemeLt  où  se  trouvait  la  propriété  ru- 
tait,  le  nfoM  de  concours  de  plusieurs  propriétaires  profitant 
i  des  travaux  d'au^l,  et  recevant  même  une  in- 
é  pour  le  passage  des  eaux,  ne  serait  pas  un  obstacle  au 
dérekippnnent  du  dralnaf^.  Peut-être  paralyserait-on  ce  mau-r 
Tak  Tuoloir  eo  prenant  en  considération,  dans  la  fixation  da 
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riDdeiDDité,  la  plus  value  qu'acquerrait  le  fonds  serrant.  Au 
surplus,  on  âonnerait  place  dan»  le  Coderural  à  la  loi  du  lO 
Juin  1S54. 

Le  titre  T,  De  la  compétence,  tfcrmlaalt  Te  projet  sevntB  & 
l'Empereur,  pour  être  reporté  m  Sénat.  La  Jurisprudenee  ayant 
tondu  d'une  manière  presque  indéflaie  raction  dee  conseils  de 
prérecture  spécifiée  en  principe  dans  la  loi  du  28  pluvlOse  an  viit. 
Il  résultait  de  cette  extension  excessive  une  cobfosion  qu'il  im- 
portait de  faire  cesser;  c'est  ce  que  demandaient,  sans  en  Indi- 
quer précisément  les  moyens,  les  auteurs  du  projet,  ipil  devait 
£tre  snivl  d'an  troisième  et  dernier  rapport.  Un  crédit  de  cent 
millions  a  été  voté  l'année  dernière  pour  propager  le  drainage  ; 
les  encouragements  que  l'irrigation  recevrait  é  son  tour,  com- 
pléteraient cette  grande  mesure,  a  Votre  Majesté,  portait  le  rap- 
port, a  prononcé  naguèrecesmémorables  paroles,  que  la  France 
a  recueillies  avec  bonbeur  :  o  Les  progrès  de  l'agriculture  dof- 
M  vent  être  un  des  objets  de  notre  constante  sulllcltude;  car  de 
»  son  amélioration  ou  de  son  déclin  datent  la  prospérité  au  la 
>  décadence  des  empires.  >  La  réforme  de  la  législation  rurale 
répond  k  cette  noble  pensée.  Le  Sénat  est  heureux  à'err  a.i'olr 
pris  r initiative.  » 

La  sollicitude  des  pouvoirs  publics  pour  l'agriculture  donna 
lieu  à  la  présentation,  puis  à  l'adoption  d'un  projet  de  loi  ayan  t 
poar  objet  la  mise  en  culture  des  landes  de  Gascogne  :  plus  de 
600,000  bectares  de  terre.  Cette  grande  entreprise  serait  faite 
aux  frais  des  communes  propriétaires  des  terrains  actuellemeot 
soumis  au  parcours  (art.  I),  et  aux  frais  de  l'Etat,  qui  se  rem- 
bourserait sur  les  coupes  et  exploitation,  dïns  le  cas  d'impossi- 
tlilté  ou  de  refus  de  la  part  des  communes  (art.  3j.  Les  antres 
dispositions  de  la  loi  (V.  Appendive]  avalent  pour  objet  l'appli- 
cation du  principe  posé  dans  ces  deux  premiers  articles.  Le 
Corps  législatif  adopta  à  la  presque  unanimité  {i&  mai)  le  projet 
de  loi  tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations  du  conseil  d'Etat  et 
de  la  Commission.  Toutefois  11  avait  donné  lieu  à  la  critique 
d'un  hononiblc  membre,  M.  deViard,  qnt  eUt  voulu  qu'on  cbar- 
gtU  de  ces  travaux  l'industrie  privée.  H  estimait  qu'on  devait 
proeédH"  d'une  tout  autre  manière  pour  donner  à  l'agticultare 

c;oo3k' 


SESSION.  —  LES  UNOBS.  fi» 

s  utiles  :  cëpamlre  l'iiutnietioii  ftgrfeai»,  ré- 
et  ^usialr^Hest  les  •gncukevrs 
^fmloit  progrès— r  beur  art. 

Caué^But  a\ee  son  poiat  de  départ,  U,  de  Wiuà  demaa- 
diit  qifa  ca»  d'impâs&Ujiliié  de  la  part  des  commu&ee  de  pto- 
eèitt  m  tmnvx  de  défrichement,  elles  fuueat  tenues  de  trtU- 
tff  ivee  det  particuliers  on  avec  des  sociétés,  soit  à  prix  d'ar- 
gent,Mit  eu  ahandoonaot  une  portion  duEolsur  leqnel  les  tra- 
Tan  anraieat  été  exécutés.  Le  même  orateur  av^t  présenté 
nrrartide  4  on  autre  amendement,  box  terotes  duquel  les 
estBBunei  ne  pourraient  être  forcées  de  vendre.  Ce  qui  avait 
pan  owtradletoire  an  rapporteur  des  coaclusfoos  de  la  Com- 
■aissioa,  H.  de  Saint-Germain  :  «  Si,  disall  cet  honorable  mem- 
bre, aux  termes  da  premier  ameudemeut  les  travaux  étaknt 
eueutéi  par  des  particuliers  ou  des  sociétés,  les  communes  per- 
dnlentuM  partie  de  leur  sol;  ce  qui  tombait  prédséiseat  sous 
le  QMf  du  second  amendement,  la  défense  d'aliéner.»  Hépliqae 
4elft.  \Bid  :  Demander  de  conserver  aux  eommones  la  pro- 
priété da  tcm  qu'elles  pouvaient  mettre  en  culture  et  leur 
perBMttre  de  vendre  le  reste  n'impliquait  pas  contradtctloD, 

Peur  pnfreafr  Jes  entreprises  exagérées^  le  projet  adopté  II- 
Mîtitt,  ce  que  n'avait  pas  Mt  U  projet  primitif,  à  six  millions 
les  eagi^emeou  du  Trësor  (art.  2,  §  2). 

Ob  posvait  sans  doute  faire  des  objeclions  à  l'économie  de  la 
W  qui  venait  régler  cette  matière,  préférer  &  l'interveaUon 
m*  à  l'iaitimYe  de  l'Etat  celle  des  particuliers  on  des  communes, 
bîea  qn'cD  Frauee  on  ne  sache  pas,  comme  dans  d'antres  pays, 
a«P«wefda  concours  de  l'autorité  centrale,  par  cela  mëmené- 
CMsafie:  nais  la  loi  qui  avait  eu  vue  l'assainissement  de  deux 
défutanenti,  étaituu  bienfait  pour  eux,  en  même  temps  qu'elle 
aaaanit  do  travail  à  de  nombreux  ouvriers.  Ajoutez  le  dévelop- 
paneal  des  voies  de  communication  écrit  dans  l'article  6,  por- 
lut  qae  des  roules  agricoles  desUoées  à  desservir  les  terrains 
Ofiaitéi  seraient  exécutées  aux  frais  du  Trésor  public.  En 
•aaune,  le  vote  du  Corps  législatif  réalisait  une  amélioration 
fM  le  dief  de  ]'  £  tat  avait  particulièrement  à  cteur. 

leCofpsI^islatif  adopta  (2  T  mai]  ud  autre  projet  de  l(d  qui 
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mtnttdai»  cet  ensemble  demetoresqal  devait  h&ter,  par  tes- 
tes les  voles,  le  pn^rès  agricole,  trop  distancé  depuis  qnelqaei 
années  par  l'Industrie.  Il  s'agissait  d'autoriser  la  Société  du  Cri- 
dit  foncier  i  faire  des  avances  sur  dépôts  d'obllgatloBS  foncièm. 
■  Cette  valeur,  portait  l'exposé  des  motifs,  doit  être  considérée 
comme  le  pivot  de  ses  op^ations.  Le  prêt  en  espèces  sera  tou- 
jours circonscrit  dans  des  bornes  fort  étroites,  et  l'on  peut  afQr- 
mer  que  la  caisse  du  Crédit  foncier  ne  sera  en  plein  exercice 
que  le  Jour  où  elle  fournira  le  montant  de  ses  prêts  exclusive- 
ment en  lettres  de  gages.  ■  Ce  qui  était  parfaitement  fondé  aa 
point  de  vue  des  principes  économiques.  Pour  accepter  de  pa- 
reilles valeurs,  il  fallait  trouver  facilement  à  les  échanger  con- 
tre espèces  ;  c'est-à-dlre  qu'il  fallait  les  douer  de  la  faculté  né- 
cessaire jt  une  négoctatlon  prompte  et  facile.De  là,  l'article  S  dei 
statuts  du  38  Juin  I6S6  autorisant  la  Société  à  faire  ■  suivant 
des  conditlonB  délibérées  en  conseil  d'administration,  et  pont 
un  terme  qui  n'excédera  pas  quatre-vingt-dix  Jours,  des  avan- 
ces sur  les  obligations  émises  par  la  Société.  >  Mais  le  montant 
de  ces  avances  ne  pouvant  être  prélevé  sur  le  fonds  social,  ta 
Société  était  investie  de  la  faculté  de  recevoir  des  dépôtsjusqu'à 
eoneurrence  d'une  somme  déterminée  par  le  ministre  des  finan- 
ces,  et  dont  le  dernier  cinquième  restait  consacré  aux  avances 
dont  II  était  question.  Lee  résultats  de  cette  innovation  seraient 
féconds.  Le  porteur  pourrait  être  pressé  de  se  procurer  de  l'ar- 
gent, de  réaliser  à  tout  prix;  mais  le  moment  ne  serait  peu  trêtre 
pas  opportOD.  Au  moyen  du  prêt  sur  dépét  de  ses  titres,  il  loi 
serait  loisible  d'attendre  et  de  profiter  des  circonstances  avanta^ 
gcnses  qui  riendraieot  à  se  présenter.  Mais  il  y  avait  un  obi- 
tacie  dans  les  formalltésprescritesparies  articles  3074,  SOTS  et 
SOTS  du  GodeNapoléoD,  A  une  époque  antérieure  à  rînunense 
mouvement  Indostriel  de  notre  époque  :  acte  public  on  sous 
seing  privé,  établissant  la  somme  due  et  contenant  l'état  des- 
criptif de  la  chose  remise  en  nantissement  ;  enfin,  nécessité  de 
recourir  au  Juge  et  à  la  vente  aux  enchères  pour  eu  dlqKMer, 
telles  étalent  ces  formalités,  c'est-à-dire  ces  lenteurs  légalea.qne 
les  articles  3  et  s  da  projet  de  loi  étalent  dcbUnés  &  supprimer. 
Le  premier  portait  que  le  privll^e  de  la  Société  dn  Crédit  fon- 
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«te  lor  l'oUfgyUcKi  donnée  ea  nantlnemeiit,  réralte  de  Fcaga- 
gvoM&t  MRuerH  par  l'emprantear  dani  la  fornifl  prescrite  par 
la*  artldcB  S  et  4  de  rordonnanca  royale  dv  l  s  Juin  1 8S4,  re< 
latiTc  aux  STanoea  foltes  sur  eCTeU  pablica  par  la  BanqDe  de 
France.  Etl'artfcle  s  portait  qn'àdéfiint  de  rcfflboarMment,  dte 
le  leodcntaln  de  l'échéance,  la  Société  du  Crédit  foncier,  lana 
mile  Biae  en  demeure  pourrait  faire  procéder,  par  agent  de 
diange,  k  la  Tente  dn  titre,  conformément  aux  dlsposltlona  da 
même  artlele  £  de  Tordonnance  précitée. 

An  Coqw  lé^aUtif  (37  mal),  le  projet  de  loi  ne  donna  Ueo  à 
anevne  discaaaion.  Un  orateur,  M.  de  Veance,  prit  seul  la  parait 
pour  en  faire  l'apologie.  En  môme  temps.  Il  rappela  les  servleca 
rmditt  par  la  société  du  Crédit  fbDder  :  malgré  la  difflenltéa 
qu'elle  avait  en  h  sormonter»  elle  avait  déjà  prêté  79  milUoni  ji 
la  propiiélé  immobilière.  Les  annuités  destinées  au  remboarte- 
Bcnt  des  prêts  étalent  payées  avec  tant  d'exactitude  que,  sur  6 
alUiona  échus,  U  n'y  avait  qu'un  arriéré  de  86,000  fr.  dû  par 
une  wn\c  personne.  Ce  fait  avait  certainement  une  hante  slgnl- 
Sealion;  auM  bien  le  projet  fut-U  adopté  à  l'unsoimité  de  9SS 


lïne  des  idées  du  Gouvernement,  en  vue  d'alléger  et  améliorer 
la  situation  des  eolUvatenra ,  c'était  l'Ingtitotlon  d'une  Caine 
gémérak  des  ttswaraneu  agricoles.  Le  17  Juin,  le  Mânitew  a>- 
Bonçait  qae  le  ministre  de  l'agriculture  lenalt  de  soumettre  aox 
déUbératkms  dn  conseil  d'État  an  projet  de  décret  à  cet  effet. 
La  Cahsc  générale  aurait  pour  but  d'indemniser,  an  moyen  d'une 
cotlaatin  annuelle  fixe  et  volontaire,  les  cultlvuteurs  des  pertes 
ipnuvées  ■  dans  les  récoltes  on  dans  les  beatiaux  a  par  la  grêle, 
U  gelée,  rinondadon  ou  la*  mortalité. 

Le  32  juillet,  le  Journal  ofUdel  publiait  une  nouvelle  Note  qoi 
i^pdait  U  précédente  ei  ^joutait,  que  <  l'espoir  de  voir  blentêt 
•e  réals»  une  institntion  »  réclamée  depuis  longtemps  par  tous 
kl  orgaues  des  besoins  et  des  vœnx  de  l'agrlcullnre,  avait  été 
aeeadlli  par  les  populations  rurales  et  par  tous  ceux  qnl  ont  k 
c«nr  les  Intérêts  agricoles,aveclaplusvivesympatble.Et  teifo- 
iMeur  faisait  remarquer  qu'il  n'en  pouvait  être  autrement  an 
sajctd'on  projet  dont  l'unique  but  était  d' employer  l'action  tuté- 
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lain  de  l'Eut  à  garantir,  de  la  manière  I*  plus  «fficace  et  U  f^a» 
économique,  la  habitants  des  eampBgDttcOBtre  ki- fléaux  q«l  ie» 
d^Bolatent,  et  à  lew  asiurer  le  fruit  d*  leun  travaux.  Paitaot 
alluaton  aux  crltiqjuea  dost  l'inaUtutloD  projetée  avait  ét^  l'objet, 
l'organe  da  GouTernement  élaUlssalt,  que  la  Catase  générale  des 
Mnurances  agricoles  n'était  pas  moine  conforme  tmi.  oèglas 
c  d'nne  sage  et  généreuse  économie  politique  ■  qne  d'antrea  Ins- 
titutions analogues  :  les  Caisses  d'épargnes,  )a  Calase  des  letrat- 
tes,  etc. ,  euÛn  n  toutes  les  institutions  destinées  à  venir  an  se- 
cours des  classes  lalrarieuies  et  souffrantes.  »  Entrant  ensuite 
idans  le  mécanisme  de  la  Caisse  projetée,  le  Momieur  établissait 
qu'elle  ne  gênait  en  rien  la  liberté  des  assurés,  puisqu'en  décla- 
rant l'assurance  facultative,  elle  laissait  chacun  libre  de  profiter 
ou  non  du  bienfait  de  l'institation.  Ce  n'était  pas  non  plus  une 
eoDcnrrence  à  l'indutUie  privée,  témoin  l'absence  d'assurances 
Jusqu'à  ce  Jour,  en  ce  qui  concernait  la  gelée  et  ies  inondaUo&a  ; 
même  conclusion  quant  à  la  grêle  et  à  la  mortalité  de»  anlmanx, 
puisque  d'une  part,  depuis  cinquante  ans,  toutes  les  tentatives 
d'assurances  parUculières  contre  ces  sinistres  s'étaient  montrées 
dans  l'impossibilité  d'offrir  à  l'agriculture  des  garanties  sérieu- 
ses, et  d'autre  part,  ces  assurances  étant  mutnellea,  elles  étalent 
exclusives  de  toute  idée  de  spéculation.  Justice  devait  être  ren- 
due aux  assurances  mutaeilea  contre  la  grêle;  mais  en  même 
temps,  il  fallait  constater  la  faiblesse  des  résultats  obtenus. 

p  En  présence  de  ces  âéaux  périodiques  qui  promènent  suc- 
eesslvement,  sur  tons  les  points  du  pays,  la  ruine  et  la  misère, 
déprédent  la  valeur  des  terres,  découragent  le  cultivateur,  dé- 
peuplent les  campagnes  au  profit  des  villes,  et  rendent  presque 
Impossible  tout  crédit,  toute  am^ioration  sérieuse  en  faveur  de 
l'agrieulture  ;  en  présence  des  vœux  si  sonveot  exprimés  par  les 
députés,  les  Conseils  généraux  et  les  sociétés  agricoles,  le  fiou- 
vernement  devait-U,  se  demandait  son  organe,  rester  plus  long- 
temps InactifT  N'était-il  pas  de  son  devoir  d'essayer  au  moins 
al,  à  l'side  de  tons  les  moyens  dont  l'administration  dispose, 
Il  ne  pourrait  pas,  mieux  que  les  entreprises  partleutièrei , 
défendre  les  populations  rurales  contre  les  calamités  qui  les 
frappentT  > 
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SESSION.— SOVS-OmPTOlR  DES  BATIMENTS.  » 
ItadUt,  I*  Gvaverntnieiir  ne  te  dlsiEauiIait  pu  let  dfH- 
nAësde  cette  nouvelle  tâche.  Hal«  le  projet  avilt  été  préparé 
KKlant  de  pniâeDce;  atll  y  avait  Heu  de  compter  aar  l'cxpé- 
ricDce  da  conseil  ^Ëtat,  sur  le  tHe  des  fbnctiMiBalrra  pwbUa^ 
erila  iBT  le  concours  ds  tons  les  hommes  dévooéS'Uis  pr«grèi 
de  ragrinhore. 

Le  Gonv«nieineBt  h  conformait  aux  priticipei  d'un  sage 
économie  peliUiiue,  en  se  préoccnpast  avant  tout  de»  tatMti 
agricoles; toolerois,  H-nenégHgeaitpasceqoi  pouvait favorisef 
Vessor  de  rtndoslrie.  Cest  nne  justice  qu'il  y  avait  lieu  de  lai 
mdre,  mot  n  fafsmt  observer  que  les  projets  présentés  sur 
roKctraotre  matière altt-IbuaientàrintierventioaderÉtatuM 
BctioD  pent-(tre  trop  grande,  presque  absorbante.  On  ne  poB'- 
vait  oéanmoins  qu'approuver  le  priocipe  de  certaines  lois,  celle, 
par  exemple,  qui  fut  soumise  au  Corps  législatif  le  31  svrilv  et 
dont  le  but  était  de  maintenir  pendant  dix  ans,  en  la  restrelgiiBnt 
àl.&oe.ooo  Tr.,  la  garantie  destinée,  aux  termes  de  l'art.  5  du 
décret  do  4  Juillet  1S4B,  àconvrlr  vis-à-vis  du  Comptoir  d'ea- 
emnpte  tt  de  laSanqae  de  Francejes  pertes  résultant  des  opâ^- 
tioBS  du  Sons-Comptoir  des  entrepreneurs  de  bAtlments.  Formé 
en  IS48,  ce  SoDs-Comptoir  avait  obtenu,  entre  autres  avsDtagH 
Jastilks  par  les  circonstances,  une  garantie  de  4,500,000  tr.  que 
rEtst  aflcctait  à  couvrir.  Jusqu'à  due  concurrence,  vis-à-vis  A* 
Comptoir  d'escompte  de  Paris  et  de  la  Banque  de  France,  les 
opérations  du  Soas-Comptolr.  Il  fallait  une  M  ponr  autoriser  le 
iiuSntiea,méme  avec  réduction,  de  cette  garantie  constitnée  par 
décTFt,  «t  qni  dérogeait  à  une  antre  disposition  de  la  législation, 
cerie  dn  tojoin  18&3,  relative  aux  Comptoirs  et  Sons-Comptoirs 
d'escompte.  Elle  autorisait  la  création  ou  la  prorogatioD  de  ces 
étaMissemeDts  de  crédit  avec  le  maintien  de  leurs  privinég», 
mais  sans  aucun  concours  ni  ancane  garantie  ultérieure,  de  Ia;part 
de  fÉtat,  des  départements  et  des  communes. 

Pour  Justifier  la  dérogation  demandée  au  principe  pesé  dHm 
cette  M,  le  Couveraement  s^appuyait  sur  des  motifs  puisés  dans 
!•  vatore  même  dtos  opérations  de  crédit  engagées  par  le  Sous' 
Cocaptoir  des  bàtlnients;  dans  les  services  rendus  à  une  indM- 
trie  sujette  à  des  crises  <  nées  de  réactions  extérieures  ;  a  esta. 
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dut  la  protecUon  qu'il  coaveoalt  d'accorder  &  un  établliHfflent 

ntll«  à  ooDKrver, 

Quant  an  principe  même  de  la  garantie,  il  avait  sa  raison  d'être 
dani  cette  considération,  que  te  SouB-Gomptoir  des  entrepreneors 
de  liAtlments,  étant  amené  à  prendre  ses  sûretés  dans  le  r^me 
hypothécaire,  les  opéradoDS  de  erédit  dont  elles  étaient  la  baar, 
cnlraTBlent  la  mobilité  du  capital  de  banque,  en  arrétai«it  la 
circulation,  et  l'exposaient  à  ploB  de  chances  de  pertes  par  la 
durée  même  de  son  affectation  à  une  entreprise  déterminée. 

Quoiqne  le  passé  de  rétablissement  rassnr&t  pour  l'avenir, 
puisque,  en  neuf  années,  il  avait  pu  Taire  ouvrir  à  l'Industrie  des 
bâtiments  un  crédit  effectif  de  pins  de  33  millions,  etqn'aocnne 
perte  appréciable  n'avait  chargé  sonavenir,  cependfluti]  était  en- 
tendu (  j  9  de  l'article  nnlqne)  que  la  garantie  ne  pourrait  £tre  in- 
voqaéeqn'aprèsl'épuisementcompletdelaréservedu  fonds  soda). 

Le  projet  dont  nous  venons  de  faire  connaître  les  termes  et 
l'esprit,  Ait  adopté  sans  discussion  et  à  l'unanloiilé,  dans  la 
séance  du  14  mai.  [V.  le  texte  de  ['Appmdice.) 

Le  14  avril,  présentation,  au  Corps  législatif,  d'un  projet  qni 
blsalt  partie  de  cet  ensemble  de  mesures  ayant  pour  objet  de 
mettre  le  Gouvernement  à  même  de  mener  à  fin  les  entreprises 
que  l'Industrie  privée,  réduite  à  ses  seules  forces,  n'aurait  pa 
exécuter. 

Il  s'agissait  d'antorlser  l'État  à  raeheter  le  Palais  de  l'indus- 
trie. Un  décret,  en  date  du  37  mars  18S3,  disposa  qu'un  édifice 
destiné  à  recevoir  les  expositions  nationales,  et  pouvant  servir 
aux  cérémonies  publiques  et  aux  fêtes  civiles  et  militaires,  d'a- 
près le  système  du  Palais  de  cristal  de  Londres,  serait  établi  dans 
le  grand  carré  des  Champs-Elysées.  Dés  que  les  résolutions  du 
Gouvernement  furent  connues,  une  compagnie  offrit  de  cons- 
truire le  monument  &  ses  frais,  demandant,  à  titre  d'indenuiité 
de  ses  dépenses,  l'autorisation,  accordée  en  effet  le  30  août  sui- 
vant, de  percevoir  des  droits  d'entrée.  Un  cahier  des  cb&rges 
régla  les  conditions  du  traité  entre  l'État  et  la  compagnie. 

ao  octobre  issa,  décret  qui  aatorisait  la  Société  anonyme  et 
MDcesiionnaire,  du  droit  de  construire  le  monument.  —  8  mars 
1863,  autre  décret  qui  déeldaltqa'uneexpoaitionnnlTenelledes 
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fnèibëc  riadnstrle  aaralt  ll«ii  h  Puis  en  I  S&fi. — 38  Juin,  bou- 
TOT  décret  ayinl  poar  objet  l'ouverture  d'une  expoBitloii  uni- 
Tndk  et  aamltanée  des  beanx-arls.  —  10  décembre  même 
■•ie,  traité  entre  l'État  et  la  Société  coDcesslonnaire  aux  ter- 
Mi  àoqœl  cette  ex posiUoD  dut  être  placée  dans  une  annexe  de- 
TVrt totter  600,000  fr.  et  être  élevée  aux  &ais  de  la  Société.  Uab 
il  fatUntMncoanu  qae  le  Palais  des  Champs-Elysées  n'était  pas 
■Ma  Ta^  pmr  contenir  tons  les  produits  de  l'industrie  et  de 
rsgrlenlraK;  alors  noaveaa  traité,  en  date  du  IT  mai  l8S4,gtl- 
jmfaalqa'ilsscraieiitplacésâaDSlePal&ts  du  Louvre.  —  l  t  juil- 
let, DooTatimi  d'une  nature  toute  nonvelile,  de  laquelle  It  résal- 
trit  qw  Texposition  des  beBux.art9  serait  transférée  dans  les 
DMxtmx  Utiments  de  ce  palais.  Cette  convention  conservait  h 
Il  Sodété  la  poveptioD  des  droits  d'entrée,  à  .titre  d'indemnité 
da  urcrott  de  dépense  amené  par  l'extension  donnée  h  l'annexe. 
—  IB  pûUet,  dernier  traité  stipulant  que  l'État  élèverait  k  ses  frais 
l'éfiftee  dcstioé  aux  beaax-arts,  et  partagerait  les  recettes  avec 

Enfin,  TbftVlicnre  de  l'expo^tlon  :  résultat  grandiose,  mais 
pradails  inimflhiintii  pour  la  Société  concessionnaire.  Dans  ces 
tiraOBStance^  demande  par  elle,  à  fin  de  rachat  du  Palais  de 
llidatlrie.  AcceptaUon  de  la  proposition  par  le  Gouvernement  : 
le  poMic  et  la  Société  devant  également  gagner  à  cet  arninge- 
neaL  II  Ait  l'objet,  le  30  septembre  1 856,  d'un  contrat  entre  le 
«d'État  et  la  Compagnie  liquidatrice,  et  c'est  cet  arran- 
icra  le  vote  du  Corps  législatif,  le  18  mai  ISfiT. 
L*  ki  pnmtilguée  le  6  Juin  suivant  (V.  Àppend.)  autorisait  le 
I  finances  à  faire  ioscrlre  sor  le  grand-livre  de  la 
[ne,  avec  jouissance  à  partir  du  33  déoembre  I8S6, 
tede  rentes  S  p.  100  pouvant  s'élever  Jusqu'à  441,176 
fr.  et  devint  être  réparties  entre  les  actionnaires. 

Cm  asln  [vojet  de  rachat  an  profit  de  l'État,  celui  de  l'École 
flalnle  des  arts  et  manufactures,  fut  soumis  aux  délibérations 
4b  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  3fi  mai.  La  Gouvernement 
avait  passé,  le  l  S  avril,  à  l'effet  de  cette  acquisition,  une  con- 
vMttom  avec  la  famille  Lavallée,  propriétaire  de  cette  école  qui 
avaii  proapéré  sous  la  direction  du  eM  de  cetu  famllto.  Gral' 


,,Googlc 


6S  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1857}. 

gnait  qn'aprte  tut,  die  mt  ilnt  i  déchoir,  Il  eu  avait  p 
ecsiton, -deTeiuie  l'oèjet  de  la  codvfdUoii  sur  laqodle  le  Corps 
MgMattf  étoK  appelé  à  se  pcoBOBCO-. 

L'article  3  ^aprofetâereaii  loi  le  19  Juin  faisait  sonnallrc  les 
ctmdltioawdnraebati&savoiriiBelu^uvdaitaderEcoleaeEeeoi)- 
ftindraieot  ^asaveeilee  Deeetttt  et  leralentEpédalemeat  affectés 
aux  d^Mnaea  4e  VékàbWuemtat.  C'était  idonc,  aa  âenenraDt, 
aneloi  quiia-nlt  iwltpumeMt  en  vue>les.progrèB(lflriiuitruetion 
pnitoaimiislle.  lËa  d'autres  termes,  Il  s'agissaf  t  de  neutre  l'Etat 
dispensateur  d'un  enseignement  analogue  pour  les  carrièce* 
d'Industrie  cifUeA  celui  que  l'Geole  polj^technique  avait  d^à  la 
mission  drG  départir.  Mais  cette  fais  encore  l'Etat  le  mettait  «a 
lien  et  ptaoe  des  entreposes  qiii  sembleraieDt  dev«ûr  être  le  lot 
des  parUeulien.  C'«st  à  ce  poiat  4e  vue  ^ue  m  .plaça  (3&  mat) 
on  député,  H.  Cbauehard,  peur  critiquer  le  projet.  Il  était 
frappé  de  VtBeoavénl«it  qu'H  y  avait  a  k  vouloir  tout  faire  foire 
par  l'Btst  ;  •  i  c4té  des  écoles  régies  par  le  Gouvernenent,  l'ho- 
norable membre  voudrait  voir  la  concurrence,  qui,  à  son  sens, 
était  le  metHeor  dee  stimulante  :  le  niMopole  étant  Eatal  aux 
études,  à  l'énwlatloB,  Une  institution  libre  serait  ^pefée  à  ren- 
dre d'autrvs  services  qu'une  école  de  l'Etat,  de  même  que  les  in- 
génieurs civils  travaillaient  oonourreinment  avec  les  Ingénieurs 
des  «ervloes  publies  pouf  le  mieux  de  l'Intérêt  général.  M.  Cbau- 
cbard  ajontaît  que,  selon  lui,  les  Ingénieurs  civils  étaient  plus 
libres,  plus  novateurs,  plus  attentirg  aux  progrès  dn  lenps  que 
les  Ingénieurs  de  l'Etat.  Ce  qui  toutefois  pouvait  étrecoutesta- 
ble.S'ogir^t'H  peut-être,  eonne  on  l'avait  prétendu,  de  substi- 
tuer l'Ecole  centrale  à  l'Ecole  polyteebnique  pour  les  carrières 
dvlles  ?  L'orateur  déclarait  qu'li  n'en  était  rien  ;  que  ta  Commis- 
eI(H)  avait  reçu  i  cet 'égard  les  déelarations  les  plus  complètes, 
les  plus  rassurantes.  Néanmoins,  aux  yeux  de  l'honorable 
âép«té,  l'aequisItloD  de  l'Ecole  centrale  n'était  pas  une  mesure 
ntHe.  II  n'yavtdt,  ^ans  son  opinion,  aucune  raison  plawible 
d'absorbenineeoncDrreiiiceqB'ilefltfaHa,  anoontraire,  susciter 
si  elle  n'avait  pas  existé  ;  la  brillante  peelIlMi  de  l' Ewrie  ^tait  un 
exceUent  exemple,  de  nature  k  engager  d'autres  fofldetenrs  à 
établir  des  écoles  rivales. 
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SESSION.  —  ÉCOLE  CEailTItAU:  DES  ARTS.  « 
Cette  (qjfalQB  d'aUleori  slneèranent  exprimée,  et  à  It^Bdle 
m  psovalt  o^oécr  que  l'Etat  leralt  motoa  porté  à  cette  abwrp- 
tioo  qti'em  M  reprochait,  si  lei  fMUcRllen  comprenairat  nfeùx 
Iran  vrais  hrtMtSf  «eUe  «plitoo  pe  ftonvait  pas  rester  uu  ré- 
poriK  de  la  part  dei  ergases  da  GoKverDcmcDt.  Ce  tat  M,  Vall» 
le&of ,  présideat  deeectieD  as  omuell  d'Etat,  qatsecha?^^  àt 
eeUa  titi»,  «  Ob  ■  attribué  vt  4««vernemeDt,  d>sait-4),  une 
iratjinrr  à  s'caparer  de  tout  étabUssemeot  particulier,  qui  vlefr- 
dralt^bfec  eDDearrenee  aux  éoolea  de  l'Etat,  s  Loratear^rotestalt 
«Milre  cette  mppoelUoD.  Il  ne  s'agluait  pas  d'un  prétenda  parti 
pris  par  it  &e«¥ernemeBt,  d'afatorber  toat  ëtabUssemeat  d'io- 
âwtria  privé  qDl  aurait  réoBsl  dans  sa  t&ehe,  Il  safiluit  de 
ragptitrqae  c'était  H.  Lavalléeqai,  après  avoir  créé  et  dirigé 
pendant  naoïbre  d'amées  l'Ecole  centrale,  se  tPCHvaet  k  boat 
de  forces  et  &  la  fin  de  sa  carrière,  avait  proposé  an  Goaver- 
aenieat  de  ktl  céder  eet  établisseincnt  it  des  coodltlons  die» 
téeifiar  le  ^os  génërenz  déBintéretsemntt.  Il  ajoutait  que, 
qnolve  exploitée  par  l'iDdostrie  privée,  la  direction  avait  ton- 
joDK  ilé  ioa^tiée  par  la  pensée  de  pourvoir  à  un  intérêt  général, 
faUait-i!  donc  s'étonner  de  vidr  des  bommes  honorables  qui 
avitaït  été  as9«  benresz  pour  comblu  one  lacune  dans  l'ea- 
■dgnoient,  épronrer  nprts  de  longs  travaax  le  désir  de  perpé- 
taer  la  durée  de  l'étabiiseenient  par  eux  fondé?  L'iodustrie  ^- 
vée  peet  bien  produire  de  bons  établissements,  malt  elle  est  in- 
paisaante  &  leur  assurer  la  perpétuité.  ■  Dans  l'état  présent  des 
doses  et  des  meenrs  en  France  eeJa  n'était  que  trop  vrai.  Cest, 
aansdaide,  aussi  ee  qui  entraîna  le  vote  du  Corps  l^slaUf  :  191 
niArages  otmtre  39,  sur  930  votante. 

L'CDSc^onent  supérieur  venait  de  donner  lieu  k  nne  loi  Im  - 
paiiintt,  l'ease^ement  primaire  eut  son  tour.  Une  loi  en  date 
do  4  Jtdn  ouvrit  au  ministre  de  l'iDstruetlon  publique  et  de* 
eBitefl,BBTrexereicei8&6,aBcréditBupplémentairejde300,OOOfr. 
deattaé  k  subvenir  aux  dépenses  de  cet  enseignement  sur  les 
fsads  géoéraox  de  l'Etat,  joutons  que  cette  loi  n'étant  pas  dp 
Mtare  à  donner  lien  àone  discussion,  avait  été  adoptée  (séance 
du  u  flaal)  à  l'aaanlmHié. 
Intivetlon  publique  et  travail  industriel  donnaient  aiosl  lien 
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i  du  propositions  de  loi  dont  quelques-unes  étatenl  d'une  <^ 
portonlté  Incontestable.  C'est  ainsi  qu'une  disposition  législatlTC 
u  date  du  6  Juin,  ayant  évidemment  en  vae  d'atténuer  la  con- 
eoTrence  que  faisait  au  travail  libre  celui  des  prisons,  imposa  à 
vn  droit  fixe  de  s  francs  les  adjudications  et  marchés  de  toute 
nature  ayant  pour  objet  ce  dernier  travail  (V.  le  texte  à  l'Appe»- 
diet}.  Ce  projet  n'avait  égatenaent  donné  lieu  h  aucune  discussion 
et  avait  été  adopté  (i  3  mal)  à  t'unanlmité  par  le  Corps  l^slatif. 
En  présence  du  grand  nombre  d'entreprises  qui  dans  cet 
dernières  années  étalent  venues,  du  dehors  comme  dans  l'inté- 
rlear,  tenter  la  spéculation,  le  législateur  avait  besoin  d'exercer 
une  constante  et  Impartiale  vigilance.  Déjà  il  avait  posé  des 
barrières  à  l'Irruption  d'un  esprit  d'association  bon  en  principe, 
mais  dangereux  dans  ses  écarts  (V.^nn.  1856);  cette  fois  II  son- 
gea à  prescrire  des  conditions  k  l'introduction  en  France  de  so- 
détés  qui  pouvaient  ne  rien  avoir  de  sérieux.  Tel  Ait  l'objet  de 
la  loi  du  SO  mal  (V.  Appendice),  relatif  aux  sociétés  anonymes 
et  antres  assoriations  commerciales,  industrielles  ou  financières 
belges.  L'article  1  portait  que  celles  d'entre  elles  qui  étant  sou- 
mises A  l'autorisation  de  leur  Gouvernement  l'auraient  en  effet 
obtenue,  pourraient  aussi  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en 
justice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'Empire.  L'ar- 
ticle 3  portait,  qu'un  décret  Impérial,  rendu  en  conseil  d'Etat, 
pourrait  appliquer  à  tous  autres  pays  le  bénéflce  de  l'article  1"  : 
une  disposition  dont  la  sagesse  en  ce  temps  de  rapides  et  inces- 
■antea  commonicattODS  des  peuples  entre  eux  ne  pouvait  être 
méconnue.  Cependant  II  importe  de  constater  avec  le  président 
de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet,  M.  Réveil, 
que  cet  article  s  devait  être  entendu  dans  ce  sens  que  la  mesure 
dont  11  y  était  parlé,  ne  s'appliquerait  qu'à  des  demandes  for- 
mées par  des  Etats  étrangers,  et  non  à  celles  qui  aéraient  Isolé- 
ment présentées  par  des  Compagnies,  a  II  nous  a  semblé,  por- 
tait  l'exposé  des  motifs,  qu'obliger  le  Gouvernement  à  recourir 
A  la  haute  et  puissante  intervention  de  la  loi  pour  chacune  des 
associations  étrangères  qui  réclament  individuellement  l'exereiee 
de  leurs  droits  serait  chose  inutile.  «  Ce  serait  donc  l'Etat  aa- 
quel  les  Compagnies  appartiendraient  qui  aurait  i  demuder  an 
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t  français  à  profiter  du  bénéfice  accordé  par  l'arti- 
ttn'  i  la  Belgique.  Le  décret  qui  iotervicDârait,  le  congell 
iXtMattenda,  profiterait  à  toutes  les  sociétés  existantes  dans 
r£t*t  qid  aurait  obtena  cette  concession.  Le  gonvernement 
ftaaçiii  l'en  rapporterait  naturellemeut  aux  prérautioos  qui  au- 
ttkat  m  prises  par  l'Etat  étranger  relativement  aox  autorisa- 
tiou  données  aux  sociétés  anoQyniM  constituées  dans  ce  même 
Etat.  Cétait  là  en  efTet  une  garantie  pour  le  Gouvernement  aa- 
qnd  loe  sodëté  anonyme  étrangère  venait  demander  une  sorte 
de  droit  de  dté. 

C^endant  le  rapporteur  des  conclusions  de  la  Commission, 
H.  ItftriDd  (de  l'Yonne),  s'était  demandé  si  le  Corps  législatif 
ddé^vsaitaDX  compagnies  établies  dans  d'autres  Etats  l'exer- 
eieede  leurs  droits  en  France,  sans  condition  de  réciprocité. 
Khd  lonblalt  qne  le  goavemeinent  français  pourrait  avoir  des 
mâb  pour  ne  pas  accorder  l'autorisation  d'une  manière  géné- 
nk  à  in  Etat  qui  se  refuserait  à  admettre  la  réciprocité  :  s  Dans 
ce  (u,  ajoutiit  l'honorable  membre,  ne  serait-Il  pas  bon  que, 
lanten  refusiit  de  traiter  avec  un  Etat,  le  gouvernement  fran- 
fsis  pdt  accorder  isolément  l'autorisation  à  des  sociétés  établies 
tor  le  tmïbilni  de  cet  EutT  n 

Le  eoaunfasaiie  du  Gouvernement,  M.  Persil,  avait  eu  peine  â 
eonpraiâR,  Il  le  disait,  le  dissentiment  qui  s'était  produit  sur 
l'iatopiélation  d'un  projet  de  loi,  parfaitement  elair  à  ses  yeux. 
Ponatt-oa  iodolre  des  termes  de  l'article  l"  que  le  gouverne- 
BMat  fiançais  aaralt  à  examiner  une  à  une  chacune  des  sociétés 
aMaynes  existant  en  Belgique  et  qui  allaient  être  admises  à 
eicRa*  fesTs  droits  en  France!  Assurément  non.  s  Au  sur- 
plas  le  commissaire  du  Gouvernement  le  rappelait,  la  Belgique 
m  psrtieaUer  avait  admis  sans  restriction,  k  y  exercer  leurs 
teik,  tontes  les  sociétés  autorisées  en  France.  A  ces  explications 
I  par  H.  Persil,  M.  Réveil  avait  ajouté,  [pour  une  plus 
t  éloddation  de  la  loi,  que  dans  la  pensée  de  la  Com- 
■MoB,  il  était  bien  entendu  que  dans  l'article  l",  il  n'était  pas 
fHtim  de  traiter  Individuellement  avec  des  sociétés  Isolées  : 
ettatiele  n'admettait  que  des  traités  avec  des  gouvernements 
i,  en  un  mot,  des  conventions  internationales. 
Wtfî  tt 
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Ces  ralsona  qu'il  ^tait  utile  de  recaeilUr  pour  l'entente  de  U 
loi ,  avalent  sans  doute  persuadé  la  législature.  En  effet ,  aa 
•crutiu  sur  l'ensemble,  une  voix  seulement  sur  333  s'était  pro- 
noncée contre  l'adoption  du  projet. 

Le  Gouveruement  avait  en  vue  l'opportunité  qu'il  y  avait  & 
multiplier  les  rapports  commerciaux  et  industriels  de  ta  France 
avec  le  debors,  quand  11  présenta  au  Corps  législatif  un  projet 
de  lot  relatif  à  un  service  de  bâtiments  à  vapeur  avec  le  Nouvean- 
Monde,  et  formulé  en  plusieurs  articles.  lie  premier  autorisait  ht 
ministre  des  llnances  à  s'engagier  au  nom  de  l'État  au  payeme  nt 
d'une  subvention  annuelle  qui  ne  pourrait,  daus  aucun  cas ,  ex- 
céder la  somme  de  1 4  mllUoiis  pour  l'exploitation  de  trois  lignes 
de  correspondance ,  au  moyen  de  paquebots  à  vapeur  entre  la 
France  et  : 

1°  New- York  :  3°  les  Antilles,  le  Mexique,  Aspinwall  et 
Cayenne;  s^leBrésiietBuénos-Ayres.  Aux  termes  de  l'article  3 
cette  subvention  ne  pourrait  être  accordée  pour  plus  de  vingt 
années  consécutives;  en&n  [article  3)  des  décrets  Insérés  ao 
Bwlletin  tfej  ^is  détermineraient  le  prix  du  port  des  lettres. 
Journaux,  gazettes  et  imprimés  de  toute  nature,  qui  seraient 
transportés  par  les  paquebots  français  traosatlan  tiques. 

Le  projet,  passé  enfin  à  l'état  de  loi,  avait  préoccupé  les  gou- 
vernements antérieurs.  En  vertu  d'une  résolution  de  la  législa- 
ture en  1840,  une  ligne  de  paquebots  avait  été  établie  du  Havre 
à  New-York  ;  mais  elle  n'avait  pas  fonctionné  longtemps.  En 
1845,  nouvelle  loi,  restée  encore  sans  exéculiou.  Pendant  qne 
les  paquebots  anglais  et  américains  établissaient  une  rapide 
correspondance  entre  rancien  et  le  nouveau  continent;  qne  le 
commerce  britannique  exploitait  les  Antilies  et  le  Brésil,  la 
France  recourait  aux  paquebots  étrangers  pour  le  transport  de 
ses  passagers  et  de  ses  marchandises.  U  était  urgent  de  remédier 
k  un  état  de  clioses  qui  s'accordait  si  peu  avec  la  haute  situatloo 
du  pays.  Tel  avait  été  aussi  le  soin  de  la  Commission  instituée 
en  1855,  à  l'effet  de  préparer  le  cahier  des  charges  qui  devait 
être  souscrit  par  les  compagnies  concessionnaires  des  différentes 
lignes;  et  c'est  le  travail  de  cette  Commissiou  qui  avait  servi  de 
base  à  la  loi  adoptée  par  le  Corps  législatif. 
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SESSION.  —  PAQUEBOTS  TRANSATLANTIQUES.  «7 
I>aDS  la  séance  du  38  mai  le  président  dn  contcil  d'État  avait 
hit  connattre  lea  raisons  déterminanteB  du  Gouvernement  ta 
cette  occnrreace  :  il  avait  d'abord  ardemment  désiré,  qu'aprts 
différentes  tentatives  restées  sans  résnltat,  la  nouvelle  expé- 
rience rénsstt.  «  Pour  arriver  h.  ce  résultat,  disait  l'oratenr ,  la 
GonveniemeDt  a  étudié  profondément  la  question  ;  Il  a  consulté 
In  précédents  législatif  ;  11  a  vn  qu'en  1840,  en  ia45,eni84T, 
des  projets  de  loi  sur  cette  matière  ont  été  présentés ,  discutés, 
fiTt^ets  dans  lesqaeis  on  proposait  non  pas  une  concentratioa 
absolae,  mais  au  contraire  une  certaine  division  des  servlcet 
transatlantiques;  il  s'est  Inspiré  de  la  nature  des  besoins  aux- 
quels une  entreprise  de  ce  genre  doit  satisfaire.  sEt  M.  fiarocke 
bitait  remarquer ,  que  le  Gouvernement  avait  cru  reconnaîtra 
que  les  paquebots  transatlantiques  devaient  servir  surtout  ;:a 
transport  des  voyageurs  et  des  correspondances  ;  que  pour  lea 
marchandises,  ces  paquebots  ne  pouvaient  prendre  que  celles 
qui  avaient  one  grande  valeur  bous  un  petit  volume ,  et  qnl 
étaient  en  état  de  supporter  les  frais  de  transport  élevés  que  lea 
nevlres  à  grande  vitesse  devaient  demander.  En  Angleterre,  les 
serviees  transatlantiques  n'étaient  pas  absolument  concentrés. 
Ceti  considéré,  le  Gouvernement  avait  pensé  que,  dans  une 
grande  opération  qui  devait  être  subventionnée  par  l'État,  c'est- 
&-dfre  avec  l'aident  de  tous.  Il  fallait,  si  la  chose  était  possible, 
aider  au  développement  commercial  et  industriel  de  plusieun 
grands  ports,  et  ne  pas  concentrer  tous  les  avantages  de  l'entre- 
prise dans  une  seule  localité. 

Cest  à  ce  point  de  vue  que  le  cahier  des  charges  annexé  au 
projet  de  lot  avait  été  dressé.  Toutefois  les  députés  représentant 
tel  ou  tel  port  de  mer  avaient  plaidé  la  cause  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Hais  toutes  ces  rivalités  s'étaient  trouvées  rassurées  par 
la  déelaraiion  dn  président  du  conseil  d'État,  que  le  Gouverne- 
ment prendrait  eu  sérieuse  considération  dans  cetle  afhjre  tous 
lea  intéréta. 

Deox  Jours  plus  tAt  [26  mal)  le  Corps  législatif  était  saisi  de 
deux  projets  de  loi,  ayant  également  en  vue  la  questloa  des 
eomiDunications  commerciales  etlnduslrielles,  te  premier  ayant 
pour  objet  d'approuver  les  arUdes  1,  3,  6, 13,  17  de  laconven* 
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tlon  passée  le  il  avril  précédent  entre  le  ministre  des  traraux 
publics  et  la  Compngnle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  OrléaDS,' 
le  second  les  articles  S ,  1 0,  1 3  et  1 8  de  la  convention  passée  le 
même  Jour  entre  le  même  ministre  et  les  Compagnies  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  de  Lyon  A  la  Méditerranée. 
L'nne  et  l'autre  avaient  pour  objet  un  remaniement  du  réseaa 
des  chemins  de  fer  ;  à  savoir  :  la  suppression  du  Grand-Central 
et  Infusion  des  compagnies  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée.  Aux 
yeux  de  M.  Anatole  Lemercler,  les  projets  en  discussion  étaient 
UD  nouveau  pas  fait  dans  le  système  de  la  concentration  des 
compagnies.  11  y  en  avait  eu  onze  jusque-là  ;  maintenant  11  y  en 
attrait  neuf  par  la  suppression  du  Grand-Centrai  et  par  la  fusion 
de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  avec  celle  de  Lyon  k  ta  Hédi- 
terranée.  L'orateur  ne  s'élevait  pas  précisément  contre  les  fusions 
entre  telle  et  telle  ligne;  ce  qu'il  voulait  signaler  comme  ti- 
cheux  et  plein  de  dangers,  c'était  moins  le  système  de  con- 
centration que  l'abus  de  ce  système.  Sans  doute ,  les  partisans 
du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'État  seraient  '^favorable?  & 

.  la  concentration  ;  ils  espéi^ient,  en  effet,  qu'en  face  de  quel- 
ques compagnies  seulement,  le  Gouvernement  pourrait  plus  fa- 
cilement traiter  avec  elles.  Mais  rendre  puissants  ses  adver- 
saires, ce  n'était  guère  le  moyen  d'obtenir  d'eux  de  bonnes  con- 
ditions. 
Le  Commissaire  du  Gouvernement,  M.  Frémy,  répondit  à 

.  H.  Lemercler.  Il  fit  en  quelque  sorte  l'historique  des  raisons 
d'agir  de  l'État.  Lorsque  les  concessions  avaient  commencé,  des 
compagnies  s'étaient  présentées  pour  exécuter  les  chemins  tes 
plus  productif  ;  on  avait  pris  les  lignes  se  dirigeant  de  Paris 
vers  les  points  les  plus  importants  du  pays,  vers  les  frontières, 
on  vers  le  littoral.  On  avait  concédé  aux  compagnies  les  lignes 
qoi  assuraient  les  meilleurs  produits;  et,  en  effet,  ces  entre- 
prises avaient  trouvé  dans  les  recettes  une  rémunération  satis- 
foisante.  On  en  était  là,  lorsque  le  besoin  de  nouveaux  chemins 
s'était  fait  sentir.  «  Les  anciennes  compagnies,  ajouta  M.  Fré- 
my, ne  réclamèrent  point  l'exécution  de  ces  nouvelles  lignes. 
Alors,  formaUon  de  nonvelies  compagnies  qui  dureot  reconnaî- 
tre qu'elles  n'avalent  pas  la  puissance  d'attirer  i  elles  les  capi- 
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tan  coB&dérabies  cpi'il  fbtiait  réunir,  d  Dans  cette  situation. 
Il  fiMTtnteoteot ,  cherchant  les  moyens  de  faire  exécuter  les 
4gKs  daat  U  avait  reconnu  rutillté,  s'était  adressé  aux  grandes 
«seqigBi»  et  leur  avait  iniposé  l'obllgatioa  de  faire  de  nouveaux 
cke^BS.  Ce  i^itëme  avait  été  jngé  le  meilleur  :  pour  les  inté- 
ita  à  1b  fris  do  pBbllc,  du  Trésor  et  des  compagnies.  L'intérêt 
is  en  avant  par  H.  Lemercier ,  était  que  les 
A  «Hieédés  à  des  compagnies  sûres,  solides,  pon- 
vantMoeràHn  des  travaux  considérables.  De  cette  manière 
01  Asit  eertain  d'éviter  l'inconvénient  d'avoir  affaire  à  des 
s  qui,  après  qaelqnes  années,  venaient  déclarer  l'fm- 

:é  d'aller  plus  loin, 
lUs  l'InUrèt  da  Trésor?  Etait-il  vrai  qu'il  serait  compromis  ? 
L'artteor  répondait  par  la  négative  :  eo  traitant  avec  des  com- 
fpàa  dont  le  crédit  ne  serait  pas  aasnré,  le  Trésor  ne  pourrait 
éfttv  de  foorulr  une  subvention.  Au  contraire,  à  l'aide  du  sys- 
tème de  coDcentratioD,  l'État  n'aurait  pas  ee  surcroît  de  char- 
tes. UataVIntéffit  des  compagnies  elles-mêmes?  Béponse  de 
U.  Frtey  :  dWs  «mt  juges  de  ce  qui  leur  est  favorable  ou  dé- 
Avonble.  Or,  die)  avalent  un  Intérêt  véritable  à  ne  pas  laisser 
le  mer  i  côté  d'eues  des  compagnies  qnl ,  par  des  luttes  de  tariû, 
pOBinieBt  leur  causer  un  grave  préjudice. 

EbBb  le  monopole  résultant  des  grands  réseaux  présentait-il 
tas  daagen  signalés  par  l'honorable  M.  Lemercier?  —  L'oi^ane 
<■  GoQTCniement  ne  le  pensait  pas.  A  cAté  du  monopole  on 
avait  ^aeé  la  réglementation  et  l'action  du  pouvoir  qui  assu- 
nieA  an  piMc  une  exploitation  régulière  et  satisfaisante.  Ces 
raisaos  convainquirent  le  Corps  législatif,  et  les  deux  projets 
lÊtmtmioftés  à  l'onanimlté. 
La  question  de  la  participation  de  l'Etat  ans  entreprises  mu- 

1  on  particulières  revint  devant  la  législature  à  propos 
■  occasionnées  par  l'ouverture  à  Paris  du  boulevard 
de  SébSBtopol,  de  l'achèvement  de  la  rue  des  Ecoles  et  des  au- 
be* travaux  d'utilité  publique  ordonnés  par  un  décret  du 
Il  aott  1855.  Cette  question  se  compliquait  d'une  autre.  L'Etat, 
c'a*  à  dire  toat  le  monde,  devait-il  contrlbtier  au  payement 
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âd  dépenses  qu'entratneut  lesflmbelllswmDnUdeParist  Hab 
IQ  foDd  «n'était  point  lA  une qaesUon.  AH.  deiHoUes  (séance 
du  36  mai) ,  qui  prétendait  qae  Paris  était  as  icz  riche  pour  payer 
ses  magniflcences  ;  qu'il  y  avait  danger  à  mettre  nne  partie  des 
dépenses  de  la  capitale  à  la  diarge  dn  paya  tMt  entier ,  hd 
honorable  membre,  M.  Lanqnetln,  répondait,  non  sans  raison, 
que  les  grands  travaux  de  Paris  étalent  nécessaires,  qu'on  ne 
les  avait  commencés  ni  assez  tât  ni  sur  une  assez  grande  échelle. 
Avant  1848,  quelle  était  la  situation  delà  capitale  de  la  France? 
Les  communications  entre  les  quartiers  excentriques  et  popa- 
lenx  n'existaient  que  par  des  mes  étroites  et  complètement 
Impraticables  en  cas  d'émeute  ;  Il  n'y  avait  de  grandes  routes 
«tratégiqiies  que  celles  des  quais  et  des  boulevards.  L'année 
1 848  était  venue  prouver  par  une  révolution  le  danger  de  laisser 
au  milieu  de  Paris  un  camp  à  l'émeute,  dans  ces  rues  étroites 
où  les  troupes  ne  pouvaient  ni  pénétrer  ni  agir.  On  sait,  ^joutait 
l'honorable  député,  bien  an  courant  des  a^res  de  Paris,  on 
sait  la  situation  où  la  révolution  de  1648  Jeta  la  France...  Dans 
cette  crise,  la  ville  s'entendit  avec  le  Gouvernement  pour  com- 
meucer  résolument  de  grands  travaux  :  la  rne  de  Bivoll  fut 
percée.  Il  n'est  personne  en  France  qui  n'ait  applaudi  à  cette 
grande  entreprise  exécutée  avec  le  concours  de  l'Etat.  Car  la 
France  entière  n'y  était  pas  moins  Intéressée  que  la  ville  de 
Paris  qui ,  dans  ces  circonstances ,  à  la  veille  de  voir  sa  dette 
éteinte,  au  moment  où  elle  était  menacée  de  voir  tartr  la  princi- 
pale source  de  son  revenu,  l'octroi,  n'avait  pas  hésité  à  emprun- 
ter 9S  millions  pour  la  créaUon  de  la  rue  de  Bivoll.  Si  depuis, 
les  travaux  avalent  pris  un  développement  Inattendu,  était-ce 
par  le  fnil  de  la  ville  ou  du  Gouvernement?  n  La  ville  ne  voulait 
pas  aller  si  vite;  elle  hésitait  beaucoup  à  se  jeter  dans  des  dettes 
nouvelles ,  à  contracter  des  emprunts ,  à  faire  dresser  le  plan 
général  des  principales  voles  de  communication  qu'il  s'agissait 
de  créer.  •  Pourquoi?  parce  qu'ausslUt  ce  plan  connu,  les  pro- 
priétés menscérs  d'expropriation  eussent  été  dépréciées.    Ce 
n'était  donc  qu'en  présence  d'une  néeessité  absolue  que  la  ville 
s'était  décidée  k  faire  de  nouveaax  sacrillces  pour  contribuer 
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an  puda  mviox  entrepris  dsns  un  Intérêt  général  plus  ea- 
nrcfae  dans  rintérèt  partJculfer  de  Fsrla.  Les  bonlevards  de 
)f  màtan  étaient  en  effet  moluB  nn  besoin  municipal  qu'une 
■ftiwlliliiiilliiiifilfi 

Ga  panla  d'un  représentant  de  Paris,  qnt  l'était  aussi  de  la 
Fnsee,  araient  an  moins  le  mérite  de  la  franchise,  en  même 
tiapi  qi^ettcs  étaient  une  réponse  asseï  plausible  aux  observa- 
tion, d'allleun  consclencieoses,  du  préopinant. 

Ccta>-d  sTait  ajouté  qa'on  «  exagérait  n  parce  système  d'em- 
Mlâsemenb  les  travaux  publics;  qu'on  précipitait  le  mouve- 
ant  gai  attirait  les  populations  rurales  vers  les  grands  cen- 
tres, et  qu'en  enlevant  une  quantité  de  bras  à  l'agriculture 
au  rmpait  de  plus  en  plus  l'équilibre  entre  la  production  et  la 
coosoDUBation.  ■  Les  belles  avenues,  les  larges  chaussées  maca- 
damisées, ka  grandes  couEtruclioni  architecturales  sont  assu- 
mant une  brillante  décoration  pour  une  capitale;  mais  il  faut 
WMenrfr  par  pourvoir  k  la  subsistance  du  pays.  Favoriser  le 
nMtcnmt  qui  porte  les  populations  des  campagnes  vers  les 
vlUcs  €tA  créer  un  danger  social,  n  VoilÂ  ce  qu'objectait  l'ho- 
■«raUe  H.  des  Molles,  et  son  contradicteur  répétait  ce  qu'il 
avtà  éoit  A  une  autre  époque  :  que  Paris  qui  n'était  d'abord 
fa'one  vlUe  de  consommation  était  devenne,  en  outre,  une  ville 
de  eanmKce.de  fabriques  et  de  manufactures  ;  que  chaque  Jour 
loyail arriver  À  Paris  une  nouvelle  Industrie;  quetout semblait 
doae  eoMoarir  à  atUrer  de  plus  en  plus,  à  Paris,  une  immense 
popalaliou.AJonteKàcescausetd'altracUon,  la  centralisationad- 
mlalrtnrttTe,  les  expositions  périodiques  des  produits  de  l'indus- 
trie, lu  immenses  travaux  en  exécution  et  les  focililés  de 
.  De  tout  quoi  la  conclusion  que  tes  travaux 
I,  et  pour  ati)8i  dire  stratégiques,  qui  s'exécu- 
tAat  à  Paris  intéressaient  aussi  les  départements. 

«Pow  cet  grandes  voies  que  l'on  appelle  traverses  impériales, 
disait  CB  imistaut  sur  ce  point,  le  rapporteur  de  la  Commls- 
dMi,  M.  BousKanx-Dogage,  la  subvention  de  l'Etat  est  obliga- 
Wve,  oa  plulAt  ces  grandes  voies  dans  les  villes  étant  assimi- 
les aax  routes  impériales  devraient  être  entièrement  à  la  chai  ge 
defEtat.  •  Et  cependant  dans  le  projet  en  délibération  l'Ëtat 
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ne  concourrait  qne  pour  -an  tfera  à  la  dépense.  Cette  ai^amosta- 
tton  triompha,  et  le  projet  fnt  adopté  par  S 1 3  voix  contre  4  aar 
919  votants. 

En  résumé,  f I  en  ressortait  [V.  Appendice)  que  le»  travanz  aa 
snjet  desquels  la  discussion  venait  d'avoir  lieu  seraient  supportés 
pour  les  deux  tiers  par  la  ville  de  Paris,  et  ponr  nn  tiers  par 
l'Etat,  sans  toutefois  que  son  contiDgent  puisse  excéder  nn  maxi- 
mum de  1 3  millions,  d'une  part,  pour  les  travaux  spécifiés  dans 
larticie,  et  nn  maximum  de  cinq  cent  mille  francs  pour  prix 
des  terrains  &  réunir  aux  dépendances  de  l'hAtel  de  Ciany  et  da 
musée  desThermes.  En  toutdouzemilllonscinq cent  mille  francs. 

Les  matières  onlqnement  commerciales  ou  Industrielles,  ainsi 
que  les  matiërea  fluancières,  devaient  avoir  leur  tour  dorant 
cette  conrte  session.  Le  IS  mal,  un  sujet  souvent  abordé  et 
étudié,  mais  souvent  ajourné,  la  réglementation  des  marques 
de  fabrique  sortit  des  délibérattons  du  Corps  législatif  et  tat 
traduit,  enfin,  en  loi  de  l'Etat  le  33  Juin  suivant.  Voici  la  dirf- 
don  de  cette  partie  importante  de  la  léglsIaUoa  industrielle  ; 
cinq  titres,  le  premier,  Du  droit  des  propriétés  des  marques; 
le  deuxième  ayant  trait  avx  étrangers;  le  troisième,  aux  pé- 
nalités; le  quatrième,  avx  juridictions  ;  le  dernier,  enfin,  est 
consacré  aux  dispositioTts  générales  ou  transitoires;  en  tout 
vingt-trois  articles.  Le  premier  tranchait  une  question  long- 
temps et  vivement  controversée  ;  il  déclarait  que  la  marqua  s^ 
ralt  facultative.  Toutefois,  des  décrets  rendus  en  la  forme  itM 
règlements  d'administration  publique  pourraient  exceptionnel- 
lement la  déclarer  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  détermi- 
neraient. Le  principe  ainsi  posé,  presque  tontes  les  autres  dls- 
podtlons  de  la  loi  en  découlaient  naturellement.  A  propos  de 
l'artlde  7  relatif  à  la  pénalité  en  matière  de  contrefaçon,  ua 
membre  (M.  Legrand]  demandait  si  l'on  punirait  l'emptot  de  la 
marque  d'un  fabricant  pour  en  couvrir  les  produits  d'an  antre 
fabricant.  Le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Basson,  répondit 
qn'il  avait  été  déclaré  au  nom  du  conseil  d'Etat  que  par  la  ré- 
daction actuelle  de  l'article  T  ces  faits  étaient  pnnis,  et  la  Com- 
mission était  du  même  avis.  H.  Legrand  et  son  collègue,  M.  Tes- 
ni^,  avalent  proposé  d'atlacher  une  pénalité  &  l'altérsUon  de 
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tMkOfïea  de  marques.  Il  pouvait,  eo  effet,  arriver  qn'un 
ti^Kkai  OD  commlesIoDiiaire  on  tout  autre  s'avIsAt  d'adieter 
l(i|rednllid^n fabricant  en  reDometBobstltuAt  sa  marque  k 
edcdivcadeor.  Il  seferaltalngl  une  réputation  Illégitime,  puE»- 
fB'Iliepuaaitde  produits  habilement  et  consdenrleosement 
crté*  {H  d'antres.  Ces  considératloiu  avaient  touché  la  Com- 
mliilw  c[il  tiaît  formulé  des  propositions  dans  ce  sens.  Hais 
kesMâfEU  n'avait  point  partagé  celte  manière  de  voir. 
V(M  psaniMl  :  le  projet  de  lot,  c'est  le  commissaire  du  gonver- 
BOHBlfidkrappelait,  était  destiné  è  consacrer  ia  propriété  de 
liBirqMappoaée  par  le  fabricant  sur  ses  produits  ,  mais  ne  dé-' 
d«Hl  pas  la  marque  obligatoire  pour  loi,  il  ne  pouvait  pas  la 
mriKabBgtfoire  vis-à-vis  des  commissionnaires  qnl  achètent  en 
kMipe.  Le  eonsdl  d'Etat  avait  pensé  que  l'intermédiaire  qui 
Miit  acheté  on  produit  pouvait  avoir  Intérêt  à  n'en  pas  falro 
HBiritR  l'origine;  la  loi  ne  devait  donc  pas  s'opposer  icequll 
pklnnrtnKf  la  marque  du  fabricant,  et  même  s'il  le  jugeait 
mbvcmUe,  ippoaer  sur  les  produits  ce  qu'on  appelait  une 
;.  Les  rapports  entre  le  fabricant  et  le  eon- 
r  ne  pmvant  pas  toujours  être  Immédiats,  il  n'avait 
pas  MB  phs  aa  grand  intérêt  à  assurer  la  perpétalté  de  sa 
BMTfK.  Mato  le  voulAt-il,  il  pourrait  Imposer  au  commisskm- 
MiiclieeidltioB  expresse  délaisser  sobsbter  cette  marque  en 
icitet  ks  produits,  et  alors  il  y  aurait  ouverture  à  une  action 
cMemlenent.  A  ces  objections  qui  pouvaient  être  fondées  on 
«ponttijanterQne  autre,  celle  de  la  difficulté  qu'il  pourrait 
y  avrir  à  poomiivre  aisément  d'intermédiaire  en  intermédiaire 
Me  adin  4e  ee  genre. 
T«WWs,  la  Commission  regrettait  la  décision  du  conseil 

Autie  qwtUon  grave  :  au  nom  de  qui  s'exerceraient,  en  ma- 
tKrefceoDtr^çon,  les  poursuites  correctionnelles?  M.Legrand 
M  voyait  pas  en  cette  occurrence  une  question  d'ordre  général 
Ma  taçHtante  pour  que  le  ministère  public  prit  l'iultlative;  la 
Cwimlwlun  n'avait  point  partagé  le  sentiment  de  l'honorable 
■•(■kre  :  die  pensât  qne  la  restriction  demandée  aurait  de 
iBrku  teemiTéidents,  notammeot  du»  l'hypothèse  prévue  par 
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l'arUclA  I  s  (le  cas  d'introduction  en  Fraoce  do  produits  français 
MDtreraits  k  l'étranger);  c'est  pourquoi  eile  avait  rerusé  de  l'ins- 
crire dans  la  loi,  assurée  qu'elle  était  que  le  ministère  pablie 
ferait  toujours  un  ezereice  prudent  et  mesuré  du  droit  dont  il 
serait  armé. 

En  pareille  matière,  dità  son  tour  un  membre  de  la  Commis- 
sion (M.  Biciié)i  l'intérêt  privé  n'est  pins  seul  en  cause;  il  y  a,  eu 
outre,  l'intérêt  général  de  riodastrle  et  du  commerce.  Adopter 
l'amendement  deH.Legrand,  ce  seraitfSelon  l'orateur,  Introduire 
dans  la  loi  une  exception  au  droit  commun.  La  Chambre  adopta 
ce  raisonnement  et  vota  l'article  1 0  conçu  dans  les  termes  con- 
formes  aux  principes  qui  régissent  cette  matière.  Les  autres  ar- 
ticles ne  soulevèrent  aucun  débat,  et  la  loi  proposée  passa  à 
l'unanimité  des  vois. 

Un  projet  dont  l'importance  commerciale  s'énonce  par  son 
Utre  même  et  relatif  au  régime  des  douanes  avait  été  discsté  au 
Corps  législatif  dès  le  3  mars.  Présenté  durant  la  dernière  ses- 
sion il  avait  ponr  objet  de  convertir  en  lois  les  décrets  rendus  ea 
celle  matière.  On  se  rappelle  l'émotion  produite  [V.  1S56]  par 
riotentfon  qu'on  prêtait  au  Gouvernement  de  se  relicher  da 
système  des proMbllions  ou  mëmedele  remplacer  par  du  régime 
tout  À  fait  contraire.  C'est  h  cette  iotention  présumée  que  la 
Commission  par  l'organe  de  son  rapporteur,  U.  Randoiog,  avait 
opposé  des  vœux  pour  le  maintien  du  régime  protecteur;  toute- 
fois, elle  adhérait  aux  dispositions  de  détail  et  consécratives 
d'actes  accomplis,qai  résultaient  du  projet  de  loi.  Présentement, 
cette  question  dominante  des  deux  systèmes  fut  écartée  dn  débat 
ou  n'y  figura  qu'implicitement.  Un  membre  très-compétent 
d'ailleurs,  M.  dcKergoriay,  se  plaignit  d'une  manière  générale 
de  la  complication  des  tarifs  français,  en  comparaison  des  tarift 
anglais;  tandis  qne  le  commissaire  du  Gouvernement,  U.  Gré- 
terin,  trouvait  ces  derniers  trop  concis.  A  propos  du  droit  de 
Ifi  fr.,  assis!  l'entrée  sur  certains  instruments  destinés  à  l'agri- 
culture, H.  de  Kergorlay  se  plaignait  de  la  dlstincUon  établie 
sur  les  machines  simples  et  les  machloes  à  combinaisons,  à  quoi 
l'organe  de  l'administration  répondait  que  la  dirterence  Aait 
telle  qu'il  n'yavalt  pasd'asslmilalion  possible;  que  les  machines 
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pjwml  iS  fr.,  lonqa'elles  étaient  complètes,  tandis  que  lorsqne 
la  fSrtks  qui  les  composaient  étaient  présentées  isolément  elles 
ébfnl  pastibks  d'an  drott  diffiirentieJ:  celte  disUncUon  étant 
écrite  dans  la  lot,  il  ne  dépendait  pas  de  la  douane  de  ne  pas 
l'ippUqiKT. 

PricédemmeDl  d^h,  M.  de  Kn^orlay  avait  fait  des  observa- 
tions n  sujet  delà  taxe  considérable  qu'avaient  à  supporter  ks 
BsdihKi  propres  k  faire  des  tuyaux  de  drainage.  Hais  ces  ma- 
diînes  pooTsient  servir  aussi  k  faire  toute  espèce  de  poteries. 
Cfst,  da  reste,  le  comité  consultatif,  c'est>à-dlre  l'antorlté  la 
plat  eonpétmte,  qnl  avait  décidé  qu'âne  taxe  supérieure  devait 
être  appliquée,  par  la  raison  que  ces  macbines  pouvident  servir 
i  différents  nsi^es.  Après  un  examen  attentif,  il  avait  été  re- 
enaa  qae  le  mal  ne  serait  pas  bien  grave,  et  le  droit  de  l  S  fr. 
aiait  été  maintenu  pour  ce  genre  de  macbines.  Telles  étalent  les 
aplieations  du  Ganvernement  à  cet  égard. 

Venait  la  question  du  guano  envisagée  au  point  de  vue  de 
Va^iealtnre  par  M,  de  Kergorlay.  Le  GoDvernemeiit  avait  fait 
étudier  U  question  sous  tous  les  aspects  par  une  Commission 
■péeiale.  L'adinii^ratlon  avait  dA  demander  un  examen  plus 
gënéai;  //  ea  résultait  qve  le  tarif  du  guano  avait  été  souvent 
■odUé  Bédoction  sensible  et  même  soppressiou  des  premières 
laxec  pour  le  pavillon  français,  avalent  été  la  conséquence  de 
cette  modiSeatioii  ;  la  surtaxe  protectrice  du  pavillon  national 
avait  subi  nue  réducUon  de  5  à  8  fr.  Ce  qui  avait  fait  dire  à  l'ho* 
■arabie  défenseur  des  Intérêts  agricoles  que  cette  surtaxe  aurait 
poir  résaUat  la  privation  pour  l'agriculture  du  guano  dont  elle 
avait  bestdn  I  Selon  M.  Grélerin,  cette  crainte  se  serait  trouvée 
deaatieparlefait;  en  1856  il  avait  été  importé  33,000  tonnes, 
s«r  laqodlea  la  part  du  pavillon  français  avait  éprouvé  une  d1- 
■taationsur  1855,  année  où  l'importation  totale  ne  s'était  élevée 
fa'i  19,000  loones.  La  surtaxe  n'avait  donc  pas  empêché  l'iai- 
poctation  par  navires  étrangers,  prindpalemeot  par  navires  an- 
BJaiselamericains.il  était  facile  d'ailleurs  de  le  comprendre:  l« 
fctt  français  étant  pins  cber  que  le  fret  étranger,  la  surtaxe  de  36 
frvei  par  toune  représentait  è  peine  la  différence  existant  entre 
ks  ée«x.  Il  en  résultait  que,  car  le  marché,  malgré  cette  surtaxe. 
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le  goano  apporté  par  pavillon  étranger  s«  vendait  au  même  prix 
que  s'il  n'avait  été  introduit  que  par  navires  français.  L'agrieal- 
tore  en  recevait  une  quantité  coneidérable  ;  car  l'accroissement 
avait  été  de  30,000  tonnes  de  1854  &  1856.  Assurément  la  ques- 
tion du  prix  était  très-Importante,  Lorsque  le  fret  était  plos 
cher,  à  l'époque  où  la  France  recevait  peu  de  guano ,  le  gou- 
vernement péruvien  fixait  lui-même  les  prix  de  Sa  à  37  francs. 
Depuis  que  l'importatton  du  guano  avait  augmenté  ea  France  et 
que  le  fret  avait  diminué,  le  gouvernement  péruvien  avait  de  son 
cAté  augmenté  ses  prix  :  le  guano  se  payait  maintenant  de  33  i 
3S  fi-ancs.  L'intérêt  de  la  navigation  française  était  séricoiemeiit 
engagé  en  cette  occasion.  «  La  navigation  lubit  en  effet  toutes 
les  conséquences  du  régime  protecteur  :  construction,  armement, 
tout  est  plus  cher  chez  nous.  Notre  navigation  a  à  lutter  contre 
une  concurrence  sans  limites,  car  tous  nos  traités  de  commerce 
stipulent  l'égalité  entre  le  pavillon  français  et  le  pavillon  étran- 
ger. Ce  n'est  pas  tout,  la  France  fait  avec  la  Bolivie,  le  Pérou  et 
le  Chili,  un  commerce  d'échange  de  60  millions  ;  l'exportation 
française  y  figure  pour  50  millions.  Ne  serait-il  pas  déplorable 
que  I  a  navigation  étrangère  s'emparftt  de  ce  transport?  »  Or,  c'est 
ce  qui  arrlveraltselon  le  commtssairedu  Gouvernement  qui  venait 
de  produire  ces  chiffrée,  si  les  navires  français  qui  transportent 
les  produits  du  pays  dans  ces  contrées,  n'étaient  pas  assurés  d'y 
trouver  un  ^et  complet  de  retour  ;  si,  sous  le  prétexte  de  favo- 
riser l'importation  do  guano,  on  permettait  aux  navires  étran- 
gers  de  venir  en  France  aux  mêmes  conditions  que  les  navires 
flwiçais,  dont  le  pavillon  serait  ainsi  déshérité  et  pourquoi?  pour 
donner  k  l'agriculture  une  satisfaction  chimérique. 

On  avait  mentionné  dans  le  débat,  de  prétendus  engagements 
pris  par  le  représentant  du  gouvernement  péruvien  à  Paris.  Il  y 
avait  eu  en  effet  des  négociations  entre  la  France  et  te  Pérou  afin 
d'obtenir  pour  Je  premier  de  ces  deux  pays  des  garanties  pour 
l'avenir;  mais  elles  n'avalent  point  abouti  et  avalent  dû  en  consé- 
quence être  abandonnées. 

H.  de  Kergorlay  avait  parlé,  sans  la  bl&mer  d'ailleurs,  de 
l'abolition  du  droit  al'importation  des  bots  étrangers  :  il  n'y  avait 
pas  eu  abolition,  répondait  le  eonunlMaire  du  Gouveruecaent  ;  les 
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dnfe  MlisistBieDt  snr  les  bois  Importés  sous  pavillon  étruiger, 
c'ot-à-dfre.  Il  falIfUt  le  recoonaltre  à  regret,  sur  les  dix-neuf 
m^Bitatt  its  produits  forestiers  importés  en  France, 

(Juit  i  l'exportatiOD  des  bois,  c'était  à  tort  selon  M.  Gréte- 
ria,  qw  rhonorable  oratenr  s'était  plaint  de  la  prohibition  dont 
dit  nrait  été  frappée.  En  réalité  l'exportation  des  bois  decons- 
tredM»  était  complètement  libre,  et  elle  s'élevait  à  une  valeur 
de  6  ï  B  nfllions  par  année,  chiffre  peu  important,  si  on  le  com- 
pirriti  il  Yilear  des  bols  étrangers  Introduits  en  France  ;  k 
l'êgird  des  bCHS  à  brûler  dont  l'importation  ne  s'élevait  gnère 
qa'à  T00,000  francs  pont  l'approvisionnement  de  quelques  loca- 
Ittéi  tlTeraÎDcs  de  la  frontière,  leur  exportation  était  prohibée, 
nû  il  existait  nue  disposition  dans  la  loi  même  qui  permettait  à 
radmhtlMTatiiHi  d'autoriser  exceptionnellement  celte  exporta- 
tion. Kaianent  était-elle  demandée  dans  la  pratique,  et  encore 
pov  dn  quantités  très-peu  considérables' échangées  entre  des 
loalitis  iMànes  des  frontières.  A  cet  égard  le  commissaire  du 
GmimKUKiit  faisait  observer  que  la  prohibition  d'exporter  le 
bob  8  brùlec  «va  pour  but  de  réserver  aux  forges  françaises  les 
indDtb  des  fartti  Indigènes.  En  ce  qui  concernait  la  grave 
qoertioB  de  {'exportation  des  écorces  k  tan,  l'orateur  défendait  la 
loi  eontre  les  observations  critiques  dont  elle  avait  été  l'objet.  Il 
nppdaitqoe  le  Gouvernement  avait  le  droit  d'autoriser  excep- 
tiOBiKlIemeiit,  sur  certnïus  points  de  la  frontière,  les  exportations 
d'ffiOTCo  dans  le  cas  où  elles  pourraient  avoir  lieu  sans  préjudice 
povrrindQstriedes  tanneries.  Ainsi,  partout  où  11  existerait  un 
trgp  plein  d'écorces  &  tan,  et,  par  suite,  no  avilissement  dans  les 
|iTtr,  TadioinEstretion  était  armée  de  la  faculté  de  prendre  les 
menres spéciales  réclamées  parla  Justice  et  nécessaires  à  l'équi- 
Dm  des  Intérêts  ;  elle  en  usait  avec  modération  et  après  des 


Ct  membre,  H.  de  Veauce,  Insista  à  l'occasion  d'un  autre  fait, 
nr  la  partie  des  observations  de  M.  de  Kergorlay  au  sujet  des 
|itecs  détachées  des  instrumenta  k  l'usage  de  l'agriculture.  Sans 
dsMe  la  douane,  conformément  à  la  réduction  votée  l'année 
dciriln,  n'exigeait  que  15  fr,  par  1 00  kilog  ;  mais,  en  revanche, 
poit  les  pièces  détachées  et  notamment  pour  les  socs  de  re- 
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change,  efle  &fsait  payer  80  francs.  Il  résultait  de  cet  éut  de 
ehoseSi  qu'un  grand  nombre  d'inEtrumeots  agricoles  expéiliëa 
par  des  fabricants  étrangers  à  des  agriculteurs  français  restaient 
dans  les  boréaux  des  donanes  sans  être  réclamés  par  les  destina- 
taires, qui,  autrement,  sur  certaines  pièces  de  rechange,  seraient 
forcés  de  payer  jusqa'à  150,  ICO  et  même  200  p.  100  de  la  va- 
leur. Oubli  on  erreur,  voilà  ce  qu'il  devait  y  avoir  de  la  part  de 
l'administration. 

Ni  l'un  ni  l'autre,  répondait  l'orateur  du  Gouvernement:  quand 
des  charmes  sont  présentées  eu  douane,  complètes  et  munies  de 
tous  leurs  accessoires,  mais  à  nu  seul  exemplaire,  le  droit  de  ta 
francs  est  seul  appliqué.  Lorsqu'on  y  a  joint  plusieurs  exemplai- 
res de  pièces  de  rechange,  ces  pièces  sont  et  doivent  être  taxées 
comme  pièces  détachées. 

Le  débat  général  fut  résumé  par  M.  Bandoing  an  nom  de  la 
Commission.  Il  constatait  le  caractère  de  modération  dont  la  dis- 
cussion avait  été  empreinte.  On  commençait  à  s'entendre,  selm 
l'honorable  rapporteur.  La  Commission  prenait  en  sérieuse  consi- 
dération les  Intérêts  de  l'agriculture  ;  mais  tl  ne  fallait  pas  d'un 
autre  côté  qu'on  méconnût  combien  11  importait  de  protéger  les 
Industries  manufacturières.  Grâce  à  cette  protection  beaucoup 
d'entre  elles  avaient  pu  se  dé\eIopper,  et  même  dépasser  les 
industries  étrangères;  ce  qui  était  arrivé  notamment  poarlecnir 
verni.  Les  produits  de  cette  Industrie  en  France  étaient  présen- 
tement préférés  aux  produits  anglais,  autrefois  en  possession 
presque  exclusive  du  marché.  C'était  grâce  à  la  protection  qu'on 
était  insensiblement  arrivé  à  mieux  produire. 

Le  rapporteur  des  conclusions  delà  Commission  approuvait 
aussi  la  faculté  donnée  à  l'administration,  d'autoriser  l'intro- 
duction des  modèles  de  machines  agricoles  ;  il  lui  paraissait  utile, 
en  effet,  que  les  grands  propriétaires  lissent  des  efforts  pour  do- 
ter le  pays  de  machines  perfectioncées  qui  n'y  seraient  pas  en- 
core connues;  mais,  d'un  autre  cdté,  Il  importait,  dans  l'Intérêt 
des  petits  cultivateurs,  que  ces  machines  pussent  se  reproduire 
en  Fiance;  autrement  l'exiguïté  de  leur  capital  et  le  manque  de 
relations  à  l'étranger  empêcheraient  souvent  ces  cultivateurs  de 
réaliser  des  progrès  désirables  pour  tous.  Sous  ce  rapport,  comme 
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n  pdnt  de  voe  âe  la  protection  do  travail  eu  France,  la  faetlité 
doraée  k  l'Introduction  des  modèles  était  one  sage  mesure. 
Llumonble  membre  s'étonnait  que  ceux  qui  réclament  dei 
ddnemenls  de  teiib  à  Flmportatlon  des  macbiaes  agricoles 
bbthiBécs  à  l'étranger,  ne  prissent  pas  plus  de  souci  des  Inté- 
tte  de  cette  même  industrie  en  France-,  Il  demandait  qu'OD 
UttU  la  fabrication  des  machines  agricoles  développer  sa 
BMijena  de  production  et  perfectionner  ses  procédés  ;  il  vonlait 
enfla  qu'on  ne  prit  point  l'Iiabltude  d'aller  chercher  en  Angle- 
tenre  certains  produits,  lorsqu'il  n'était  pas  douteux  que  la 
France  put,  k  cet  égard,  se  suffire  à  e!le-méme.  Dans  l'opinion 
de  llMmorable  orateur,  loraqne,  après  un  certain  nombre  d'an- 
■ées,  ane  Industrie  favorablement  traitée  parla  législation  doua- 
nièra  ne  s'était  pas  BufBsamment  développée,  on  ponvait  se 
UMitrer  Impitoyable  envers  elle,  comme  l'arlwrlculteur  Jette  au 
Ira  un  arbre  reconnu  improductif;  mais  l'industrie  de  la  Tabii- 
cation  des  msditnes  agricoles  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être 
dans  et  cas;  elle  ne  fkisslt  que  de  naître,  11  fallait  donc  lui  lals- 
cer  le  temps  de  se  développer  et  de  faire  ses  preuves, 

La  discossioD  o'alta  pas  plus  loin,  et  pour  le  présent  l'Impor- 
tante matière  des  douanes  se  trouvait  réglée  par  l'adoption  à  l'u- 
naaimité  de  la  loi  proposée.  Comme  les  douanes,  la  question  du 
privilège  de  la  Banque  de  France  se  rattache,  à  la  fols,  &  l'indu»- 
trïe,  in  commerce  et  aux  finances.  Le  privilège  actuel  avait  en- 
core dix  années  à  courir,  et  pourtant  le  Gouvernement  jugea 
atOe  de  soumettre  cette  année  an  Corps  législatif  cette  grave 
question  de  la  prorogation  de  cette  grande  institution.  Il  y  eut 
bien  i  cette  présentation  un  antre  inconvénient,  elle  eut  Heu  i 
fat  l'ois  trop  tôt  et  trop  tard  :  trop  t6t  en  raison  du  temps  que  le 
privOége  avait  encore  à  courir,  trop  tard  en  raison  de  l'époque 
avancée  (9  mal]  de  cette  dernière  session  de  la  législature.  Cet 
taeonvénient  préjudiciel  signalé,  Il  Importe  d'ajouter  que  le 
Trésor  espérait  retirer  de  cette  prorogation  anticipée  certains 
tf  mtagts  qoi  furent  en  effet  inscrits  dans  la  loi  à  laquelle  se  rat- 
tiAtient  aussi  des  modifications  accessoires  dans  les  attribu- 
Uns  de  h  Banqne.  Pour  combien  de  temps  le  privilège  serait-Il 
pnngé  ;  k  quelles  eondiUons  et  &  quel  taux  de  son  capital  actuel? 
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Tellct  étalent  les  ImportautcB  questions  sur  lesquelles  la  légis- 
lature était  appeléeà  se  prononcer  et  qui  firent  d'abordl' objet  de 
l'exposé  des  motita  présenté  le  9  mal  au  Corps  léglsIaMi  par 
U.  Vuitry  RU  nom  du  conseil  d'Etat. 

La  prorogation  devait  être  de  trente  années  à  partir  de  1 867, 
époque  à  laquelle  s'arrêtait  le  privilège  renouvelé  par  la  loi  dQ 
30  Juin  1840;  c'était  donc  en  1897  que  cesserait  la  prorogation 
demandée.  Au  moment  de  la  présentation  du  projet,  le  capital 
légal  de  la  Banqne  était  de  91,250,000  fr.  représentés  par 
91 ,360  actions  d'nae  valeur  nominale  de  l ,  000  fr.  chacune.  A 
cette  somme  11  fallait  ^Jouter  le  montant  de  la  réserve,  tant  en 
rentes  qu'immeubles,  et  s'élevant  à  16,980,750  fr.  Le  projet 
proposait  de  l'accroître  de  100,376,000  fr.  parla  création  de 
91,360  actions  nouvelles,  exclusivement  attribuées  aux  pro- 
priétaires des  91,350  actions  actuellement  existantes,  éternises 
à  raison  de  IIOO  fr.  par  action.  Ce  qui  empêchait,  an  sens  de 
l'Exposé  des  motlfe,  tout  abns  résnltant  de  la  différence  entre  le 
cours  actuel  des  actions  de  la  Banque  et  <  le  prix  auquel  seraient 
livrées  aux  actionnaires  tes  actions  À  créer.  <•  Les  actions  de  la 
Banqne  étaient  depuis  longtemps  classées  de  manière  qn'll  était 
permis  de  penser  que  le  versement  du  prix  des  nouvelles  ac- 
tions, qui  s'opérerait  trimestre  par  trimestre,  se  réaliserait  sans 
difficulté. 

Mais  quels  devaient  être  la  portée  et  les  ^ets  de  cette  aog- 
mentation  du  capital  de  la  Banque?  Dans  une  institution  tout  à  la 
fols  banque  de  dépôt,  d'escompte  et  de  circulation,  le  fonds  so- 
cial est  surtout  un  fonds  de  garantie  destiné  A  couvrir  les  pertes 
qu'elle  pourrait  essuyer  sur  les  valeurs  de  son  portefeuille  et,  par 
suite,  à  assurer  la  eonfiance  du  public  dans  ses  billets;  ea  un 
mot,  une  sorte  de  cautionwtnent  donné  au  public  par  ses  ac- 
tionnaires. Eu  l'augmentant,  on  accroîtrait  nécessalremâit  le 
crédit  de  la  Banque,  et,  par  conséquent,  la  force  de  son  acUoD. 
Quand  la  Banque  de  France  qui  faisait  en  1807  poor  403  mil- 
lions seulement  d'opérations,  en  faisait  pour  £  milliards  (cblffre 
de  1856),  11  était  naturel  que  son  capital,  même  envisagé  comme 
eauiionTtement,  ne  restAt  pas  staUonnaire  ;  il  était  naturel  sur- 
tout (Exposé  des  motib)  de  l'augmenter  an  moment  où  le  prlvl- 
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kgideliBaaqnedflTantètre  pour  trente  ans,  il  fillifdt  avoir  en 
nt,  Bon  pss  utilement  le  diiffre  actae]  de  ses  affaires,  mais  la 
pnpevlon  qu'elles  ne  manqueraient  pas  de  suivre,  le  chiffre 
nqnel  elles  pourraient  arriver  dans  vingt  ou  trente  ans,  grâce 
amnvnaent  des  spëcnlations  de  tonte  natnre,  et  à  l'extension 
tanjoan  eroistante  de  son  Influence  et  de  son  action  par  i'aug- 
TMBttfion  de  sa  snecnrsitles  dans  les  départements. 

Ccst  n  qqi  tnx  jenx  des  autenra  du  projet  motivait  l'aog- 
menlatiDii  proposée  da  capital  de  la  Banque.  Le  nouveau  capital 
wnltai  rtuflres  rondade  loo  mitlionB  :  mais  quel  serait,  dans 
Upeuée  de  la  loi  nouvelle,  son  meilleur  emploi  dans  l'intérêt 
gÛrd  dn  crédit?  S'il  était  vrai  que  le  fonds  social  d'une  bao- 
qne  de  drcnlatioit  eât  principalemenl  pour  bot  de  former  un 
leads  de  garantie,  destiné  à  couvrir  les  pertes  passibles  sur  les 
dfalireçnsB  l'escompte,  onplat6t  à  donner  au  public  la  cerli- 
tode  que  Ies  billets  an  portenr  qu'il  reçoit  sont  garantis  non-seti- 
kmat  par  les  valeun  commerciales  du  portefeuille,  mais  encore 
par  k  capital  foaml  par  les  actionnaires.  Il  bllait  reconnaître 
aind  qne  ce  eapilal  remplirait  d'autant  mieux  sa  destination 
qv'tl  eoDirait  moins  de  risques.  Pins  son  emploi  prés^terait 
de  lùieté,  sans  lui  Aler  toute  disponibilité,  et  pins  il  cod- 
rribnmit  à  augmenter  le  crédit  de  la  Banque,  la  confiance 
dapabHc  dans  ses  billets,  la  puissance  et  l'étendue  de  son  ac- 

tJM. 

Atosi  argomeotatt  l'Es  posé  des  motJb;  mais,  tout  en  concluant 
qMksvateanâe  l'Etat  étant  les  plus  solides,  devaient  partlou- 
lièrnMBt  A»r  l'attention  d'une  banque  de  circulation  pour  le 
ptacmat  de  son  eapltal,  H  n'allait  pas  Jusqu'à  dire  qu'il  en  dût 
ttn  ilmi,  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  et  qu'une 
li*M|B>  ne  dAt  pas  étudier  tes  faits  et  appliquer  successivement 
iM  fnds  social  à  des  intérêts  différents  suivant  l'état  du  crédit 
Hia  affidras,  Cétaitdonc  une  question  de  situation. 

Al  Duneut  de  la  présentation  du  projet,  les  découverta  et 
wnees  du  Trésor  sur  les  services  tant  ordinaires  qu'extraordl- 
■k«t  Jusqws  et  j  compris  l'exercice  i»S*,  s'élevaient  A 
MS,&ll,M9fr.  Les  exercices  1S5S  et  18S6,  qui  avaient  profité 
ds  t^nnts  de  500  et  7  so  ralilioDS,  devaient  se  solder  en  excé- 
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dant  de  reeettei  et  léguer  ao  budget  de  1857  des  nafonna  qaf 

pouvaient  ttre  évainées  à  environ  91  mdlkini. 

Dans  les  calcats  dn  projet  les  trois  exercices  iSfiS,  IBfit  et 
1  gfiT  n'ajonteraient  donc  ries  aox  découverts  antérieurs  ;  Ha  de- 
vaient même  les  atténuer,  et  le  Trésor  se  trouverait,  à  rex[dra- 
tioodel'exerdce  l85T,c'est-&-direàlaflDde  IB58,  en  présence 
d'un  arriéré  qui  ne  dépasserait  pas  celai  existant  et  qui  pouvait 
être  évalué,  en  nombres  ronds,  à  960  millions. 

La  dette  flottante  destinée  à  faire  face  à  cet  arriéré  était  au 
I  "  mai  de  893  millions  ;  s!  elle  avait  pu  être  ainsi  malnteonc  à 
un  chllïre  très-Inférieur  à  celui  des  découverts,  cela  tenait,  a» 
rapport  de  M.  Vuitry  chargé  de  proposer  la  loi,  à  ce  que  le  pro- 
duit total  des  emprunts  était  réalisé,  sang  que  les  dépenses  de  la 
guerre  eussent  pu  être  liquidées  et  payées.  Cette  ressource  mo- 
mentanée du  Trésor  s'épuiserait  nécessairement  par  l'acquitte- 
ment successif  du  solde  des  dépenses  de  la  guerre,  et,  si  l'on  n'y 
poorvoyait,  la  dette  flottante  s'élèverait,  vers  la  fin  de  ias8,  an 
niveau  de  découverts  qui  ne  sauraient  être  moindres  de  960  on 
an  minimum  de  930  millions.  Elle  aurait  même  à  fonritlr  ia  pai^ 
tle  de  l'encaisse  permanente  des  comptables,  60  millions  en 


Etait-tl  pmdent  de  porter  la  dette  flottante  à  960  millions  eo 
cherchant  k  augmenter  les  ressources  que  le  Trésor  se  procurait 
par  la  négociation  de  ses  bons  ?  I^In  d'accroître  la  dette  flottante 
il  fallait  plutAt  chercher  à  en  consolider  une  partie.  Comment? 
en  y  consacrant  le  nouveau  capital  de  la  Banque.  Une  antre  coo- 
solldation,  d'au  moins  SO  millions,  résulterait  Clément  de 
l'emploi  en  rentes  des  fonds  de  la  dotation  de  l'armée  (ce  qui 
devait  faire  l'objet  d'one  loi  spéciale],  puis,  au  moyen  de  l'effet 
combiné  de  ces  deux  mesures,  la  dette  flottante  se  trouverait 
réduite  à  770  ou  780  millions.  Ce  serait  beaucoup  encore.  Hais, 
ramenée  à  ce  chiffre,  la  dette  flottante  ne  serait  plus  l'objet  d'em- 
barras ni  de  préoccupations  sérieuses  pour  le  Trésor.  Cn  grand 
résultat  politique  et  financier  serait  ainsi  obtenu.  La  situation  du 
Trésor  et  celle  de  la  dette  flottante  étant  connue,  on  savait 
qu'elle  ne  pouvait  être  indéfiniment  prolongée,  et  TéventuaUté 
même  éloignée  d'an  emprunt  ne  contribuerfdt  pas  mointque  I» 
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préMce  dct  titre*  flottants  à  entraver  le  conrs  des  effeu  pn- 
Utd.  Les  denx  mesures  indiqnées  feraient  disparaître  toute 
crûttiect  égard.  (L'Empereur  ayant  annoncé,  dans  le  discours 
dMtertare,  qn'ïl  ne  serait  pas  nécessaire  de  recourir  au  crédit 
pdiBe,  les  projets  dont  ta  loi  proposée  était  le  premier,  prooTe- 
nkit  qHll  serait  en  effet  possible  de  pour?<rir  aux  besoins  da 
Trtsor  ians  émettre  des  rentes  nouvelles  sur  la  place.}  Dans  la 
ûtoatioDaclDelle,  on  pourvoirait  ainsi,  non-seulement  aux  Inté- 
rtU  dn  dédit  àe  l'État,  mais  à  ceux  du  crédit  en  général. 

Otle  piftle  du  projet  de  loi  se  trouvait  doae  clairement  mo- 
tirée.  Ujr  avait  cependant  un  ioconvéuient  possible.  Si  la  somme 
de  100  millùtos  Inscrite  au  projet  et  h  verset  au  Trésor  public 
devait  ttre  Immédiatement  couvertle  par  la  Banque  en  rentes 
qaj  lui  auraient  été  livrées  par  l'État,  il  pourrait  se  produire, 
nr  le  marché  des  capitaux,  nu  vide  regrettable.  Hais  les  besoins 
dalrfcoT  n'exigeant  pas  la  réalisation  de  l'opération  avant  1 869, 
kaoQvcsa  npital  resterait,  peudant  deux  ans,  à  sa  dlsposltioo 
cl  bàthenit  le  classemeut  des  valeurs  flottantes.  On  prévien- 
drait aiulïlneonvéDieat  Indiqué. 

A  fud  taux  les  rentes  seraient- elles  livrées  par  l'État  h  la  Ban- 
q«î  Le  projet  (art.  s)  s'arrêtait  an  chiffre  de  T&  fr.  :  les  cours 
actaeb  subissant  une  dépréciation  qui  tenait  aux  circonstances, 
-M  pouvalnt  servir  de  base  aux  prix  à  régler  entre  la  Banque  et 
lelïëtior;  ces  rentes  seraient  prises  sur  celles  que  possédait  ac- 
loeUement  l'amortissement  dont  le  fonds  se  composait  tout  A  la 
bit  de  la  dotation  annuelle  de  la  caisse  :  88,ââ&,079  fr.  et  da 
renttss'âevant  approximativement  à  33,899,6^9  fr.  proveoaot 
de  coosolidatloaa  saecearives  de  la  réserve  et  annulables,  &  l'oo- 
easioD,  par  une  loi  spéciale. 

Le  transfert  de  4  mlltlons  de  ces  rentes  à  la  Banque,  en 
Miaage  du  capital  de  100  millions  qu'elle  verserait  an  Trésor, 
cq^vandrait  À  rinscription  de  4  millions  de  rentes  nouvelles  an 
psad-tivre,  et  &  l'annulation  d'une  somme  ^^e  sur  les  rentes 
de  la  Caisse  d'amortissement.  C'est  pourquoi  aussi,  en  vertu 
ds  priodprs  eonstituUfs  de  l'amortissentent,  un  fonds  du  cen- 
UcM  do  capital  nominal  de  ees  rentes  serait  ajouté  à  la  dotation 
dt  la  Caisse  d'amortissement. 
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Deux  points  capitaux  m,  trouvaient  alnai  élucidés  et  mottvés: 
le  premier,  celai  de  ia  préseutatioD  actuelle  du  projet  de  proro- 
gation ;  l'autre,  celui  du  mécanisme  flnanclerqaf  devait  s'y  asso- 
cier, basé  sur  les  besoins  du  Trésor  et  l'utilité  qu'il  y  avait  de  ne 
pas  laisser  s'accomuler  la  dette  flottante. 

Venaient  les  dispositîoas  secondaires  qni  devaient  être  simul- 
tanées avec  la  prorogation  trentecaire  du  privilège  de  ia  Banque 
de  France.  Et  d'abord,  ayant  déjÀ  (décret  du  3  mars  1853)  la 
faculté  de  faire  des  avances  sur  actions  et  obligations  de  chemins 
de  fer,  on  étendait  celte  faculté  en  ce  qui  concernait  les  obliga- 
ttoDS  émises  par  la  Société  du  Crédit  foncier.  Seulement  It  ap- 
partiendrait k  la  Banque  de  déterminer  quond  et  dans  quelles 
limites  elle  userait  de  cette  faculté. 

Antre  et  importante  innovation,  celle  résultant  du  droit,  si  les 
cireoDStances  l'exigeaient,  d'ajouter  aux  escomptes  et  aux  avan- 
ces une  commission. 

Voici  snr  quelles  considérations  cette  faculté  accordée  à  la 
Banque  était  fondée.  A  certains  moments,  quand  le  numéraire 
disparaissait  de  ses  caisses,  elle  était  obligée,  pour  restreindre 
ses  affaires,  d'élever  le  taux  de  ses  escomptes  et  de  ses  avances  ; 
arrivée  à  ta  limite  de  ia  loi  de  180T,  réglementaire  du  taux  de 
l'intérêt,  elle  était  contrainte  d'avoir  recours  à  un  autre  moyen 
qui,  de  l'aveu  de  tous,  était  plus  fàcbeux  pour  le  commerce  :  elle 
n'admettait  plus  à  l'escompte  que  des  effets  A  moins  de  trots  mois 
d'échéance.  La  nouvelle  faculté  qui  lui  était  donnée,  et  seule 
compatible  avec  le  maintien  des  jols  restrictives  du  taux  de  l'in- 
térêt, lui  fournirait  le  moyen  de  résister  aux  crises  monétaires, 
et  ce,  de  la  manière  la  moins  onéreuse  au  commerce.  On  réta- 
blirait d'ailleurs  ainsi  l'égalité  entre  elle  et  les  banques  privées 
auxquelles  lajurispnidence  avait,  depuis  longtemps,  reconnu  le 
droit  d'ajouter  une  commission  &  l'intérêt  légal.  Mais  y  aurait-il 
bien  égalité,  c'est  ce  qn'on  pouvait  se  demander  après  avoir  rendu 
compte  de  ces  motifs  donnés  par  les  auteurs  du  projet  pour  ex- 
pliquer l'Innovation  proposée ,  qui  n'était,  au  surplus,  qu'une  io- 
génieuse  manière  d'éluder  la  loi  de  I80T,  et  la  balance  ne  pco- 
ehe^BI^elle  pas  du  côté  de  la  Banque  de  France,  déjà  si  favorisée 
par  les  lois  de  son  InsUtution  ? 
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M  dans  ses  ^positions  principales,  le  projet  dn  fiou- 
t,  tel  qu'U  avait  été  élnboré  par  le  coDSdl  d'État,  et  tel 
qse  HMti  Taions  de  l'analyser,  subit  cependant,  par  snlte  du 
coMcrt  de  la  Cominf asion  da  Corps  législatif  avec  les  aaleara  de 
la  M  proposée  primitivement,  des  modi&catlons  ImportaDtes  et 
qui  asMDb^Bt  one  rédaction  nouvelle,  L'nne  de  ces  modifioa- 
tiou  portait  ntr  ie  prix  des  rentes  qui  seraient  transférées  Â  la 
Baaqoe  de  Frniee  en  échange  du  capital  de  100  milliniis  qu'elle 
veiseraft  ao  Tr^r  ;  le  prix  de  ces  rentes,  âxë,  comme  on  vient 
deJenir,  àTS  fr.^  oeseralt  plus  déterminé  à  l'avance,  mais, — 
ce  qol  panisaait  en  effet  plus  rationnel,  —  il  varierait  d'après  ie 
eonnaMijren  dn  mois  qui  précéderait  ie  versement,  sans  pouvoir 
«tre  talérienr  à  7&  tr. 

Antre  modlfleation  ;  le  droit  de  commission  que  l'on  proposait 
d'aeeorder  dans  certains  cas  à  la  Banque  serait  remplacé  par  lafa- 
calté  d'élever  au-dessus  de  6  pour  cent  le  taux  de  l'escompte. 

TrabiènK  modification:  elle  avait  poYir  but  de  faire  verser 
dansktonds  socfal,  et  en  augmentation  de  ce  fonds,  le  produit 
des  béséBces  qid  panrraient  résulter  de  la  surélévation  du  taux 
de  resconpte. 

Les  dernières  modiflcations  n'étalent  pas  moins  Importantes 
et  enflaient  dans  raotorisatlon  qui  serait  accordée  à  la  Ban- 
qnd'énwttre  des  coupures  de  fiO  francs;  dans  l'obligation  pour 
Il  Baïqoe  de  France  de  doter,  dans  le  délai  de  dix  ans,  d'une 
sBceunak  les  départements  où  il  n'en  existait|  pas  ;  enfin  dans 
l'aMnamnit  à  9  O/O  du  taux  de»  intérêts  dn  compte  courant  du 
Trésor. 

te  voit  8SCZ  combien  les  changements  apportés  au  projet  pri- 
mitif avaient  de  portée  au  pcdat  de  vue  financier  comme  à.  celui 
de  l'kstitntfoa  elle-même.  D'autres  amendements  avalent  été 
[i'n[wii  aa  conseil  d'Etat,  mais  sans  succès  ;  on  eût  voulu,  par 
ruaple,  ne  pas  lier  en  quelque  sorte  Jusqu'à  la  an  du  siècle 
l'Etat  vb-à-Tis  de  la  Banque.  En  conséquence  la  Coromlsslon 
ndt  demandé  ta  fixation  d'une  période  Intermédiaire,  pendant 
la^idle  le  Gonvemement  aurait  révisé  le  privilège  et  les  attrlbu- 
tJOH  it  cette  grande  institution  de  crédit . 

Le  rapport  de  M.  Devinck,  qui  rendait  eomptede  ces  floctua- 
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Uons  da  projet  primitif,  fat  distribué  la  veille  même  de  la  dtscus- 
sion,  c'est-à-dire  que  le  Corps  législatif  n'eut  guère  le  temps  de 
le  méditer.  Le  débat  eu  séance  publique  (28  mal)  dut  se  ressentir 
d'uD  peu  de  froideur,  et  témoigner  même  d'on  empressement 
assez  tempéré  pour  ou  projet  qui  ne  se  présentait  pas  &  l'heure 
qui  convenait.  Un  membre,  M.  KŒuigswarter,  dont  la  compé- 
teoce  financière  étaItnotolre,nedégulaa  point  sa  pensée  qui  ten- 
dait au  rejet.  Selon  lui,  le  public  ne  comprenRit  pas  que  le 
Oonvemementlmpérlal,  si  haut  placéen  Europe Ft  dans  l'opinion 
du  pays,  consentit  à  en  passer  par  de  telles  exigences  (celles  que 
posait  la  Banque),  dix  ans  avant  l'expiration  du  privilège.  li  élait 
convaincu  que  de  meilleures  conditions  auraient  pu  être  obte- 
nues ponr  l'Etal  et  pour  le  commerce. La  Oiambre  pouvatt-elle 
d'ailleurs  discuter  d'une  manière  sérieuse  un  projet  qui  lui  avait 
été  présenté  II  y  avait  peu  de  Jours,  et  dont  le  rapport  avait  été 
déposé  hier  seulement.  Il  s'attendait  à  toute  autre  chose  qu'à  des 
conclnsfons  d'adoption.  La  pensée  du  projet  ne  datait  pas  d'un 
Joor ,'  elle  était  née  depuis  cinq  ou  six  mois.  On  avait  parlé  de 
conférences  tenues  en  présence  de  l'Empereur,  de  réunions  du 
conseil  d'Etat,  de  réunions  des  ministres.  C'était  donc  un  projet 
qui  aurait  été  étadié  pendant  plusieurs  mois.  Or,  quand  l'avait- 
on  présenté?  Le  9  mai,  alors  que  lasession  devait  finir  le  15.  Et 
l'orateur  ajoutait  que  quelques  esprits  timides,  peut-être  des  enne- 
mis du  Gouvernement,  avalent  prétendu  que  le  projet  était  pré- 
senté parce  que  le  Gouvernement  avait  besoin  d'argent.  Mais 
l'orateur  ne  croyait  pal  à  ce  bruit  ;  d'ailleurs,  il  était  dit  dans 
l'exposé  des  motift,  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  be- 
soin de  ces  fonds  avant  I8S9.  S'engageant  enfin  dans  in 
question  financière,  11  pensait,  comme  Napoléon  I",  que  la 
Banque,  en  retour  du  monopole  qui  loi  était  assuré,  pouvait 
bien  faire  quelques  avantages  au  Gouvernement,  et  que  celui- 
cl  était  le  meilleur  débiteur  qu'elle  pût  avoir.  Impossible  au 
snrplus  de  séparer  du  crédit  du  Trésor,  le  crédit  de  la  fianqne 
nnique  à  laquelle  avait  été  donné  le  privil^e  de  battre  mouDale 
et  dont  les  actions  étaient  montées  de  l,000  à4,SO0.  Al'appulde 
cette  observation,  M.  Koenlgswarter  citait  le  double  exemple  de 
la  Banque  de  Prusse  et  de  la  Banque  d'Angleterre.  Le  privilège 
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4e  la  rnorièn  avait  été  prorogé  le  7  mal  1856,  pour  quinze  ans 
MkwBt  Ensotte  le  capiut  de  la  Banqae,  qui  était  de  37  mil- 
laa,  avait  été  porté  à  56  miltioni.  Elle  avait  remboursé  poar  SB 
■Mil  de  Ullets  da  Trésor,  et  si  l'on  Joignait  A  cela  on  solde 
«Mia,  fl  ea  résnitalt  qu'elle  avait  prêté  à  l'Etat  63  milliMS, 
^crt-4-<Ura  plus  qae  bod  capital  entier.  E^le  avait  reçu  en  paye- 
mtdcsnatcai  1/3.  Les  actionnaires  ayant  touché  4  1/3  pour 
l'iatérM  de  lean  actions,  le  surplus  devait  être  partie  entre 
laatKoaDaires  et  l'Etat.  Aussi  bien  la  Banque  de  Prusse  avait 
p*  douer  8  t/s  à  ses  «cttonnaires,  et  ses  actions  étaient  i  50  0/0 
de  primo.  Et  eepecdant  le  Gouvernement  prussien  fait  con- 
tmxmtx  à  la  Baiique,  il  émet  du  papier  depuis  t  thaler  (3  fr. 
n  e.)  Jaaqu'à  so  thalers. 

<^Bt  à  la  Banque  d'Angleterre,  en  octobre  I6S9  elle  était 
<rttléc  près  dn  Gouvernement  de  635  mllIIODs,  et  à  la  même 
éfoqw  le  s  o/O  anglais  était  au-dessus  du  pair.  Ce  n'était  donc 
peaaae  litaation  manvaise.  La  conclusion  de  ces  rapproche- 
veato,  c'était  la  rituatlon  exceptionnellement  favorable  de  la 
Bnqaede¥rBneeTt5-&-vlsduGouvememeDt.  L'exposé  des  mo- 
tlb  s'appuyait  sor  les  précédents:  180«  et  i840.  En  180S  la 
Baa^H  «Oit  A  son  origine,  et  iarenteà  60;  les  ânancesse  trou- 
vaint ^misées.  Il  était  donc  naturel  que  l'Empereur  voalùts'às- 
nra  le  eoneoura  de  la  Banque.  Voilà  pourquoi  son  privilège 
avait  été  prtMvgé  douze  ans  avant  son  explradon.  En  1840  on 
avitt  attendu  que  la  Banque  n'eAt  plus  que  trois  ans  à  courir. 
SnkacBt  te  projet  de  loi  ne  fut  pas  discuté  le  dernier  Jour  de  ta 
MMin.  L'orateur  regrettait  de  ne  pas  retrouver  dans  le  projet 
actad  oe  disposition  analogue  à  celle  qui  fut  inscrite  dans  le 
fnf«f  d'alors,  à  savoir  que  dans  un  temps  intermédiaire  le  Cou- 
vuaLBLut  aurait  le  droit  de  proposer  la  modification  du  prlvl- 
Ugt  de  la  Banque. 

hnaat  à  i'exemen  des  amendements  proposés  par  la  Com- 
■Mbb  et  «dt^tés  par  le  conseil  d'Etat ,  l'bonorable  membre 
"■aiquait,  quant  aux  billets  de  SO  fr. ,  que  c'était  une  faculté 
|hMt  qu'une  obligation  pour  to  Banque.  Or,  c'est  Vobligatvtn 
qtflVMdralten  cette  occasion.  En  ce  qui  concernait  la  réduc- 
tiaB4e4àio/o  par  an  du  taux  des  intérêts  dus  par  le  Trésor 
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à  la  Banque,  ca  u'éuùt,  aelon  l'orateur,  qu'un  aviuitage  illusoire 
pour  le  Trétor.  Le  solde  créditeur  du  Trésor  à  la  Bauque  qui, 
au  mol*  d'aoàt  185£,  mais  exceptlonuellemeDt  et  par  suite  des 
versements  du  deroier  empruat,  était  de  lâ7  millioas,  consta- 
tait pour  les  onze  autres  roots  de  la  même  année  une  moyenne 
de  SI  millions;  en  I8S6,  Il  s'élevait  en  moyenne  à  90  millions; 
en  I8£7  la  mojeone  actuelle  était  de  82  millions.  Si  le 
compte  courant  du  Trésor  à  la  Banque  restait  toujours  à  80  mil- 
lions environ ,  le  Trésor  ue  devant  d'intérêts,  aux  termes  da 
traité  annexé  au  projet  de  loi,  que  lorsque  son  bordereau  serait 
iuférleur  à  l'avance  de  80  millions.  Il  fd  l'ésulterait  que  la  rédue- 
tloa  de  4  à  t  pour  cent  du  taux  de  l'intérêt  dû  par  le  Trésor  à  l« 
Banque  ne  présentait  pour  le  Trésor  aucun  avantage  réel. 

La  Commission  avait  obtenu  que  les  rentes  S  o/o,  qui  seraient 
transférées  à  la  Banque  en  échange  de  la  somme  de  1 00  millions 
versée  par  la  Banque  au  Trésor  public,  le  fussent  au  cours  moyen 
qui  précéderait  chaque  versement,  sans  que  ce  prix  pftt  être 
inférieur  à  76  fr.  Mais  U.  Kœnigswarter  croyait  qu'en  1859  la 
rente  t  o/o  serait  plutét  an>dessouE  qu'au-dessus  de  76  fr.,  et 
cela  tenait  à  ce  que  le  Gouvernement  avait  autorisé  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à  créer  des  masses  d'obligaUons  quf 
faisaient  une  redoutable  concurrence  aux  fonds  publies.  L'hono- 
rable membre  n'approuvait  pas  non  plus  l'amendement  qai 
donnait  au  Gouvernement  le  droit  d'exiger  de  la  Banque  l'é- 
lablibsemeut  de  succursales  dans  les  départements  où  il  s'en 
t;xigterait  pas,  dix  ans  après  la  promuigaliuu  de  la  toi.  Il  n'y 
aurait  là  qu'un  avantage  pour  la  Banque  plutôt  que  pour  le 
publie. 

Desdeux  autres  ameudemeuts,  l'un  remplaçant  la  comoiiasioii 
que  la  BauqueauraU,&  l'occasion,  la  faculté  de  prélever  en  de- 
hors des  6  o/o  d'escompte ,  l'autre  portant  que  les  bénéfices  qui 
résulteruleut  de  l'exercice  de  cette  faculté  seraient  déduits  des 
sommes  annuellement  partageables  entre  les  actionnaires,  pour 
être  ajoutés  au  fonds  sudul,  M.  KœulgswarLer,  quant  au  pre- 
mier, n'y  voyait  qu'une  aggravation  pour  le  public,  et  quant  aa 
second,  dont  le  résultat  serait  une  augmentation  du  fonds  social, 
elle  oe  se  réaliserait  guère  durant  la  péi'iode  de  prorogation,  et 
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«iMUtt-eUe,  ce  na  serait  qu'on  aecroinemeDt  de  bénéfice 


GcUe  critique  savante,  misutlease,  da  projet  te  tenninaU:  par 
qitl^eu  GoasidératioDB  an  sujet  dn  amendemeots  rejeté*  par 
te  caosdl  d'Etat,  par  exemple  le  droit  de  révlsiOD  revradiqué 
par  rStat  peur  le  >l  déconbre  1877  ou  poar  tue  époque  plu 
éMgBée.  •  C'était,  disait  H.  Kœoigswarter,  Doe  révision  d'un 
hait  totcfét  pow  l'Etat.  >  Autre  demande  de  la  Commission, 
edted'aapfélèTeiiientde  16  0/0  qui  eût  été  affecté  iraugmcn- 
tattan  do  eapilal  social.  Cet  amendement,  d'ailleurs  sans  grande 
(■pertaitee,  n'avait  pas  la  gravité  d'un  autre  paiement  rejeté 
par  le  eonsetl  d'Etat,  et  qui  tendait  k  ce  que  la  Banque  n'cAt 
fia  k  l'aveoir  la  faculté,  en  effet  presque  excessive,  de  réduire. 
Eafa,  deux  dernier*  amendements  avalent  eu  le  même  sort, 
Tan  attributif  d'Intérêts  an  solde  crédlteurdu  Trésor,  tout  aussi 
Itei  qu'a*  solde  débiteur  ;  l'autre  affectant  aux  rentes  trans- 
tcnn  a  la  Banque  le  cours  moyen  durant  le  dernier  trimestre 
detua,anmiuimamde8£,  puis  de  80  fr.  • 

Eo  résiné,  avantages  pour  les  actionnaires  de  la  Banque  et 
Il  d'ao  privilège  énorme  par  le  Gouvernement  &  des 
is  que  n'acceplerait  pas  un  particulier. 

Bepoose  de  H.  Devlnck,  rapporteur  du  projet  de  la  Commis- 
tin.  Bt  d'abord,  quant  au  prix  de  7S  fr.  assigné  par  le  projet 
prîaâif  aux  rentes  k  livrer  par  l'Etat  à  la  Banque,  presque  tous 
Ita  taareaux  l'avaient  improuvé.  •  On  disait  qu'il  ;  avait  on 
grand  laconvéniâit  &  indiquer  ainsi  un  prix  ferme  et  invariable 
pew  cette  valeur,  s  C'est  ce  qui  avait  amené  une  modification 
da  pntfet  dans  le  sens  d'une  fixation  du  taux  des  rentes  dont 
:,  d'après  le  cours  moyen  du  mois  précédent,  sawi 
u  posdble  an- dessous  de  75  fr. 
t  observation  de  la  Gommiaston  au  sujet  de  la  disposi- 
tiM  portant  que  les  rentes  A  livrer  seraient  prises  A  la  Cslsse 
d'aaartkaenkeot.  Ou  avait  rappelé  que  les  lois  constitutives  de 
Atle  Calae  ne  permettaient  pas  que  l'on  disposât  de  ces  rentes, 
a  l'on  avait  &it  dnrit  à  la  critique  de  celte  disposition. 

An  Joganent  de  quelques  personnes  on  eût  dû  imposer  à  la 
Baaqac,  an  lien  de  la  laisser  fiwoltative,  la  création  des  eou- 
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pores  de  iO  fr.  La  CommisiioD  n'avait  point  partagé  «e  tenti- 
loeat  :  on  étabiiuementtel  que  la  Banque  devantjonir  de  toute 
fa  liberté  d'acUos  et  de  son  indépendance.  C'était  là  une  excel- 
lente mesure  qui  penuettrait  ani  petites  épargnes  d'abandimner 
le  noméraire. 

En  fie  qui  toudialt  ies  succursales,  on  eût  voulu  que  la  Ban- 
que ta  eût  au  moios  une  dans  chaque  département,  nuls  le  con- 
«eil  d'Etat  s'était  arrêté  à  la  foculté  décennale  d'exiger  de  la 
Bauqna  l'étabilBsemeat  de  telle  ou  telle  de  ces  annexes  à  l'Iostl* 
tutlon-mëre. 

La  faculté  ouverte  à  la  Banque  d'élever  le  taux  1^1  de  fi  O/O 
déri^eait,  k  la  vérité,  à  la  loi  de  1807.  On  aimait  mieux  cela 
que  d'adopter  pour  la  Banque  un  droit  de  commission  qui  eût 
peot-étre  fait  monter  à  10, 13  et  même  16  o/O  l'escompte  de 
certains  effets,  quelques-uns  ftéchéances  diverses,  de  telle  sorte 
que  des  billets  A  so  Jours  de  date  eussent  payé  autant  de  com- 
mlMion  que  ceux  à  so  Jours. 

Il  avait  été  parlé  d'un  partage  de  bénéfices  qui  aurait  été  sti- 
pulé au  profit  de  l'Etat  :  au  jugement  de  l'honorableM.  Devinck, 
un  amendement  dans  ce  sens  eût  probablement  été  rejeté.  On 
avait  cité  à  cet  égard  les  Banques  de  Prnsse  et  d'Angleterre. 
Mais  les  statuts  de  la  première  étaient  encore  à  l'état  d'expé- 
rience, et  quant  à  la  seconde,  si  le  Gouvernement  recevait  d'elle 
«0,000  llv.  st.  pour  droit  de  timbre  et  130,000  Uv.  è  un  autre 
titre,  en  revanche  elle  recevait  de  lui  346,000  llv.  pour  le  service 
de  la  dette  Inscrite  et  de  la  caisse  centrale.  La  Commission  s'était 
placée  sur  un  terrain  plus  élevé  ;  elle  avait  voulu  a  que  la  grande 
Institution  du  crédit  de  la  Fran;e  s  Ait  «  la  première  du  monde.  » 
Il  fallait  donc  qu'elle  fût  riche  et  prospère.  Les  actions  de  la 
Banque  émises  &  i  ,000  valaient  présentemeot  4,500  fr.  PeutK>D 
trouver  ce  progrès  exagéré  lorsqu'on  vdt  que  dans  nombre 
d'eotreprlses  qui  ne  datent  que  de  quelques  années  les  actions 
ont  quadruplé  ou  quintuplé  T  Ce  qui  avait  surtout  InQué  sur  les 
résolutions  de  la  Commission,  c'était  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  s,  portant  que  les  100  millions  qui  seraient  versés  aa 
Trésor  sur  les  nouvelles  actions  de  la  Banque,  seraient  portés 
es  attéauatioo  des  découverts  du  Trésor.  Le  pn^et  aurait  pour 
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rtaltat  de  eonsidider  100  mflUoiu  «r  la  dette  flottant*.  Qoel- 
ifnajtmn  plus  t6t,  le  Corpi  législatif  avait  vot*  la  con«o«datiOB 
de  80  millions  de  la  dotation  de  ruinée  :  en  totalité  180  mil- 
Itaw,  qai,  rendus  an  marché,  entreraient  dans  les  ««eto  pnbllci 
00  dans  d'antres  yalenrs,  et  produiraient  la  hausse  des  effeU 
poblki,  on  piatftt  l'abaissement  de  l'Intérêt. 

Snree  dernier  point,  M.  Kœnlgswarter  pensait  tout  le  con- 
traire qne  l'historien  des  résolutions  de  la  Commission.  Les  100 
mutions  que  le  GooTernement  recevrait  en  186»  leolement,  ne 
produiraient  pas  on  effet  Immédiat. 

L'oraleot  do  Gouvernement,  M.  Vultry,  répondit  à  son  tour 
anj  critiques  dont  le  projet  avait  été  l'objet  de  la  part  de  l'ho- 
■orable  député  de  Paris.  Le  projet  ne  serait  pas  réellement  un 
•emce  rendu  à  l'industrie,  puisqu'il  aboutissait  à  ceci  :  augmen- 
ter de  1 00  millions  le  capital  de  la  Banque  et  les  prendre  aussitôt 
pour  sati^irc  à  no  besoin  de  l'État  î  Cela  serait  vrai  s'il  fallait 
Wsser  Ma  Banque  la  disposition  de  ce  capital  de  100  millions 
pWT  angmenUr  ses  affaires.  Dans  ce  cas,  l'encaissement 
métallique  en  ser«it-il  pour  cela  plus  considérable  7  XI  n'est  à  la 
▼otonté  de  personne,  sauf  du  public  enUer,  c'est-à-dire  du  com- 
merce et  de  l'Industrie,  de  former  l'encaisse  métallique  de  la 
Banque.  Mais  les  100  millions  seraient  un  vide  sur  le  marché 
descapitauxîOtii.sionlefl  employait  excinalvementàl'escompte 
du  pafrier  de  commerce,  mais  Ils  ne  seraient  pas  employés  à  l'es- 
compte que  la  Banque  doit  &lre  avec  ses  billets.  Suivant  l'orne 
du  Gouvernement,  oo  avait  parlé  légèrement  des  besoins  du 
Trésor.  Depuis  deux  ans,  les  Commissions  do  Corps  législatif 
«talent  appelé  l'attention  sur  le  chiffre  élevé  des  découverts  et 
de  la  dette  flottante.  Par  suite,  on  parlait  de  la  nécessité  d'un 
emprunt.  Cétalt  donc  faire  chose  uUle  aux  affaires  que  de  déga- 
ger la  situation  de  cette  crainte  permanente  et  de  rendre  au 
marché  sa  liberté.  Tel  serait  le  service  que  rendrait  le  projet 
de  loi.  On  approuvait  bien  l'emploi  en  rentes,  à  la  condition  de 
kt  acheter  sur  la  place  afin  de  la  débarrasser  de  ses  titres  flot- 
ItMs.  Hais  pour  cela,  il  faudrait  que  le  Trésor  ne  fût  pas  dans 
nue  ittoatioD  l'obligeant  à  avoir  recours  à  l'emprunt.  Si  l'on 
nvatt  employé  le  capital  de  la  Banque  à  un  rachat  de  rentes  sur 
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la  place,  od  «nralt  pu  faire  monter  les  eoun,  niais,  six  mois  pins 
tard,  l'État  serait  veou  émettre  ma  emprant.  Alors  baisse  dea 
cours  dans  une  proportion  plus  considérable  qu'ils  n'auraient 
monté.  L'État,  obJectalt-on  [Itf .  Kœnigsvarter],  n'avait  pas  be- 
soin d'emprunter,  puisqu'il  ne  devait  recevoir  que  dans  dix-huit 
mois  seulement  les  100  millions  que  lui  verserait  la  Banque. 
C'est  précisément  parce  que  l'État  n'avait  pas  besoin  d'empmn- 
ter  immédiatement,  qu'il  laissait  k  la  Banque  ces  100  millions 
pendant  dix-hnit  mois.  La  Banque,  &  son  toar,  les  laisserait  dans 
le  courant  des  afTaires,  et  les  valeurs  flottantes,  provenant  da 
dernier  emprunt,  auraient  le  temps  de  se  classer.  Par  là  serait 
accomplie  la  promesse  de  l'Empereur  [Disc,  d'ouv.  de  la  session) 
que  l'on  ne  recourrait  plus  an  crédit.  Hais  le  commerce,  ne  fe- 
rait-on rien  ponr  lui  T  Ne  ponrralt-on  pas  supprimer  la  troisième 
signature  sur  les  effets  prétentés  à  la  Banque?  Et  M.  Vultr^  ré- 
pondait que  cette  troisième  signature  était  utile  aux  petits  com- 
merçants dont  le  crédit  était  inconnu  à  la  Banque. 

Au  moins  pourratt-on  réduire  le  taux  des  int^ëtsT  Réponse 
de  l'orateur  du  Gouvernement  :  le  taux  de  l'intérêt  dépend  des 
circonstances,  on  ne  peut  donc  le  limiter.  Enfin,  ne  pourralt-oa 
retirer  à  la  Banque  le  droit  d'escompter  an-dessous  de  quatre- 
vingt-dix  Jours?  Troisième  réponse  du  commissaire  du  Gouver- 
nement :  le  conseil  d'État  n'avait  pu  consentir  à  ce  qu'on  Interdit 
à  la  Banque  d'escompter  b  soixante  Jours,  parce  qu'il  valait 
mieux  pour  le  commerce,  que  la  Banque  restreignit  ses  échéan- 
ces, que  de  la  voir  refuser  d'escompter,  et  c'est  ce  qni  pourrait 
arriviT  si  on  retirait  A  la  Banque  ce  droit  de  restriction  de  ses 
échéances. 

Autre  reproche  adressé  au  projet  :  il  ne  ferait  pas  assez  pour 
l'État.  Pourquoi  le  privilège  ne  serait-il  pas  aliéné  à  titre  mié- 
reuxï  A  quoi  M.  Vuitry  répondait  avec  M.  Legentll  (I8J0]  ; 
•t  Que  doit-on  demander  &  la  Banque  ?  De  rendre  au  commerce 
0  le  plus  de  services  possible,  rien  de  plus  j  mais  lui  en  demander 
■  le  prix,  ce  serait  suivre  le  système  du  moyen  âge  qui  consls- 
*  tait  h  rauçouner  tous  ceux  qui  s'enrichissaient.  >  Peut-être  ce 
raisonnement  n'était-il  pas  bien  concluant,  et  l'on  ne  volt  pas 
pourquoi  nue  mesure  de  ce  genre  n'aurait  pu  être  appliquée  h  la 
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fit  û  Ooriseante  d'oUlean,  qguid  taot  d'autres  Instittilions 
t  binte  utilité  l'avaieDt  inbie.  Toutefois,  quant  à  lut,  le 
e  da  GouvcrDementciUm ait  qu'aux  ternieB  du  projet, 
i  d^but  de  vente  du  privilège,  l'État  retirerait  au  moins  de 
psadi  services  de  la  prorogatiOD  :  emploi  en  restes  de  l'aug- 
mcnWieii  du  eapitsl  ;  ouvcrtore  d'an  crédit  permanent  de  SO 
millions,  réductible  à  60  millions  et  qui  comprendrait  les  &  i  mll- 
twos  prdés  par  la  BaDqae  au  Trésor  en  1848,  pnis,  unefofsdcs 
(t»4»  ta  compte  courant  déposés  À  la  Banque  par  l'État,  com- 
pouitin  entra  les  sommes  déposées  et  celles  avancées,  partant, 
pojotd'intàétsi  payer  par  l'État.  Il  aurait  ainsi  son  compte 
anraat  habitoei  i  ia  Banque  et  nécessaire  au  service  de  la  tré- 
nrerie,  f  et  sans  qu'il  lui  en  coAte  on  sou  d'intérêt,  d  Or,  sur  60 
niUioH,  Il  y  aurait  ainsi  une  économie  de  4à  &  p.  100  par  on. 
Tnit^>i^  le  eoaaàl  d'État,  d'accord  avec  la  Commission,  a  ré- 
duit il  p.  100  l'intérêt  [non  compensatoire)  à  payer  par  le  Tré- 
ur,  en  vertu  du  traité  seniement. 

row^ool  tvait-on  demandé  ensuite  (M.  Koenlgswarter]  la 
praragHiiin  dix  ans  avant  l'expiration  du  privilège  actuel  T  En 
préwaee  des  nombreux  Intérêts  impliqués  dans  les  opérations  de 
la  BaBfBf,  i'existence  de  ce  grand  établissement  ne  pouvait  res- 
tereaiD^eni.  Les  longues  concessions  étaient  nécessa  1res  dans 
W  grandes  afiaires  de  ce  tempB-d  ;  exemple  :  les  chemins 
de  fer,  dont  les  concessions  étaient  fkltes  pour  quatre-vingt-dix- 
Mal  Ht;  depuis  qaelques  années,  on  s'était  accoutumé  À  des 
iSbint  de  laagae  dorée  ;  les  Sociétés  du  Crédit  foncier  et  du  Cré- 
dit BMAilier  étalent  coastituées  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ; 
le  CmnpMr  d'acompte  avait  un  privilège  renouvelé  pour  trente 
lu  en  ISJ4.  D'où  la  JustlOcation  du  délai  de  trente  ans. 

Apris  ce  coaunentalre  du  projet  de  loi,  on  passa  aux  articles 
tel  les  sept  premiers  furent  adoptés  sans  discussion.  A  propos 
de  TuL  s,  portant  que  la  Banque  da  France  pourrait,  si  les  clr- 
twtrnen  l'exigeaient,  élever  au-dessus  de  6  p.  100  le  taux  de 
nacomptet  et  l'intérit  de  ses  avances,  M.  Perret  posa  la  ques- 
liMbsaTOir  si  la  loi  de  1807  pourrait  subsister  cuncurremment 
vttm  trL  8.  Le  prétident  dn  conseil  d'État  se  chargea  de  la 
liftÊK.  La  hil  de  1807  avait  été  l'objet  d'observations  critique» 
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de  la  part  des  ëeoaomlites,  et  c'était  nue  queatioQ  qol  préoeeo- 
pait  pavement  le  GouTernemeot,  Cette  réponse  ne  levait  pa» 
prëdsémeut  l'objection  ;  en  effet,  le  projet  actuel  conBacrait  un& 
exception  en  faveur  de  la  Banque. 

Il  n'y  ent  plna  d'autre  débat,  et  le  projet  Ait  adopté  par  m 
votants  contre  1 5  sur  340. 

La  loi  qui  venait  de  surgir  des  délibérations  de  la  légisiatofc, 
laissait  déjà  entrevoir  la  situation  finandëre  du  pays  et  téraol- 
gnait  BU  surplus  qu'elle  n'avait  rien  qae  de  rassurant.  Le  projet 
de  lot  présentéauCorpslégifilaUf  le  SI  mars,  et  portant  fixatioD 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  is&g,  était 
loin  de  diminuer  cette  perspective  de  prospérité.  En  résumé,  la 
comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  présentait,  aux  termes 
de  l'Exposé  des  motl&,  un  excédant  de  recettes  de  30, 1 38,98 1  îr, 
SI  l'on  ajoutait  &  cette  somme  les  6  millions  portés  pour  la  pre- 
mière fois  BU  budget  des  dépenses  et  destinés  à  rembourser  en 
partie  la  dette  envers  la  Banque,  on  trouverait  un  excédant  total 
des  recettes  sur  les  dépenses,  de  35  millions,  qui,  dans  la  pensée 
do  Gouvernement,  devait  être  consacré  à  la  diminution  de  la 
delte  flottante. 

«  Sans  doute,  ajoutait  ce  document,  11  n'est  guËre  permis  de 
penser  que  l'exercice  18S8  ne  rencontrera  pas  des  causes  de  dé- 
penses imprévues;  le  cours  des  choses  humaines,  la  vie  et  le  mou- 
vement d'un  ^rand  peuple,  ramènent  à  peu  près  fatalement,  cha- 
que année,  des  dépenses  semblables.  Mais  la  sévérité  des  prévi- 
sions en  ce  qui  touche  les  recettes,  leur  évaluation  prudente, 
nous  ponn-iODS  dire  aflaiblie,  nous  autorise  à  croire  que  les  res- 
sources réelles  de  l'exercice  isâs  suffiront  à  couvrir,  non-seu- 
lement les  dépenses  Inscrites  au  budget,  mais  encore  les  dépenses 
extra-budgétaires,  imprévues  aujourd'hui,  et  qu'ainsi  l'excédant 
des  recettes  dont  nous  parlions  tout  h  l'heure,  restera  consacré 
à  sa  desUnatlon  naturelle,  la  diminution  de  la  dette  flottante. 

■  L'année  dernière,  le  rapport  de  la  Commission  do  Corps 
législatif  chargée  de  l'examen  du  budget  de  ISST  appelait  l'at- 
tention sérieuse  du  Gouvernement  de  l'Empereur  sur  la  néces- 
sité de  restreindre  les  crédits  supplémentaires,  de  les  réduire  h 
des  cas  très-rares  et  &  de  très-faibles  proportions. 
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sflnODCM,  est  venu  montrer  aa  pays  quelaugCMAde 
lltapHXiTaTaltiHréTa  ce  danger,  et  voulait  en  prâsarerravenlr. 

I  La  penBée  do  dksT  de  l'Etat  s'était  surtont  traduite  dans  ces 
pmlv  prononcée!  à  l'ouverture  de  la  session  :  ■  J'ai  résoin  de 
rédtiic  ta  dé|iases  sans  suspendre  les  grands  travaux,  sas» 
«XBpvnettR  les  existences  acquises,  de  diminuer  certains  Im- 
pMs,  snsporter  atteinte  aux  finances  de  l'Etat,  s 

'  cLc  badgct  de  1S58  vous  sera  présenté  en  équilibre;  toutes  tes 
d^oKi  prévues  y  ont  été  portées. 

*  Le  produit  d(s  emprunts  suffira  pour  solder  les  frais  de  la 
gaanjtoQslea  services  pourront  être  assurés,  sans  que  nou 
ijraas  besoin  de  recouiir  de  nouveau  an  crédit  public,  a 

Td  était  le  sage  programme  tracé  par  la  sollicitude  impériale^ 
Qkudwts  et  Ministère  devaient  natarellement  s'attacher  à  le 
n«pBr.  Un  rapide  eoup  d'oeil  sur  la  situation  lors  de  la  présen- 
taOndabDdgetmarqnaitlepolntde  départ. L'année  isse  avait 
couwé  mte  augmentation  notable  dans  le  produit  des  ImpAts  et 
revcHs  IftËtcds,  el  cependant  l'année  18&6  avait  été,  elle- 
ni£me,BDeaanéeexeeptioBneilement  féconde.  L'exercice  185& 
■van  pndait  957,009,000  fr.  Dans  cette  somme  les  droits  non- 
vesBx  DgBrslent  pour  S3,3S0,000  fr.  une  a  demi-année,  •  et 
l'exerriee  isse  avait  produit  i  milliard  93  millions  dans  les- 
VA  Sgnrafent  les  droits  nouveaux  pour  19,647,000  ti,  une 
>  sMJe  eatt ère.  >  On  avait  écrit  en  même  temps,  et  suivant  te» 
ttraMalatide  la  présentation,  s  toutes  les  dépenses  prévues 
^  ornai  ItvtiUffre  vrst,  autant  du  moins  qn'llétait  permis  de 
leUeponrdes  choses  à  venir.  ■ 

Cesprémlsses  posées,  suivaient  les  chiffres  actuels. 

I>  Dégrèremeot  de  3S  millions  provenant  de  la  suppression  du 
9xmA  dédme  de  gnerre  sur  les  droits  d'enregistrement  à  partir 
fa  ("Janvier  IB£8.  L'article  l"  de  la  loi  du  6  prairial  était 
'i"'  «nça  :  Les  avis  imprimés,  qvel  qu'en  toit  t'ot^jet,  qui  se 
"^etstdisuHntent  dans  les  rues  etlieuxpublics,ougue  Fom 
M  artaier  detoute  autre  numière,  seront  asst^eltis  au  droit 
^  <«èr«,  à  Perception  des  adresses  eontenant  la  simple  indi- 
"itiM  de  dctiticile  ou  le  simple  avis  de  changeoutU. 
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Novobitant  les  réâactJoni  sneeesslves  de  ce  droit,  Jwtcs  et 

iDceMantes  réelamatloDs  du  commerce  et  de  rjodastiie  depuis 
quinze  ans  contre  ce  droit  restrictif  de  ta  publicité,  et  excludf 
de  tout  progrès  commereial  et  industriel,  pr^udidable  enfin 
A  l'Imprimerie  dont  il  arrêtait  le  travail.  Par  suite  aussi,  faudra 
nombrcnseï,  Etccusées  d'ailleurs  par  le  chiffre  relativement  faible 
du  produit  de  ce  droit  :  500,000  fr.  tout  an  plus  de  1S3T  à 
I8S0;  1  million  de  1650  h  1865.  Sa  suppression  n'entraînerait 
pourtant  pas  une  perte  égale  ponr  le  Trésor.  Ce  n'était  guère 
qa'à  la  poste  que  les  contraventions  en  cette  matlËre  pouvaient 
ôtre  constatées  ;  le  plus  souvent  on  s'adressait,  pour  le  transport 
et  la  distribution  des  avis  imprimés,  surtout  dans  les  villes,  à  des 
entreprises  privées.  Une  fols  le  droit  detlmbre  supprimé,  reprise 
de  ses  avantages  par  la  poste,  et  partant  compensation  pour  elle 
dans  les  produits  du  transport,  de  sa  perte  en  tant  qa'impAt. 

II.  Proportion  de  modifier  la  loi  du  ijuin  1850  par  réléva- 
Uon  du  droit  de  timbre,  sur  les  artions  et  obligatiom  négocia- 
bles dei  compagnie» ^françaises  et  étrangères. 

Disposition  importante,  souvent  mise  en  avant,  souvent  dis- 
cutée et  toateTois  aussi  iogiqoe  que  conforme  à  la  nature  des 
efaoMt  :  pourquoi  les  valeurs  Industrielles  les|plosprodnctivcsne 
Bopporteralent-elles  pas  leur  part  dans  les  charges  de  l'Etat? 
C'était  donc  le  Juste  établissement  d'un  droit  nouveau  sur  les 
valenrs  mobilières.  La  loi  du  6  juin  1850  (titre  II]  établissait 
un  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  actiotu.  et  obligations 
négociables  des  compagnies,  éi  savoir  :  50  centimes  psr  100  fr. 
dn  capital  nominal  de  l'action,  si  la  durée  de  la  société  n'exeé- 
dalt  pas  dix  ans  et  de  l  fr.  si  elle  dépassait  ce  terme.  Ce  droit 
proportionnel  une  fols  payé,  l'actlOD  acquerrait  un  doid>le  avan- 
tage :  exemption  do  tout  timbre  à  payer  pendant  toute  la  durée 
delà  société,  le  titre  dùt-li  être  renouvelé,  et  dispense,  durant 
la  même  période,  de  tout  droit  et  de  tonte  formalité  d'enregis- 
trement en  eaa  de  transfert.  Fourraient  aussi  les  compagnies 
raaplacer  le  droit  proportionnel  par  un  abonnement  annuel  ponr 
toute  la  durée  de  la  société. 

Ces  avantages  étalent  conserva  aux  valeurs  mobiliàres,  sen- 
leraeot  on  proposait  la  oonver^n  de  ce  droit  de  timbre  propor- 
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tîmmei  une  fois  payé  en  un  droit  snnael  et  obligatoire  Ae  l  s  een- 
ttmespar  loo  fr.  da  capital  réel  de  ractloD,c'«t-i-dlreunBboB- 
Denwnt  obligatoire.  On  trouvait  ainsi  établis  dans  une  loi  le  prin- 
dpe  et  la  base  d'an  droit  noQTeaa  à  percevoir.  D'aatre  part,  le 
droit  de  timbre  annnel  laissait  aux  actions  mobilières  toute  lear 
liberté,  et  D'ûiterTenBlt  en  ancnne  façon  dans  les  négociations 
diverses  dont  elles  étaient  l'objet. 

Haintenn  et,  pour  ainsi  dire,  encadré  dans  la  loi  de  1 850,  ■  11 
ckngnait  >  tonte  crainte  raisonnable  d'extension.  Simple  et  facile 
dans  sa  perception,  modéré  dans  son  exigence,  Il  ne  générait  pss 
le  pn^rès  industriel,  et  son  produit  n'était  destiné  à  s'accroitre 
qne  par  le  dévelc^pement  même  de  la  matière  Imposable. 

Evaloatioit  du  budget  des  recettes.  On  s'était  renfermé  pour 
eette  évaluation,  dans  la  limite  des  recettes  réalisées  en  1869  et 
desprévltions  admises  par  la  loi  pour  1857  :  les  ImpAta  et  reve- 
DQS  In^rects  sur  lesquels  se  concentrait  à  peu  près  exclurive- 
nwBt  eette  quesUon  d'évaluation  figuraient  en  prévision,  dans 
le  budget  de  1857  (V.  Ann.  isse)  pour  une  somme  de 
I,OSI,010,000  tt.  Proposition  par  le  (jonvememeot  de  les  ad- 
mettre dans  le  budget  de  18S8  pour  1,080,340,000  fr. 

Dans  cette  évaluation  totale  entraient  le  dégrèvement  (34  mll- 
UoDs)  annoncé  plus  haut  et  rangmenlatlon  de  recettes  de 
14  millions,  résultat  probable  de  l'impôt  nouveau  sur  les  valeurs 
nobUièns. 

BDDOBT  DBS  DÉFENSES. 

Comparé  à  celui  de  IS57  celui  de  I8&8  présentait  nue  aug- 
nenlation  de  18,081,536  fr.  Ganses  :  1*  l'accroissement  de 
37,8S5,SSe  fr.  demandé  par  le  département  des  finances  et  ainsi 
r^artl: 

IS  millioiupour  les  paquebots  transatlantiques,  fi  mllllotis 
pour  remboursement  annuel  à  la  Banque  de  France  sur  le  prêt 
dt  75  millions  fait  par  elle  en  1848,  retnbonrsement  acquitté 
ivqn'^on  par  ta  dette  flottante. 

5  raillions  pour  l'augmesIatioD  des  petits  traitements  dans 
i857  7 
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lu  postes,  lei  douanei,  les  contrlbnttoiis  Indirectes  et  let  forto. 

7  mllllous  ponr  les  réserves  de  l'amortissenient  et  la  dette 
Tlogëre. 

Le  surplus,  pour  frais  de  régie  et  d'exploitation  des  impAte  et 
revenus  indirects. 

3"  Allocation  extraordinaire  de  11,351, Sft6  fr.  au  département 
de  la  marine. 

Les  flxBtioQS  du  budget  pour  I8S8  telles  qu'elles  résultaient 
des  propositions  et  évaluations  d-dessos  établies  donnèrent  lieu 
à  l'examen  combiné  de  la  Commission  et  du  conseil  d'Etat.  Les 
modiflcatlons  arrêtées  d'un  commun  accord  par  suite  de  cet 
examen  amenèrent  la  fixation  déAnltlvedu  budget  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  à  l  milliard  71 7  millions  1 56,  isofr. 
et  du  budget  des  recettes  également  ordinaires  çt  extraordinaires 
à  1  milliard  13T  millions  114,171  fr.  D'où  la  concludou  que 
l'excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  porté  par  le  projet  primi- 
tif Â  30  millions  128,981  fr.  se  trouvait  réduit  déânitiveoient  à 
19,958,981  fr.,  une  légère  différence  au  surplus. 

Observations  du  rapport  de  la  Commisslonau  sujet  de  cetexcé- 
dant.  La  première  c'est  que  l'augmentadoQ  réelle  des  dëpenseo, 
abstracUon  faite  des  diminutions,  serait  de  80  millions  ;  la  se- 
conde, c'est  que  l'excédant  final  était  obtenu  par  des  ressources 
uniquement  transitoires  ou  par  des  ajournements  de  dépenses 
qu'il  serait  difficile  de  prolonger.  Telle  la  réserve  de  l'amortlase- 
ment  détournée  depuis  1848  de  sa  destination  spéciale  et  r^u- 
Uère  et  appliquée  aux  besoins  ordinaires  du  budget.  Le  rapport 
voyait  aussi  quelque  Inconvénient  an  maintien,  même  pour  nne 
année,  sauf  le  double  décime  de  l'enregistrement,  des  impAta 
nouveaux  établis  en  1855  et  dontla  durée  était  limitée  au  1"  Jan- 
vier 1 858.  Toutefois,  la  Commission  conseillait  de  les  voter  pour 
pourvoir  aux  t  suites  inévitables  de  la  guerre;  d  mais  elle  rai^- 
pelait  que  ces  ImpAts  figurant  aux  recettes  pour  34  milUoDs 
533,000  fr.  devaient  cesser  avec  les  circonstances  qnl  les  avaient 
rendus  nécessaires. 

Approbation  de  la  part  de  la  Commission  de  certaines  aug- 
mentations, celle  par  exemple  ayant  pour  objet  d'améliorer  le 
■ort  de  quelques  fonctionnaires  inférieurs.  Mais  regret  de  la  noa- 
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n  de  cette  faveur  aux  employés  de  toutes  les  KdmlbtBtn- 
thRapnbliqnes. 

(ttwrratioQ  au  sujet  de  la  Décessité  de  la  transformatioD  que 
la  supériorité  désormais  iDcontestable  de  la  marine  à  vapeur  sur 
la  marine  à  voile  devait  opérer  dans  la  flotte.  Il  y  aurait  donc  à 
lépartir  les  détails  de  cette  transformation  sur  divers  exerdeei 
de  manière  &  ne  pas  obérer  le  Trésor. 

Examen  particulier  par  la  Commission  du  Donvet  impAt  sur 
les  vaJenrs  mobilières.  Du  concert  de  la  Commission  avec  le  coo- 
setl  d'Etat  était  résulté  une  distinction  entre  les  titres  nomlDatiA 
et  les  titres  an  porteur.  Cette  distinction  était  fondée  sur  ce  qne 
les  titres  nominatifs  ne  pouvaient  se  transmettre  sans  laisser  de 
trace,  ce  qui  rendait  la  perception  facile,  puisqu'elle  s'opérait 
nr  des  transferts  dont  les  registres  de  la  Compagnie  faisaient  fol. 
n  en  était  tout  autrement  à  l'égard  des  titres  au  porteur.  La 
nature  même  de  ces  titres  rendrait  Impossible  la  perception  di- 
recte du  droit  do  mutation ,  et  le  plus  souvent  ils  échapperaient 
àVimpM.  Pour  les  atteindre  la  Commission  et  le  conseil  d'Etat 
avalent  Ims^né  l'abonnement  annuel  et  obligatoire  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Le  projet  sorti  des  communes  délibéralions  du  coo- 
seil  d'Etat  et  de  la  Commission  établissait  deux  droits  différent! 
sur  les  tllres  nominatifs,  et  sur  les  titres  au  porteur;  poor 
la  titres  nominatifs,  le  droit  de  transmission  était  porté  h 
M  e.  par  lOO  fr.  de  la  valeur  négociée-,  pour  les  titres  au  por- 
teorlataxe  annuelle  et  obligatoire  était  fixée  &  13  c.  par  lOOfi-, 
du  eapttal  des  actions  et  obligations,  évaluées  par  leur  eoan 
moyen  pendant  l'année  précédente.  Cette  différence  était  fondée 
SOT  ee  que  le  titre  nominatif  pouvait  pendapt  des  années  éeha]^ 
per  à  rimpât,  tandis  que  le  titre  au  porteur  le  paierait  tonjonn. 
C'était  donc  par  une  espèce  de  compensation  que  les  tltrea  no- 
■ninatlb  se  trouveraient  imposés  plus  fort. 

Le  18  mai,  discussion  de  l'ensemble  du  projet  de  bndget'géné- 
rti  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1868. 

H.  licroy-Beaulieu  regrettait  de  ne  pas  voir  dans  le  projet  de 
bodget  quelque  mesure  tendante  à  rallégemeat  du  fardeau  qui 
pise  sur  In  propriété  foncière.  Dans  l'opinion  de  l'honorable 
',  l'ImpAt  foncier  était  très-lourd  parce  qu'il  était  aeera 
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par  les  centimes  additionnels  qni  étalent  votés  en  farenr  des  dé- 
partements et  des  communes;  parce  qne  Indépendamment  de 
rimpAt  direct  les  Immeubles  snpporiaient  des  droits  Indirects  con- 
sidérables, droits  auxquels,  par  la  nature  des  choses,  les  vatcars 
mobilières  n'étaient  pas  soumises;  parce  que  enfin  il  y  avait, 
quant  &  la  réparlitlott  de  l'ImpAt  foncier,  beaucoup  d'inégalité 
entre  les  départements.  Quant  aux  centimes  additionnels  Ils  ne 
cessaient  pas  de  s'accroître:  au  rapport  de  M.  Leroy-Beaulleu, 
l'admlntstratlOQ  centrale  elle-même  presserait  incessamment  les 
départements  et  les  communes  de  faire  de  grandes  dépenses  ;  elle 
les  exciterait  à|ouvrir  des  chemins,  à  construire  des  écoles,  des 
presbytères;  les  dépetrtements  et  les  commnnesn'avaient  d'antres 
ressources  pour  cela  que  les  centimes  additiosuels,  c'est-à-dire 
une  surcharge  portant  sur  l'impAt  foncier. 

Venait  l'a^avaUoa  résultant  des  droits  indirects  portant  sur 
les  obligations  hypothécaires  ;  une  diminution  de  moiUé  anr  les 
droits  qui  frappent  iesobligaUonsdeeettéoatureet  les  quittances 
délibération,  avait  été  votée  en  issOetmalntenueJusqn'eD  1S54, 
époque  à  laquelle  il  avait  fallu,  à  cause  de  la  guerre  qui  com- 
mençait, rétablir  la  moitié  supprimée.  Pour  secourir  la  propriété 
foncière,  il  faudrait,  selon  l'orateur,  revenir  à  cequi  avait  été  T^t 
en  1850. 

En  ce  qui  concernait  la  troisième  cause  d'a^avatlon,  l'Iné- 
galité de  la  répartition  del'lmpAt  foncier  entre  les  départements. 

Dans  tels  d'entre  eux  l'impAt  foncier  représentait  le  septifane, 
le  sixième,  même  le  cinquième  du  revenu ,  tandis  que  dans  d'au- 
tres il  était  set^ementdn  douzième,  du  quatorzième  ou  daquln- 
zième;  11  y  en  avait  même  trois  où  l'impAt  n'était  que  dans  la 
proportion  du  seizième  ou  du  dix -septième.  S'oii  la  conclusIOD 
que  pour  certains  départements  l'impdt  fonder  était  trois  fols 
plus  lourd  que  pour  d'autres. 

H.  Morin  estimait  que  l'égalité  de  répartition  de  l'ImpAt  fon- 
der entre  les  départements, 'qui  préoccupait  le  précédentoratenr, 
ne  pourrait  être  rétablie  avant  la  cessation  des  embarras  finan- 
ders  actuels.  C'était  donc  une  question  d'avenir. 

M.  Horin  et  le  premier  orateur  Inscrit,  M.  de  Reauvei^^, 
envisagèrent  ehicon  h  leur  point  de  vue  la  dlspodtioii  qol 
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tel  In  prtrWooB  do  boâget  âeralt  frapper  la  transmltstoii  des 
\Èm  M  Talcnra  des  sociétés  oa  entreprises  qadconques.  Sehw 
JtpRmier  de  ces  honorables  membres,  le  projet  primitif  àa  Ooa- 
nnuBent  nr  cette  matière  étoltpréférableàcelal  qui  avait  été 
■aaAé  par  la  Commission  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat.  Bfafi 
iBSjittmeqnl  Isl  eût  encore  paru  le  meillear,  c'eût  été  celui  de 
rtaïpôt  direct.  Toutefois  le  nouvel  impAt  serait  sans  doute  po- 
pdain.  Dcpoâ  longtemps  (l'orateur  aurait  pu  ajouter  que  c'était 
i  bw  AtAJ  Ti^inioa  publique  demandait  que  les  valeurs  mobl- 
t  imposées.  La  loi  de  l  S50  avait  été  un  premier  pas 
m  cette  voie;  mais  c'était  \h  une  coneession  insignlflant* 
e  des  charges  qui  grevaient  la  propriété  fondère.  Dl- 
vaacs CammIsBions  do  budget  avalent  demandé  nnesatisfactlon 
plula^.  ■  Une  angoste  volonté  >  avait  c  déclaré  qne  le  voa 
Mtaitprls  es  eonridératioD.  d  De  là  le  projet  présenté  au  Corps 
légiriatlf.  Le  projet  primitif,  qui  ne  créait  en  apparence  qu'un 
teikdB  Ombte,  établissait  en  réalité  an  véritable  impét  snr  le 
Tcram;  car  il  ne  frappait  pas  les  valeurs  mobilières  d'aprèt  leur 
eifttil  d'èn^ison,  il  établissait  un  impdt  annuel  d'après  une 
mtftmne  triomale  des  cours.  La  Commission  avait  écarté  cette 
paRk  do  projet.  Pourquoi?  parce  que,  selonH.  Horln,  elles'é' 
mt  faqaiélée  de  ce  mot  d'impét  sur  le  revenu  ;  ensuite  elle  s'é* 
tiilpréoeeapéedD  reproche  de  rétroactivité  adressé  au  projet,  et 
prisé  étcm  l'article  1 5  de  la  loi  de  1850  portant  que  les  obllga- 
Hsmiiiiailiii  lin  droit  de  timbre  seraient  dispensées  de  toute 
liwiiiallli'i  (T enregistrement.  Hais  l'orateur  faisait  observer  avoe 
qwelgae  nison,  qae  cotte  disposition  signifiait  qne  le  timbre  tim- 
diatt  ffeu  ite  drtdt  d'enregisteement,  et  dès  lors  le  Gouvernement 
peavall  bttn  augmenter  le  premier  de  ces  deax  droits.  Tontcfoto 
dairargainentatlon  de  l'orateur,  la  Commission  avait  laissé  h 
ta  M  de  18S0  son  caractère  de  loi  de  Uœbre;  mais  elle  avait 
i  an  impAt  de  transmission  que  critiquait  M.  Morin,  ea 
■  qnll  avait  ce  caractère  pour  les  actions  nominatives  seu- 
,  ear  pour  les  actions  an  portenr,  de  deiu  choses  Tuoe  : 
saBa'éttôpas  un  Impôt  de  transmission  et  alors  il  était  na 
iaiptt  Hv  le  revenu  ;  oa  il  étut  en  effet  de  cette  nature  et  alors 
U  eut  tejoste,  ear  poar  une  octlon  au  porteur  qui  aurait  beau- 
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eoop  dreulé  et  poar  une  antre  restée  dix  ans  en  portefenlUe  l'in- 

pAt  serait  le  mâme. 

Antre  reproche  sdressé  par  l'honorable  membre  an  projet 
amendé,  c'est  qn'il  n'atteignait  pas  nombre  de  valeurs  qnJ,  sehn 
lui,  et  arec  assez  de  raison,  devraient  être  sonmlBesàl'impAt; 
par  exemple,  les  obilgatlonB  négociables  des  départanents,  des 
communes  et  des  établissements  publies.  Peut-être  avait-on 
TOdln  que  eette  exemption  rendit  plus  facile  la  négociation  des 
emprunts  pour  les  départements  et  les  communes  ;  mais,  fiiBalt 
observer  M.  Horin,  et  cela  était  jndicienx,  >  les  départements  et 
les  communes  n'ont  déjà  qae  trop  de  tendance  à  emprunter. 
Loin  de  les  pousser  sur  cette  pente  II  faudrait  plutdt  les  retenir. 
On  avait  critiqué  le  principe  même  du  nouvel  impdt.  Sauf  quel- 
ques exceptions,  disait-on  d'abord,  les  valeurs  mobilières  ne  sont 
que  de  petites  coupures  d'un  genre  particulier  payant  déjà  leur 
part  d'impAt.  Exemple  :  l'exploitation  d'une  mine.  Hais  ce  que 
rimpAt  mobilier  atteindrait  Ici,  ce  serait  le  capital  d'exploitation, 
le  revenu  exeeptlonnel.  b  Et  cette  réponse  de  l'honorable  oratenr 
était  plausible. 

En  second  lieu,  on  objectait  que  la  loi  nouvelle  atteindrait  les 
capitaux  réunis  en  association,  tandis  que  l'exploitation  d'on 
pardcniler  Isolé  ne  payerait  pas  l'impôt.  Réponse  :  le  particalier 
qni  exploite  une  entreprise  avec  ses  propres  moyens  est  respmi- 
sable  sur  son  nom  et  sur  ses  biens,  il  en  est  de  même  des  associés 
en  nom  collectif;  an  contraire  les  actionnaires  d'une  compagnie 
anonyme  ou  en  commandite  par  actions  ne  sont  responsables 
qu'en  raison  de  leurs  mises  de  fonds.  11  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  s'agit  d'un  particulier  on  d'une  société  en  nom  collectif 
qni  penvent  avoir  emprunté  une  grande  partie  de  leur  capital. 

Un  autre  membre,  M.  Paul  Dupont,  mit  fin  à  la  discussion 
générale,  en  témoignant  sa  satisfaction  de  ce  que  le  Gouvetne- 
ment  avait  Inscrit  au  budget  de  1858  diverses  allocations,  mon- 
tant à  plus  de  to  milllonset  destinées  à  venir  en  aide  aux  traite- 
ments de  plusieurs  classes  d'employés. 

Discussion  des  articles.  Dépentes  des  ministères.  Ministère 
de  la  jmtice.  —  Observations  de  M.  Duclos  an  sujet  du  trai- 
tement des  greffiers  de  justice  de  paix.  Xi  rappela  que  de  concert 
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Km  tnto-&Mif  de  ses  coll^aes,  11  avait  soumis  h  la  Comnds- 
■a  a  amendemeat  ayaot  pour  objet  d'obtenir  ponr  ces  em- 
lilijéi  mu  sograentittion  de  400  fr.  Déjà  t'aDoée  dernière,  à 
rwcMioii  d'une  ptqpotiUon analogue  (V.  Ânn.  1866],  l'organe 
da  bCODunissioD  avait  annoncé  la  préparation  à  la  chancellerie 
ff  n  tranll  général  ayant  en  vue  d'améliorer  le  sort  de  la  ma- 
gMratant  sartoat  dons  les  fonctions  Inférieures,  Aucune  satis- 
tatiOB  à  ces  légitimes  réelamations  ne  se  trouvait  dans  le  bad- 
gettelSM. 

Le  conuntaaire  du  Gouvernement  (H.  de  Parieu]  se  chargea 
delar^xHite.  Le  Gouvernement  avait  fait  étudier  la  gltnatlOD 
è»  aigittnts  et  des  employés  dont  les  fonctions  se  rapportent 
àradfflinistrationdelaJnsUce;  il  avait  été  préparé  sur  cette  nu- 
tièri  ■■  travail  doat  la  Commission  avait  eu  ccmmunlcalf on.  Far 
latte  de  ces  éludes,  des  crédits  seraient  demandés.  Hais  des  me- 
■nts  tdles  que  celles  que  réclamait  l'honorable  membre,  n'é- 
tiWtfBide  natnre  à  èlre  scindées,  elles  devaient  nécesaalre- 
■MAUiepaïUe  d'un  travail  d'ensemble. 

Le  décret  du  t"  mars  1 852  prononce  la  mise  en  retraite  d'of- 
fcei  regard  des  magistrats  ayant  atteint  une  certaine  limite 
d'âge  H.  Leroy-Beanlleu  n'entendait  pas  Improuver  la  pensée 
c  de  cette  mesure;  mais  pourquoi  distinguer  entre  les 
•is  de  la  Cour  de  cassation  d'une  part,  et  les  magistrats 
dcsCfws  impériales  et  tribunaux  de  l'autrcT  On  mettait  &  la 
rebaile  les  iwemiers  à  soixante-quinze  ans,  et  les  autres  à 
aotiiale-dix. 

SqiBeatiBBS  do  commissaire  du  Gouvernement  sur  ce  point  : 
l«pibdpe  de  la  limite  d'Age  une  fols  adopté,  il  était  parTalte- 
iBMt  jMte  d'éteodre  eette  limite  en  faveur  de  ces  Intelligences 
d'StB  dont  la  haute  capacité  était  constatée  par  le  choix  même 
dgat  eOea  avaient  été  l'objet.  Cette  raison,  donnée  par  l'organe 
<!■  Goavemement,  n'était  pas  d'une  vérité  absolue  ;  souvrait, 
IUrtsire  parlementaire  oa  politique  du  pays  en  faisait  foi ,  c^- 
tiiM  dioix  avdeut  été  dictés  par  des  considérations  qui  n'é- 
titatpu  uniqœment  puisées  dans  la  capacité. 

UsptioBBaeeesdveetEans  discussion  des  dépenses  da  mlnls- 
Mk  it  b  jHtiee  et  du  ministère  des  aflalra  étrangères. 
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MinUtère  de  Vinlérievr.  MU.  Edouard  Dalioz,  J.-P.  4e 
Ghampagny  et  Leroy-BeauMea  plaidèrent  «a  termes  chaleomix 
la  cause  des  employés  des  préreetnre8etdes8oiiB-préfecture8.Aa 
snrpini,  l'exposé  des  moUfs  du  budget  en  dlscustloa  constatait 
(observation  de  M.  Dalloz),  que  le  Gonvenienient  avait  été  tIt^ 
iBMit  fra^)é  des  vœux  si  Dombrenz  des  Conseils  généraux  à 
eetégsrd,  pnlsiin'll  avait  proposé  à  l'arUcIe  ts  du  budget  da 
mlDistère  de  l'intérieur  une  augmentation  de  170,000  fr.  Mais 
en  présence  de  l'afllnnation  émanée  du  ministre  lul-mAme. 
qu'un  crédit  de  <t49,800  fr.  serait  à  peine  sufflsant  pour  répoD~ 
dre  aux  strictes  nécessités  du  service,  l'bonorable  membre  pen- 
sait que,  par  quelqu'un  des  moyens  à  sa  disposition,  par  quel- 
que virement  de  fonds,  le  Gouvernement  pourrait  peutétre 
avancer  l'heure  à  laquelle  i  il  viendrait  guérir  des  misères  trop 
constatées,  s 

Peutétre  l'bonorable  membre  eùt-ll  apporté  à  cette  catise  si 
Intéressante  un  argument  également  efflcace,  s'il  avait  demandé 
une  diminution  sur  certains  gros  traitement  excessif.  Mais  II 
était  loin,  il  le  disait,  d'être  animé  d'an  esprit  de  critique  systé- 
matiqae,  il  savait  ■  qu'il  est  de  la  nature  d'un  Gouvernement 
sage  comme  le  nôtre  de  préférer  &  l'éloge  un  sage  consdi.  b  II 
demanderait  donc  si  alors  qu'on  appliquait  à  rornementatfon  et 
&  l'ameublement  du  Louvre,  aujourd'hui  complètement  édIAé. 
an  crédit  de  S  millions,  aioisque  l'on  consacrait  plus  de  400,000 
tt.  de  rente  au  rachat  du  Palais  de  cristal,  alors  enfin  <r  que  tant 
d'argent  n  était  dépensé  pour  la  formation  de  camps,  qui  ne  vau- 
draient probablement  pas,  pour  l'instruction  du  soldat,  la  t^re 
d'Algérie,  le  Gouvernement  ne  pourrait  pas  trouver  le  néees- 
■alre  pour  une  armée  non  moins  digne  d'intérêt,  pour  son  ad- 
ministration. 

Aux  raisons  mises  en  avant  par  l'honorable  M.  Ed.  Dalloz, 
H.  J.-P.  de  Champagny  pjouta  que  l'augmentation  de  170,000 
fr.  portée  au  projet  de  budget,  était  presque  dérisoire,  car, 
appliquée  au  service  de  86  départements  et  de  SOû  soas-préfee- 
tures,  et  répartie  entre  les  employés  de  ces  adminlstratloDS, 
elle  ne  constituerait  pour  chacun  qu'une  gratification  de  1  s 
ftanes. 

U.g.VK.yG00glc 
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Iht  obiervKtioo  de  M.  Leroy-Beaolicni  abondait  dani  le 
■tel  MBS.  La  kâ,  disait  cet  honorable  membre,  oblige  lei  pr^ 
fcbè  dkbrlbuer  aux  employés  de  préfectore  les  hnft  dixtèmes. 
to  huS*  qui  lenr  sont  alloués  ponr  leara  frais  d'adminlstratloii . 
Griaa'exMe  pas  pour  les  sons-préfectures.  Il  n'y  a  ni  loi  ni  dé- 
cret ipdri^  l'emploi  des  fonds  alloaés  an  soDS-préfet.  CoDchi- 
rin  :  n  y  avait  liea  de  faire  pour  les  loos-prtiiectares  qnelqae 
cfaosBffanakigQe  à  ce  qnl  existe  poor  les  préfectures.  L'honora- 
bla  imhre  ne  songeait  pas  à  la  médiocrité  notoire  des  traite- 
Mali  afloeés  aux  sous-préfets  :  les  obliger  à  rendre  compte 
ds  fraii  d'administration,  ne  serait-ce  pas  amener  la  nécessité 
de  dMBBiitr  aussi  une  augmentation  d'honoraires  poar  eux  7 
A  M.  Dalloz,  on  eommissaire  da  Gouvernement,  U .  Boalay  [de 
i]  r^nâitqaeleGoaverneœentBepréoccupaltsérlen- 
■t  de  la  dtnation  souvent  pénible  des  agents  inférieurs  des 
iaWialions  départementales.  D^à  (loi  du  9  Juin  1853]  les 
•  fte  ees  «nployés  avaient  été  admis  (ce  qui  n'avait  pas 
ea  ttM  o«  était  litigieux  Jusqu'alors)  dans  la  supputation  du 
tn^  BéecMaiTe  pour  l'obtention  de  Ja  peasion  de  retraite. 
D'aatrc  part,  éléntion  A  boit  dixièmes  de  la  portion  affectée  an 
s  employés  des  préfectures  et  des  sons-préfectures 
Es  d'abonnement  [décret  du  3T  mars  1863),  par  dé- 
fl  à  une  ordonnance  de  1839,  qui  ne  fixait  cette  portion 


CadAat  dtmna  lien,  au  président  du  conseil  d'Etat,  defUre 
*9fA  à  la  haute  Intelligence  des  membres  de  la  Chambre.  N'y 
anA-B  pas  on  certain  danger  à  forcer  les  organes  du  Gouver- 
■^HBt  «  tuteurs  naturels  de  tons  les  agents  de  l'admlntitra- 
fko,  »  de  paraître  repousser  des  améliorations  qu'ils  désiraient 

•  ailmt  que  qui  que  ce  fût.  >  Les  employés  de  tontes  les  elai- 
Ki  a'n^cBt  pas  de  défenseurs  plus  zélés  que  les  cbeb  de  l'ad- 
^■hb aliun  emtrale;  mais  11  y  avait  an  Intérêt  grave  qui  dé- 
ni! tee  pris  en  grande  considération:  c'était  l'Intérêt  Onander 
demst. 

Oatre  nue  augmentation  de  crédit  dans  le  budget,  le  marqiris 
déliré,  qui  ne  trouvait  pas  dans  les  paroles  de  H.  Baroche. 

•  MentifcfactIoniafQsante  ponr  les  intéressés,  ntéelamaltpoar 
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les  employés  des  adminlitraUons  départemenbdes,  lenr  Doml- 
Batfon  par  le  ministre,  ce  qae  ne  Toalalent  pas  les  préfets,  wga- 
mentant  da  décret  de  décentralisation  dn  35  mars  is&a. 

La  Commission,  elle  aussi  (observation  dn  rapporteur),  avait 
écouté  avec  la  plus  grande  sjmpatfaie  les  propositions  bites 
dans  l'Intérêt  des  employés,-  si  elle  n'avait  pu  les  accueillir  tou- 
jours, c'est  qu'elle  avait  été  arrêtée  par  la  nature  de  la  mission 
d'économie  qui  lui  avait  été  dounée  par  la  Chambre. 

A  la  suite  de  ce  débat,  adoption  du  budget  du  mlaistire  de 
l'intérieur. 

MitUttire  des  finances.  M.  Briot  de  Monrémy  avait  soumis  à 
la  Commission  du  budget  de  1S58  l'amendement  qu'il  avait  pré- 
senté l'année  précédente,  au  sujet  des  forêts  domanlBles,  et  sar 
lequel  la  Commission  du  budget  de  1 857  avait  émis  un  avis  fa- 
vorable, en  recommandant  au  Gouvernement  l'étude  de  la  ques- 
tion. 

Cette  année,  expression  du  même  vœu  par  la  Commission  da 
bodget.  Et  pourtant  nulle  proposition  &  cet  égard  de  la  part  da 
Gouvernement.  H.  de  Monrémy  rappela  le  but  et  les  motlâ  de 
sw  amendement.  Seules,  entre  toutes,  les  propriétés,  les  forêts 
de  l'Etat  sont  exemptées  de  tonte  cbarge.  Telle  commune  n'ayant 
d'autre  ressource  que  celle  provenantdes  centimes  additionnels, 
a  son  territoire  presqne  entièrement  envahi  par  une  forêt  doma- 
niale. A  qaol  s'élève  alors  cette  ressource?  A  rien  on  presque 
rien.  L'étendue  territoriale  dn  département,  de  la  commune, 
étant  la  base  de  ses  revenus,  les  besoins  étant  en  général  eu  pro- 
portion de  l'étendue  du  territoire,  la  règle  et  l'équité  voudraient 
que  toute  propriété  apportât  son  contingent,  aussi  bien  au  bud- 
get départemental  et  communal  qu'au  budget  de  l'Etat.  Celui-(d 
étant  propriétaire  des  biens  domaniaux  à  titre  privé,  qui  consti- 
tuaient entreses  mains  une  propriété  essentiellement  produdlve 
de  revenus  essentiellement  aliénables;  en  ayant  lesbénéfleee,  il 
en  devait  supporter  les  charges  comme  un  simple  particulier. 

Le  président  de  la  Commission  du  budget  (U.  Lequien)  opposa 
présentmtent,  comme  on  l'avait  fait  Jusqu'alors,  à  la  demande 
de  M.  de  Monrémy,  une  réponse  qu'il  appelait  përemptoire  : 
i^cst  qne  la  situstlon  financière  ne  permettait  pas  d'imposer  an 


,,Googlc 


SESSION.  >-BUDGEI  DE  1858.  107 

Gon^nentent  une  diarge  aunnelle  évaluée  par  l'honorable 
prégpiiiiiol  lai-méme  à  850,000  fr.  La  qnesUon,  au  Burplu. 
âalt  considérable.  Il  fallait  dlBtioguer  entre  lea  centimes  dépai^ 
taMntaax  et  ks  catUmes  «>mmnnaDx.  An  sujet  des  premieis, 
ka  prétentfa»  n'était  pas  fondée  :  les  centimes  départementaux 
de  la  première  section  étant  en  effet  des  centimes  généraox  ayant 
vw  cataine  spéctatité,  dire  que  le  Gouvernement  en  devrait 
paja  sa  part,  ce  serait  dire  qn'il  se  doit  payer  lui-même.  Et 
quant  aox  centimes  commananx,  il  fondrait  encore  distinguer,  et 
d'alliean  se  livrer  h  de  longs  développements.  Mais  aucune  so- 
latlon  n'étant  possible  qnant  è  présent,  la  discussion  serait  sans 
objet.  Le  président  du  conseil  d'État  répondit  absolument  dans 
le  même  sens  à  l'auteur  de  l'amendement. 

Une  qnesti<Hi  soulevée  par  un  autre  honorable  membre, 
H.  André,  ne  reçut  pas  non  plus  de  solution.  Il  s'agissait^ 
traitement  des  conservateurs  des  hypothèques,  depuis  la  loi  de 
ift&ardalive  &  la  transcription.  Et  c'était  la  petltepropriétédont 
cette  lois  Vlntérèt  était  en  cause.  La  loi  de  t8S&  avait  en  pour 
objet  principal,  de  rendre  la  transcription  obligatoire  en  faisant 
détendre,  à  l'yard  des  tiers,  de  l'accompti^ement  de  cette  for- 
malité, la  oonservatiOD  de  la  propriété  transmise.  Elle  avait 
étendu  J'obijgation  de  cette  formalité  à  des  contrats  qui  p'y 
étaient  pas  antérieurement  soumis,  tels  que  les  antichrèses,  les 
artes  eon9titnti&  de  serritude,  etc.  Elle  avait  eu  enSn  ponr  effet 
d'amener  à  l'inscription  tons  les  titres  de  créances  hypothécaires, 
pu  la  snpprearion  du  délai  de  quinte  ans  précédemmeut  accordé 
pour  Inscrire,  ou  en  soumettant  la  conservation  du  prlvll^  du 
TCS^CDr  à  l'aceomplissement  de  cette  formalité.  De  I&  nn  déve- 
Iqipement  considérable  de  cette  parUe  des  formalités  hypothé- 
caires. En  1841, les  contrats  de  vente  s'élevaient  en  nombre  i 
1,059,000  sur  lesquels  332,000  seulement  étaient  transcrits; 
701,000  étaient  de  600  fr,  et  au-dosous,  dont  86,000  se  sotmiet- 
taient  k  la  transerlptlon.  La  cause  principale  en  était  dans  le  dé- 
fHtâeproportionnsUtéderimpAt  et  des  frais  de  cette  formalité. 

CeA  l'établissement  de  cette  proportlonnoUté  que  demandait 
l'onteor, 
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néceiulKspoar  l'appréciatfoa,  dans  leor  aisembla,  des  rénltata 
de  la  preoaière  appUcatlon  de  la  loi  nouvelle  pendant  l'année 
iSSe,  n'étaient  pas  encore  complètement  parvenos  à  l'adminis- 
tration. Lorsqne  ces  renstignements  auraient  été  recneillls  et 
cIsBsés ,  la  question  soulevée  serait  l'objet  d'un  très-BérIeax 
examen. 

Ministèred«  la  guerre.  Le  colond  Régals  et  ISS  de  ses  col- 
lèges avaient  proposé  un  amendement  a;ant  pour  objet  dq 
faire  accorder  aux  officiers  en  retraite,  membres  de  la  L^^n 
d'Honneur,  le  traitement  attribué,  par  le  décret  du  39  Janvier 
I8&3,  aux  divers  grades  de  cette  légion.  Cette  proposition  n'a- 
vait pas  eu  de  succès  ;  on  objectait,  H.  Régals  le  rappela,  l'In- 
posslbillté  où  serait  le  Gouvernement  d'apprécier  d'une  manière 
exacte  le  montant  de  la  dépense  qu'occasionnerait  la  mesure 
proposée: 

Hais  cette  fois,  cette  évaluation  était  à  peu  près  faite,  car  le 
président  du  conseil  d'État  répondit  à  l'honorable  orateur  que  le 
ministre  des  âuances  et  la  grande  cbancellerle  estimaient  que  la 
mesure  réclamée  imposerait  au  Trésor  ane  dépense  annuelle  de 
4  millions,  et  peut-être  au  deljt. 

La  cause  des  légionnaires  dont  parlait  M.  Réguîs,  était  ponr- 
tant  bien  digne  d'intérêt  I  Sans  doute,  ce  n'était  pas  une  dette 
qnepaierait  l'Ëtat,  et  M.  Baroche  le  fusait  remarquer  avec  raison, 
puisqu'il  s'agissait  des  légionnaires  décorés  à  une  époque  où  la 
loi  n'attachait  aucun  traitement  A  la  distinction  dont  ils  avalent 
été  l'objet,  mais  la  légalité  n'était  pas  tont  dans  cette  affaire. 

L'Algérie  occapa  à  son  tour  le  Corps  légblatlf.  H.  Anatole 
Lemercler  appela  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  situation  des 
colonies  agricoles  d'orphelins  établies  sur  celte  terre.  Y  avoft- 
11  lieu  de  transférer  en  Algérie  tons  les  enfants  trouvés  (opinion 
de  MU.  Troplong  et  Portails) ,  ou  bien  s'arrëteralt-on,  &  eet 
égard,  dans  la  vole  pins  étroite  Indiquée  par  le  Sénat  {V.  Asm. 

1856)  1 

Le  général  Daumas,  si  versé  dans  les  affaires  de  l'Algérie,  ré- 
pondit, en  sa  qualité  de  commissaire  du  Gouvernement,  que  si 
l'honorable  préopinant  avait  voulu  parler  des  orphelins  prove- 
nut  de  l'Algérie  même,  et  ad»  à  la  ebarge  de  l'administration,  il 
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rare  de  répoodre  qne  rfeo  n'avait  été  négligé  pour 
•r  da  soins  efScacet.  Il  y  avait  dans  les  trois  provinces 
de  rAfriqoe  française  six  orphelinats,  trois  de  filles  et  trois  de 
fMfau,  les  premiers  dirigés  par  des  soenrs  de  divers  Instituts  et 
ht  latRi  par  dn  prêtres.  Bans  ces  établlnements  les  enfiutts 
rteerakBtone  édocatiOD  morale  et  professionnelle. 

Mail  utre  serait  la  question  de  savoir  si  l'administration  de 
l'Algérie  poitmit  se  charger  des  eent  mille  enfants  tronvés  on 
orpkdfoi  q^  existent  eo  France.  Seulement  M.  Dauraas  ne  von- 
Ulptiiiuister  davantage  aur  nn  snjet  que  le  Sénat  avait  cru 
dnair  évoquer.  Toutefois,  Il  (kjontalt  que  le  Gouvernement  n'a- 
nit  rten  négligé  pour  la  prospérité  des  orphelinats  établis  en 
Afrîqve;  mais  qu'il  n'y  avait  dans  le  budget  de  l'Algérie  aucun 
trédit  apfdicable  ans  cent  mille  enfants  trouvés  existant  en 
Fruee. 

Aitre  question  de  U.  Lemercler  :  hea  terrains  affectés  aux 
«f'wButs  n'âalent-ilB  pas  insuffisants,  et  la  subvention  qnl 
ku  fut  aUiraéc  n'était-elle  pas  trop  faible  T 

Aatrer^nnse  du  général  Daumas  :  En  raison  de  l'augmenta- 
tion  des  duses  nécessaires  à  la  vie,  le  ministre  de  la  guerre,  par 
UM  BMtare  récente,  avait  alloué  aux  orphelinats  d'Afrl^e  uœ 
MDse  de  30,000  fr.;  quant  aux  terrains,  comme  le  nombre 
dnorplwlios  a'avait  pas  augmenté  deptils  l'époque  oà  la  eon- 
wrtw  avait  eu  lien,  on  n'avait  pas  jugé  nécessaire  d'augmenter 
fétesdae  des  eoaeessions. 

De  es  qaestionB  particulières,  l'organe  du  Convemement 
pam  i  des  considérations  sur  la  situation  de  l'Algérie  en  géné- 
ral. Et  d'abord,  qnant  A  l'agricnltore,  les  productions  africaines 
loint  été  remarquées  aux  expositions  de  Londres  et  de  Paria; 
a*  toecis  démontraient  les  immenses  services  que  cette  colonie 
Wiit  4>pdée  h  rendre  è  la  métropole. 

Tenait  radmlnistratton  du  peuple  indigène.  La  France  s'était 
traaTée,dans  l'Algérie,  en  préseuce  dilntéréts  très-divers.  Il  s'a- 
E^m  de  développer  les  Intérêts  commerciaux,  d'administrer 
litcngesM  la  population  européenne,  de  lui  ouvrir  des  débon- 
™à  hvorables.  Et  l'administration  n'avait  pas  manqué  à  ce 
^^.  Puis  U  s'ébdt  agi  de  pacifier  le  peuple  vaincu,  de  l'initier 
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anx  mcenrs  et  Ji  la  clvilfsaUon  de  la  FraDce.  Le  Goorernemnit 
avait  la  cooTlction  d'avoir  rempli  cette  l&che.  Après  nna  lutte 
de  dix-sept  années,  le  pays  avait  été  oi^nisé  avec  sagesse,  avec 
solidité.  De  même,  en  ce  qui  concernait  la  justice,  rérormea  im- 
portantes opérées  ;  disparition  progressive  de  la  vénalité  :  le  per- 
sonnel ayant  été  rattaché  à  l'autorité  française.  L'oratear  du 
Gouvernement  rappela  aussi  ce  qui  avait  été  Tait  pour  l' instruc- 
tion publique,  l'établissement  des  écoles  primaires  où  l'on  en- 
seignait l'arabe  et  le  français.  L'enseignement  supérieur  y  était 
donné  sons  la  Burvelllance  des  autorités  françaises,  puis  la  créa- 
tion d'un  collège  arabe  destiné  à  former  des  officiera  poar  les 
tronpes  indigènes  et  des  employés  pour  les  admlnlstratiODs  ci- 
viles; l'organisation  d'une  école  de  mousses;  enfin  l'ouverture 
d'écoles  primaires  pour  les  Jeunes  filles. 

D'autre  part,  les  Arabes  commençaient  h  se  fixer  au  sol  par 
la  propriété.  Ils  construisaient  des  citernes,  des  abreuvoirs,  des 
ponts,  des  barrages,  des  canaux,  des  puits,  des  moulins.  Ils  amé- 
nageaient des  cours  d'eau,  des  sources;  ils  ouvraient  des  che- 
mins vicinaux.  Ils  avaient  créé  aussi  des  caravansérails  pour  la 
sécurité  des  voyageurs  ;  enfin,  on  avait  Introduit  chez  eux  l'état 
dvil  pour  établir  régulièrement  leur  fillatlou.  a  Tous  les  jours 
les  indigènes  perdent  quelque  chose  de  leurs  habitudes  de  vio- 
lence. Des  impôts  considérables  sont  acquittés  sans  résistanee. 
Aujourd'hui  les  Arabes  marchent  avec  les  colonnes  françaises 
pour  punir  les  agitateurs  et  faire  la  po liée  locale,  d 

Ce  rapide  et  substantiel  aperçu  de  la  situation  de  l'Afrique 
française  se  terminait  par  l'annonce  des  études  auxquelles  don- 
nait lieu  la  création  récemment  décidée  d'un  vaste  réseau  dt 
chemins  de  fer  pour  l'Algérie. 

Une  question  qui  n'avait  rien  de  commnu  avec  celle  de  l'At 
gérie  fut  introduite  par  M.  Jubinal.  Il  s'agissait  des  servitude 
militaires  portant  sur  les  propriétés  voisines  des  fortifications  d' 
Paris,  c'est-à-dire  de  l'iDtérët  de  30,000  propriétaires  directe 
ment  atteints  par  les  mesures  de  l'admlDistraUon.  Selon  l'ora 
tenr,  la  manière  dont  avait  été  résolue  cette  question  mettai 
en  péril  les  principes  constitutifs  de  la  propriété  en  Franct 
L'honorable  membre  ne  considérait  pas  que  c'étaient  là  des  quei 

u:n;K.ïGoO<^lc 


SESSION.  —  BUDGET  DE  1858.  m 

Haitet  la  Krintlon  appartenait  anx  tribnnanx.  C'est  anni  ce 
^Arenirqner  le  plaident  do  conseil  d'Etat,  M.  Baroehe. 
M.  Gojird-DelalalD  était  de  cet  avis  :  seulement  II  rappela  qoa 
lande  la  discussIoD  de  la  loi  d'aoAt  1841 ,  le  maréchal  Sonlt, 
nnomdn  GoDrememeot,  et  M.  Thlers,  rapporteur  de  la  Com- 
■ItdoB,  BTatent  déclaré  que  Parla  ne  serait  pas  considéré 
anoM  plue  de  guerre,  mais  resterait  une  ville  ouverte  ;  que  lei 
propriétés senient  respectées,  etqu'une  indemnité  serait  accor^ 
dée  pour  celles  qne  les  fortifications  feraient  disparaître.  L'bo- 
MoUeiiMmbn  émettait  en  conséquence  le  vœu  qne  la  loi  i^é- 
di)epfBiDbeenl84L  fàt  enfin  présentée. 

1a  débats  h  ce  sujet  ne  pouvaient  en  effet  aboutir  i  un  antre 
lésoltat  que  l'expression  d'unvœa,  etilsn'allèrentpas  plus  \aia. 
MiâUiire  de  Cinstruetion  pvblique  et  des  cultes.  La  qoestioB 
ia  traitement  des  desservants  fut  agitée  h  cette  occasion. 
M.  Ltny-Beaulleu  ayant  rappelé  qu'il  avait  proposé  à  cet  effet 
n  mndnBcnt ayant  pour  objetune  augmentation  de  SO  fr.  (900 
auUcuàcBSQ),U.A)f.  Leroux,  au  nomdela  Commission, déclara 
qn'eUen'fWtpBs  moins  sympathique  pour  la  position  des  des- 
scTTsats  que  H.  Leroy-Beanliea,  mais  qu'elle  n'avait  pu  ad- 
mettre les  ressources  indiquées  par  lui  pour  leur  venir  en  aide. 
Ed  eflH,  H.  Leroy-Beaulleu  avait  pensé  qne  l'on  pourrait  doik- 
nrroMaatre  destination  à  l'augmentatloa  d'un  million  proposée 
parle  Gouvernement  pour  augmenter  le  traitement  de  quarante- 
de&x  éièqncs,  pour  créer  cent  nouvelles  succursales,  enfin  pour 
âeverraUocatloa  affectée  anx  travaux  de  réparation  des  édi- 
fices diocésains.  Et  cette  destination  nouvelle  e&t  été  l'améliora- 
tiiw  dn  sort  des  desservants. 

L'oigne  de  la  Commission  répondait  que  l'augmentation  ai 
tncnr  de  certains  évéques  avait  été  maintenue  par  le  consdl 
^Etat  ;  qne  la  création  de  snccnrsales  était  nécessitée  par  da 
iKsoins  que  la  Commisidon  avait  appréciés  ;  qu'il  n'jr  avait  paa 
■M  nMrfndre  urgence  au  maintien  de  l'allocation  pour  réparer 
la  édifiées  diocésains. 

Ce  qni  était  également  maintenu,  c'était  la  porition  si  digne 
d'btfrtt  des  desservants,  dont  H.  Leroy-Beaulleu  avait  plaidé 
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Pour  beaucoup  de  villes  ,  les  collèges  commonanx  sont  la 
seuls  établissements  d'Instroctlon  publique.  Un  honorable  mas- 
bre,  M.  Aymé,  avait  présenté  dd  amendement  ayant  poor  objet 
d'élever  h  100,000  fr.  le  crédit  de  100,000  fr.  porté  au  budget 
pour  subvention  aux  collèges  commnnanx. 

M.  Boulay  (de  la  Heurthe)  Ût  coDoaltre  les  motlËi  da  rejet 
de  l'amendement  sur  la  situation  budgétaire  dont  avait  parié  le 
président  du  conseil  d'Etat.  En  fait,  d'ailleurs,  l'Etat  vient  bb 
'  secours  des  collèges  communaux  en  entretenant  sur  les  fonds  ds 
Trésor  des  chaires  dont  les  communes  Beraieut  hors  d'état  dt 
faire  les  frais. 

A  propos  des  bibliothèques ,  M.  Jubinal  fit  observer  qoe  les 
traitements  des  fonctionnaires  supérieurs  y  étaient  trop  considé- 
rables, comparés  avec  ceux  de  plusieurs  de  leurs  collaborateurs. 
Remariiue  Judicieuse  et  applicable  &  d'autres  branches  du  seivice 
public. 

Ministère  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  Inaavx 
publies.  Observation  de  M.  Leroy-BeauIIeu  au  sujet  du  Illo^ce^ 
lement  Incessant  de  la  propriété  foncière.  Le  nombre  des  cotes 
r#ncières,  qui,  enl8l5,  n'était  que  de  lO  millions  environ,  s'é- 
levait en  18.^5  à  près  de  13  millions.  Les  choses  en  seraient 
venues  à  ce  point  qu'il  y  aurait  présentement  en  France  lî6 
millions  de  parcelles  de  terre,  dont  600,000  ne  payant  chacsae 
que  cinq  ceatlmes  d'impositions  au  maximum.  Comment  cDlli- 
ver  aisément  des  parcelles  aussi  peu  importantes?  Four  remé- 
dier an  mal,  l'orateur  eût  voulu  faire  revivre  une  disposition  de 
la  loi  de  1824,  autorisant  l'enregistrement  des  actes  d'échange 
moyennant  un  droit  fixe  d'un  franc.  Sous  l'empire  de  cette  loi. 
les  actes  d'échange  s'étalent  roaltlpliés  et  l'on  en  avait  eDreglstié 
au  delà  de  40,000  par  année. 

La  discussion  ne  pouvant  en  ijuelqDe  sorte  que  reproduire  la 
vœux  des  députés,  traduits  en  général  en  amendemeuts  devant 
ta  Commission,  c'était  en  effet  l'historique  de  ces  vœux  ass'i 
souvent  digues  de  la  sollicitude  du  pays,  que  reproduisait  la 
tribune.  C'est  un  vœu  qu'émit  M.  Perpessac  en  appeiaot  l'atten- 
tion du  Gouvernement  et  ses  efïorts  sur  les  travaux  d'irrigatitffl' 
A  sou  sens  il  y  avait  un  point  dont  on  ne  s'était  pas  assez  occuféi 
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à  tmk  :  ta  atoaiix  d'irrigation.  Selon  lui ,  partout  oii'll  y  en 
«tait,  la  fortune  privée  aurait  quintuplé,  voire  même  décuplé, 
a  partinilter  dans  la  Provence  et  le  Roussillon.  Il  serait  donc 
■tHe  de  pousser  les  travaux  de  ce  genre.  Pour  combattre  les 
iDcooYénienta  de  la  sécheresse  dans  le  midi  de  la  France,  il  suf- 
Sitil  de  faire  dériver  les  eaux  par  les  canaux  d'irrigation  ;  les 
lleBvetpOTteraient  ainsfia  vleet  la  prospérité  là  où  trop  souvenl 
ils  portent  la  destmction.  H.  Perpessac  voyait  encore  dans  le 
dévdiqtpenient  des  moyens  d'irrigation,  la  cessation  future  de 
rinférinité  relative  de  la  France  par  rapport  aux  races  bovines 
et  OTlnes,  et  par  suite,  le  paynan  français  qui  pouvait  h  peine 
nuDger  de  la  viande  quelques  jours  dans  l'année,  en  mangerait 
sans  doute  plus  souvent. 

Antre  vœu  dont  l'orga&e  était  le  baron  de  Bavlnel  :  on  avait 
{hd  et  qoclqaes-ans  de  ses  collègues)  présenté  un  amendement 
ayant  pourobjet  d'augmenter  de  90,000  le  chiffre  de  300,000  fV. 
aUotiÉ  fonr  primes  aux  étalons  particuliers  approuvés  ;  d'aug- 
nwnlo  de  50,000  le  chilTre  de  100,000  fr.  alloué  pour  primes 
aux  juntents  pouUoiëres.  Pourquoi  le  conseil  d'Etat  avait-il  re- 
jeté cet  amoidement  appuyé  par  la  Commission? 

Çt  été  non  un  rejet,  mais  un  ajournement,  répondit  le  com- 
Bliscire  du  Gouvernement.  Le  crédit  pour  prîmes  aux  Juments 
et  étafams  était  de  300,000  fr.  L'administration  n'accusait  an- 
em  bescrfn  nouveau  qui  dât  faire  songer  &  une  augmentation 
de  crédit.  Cependant  le  conseil  d'Etat  était  frappé  de  ce  fait  que 
la  dépenn  effective  dépassait  depuis  plusieurs  années  le  crédit 
porté  au  budget.  EnlS53,  les  primes  accordées  avalent  été  au 
B0iiiI)rede3T4;  en  1855  elles  s'étalent  élevées  à  776;  en  1856 
A  878.  C'était  \i  un  fait  anormal,  d'où  la  question  de  savoir  «Il 
y  avait  en  une  amélloratioa  chevaline  suffisante  pour  justifier 
raagmentaUon  de  la  dépense.  Si  cela  était  constaté,  si  les  dé- 
Tffeppements  de  l'Industrie  étalent  réels ,  il  fallait  augmenter 
le  erédt.  Ponr  aider  l'Industrie  dont  il  s'agissait,  Il  y  avait  des 
noyais  dirrats  et  des  moyens  Indirects  :  les  dépôts  d'étalons  et 
kl  stations  constituaient  les  premiers  ;  les  seconds  consistaient 
mabrentiona  pour  les  courses  et  en  primes  pour  les  étalons  et 
Af'qai  étaient  dans  le*  meilleures  conditions.  Mais  l'ad- 
18S7  8 
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mlntstratlon  svait  toujours  tniD  à  maintenir  une  sorte  d'équi- 
libre eotre  ces  deux  aortes  de  moycos.  «  Or,  l'esprit  d'école  ten- 
dait à  rompre  cet  équilibre.  C'est  cette  gltuatton  qol  devait 
appeler  l'attention  da  conseil  d'Etat,  » 

L'année  dernière,  la  CommisstoQ  avait  signalé  la  nécessité 
d'augmenter  les  allocations  affectées  au  budget  des  haras.  Elle 
avait  Indiqué  ounme  urgent  d'augmenter  le  nombre  des  sta- 
tions. C'est  dans  ces  drconstancfs  que  le  conseil  d'Etat  avait 
estioié  qu'il  fallait  attendre  des  renseignements  complets. 

Le  chiffre  total  de  l'allocation  du  ministère  de  l'agricalture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ayant  été  voté,  l'article  l 
du  projet  de  budget  comprenant  les  dépenses  de  tous  les  services 
ministériels  fut  mis  aux  voix  et  adopté. 

A  propos  de  l'article  3  relatif  &  la  perception  des  contriba- 
lions,  M.  de  Latour  présenta  des  observations  sur  une  question 
qui  avait  déjà  préoccupé  leSénat  et  les  autres  corps  del'Ëtat  :  la 
lénnion  des  parcelles  pour  arrêter  le  morcellement  incessant  du 
sol.  H.  de  Latour  peosalt  [avec  beaucoup  de  publicistes)  que  la 
question  pouvait  être  résolue  par  l'abaissement  du  droit  d'enre- 
gistrement sans  toucher  au  budget  des  recettes.  Les  nations 
agricoles  voisines  de  la  France  étaient  déjà  entrées  résoloment 
dans  cette  vole  :1a  Suisse  dès  1691,  l'Ecosse  depuis  1665,  l'An- 
gleterre dans  le  xtiii*  siècle  :  en  vertu  d'une  loi  de  ITS3,  des 
commissaires  du  Gouvernement  avaient  été  envoyés  dans  toutes 
les  communes  pour  opérer  la  réunion  des  parcelles;  venaient  la 
Suède,  qui  avait  adopté  ce  système  de  concentration  depuis 
1765;  le  Danemark ,  où  existait  aujourd'hui  une  organisation 
complète  de  la  propriété,  commencée  en  1776;  enfin  la  Prusse 
qiU,  de  1763  A  1B31 ,  avait  cherché  à  détruire,  au  moyen  de 
Texproprlation  pour  caose  d'utilité  publique,  le  morceileaient 
Indéfini  :  50  millions  de  Journaux  avaient  été  complètement 
remaniés  au  grand  avantage  de  I,ii95,000  propriétaires.  Fres- 
qoe  tons  les  Etats  de  l'Allemagne  avalent  adopté  des  mesures 
analogues.  Partout  le  morcellement  excessif  du  sol  avait  été 
arrêté.  Dans  363  communes  du  duché  de  Nassau,  les  parcelles 
avalent  été  réunies.  Maintenant  qu'avait-on  fait  en  France?  On 
y  trouvait  à  diverses  époques  des  essais  temporoires  :  1776,  dé- 
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iliirtM  il  Boi  qai  affranchit  de  tonte  redevance,  pendant 
qntaciM,  la  édnngei  opérés  enBooi^ogne,  en  Bresse,  dans 
le  fqi  de  Gex,  le  Bagey  et  la  Comté.  ~  Période  impérMe  : 
qidqMS  dlAposlthms  toidant»  as  mime  bot  sont  [ntrodoltea 
tetkCodeHapoléon.  puis,  an  isoe,  dans  te  Code  rond  (t. 
d-denMleprojetdeCod«niraO.  — 1834,  suppression  dndraft 
pnt^ertkmfl  de  mutation  snr  les  édianges  d'immïDblea  mraox 
eoBtigns,  eonae cela  avait  en  lien  en  1776,  et  remplacemFBt 
pir le  ditA Sxe d'an  franc;  depuis  lors  Jasqn'en  lSa4,S6,000 
é^Magm  aunds  environ.  Mais  le  Trésor  vint  allier  400,000 
fr.de pertes  et  l'on  revint  sur  cette  loi  en  1834.  Question  vltala 
n  mrçtm  ponr  l'agrlenltare,  selon  l'honorable  oratenr  :  le  sol 
le  EnctionDant  &  rinflnl,  il  y  avait,  dlsalt-fl,  136  millions  de 
pvteRei et  dtaqne  année  il  s'en  formait  ee.ooo  nouvelles.  Ln 
pditc  propriété  pn^teralt  de  la  rénnion  des  parcelles  au  mojen 
dti  échanges. 

LbcoIomI  dn  Harads  prit  en  main  une  autre  cause  également 
digaa  ïialéièt,  celle  des  assodations  d'ouvriers  en  nom  collec- 
tif. Il  avtit  pnçoié  an  amendement  tendant  à  les  dégrever  de  la 
taxe  da  vingttèieedn  droit  fixe  de  patente,  qui  pesait  sur  «Iles 
OD  ptaW  SDf  chaqne  associé  Individuellement  et  travaillant 
comme oavifer  (toldn  IS  mai  1850);  tandis  que  l'associé  prin- 
ce p>ysllr  comme  représentant  l'association,  la  totalité  ds 
Mt  die  et  do  droit  proportionnel  exigée  de  toutes  les  entre- 
prises du  même  genre.  Celait  donc  une  charge  qai  n'avait  au- 
eue  rAon  d'être. 

Le  Govvnaement  faisait  réviser  la  loi  des  patentes  :  la  qnes- 
tioi  poKC  par  te  préopinant  reviendrait  donc  en  son  temps. 
Vodi  le  seu  de  ta  réponse  de  l'organe  de  la  Commission  à  H.  do 
Hmk. 

L'aidde  2  ayant  été  adopté,  les  articles  suIvBDts[3,  4  et  fi)  aa 
teaérent  lien  à  aucun  débat.  Vint  l'article  6  relatif  à  l'établis- 
motd'nn  ImpM  sur  la  tranEmission  des  actions  et  des  obliga- 
taai  BwbiUères.  Cette  disposition  donna  lieu  à  un  débat  inté> 
KHOt  entre  divers  membres  dn  Corps  législatif  et  les  organes 
^fiiavemement  on  de-la  Commission  :  M.  Adolphe  de  Bel* 
l?*!  fM  le  piemior  k  d^nir  les  termes  de  la  diseuuion.  Il  fé- 


,,GooqIc 


116  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1857). 

Ildta  la  Gominteloii  d'avoir  reelltué  à  l'impAt  proposé  son  Téri- 
table  caractère,  celui  d'un  imp6t  sur  la  traDsmlssion'ilMyakiin 
mobilières;  il  ne  s'agissait  donc  pas  d'un  imp6t  direct,  mais 
d'un  impAt  sur  la  transmissloit  et  rien  autre  chose. 

Toutefois,  ou  autre  honorable  membre,  M.  Oranier  deCasu- 
gnac  regrettait  qu'en  proposant  le  nouvel  Impôt  sur  les  vsleors 
mobilières,  la  Commlssios  eût  tranché  la  question  plutôt  que 
de  la  dét>attre.  En  lisant  le  rapport,  on  voyait  que  les  intérêt) 
menacés  d'avoir  une  charge  à  supporter  '  opposaient  des  diffi- 
cultes  à  l'application  du  droit  nouveau.  Solvant  l'orateur,  es 
Intérêts  n'étaient  présentés  dans  le  rapport,  ni  avec  leur  viva- 
cité, ni  avec  leur  grandeur.  La  mesure  proposée  se  réfoNaJteD 
une  recette  de  1 3  millions. 

B  Depuis  trois  ans,  dit  M.  Granier,  les  Commissions  dabndget 
réclament,  le  Corps  législatif  s'émeut,  l'opinion  s'agite,  ta  près» 
s  e  passionne,  et  le  chef  de  l'Etat  se  prononce.  >  (En  effet,  l'Em- 
pereur avait  présidé  quelquea-unes  des  séances  oix  \ta  coaseilicn 
d'Etat  avaient  débattu  cette  question). Tonte  cetteémotioii,eoD- 
cluait  l'orateur,  ne  peut  pas  avoir  pour  objet  une  recette  de 
1  S  millions.  Il  y  avait  donc  antre  chose  qu'une  qnetUon  d'l^ 
gent  ;  il  y  avait  une  Idée  :  l'application  à  une  ridiesse  BogfHIe, 
fruit  des  temps  modernes,  de  l'égalité  en  matière  de  cbai^  pu- 
bliques. Le  propriétaire  foncier  acquitte  sur  sa  terre  un  lœpdt 
direct;  le  propriétaire  de  valeurs  mobilières  ne  paye  sur  sesit- 
venus  aucun  impAt  de  ce  genre.  Cela  est-il  Juste?  demandait 
avec  raison  i'oratenr.  On  pouvait  même  s'étonner  qu'on  eût 
attendu  si  longtemps  pour  poser  et  résoudre  la  questlan.  tl/s 
JésDltes  avalent  gravé  sur  les  cadrans  de  leurs  horloges  ces  mots.' 
tempKsorandi  :  II  est  temps  de  prier,  d  A  ceux  qui  lisent  le 
budget,  le  budget  répond  totO^"]!^'  c'est  le  temps  d'éb«  Joite  on 
de  payer,  eût  pu  i^outer  M.  Grenier.  Dans  son  opinioD  Ici 
charges  de  la  propriété  foncière  seralrait  réelles  et  éoonnes; 
celles  de  la  propriété  mobilière  réelles  anssl,  mais  beaucoup 
moins  pesantes;  d'ot  la  nécessité  d'une  répartition  plus  exactE. 
On  avait  attendn,  pour  s'adresser  à  la  propriété  mobilière  qu'elle 
eût  pris  tous  ses  développements  ;  aujourd'hui,  qne  sa  sitnatloii 
était  devenue  très-prospère ,  Il  ne  fUlait  pas  s'étonner  qn'av 
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rifpciÉtâ  TOtir  partager  avec  la  propriété  foncière  le  brdeav 
étéÊif/»  de  l'EtaL 

Q  pourtant  l'oratenr  était  contraire,  dans  l'appllcatloa  dv 
frindpce'ett-i-dire  à  ce  qui  concernait  les  moyens  d'ezécutloD, 
à  llmpU  de  transmission  qne,  d'abord,  il  regardait  comme  an 
împM  ftodal  ;  il  rentontalt  à  l'époque  où  celui  qnl  occupait  le 
sol  et  le  llcoiiMt  par  son  labeur  n'en  était  qne  le  détenteur, 
A  cet  irpimeot  fourni  par  une  érudition  qui  ne  s'attendait 
pwâ  être  invoquée  en  cette  occari on,  U,  Granleren  {Coûtait  un 
litre  pbs  eondoant,  c'est  que  le  droit  de  transmission  n'était 
pM  possflde.  En  d'antres  termes  ce  serait  un  ImpAt  qualifié  de 
I,  mais  où  elle  n'entrerait  pour  rien.  Exemple  :  une 
tb  transmettrait  dix  fols,  quinze  fols  dans  une  année,  elle 
M  paierait  néanmoins  qu'uoe  fols  sous  forme  d'abonnement, 
VabseA-m  aoeane  transmission,  on  paierait  eDcore.  D'autre 
part,  dans  tes  sociétés  Industrielles,  les  actions  au  porteur  res- 
terdentiarfegleet  les  actions  nomlnatlTes  l'exception,  ce  qui 
était  jtA.  la  nature  même  des  actions  iaduslrielles  les  obligeait 
à  rester  adkms  aa  porteur.  L'impôt  en  délibération  serait  done 
asrissurle  tevenn  des  actions.  Que  voulait  donc  l'orateur?  U 
voalait  Vbnfit  sur  des  valeurs  nettes,  claires,  définies,  sur  ce 
que  l'on  poBTBit  appeler  la  fortune  mobilière  cadastrée:  les  ac- 
tion» et  obl^ticHis  des  sociétés,  les  rentes  sur  l'Etat  et  les  dettes 
bypoOiéealres. 

A  ee  discours  qui  témoignait  comme  toujours,  chez  l'orateor, 
de  pnteda  études,  le  rapporteur  des  conclasious  de  la  Com- 
miniaa.  If.  Alf.  Leroux  opposa  une  réponse  précise  :  la  Gom- 
tf  elle  aussi,  était  sympathique  au  progrès  de  la  propriété 
!.  LcHD  de  songer  à  établir  une  sorte  d'antagonisme  entre 
cUe  et  la  proiMiété  mobilière,  elle  avait  voulu,  au  contraire,  trans- 
rartcr  le  débat  dans  cette  spbère  d'impartialité  qui  convient  aux 


Depuis  deux  ans  cette  question  d'un  Impdt  sur  les  valeurs 
nUières  préoccupait  le  Corps  législatif.  Hais  s' agissait-Il  d'un 
ie^Ôt  diicet?  Il  n'avait  Jamais  été  qoatioa  que  d'an  imp6t  sur 
>■  tranaoUidon  des  valeurs  mobilières.  Preuve  :  la  nature  d«N 
fivcncs  pn^KMlttoiis  dont  avait étésAide  la  Gommlsirion  fbat%ét 
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en  18n5  d'étudier  leqneatloD  âeslmpdts  devant  servirai  payer 
les  Intérêts  des  emprants  contractés  pour  la  besoins  de  la 
guerre  ;  à  deux  ameDdements  présentés  afin  d'établissemeot 
A'aa  ImpAt  sar  la  transmission  des  valenn  mobilières,  l'aatre 
teodantàun  impAt direct,  snccédaane  proposition  de  H.  Ra- 
vinel  également  relative  à  l'impdt  de  transmission.  Même  idée 
exprimée  l'année  dernière  par  H.  Perret.  La  Gommisslon  d'alors, 
tout  en  émettant  un  vœu,  n'entendait  pas  qn'il  s'agit  d'un  Impôt 
direct.  C'était  encore  l'f  mpdt  de  transmission  qu'un  ameodement 
■onmls  à  la  Commission  du  budget  lui  avait  proposé.  «  L'impôt 
indirect,  tel  avait  été  le  point  de  départ  de  l'examen  solennel  qui 
avait  au  lieu  aux  Tuileries  pour  donner  satisfaction  au  vœo 
émis  par  le  Corps  ié^latif.  L'Impôt  Indirect,  telle  avait  été,  en 
toute  oecasion  la  pensée  exprimée  depuis  deux  ans.  Dans  son 
rapport,  la  Commission  du  budget  avait  indiqué  d'une  manière 
expresse,  absolue,  sa  préféreace  pour  l'Impôt  indirect,  sa  répul- 
sion pour  l'impôt  direct. 

Imposeralt-on  la  rente?  »  c'est  là  une  dette  de  l'Etat  s  qui  ne 
•aurait  tromper  la  confiance  placée  en  lui  par  le  préteur.  Argu- 
ment sans  réplique  opposé  au  préopinant  par  l'organede  la  Com- 


Hals  les  créances  hypothécaires  T  Ce  serait,  répondait  M.  Al- 
Ired  Leroux,  aggraver  la  position  du  débiteur  :  une  des  erreurs 
les  plus  regrettables  du  Gouvernement  de  1 848. 

Enfin,  les  valeurs  Industrielles,  donnant  des  dividendes  con- 
OBSÎ  Les  imposer,  ce  serait,  selon  le  rapporteur,  soulever  ia 
question  du  contrat  intervenu  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  puisque  ce  serait  aggraver  leur  cahier  des  char- 
ges. D'ailleurs,  Il  y  aurait  Ici  une  inégalité,  c'està-dlre  une  In- 
justice, puisqu'on  imposerait  certaines  valeurs  uniquement 
parce  qu'elles  sont  saisissablea,  ou  bleu  II  faudrait  Imposa:  tous 
les  revenus,  quelles  que  fussent  leur  origine  et  leur  apparence. 
Pourquoi  pss!  Mais  la  Commission  avait  reculé  devant  cette 
peasée  ;  l'impôt  partiel  sur  le  revenu  aboutirait,  eu  effet,  fatale- 
ment &  l'impôt  général  sur  tous  les  revenus.  La  Commission 
croyait  donc  avobr  bien  fait  de  poser  le  principe  de  l'impôt  Indi- 
reet  et  de  repousser  le  prindpe  de  l'Impôt  db-ect  sur  le  revenu. 
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«  Wt  «Ttlt  Tonta  rester  fldèleau  aystème  de  nos  ImpAts,  système 
tthaUlematteoDiblDé,  qnt  se  plie  à  toutes  les  formes,  qni  M 
dégoke  quelquefois  ponr  paraître  plus  léger,  a  Qaant  à  l'appli- 
catfan  de  rimpdt  partiel,  le  seul  possible,  le  conseil  d'Etat  pu 
plnsqne  la  ComnUssioD  n'avait  voalu  entrer  dans  la  vole  de  l'Im- 
pôt aar  le  reveDii.  Autre  projet  :  on  modifierait  le  droit  sur  les 
patantee,  de  manière  à  en  faire  un  véritable  Impôt  sur  le  reTenn. 
Baba  du  conseil  d'Etat  pour  ne  pas  se  laisser  entraîner  ven 
Vliapàt  général  sur  le  revena  dont  il  ne  voulait  pas  plus  que  la 
Gomml8d<m.  Celle-d  s'était  donc  attachée  à  restituer  à  l'impôt 
•on  carftetère  de  transmission,  c'est  pourquoi  aussi  elle  avait 
dirtingaé  entre  les  valeurs  nominatives  et  les  valeurs  au  porteur. 
EsAn,  oo  avait  voulu  non  pas  un  impôt  sur  le  revenu,  mats  no 
Impôt  de  transmission  qui  se  rattachAl  aux  ImpAts  existants  et  à 
la  loi  de  l'an  VII,  mise  enharmonie  avec  le  temps  actuel. 

L«  dnrit  proposé  pour  les  valeurs  au  porteur  scrait-il  na  loa- 
pôt  sur  le  revenn  ?  Pent-ôtre,  si  comme  l'établissait  1c  projet  pri- 
roiUt  U  eàlM  unique  et  obligatoire  Bar  tontes  les  actions  nomi- 
■MtlTei  on  an  porteur.  Mais  le  droit  proposé  par  le  projet  actuel 
^taft  an  rimple  droit  de  mutation  appliqué  directement  toutes 
les  fMs  qn'f]  serait  possible  de  constater  la  mutation,  tandis  que 
rabonnemeDt  ponr  les  titres  au  porteur  représentait  ce  droit 
lorsqu'il  ne  pouvait  pas  être  appliqué  direetemeat. 

M.  da  Mirai  approuvait  le  taux  modéré  auquel  arait  été  fixé 
rirapôt,  mais  avait-on  fait  h  cet  égard  tout  ce  qu'il  fallait  faire? 
D  ne  le  pensait  pu.  Cependant  le  projet  primitif  ne  méritait  pas, 
sdMi  loi,  ce  reproche  au  mtoie  degré  que  le  projet  nouveau.  Le 
pn^  dn  Gouvernement  frappait  d'nn  droit  plus  élevé  que  ne 
ravaft  bit  la  loi  de  l  SfiO  des  valeurs  industrielles  en  réalité,  et 
edan'avait  rien  d'injuste  :  le  Gouvernement  ne  distinguant  pas 
atn  les  titres  au  porteur  et  les  titres  Domioatifs,  c'était  un  droit 
mtCome,  prélevé  réellemeot  sur  les  revenus  des  compagnies. 
fiifln,  c'était  bien  un  impôt  sur  le  revenu,  et  U.  de  Cbasseloup- 
Lmbat  l'avait  qualifié  ainsi  dans  un  écrit. 

Sdon  l'orateor,  la  Commission  s'était  laissé  entraîner  A  da 
cooséqnenees  fftctaeuses  pour  la  propriété  mobilière,  par  suite 
an  àût  d'éviter  l'iFopôt  direct  sur  les  valeurs  mobilières.  Aux 
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yeax  de  H.  du  Iffiral  l'impAt  direct,  frappant  sar  le  sol,  était  le 
plus  Jnste  des  Impôts.  A  son  sens  l'Impdt  direct  prématurément 
proposé  sur  les  valeurs  mobilières,  leur  pourrait  être  fadiemeut 
appliqué  aujourd'hui,  puisque,  en  fait  de  valeurs  de  ce  genre, 
tout  était  clair  et  certain. 

If.  de  Chasseloop-Laubat  pensait,  lui,  qae  les  valeurs  mobi- 
lières tiennent  i  la  terre,  bien  plus  profondément  qu'on  se  le 
pensait  :  ce  que  l'on  appelait  ainsi  n'étant  que  la  représentation 
d'immeubles,  d'industries,  d'entreprises  tenant  au  sol.  Sans 
doute,  mais  c'est  à  cet  état  de  représentation  que  le  législateor 
pouvait  les  appeler  à  contribuer  aux  cbarges  publiques.  L'ora- 
teur ne  trouvait  pas  plus  justifiable  néanmoins,  l'Idée  d'Imposer 
les  valeurs  qui,  par  leur  essence,  devaient  circuler  avec  facilité, 
qae  celle  d'imposer  la  dette  hj'pothécaire  ;  sans  doute  l'impût 
proposé  était  faible,  mais  l'orateur  l'estimait  encore  trop  fbrt  et 
comme  devant  avoir  de  très-f&cbeux  effets.  Il  croyait  que  cet 
impôt  était  surtout  inopportun  au  moment  où  la  France  avait  à 
terminer  de  grands  travaux  industriels,  pour  lesquels  te  con- 
cours de  toutes  les  natures  de  capitaux  serait  nécessaire.  Com- 
ment pourrait-on  espérer  placer  à  l'étranger  des  obtlgattiHU  de 
chemins  de  fer  français,  quand  une  obligatioa  de  ce  genre  an 
Heu  de  isfr.d'lQtérët  ne  donnerait  plus  que  i4fr.  &o  c.7— Cette 
crainte  de  l'orateur  pouvait  paraître  exagérée  :  Timpât  n'effraie 
guère  les  capitaux,  lorsque  cet  impôt  payé,  ils  retirent  encore  de 
beaux  bénéfices. 

Le  président  de  la  CommlssioD  du  budget  résuma  cette  discoB- 
don  qui  meoafaitde  tourner  sur  elle-même. 

A  ses  yeux  ta  seule  question  du  débat  était  de  savoir,  s'il  y 
avait  lieu  d'adopter  ou  de  rejeter  ta  proposition  rédigée  d'accord 
pAr  Is  Gouvernement  et  par  la  Commission,  et  qui  avait  pour 
objet  l'établissement  d'un  droit  de  transmission  sur  les  valeors 
Industrielles.  On  pouvait  s'étonner  que  dans  cette  discussion  on 
eût  fait  intervenir  la  propriété  immobilière;  lorsqu'il  s'a^ssalt 
dimpôts,  c'était  au  point  de  vue  des  Intérêts  généraux  qu'il  ftd- 
lait  se  placer.  Dès  lors  II  était  impossible  de  mécoonaltre  qne 
l'impôt  foncier  atteignait  l'instrument  de  travail  de  30  millions 
de  dtoyens,  la  source  de  l'alimentation  publique,  le  sol,  ainsi 
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qm  ks  mattèrés  premières  de  l'Industrie.  La  Commission  s'était 
dose  placée  mr  nn  terrain  plus  clrcoBScrit  :  n'y  avait-Il  pas 
qndqae  lacune  en  ce  qal  concernait  les  valeurs  mobilières? 
C'flstceqne  la  CommiBSlon  e' était  demandé,  et  elle  avait  répondu 
par  l'affirmative.  A  ceux  qui  préféraient  l'ImpAt  direct  comme 
pliu  confiHrme  en  matière  de  fioances,  l'organe  de  la  Comm  is- 
■ion  r^oodait  que  la  mise  en  pratique  de  leurs  théories  déter- 
mtnoalt  dans  la  titnation  financière  une  Innovation  d'une  hante 
grwtritë.  Cet  Impôt  constltuerslt  une  injustice  déplorable  pendant 
toot  Je  temps  qu'il  resterait  spécialisé  sur  quelques  valeurs.  On 
serait  forcé  de  généraliser  et  l'on  arriverait  à  Viaeome-tax. 
Force  était  donc  de  s'arrêter  à  l'impdt  Indirect.  La  loi  de  1850 
n'était  qu'ooe  loi  de  timbre,  puisque  le  droit  qu'elle  établiasait 
n'avait  pas  pour  point  de  départ  la  cession  des  titres.  U  tullalt 
donc  la  développer.  Et  le  Goaveraement  avait  pensé  qu'on  at- 
teindrait le  but  au  moyen  d'un  abonnement  obligatoire.  Hais  de 
Vaecord  de  la  CommiMion  et  du  Gouvernement  était  sorti  le  pro- 
jet aetoel:  on  laissait  subsister  la  loi  de  1850  relative  au  timbre; 
à  rimpU  do  timbre  on  ajoutait  le  droit  de  transmission  ;  mais 
ce  droit  ne  Kraît  demandé  qu'après  la  production  du  tait  de 
tnmsmlssioD.  Ce  fait  ne  poavalMl  être  saisi  au  moment  de  sa 
prodoetlon,  on  avait  recours  à  un  mode  de  perception  qui  rem- 
plaçait oelol  que  l'on  ne  pouvait  pratiquer.  On  ajoutait  À  cela  la 
fM»lté  pour  tout  propriétaire  d'actions  ou  d'obligations  de  cod- 
Tortir  &  volonté  son  titre  nominatif  en  titre  au  porteur,  et  réci- 
proquement. Le  contribuable  cboisissait  ainsi  ia  nature  du  titre 
qol  loi  eoBvenalt,  et  par  eela  même  donnait  son  adhésion  an 
mode  d'ImpAt  par  lequel  il  serait  atteint. 

(hi  s'était  étonné  d'entendre  dire  à  H.  Granler  de  Cassagnac 
qoe  l'inipAt  de  transmission  était  d'origine  féodale,  parce  que  cet 
taapM  existait  déjà  dans  le  droit  romain.  Le  savant  et  honorable 
mwnbic  profita  de  la  circonstance  pour  émettre  une  de  ses  thè- 
ses fhTorites  mais  contestables,  l'existence  de  la  féodalité  chez 
I.  L'histoire  des  Grecques  lai  paraissait  empreinte  de 
I.  Au  fond  do  débat  s'agitait,  selon  M.  Granlw,  la 
a  de  rinféodatlon  des  terres  du  domaine;  les  Homalns 
dsoMient  de*  terres  conqDlscs  sous  la  réserve  d'une  portion  dn 
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nvtaa  h  titra  de  dlme.  On  ne  ponvalt  voir  li-dedant  poar  le 
dire  ea  païuot,  et  malgré  raatoiité  da  laraiit  orateur,  qu'une 
aoalo^  cxtrtmement  élolgoée. 

Qmlqaes  explications  doBoéei  an  nom  da  Goavememnt  pu 
If.  Godelle  mirent  fin  &  ce  long  et  d'alllenra  inléroMtot  débat. 
Sur  la  qneaUon  dont  l'occopait  la  Cliambre,  la  peniée  da  Goa- 
veraenwDt,  disait-il,  était  bien  «tonne.  Il  ne  vonlalt  point  de 
l^pAt  direct;  après  avcrfr  présenté  un  proJettenSantftrétablls- 
■ement  d'an  Impôt  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières,  il 
«ToIt  accepté  l'amendement  de  la  Gommlssloii  parce  qu'il  ne  s's- 
glasalt  que  d'nn  changement  dans  la  forme  de  l'ImpAt  et  non  pas 
dans  son  principe. 

Question  de  H.  C.  Morin  :  Quel  aérait  le  sort  des  acHoni  et 
obligations  non  encore  libérées  ;  défalqueralt-on  les  sommes 
non  encore  versées  T 

Réponse  de  M.  Lequien  :  Foi&t  de  dédactions  i.  fidre  dans  ce 
cas.  Eu  matière  d'enregistrement,  le  drtrit  se  perçoit  sur  le  prix 
mèmede  la  cesAlon.  Qu'importe  àqul  le  droit  devra  être  payé, 
c'est  snr  la  totalité  du  prix  que  ce  droit  devra  être  acquitté. 

Il  est  bon  de  reproduire  le  texte  de  l'article  6  qui  venait  de 
donner  lien  à  ces  longs  débats. 

<  Ind^wndamment  des  droits  établis  par  le  titre  II  de  la  k»i 
du  S  Juin  isfiO,  toute  cession  de  titres  ou  promesses  d'acUons  et 
d'oUÎgatlons  dans  une  société,  compagnie  on  entreprise  qociemi* 
qne,  financière,  industrielle,  commerciale  ou  dvile,  quelle  que 
•oit  la  date  de  sa  création,  est  assujettie,  i  partir  du  1"'  Juillet 
1B57,  à  un  droit  de  transmission  de  30  centimes  par  cent  fr., 
de  la  valeur  négociée. 

Ce  droit,  pour  les  titres  au  porteur,  et  pour  ceux  dont  la  trans- 
BOission  peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la 
société,  est  converti  en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  13 
centimes  par  cent  fr.  du  capital  desdites  actions  et  obligatlODS, 
évalué  par  leur  cours  moyen  pendant  l'année  précédente,  et,  à 
défaut  de  cours  dans  cette  année,  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  les  lois  de  Tenreglstrement. 

Un  amendement  tendant  A  soumettra  à  la  formalité  de  l'eare  - 
giatrament,  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ici  n^odations  de  va- 
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kin  moblUères  faites  h  quelques  eondftioas  que  ce  soft  par  le 
Blniatère  des  agents  dechange,  avait  été  présenté  &  la  Gmnmta- 
■ion  par  H.  d'Ornano  et  deux  de  aee  collëguei.  Mais  c'eAt  été 
iikF autre  qaesUoa  d'Impôt  Incidemment  Boolevée;  I«  Commis- 
tàoa  l'avait  donc  rejeté. 

L'article  6  Alt  enfln  adopté.  Pcdnt  de  débat  BarTarUcle  7. 

A.  propos  de  l'articie  8,  M.  Alf.  Leroux  fit  observer  qall  y 
avait  eu  erreur  dans  le  dernier  paragraphe  portant  que  •  pen- 
dant on  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la 
prësaite  loi,  la  conversion  des  actions  et  obligations  au  porteur 
d'actions  et  obligations  nomlnaUves,  serait  affranehie  de  tons 
.  dnrits;  *  on  avait  précisément  oublié,  dans  une  rédactiou  pre- 
mière, le  mot  obligations. 

Question  de  H.  Dalloz  :  Etait-tl  bien  entendu  qne  les  eompa- 
gaies  seraient  tenues,  dans  le  délsJ  de  trois  mois,  de  faire  lacon- 
venion  des  titres  an  porteur  en  titres  nominatifs?  Facultative 
pMT  les  porteurs  de  titres,  serait-elle,  ane  fols  réclamée  par 
eux,  obligatoire  pour  les  compagnies? 

Réponse  dans  ce  sens,  donnée  par  U.  de  Parleu,  vlce-préri- 
dent  du  conseil  d'Etat. 

Plus  de  débats  sur  les  autres  articles  du  projet  de  budget 
poor  1858,  et  adoption  h  l'unanimité  de  343  votants.  [V.  le 
texte  A  l  Appendice.) 

Ce  vote  important  couronna  les  travaux  de  la  session,  la  der- 
^ère  de  la  législature.  Devant  être  close  le  15  mal,  elle  avait 
été  prorogée  jusqu'au  38  par  un  décret  endate  du  13  du  même 
BMris.  Le  moment  était  venu  de  jeter  nn  coup  d'ceil  sur  les  tra- 
vaux Bccooiplis  par  le  dernier  Corps  législatif,  a  II  avait  reçu 
les  mnerclments  de  l'Empwear,  dit  une  Note  du  Moniteur  (9 
Jidn),  il  mérite  également  eeux  de  la  France.  Ce  corps  a  tenu, 
en  effU,  tout  ce  qae  la  France  et  l'Empereur  attendaient  de  ses 
tuyères  et  de  son  patriotlame.  Elu  au  sortir  d'une  époque  où 
rabtts  de  la  parole  et  l'omnipotence  des  assemblées  avalent  eon- 
dilt  U  société  i  l'abime,  le  Corps  législatif  a  su  comprendre  les 
eoBditiODB  de  son  nouveau  rAle  et  s'y  renfermer.  Mandataire 
fldMe  du  peuple  qui  l'avait  nommé,  non  pour  entraver,  mais 
pour  guider  ie  sauveur  de  la  France  dans  l'accomplissement  de 
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■a  Uch«  proTldentl«lIe,  il  s'est  associé  résolument  à  toates  les 
meaarei  destlaées  h  consolider  l'ordre,  k  rétablir  la  prospérité 
et  la  gloire  du  pays.  Grâce  A  son  excelleut  esprit,  comme  à  ce- 
lui des  deux  antrea  grands  corps  de  l'Etat,  Testai  de  ia  noavelle 
ConstitotiOD  a  été  décisif,  et  tes  résultats  produits  ne  permetp 
tent  pins  de  douter  qu'elle  ne  soit  pour  la  France  sa  véritable 
Gomtttatlon  natiouale.  >  Le  journal  offlclelde  l'Empire  rappe- 
lait eosoite  qu'ancnne  législature  n'avait  concouru  h  de  plus 
grandes  choses  et  n'avait  été  plus  féconde  en  travaux  utiles. 
La  résurrection  de  l'Empire,  la  guerre  d'Orient,  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  générale  et  du  prestige  du  nom  français,  tous 
ces  faits  mémorables,  auxquels  le  Corps  législatif  avait  participé, 
ne  devaient  pas  faire  oublier,  au  Jugement  da  Moniteur,  tant  de 
lois  Importantes  sorties  de  ses  délibérations.  Bans  une  période 
de  dnq  ans,  et  avec  des  sessions  de  trois  on  quatre  mois,  la  der- 
nière législature  avait  fait  plus  que  n'eussent  fait  c  en  dix  an- 
nées de  sessions  Interminables  nos  anciennes  assemblées  délibi- 
raotes,  >  Venait  le  compte  des  projets  de  loi  qu'elle  avait  exa- 
minés, discutés  et  votés  :  979  dont  340  d'intérêt  général  et  739 
d'Intérêt  départemental  ou  communal. 

«  Plusieurs  de  ces  derniers,  ajoutait  la  Note,  avaient  pour 
objet  des  emprunts  destinés  i  de  grands  travaux  dans  les  villes 
'  et  les  départements.  Paris  n'est  pas  seul  à  percer  de  nouTelles 
rues,  à  construire  de  nouveaux  édifices  ;  la  province  suit  son 
exemple,  et  plusieurs  de  nos  vieilles  cités  sont  aussi  en  voie  de 
se  transformer;  mais  la  sagesse  Imposait  an  Corps  législatif, 
emnme  as  Gouvernement,  le  devoir  d'arrêter  les  départements 
et  les  communes  sur  cette  pente  qui  n'est  pas  sans  danger.  Toot 
en  donnant  son  assentiment  aux  dépenses  utiles  proportionnées 
aox  ressonrees  locales,  le  Corps  législatif  a  sa  résister  anx  dé- 
plues Irréfléchies,  et  n'a  point  épargné  ses  avertissements  pour 
l'avenir.  » 

Constatation  de  ce  résniut,  que  dans  les  lois  d'Intérêt  géné- 
ral, tontes  les  branches  de  l'administration  publique  avaient  en 
leur  part  :  notables  améliorations  dans  l'administration  de  la 
Justice,  par  l'organisation  des  conseils  de  prud'hommes,  l'exten- 
sion de  la  compétence  des  Juges  de  paix  en  matière  locatire  et 

c;oo3k' 


BËSUMË  DES  TRAVAUX  DE  LA  LÉGISLATURE.  135 
leur  intervcndoD  dans  l'exécuUoD  de  la  coDtraiote  par  corpi. 

Antres  votes  importants  de  la  demlfere  législature  :  Les  lois 
qui  ODt  permis  dam  certains  cas  ta  réhabllltatiOD  des  condam- 
nés, sDpprimé  la  mort  civile,  modiflé  la  détention  préventive, 
détenainé  la  composition  dnjnry  en  matière  criminelle,  régle~ 
mente  les  pourvois  contre  les  arrêts  de  renvoi  en  Cour  d'assises, 
réformé  le  Code  d'instmctlon  criminelle  toachant  les  Jnges 
d'InstrocUoD,  supprimé  les  chambres  da  conseil  et  renvoyé  aux 
Cours  Impériales  tes  appels  des  Jugwnents  des  tribunaux  correc- 
tiQDDels,  c'est-à-dire  suppression  de  lenteurs  et  de  sévérités 
Inutiles. 

En  ce  qui  concernait  l'admlntstration  intérieure,  association 
empressée  du  Corps  législatif  aux  mesures  généreuses  du  Goa> 
Tcmement  de  l'Empereur  dans  les  années  de  disette,  d'épidémie, 
d'inondation  s  pour  secourir  1»  malheureux,  donner  du  travail 
aux  classes  nécessitenses,  augmenter  les  ressources  des  hospices 
et  des  institutions  de  bien&isance,  »  Deiix  fols  le  Corps  législa- 
tif avait  été  appelé  à  Introduire  dans  la  loi  de  la  caisse  des  re- 
traites ponr  la  vieillesse  d'importantes  améliorations;  nne  nou- 
velle loi  avait  fixé  les  Intérêts  et  la  limite  des  versements  aux 
caisses  d'épargne;  une  antre  avait  simplifié  les  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  légales,  aHu  de  faciliter  les  emprunts  an 
Crédit  foncier  ;  nue  autre,  en  plaçant  sous  l'autorité  du  préfet 
de  police  tontes  les  communes  du  département  de  la  Seine,  avait 
complété  €  la  série  des  mesures  décrétées  par  l'Empereur  pour 
garantir  plus  efficacement  la  sécurité  des  citoyens;  une  autre, 
enfin,  en  étendant  à  toutes  les  denrées  alimentaires  la  surveil- 
lance de  la  police,  avait  protégé  les  intérêts  et  la  santé  du  con- 
soamateor^  «  surtout  dans  les  classes  pauvres,  contre  de  coupa- 
bles spéculations.  > 

Le  Moniteur  citait  ensuite  comme  la  loi  la  plus  importante 
poiu  l'admlDistratlon  Intérieure  celte  de  l'organisation  munici- 
pale, qui ,  '  tout  en  laissant  aux  habitants  de  la  commune  le 
droit  d'élire  leurs  conseillers,  »  avait  permis  au  Gonvemement 
de  chobir  pour  maire  l'homme  le  plus  capable  de  se  mettre  au- 
doms  des  passions  locales  et  de  veiller  à  l'intérêt  de  tous. 

Grands  travaux  publics,  La  Note  da  jooraal  officiel  cmsta- 
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tatt  qi'Us  avalenl  en  nne  large  psrt  dani  les  lois  votées  par  cette 
MgUature.  SI  l'exécntlou  des  premières  lignes  de  chemlni  de  fer 
roBMittft  m  ehef  de  l'Etat  et  anx  gonTemements  précédents, 
les  principales  ramlflcationi  du  grand  réseaa  national  n'avalent 
été  possibles  qn'à  l'aide  des  sabventfons  accordées  par  le  Corps 
lé^latlf.  Salvait  la  désignation  de  ces  ramifications. 

C'était  eneore  à  l'approbation  par  la  dernière  législatnre  da 
rachat  des  actions  de  nos  canaux  que  Ton  devait  la  remise  aux 
mains  de  l'Etat,  dans  l'intérAt  du  commerce,  de  ces  voles  éco- 
nomiques de  transport  qui  appartenaient  antrefob  k  des  comp»- 
gnlesj  de  même  qu'elle  avait  voté  les  dépensea  pour  améliorer 
la  Solt^ne,  assainir  les  landes  de  Gascogne,  céder  k  l'Etat  l'E- 
cole des  Arts  et  Manufacturés,  et  acquérir  le  Palais  de  l'In- 
dusMe, 

Les  lois  de  nattire  à  favoriser  on  réglementer  le  commerce  et 
l'industrie  n'étaient  pas  omises  dans  cette  énumération  :  celle 
sur  les  marques  de  fabrique,  celle  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  ;  celle  sur  la  conservation  et  l'aménagement  des 
sources  d'eaux  thermales  ;  enfin  la  loi  du  drainage,  qui  mettait 
100  millions  k  la  disposition  de  l'agriculture. 

Beaux-arts.  Subvention  pour  la  me  de  Rivoli  et  pour  le  bou- 
levard de  Sébastopol, exemption  d'impAt  pendant  trente  années 
pour  les  maisons  encadrant  le  Louvre,  vote  des  dépenses  pour 
ce  monument  incomparable,  concours  accordé  à  la  création  du 
musée  des  souverains,  à  l'acquislllou  des  chefs-d'œuvre  des 
grands  maîtres,  ■  à  la  transformatloo  magique  du  bois  de  Bou- 
logne. » 

D'autres  villes,  parmi  lesquelles  Lyon,  Marseille,  le  Havre, 
avalent  eu  leur  part  de  la  muniâeence  de  l'Etat  et  des  manda- 
taires du  pays. 

Fnilruction  publique,  La  réaction  contre  le  monopote  nnî- 
veitilalre  avidt  affaibli  outre  mesure  la  légitime  action  de  l'Etat 
sur  l'enseignement  de  la  Jeunesse.  En  ramenant  l'adminlstratloQ 
académique  à  un  petit  nombre  de  grands  rectorats,  prte  des- 
quels sont  constitués  des  centres  d'instruction  à  tous  les  degrés, 
la  loi,  sans  tooeher  aux  droits  de  la  liberté,  a  rendu  au  Gouver- 
nement  l'autorité  dont  11  a  besoin  pour  sorveiller  et  diriger  Tiiu- 
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tnetfn  pnbUqae;  elle  a  atini  plaeé  phu  à  ta  portée  des  ftiiQleB 
les  moyena  de  compléter  l'édDcatioii  de  leun  enfanta. 

Loit  de  fbuaue*.  Lenr  grand  rôle  durant  cette  périoda  légte- 
iBdrc: 

a  Malgré  IcB  d^>enBes  d'une  des  plu  grandes  et  des  plot  ^c 
ifcmiri  guerres  qui  se  soient  vues,  malgré  les  fléanx  qui  ont  dé- 
solé la  Fiance,  le  Gonyamement  de  FEmpereor  a  résolnment 
poonal^l,  aYce  le  oonoours  dn  Corps  léglBlatif,  la  tAdie  qu'il 
s'était  InqMMée  dès  le  début,  eelle  de  faire  de  l'équiUbre  du  bud- 
get SBfl  réalité  sans  aggraver  les  charges  publiques  ;  et  dés  le 
laademalB  de  la  guerre.  Il  a  présenté  aux  délibérationa  des 
gra&ds  corps  de  l'Etat  un  budget  où  les  recettes  prévues  sont  an 
nlTcao  des  danses.  » 

Cette  considération  générale  établie,  le  Moniteur  rappelait 
le  Tote  de  ploslenrs  mesures  financières  Imputantes  :  la  refonte 
des  monnaies  de  cuivre,  la  réducUon  de  la  taxe  des  lettres,  la 
henlté  de  transport  par  la  poste,  moyennant  une  légère  rétri- 
butkm,  des  Imprimés,  des  papiers  d'alfalres  ou  de  commerce; 
l'emploi  plnsfadle  et  moins  coûteux  de  la  télégraplile  électrique 
an  profit  des  partienliers  ;  la  subvaitlou  accordée  au  télégraphe 
sooa-marin  de  la  Méditerranée  pour  relier  plus  étroitement  l'A- 
frique fiançaiie  k  la  métropole  ;  l'Impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières, ■  qnl,  en  répondant  anx  conditions  d'égalité,  base  de 
tons  nos  impôts,  procurait  an  Trésor  public  une  ressource  pré- 
eiense  (pil  avait  déjà  permis  d'alléger  les  droits  de  l'enregistre- 
ment; tes  Iota  autorisant  ta  ville  de  Paris  h  contracter  des  em- 
prunts pour  sou  embellissement,  pour  les  besoins  de  la  caisse  de 
la  boulangerie,  s  gr&ce  &  laquelle  les  habitants  de  tontes  les 
dasaes  ■  avaient  traversé  une  suite  d'années  de  disette  sans  voir 
augmnter  sensiblement  le  prix  du  pain  ;  d  la  loi  sur  les  pensions 
dvUes;  les  lois  de  récompenses  nationales  j  la  loi  des  comptirirs 
atsoos-eomptolrsd'escompte;  celle  qui,  ■  ed  prorogeant  le  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France,  et  en  donnant  une  nonvrilesta- 
MUié  i  mire  premior  établissement  de  crédit,  procurait  auTré- 
■Df  et  anx  transactions  commerciales  d'incontestables  avan- 
tsges;  ■  enfin,  la  loi  sur  les  paquebots  transatlantiqaes  qui 
afli^aDchtr^  dos  relatloas  commerciales  avee  le  Nouvean- 
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Monde  do  tribat  trop  longtemps  pa;é  à  des  inteniiédlalrei 
étrangers. 

.  liai»  anx  yeux  du  Moniteur  la  plss  Importante  mesara  finan- 
cière à  laquelle  le  Corps  législatif  se  fût  associé  était  incontesta- 
blement celle  des  emprunts  nationaux.  Et  cette  appréciation 
était  moUrée  comme  il  suit  :  <i  En  leur  donnant  pour  la  première 
fols  le  caractère  démocratique,  en  appelant  la  nation  tout  entière 
ftles  souscrire,  l'Empereur  a  faitpoarla  reste  ce  que  1TS9  avait 
ftlt  pour  la  terre  ;  désormais  le  cultiTateur  et  l'ouvrier  ne  sont 
pas  moins  intéressés  que  le  capitaliste  à  la  stabilité  du  crédit  ; 
désonnais  tontes  les  classes  participent  à  tons  les  avantages 
comme  à  tontes  les  charges  du  pays,  d 

Le  Corps  législatif  a  compris  la  portée  de  ^Ite  grande  me- 
aore  ;  il  s'y  est  associé  avec  empressement.  On  sait  ce  qui  en  est 
résulté  pour  la  conduite  de  la  guerre  et  le  ^vestige  de  la  France 
an  dehors.  L'entraînement  avec  lequel  les  emprunts  ont  été 
souscrits  Jusque  dans  les  derniers  hameaux  n'a  pas  produit 
moins  d'effet  qne  l'héroïsme  de  nos  soldats  sous  les  murs  de  Sé- 
bastopol,  et  l'Europe  a  vu,  avec  nn  égal  étonnement,  l'étendue 
de  nos  ressources  financières  et  la  puissance  de  nos  armes.  > 

Année.  Sans  parler  des  sommes  allouées  annuellement  pour 
l'entretien  et  l'augmentatiou  des  forces  de  terre  et  de  mer,  vote 
de  mesures  destinées  &  l'amélioration  du  sort  des  marins  et  des 
soldats,  de  la  loi  sur  la  limite  d'Age;  de  la  loi  qui  alloue  une 
somme  annuelle  de  3,TO0,0û0  fr.  «  pour  donner  aux  glorieux 
débris,  si  longtemps  et  si  injustement  oubliés,  des  armées  de  la 
République  et  do  premier  Empire,  des  secours  viagers  qui  leur 
assurent  le  pain  de  leurs  vieux  Jours;  »  la  loi  sur  la  dotation  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer;  le  Code  dejustice  militaire,  qui  avait 
remplacé  par  une  loi  uniqne,  simple  et  dalre,  le  dédale  des  dis- 
positions antérieures. 

Pour  avoir  fait  holos  de  bruit  que  tant  d'antres  assemblées 
délibérantes,  la  dernière  législature  «  n'en  avait  qne  mieux  rem- 
pli son  mandat.  Dépouillé  du  dangereux  privilège  de  faire  et 
défaire  les  ministères,  d'entraver  la  marche  dn  Goavemement, 
de  transformer  la  tribune  en  on  piédestal  pour  l'ambition  ou  la 
vanité,  «  le  Corps  législatif  avtdt  pu  délibérer  a  dans  le  dknce 


SESSION.  —  PÉTITIONS  AU  SÉNAT.  130 

deipairfoDs  poltltques,  dans  la  plu  complète  Indépendaoce  da 
pooToIr  comme  des  partis.  >  La  perte  do  droit  d'improviser  des 
amendements  qnt  booIeTersalent  l'ëcODOmle  d'une  loi  n'entraî- 
nait pas  la  perte  da  droit  de  modiBeatlan  ou  de  rejet.  Jamais  le 
dndt  d'amendement  ne  s'était  exercé  d'une  manière  plus  large 
et  plus  efflcace.  Si  le  Conseil  d'État  n'avait  pas  tonjours  adids 
tontes  les  modifications  proposées  par  le  Corps  législatif,  si  la 
pinpart  des  discussions  entre  ces  deux  corps  s'étaient  terminées 
par  mie  entente  réciproque,  il  fallait  en  chercher  la  caose  dans 
la  sagesse  de  la  préparation  des  projets  et  dans  l'esprit  de  &at- 
efllation  de  tons  les  grands  corps  de  l'Empire. 

Le  Conseil  d'État  avait  suffi  à  son  immense  tâche.  Il  avait 
bilu  pour  cela,  a  avec  l'Intelligence  supérieure,  te  talent  de  pa- 
role, l'activité  infatigable  et  le  tact  qui  distinguent  son  président; 
pals,eette  réunion  de  lumières  et  de  dévouement  qui  font  de  ce 
eorps  le  digue  continuateur  des  traditions  du  Conseil  d'État  da 
premier  Empire. 

ConstataUon  du  zèle  et  du  talent  du  Sénat.  Aucun  des  projets 
dâibérés  en  Conseil  d'État  et  votés  par  le  Corps  législatif  n'avait 
été  converti  en  M  tans  avoir  snbi  le  centrale  vigilant  du  Sénat. 
Tontes  les  pétitloDs  sérieuses  y  avalent  été  l'objet  d'un  examen 
attentif;  des  sénatu  s -consultes  avaient  été  rendus  pour  faciliter 
le  jcD  de  DOS  institutions.  » 

Ainsi,  chacun  des  trois  grands  corps  de  l'Ëtat  avait  mérité  sa 
part  de  la  reconnaissance  de  l'Empereur  et  du  pays. 

Des  ëleetlons  nouvelles  allaient  avoir  Heu  ;  la  revue  générale 
et  soigneusement  appréciée  des  travaux  de  la  législature  qui  ve- 
nait de  finir  était  certainement  de  nature  à  amener  la  réélee- 
ttcHi  de  la  pinpart  des  députés  qui  l'avalent  composée. 

Le  Sénat  vit  clore  sa  session  le  10  Juin.  Le  secret  des  délib^ 
râJons  de  ce  grand  corps  de  l'État,  ne  permet  que  d'en  lUre 
connaître  les  résultats.  Cette  haute  assemblée  n'opposa  son  veto 
à  aocnne  des  lois  votées  cette  année  par  le  Corps  législatif  (1). 
Quant  aux  pétitions  qui  lui  fnrent  adressées,  tout  aussi  pen  con- 
nnes  que  les  antres  sajets  soamis  à  ses  votes,  on  ne  peut  men- 

(0  II  y  CQ  eut  un  l'année  précédenle  [V.  ilnnuatre,  IBM),  à  propos  du 
projet  de  loi  relatif  ans  pensions  des  grandi  fond tonn aires. 
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ttonner  ici  BommBlrement,  et  d'après  le  Joaraal  offldel,  qne  celles 
qui  donnèrent  Ifea  h  des  renvois  à  divers  ministres. 

Une  note  iniérée  bu  Moniteur  du  31  mars  portidt  que,  cod- 
fonnément  aux  ordres  de  l'Empereur,  les  renselgnementi  fimmb 
par  les  divers  départements  ministériels  sur  la  suite  donnée  aax 
pétitions  renvoyées  par  le  Sénat,  durant  le  cours  des  sessions 
de  1 853  à  1 856,  avaient  été  soumis  à  Sa  Mi^^té. 

€  CespétlUons,  ajoutait  le  Journal  du  Gonvemement,  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  se  rapportent  à  des  questions  d'intérêt 
public,  les  antres  &  des  intérêts  privés.  Tontes  ont  été  examinées 
avec  une  sérieuse  attention  et  ont  été  l'objet  d'un  rapport  pré- 
senté à  t'Emperenr  par  le  ministre  d'État,  d 

ExtraU  de  ce  Bapport.  Le  renvoi  avait  été  prononcé  pour 
les  pétitions  relatives  à  l'application  des  décretsdes  38  et  35  Jan- 
vier 1853,  qui  accordent  une  allocatioD  en  fovenr  des  offlders, 
souB-afQclers  et  soldats.  Depuis  le  renvoi  de  ces  pétitions,  et  tes 
explications  fournies  par  la  chancellerie  de  la  Légloo-d' Honneur, 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  flnances,  aboutissant,  pour 
des  raisons  diverses,  à  des  conclusions  négatives,  un  député, 
M.  Belmontet,  avait  demandé  (Budget  de  1 856.  V.  cet  annuaire) 
que  tous  les  officiers  en  retraite  jouissent  dn  traitement  de  la 
Léglon-d'Honneur.  «  Il  évalnait  cette  dépense  à  1,300,000  fr.D 
Hais  la  Commisirioa  du  budget  n'avait  pas  accueilli  cet  amende- 
meut. 

Droit  deiOp.  1 00  sur  les  legs  faits  aux  hospices  et  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance.  (IM  Aa  is  mai  1850.)  Pétition  qui' 
demandait  l'abn^ation  de  cette  disposition.  Le  mintetre  de  l'In- 
térieur pensait  que  le  retour  à  la  législation  de  1834  serait  une 
mesure  profitable  aux  établissements  de  bienfaisance,  mais  que 
le  ministre  des  flnances  s'y  opposerait  au  point  de  vue  des  luté- 
r4ts  du  Trésor. 

Titres  nobiliaires.  Pétition  demandant  le  rétablissement  de 
l'ancienne  disposition  du  Code  pénal  qui  punit  l'usurpation  iea 
titres  nobiliaires.  Ordre  donné  par  l'Empereur,  après  renvoi  par 
te  Sénat  au  ministre  de  la  Justice  (98  février  1 8S6],  de  préparer 
immédiatement  un  projet  destiné  à  donner  suite  au  vœu  exprimé 
sur  cette  question  par  le  Sénat. 
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CtÊmmt  de  la  pension  de  retraite  avec  un  traitement  civil 
^aetivité.  Réponse  &  UpéUtioB  qui  le  demandait  [18  Juin  185S}. 
■  L'art.  S7  de  la  loi  de  finances  du  8  Joillet  1853  a  satisfait  an 
voeo  des  pétitionnaires.  Cet  article  est  ainsi  con^u  :  les  décrets 
des  it  mars  et  IS  août  1848,  relatifs  au  cumul  des  traitements 
A  peaskms,  sont  abrogés.  ■ 

Réjonu  de  la  législation  eoneemant  les  huissiers.  Elèverait* 
<nks  frais  de  Justice  pour  améliorer  lear  position  généralement 
malhenreuK!  Le  Gouvernement  ne  le  voulait  pas,  et  avec  ral- 
am  :  les  frais  de  jostlce  pesant  déj&  si  lourdement  sur  les  jasti- 
efables.  Le  seul  remède  consisterait,  selon  loi,  à  ne  point  tolérer 
de  cessions  d'offices  trop  onéreuses,  et  à  réduire,  autant  que 
pénible,  le  nombre  de  ces  officiers  ministériels.  Telles  étaient 
anssi  ses  intentions.  (Qrculaire  du  4  Janvier  1356.) 

BkITTOIS  ad  HINISTÈai  DES  AFFAISIS  iTURGÈBES,  —  B^clo- 

mations  contre  le  gouvernement  portugais.  Il  s'agissait  d'une 
pétltioB  de  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  contracté  par  Don 
Hlgod,  ai  1833,  et  ayant  pour  objet  de  demander  cfue  le  Gou- 
▼wnement  fit  lecoonattre  leurs  droits  par  le  Portugal,  et  pins 
paitleDiièrtSDait,  que  les  valeurs  provenant  de  cet  emprunt  et 
trouvées  par  Don  Pedro  dans  les  caisses  de  l'Etat  leur  fassent 
KStftoées.  Par  suite,  n^ociation  à  ce  sujet,  par  le  ministre  de 
rEmpereoT  à  Lisbonne  ;  mais  refus  du  gouvernement  de  Bon 
Pedro  de  reconnaître  l'emprunt  de  Don  Miguel.  Quant  aux  va- 
leurs trouvées  dans  les  caisses  de  l'Etat  lors  de  l'entrée  de  Don 
Pedro  à  Lisbonne,  et  dont  la  restitution  avait  été  ordonnée  par 
oe  prlnoQ,  le  Gouvernement  actuel  se  retranchait  derrière  l'in- 
eoBStJtationnalité  de  cette  mesure,  prise  sans  l'autorisation  des 
Chambres. 

Depuis,  point  d'autre  résultat  de  cette  négociation. 

Demande  de  translation  en  France  des  cendres  de  Tiapo- 
Uon  II.  Képonse  du  ministre  des  affaires  étrangères  :  tout  eu 
^qiréciant  le  sentiment  qui  avait  Inspiré  les  pétitionnaires.  Il 
pensait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  présentement  d'y  donner  suite. 

Demande  d'embrigadement  des  gardes  champêtres.  Réponse  : 
on  projet  de  loi  avait  été  préparé  dans  ce  sens  ;  muis  il  y  avait 
une  grave  difficulté  dans  l'augmentation  de  dépense. 
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Pétition  de  divers  négoctaott  et  IndostrielB  de  Parla  deman- 
dât la  réforme  dea  lois  sur  les  droits  de  timbre  des  avis,  adres- 
ses, etc.  Note  avait  été  prise  de  cette  demande  et  un  commence- 
ment de  satisfaction  y  avait  été  donné  par  l'IosertiOD  an  bndget 
de  18âS  d'nne  disposition  snppresslve  du  droit  de  timbre  sar 
les  avis. 

Qaestlons  à  l'étude  pour  répondre  anx  pétitions  «ulvantes  : 
l"  la  réduction  des  charges  qui  grèvent  la  propriété  forestière  ; 
3°  le  renouvellement  des  opérations  cadastrales. 

Des  pétitions  se  plaignaient  de  l'Insuffisance  du  service  rdl- 
gjenx  dans  les  communes-anneses  et  demandaient  l'érection  de 
nouvelles  paroisses.  Il  fut  répondu  a  que  le  gouvernement  de 
l'Empereur  satigftJsait  dans  une  juste  mesure  à  ces  besoins  légi- 
times. D  De  1SS2  à  1S56,  quatre  cent  deux  succursales  avaient 
été  érigées  ;  les  crédits  alloués  pour  l'exercice  courant  permet- 
traient de  créer,  cette  année,  cent  noovelles  paroisses  environ. 

On  demandait  anssl  (v.  au  surplus  la  discussion  du  Budget) 
l'amélioration  du  sort  du  clergé  des  campagnes.  Les  pétition- 
naires rappelaient  la  situation  actuelle.  Le  traitement  des  des- 
servants se  trouvait  ainsi  fixé  : 

au-dessous  de  60  ans 850  fr. 

de  50  à  60  ans 900  fr. 

de  60  à  TO  ans 1,000  Ht. 

de  70  à  75  ans 1,100  fir. 

à  partir  de  75  ans l,300  fr. 

Avec  cela  le  logement,  poab  un  casael  souvent  Improductif, 
D'oà  la  conclusion  que  le  desservant  avait,  en  moyenne,  an 
traitement  Inférieur  à  la  solde  des  gendarmes,  au  salaire  annuel 
d'un  grand  nombre  d'ouvriers.  On  faisait  observer  avec  raison, 
que,  né  le  plus  souvent  de  parents  pauvres,  Il  avait  des  obligations 
de  famille  i  qu'il  lui  foUait  faire  des  aumônes,  acquitter  les  dettes 
nécessitées  par  son  installation.  Avec  de  si  faibles  ressources  et 
de  semblables  chargea,  les  desservants  se  trouvaient  dans  un 
état  voisin  de  la  misère.  Le  Gouvernement  opposait  les  dtfQ- 
cultés  d'exécution.  Augmenter,  ne  fbt-ce  qne  de  loo  fr. ,  le  trai- 
tement de  39,786  desservants,  soit  en  chiffres  ronds  SO,ooo,  ce 
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sonit  «eerottre  de  s  mllUoiu  le  budget,  et  le  Moniteur  ajonttit 
que  roa  ne  pourrait  songer  dès  maintenant  k  grever  le  budget 
d'uM pareille  charge.  Sans  donte,  dans  l'état  présent  des  choses; 
mab  ne  poorraft-on  pas  tronyer  qiielqne<  part,  dans  ee  mëine 
bat,  oae  on  ploslenn  économies  à  faire,  qui  permettraient  au 
Corps  lé^latlf  de  venir  en  aide  à  des  rituatlons  évidemment 
pénibles  T 

PétttionB  relatives  1*  À  la  propriété  des  attéiissements  des 
flevTes.  Le  trouvememeat  répondait  h  la  suite  du  renvoi  sur 
cette  matière,  en  «'appuyant  sur  la  Jurisprudence  da  Conseil 
d'Etat  attribaiive  des  alluvions  aux  riverains,  aassItM  que  l'ad- 
ralnistratloD  avait  reconnu  que,  sorties  du  lit  du  fleuve,  elles 
étadcnt  devenues  susceptibles  de  propriété  privée  ;  3*  à  l'abro- 
gatkn  du  décret  du  17  mars  1862,  frappant  d'un  droit  les  sels 
snplojé*  i  fabriquer  les  soudes.  Réponse  du  Gouvernemeat, 
qa'U  n'était  pas  possible,  quant  i  présent,  de  déférer  au  vœu 
des  pétUionnalres,  les  clrctmstances  ne  permettant  pas  l'abandon 
de  \a  part  du  Trésor  de  la  ressource  qu'il  trouvait  dans  la  per- 
c^tlon  de  la  taxe  sur  les  sels  employés  k  la  fabrication  des 
sondes  ;  3*  à  l'iinpositlon  d'un  droit  sur  le  zinc  étranger.  A  l'é- 
poque de  cette  réclamation,  le  zinc  étranger  était  soumis  k  des 
droits  variant  de  0  fr,  10  c.  à  1  fr.  fiO  c.  par  100  kilog.,  selon 
le  mode  d'Importation  ;  4°  à  la  demande  d'adoption  de  certaines 
mesares  £ivorables  h  l'industrie  des  fabricants  de  sucre  et  d'al- 
fsol  de  betterave,  en  particulier  l'exhaussement  des  droits  dlm- 
portatli»  SUT  les  alcools  étrangers  ;  le  retrait  des  faveurs  accor- 
dées par  le  décret  du  37  mal  1 8S3  an  sucre  colonial  ;  l'élévation 
de  la  surtaxe  des  sucres  étrangers  ;  enfin,  l'admission  des  sucres 
ladigènes  au  béoéflee  du  drawbackinsqn'iei  réservé  aux  sucres* 
flolonlaox  et  aux  sucres  étrangers. 

B^onse  sur  le  premier  point  :  Les  circonstances  qui  avalent 
aoUré  le  décret  du  32  septembre  1854  étaient  restées  les 
■émes;  par  conséquent,  le  moment  n'était  pas  venu  de  rap- 
porta- une  mesure  prise  dans  l'intérêt  des  consommateurs.  En 
effet,  la  récolte  des  vins,  bien  que  meilleure  en  1866  que  les  an- 
nées précédentes,  n'avait  pas  encore  été  telle  que  la  reproduction 
8  p<kt  reprendre  son  niveau.  On  devait  d'ailleurs  fUre 
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remarquer  que  les  Importations  d'alcools  étrangers  étaient  en 
âéercrissance,  les  qoantités  mises  en  consommation  durant  l'an- 
née 185$  n'avalent  été  que  de  167,000  hectolitres,  tandis 
qu'elles  avaient  atteint  303,000  hectolitres  en  1855.  Ces  chiffres 
démontraient  suffisamment  que  la  situation  des  distUlatenrs 
français  était  bonne  et  qn'ii  n'y  avait  pas  lien  de  modifier  le 
tarif  exceptionnel  décrété  le  33  septembre  1854.  Le  régime  des 
sacres  coloniaux  et  étrangers  avait  été  réglé  d'ailleurs  par  la  loi 
du  38  Juin  1856  [v.  VÀnniiaire  de  cette  année},  laquelle  avait 
donné  satisraction  aox  fabricants  de  sucre  indigène,  en  ce  sens 
que  la  détaxe  dont  Joaissaient  les  sucres  coloniaox  allait 
s'attéouant  chaque  année  pour  disparaître  le  I"  juillet  1861. 
Le  Gouvernement  n'avait  pas  jngé  non  pins  qu'il  y  e4t  lien  de 
la  relever  ;  elle  restait  donc  telle  que  l'avait  fixée  le  décret  du 
39  décembre  1855. 

Enfin,  quantàlapartldpation  an  bénéfice  dn  dra-wbackae- 
oordé  au  sucre  de  canne,  on  rappelait,  pour  ne  pas  l'accorder 
an  sucre  indigène,  et  avec  le  rapport  de  la  Commission  à  propos 
d'un  amendement  dans  ce  sens  proposé  par  M.  Legrand,  que 
«  le  drawback  est  un  avantage  que  la  loi  faisait  &  l'importation 
des  sacres,  un  sacrifice  que  le  Trésor  consentait  non  pas  Benle- 
ment  en  vue  d'un  commerce  d'échange  très-étendu,  mais,  avant 
tout,  pour  assurer  h  notre  marine  marchande  des  éléments  très- 
oonsidérables,  c'est-à-dire  pour  lui  donner  les  moyens  de  former 
des  matelots  dont  l'Etat  pouvait  disposer  au  premier  appel.  » 
Ces  considérations  ne  militaient  pas  en  faveur  du  sucre  Indigène; 
le  sacrifice  fait  par  l'Etat  serait  en  effet  sans  compensation . 

Telles  étaient  les  pétitions  placées  sous  les  yeux  du  Sénat  et 
'  dont  il  nvait  ordonné  le  renvoi  au  Gouvernement  qui  y  avait 
répondu  dans  le  sens  que  noos  venons  de  faire  connaître. 
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INTERVALLE  DES  DEUX  SESSIONS.  —  FAITS  ET  ACTES 
EXTfiA-PARLEHENTAlRES. 


HorI  de  rucheTÎ()ue  de  Par»,  assassiné  par  Verger.  —  Complot  contre 
la  rie  de  l'Empereur.  —  Les  éleclions  :  la  PrMta;  goa  attitude  et  celle 
da  Pouvoir  vis-à-vis  d'elle.  Circulaire  deU.Billaull  ea  vue  des  éleo- 
tioos.  Candidatures  reconuiiHDdées  par  Je  Gouveraerncat  :  lettre  de 
l'Empereur  à  H.  Martani,  candidat  pour  la  Corse;  lettre  de  H.  Con- 
nean  ayant  le  même  objet.  Décret  qui  Hie  le  nombre  des  députes  à 
élire.  Attitude  des  partis  :  s'aljslieQdrait'On  de  voter?  Polémique  à  ce 
sujet  :  avertissement  donné  au  Siècle;  motifs  de  cette  décïKioa.  Nou- 
velle circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  des  élections.  R&- 
muqvatde  circulaire  du  préret  de  la  Seine  ayant  le  même  objet.  — 
AMÎetle  électorale  t  projet  relatif  à  cette  matière,  d'abord  soumis  au 
Corps  lèf^slatir,  puis  au  Sénat.  Résultat  et  proclamation  du  vote  élee- 
lonl;  eommentaireduiTontleur  àcelégard;  tableau  comparé  des ëleo- 
tîcna  pour  l'Empire  et  pour  le  renouvellement  du  corps  élecloral.  — 
Suspension  du  journal  VAisemblée  natianatï.-averlissement  au  journal 
rKiia/!;!»,- pourquoi?  —  Décrets  eonstitntirs  du  bureau  du  Corps  légis- 
tatif:  ouverture  de  la  Msuon  nouvelle,  parM.  Fould;  paroles  p ronon- 
céesàcetle  occasion  par  ce  ministre;  discours  de  M.  le  président  Mor- 
oy-  VérificatioD  des  pouvoirs  :  démission  de  MH.  Carnot  et  Goudchaux 
pour  refus  de  serment;  H.  Ménon  :  lettre  de  ce  député,  explicative  de 
■a  prestation  de  serment;  démisuon  de  M.  Miffeon;  curicui  détails 
idatifsâ  l'éleclioD  de  ce  candidat.  Démission  deH.deSû^ur  :  prétendu 
aboB  des  inDuences.  Le  général  Cavaignac  :  son  élection  ;  sa  mort.  — 
Pnnotion  de  aénateurs.  Prorogation  du  Corps  législatit- Voyage  de 
l'Eo^eteur  et  de  l'Impératrice  à  Oabome  :  entrevue  arec  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne;  détails  à  ce  sujet;  ce  qae  l'on  en  pouvait  augurer 
quant  ani  rapports  entre  les  deux  Gouvernements,  en  particulier 
qaâot  «  la  question  des  Principautés  :  interpellation  de  M.  Disraeli 
dâoale^ Communes;  réponse  de  lord  Palmerslon.  —  Autre  voyaf^e  de 
l'Empereur  :  entrevue  de  Slullgard  ;  le  tsar  Alexandre,  le  roi  de  Wur- 
lomtwg,  le  duc  de  Bade  et  d'autres  princes  ou  princesses  s'y  rvneon- 
tnat  &VCG  NqioIéoD  III.  Retour  de  ce  souverain  en  France.  Conjectures 
des  journaux  allemands  et  anglais  à  cette  occasion.  Convention  com- 
mefdale  entre  la  France  et  la  Russie.  —  Conventions  avec  le  Grand- 
Owbd  de;  Bads.  Réception  du  nouvel  ambassadeur  d'Espagne  :  pa- 
nilM  que  lui  adresse  Napoléon  111.  —  Le  camp  de  Cb&loas  :  visite 
de  princes  et  personnages  étrangers;  détails  sur  l'organisation  et  la 
'd  camp.  Ordre  du  jour  de  l'Empereur.  —  Médaille  de  Sainte- 
"  I  du  Louvre .:  discours  du  ministre  d'Etat; 
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remarquable  diecours  de  Napoléon  111.  TnauguratioB  de  l'aails  dM 
ouvrière  conTalesceDlB/ à  Vinoenues;  dUcoursdeH.  Billaull.  Pou  de 
la  première  pierre  d'un  nouvel  établiisemeut  de  bains  à  Plombières  : 
l'Empereur  préside  à  oetle  aoleonité.  Situation  de  l'Empire  ven  la 
Hn  de  l'année;  malaise  intérieur  nonobstant  uoe  récolte  favorable. 
Cauia  de  celle  crise  ;  lettre  de  l'Empereur  k  ce  sujet;  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  relatif  au  budget  de  IS5S,  adressée  par  la  même 
nisoa  a  Napoléon  |I1I.  —  Tarif  des  douanes  :  modificatioos  transi- 
toires. 


Avant  de  retracer  les  incidente  qni  ont  marqué  les  élections 
pour  le  Ck)rps  législatif  et  le  résultat  de  cette  rencontre  conatlta- 
tlonnelle  entre  les  partis,  H  convient  de  se  reporter  vers  certains 
faite  extra- parlementaires  accomplis  soit  avant,  soit  durant  le 
renoovellament  du  Corps  législatif. 

Le  commencement  de  l'année  avait  va  s'accomplir  un  crime 
afPrenx  :  le  3  Janvier,  nn  misérable  du  nom  de  Verger  assassina 
en  l'église  Saint- Etienne  du  Mont,  un  vénérable  prélat,  moosri- 
gnenr  Sibour,  arcbevéque  de  Paris  depuis  1S4S.  Condamné  à 
mort  quelques  jours  plus  tard  (17  Janvier),  l'assasstn,  qui  était 
un  prêtre  Interdit,  fatexécQté  le  30  du  mëine  mois.  Le  cours  de 
cette  histoire  ne  nous  permet  pas  d'entrer  ici  dans  de  plus  amples 
détails  au  sujet  de  cette  triste  affaire;  on  verra  plus  loin  (Chro- 
nique judiciaire)  les  mobiles  qui  poussèrent  l'aQlcur  de  ce  grand 
forbit. 

Au  mois  d'aoàt,  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  eut  k  Juger  on 
complotdontlesBUtetirs  visaient  plus  baut  encore.  Il  s'agissait 
d'individus  arrêtés,  Tibaldf ,  Bartoioni  et  Grilll,  et  d'autres  cm- 
tumaces,  accusés  d'avoir  comploté  ta  mort  de  l'Empereur.  Tl- 
baldi  tat  condamné  à  la  déportation,  et  les  deux  autres  à  quinze 
années  de  détention.  Un  Français,  H.  Ledru-BoUiu,  resté  con- 
tumace, fut  condamné  Â  la  déportation  comme  complice  da 
même  crime.  On  verra  également  plus  loin  (Chronique  judi- 
ciaire) sur  quels  moUfs  était  fondée  cette  sentence  des  Juges,  de 
même  que  nous  ferons  connaître  les  antres  faits  de  ce  procès.  Il 
suffira  d'ijouter  que  l'on  crut  y  découvrir  l'inspiration  d'an  r^ 
volutlonnaire  fameux,  l'italien  Maszinl. 

Ces  deux  incidents  furent  à  peu  près  les  seuls  qui  n'eurent 
pas  on  caractère  de  politique  générale  dans  le  sens  babitael  de  ce 
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■ot.  Il  novs  reste  h  suivra  les  divers  épisodes  qpl  marquèrent, 
eomnM  od  disait  sntrefois,  la  Intte  éiectorale, 

Matarellement,  ia  presse  opposante  était  appelée  à  figurer 
dans  l'arëne.  A  une  antre  époque,  elie  y  eût  été  au  premier  rang; 
Bqjonrâ'hnl,  elle  devait  nécessairement  étra  pins  circonspecte. 
En  vue  des  élections  prochaines  des  doutes  devaient  naître.  On 
se  demandait  josqu' où  irait  la  latitude  accordée  au  Journaux  ; 
qvella  serait  l8|  portée  des  sévérités  du  pouvok  et  des  tribunaux 
à  lewégard.  Spécialement,  on  posait  le  question  de  savoir  si, 
MX  tonnes  du  décret  du  IT  février  1SS3,  un  double  avertisse- 
méat  administratif  infligé  dans  les  deux  années  entraînerait  la 
Ion  comme  dans  le  cas  de  deux  condamnations  Judl- 

I.  Une  note  du  Moniteur  en  date  du  1 4  février  résolut  cette 
I  :  cette  assImilaUon,  y  eit-ji  dit,  n'est  pas  dons  la  loi 
'  (S  ne  saurait  être  admise;  en  principe,  à  ia  di^'érence  de  la 
iiip^«8iIon,  mesure  extrême ,  qu'une  seconde  condamnation 
du»  le  laps  de  temps  indiqué  entraîne  de  plein  droit,  la  sus- 
peadon  tempwaire  n'est  que  facultative.  Même  après  deux 
aTertlasoucnts,  si  les  faits  ne  commandent  pas  une  décision 
plos  sévère,  nn  nouvel  avertissement  peut  encore  être  donné, 
et  le  6«nTemement,  qui  use  avec  une  grande  modération  des 
droits  qui  loi  sont  conférés  en  matière  de  presse,  dans  l'In- 
térêt de  Tordra  et  de  la  pajx  publique,  prend  toujours  en  cod- 
sidératlon  très-sérieuse  ia  date  aussi  bleu  que  la  gravité  des 
faits  qui  ont  motivé  les  avertissements  antérieurs,  s 

C'est-à-dire  que  le  Gouvernement  estimait,  non  sans  fonde- 
ment, qne  Ton  ne  pouvait,  quand  il  s'agissait  de  tantjd'intérêls 
engagés  dans  la  propriété  d'an  Journal,  donner  aux  admonitiont 
admiaistratives  la  même  autorité  qu'aux  Jugements  des  tribu- 
nanx.  Sans  doute,  cette  Interprétation  n'atténuait  pas  la  facnlté, 
en  quelque  sorte  discrétionnaire,  que  la  législation  existante 
bissait  à  l'adminlstraUon  vis-à-vis  de  la  presse.  Plusieurs  Jour- 
naux reçurent  des  avertissements  darant|rannée.  Le  SiècU,  qnl 
avait  été  l'objet  d'une  mesura  de  ce  genre  le  13  décembre 
IMS,  reçut  le  94  février  1857  un  second  avertissement  pour  un 
artide  en  date  du  même  jour.  L'Interprétation  que  nous  ve- 
MM  de  citer  pouvait  donc  s'appliquer  an  Jonmal  averti,  e'est- 
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à-dIre  De  pas  donner  rigoarensement  lien  &  la  suspension. 

t^  S9  avril,  un  avertissement  fat  également  donné  h  un  antre 
organe  de  la  presse,  le  Correspondant,  <lvAAélii,le  6févrlerl8£6, 
avait  reçn  une  première  admonestation  de  ce  genre.  Ici  encore 
le  commentaire  du  Jonmal  officiel  pouvait  trouver  l'occasion 
de  s'exercer,  et  n'était  l'iocertltude,  il  avait  cela  de  bon,  que  les 
deux  avertissements  n'entraînaient  pins  de  droit  la  suspen- 
don.  Les  discnsslooB  auxquelles  donnèrent  lieu  tes  électiong  té- 
moignèrent de  l'opportunité  de  la  Note  du  Moniteur, 

Aussttât  après  la  dissolution  du  Corps  législatif  (39  mal]  <4>- 
posltlon  (si  tant  est  qu'il  y  en  eût  nne),  opposition  et  adminis- 
tration se  mirent  en  campagne.  Les  collèges  électoraux  étalent 
convoqués  pour  le  3  ijnin;  en  même  temps  [39  mal)  nu  décret 
détermina  les  circonscriptions  électoral^.  Il  s'agissait  mainte- 
nant de  tracer  aux  agents  de  l'autorité  la  conduite  à  tenir  en 
cette  occurrence.  Naturellement,  c'est  au  ministre  de  l'iulérlear 
que  devait  incomber  cette  mission  :  tel  fut  l'objet  de  la  circulaire 
adressée  le  SO  mal  aux  préfets  par  M.  Billault.  s  L'Empereur, 
disait  le  ministre,  »  appelle  an  scrutin  neuf  millions  d'électeurs, 
et  leur  demande  à  tons  un  vote  libre  et  loyal.  »  D'où  la  consé- 
quence, qu'il  fallait  que  l'on  sût  bien  quelle  serait  l'attitade  dn 
Gouvernement,  quels  prindpes  dirigeraient  sa  conduite,  a  Un 
^uvemement  fort  et  populaire  dit  nettement  ce  qu'il  pense  et 
ce  qu'il  veut  :  pour  les  élections,  ce  que  veut  l'Empereur,  c'est 
b  pratique  libre  et  sincère  du  suffrage  universel.  »  Ici,  des 
détails  sur  les  Ibtes  électorales  qui  avaient  été  dressées  large- 
ment et  libéralement  ;  tout  ayant  droit  avait  pu  s'y  faire  ad- 
mettre :  9,531,320  citoyens  inscrits;  vote  secret  et  dépouille- 
ment dn  scrutin  sous  les  yeux  de  tous,  partant  garantie  de  la 
vérité  et  de  l'indépendance  du  suffrage,  a  En  présence  de  cette 
liberté  assurée  pour  chacun,  et  lorsque  candidats  et  électeurs, 
tous  pourront  proclamer  leurs  préférences,  le  Gouvernement  ne 
saurait  seul  rester  muet  et  Indifférent,  Il  dira  nettement  au  pays 
quels  noms  ont  sa  confiance  et  lui  semblent  mériter  celle  des 
popolations  ;  comme  il  propose  les  lois  aux  dépotés,  11  proposara 
\m  candidats  ans  électeurs,  et  ceux-d  feront  leur  choix,  s 

Après  avoir  rappelé  les  ranerelemeats  adressés  par  l'Empe- 
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fwr  an  Corps  lé^^Uf  lors  de  l'onvertore  de  la  (sessloo,  le  mi* 
•Wre  déclarait  ■  juste  et  politique  de  présenter  à  la  réélecOon 
tous  loB  membres  d'une  assemblée  >  qui  avait  si  bien  secondé 
nSmperear  et  seril  le  pays.  «  En  face  de  ces  candldatares  haa> 
tentent  avoaées,  résolument  soutenues  d  les  candidatures  oon* 
tiaina  ponmient  librement  se  produire. 

Tenait  la  question  des  bulletins  de  vote.  Ou  avait  cal(HBnté 
dans  CCS  derniers  temps,  notre  législation  sur  les  bulletins  de 
virte  ;  les  i^les  en  étaient  cependant  simples  et  libérales  :  pen- 
dant les  vingt  Jours  antérieurs  k  l'élection,  tout  candidat  qui  au* 
rait  soumis  à  la  formalité  da  âép6t  légal  un  exemplaire  signé  de 
Ini,  de  ses'ef  rculsires,  profession  de  foi  ou  bulletins  de  vote,  pour- 
rait, sans  antorisatlos  aucune,  les  faire  afficher  et  distribuer  en 
pleine  liberté  ;  tout  électeur  qui  voudrait  propager  une  candida- 
ture en  pourrait  librement  distribuer  les  bulletins,  si  l'un  de 
ees  bulletins  légalement  déposé  portait  la  signature,  c'est-à-dire 
l'assentiment  du  ^candidat. 

La  fin  de  cette  cb-enlaire  était  comminatoire  à  l'égard  des 
ennemis  de  la  paix  publique  qui  seraient  tentés  de  cbercber 
dau  l'égale  liberté  laissée  à  l'éllgible  et  à  l'électeur  une  occa- 
■fon  de  protestation  séditieuse  contre  nos  institutions,  a  Trois 
fois  sacré  { par  le  suffrage  universel],  l'Emperenr  l'Invoquait 
toujours  avec  confiance,  ■  Quand,  en  issi  et  1859,  huit  mll- 
Uoas  de  snffrages  lui  livraient  la  couronne  et  les  desUos  du  pays, 
U  7  avah  dans  ce  vote  éclatant,  cet  amour  mêlé  d'orgueil  que  la 
Fnnce  retrouvait  an  fond  de  ses  entrailles  pour  la  dynastie  des 
Napoléons.  11  y  avait  entre  elle  et  eux,  le  sentiment  d'une  soli- 
darité indissoluble  de  gloire  et  de  malheur  ;  il  y  avait  aussi  ta 
peur  de  l'anarchieet  l'espérance  d'unGouvcrnement  fort  et  ami 
du  peuple.  Aujourd'hui,  c'est  toi^oors  le  même  prestige  popu- 
laire autour  des  Bonaparte;  mais  U  y  a  plusdeslx  années  d'une 
administration  féconde  etglorleuse,  les  palmes  de  la  guerre  et  les 
fhiits  de  la  paix,  une  immense  prospérité  matérielle  rehaussé^ 
parun mervdilenx sentiment  de  notre  grandeur  nationale.  La 
réalité  a  dépassé  les  espérances.  Habitants  des  campagnes  et 
eavriera  avaient  compris  de  tels  résultats  :  cr  Appelez-les  tous  au 
mvtln  »  sjootait  U-  Billault;  Us  ont  fUt  l'empire,  ils  l'almest, 
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ils  sauraient  an  besoin  le  défendre.  Prévoyant  qne,  *  pidns  de 
confiance  dans  l'homme  de  leur  choix,  ils  s'en  rapporteraient  & 
lui  »  et  s'abstiendraient  volontiers  de  voter,  le  ministre  recom- 
manderait aux  préfets  de  les  presser  de  venir  nommer  leurs 
d^tés,  de  leur  dire  qu'il  importait  de  prouver  encore  une  fols 
par  la  messe  de  leurs  suffrages  tonte  la  force  de  ce  Gouverne- 
ment qu'ils  avalent  fondé,  a  L'imperceptible  minorité  des  partis 
hostiles,  si  elle  osait  se  produire,  se  noierait  dans  cette  immense 
manifestation  populaire,  et  ce  serait  pour  le  monde  un  grand 
et  éloquent  spectacle  que  c£lul  de  9  millions  d'électeurs,  dansce 
pays  naguère  si  facile  à  troubler,  venant  paisiblement,  À  la  voix 
de  l'Empereur,  donner  pour  six  nouvelles  années  à  leurs  man- 
dataires la  mission  de  le  seconder  fidèlement  dans  ses  constants 
efforts  pour  la  gloire  et  U  prospérité  de  la  France.  » 

On  comprenait  aisément  que  le  Gouvernement  recommandait 
la  réélection  des  députés  qui  l'avalent  soutenu  Jusqu'alors,  mais 
cette  recommandation  en  masse  était  par  cela  même  exclusive 
de  toutes  autres  candidatures.  Quelqnes-unes  même,  celle,  par 
exemple,  de  M.  de  Montalembert,  quoique  député,  forent  expres- 
sément combattues  par  l'administration.  D'antres  eurent  d'au- 
gustes soutiens,  témoin  celle  de  H.  Marlanl  en  Corse.  Le  30  mai, 
ce  candidat  adressait  aux  électeurs  une  lettre  où,  après  avoir 
rappelé  que  le  Gouvernement  l'avait  bien  voulu  désigner  an 
choix  du  corps  électoral,  11  ajoutait  que  Sa  Majesté  avait  daigné 
Inl  confirmer  elle-même  at\  décision,  comme  en  témoignait  une 
lettre  de  sa  main.  Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 
a  A  Monsieur  le  baron  Marlanl. 
s  Mon  cher  commmandant , 

B  Le  ministre  de  l'intérieur  a  dû  vous  dire  que  J'avais  décidé 
que  TOUS  seriez  en  Corse  le  candidat  du  Gouvernement.  Vous 
pouvez  donc  le  proclamer  hautement,  car  Je  serai  très^heureux 
que  ta  confiance  des  électeurs  vous  amène  è,  la  Chambre. 

s  Tuileries,  le  9  mai  isST. 

«  Napolbok.  » 

Après  l'Empereur,  le  docteur  Conneau,  dans  une  lettre  adree- 
•ée  à  M.  Horace  SébasUanl,  recommanda  également  M.  Marlinl, 
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«  Don-senlement  comme  le  candidat  da  GonTemement,  mais 
«(Hume  celui  de  l'Empereur,  s 

naturellement,  en  ce  qui  concernait  les  élecUons  de  la  Seine 
et  conformément  à  la  doctrine  professée  dans  la  drcnlalre  dn 
ministre  de  l'intéileDr,  les  députés  sortants  forait  les  candidats 
da  GouTememeat. 

Vu  décret  en  date  du  S9  mai  fixa  à  SG7  le  nombre  des  dé- 
pntës  an  Corps  législatif  pour  IapériodflqnitiquennaIedel857  h 
1 862.  (V.  à  VApp.  le  tabicaa  de  répartitioa  annexé  au  ^décret.) 

Un  autre  décret  (même  Jour)  déterminait  le  mode  des  opéra- 
tions. 

Les  anciens  partis  survivaient  sans  donte,  mats  Isolés  ;  ils  n'é- 
talent pas  de  force  à  lutter  contre  le  Gouvernement,  et  quant  à 
mi  concert  entre  eux,  ils  n'étaient  pas  assez  loin  de  l'époque  de 
leoTs  dissidences,  pour  qu'ils  pussent  actuellement  s'entendre. 
Et  puis,  il  y  avait  une  question  préjudicielle,  an  moins  aux  yeux 
des  démocrates-socialistes  :  se  présenterait- on  même  aux  élec- 
tions! Yotcr,  ne  serait-ce  pas  adhérer  à  la  Constitution  de  l'Em- 
pire? A  quoi  Von  répondait  que  s'abstenir  ce  serait  abdiquer. 
Cette  dernière  opinion  prévalut  en  définitive;  toutefois,  11  résulta 
du  dissentiment  denx  listes  différentes,  l'une  représentant  l'opl- 
nioD  socialiste,  l'autre,  celle  des  opposants  républlcaius  et  roya- 
listes. L'entente  était  donc  devenue  impossible;  cependant  une 
polémique  ardente  s'engagea  dans  les  JournaoïL  :  le  Siècle,  déjà 
denx  fois  averti,  le  fut  une  nouvelle  fois,  le  17  juin,  A  propos 
d'un  article  en  date  du  même  jonr  où,  non  content  d'attribaer 
exdnsivement  aux  candidats  de  l'opposition  qu'il  qualifiait  a  de 
démocratiqne,  le  monopole  des  grands  principes  de  1 7S9,  »  H 
impotaft  aux  électeurs  qui  voteraient  pour  les  candidats  du 
GoaTemement  «  de  vouloir  porter  atteinte  à  la  cause  de  la  famille 
par  le  droit  d'atnesse  et  par  le  mariage  religieux,  de  menacer  la 
propriété  en  voulant  établir,  sous  le  nom  trompeur  de  liberté 
tertameotaire,  le  droitde  dépouiller  les  enfants  au  profit  des  con- 
grégations, de  menacer  la  cause  de  la  liberté  de  penser,  de  par- 
ler et  d'écrire. 

C'était  aller  loin,  en  effet;  aussi  bien  le  ministre  signataire  de 
ravertissement  déclarait-il  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur, 
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basé  lor  la  sonveralDeté  dn  peuple  et  sur  les  principes  de  1789, 
fondemeots  désormais  tnébranJables  de  la^Bodété  française,  ne 
saoralt  ainsi  laiuer  calomnier  les  Idées  d'ordre  et  de  pn^rès 
qu'il  représtiitalt,  et  la  masse  électcvale  qnl  l'appronvait. 

L'ardear  de  la  polémique,  naturellement  soulevée  par  les  Sec- 
tions, expliquait  les  suppositions  du  Journal,  que  le  Gouvorne- 
ment  devait  repousser  comme  exagérées.  Cest  pourquoi  aussi, 
quoique  deux  fols  averti,  le  Siècle,  objet  de  cet  acte  miolsté- 
riel,  ne  sablMl  heorensement  point  de  suspension.  Mais  le  mi- 
nistre terminait  en  disant  qu'il  ne  pouvait  toutefois  se  dlspenwr 
de  l'avertir  qu'il  ne  laisserait  pas  dénaturer,  au  profit  d'une  ^- 
tation  stérile,  s  les  loyales  intentions  d'une  politique  ■  qui  fabatt 
«  la  gloire,  le  calme  et  la  sécurité  du  pays,  s 

Néanmoins,  le  Gouvernement  ne  se  dissimulait  pas  que,  dans 
quelques  clrconscrlptlonB  de  Paris,  les  candidatures  qu'il  reeom- 
mandalt  ne  paraissaient  pas  devoir  l'emporter,  et  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  entre  les  diverses  nuances  de  l'opposition  nue  oitente 
formelle  et  compacte,  on  pouvait  être  étonné  de  voir  certali» 
Joarnanx  Jadis  bien  opposés  au  général  Cavalgnac  et  tels  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  en  1848  les  soutenir  présente- 
ment auprès  des  électeurs.  Deux  documents  importants  en  date 
du  même  Jour,  19  Juin,  témoignèrent  des  vives  préoccupatfoDi 
de  l'administratioD.  Le  premier  était  une  nouvelle  circulaire  do 
ministre  de  l'intérieur.  Ce  haut  fonctionnaire  y  partait  de  ce 
principe,  qu'il  ne  suRlsait  pas  que  le  suffrage  universel  fût  libre, 
mais  qu'il  fallait  aussi  qu'il  fût  éclairé.  L'administration  avait 
fl  scrupuleusement  veillé  au  maintien  dfs  franchises  de  tous, 
continuait  le  ministre,  »  mais  quelques-uns  avaient  tenté  d'en 
abuser ,  et,  sons  prétexte  de  colportage  des  bulletins,  avaient 
voulu  raviver  dans  les  masses  a  le  levain  des  vldlles  pasaiont 
démagogiques,  s  Le  Gouvernement  avait  laissé  passer  a  ces  im- 
puissantes folles.  •>  Il  n'avait  pas  voulu,  disait  M.  Billault,  don- 
ner le  prétexte,  même  le  plus  léger,  à  la  mauvaise  foi,  pour  ca- 
lomnier la  liberté  que  nos  lois  assurent  à  la  loi  électorale.  »  Au 
pays  maintenant  de  se  recueillir  et  d'émettre  son  vote.  Tout  le 
monde  lui  avait  dit  son  avis,  au  Gonvernement  présentement  de 
lui  dire  le  sien. 
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Al  mlIicB  âe  l'apalsHnent  des  esprits  produit  et  maintena 
par  la  rigneur  du  pouvoir  impérial,  par  la  confiaoee  absolue  da 
pe^ledaj»  l'Empereur,  un  petit  nombre  d'bommes  le  posant 
exdwivemeDt  comme  démocrates  «  eu  face  du  Gouvernement, 
«■dt  SOT  la  base  la  plus  démocratique  qui  ait  Jamais  existé,  ■ 
«Ttit  Jugé  à  propos  d'uigager  la  latte,  tentant  de  rappléer  an 
nombre  par  l'acUTité.  Hais  quel  était  donc  le  but  de  cette  oppo- 

Beeomnujidatlon  aux  préfets  de  le  bleu  fiUre  savotr  aux  po» 
palatiOiis.  Selon  la  circulaire,  la  plupart  des  candidats  que  l'on 
araU  bit  snrgir,  professaient  autrefois  des  Idées  républlcainei 
on  sodalistes.  et  certes,  aucun  d'eux,  c'était  le  sentbnent  de 
H.  BUIaoIt,  ne  déclarerait  aujourd'hui  qu'il  les  avait  répudiées. 
Qse  Toulaient-ils  doncî  Présenter  de  nouveau  la  quesUon  de  la 
république  au  snffirage  universel,  «  qui  l'avait  trois  fols  solea- 
ndleramt  condamnée;  essayer  de  semer  le  trouble  et  l'agitation, 
dfeinbertaiaer  l'action  de  l'Empereur,  et  d'affaiblir  an  dedans  et 
«a  dehors  k  sentiment  que  l'Europe  entière  avait  de  sa  puis- 
sanee,  le  prestiee  avec  lequel  11  a  tant  fait,  depuis  six  ans,  pour 
la  ^oin  et  la  prospérité  du  pays.  El.  le  ministre  exprimait  la 
cosfianfle  qu'Us  s'y  réussiraient  pas,  qu'Us  seraient  repoDsst^ 
dons  les  d^tartemwts  aussi  bien  que  >  dans  le  pays  centralisé  à 
Pazb,  m  niiTant  l'expression  d'un  de  leurs  Journaux. 

«  Ba^ielez  k  ceux  qui  possèdent  la  sécurité  que  leur  a  rendue 
l'Entre;  h  eeux  qui  travaillent,  les  merveilleuses  conditions 
d'aelliiti  qa'U  leur  a  faites  ;  h  ceux  qui  souffrent,  les  préocca- 
patioM  incessantes  de  l'Empereur  pour  les  misères  du  peuple, 
à  tous,  la  sitnatlon  glorieuse  et  respectée  qu'il  a  rendue  à  notre 
pKjt.  »  Telles  étalent  les  paroles  par  lesquelles  terminait  l'or- 
gane du  GouTemement  pour  appeler  les  électeurs  de  l' universa- 
lité du  pays  à  se  prononcer. 

I«  seeond  document,  plus  expressif  encore,  revêtu  de  la  sl- 
gaalore  dn  préfet  de  la  Seine,  mais  où  l'on  crut  reconoattre  une 
^nneet  Boe  pensée  plus  hautes  (l),  fut  adressé,  à  la  même  date, 

(1)  DcsrecaeilssérieuxB'ëlantfaitrécIii>de  cette tuppositioD,eln'ajai)t 
pureçniledénieDtioadereclificalioii,  noos  la  reproduiBODS  uns  autre- 
MCBt  la  garantir. 
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aux  électeurs  de  la  Seloe,  et  afllché  sur  les  murs  de  Paris. 

<r  Le  temps  n'est  plus,  y  disalt-OD,  où  les  députa  ne  repré- 
sentant qu'une  classe  privilégiée  d'électeurs,  le  pouvoir  craignait 
de  faire  interrenir  ouvertement  sa  pensée  dans  des  élections  li- 
vrées aux  luttes  des  partis,  aux  rivalités  d'ambition.  Aujoar- 
d'bul,  le  Gouvernement,  en  adoptant  avec  franchise  le  suffrage 
universel,  en  excluant  du  Corps  législatif  tout  fonctionnaire  ré- 
tribué par  l'Etat,  a  voulu  que  la  Chambre  fût  l'expression  de  ta 
volontégénéraifl.  Il  ne  s'est  réservé  qu'un  seul  moyen  d'Influence  : 
c'est  de  désigner  bautement  an  pays  les  hommes  qui  ont  sa  con- 
fiance. D 

Les  paragraphes  suivants  de  cette  circulaire  avaient  trait  aux 
conditions  dans  lesquelles  le  pouvoir  estimait  que  le  choix 
du  corps  électoral  devait  se  faire  ;  une  chambre  élective, 
Indépendante,  mais  dévouée  à  la  cause  de  l'Empereur 
comme  aux  Institutions  nouvelles.  Avec  les  députés  qui 
avalent  déjà  fait  leurs  preuves,  la  marche  du  Gouvernement 
serait  facile  ;  avec  des  députés  d'un  autre  temps  et  d'un  autre 
ordre  d'Idées,  on  s'exposerait  h  créer  de  l'agitation  et  du  mal- 
aise, n  Or,  croyez-le  bien,  concluait  à  cet  égard  le  préfet,  l'agi- 
tatlon  et  le  malaise  retombent  avant  tout  sur  eeux  qui  travail- 
lent. B  A  son  sens ,  plusieurs  des  candidats  de  l'opposition, 
a  adversaires  déclarés  de  la  constitution  impériale,  •  ne  bri- 
guaient les  suffrages  des  électeurs  que  pour  les  répudier  avec 
éclat. 

Suivait  la  recommandation  de  nomm»*  les  députés  sortants. 
A  Tout  en  conservant  une  honorable  indépendance ,  ils  avaient 
tait  preuve,  dans  chaque  clrcoostance,  d'un  véritable  patrio- 
tisme. » 

La  circulaire  rappelait  ensuite,  que  pour  la  nouvelle  circons- 
cription électorale,  nécessitée  par  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, le  candidat  présenté  était  un  ancien  maire,  membre  du 
conseil  municipal  de  Paris,  dont  le  dévouement  à  l'Empereur  et 
&  ses  concitoyens  ne  s'était  jamais  démenti. 

«  C'est  par  le  concours  des  grands  corps  de  l'Etat,  continuait 
le  préfet  de  la  Seine,  et  surtout  de  celui  qui  vote  les  lois,  que 
l'Empereur  a  pn  traverser  cinq  années,  durant  lesquelles  un 
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iMmhe  tnflni  de  calamltéG  dherEea  a,  pour  aJosl  dire,  dlEparo 
IMS  l'écUit  de  noQvelles  glojreg  et  de  nouvelles  proipérft^; 
iftalt  grAce  h  ce  concoan  que  les  trois  années  de  disette  ont  élé 
iMrins  désastreuses  en  France  que  partout  ailleurs  ;  que  des  tra- 
mx  gigantesques  ont  transformé  Paris  et  la  France  entière  ; 
que  Vagrîcultare,  l'inâustrie,  le  commerce  oht  été  protégés  et 
dévdoppés  ;  qne  l'amélioration  du  sort  des  petits  employés  a  pu 
commencer  ;  que  le  fardeau  de  la  conscription  a  été  rendu  plus 
léger;  que  l'armée,  néanmoins,  a  reçu  une  constitution  plus 
■tfUde  ;  qne  les  institutions  de  bienfuisanee  et  d'assistance  piT- 
blique  ont  été  molllpliées  ;  que  certains  impAts  ont  déjà  été 
réduits  malgré  les  charges  de  ta  guerre;  et  qu'enân  la  France  a 
reconquis  par  les  armes,  comme  par  la  sagesse  de  sa  politique, 
le  rang  qai  lui  conTenait  en  Europe,  d 

La  question  était  donc  nettement  posée  :  voter  pour  les  can- 
didats du  Gouvernement,  ceseralt  ratiâer  ce  qu'ils  avaient  sou- 
tenu, ■  ftciliter  les  grands  projets  de  r&npereur;  •>  voter,  an 
coatndr«,  pour  des  candidats  hostiles,  ce  serait  suivre  ■  dans 
une  voie  sans  Issue  des  hommes  qui  n'ont  au  fond,  la  plupart, 
aoeniM  sympathie  pour  le  peuple;  qui,  dans  l'exercice  du  pou- 
voir, ont  déjà  donné  des  preuves  de  leur  Insufflsance  et  de  leur 
hlblesse,  et  qui  ne  pourraient  relever  leur  parti  que  sur  les 
aaalheursde  la  patrie.  ■  Telle  était  la  conclusion  de  cette  remar- 
quable allocntton  du  premier  magistrat  du  département  de  la 
Sebie  aux  électeurs. 

Avant  de  taire  connaître  l'esprit  et  le  résultat  des  élections, 
U  importe  de  rendre  compte  des  modiOcatlons  que  les  résolu- 
tlOBs  du  Gouvernement,  d'accord  kvec  la  législature,  firent  subir 
A  l'assletle  électorale.  Le  12  mai,  un  projet  de  loi  qui,  à  raison 
de  l'analogie  des  matières,  dult  trouver  loi  sa  place,  fut  présenté 
*B  GMps  législatif.  Il  consistait  en  un  article  unique  ainsi  conçu  : 
■  lBd^>eodamment  du  nombre  de  députés  asslgné.à  chaque  dé- 
,  à  raison  d'un  député  par  85,000  électeurs,  confor- 
it  à  raitlcle  35  de  la  Constitution  et  à  l'articie  1''  du  dé- 
cret organique  du  9  février  i  ses,  il  est  attribué  un  député  de 
plu  à  ehacun  des  départements  dans  lesquels  le  nombre  ex- 
cédastdea  électeurs  dépasse  1T,000. 
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a  En  conséqneDce,  le  nombre  des  dépatés  au  Corps  légiilatil 
pour  les  dépftrtemenU,  pendant  la  période  quinquennale  de  1 857 
à  18B3,  est  flxé  à  366  conformément  an  tableau  de  réparUUoD 
onnexé  &  la  présenté  loi.  >  Cette  âxation,  déjà  indiquée  ci-des- 
Ens,  était  motivée  sur  ce  que  le  recensement  électoral  arrêté  au 
3t  mars  avait  accusé  des  changements  considérables,  eu  égard 
aux  résultats  de  1.852. 

Certains  départements  avaient,  par  exemple,  perdu  on  dépulé 
par  suite  de  la  dimiauUon  du  nombre  de  leurs  électeurs,  de  sorte 
qu'il  n'y  aurait  plus  eu  que  2S4  représentants  au  lieu  de  261.  U 
fallait  donc  songer  à  réviser  l'article  35  de  la  Constitution  dans 
te  sens  de  l'abaissement  du  nombre  de  3â,000,  flxé  par  cet  ar- 
ticle, et  à  réduire  l'excédant,  dont  il  y  était  parlé ,  à  la  moitié 
plus  un  du  nombre  constitutionnel,  c'est-à-dire  1T,S00,  Mais 
comme  il  s'agissait  d'une  question  ayant  trait  à  la  ConstitutiOD, 
leGouvemement  revint  sur  le  dessein  qu'il  avait  eu  d'en  saisir  le 
Corps  législatif  ;  en  conséquence,  le  projet  présenté  &  la  Cham- 
bre élective  le  1 6  mai  fut  tenu  pour  nul  et  non  avenu,  et  la  ré- 
vision de  l'article  35  du  pacte  fondamental  devint  l'objet  d'un 
sjuatus-cousulte  en  date  do  2 1  mai  et  promulgué  le  même  jour. 
Il  se  composait  de  deux  articles  :  l.  L'article  ss  delaConsUtn- 
tion  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  Il  y  aura  un  député  au  Corps 
législatif  à  raison  de  35,000  électeurs  ;  néaumoins,  il  est  attribué 
un  député  de  plus  a  chacun  des  départements  dans  lesquels  ie 
nombre  excédant  des  électeurs  dépasse  dix-sept  mille  dnq 
cents. 

2.  Un  décret  impérial  réglera  le  tableau  des  députés  à  élire 
dans  chaque  département,  en'  conformité  du  présent  sénatos- 
cousulte. 

Les  élections  enrent  lieu  les  Si  et  23  juin,  puis  les  5  et6  Juil- 
let. D'après  le  journal  offlciel ,  voici  quels  en  auraient  été  les 
résultats  comparés  :  sur  9,495,9S5  électeurs  inscrits,  il  y  aorait 
en  6,136,664  votants,  parmi  lesquels  5,471,888  se  seraient  pro- 
noncés pour  le  (rouvernement,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  eu 
5,200,101  vtrixdoouées  aux  candidats  officiels  et  271,181  por- 
tées sur  d'autres  concurrents,  d'ailleurs  dévoués  au  Gouver- 
nement, 
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Le  reste  rerenalt  donc  &  l'opposition,  «rit  â71,8SS. 

Le*  TO[i  perdues  s' élevaient  à  93,917. 

La  proclmnalion  de  ce  résultat  était  suivie  dans  le  Moniteur 
de  ce  comment^re,  que  l'on  pouvait  considérer  comme  un  doen- 
ment  officiel,  &  la  sagesse  duquel  il  n'y  avait  au  surplus  rien  à 
oblecter  :  ■  Aujourd'hui  que  la  lutte  est  terminée  et  qu'une  ma- 
jorité forte  de  pins  de  cinq  millious  de  suffrages  a  nettement 
constaté  les  sentiments  du  pays,  il  doit  être  mis  un  terme  A  des 
discussions  qui  ne  pourraient  avoir  désormais  d'autre  but  que 
d'agiter  inutilement  les  esprits.  »  Au  jugement  de  l'organe  du 
Goarenement,  ce  débat  ne  pouvait  se  clore  que  par  le  tableau 
comparé  des  votes  sur  la  Présidence,  sur  l'Empire  et  des  élec- 
tions législatives. 

Présidence.  Lors  du  vole  du  lO  décembre  IS4S  surlnPiési- 
dence,  il  y  eut  sur  9,977,452  électeurs  Inscrits  et  7,449,471 
votants  5,534,430  voix  en  faveur  du  prince,  et  1,879,398  en 
Kivear  des  antres  eandidats. 

Plébiscite  du  3  décembre.  30  décembre  I85l  :  Vote  sur  le 
plébiscite  du  3  décembre  :  Sur  9,833,576  électeurs  inscrits  et 
8,116,773  votants,  7,439,316  furent  bvorables  à  cet  acte  et 
640,737  contraires. 

Empire.  La  proclamation  de  l'Empire ,  soumise  à  son  tour 
(21-33  novembre  1653}  au  suffrage  des  électeurs,  eut  pour  elle 
7,834,189  voix  contre  2S9,I45, 

Elections  législatives:  l'  1 853.  Electeurs  Inscrits  :9,83S,04â; 
\otants  :  6,333,983  ;  pour  le  Gouvernement  :  5,3X8,603  ;  con- 
tre :  810,963. 

3'  1857:  Electeurs  inscrits:  9,495,955;  votanU  :  6,136,664, 
snr  lesquels  5,471,888  pour  le  Gouvernement  et  571,859  pour 
roppoflition. 

■  Ces  cinq  grandes  manlfestatioDs  sont  signiflvatives,  ajoutait 
le  Moniteur;  la  comparaison  de  leurs  chiffres  successifs  doit 
pleloement  satlsfidre  les  amis  de  la  paix  publique  et  tous  ceux 
qui  sentent  combien  II  importe  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
la  France  d'avoir  uu  Gouvernement  fort  et  populaire. 

■  Dans  le  cours  de  huit  anuées  ie  chiffre  des  dissidents,  loin  de 
s'acerottie,  a  diminué;  le  bruit  qu'ils  ont  eu  la  libeité  de  faire 
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dan»  len  dernières  électtons,  n'a  ni  ao^enté  leur  nombre  nf 
masqué  lear  impuissance.  La  France,  qui  les  a  cinq  fais  Jngés, 
n'a  pas  changé  d'avis.  ■ 

Qu'anralt-on  pu  répliquer  à  cette  conclusion  ?  Le  Gourerne- 
ment  avait  en  effet  pour  lui  les  neuf  dixièmes  des  députés  élus  ; 
seulement  11  y  eut  des  gens  qui  remarquèrent  qne  l'oppo^tlon 
reouetllit  plus  de  suffrages  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
nés,  et  que,  dans  quelques  circonscriptions,  les  voix  des  élec- 
teurs de  la  dernière  catégorie  avaient  servi  d'appoint  aux  can- 
didats recommandés  par  l'administration. 

Paris  élut  cinq  candidats  de  ropposEllon  sur  dix,  à  savoir  : 
MM.  Camot  et  Goudchaut,  Csvaignae,  Ollivler  et  Darimon. 
Rordeanx  envoya  an  Corps  législatif  un  dépoté  de  la  même 
nuance,  H.  Curé,  et  un  autre  candidat  de  l'opposition  ftit 
nommé  h  Lyon. 

Si  leGouvemement  avait  en  sujet  de  s'applaudir  du  résultat 
des  élections,  on  comprend  qne,  de  son  cAté,  la  polémique  des 
Journaux  de  l'opposition  ne  dnt  pas  non  plus,  à  son  point  de 
vne,  s'éparger  les  réflexions.  I.e  Journal  VAssemblée  nationale, 
déjà  trois  fols  averti,  fat  suspendu  le  t  Juillet,  pour  avoir  inséré, 
dans  son  numéro  en  date  du  même  Jour,  un  article  ayant  poar 
titre  :  Un  dernier  mot  sur  let  élections.  Le  passage  relevé  par 
le  ministre,  et  qui  motiva  ta  suspension,  portait  ce  qui  sait  : 
c  II  est  difficile  de  voir  dans  les  élections  qni  s'achèvent  une  des 
manifestations  libres  et  spontanées  de  l'opinion  publique  qui  ne 
laissent  aux  plus  incrédules  aucun  moyen  de  douter  de  l'nnloa 
dn  pays  et  de  son  Gouvernement  ;  il  est  commode,  quand  on 
s'adresse  b  la  nation,  de  faire  tout  à  la  fols  la  demande  et  la  ré- 
ponse; mais  alors  tl  ne  faut  pas  Invoquer  cette  réponse  comme 
un  témoignage  éclatant  de  l'opinion  publique;  les  communes 
rurales  ont  en,  il  est  vrai,  nne  grande  part  au  résultat  général 
des  élections,  mais  elles  ont  voté  sous  l'action  des  influences 
administratives,  et  II  faut  tenir  compte  de  ces  influences  qnand 
on  veut  mettre  en  regard  de  l'opposition  et  de  l'abstention,  qui 
se  remarquent  dans  les  villes,  l'empressement  et  la  fidélité  des 
électeurs  ruranx.  •>  Allégations  fausses  et  malvdllantes  répon- 
dait le  ministre  de  l'Intérieur  :  la  pins  entière  liberté  ayant  pré- 
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ddéàla  latt«  éleetorale,  leGoiivememeat  ne  pouvait,  en  con- 
séquence, lahur  impunément  calomnier  les  cinq  millions  de 
moirages  qnt,  sur  tous  les  points  du  territoire,  dans  les  villes 
comme  dans  les  campagnes,  lui  avalent  donné  leur  loyal  appnl. 

Do  autre  jonrast,  V Estafette,  se  plaçaot  à  un  point  de  vue 
tout  différent,  tint  ie  même  Jour,  au  sujet  des  élections,  le  lan- 
^tge  qoe  \oid  ; 

•  En  dé)rit  des  assertions  de  certains  Journaux,  nons  mainte- 
nons ce  que  nous  aïons  dit  an  sujet  de  la  signification  du  vote 
de  iVb  :  Oui,  la  capitale  tst  l'expression  politique  de  la  France 
mtJère,  parce  que  sa  population  se  compose  de  citoyens  recrutés 
dans  les  moindres  centres  de  popuIaiion.Oui,  le  votedo23jnIn, 
les  nominations  de  MU.  Goudchaux  et  Garnot,  la  majorité  re- 
lative obtenue  par  M.  le  général  Cavaignac,  ont  une  portée  qui 
a  été  appréciée  par  la  presse  européenne,  d 

Cette  th^  \a\<àXkV Estafette  un  avertissement  motivé  sur  ce 
qioe  ■  prétendre  trouver  l'expression  politique  de  la  France  dans 
le  vote  de  quelques  uolléges,  quand  elle  avait  parlé  tout  entière 
et  nettement  exprimé  son  opinion  »  c'était  attaquer  l'autorité 
oooatitutionuelie  des  cinq  millions  de  snfTrages  qui  forment 
l'immense  majorité  acquise  aux  candidats  du  Gouvernement. 

Les  théories  des  journaux  devenus  l'objet  des  aoimadver- 
sfoos  dn  pouvoir  pouvaient  assurément  être  contestées,  bien 
que  Ton  dAt  regretter  des  sévérités  amenées  par  les  circoustan- 
ces.  Cela  àait  certain,  que  le  pays  répugnait  à  des  agitations 
nomcll»,  et  l'on  s'explique  parfaitement  ainsi  le  résultat  ap- 
probateur du  scrutin  électoral. 

Des  décrets  en  date  du  3  Juillet  constituèrent  le  bureau  du 
Corps  législatif  :  président,  H.  de  Momy  ;  vice-présidents, 
HH.  Schneider  et  Réveil;  questeurs,  MM.  Vast-Vimeux  et 
Htitert. 

10  novembre,  convocation  du  Corps  législatif  pour  le  3S  do 
même  mois,  motivée  sur  ce  que,  aux  termes  de  l'article  46  de  la 
CoostilatioD,  l'assemblée  élective  devait  être  réunie  dans  les  six 
neit  de  la  dissolution.  En  effet,  le  38  novembre,  eut  lieu  l'on- 
TCftm  de  la  session  du  Corps  législatif.  Le  ministre  d'Etat. 
jf.  Fonld,  prononça  une  brève  allocution,  on  précisément  11  rap- 
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pelait  qae  c'était  pour  obéir  à  la  prescription  de  la  CoDStltntlon 
que  les  dépotés  étalent  rénnis  •  avant  que  ta  préparation  des 
lois  ■  qni  devaient  leur  être  soumises  eût  pu  être  termiDée. 

-  L'empereur,  en  n'ordonnant  de  me  rendre  auprës  de  vous, 
«Joutait  le  ministre,  m'a  chargé  de  vons  faire  connaître  que  la 
vérification  des  pouvoirs  et  la  constitution  du  Corps  législatif 
seront  l'objet  de  cette  première  réunloD.  Le  Corps  législatif  sera 
ensuite  prorogé  au  1 8  Janvier  prochain  pour  l'expédition  des  af- 
faires. 

■  Sa  Majesté  ne  s'est  résolue  à  vous  causer  ce  dérangement 
que  pour  rester  dans  les  termes  et  dans  l'esprit  de  la  Consti- 
tution, n 

Le  Président  dn  Corps  législatif  prit  &  son  tour  la  parole. 
M.  de  Momy  s'applaudit,  en  termes  d'une  remarquable  conve- 
nance, d'avoir  été  appelé  de  nouveau  au  fauteuil. 

V  Quel  honneur  est  plus  grand  que  celui  de  présider  nne  as- 
semblée discutant  librement  et  consciencieusement  les  lois  de 
BOD  pays,  et  quand  ce  pays  est  la  France  7  De  même  que  les 
plus  beaux  édifices  s'apprécient  mieux  à  une  certaine  distance 
(M.  le  Président  revenait  de  Russie),  de  même  c'est  en  s' éloi- 
gnant de  la  France  qu'on  peut  Juger  à  quel  point  sa  situation 
est  grande  au  dehors  et  combien  le  souverain  qni  la  gouverne 
inspire  à  tous  d'admiration  et  de  respect. 

s  La  politique  loyale,  pleine  à  la  fois  de  fermeté  et  de  modé- 
ration qui  a  été  suivie,  a  fait  succéder  aux  vieux  préjugés  qui 
existaient  contre  nous  à  l'étranger  la  confiance  et  la  sympa- 
thie. »  D'où  la  consolation  résultant  d'un  Juste  sentiment  d'or- 
gueil national.  Puis  un  coup  d'œil  sur  la  situation  :  «  A  l'Inté- 
riear,  après  avoir  si  heureusement  traversé  de  rudes  épreuves , 
lonque  la  paix  affermie,  la  série  des  mauvaises  récoltes  épui- 
sée, allait  nous  donner  le  repos  et  la  prospérité,  le  contre-coup 
d'une  crise  financière  Inouïe  est  venu  affecter  le  travail  de  nos 
Indastrles. 

•  Les  établissements  de  crédit  et  lecommerce  français  prouvent 
«n  ce  moment  leur  solidité  et  recueillent  le  fruit  de  leur  prudence. 
La  France,  après  trois  emprunts  successifs,  après  trois  années 
de  récoltes  Insuffisances,  ayant  poursuivi  les  exécutions  des  tra- 
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'VtBX  publics,  ayant  doté  Paris  des  plus  merveilleia  moniiroents, 
o'flsi  pas  atteinte  par  les  désastres  qui  affligeut  tant  d'autres 
Etats.  Toat  cela  ludique  des  ressources  [irodigieuses,  et  doit 
donner  au  monde  entier  une  haute  idée  de  sa  puissance. 

B  Espérons  t(ae  cette  crise  sera  de  courte  durée. 

■  Lasollicltade  de  l'Empereur  pour  les  Intérêts  populaires  ne 
peut  manquer  de  dissiper  les  Inquiétudes.  L'Empereur  doit  aussi 
compter  sur  nous  ;  n'est-ce  pas  nous  qui  avons  secondé  ses  ef- 
forts dans  les  Jours  dlfflcileB?  N'est-ce  pas  -nous  qui  avons  noté 
«Teeentbondasme  toutes  les  mesures  d'intérêt  public  présentées 
par  son  Gouvernement,  et  qui  avons  communiqué  au  pays  l'é- 
lan que  nous  ressentionB  nous-mêmes?  s  Et  M.deMorpy  adju- 
fait  les  députés  de  rester  fidèles  aux  principes  qui  avaient  dirigé 
la  précédente  législature  :  *  Ne  nous  laissons  pas  écarter  de  cette 
politique  qui  avait  pour  programme  que  la  véritable  iodépen- 
duwe  n'est  ni  dans  une  approbation  aveugle,  ni  dans  une  oppo- 
ritkn  «matante  ;  que  i'accord  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat  est 
ta  première  condition  dn  repos  publie,  et  que  la  plus  parfaite 
Coostitutioo  nesBuraltronctionnersBDs  lasagesse  des  hommes.  ■ 

Ce  discours  selerminaitparQoe  pensée  heureuse:  •  Les  peu- 
pla accordent  parfois  des  moments  de  faveur  à  ceux  qui  les 
flattait,  mais  ils  ne  vouent  une  reconnaissance  durable  qu'A 
eeax  qnl  servent  leurs  véritables  intérêts,  o  La  prestation  de 
McmOBt  des  députés  présents, parmi  lesquels  HU.  OlUvIer,  Curé, 
«tDarfmon,  élnsparroppositloD,  suivit  la  harangue  du  Président. 
Quant  aux  dépotés  dont  nous  venons  de  parler,  la  question  de 
rabateotion  était  tranchée;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  en  ce 
tpd  concernait  d'autres  candidats  élus.  Dans  la  séance  du  3  dé- 
cenbra,  le  président  dn  Corps  l^islatlt  communiqua  à  l'Assem- 
bUe  deux  lettres  l'une  de  H.  Carnot,  l'autre  de  M.  Goudchanx, 
bras  deux  nommés  députés  de  la  Seine,  et  tous  deux  rehuant  de 
lUitcr  le  serment  prescrit  par  Tartlcle  14  de  la  CouBtitutlon  et 
l'nrOde  16  du  sénatos-consalte- du  3&  décembre  I8fi3.  En 
CMMâqnenee  Ils  furent  l'un  et  l'autre  déclarés  démissionnaires. 
Une  lettre  plus  longuemeatmoUvéefutBdresséeà  H.  deMorny, 
ptr  H.  HéDon,  éla député  dans  leRh6ne.  f  En  1853,  disait  M.  Hé- 
«M  en  parlant  des  électeurs,  ib  m'avaient  nommé  pour  rester  sur 
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le  senti  de  l'Assemblée.  Aqjoard'hul,  un*  changer  d'avis  nur  le  ■ 
fond  des  choses,  et  sachaot,  à  n'en  point  douter,  que  Je  o'ai  pu 
elmngé  mof-méme,  Ils  me  nomment  poar  passer  outre.  En  oon- 
séquencf ,  J'ai  l'hoonenr  de  vous  envoyer  mon  adhésion  &  la  for- 
mule prescrite  par  l'article  16  du  sénatus-consulte  du  IS  dé- 
cembre t853. 

Cette  lettre  donna  lien  de  la  part  du  Président  à  cette  obser- 
vation, qu'il  était  difficile  d'y  voir  le  serment  exigé  par  la  Cons- 
tituHou  ;  en  conséquence  11  demanda  à  M.  Hénon  préuot  à  la 
séance,  si  son  Intention  était  de  prêter  le  serment.  Réponse  de 
H.  H^on  :  il  avait  voulu  seulement  expliquer  sa  conduite;  et 
par  suite,  prestation  du  serment  par  cet  bonorable  membre. 

Antre  lettre  signée  HIgeon,  portant  démission  dn  mandat  M- 
glslatir.  L'élection  de  M.  Ulgeon  avait  donné  lieu  à  d'étruges 
Incidents.  Membre  de  l'Assemblée  législative  en  1849,  puis  rééla 
en  1869  comme  candidat  dn  Gouvernement,  il  avait  en  effet 
voté  dans  ce  sens  durant  toute  la  législature.  En  ISSI,  H.  HI- 
geon se  présenta  an  suffrage  des  électeurs,  auxquels  II  se  recwia- 
mandait  par  son  dévouement  canna  A  ta  cause  impériale.  Hais 
l'administration  appuyait  un  autre  candidat  ;  H.  HIgeon  l'^n- 
porta  sur  son  collègue  de  la  même  opinion.  A  peine  était-Il  âo, 
qu'il  fut  appelé  en  police  correctionnelle,  comme  prévenu  de  pmrt 
Illégal  des  insignes  de  la  Légion  d'honneur,  d'usurpation  du  ti- 
tre de  comte,  eufln,  comme  coupable  de  fraode  en  tnatlArt  élee- 
torale.  Intentées  après  l'élection,  ces  poursuites  purent  être  eoa- 
sldérées  comme  une  manifestation  du  mécontentement  de  l'échec 
subi  par  le  concurrent  dn  prévenu,  tandis  qu'avant  la  Ivtte 
électorale  elles  eussrat  peut-être  éclairé  les  électeurs,  disalt^a, 
sur  la  moralité  dn  candidat.  Condamné  À  na  mois  de  prisoa 
(v.  les  détails  à  la  Chronique  Judiciaire)  seulement,  sur  le  chef 
de  port  Illégal  de  la  décoration,  le  député  du  Haat^Rhin  eAt  pa 
venir  siéger  au  Corps  législaUf;  mais  il  prit  le  parti,  pent-ètre 
plus  sage,  de  se  démettre  de  son  mandat,  sauf  A  se  représeater 
anx  électeurs. 

La  dernière  séance  de  la  chambre  nouvellement  élne  (la  pro- 
rogation au  1 8  Janvier  ayant  en  lieu  ce  jour  même,  I  décembre) 
Alt,  consacrée  comme  les  deux  précédente»,  h  des  vérl&eatkns 
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AepoBTtrtn.  H.  de  Ségar,  dépoté  de  la  Ueuse,  avait  cru  d«T«Ir, 
lui  inni,  qnoiqne  s  élu  par  lS,ooo  voix  contre  8,soo,>adfeaMr 
a  da  Corps  législatif.  ■  Comme  U  avait  paru,  dUait  le 
loiuiire,  s'élever  dans  l'esprit  de  qoelqBea-DUs  de  ses  oal- 
Mgues  des  doutes  à  cet  égard  (ou  avait  parlé  d'abus  des  lofluen- 
ecs),  11  {fféféralt,  dam  l'iotérèt  de  la  dignité  de  ses  électeut, 
faire  on  second  appel  k  leur  coofianee.  Ainsi  motivée,  la  démit- 
doD  ayant  été  acceptée  séance  tenante  par  la  Chambre^  l'oi^aoe 
de  la  Commission  déclara  qu'il  n'y  avait  plus  Ueu  de  faire  un 
rapport  sur  cette  élection.  Va  membre  de  l'Assemblée,  M.  01U- 
Tfer,  demande  alon  à  présenter  desobservaUotis  sur  la  démission 
ifai  venait  d'être  communiquée  au  Corps  législatif.  Le  Préelâmt 
«ynnt  fait  remarquer  à  son  tour  que,  dans  les  circoustaDces  où 
l'honorable  membre  voulait  se  faire  eateudre,  la  parole  ne  pou- 
vait loi  être  accordée,  M.  Ollivler  insista  :  son  intenlioa,  disait- 
Il,  était  de  démontrer  que  la  démission  ne  devait  pas  être  accep- 
tée ;  U  ajoutait  qne,  si  le  Corps  législatif  ne  voulait  pas  l'enteodie, 
a  \\  subirait  la  violence  »  qui  lui  étaltblte. 

R^onse  de  H.  le  comte  de  Hotn;  :  il  n'y  avait  aucune  espèce 
de  violence;  seulement  la  Chambre  avait  ses  habitudes  et  ses  rè- 
gles; quand  aucun  rapport  n'était  présenté  et  qae  rien  n'était 
n  dismeaton,  la  parole  ne  pouvait  être  accordée  à  personne. 
Pi^  le  Président  déclara  l'incident  vidé,  bleu  que  M.  Ollivler 
«àt  sontenu  encore  son  droit  de  faire  une  proposition,  à  l'oeca- 
flan  d'une  démission  offerte. 

Une  élection  plus  marquante,  celle  du  général  Cavaignac,  eût 
■ma  doute  donné  lieu  à  un  éi^sode  d'un  haut  Intérêt,  si  la 
naaeen'avait  perdu  à  ce  moment  cet  émloent  citoyen.  Sa  mort 
posvaitétre  considérée  comme  un  malheur  public,  et  c'est  à  ce 
litre  que  DODS  l'enregistrons  ici  sauf  à  entrer  plus  tard  {Eoént- 
maitâ  dicen)  dans  les  détails. 

One  profflotioo  de  sénateurs  coïncida  avec  l'époque  des  élac- 
tioos  :  on  décret  eu  date  du  9  juhi  appela  au  Sénat  divers  per- 
ssimages  politiques  marquants,  tels  que  MU.  Hanssman»,  Nlel, 
Pfétii,  Bouiay  de  la  Meorthe. 

Bsees  faits  parlementaires  nous  pasaeronsAoenx,  plus  oonal- 
déraUes  peat-Mre,  qui  sulTireut.  Daa»  1m  premlert  Jwut  du 
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uols  d'ao&t,r£iDpereiir  et  l'Impératrice  visitèrent  à  Osboraela 
reine  d'Angleterre.  Arrivés  le  6  août,  les  angvates  voyageurs 
furent  reçus  par  le  prince  Albert  et  le  prince  Alfred.  Deux  Jours 
ploa  tard,  le  due  de  Cambridge,  les  lords  Palmerston  et  Gla- 
rendoo  venalmt  présoiter  leurs  hommages  aux  illustres  visi- 
teurs, et,  le  1 1  août,  Leurs  Majestés  rentraient  en  France  (aa 
Havre)  sur  le  yacht  Impérial  la  Reine-- Hortense.  C'est  dans  ces 
termes  peu  explicites,  comme  on  volt,  que  le  journal  offldel 
rendit  compte  de  cette  visite  Impériale  h  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Les  Journaux  anglais  donnèrent  plus  de  détails,  a  L'Empereur 
et  l'Impératrice,  disait  le  Timei  du  T  août,  sont  arrivés  beau- 
coup plus  tôt  qu'on  ne  s'y  était  attendu.  La  visite  a,  sans  con- 
tredit, tm  caractère  essentiellement  privé,  et  l'on  a  tellement 
soin  de  le  lui  conserver,  qu'il  ne  transpire  absolument  rien  du 
voyage  de  Leurs  Majestés.  ■  Puis  des  détails  sur  les  précautions 
prises  pour  empêcher  l'approche  de  tout  autre  entourage  que 
eelul  des  augustes  visiteurs  et  visités. 

Il  avait  été  placé  des  chaloupes  en  surveillance  au  lat^e,  pour 
taterdire  à  un  bateau  quelconque  d'approcher  d'Osborne,  ■  a£n 
que  les  augustes  voyageurs  passent  se  féliciter  d'avoir  fait  à  ta 
Belne  une  visite  réellement  privée,  avec  le  cérémonial  ordinaire 
qui  préside  à  la  réception  d'une  famille  de  haut  rang  par  nue  au- 
tre. Quelques  minutes  avant  le  salut  d'arrivée,  S.  A.  B.  le  prinoe- 
époux,  en  simple  iiablt  de  promenade,  accompagné  du  prince 
AiCred,  en  costume  écossais,  arrivait  au  point  de  débarquement. 
Bientôt  apréi,  la  reine  Victoria,  accompagnée  de  la  princesse 
royale,  venait  en  voiture.. .La  foule  se  pressait  sur  la  chaussée, 
et  il  y  avait,  autour  de  la  Reine- Hortense,  pour  la  voir  passer, 
toute  une  flotte  de  yachts  et  de  bateaux  de  plolsir,  à  peu  près  au 
nombre  de  lOO,  qui  déployaient  leurs  voiles.  Quand  la  Reitie~ 
Sortenie  vint  à  ralentir  sa  marche,  on  put  distinguer  parfaite- 
ment l'Empereur  et  l'Impératrice  qui  se  tenaient  sur  le  galilorâ 
d'arrière,  orné  de  gniriandes  et  décoré  avec  le  goût  le  plus  ex- 
quis. ■  L'Impératrice  portait  un  costume  de  voyage  de  la  plus 
gnade  simpUdK  et  s'appuyait  sur  le  bras  de  l'Empereur  qui 
portait  ami  on  haUt  extrêmement  stn^^  sans  aucun  (tedre  on 
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décoration.  ■  Qaaod  le  yacht  fut  arrivé  à  dd  mille  enviroD  d'Os- 
bwne,  le  priuce  Albert  et  le  prince  Alfred  entrèrent  dans  le  cBoot 
royal,  de  cbatiae  c6té  duquel  se  formèrent  sur  deux  rangs  lea 
dialoupes  des  vaisseaux  de  guerre.  Eu  tête  de  ce  petit  cortège 
DaoUqtie  était  la  chaloupe  royale,  à  la  poupe  de  laquelle  flottait 
une  grande  baonlère  de  soie  décorée  des  armes  de  Sa  Majesté  et 
da  prince-époux.  S.  A.  R-  se  rendit  Immédiatement  à  bord  de  la 
Reine-Borlense,  fit  aux  hâtes  Impériaux  le  plus  chaleureux  et 
cordial  accueil.  L'Ëmpeieur  débarqua  le  premier,  et  les  démons- 
tratioDa  les  plus  affectueuses  furent  échangées  entre  lui  et 
S.  H.  la  relneVictoria,  comme  entre  S.  M.  et  l'Impératrice,  qni 
aecueiltit  la  princesse  royale  avec  la  plus  vive  effusion.  Fresque 
aussitôt  après  avoir  débarqué,  l'Impératrice,  l'Empereur  et  le 
prbice  Albert  montèrent  dans  ta  voiture  traînée  par  des  poneys, 
et  se  rendirent  de  suite  an  château.  * 

Si  la  visite  qoe  rendait  à  la  reine  Victoria  son  puissant  voisin 
et  allié  de  France  n'eut  en  effet  rien  d'ostensiblement  polillque, 
cela  ne  veut  cependant  pas  dire  que  les  intérêts  des  peuples  n'eu- 
rent aacone  paît  à  cet  échange  de  bons  rapports  ;  dans  tous  les 
cas  il  en  devait  résulter,  aux  yenx  des  plus  prévenus,  que  l'al- 
liance entre  les  deux  souverains  était  loin  de  s'affaiblir.  Aussi 
bien,  dans  la  séance  des  Communes  du  1 1  août,  le  chef  du  ca- 
iloet-anglais,  répondant  à  M.  Disraeli,  qui  demandait  des 
éclaircissements  au  st^et  des  dissentiments  que  l'on  disait  sur- 
veuDs  railre  la  France  et  l'Angleterre,  &  propos  de  la  question 
des  Principautés  Danubiennes,  dlsait-ll  que  la  récente  visite  de 
l'Empereur  des  Français  à  Osbome,  avec  son  ministre  des  affai- 
res étrangères,  avait  donné  an  gouvernement  anglais  l'occesloD 
de  s'entendre  a  sur  tout  cela  ■  avec  le  gouvernement  franfals. 
Hais  qu'était-ce  que  <t  tout  cela?  s  Selmi  lord  Palmerston,  Il  ne 
s'agissait  pas  précisément  d'une  question  •  d'union  ou  de  non- 
onton  des  Principautés,  mais  de  la  régularité  ou  de  l'irrégularité 
des  élecUoDS  qoi  avalent  eu  lieu  en  Moldavie.  Les  ministres  de 
France,  de  Russie,  de  Prusse  et  de  Sardaigne,  avaient  demandé 
U  gonveroement  turc,  en  dehors  des  représentants  d'Angleterre 
et  d'Autriche,  d'onanler  ces  élections  et  d'y  faire  procéder  de 
non veau. 
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c  La  Porte,  coDUnualt  le  chet du  Foreign-office,  conaprlt  que 
c'était  là  nae  demande  qui  avait  trait  à  des  questions  qae  les  six 
puissaDces  avaient  traitées  en  commuD,  et  qu'elle  ne  devait  pu 
venir  de  quatre  puissoncos  seules.  Aussi  refusa-t-elle  d'y  sous- 
crire, en  disant  que,  si  la  demande  était  faite  par  les  six  puis- 
sances, l'affaire  aurait  un  tout  autre  aspect.  > 

Il  y  avait  eu,  ajoutait  lord  Palmerslon,  malenteuda  de  tous 
cAtés,  et  il  en  était  résulté  que  les  représentants  de  la  Fraace,  de 
la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  la  Sardaigue  avaient  amené  leur 
pavillon  et  interrompu  leurs  relations  diplomatiques  avec  le 
Sultan,  ou  étalent  sur  le  point  de  le  faire. 

VoilÂ  donc  dans  quelles  circonstances  venait  d'avoir  lieu  le 
voyage  de  l'Empereur  des  Français  à  Oiiborue,  voyage  qui  faisait 
espérer  au  chef  du  cabinet  anglais,  qu'il  y  aurait  accord  au  sujet 
des  malentendus  dont  il  parlait.  Lord  Palmerston  estimait  qu'il 
y  avait  d'apparentes  raisons  d'irrégularité,  et  il  pensait,  ayant 
égard  à  l'opinion  généraile,  qu'il  était  à  souhaiter,  dans  l'iiitértt 
même  de  la  Porte,  que  l'on  recommenç&tlea  élections.  Mais  il 
était  heureux  de  le  dire,  il  n'y  avait  nul  motif  d'appréhensloil 
qu'aucune  divergence  d'opinion  sur  ce  point,  entre  le»  Gouver- 
nements d'Angleterre  et  de  France,  vint  troubler  l'hormoaie  et 
le  bon  accord  exbtaut  actuellement  entre  les  deux  puissaucea. 

SI  le  ministre  dirigeant  d'Angleterre  pouvait  voir  dans  l'en- 
trevue d'Osborne  un  accommodement  des  affaires  moldo-vala- 
ques,  un  autre  voyage  diplomatique  de  l'empereur  Naptdéon  III 
put  faire  présumer  qu'il  n'entondait  cependant  pas  subordonner 
absolument  aa  politique  â  celle  de  la  Grande-Bretagne.  En  effet, 
dans  les  derniers  Jours  de  septembre,  le  chef  du  gouvernement 
français  se  rendait  à  Stuttgard,  on,  simultanément  ^vec  lai» 
devait  se  rencontrer  le  tzar  Alexandre  II.  C'est  le  33  septembre 
que  l'Empereur  partit  de  Gb&lons  pour  Stuttgard.  Comm«  lois 
du  voyage  à  Osborne,  il  fut  décrété,  qu'en  l'absence  de  Sa  Ma- 
jesté, le  prince  Jér6me  Napoléon  présiderait  le  conseil  des  mlni»- 
trea.  Le  24  septembre  au  soir,  à  Strasbo  irg,  le  grand-duc  de 
Bade  vint  complimenter  l'auguste  voyagoitr,  A  Bade  même,  Sa 
H^eaté  reçut  du  prince  de  Prusse  une  lettre  exprimant  tes  re- 
grets de  Sa  Majesté  prussienne,  de  ne  pouvoir  venir  au-devant 
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dn  SocTcraln  de  la  France.  Le  35  septembre,  à  qaatre  heures  et 
demie  do  soir.  Napoléon  III  faisait  son  entrée  à  Stnttgard,  où. 
l'attendaleot  à  la  gare,  le  roi  de  Wurtemberg,  le  prince  royal  et 
les  antres  membres  de  la  famille.  Quelques  Instants  après,  Sa 
Majesté  Impériale  recevait  la  visite  de  l' empereur  de  Bussie.  Le 
3S,  Temperear  des  Français  rendit  sa  visite  an  tzar,  et  alla  voir 
la  reine  de  Wartemberget  la  reine  de  Hollnnde.  Le  ST.  arrl- 
Talent  an»!  à  Stuttgard  l'impératrice  de  Rassle  et  la  reine  de 
Grèce.  Bientôt  après,  la  première  de  ces  deux  souveraines  était 
rompllmentée  par  Napoléon  III,  Nous  n'entrerons  pas  pins 
avant  id  dans  les  détails  des  fSles  et  des  réceptions  qui  signalent 
habituellement  les  entrevues  des  princes  et  des  tftes  couronnées. 
Noos  ajouterons  seulement  que,  le  S8,  le  roi  de  Wurtemberg 
conduisit  les  deux  empereurs,  l'impératrice  de  Russie,  les  reines 
présentes  et  quelques  princes,  à  la  Tète  du  peuple,  graude  solen- 
nité agricole  qui  a  lieu,  chaque  année,  à  pareille  époqne,  et  qui 
est  présidée  par  le  Bol;  l'empereur  de  Russie,  l'eraperenr  des 
Français  et  le  Roi  s'y  rendirent  à  cheval.  Il  serait  supeHIo  de 
dire  que  Napoléon  III  et  Alexandre  II  eurent  d'assez  fréquents 
eotretfens.  Le  98  septembre,  &  quatre  heures,  les  deux  souve- 
rains échangeaient  leurs  adieux  et,  le  39,  l'empereur  des  Frao- 
çafs  retoamaft  en  France.  Le  soir  du  même  Jour,  Sa  Majesté 
Ddsait  son  entrée  dans  Hetz,  où  le  prince  des  Pays-Bas  vint  lui 
présenter  ses  compliments. 

En  France  comme  k  l'étranger,  les  conjectures  sur  ce  voyage 
de  l'Empereur,  snr  cette  entrevue  de  Napoléon  III  avec  le  snc- 
ceawnr  de  l'empereur  Nicolas,  durent  se  donner  carrière.  Mais 
rien  d'officiel  A  ce  sujet.  On  ne  manqua  pas  d'y  voir  une  menace 
vis-à-vis  de  l'Autriche;  mais,  an  moment  même  où  les  politi- 
ques faisaient  ce  commentaire,  on  annon;ait  que  le  tzar  et  l'em' 
pmnr  François-Joseph  allaient  se  rencontrer  àWeimar,  Cer- 
tdns  oi^anes  de  la  presse  allemande  étalent  plus  Judicieux, 
ahin  qn'ih  considéraient  l'entrevue  de  Napoléon  III  et  d'A- 
lexandre n  comme  devant  avoir  pour  résultat  d'une  part,  de 
dMper  les  dernières  préventions  de  la  cour  de  Rossie,  &  l'en- 
dnrfl  de  l'avènement  de  l'Empereur  des  Français,  d'autre  part 
d'atténuer,  vls-à-vlsdn  tzar, ce  qu'il  pouvait  y  avoird'lDquiétant 
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daDg  ra(»»8sioo  de  la  France  au  Iraité  du  15  avril  IS&S  [V. 
l'ilnn.  ]?  Bo^o^l  laRnssIe  n'avait  pat  été  appelée.  Les  Joar- 
nanx  anglais  afFectaieot  pluB  de  calme  encore  à  propos  de  ces 
entretiens  quasi  diplomatiques  et  d'aillenrs  sans  caractère  pié> 
cls.  Le  principal  organe  de  la  pre&se  d'au  delà  du  détroit,  le 
Times,  trouvait  que,  depuis  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
les  rencontres  des  souverains  n'avaient  plus  l'Importance  qu'el- 
les avaient  autrefois  ;  il  ajoutait  que  l'état  actuf  I  de  l'Europe  te 
permettait  pas  aux  amis  de  la  paix  de  concevoir  des  craintes 
sérieuses  sur  les  conséquences  de  l'entrevue  de  Stuttgard.  Nous 
ferons  observer  de  notre  côté,  que  le  voyage  de  Napoléon  IH  en 
Allemagne,  comme  sa'récente  excursion  h.  Osborne,  témoignaient 
chez  lui  d'un  parti  pris  assez  légitime,  de  traiter  les  affaires  par 
lui-même  et  sans  intermédiaires. 

Vers  l'époque  où  l'empereur  des  Français  et  le  tzar  se  ren- 
contraient à  Stuttgard,  devenait  exécutoire  (3-14  septembre)  la 
convention  de  commerce  conclue  entre  les  deux  pays  le  14  Juin 
et  promulguée  le  30  Juillet  précédent  (V.  le  texte  à  Y  Appendice)^ 
Nous  ne  rappellerons  Ici  que  les  clauses  principales  de  ce  do- 
cument international. 

L  Pleine,  entière  et  réciproque  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation dans  tous  les  ports  des  domaines  respectifs  des  hautes 
parties  contractantes. 

Réciproque  faculté  de  voyager  on  séjourner  en  toute  liberté 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires  respectifs,  pour  y 
vaquer  aux  affaires,  et  Jouissance,  pour  la  personne  et  les  biens, 
de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Facultédans  les  villes  et  ports,  de  louer  ou  posséder  les  mai- 
sons, magasins,  boutiques  et  terrains  qui  seraient  nécessaires, 
sans  nul  assujétissementà  destaxes,  soit  générales,  soit  locales, 
ni  à  des  impôts  ou  obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soieut, 
autres  que  ceux  qui  étaient  ou  pourraient  être  établis  sur  les 
nationaux.  Jouissance,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie, 
de  tons  les  privilèges,  Immunités  et  antres  faveurs  quelconques 
accordées  aux  nationaux, 

IL  Exemption,  pour  les  sujets  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, de  tont  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de 
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terre  on  de  mer,  soit  dans  les  gardes  an  mlUees  nationales.  Dli- 
pense  de  toute  chaîne  et  fonction  Judiciaire  ou  miuiiclfiale  qnel- 
cooqHe. 

m.  Disposition  aox  termes  de  laquelle  les  bdtimeats  françall 
et  la  b&timents  msses  ne  paieraient  que  les  droits  dont  étalent 
OQ  aéraient  passibles  les  navires  nationaux  Tenant  des  mâoiea 
Ueox  ou  ayant  la  même  destination, 

IV.  Kd  eoQsidératioQ  des  avantagesaccordés  au  pavillon  fran- 
çais (ait.  s)  dans  les  ports  russes  et  finlandais,  stipulation  en 
faveurdes  produits  du  sol  et  de  l'Industrie  moscovites,  à  leur 
ImportatJou  dans  tes  colonies  françaises,  de  tous  les  avantages 
accordes  ou  qui  le  seraient  plus  tard  aux  produits  similaires  de 
toute  uBtion  européenne  la  plus  favorisée. 

V.  Exception,  quant  aux  clauses  précédentes,  en  ce  qui  cod- 
eemersit  le  cabotage  on  navigation  de  c^te  de  chacun  des  deux 
pays,  qui  demeurerait  exclusivement  réservé  au  pavillon  natlo* 
nul  (art.  10  du  traité). 

Vi.  Stipulation  en  faveur  des  importations  respectives  dans 
cliacnn  des  deux  pays  parties  an  traité  des  mêmes  exemptlous, 
restitutions  de  droits,  primes  ou  autres  avantages  quelconques, 
que  pour  le  cas  d'Importation  sous  pavUton  national. 

\7I.  Assujëtissemeiit  des  exportations  aux  formalités  impo- 
sées aux  navires  nationaux. 

TIU.  Droits  de  douane  et  de  navigation,  Los  privilèges, 
fiiveius  ou  Immunités  accordés  à  un  autre  Etat,  seraient  éten- 
dus anssiUt  aux  sujets  des  hautes  parties  contractantes. 

IX.  Industrie  manufacturière.  Pour  la  complète  et  etflcoce 
protection  de  cette  Industrie,  stipulation  en  vertu  de  laquelle 
tonte  reproduction  dans  l'un  des  deux  pays,  des  marques  de  fa- 
brique apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchandises,  pour 
la  constatation  de  leur  ori<;lDe  et  leur  qualité,  serait  sévèrement 
bteiâlte  et  réprimée,  et  donnerait  lieu  Aune  action  en  domma- 
ges-Intérêts, valablement  exercée  par  la  partie  lésée  devtmt  les 
tribunaux  du  pays  où  la  contrefaçon  serait  constatée.  Seraient 
dépoeén  les  marques  dont  les  sujets  des  deux  Etats  voudraient 
s'asscrer  la  propriété,  savoir  :  celles  d'origine  russe  à  Parla,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  les  marques  d'o- 
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rigine  française  h  Salut-Pétersbourg,  an  département  (lu  com- 
merce et  des  manufactures. 

X.  Stipulé  qae  le  traité  aurait  force  et  valeur  peadant  six 
ans,  à  dater  do  Jour  dont  let  haates'parties  contractanhïfl  eon- 
vfendralent  ponr  son  exécution  simultanée.  Et  l'ou  vient  de  voir 
qae  cette  exécution  coïncidait  en  quelque  sorte  avec  l'ontrevae 
des  deux  Empereurs. 

Presque  en  même  temps,  la  France  concluait  avec  an  antre 
SooTeraln.legrand-ducdeBade,  deux  conventions;  la  première, 
datée  du  3  Juillet,  promulguée  le  96  août,  avait  pour  objet  la 
garantie  rédproque  du  droit  de  propriété  Industrielle. 

L'article  1  était  relatif  i  la  reproduction,  dans  l'un  des  deux 
pays,  des  timbres  et  marques  de  fabrique,  apposés  sur  les  pro- 
âtiits  Industriels  ou  manufactnriers  de  l'autre  pays,  pour  en 
constater  l'origine  et  la  qualité.  Cette  reproduction  serait  as- 
similée à  la  contrefaçon  des  œuvres  d'art  et  d'esprit. 

Aux  termes  du  même  article,  et  pour  que  les  sujets  des  deux 
Etats  puissent  s'assurer  respectivement  la  propriété  des  timbres 
et  marques  defabriqne,  dépôt  obligatoire,  savoir  :  de  ceux  d'ori- 
gine badoise,  an  greiTe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et 
de  ceux  d'origine  française  an  bureau  du  bailliage  de  la  ville  de 
Carisruhe. 

Communication  réciproque,  présente  et  future,  de  la  part  de 
chacune  des  hautes  parties  contractantes,  des  lois,  ordonnances, 
destinées  k  garantir  le  commerce  légitime  contre  la  contrefaçon 
des  produits  industriels  ou  manufacturiers. 

La  seconde  convention  entre  les  deux  Etats,  conclue  à  la 
même  date,  et  promulguée  le  même  Jour,  était  relative  aux  ou- 
vrages d'esprit  ou  d'art  (V.  VA^ettdice).  Nous  eu  reproduirons 
les  clauses  principales. 

I.  Jouissance  assurée  aux  auteurs  de  ces  sortes  d'ouvrages, 
dans  chacun  des  deux  Etats  réciproquement,  des  svantagea  qui 
y  sont  ou  seraient  attribaés  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvra- 
ges de  littérature  et  d'art. 

IL  Condition  &  laquelle  serait  subordonnée  la  protecUm  sti- 
pulée dans  l'article  1  :  la  Justiflcation  do  droit  de  propriété  par 
let  auteurs  ou  Mltenrs,  au  moyen  d'un  certificat  émanant  de 
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l'autorité  publique  compétente  en  cbaqoe  pays,  constatative  de 
l'origiaalité  de  l'œavre. 

m.  Application  des  stlpnlatloiis  contenues  dans  l'article  1,  h 
la  représeotatlOD  et  k  l'exécution  des  œuvres  dramatiques  ou 
musicales,  originales  ou  traduites. 

Condition  d'obtention  de  la  garantie  pour  la  représentation 
ou  exécution,  en  traduction,  d'une  œuvre  dramatique  ou  musi- 
cale :  la  publication  dans  l'un  des  deux  pays,  dnns  les  trois 
mois  de  la  publication,  ou  la  teprésentation  de  l'original  de  la 
Iraductfon  dans  la  langue  de  l'autre  pays. 

Conditions  à  remplir  pour  que  l'auteur  de  tout  ouvrage  pu- 
blié dans  l'un  des  deux  pays,  jouisse,  pendant  cinq  années,  du 
jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son  ouvrai^e 
autorisée  par  lui,  du  privilège  de  protection  contre  la  publica- 
tion de  Vautre  pays  :  1°  Indication  en  tête  de  l'ouvrage  de  la 
réserve  du  droit  de  traduction  ;  a"  publication,  au  moins  en  par- 
tie, daosie  délai  d'un  an,  et  en  totalité,  dans  celui  de  trois  ans 
de  l'œuvre  origluale, 

IV.  Facultédereproduire  ou  traduire  dans  les  journaux  ou 
recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  les  articles  extraits  des 
journaux  ou  recoeils  périodiques  publiés  dans  l'un,  A  la  condi- 
tion de  l'indication  de  la  source  à  laquelle  ils  seraient  puisés. 

V.  Sanction  pénale  des  articles  précédents  :  la  saisie  des  ob- 
jets de  contrefaçon,  et  l'application  par  les  tribunaux  des  peines 
édictées  par  les  législations  respectives. 

VI. Venait (erticlcio)  une  clause  presque  surabondante,  à 
savoir  que  les  stipulations  du  traité  ne  sauraient  infirmer  le 
droit  des  deux  hautes  parties  contractantes,  de  permettre  ou 
d'Interdire  à  leur  convenance  le  commerce,  la  représentation, 
l'exposition  ou  la  vente  de  productions  littéraires  ou  artistiques, 
ou  le  droit  de  prohiber  l'iraportalioD,  sur  leur  propre  territoire, 
des  livres  réputés  illicites. 

VII.  Dispositions  (articles  13-18)  relatives  à  l'exécution  de  la 
convention  :  l'article  16  fixe  les  droits  à  l'importation  liultc  en 
France  des  livres  et  mémoires  en  langue  française  ou  étrangère, 
des  estampes,  caries,  musique,  publiés  dans  le  duché  de  B&de. 
Auxtermes  de  l'article  18,  les  hautes  parties  contractantes  pro- 
1857  " 
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mettaient  de  se  dooner  mutuellement  connalcsaDce  de  tons  les 
règlements,  ordonnances  et  mesnreB  d'eliScntion  quelcnnqnes, 
qui  seraient  décrétés  dans  l'un  et  l'autre  pays,  an  sujet  des 
matières  réglées  par  la  convention  iotervenue  rntre  elles. 

VIII.  Durée  dn  traité  :  six  ans,  À  partir  de  l'échange  des  ra- 
tiflcations. 

Le  I  a  août,  promulgation  d'une  convention  consulaire  conclue 
le  24  octobre  de  l'année  précédente  entre  le  Gouvernement  fran- 
fsis  et  la  Bépublique  de  Venezuela  {v.  V Appendice).  Elle  était 
stipalée  pour  elnq  ans,  à  partir  du  Jour  de  l'échange  des  ratiâca- 
tions  à  Caracas,  S3  mai  18S7. 

L'Empereur  nouait  et  étendait  ainsi  des  relations  de  bon  ac- 
cord avec  les  Etats  européens  comme  avec  ceux  des  autres  con- 
Unents.  I^es  paroles  qu'il  faisait  entendre  ù  l'occasion  témoi- 
gnaient surtout  du  désir  du  maintien  de  la  bonne  entente  avec 
les  gonvememenls  voisins.  C'est  ainsi  que  le  3  août,  lors  de  In 
remise  des  lettres  de  créance  qui  accréditaient  le  duc  de  Rivas, 
en  qualité  d'ambaseadeui'  de  la  reine  d'Espagne  auprès  de  l'Em- 
pereur, S.  H.  fit  à  ce  diplomate  une  réponse  qui  dénotait  ces 
pacifiques  et  louables  sentiments. 

a  J'ai  toujours  eu  h  me  louer ,  dit  le  chef  du  gouvernement 
français,  des  personnes  que  la  reins  d'Espagne  a  désignées  pour 
la  représenter  auprès  de  mol.  Je  me  félicite  aujourd'hui  que  sa 
confiance  se  soit  portée  sur  un  homme  aussi  distingué  sous  tous 
les  rapports.  Les  assurances  que  vous  me  donnez  sur  la  sincérité 
des  seulimentfi  de  la  Reine  et  sur  ceux  du  peuple  espagnol  me 
touchent  profondément.  Croyez  que,  de  mon  c6té,  personne  ne 
fait  des  vœux  plus  sincères  pour  le  Iranheur  de  la  Hdne  et  pour 
la  grandeur  du  peuple  qu'elle  est  appelée  &  gouverner.  ■ 

Les  visites  des  souverains  ou  princes  étrangers  à  la  cour  des 
Taileries  prouvaient  qu'au  dehors  on  comprenait  la  politique 
pacifique  de  Napoléon  III.  Et  lorsque,  dans  le  courant  de  sep- 
tembre, ce  sonveroin  alla  commander  en  personne  les  grandes 
mancenvres  dn  camp  de  ChÂlons,  il  y  reçut  la  visite  du  duc  de 
Cambridge  et  d'autres  étrangers  illustres. 

En  ce  qui  concernait  l'établissement  du  camp,  l'Empereur 
«nit  ^"ésldé  iul>môme,  avec  une  remarquable  sdlieitude,  4  l'ina- 
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it  de  toai  les  services.  Ss  Majeaté  était  entrée  dans  les  plus 
petits  détails  à  l'yard  de  ce  qui  pouvait  asanrer  le  bien-être  et 
ta  nnté  des  soIdatS'  •>  Aussi,  iisalt-on  dans  ieMonilêur,  ce  camp 
sans  précédent  Jasqu'à  ce  Jour,  tant  en  raison  de  son  étendue 
que  des  conditions  de  salubrité  qu'il  réoQlt  et  de  son  admirable 
podtion  strat^que,  ne  peut  manquer  de  produire  les  meilleurs 
rétallats.  La  garde  impériale  y  fortiflera  son  esprit  de  corps  et 
y  aeqnerra  eette  précision  et  cet  aplomb  dans  les  manœuvres 
qu'elle  doit  présenter  comme  exemple  i,  l'armée  entière,  o 

Cette  thèse  se  trouvait  développée  dans  l'ordre  du  Jour  adressé 
le  30  aodt  par  l'Empereur  aui  soldats  de  la  garde. 

■  Je  vous  ai  réunis  ici  sons  mon  commandement,  parée  qu'il 
est  utile  que  l'armée  pnlse  dans  la  vie  commune  des  camps  le 
méoM  esprit,  la  même  discipline,  la  même  lustrucUon.  Or,  la 
garde,  comme  corps  d'élite,  doit  la  première,  par  des  efforts 
constants,  se  maintenir  au  rang  que  lui  donnent  ses  anciennes 
tradittons  et  les  services  récents  sur  le  champ  de  bataille.  » 

Et  l'Empereur  citait  avec  &-propos  l'auteur  de  VEiprit  des 
iots  :  a  Les  Bomains,  dît  Montesquieu,  considéraient  la  paix 
comme  nn exercice,  la  guerre  comme  une  application;  et,  en 
effet,  les  soccès  obtenus  par  de  Jeunes  armérs  ne  sont,  en  géné- 
ral, que  Vapolieaiion  d'études  sérieuses  faites  pendant  la  paix.  » 
Puis  l'ordre  du  Jour  recommandait  aux  officiers  a  une  sévérité 

■  paternelle,  d  à  tous  ■  la  bonne  volonté  et  l'observation  rigon- 
a  lense  de  la  tenue  ;  car  la  tenue,  c'est  te  respect  de  l'uniforme,  et 
a  rudtonoe  est  l'emblème  de  ce  noble  métier  d'abnégation  et 
«  de  dévooementdont  vous  devez  être  flers.  n'oublions  pas  que 
•  toot  signe  caractéristique  de  l'armée,  &  commencer  par  le  dro- 
a  peau,  représente  une  idée  morale,  et  que  votre  devoir  est  de 

■  l'iionorer.  » 

GoDcInsion  :  Le  cunp  ne  serait  donc  pas  c  un  vain  spectacle 
«Aert  à  la  curiosité,  ■  mais  une  école  grave  qui  serait  rendue 
pndtable  par  ■  des  travaux  soutenus  et  dont  les  résultats 
auraient  évidents,  si  jamais  la  patrie  avait  besoin  s  de  l'armée. 

Le  1 3  aoAt,  l'Empereur  avait  adopté  une  mesure  qui  se  ratta- 
dialti  e«t  ordre  d'Idées  moralisatrices  du  soldatfrançais.  Il  avait 
listttvé  UM  iBédelUe  oommémorative  destinée  à  tous  les  mlHUI- 
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rcs  ftunçais  et  étrangers  àes  armées  de  terre  et  de  mer  qnl  avalent 
combattu  boqs  les  drapeaux  français  de  1793  h  1815.  Ainsi,  les 
étrangers  que  la  Eévolution  et  le  premier  Empire  avaient  entraî- 
nés dans  l'orbite  de  leur  gloire  étaient  appelés  à  en  porter  le 
signe  I^endalre.  a  Cette  médaille ,  portait  l'article  1  du  dé- 
cret institutif,  sera  en  bronze  et  portera,  d'un  càtc,  l'effigie 
de  l'Empereur,  de  l'autre,  pour  légende  :  Campagnes  de  l792 
&  1815.  A  ses  compagnons  de  gloire  sa  dernière  pensée,  5  mai 
1821.  »  Quelques  jours  plus  tard,  le  Moniteur  annonçait  que 
l'Empereur  avait  décidé  que  l'insigne  Institué  le  13  aoAt  serait 
désigné  sous  le  nom  de  Médaille  de  Sainte- Silène. 

Autre  décision  qui  témoignait  de  la  Juste  importance  attachée 
par  le  chef  de  l'État  à  cette  institution  en  quelque  sorte  his- 
torique :  il  était  expressément  interdit  de  porter  le  ruban  sans  la 
Médaille  de  Sainte-Hélène. 
,  Trente-cinq  nations  étrangères  étaient  appelées  à  jouir  du 
bénéfice  du  décret  du  13  août,  parce  qu'il  y  en  avait  eu  antnnt 
qui  avaient  pris  part  aux  gigantesques  luttes  des  périodes  révo- 
lutionnaire et  impériale.  Nombre  de  demandes  furent  en  effet 
adressées  au  gouvernement  français  par  des  étrangers  qui  se 
trouvaient  dans  ce  cas. 

Deux  jours  plus  tard  (14  août),  l'Empereur  présida  une  solen- 
nité qui  se  rattachait  par  son  objet  à  des  souvenirs  qui  remon- 
taient plus  avant  eucore  dans  l'histoire  nationale.  Nous  voulons 
parler  de  l'inauguration  du  nouveau  Louvre,  c'est-à-dire  de  la 
réalisation  de  la  pensée  de  plusieurs  règnes  comme  de  plusieurs 


Le  ministre  d'État  ouvrit  la  solennité.  Il  rappela  que  l'Empe- 
reur, ayant  ordonné  la  réunion  du  Louvre  aux  Tuileries,  avait 
exprimé  le  désir  qu'elle  fût  terminée  dans  le  délai  de  cinq  années. 
La  première  pierre  avait  été  posée  le  25  juillet  1852,  et,  le 
14  août  1857,  le  Louvre  et  les  Tuileries  ne  faisaient  plus  qu'un. 
Puis  M.  Fould  remarquait,  que  rien  n'avait  interrompu  cette 
œuvre,  le  rêve  de  tant  de  rois,  et  qui  suffirait  à  la  gloire  d'une 
époque  de  paix  et  de  prospérité.  Elle-même  n'avait  pas  fait  obs- 
tacle à  une  seule  de  ces  vastes  entreprises  qni,  sous  l'ins^dration 
de  l'Empereur,  s'étaient  formées  dans  tonte  la  France.  Et  le  ml- 
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sistre  rappelait  le  réseau  des  chemins  de  fer  rapidement  étendu; 
les  ports  agrandis  et  fortifiés  ;  les  grandes  villes  assainies  et  s'en- 
ricbissant  despleDdidesetutilescoDEtnictions;  la  capitale  trans- 
formée, ouvrant  de  larges  voies  à  la  circulation,  une  promenade 
magQl&qae créée  sur  on  sol  Ingrat;  partout  des  progrès  poor  le 
bien-être  de  tons.  i  Voilà,  concluait  M.  Fould,  le  spectacle  que 
présente  le  pays  depuis  qn'll  a  remis  ses  destinées  à  un  Souve- 
rain dont  le  génie  a  pu  comprendre  et  satisfaire  les  vrais  besoins 
de  la  France.  » 

Après  le  tribut  d'éloges  accordés  aux  maîtres  quf  avaient 
conduit  l'œuvre  :  Viscontl,  frappé  par  une  mort  prématurée  au 
début  de  l'eatreprise  ;  Lefuet,  qui  lui  avait  succédé,  et  Simart, 
loorts  cette  année  même,  enfin  ù  tous  ceux  qui  avaient  contri- 
bué,À  un  titreqnelconque,  à  l'achèvement  du  monument;  fe  mi- 
nistre d'État  proclama  les  récompenses  qu'ils  avaient  méritées, 
puis l'Emperenr  «  indiqua  qu'il  allait  prendre  la  parole,  et  l'as- 
semblée se  leva  pour  l'écouler,  o 

«  Je  me  félicite  avec  vous,  dit  Sa  Majesté,  de  l'achèvement  du 
Louvre.  Je  me  fâlcite  surtout  des  causes  qui  l'ont  rendu  pos- 
sible :  l'ordre,  la  stabilité  rétablis,  et  la  prospérité  toujours 
croissante  da  pays,  a  Et  après  avoir  justement  appelé  l'achève- 
ment du  Louvre  une  œuvre  nationale,  e  puisque  tous  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  avaient  tenu  à  honneur  de  finir  In 
demenre  royale  commencée  par  François  I",  embellie  par  Hen- 
ri II,  B  l'Empereur  se  posait  cette  question  :  <t  D'où  vient  cette 
persévérance  et  même  cette  popularité  pour  l' exécution  d'un  pa- 
lais 1  C'est  que  le  caractère  d'un  peuple  se  reflète  dans  ses  insti- 
tutions comme  dans  ses  mœurs,  dans  les  faits  qui  l'enthousias- 
ment comme  dans  les  monuments  qui  deviennent  l'objet  de  son 
Intérêt  principal.  Or,  la  France,  monarchique  depuis'  tant  de 
siècles,  qnl  voyait  sans  cesse  dans  le  pouvoir  central  le  repré- 
■enlant  de  sa  grandeur  et  de  sa  natlonalilé,  voûtait  que  la  de- 
nture du  Souverain  fût  digne  du  pays,  et  le  metileur  moyen  de 
répondre  à  ce  sentiment  était  d'entourer  cette  demeure  des 
ehcb-d'œnvre  divers  de  l'intelligence  humaine,  o  Et  l'Empereur 
rappelait  ensuite  la  forteresse  hérissée  de  moyens  de  défense  ha- 
bitée par  le  Hoi  du  moyeu  Age;  puis  les  produits  des  sciences. 
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des  lettres  et  des  artt  remplaçant  par  suite  des  progrès  de  la  d- 

vilisatioD  les  créneaux  et  les  armes  de  guerre. 

L'histoire  des  monuments,  joutait  Sa  Majesté,  «  a  sa  philo- 
sophie comme  l'hbtoire  des  faits.  De  même  qu'il  est  remar- 
quable que,  sous  la  première  révolution,  le  comité  de  salut  public 
ait  contlnaé,  à  son  insu,  l'œuvre  de  Louis  XI,  de  Richelieu,  de 
Louis  XIV,  en  portant  le  dernier  coup  à  la  féodalité  et  en  pour- 
Bulvant  le  système  d'unité  et  de  centralisation,  but  constant  de 
la  monarchie;  de  même  n'y  a-t-il  pas  un  grand  enseignement  à 
voir,  pour  le  Louvre,  la  pensée  de  Henri  IV,  de  Louis  XIII,  de 
Louis  XIV,  de  Louis  XV,  de  Louis  XVI,  de  Napoléon,  adoptée 
par  le  pouvoir  éphémère  de,  1848  T 

En  effet,  le  gouvernement  provisoire  décréta  l'achèvement  dn 
palais  de  nos  Bols,  a  Tant  il  est  vinl,  disait  Justement  le ctief  de 
l'État,  qu'une  nation  puise  dans  s»  antécédents,  comme  an  In- 
dividu dans  son  éducation,  des  Idées  que  les  passions  du  moment 
ne  parviennent  pas  à  détruire.  Lorsqu'une  Impulsion  morale  est 
la  conséqnence  de  l'état  social  d'un  pHys,  elle  se  transmet  à  tra- 
vers les  siècles  et  les  formes  diverses  des  Gouvernemrats,  Jus- 
qu'i  ce  qu'elle  atteigne  le  but  proposé.  •  L'Empereur  concluait 
de  là,  qne  l'achèvement  du  Louvre  n'était  pas  le  caprice  d'un 
moment,  mats  la  réalisation  a  d'un  plan  conçu  pour  la  gloire,  et 
soutenu  par  l'instinct  du  pnjrs  pendant  plus  de  trois  cents  ans.  n 
Le  rapport  ministériel  de  l'année  précédente  [V.  l'Ann.iBst) 
rendait  compte  de  l'Impulsion  donnée  aux  travaux  de  tons 
genres  par  suite  de  la  continuation  de  l'oeuvre  monnmentale  ac- 
complie en  1857.  Ajoutons  que  la  décoration  du  nouveau 
Louvre  comprenait  plus  de  1,500  détails  de  sculpture.  Les 
bronzes  et  les  fers,  les  galeries  et  jusqu'aux  derniers  boutons  de 
porte  furent  ou  seront  exécutés  sur  des  dessins  neufï.  Ce  travail 
immense,  c'est  te  Monitevr  qui  le  rappelle,  avait  dû  se  faire  an 
Jour  le  Jour,  par  une  administration  qui  n'employait  pas  moins  de 
S, 000  ouvriers,  et  qui  devait  improviser,  sans  étude  préalable, 
nu  monument  appelé  à  durer  toujours.  Il  avait  fallu  lever,  tout 
en  courant,  des  obstacles  qu'on  avait  cm  insurmontables,  éga- 
liser des  niveaux  impossibles,  dissimuler  certaines  lacunes  telles 
que  l'absence  d«  parallélisme  entre  le  Louvre  et  les  Tnilerles.  » 
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Une  satre  Inaagaratlon,  celle  de  l'Asile  de  Vlnceniies,  deatl- 
né  MX  onvrlers  convalescents,  eut  lien  le  SI  »oât.  Décrété  le 
8  mars  ISSS,  cet  établissement  se  troarBit  achevé  deux  ans  plus 
tard.  L'inangaration  se  Bt  avec  solennité,  l'archevêque  de  Paris 
appela  les  bénédictions  du  ciel  snr  l'asile  qui  venait  d'être  fondé 
et  qnl  pnravalt  tonte  la  sollicitude  de  Napoléon  III  ponr  la  classe 
onvrière. 

Le  miDistre  de  l'intérlenr,  H.  Billault,  s'appliqua  à  ttire  res* 
sortlreette  sympathie  de  l'Empereur,  qui,  Il  y  avait  peu  de  jours, 
joangnrait  le  Louvre,  et  aujourd'hui  ordonnait  au  mlolstred'i- 
uugorer  l'asile  des  ouvriers  convalescents,  o  Là  le  palais  de  la 
souveraineté  française,  le  sanctuaire  des  arts,  le  symbole  splen- 
dlde  de  notre  civilisation  ;  Ici  l'éclatant  témoignage  d'une  inces- 
sante préoccupation  ponr  les  souffrances  du  psuvre;  d'un  cAté 
l'achèvement  en  cinq  années  de  l'ceavre  monarchique,  que  vingt 
règnes  n'avaient  pu  finir  ;  de  l'autre,  la  réalisation ,  eo  deux  ans, 
d'nn  bienfolt  vainement  promis  à  l'ouvrier  par  les  ntoples  révo- 
Intionnaires.  n  H.  Billault  voyait  entre  ces  deux  faits,  h  la  fols 
QD  contraste  et  noe  simultanéité  qui  marquaient  bien  le  caractère 
do  règne.  Dans  l'ordre  moral,  la  force,  la  Justice,  la  grandeur, 
les  vertus  de  la  paix  et  les  gloires  de  la  guerre  ;  dans  l'ordre  ma- 
tériel, le  travail  et  la  richesse,  et  au  milieu  de  cet  Immense 
mouvement  des  grandes  choses  et  des  choses  utiles,  nne  Infati- 
gable sollicitude  pour  le  peuple  et  pour  ses  misères,  n  Cette  vo- 
lonté qui  a  rendu  à  notre  orgueil  nos  aigles,  nos  habitudes  de 
gloire,  notre  Influence  dans  le  monde  ;  qui  restitua  au  pouvoir 
son  prestige  perdu,  a  pu  fonder  un  gouvernement  dont  la  force 
calme  et  féconde  fait  notre  sécurité  et  l'admiration  de  l'é- 
tranger; 

Qui,  dans  une  gnerre  aussi  habilement  finie  qu'héroïquement 
faite,  a  recherché  avant  tout  le  triomphe  de  la  Justice  et  les  In- 
térêts généraux  de  la  civlllsatloa  ; 

Qui,  marquant  d'un  signe  glorieux  tout  ce  qui  reste  par  le 
monde  des  vaillants  soldats  du  premier  empire,  vient  de  pro- 
duire, non-seulement  en  France,  mais  par  toute  l'Europe,  no 
long  treasBlUement  d'orgueil  et  de  sympathie; 

Qnf,  dans  la  lettres,  les  sciences,  les  arts,  partout  oà  II  y  a 
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une  grande  chose  à  faire,  un  encouragement  à  donner,  un  noble 

sentiment  h  faire  ^  ibrer,  Eait  toujours  se  montrer  et  agir  ; 

Cette  volonté  si  liaute  et  si  généreuse  embrasse  aussi  d'un  re- 
gard attentif  la  zone  entière  des  besoins  et  des  intérêts  matériels. 
Sous  l'énergique  impulsion  qu'elle  donne,  le  travail  a  pris  par- 
tout un  merveilleux  essor  :  chemins  de  fer,  canaux,  ports, 
routes,  ponts,  paquebots  transatlantiques,  plantations,  défri- 
chements, drainage,  crédit  foncier,  assurances  agricoles,  tout  se 
fait,  se  développe  ou  se  prépare  en  même  temps.  L'industrie,  le 
commerce,  l'agriculture  reçoivent  chaque  jour  de  nouveaux  en- 
couragements, de  nouveaux  moyens  de  progrès.  Dans  l'énorme 
accroissement  de  nos  revenus  indirects,  se  lit,  en  caractères  évi- 
dents, la  merveilleuse  progression  de  l'activité  et  de  la  richesse 
publique.  » 

Faits  éclatants,  disait  le  ministre,  niés  cependant  par  quelques 
esprits  chagrins  qui,  les  yeux  invinciblement  fermés  sur  les  gran- 
deurs et  les  prospérités  du  présent,  ne  cherchent  dans  l'histoire 
du  passé  que  des  prétextes  h  épigrammes,  ne  rêvent  pour  l'ave- 
nir que  le  rétablissement  d'institutions  dont  l'expérience  avait 
constaté  l'impuissance  et  l'instabilité.  Dénégations  perdues  dans 
l'isolement  :  la  France,  la  population  ouvrière  de  Paris  en  particu- 
lier, sachant  bien  ce  qu'elles  avaient,  ce  dont  elles  jouissaient.  Aux 
bienfaits  généraux  dont  celte  population  prenait  sa  part,  l'Empe- 
reur ajoutait  sans  cesse  et  des  bienfaisances  spéciales  ;  d  pour  elle 
comme  pour  les  autres,  Tlmpératrice  patronait  les  sociétés  de 
charité  maternelle,  les  crèches,  les  salles  d'asile  ;  pour  elle  a  spé- 
cialement d  l'Impératrice  avait  voulu  que  les  six  cent  mille  francs 
offerts  parla  Villeàl'occasion  de  son  mariage,  fissent  les  frais  d'un 
orpheiinatde  jeunes  filles;  pour  elle,  l'institution  de  l'orphelinat 
Impérial  a  où  le  pauvre  enfant  de  l'ouvrier  mort  avaut  le  temps 
trouve  chez  un  autre  ouvrier  une  seconde  famille,  et  y  apporte 
quelque  alsajice  avec  lai  ;  »  pour  elle,  pour  ses  eufants  malades, 
l'hâpital  Sainte-Eugénie  ;  pour  elle  et  pour  parer  à  la  cherté  des 
loyers,  affectation,  par  l'Empereur,  de  primes  considérables  aux 
citésouvrière8,auxlogementsd'ouvriers;poarelle,laconstructloQ 
debainsetlavolrs;pourelleencore,lacréation  et  le  développement 
desseeours  à  domicile:poarelie,  la  fondation  etl'entretieDfdepnis 
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deux  ma,  des  fourneaux  économiques  ;  pour  elle,  l'établissement 
de  la  cuisse  de  la  boulangerie  a  qui,  aân  de  tempérer;  dans  ces 
quatre  dernières  annéeS)  l'excessive  cherté  du  pain,  »  avait  fait  à 
U  population,  sur  l'espoir  de  meilleures  récoltes,  une  avance  de 
plus  de  &0  millions;  pour  elle,  enfin,  la  coustruction  de  l'asile 
des  convalesceDts,  et  au  Vézinet,  celui  des  invalides  du  travail. 

Après  cette  chaleureuse  énumération  des  bienfaits  du  second 
Empûe,H.  Billault,  répondant  k  l'objection  faite  parablen  des 
gens  sensés  à  propos  d'une  circonstance  politique  récente  (  les 
élections),  que  tant  de  bontés  n'avaient  été  payées  que  d'ingra- 
titude, B  ajoutait  qne  les  ouvriers  ne  semblaient  pas,  en  effet, 
avirir  encore  tous  suffisamment  compris  combien  il  était  de  leur 
propre  intérêt  de  vivre  sous  un  gouveroemeut  stable  et  fort. 
■  Quand  les  pouvoirs  publics  sont  faibles  et  contestés,  la  con- 
flanee  disparaît,  le  crédit  se  ferme,  le  travail  s'arrête,  la  misère 
seule  est  en  progrès,  s 

Le  Ddiûstre  de  l'intérieur  terminait  par  l'examen  des  voles  et 
moyens  par  lesquels  on  assurerait  l'existence  de  l'asile  des  con- 
valescenu  :  le  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  tous  les  travaux 
publics  exécntés  dans  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  les 
abonnements  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  ceux  des  grandes 
osiiMS,  à  quoi  l'Empereur,  s  qnl  veut  la  solidité  de  ce  qu'il  fonde, 
donnerait  un  appoint  assuré  et  efficace.  »  Sa  volonté  était  de  do- 
ter les  deux  asilesdes  loyers  produits  par  les  logements  d'ouvriers 
gratifiés  de  dix  millions  à  titre  d'encouragement,  et  sur  les- 
quels 11  restait  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  disponibles. 
Idée  touchante  t  car  ce  serait  le  loyer  payé  par  l'ouvrier  valide, 
qui  subventionnerait  le  traitement  de  l'ouvrier  convalescent. 

■  Fuisse  cette  institution  toute  nouvelle  (l'asile)  être  dès  an- 
Jonrd'hui  justement  appréciée  par  les  ouvriers  pour  lesquels  elle 
se  fonde.  Puissent-ils  payer  en  affection  et  eu  reconnaissance 
tous  les  bienfaits  qne  la  paternelle  sollicitude  de  l'Empereor  ne 
cesse  de  projeter  et  de  réaliser  pour  eux  I  >  Tel  était  le  vœu  for- 
mulé k  la  fin  de  son  discours,  par  l'organe  du  Gouvernement. 

Précédemment  (23  juillet),  l'Empereur  lui-même  avait  pré- 
sidé à  Plombières,  où  il  était  allé,  snivant  sa  propre  expression, 
•  M  reposa*  de  ses  travaux,  »  une  sorte  de  fête  locale  en  posant 
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la  première  pierre  du  nouvei  ëtablissement  de  bnins.  En  accor- 
dant cette  faveur  à  la  ville  de  Plombières,  l'Empereor  témoignait 
A  cette  localité  sa  bienveillante  aollicitnde,  comme  le  rappela  le 
cnré  de  Plombières  :  a  C'est  tous,  sire,  disait  le  ministre  du  Sei- 
gneur en  parlant  de  ce  monument,  qxti  en  avez  conçu  la  premiire 
pensée,  c'est  vous  qui  avez  tracé  les  moyens  qui  devaient  en  as- 
surer la  prompte  exécntlon.  n 

L'Empereur  répondit  avec  bienveillance  au  discours  dn  curé 
de  Plombières,  a  Ce  lieu  m'intéresse,  dit  Sa  Majesté,  non-seole- 
ment  parce  que  tant  de  personnes  y  ont  recouvré  la  santé,  mais 
surtout  parce  qu'il  est  te  centre  d'une  population  qui  m'a  donné 
des  preuves  touchantes  de  sympathie,  et  qui  a  toujours  été  anf- 
niée  d'un  vrai  patriotisme.  Je  souhaite  que  tous  ceux  qui,  comme 
moi,  viennent  se  reposer  de  leurs  travaux,  y  trouvent  de  nou- 
velles forces  pour  l'accomptlssement  de  lenrs  devoirs  et  le  service 
de  la  patrie.  » 

La  situation  commerciale,  industrielle  et  économique  du  pays 
devait  naturellement  attirer  avant  tout  la  sollicitude  impériale. 
Vers  la  nn  de  l'année,  cette  situation  avait  présenté  des  symptâ- 
mes  alarmants:  chute  des  valeurs,  baisse  considérable  et  pres- 
que continue  des  rentes  3  p.  O/O  et4  1/3;  dépréciation  [20  à  35 
p.  O/O)  des  actions  de  plusieurs  compagnies  de  chemios  de  fer, 
et  hausse  extraordinaire  (10  p.  o/o  en  novembre)  de  l'escompte 
de  la  Eanque  de  France.  Quelles  pouvaient  être  les  causes  de  ce 
malaise  prolongé  quand,  d'autre  part,  la  récolte  avait  été  bonne, 
que  la  vigne  s'était  bien  présentée,  que  la  perception  des  Irapdtit 
directs  ou  indirects  s'élait  aisément  opérée  ;  que  ceux  de  cette 
dernière  nature  avalent  dépassé  de  3a  millions  le  produit  de  l'an- 
Bée  précédente. 

On  pouvait,  sans  trop  s'égarer,  trouver  dans  ane  réactIoD  éco* 
nomtque  venue  du  dehors  les  perturbations  qui  atteignirent  le 
commerce  inlérieur.  Une  production  aurifère  trop  progressive 
en  Californie  et  ailleurs  avait  poussé,  dans  ces  dernières  années, 
les  États-Unis  à  trop  acheter,  et  réciproquement  l'Europe  à  trop 
fiibrlqner.  Naturellement  la  Grande-Bretagne  devait  être  en- 
traînée dans  ce  mouvement  sans  frein  ;  Il  en  fut  de  même  des 
vUles  et  ports  allemands  qui,  comme  elle,  commerçaient  avec 
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IIJniHi.  De  là  les  oadllatlons  des  grand»  ^blteements  flnu- 
tien,  de  la  Banque  d'Angleterre  en  partieulfer,  et  par  eontre- 
eenp  de  la  Banque  de  France,  enfin  du  grand  marché  dea  Ta- 
Irara  :  la  Boarse.  AJoatez  que  l'exportation  du  numéraire,  n^ 
eettitée  en  échange  des  céréales  par  les  récoltes  précédemment 
naaTabcs,  après  s'être  ralentie  à  partir  da  mois  de  Juillet  de 
cette  année,  avait  cependant  repris  par  suite  des  guerres  de  la 
fin  de  rannée,  en  Chine,  dans  l'Inde.  Dana  ces  ctreonstances, 
et  en  prétenee  de  la  crise  de  la  un  de  l'aonée,  les  conseils  ne 
maoqiiteent  pas  pins  que  les  alarmes  toujours  exagérées.  Qui 
wajïïkt  le  remède  dans  le  rapport  de  la  dëcisloD  du  9  mars  1 8A9 
(T.  TAstmtaire)  Interdictive,  Jusqu'à  nouvel  ordre,  de  tonte  en- 
trrprise  nouvelle  en  matière  de  chemins  de  fer  on  de  grandes  ex» 
ploîiatlons;  qui,  trouvait  une  panacée  dans  la  suppression  des 
péages  de  tourniquets  de  la  Bourse;  qui,  enflo,  par  exemple  le 
Journal  la  Patrie {to  novembre],  entlmalt  tout  sauvé,  si  l'on 
donnait  un  cours  forcé  aux  billets  de  banque;  mais  ce  dernier 
consdl,  donné  par  un  Journal  dont  le  dévouement  n'était  pas 
dontenx,  loi  valat,  à  la  date  du  1 0  novembre,  un  avertissement 
fondé  sor  ee  que  l'article  Incriminé  était  ■  de  nature  à  propager 
des  alarmes  mal  fondées,  et  à  porter  atteinte  an  crédit  public,  w 
Comme  il  le  faisait  dans  les  circonstances  graves,  l'Empereur 
fit  intervenir,  en  cette  occurrence,  sa  parole  nécessairement 
eonduante.  s  le  vois  avec  peine,  disait  Sa  Majesté  dans  une 
lettre  adressée  de  Compiègne  le  1 0  novembre,  au  ministre  des 
finances,  que,  sans  cause  apparente  ni  réelle,  on  porte  atteinte 
an  crédit  public  par  des  craintes  cfaimériques,  et  par  la  propa- 
gation de  soi-disant  remèdes  à  un  mal  qui  n'existe  quedansl'ima* 
gtnation.  ■  Et  FEmpereur  rappelait  que,  les  années  précédentes, 
ane  aneeesaion  de  mauvaises  récoltes  avait  entraîné  l'exportation 
annndie  de  pinslenrs  centaines  de  millions  en  numéraire  pour 
payer  la  qnantité  de  bié  qui  manquait,  et  cependant  on  avait  pu 
conjurer  la  crise  et  défier  les  tristes  prédictions  des  alarmistes 
par  qoetqnes  mesures  de  prudence,  prises  momeutanément  par 
la  Banque  de  France.  «  Aujourd'hui,  se  demandait  Sa  Majesté, 
comment  ne  comprend-on  pas  que  la  même  conduite,  rendue 
phs  fadle  par  la  loi  qui  permet  d'élever  le  tant  de  l'eseompt*, 
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doit  suffire  à  plus  forte  raison  pour  conserver  à  In  Banque  le  nu- 
méraire dont  elle  a  besoin,  pubque  nous  sommes  dans  de  bien 
meilleures  conditions  que  l'année  dernière,  la  récolte  ayant  été 
abondante  et  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  étant  plus  con- 
sidérable. 

»  3e  vous  prie  donc  de  démentir  bien  haut  tous  les  projets  ab- 
surdes qu'on  attribue  an  Gouvernement  et  dont  la  propaga- 
tion crée  si  facilement  des  alarmes.  > 

Et  l'Empereur  termloait  avec  raison  en  disant,  que  ce  n'était 
pas  sans  quelque  orgueil  que  l'on  pouvait  ofOrmer  «que  la 
France  est  le  pays  en  Europe  où  le  crédit  public  est  assis  sur  les 
bases  les  plus  laides  et  les  plus  solides  ;  le  rapport  remarquable 
que  vous  m'avez  adressé  en  fait  foi,  b  disait  Napoléon  lU  à  sou 
ministre,  a  donnez  du  cœur  à  ceux  qui  s'effrayent  en  vain,  et 
assurez-les  que  Je  suis  bien  décidé  à  ne  point  employer  ces 
moyens  empiriques  auxquels  ou  n'a  recours  que  dans  les  cas 
heareusement  si  rares  où  des  catastrophes  au-dessus  de  la  pré- 
voyance humaine  viennent  fondre  sur  le  pays.  » 

Le  rapport  dont  parlait  l'Empereur  concernait  le  projet  de 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  1859.  Avec  cette  clarté 
qui  le  caractérise,  le  ministre  des  Anances  passait  en  revue  dans 
ce  document  et  pour  aboutir  à  rassurer  les  esprits  sur  le  présent, 
la  situation  financière  durant  les  aimées  précédentes. 

Au  3  décembre  1851,  écart  considérable,  l'oeuvre  des  temps 
antérieurs,  entre  les  charges  et  les  ressources  de  l'Etat  :  le  bud- 
get de  1847  s' étant  soldé  avec  un  déficit  de  SAT  millions,  et  celui 
de  tSSl,  a  le  dernier  de  la  République,  b  avec  une  insuffisance 
de  plus  de  cent  millions.  Dès  I8ô2,  v  malgré  le  surcroît  de 
charges  inséparables  d'une  nouvelle  organisation  de  l'autorité 
sur  des  bases  plus  larges  et  plus  fortes,  >  réduction  des  trois 
quarts  du  découvert  de  l'exercice,  soit  Su  millions  seulement. 

(853,  33  millions  seulement. 

16&4,  guerre  d'Orient,  disette  et  d'autres  fléaux,  puis  l'éléva- 
tion subite  de  l'effectif  des  armées,  cherté  des  vivres  et  fourrages, 
secours  aux  populations  malheureuses,  subvention  pour  travaux 
publics  et  autres  nécessités  d'une  situation  anormale,  d'où  un 
accroissement  imprévu  de  plus  de  440  millions  de  dépenses. 

c;oo3k' 
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L'emprnDt  de  2S0  millions  était  InsnffisBDt  pour  coDvHr  la  ^f- 
fëmee,  putaDt,  186  millions  dans  l'exercice. 

USS,  ^gravation  de  l'influence  des  mêmes  causes,  «  prolon- 
gée  sur  I8â6,  et  même  sur  quelques  services  pendant  l'année 
courante;  nuls,  grAee  aux  deux  derniers  emprunts,  autorisés  en 
me  de  ces  besoins  extraordinaires,  le  résultat  de  ces  trois  exer- 
cices serait  âi^'érent  de  celui  de  1854;  mais  était-ce  bien  alléger 
l'aTcntr  que  d'en  engager  fréquemment  les  reasoureesl  Question 
élémentaire;  toatefois  H.  Magne  avait  raison  de  rappeler  en 
prCDTC  de  confiance  l'empressement,  la  facilité  avec  lesquels  le 
pays  avait  pu  fournir,  en  moins  de  trois  ans,  avec  nue  exacti- 
tude parfaite,  les  quinze  cents  millions  qui  lui  étalent  deman- 
dés (I). 

Selon  le  ministre  des  finances,  et  contrairement  k  des  craintes 
plniieurB  fois  exprimées,  le  versement  réfïnlier  des  emprunts,  le 
progrès  toujours  croissant  des  impàts  indirects,  l'acquittement 
de  plus  en  plus  anticipé  des  contributions  directes,  auraient,  à 
enx  seuls,  donné  le  moyen  de  solder  complètement,  et  sans  au- 
cune espèce  d'embarras,  les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  années  ]8âS,  18â6  et  1857,  et  malgré  ia  guerre  d'O- 
rient el  ses  suites,  malgré  les  calamités  publiques,  ces  exercices 
n'ajouteraient  pas  a  un  centime  *  à  la  somme  de  l'arriéré{3). 

En  dëânitive,  le  bndgetde  I8ââ  se  solderait  par  un  excédant 
de  ressources  de  394  millions  reportés  sur  18S6.  Et  le  budget  de 
cette  année  présenterait  à  son  tour  un  reste  disponible  d'en- 
viron loe  millions,  à  reporter  sur  1857.  Quant  à  l'exercice  de 
cette  dernière  année,  nonobstant  la  cherté  des  vivres  et  le  solde 
de  la  Uqaidation  de  la  guerre  d'Orient,  11  donnerait,  tout  compte 
fait,  KR  boni  d'nne  vingtaine  de  millions. 

Tenait  le  budget  de  1 8S8  :  11  avait  été  voté  avec  nn  excédant 
de  recette  de  vingt  mllUoDS,  et  déjà  la  marche  des  revenus  avait 
dépassé  de  plus  de  34  millions  les  évaluations  sur  lesquelles  11 
ctaUbasé. 

(I)  A  la  date  du  36  octobre  les  recouvrements  effeclués  sur  les  trois 
mpRui ta  s'élevaient  a  i,â34,G78,746  (r. 

W  IWmillioDS,  tel  était  le  chiiïre  pour  lg5«-iB57  du  surcroît  de  d£- 
peuei  occasionDo  dans  lesmlaislères  par  la  clieité  d«e  vivres  et  des  four- 

ngw. 
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a  Tels  BODt  lea  résnltats  satisfaisantt  qn«  J*oi  à  slgnsler  à  Votn 
Majesté  ;  lia  soDt  UDe  preuve  incontestable  de  la  pntuasce  de 
notre  paya.  L'Emperenr  ne  verra  pas,  sans  an  légitime  oi^ell, 
la  France,  toni  an  Gouvernement  approprié  à  ses  Instincts,  fti- 
vortbie  au  développement  de  sa  richesie,  trouver  dans  sea  rea- 
aonrcei,  aa  milieu  des  plus  grands  fléaux,  le  moyen  de  fooralr 
en  trois  ans  plus  de  quinze  cents  millions  pour  la  guerre,  d'éteo- 
dre  SOD  commerce,  d'entreprendre  sur  la  plus  vaste  échelle  les 
grands  travaux  d'utilité  générale  et  locale,  de  secourir  les  fn- 
fortnnes  et  de  sortir  de  toutes  ces  épreuves  avec  des  Roances  en 
bon  état.  •  Ainsi  1864  était  la  dernièra  année  terminée  par  an 
défldt. 

Depuis  1855,  cessation  de  l'augmentation  dn  chiffie  des  dé- 
couverts; en  conséquence,  Décessité,  pour  reconnaître  le  montant 
total,  de  remonter  aux  années  antérieures. 

Ensemble  des  découverts,  886  millions,  savoir  : 

39S  millions  provenant  du  Gouvernement  de  juillet  ; 

33B  millions  de  la  république,  et  235  mllllous  du  Qouveme- 
ment  actuel. 

Et  encore  ces  385  millions  n'étalent-ils  même  pas  on  défldt 
proprement  dit.  En  effet,  depuis  1853,  une  somme  supérienre 
(473,360,960  fr.),  prise  sur  les  ressources  ordinaires  de  l'Etat, 
avait  été  consacrée  aux  travaux  publics.  C'était  ane  avance  &ite 
par  le  présent  et  dont  l'avenir  devait  tirer  le  principal  avantage. 
Conclusion  :  la  période  Impériale  ne  figurerait  pas  dn  toat  dans 
le  compte  des  découverts  des  budgets. 

Dette  flottante.  Elle  avait  suppléé  k  rinsnfflsance  des  budgets 
en  fournissant  les  BB6  millions  qui  avalent  eomblé  le  déficit  pro- 
venant de  tous  les  régimes.  Ajoutez  les  78  millions  avancés  en 
1859  par  le  trésor  pour  le  remboursement  du  6  pour  cent  des 
rentiers  qui  n'accepteraient  pas  la  conversion.  Seulement  ce  n'é- 
tait là  qu'une  opération  de  trésorerie,  la  dette  flottante  s'étant 
accrue  d'autant  que  la  dette  consolidée  s'était  éteinte.  Hais  an 
moyen  des  mesures  législatives  votées  dans  la  dernière  session, 
et  du  dernier  traité  conclu  avec  la  Banque  de  France,  la  dette 
flottante  allait  âtre  ramenée  sans  secouise  à  la  sonuse  d'envinw 
Tso  nUliona. 

U.g.VK.yG00glc 
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Bette  eotuolidée.  Les  trois  deraien  emptuuts,  a  malgré  ieor 
cause  glorieuse  et  leur  prodigieux  succès,  d  D'en  avaient  pas  moins 
été  pour  le  crédit  une  épreuve  dont  l'Empereur  avait  voulu  (|u'[l 
fdt  tenu  compte.  Quand  il  s'était  agi  de  consolider  ia  dette  flot- 
tante, a  il  avait  préféré  l'immobilisation  des  rentes  créées  dans 
cet  objet,  r  Des  rentes  nouvelles  ne  seraient  donc  pas  émises;  le 
Grand  Urre  serait  fermé.  Mais  c'était  peu  de  ne  pas  augmenter 
la  dette  coniolidée,  il  fallait  aussi  songer  à  la  réduire. 

En  attendant  ou  avenir  éloigné  (celui  de  la  rentrée  des  chemiDi 
de  fer  dans  le  domaine  de  l'Etat),  ramortissement  contribuerait 
à  atteindre  ce  but  :  mesure  de  prévoyance  pour  les  Jours  diffi- 
ciles, juste  envers  les  rentiers  à  qui  elle  avait  été  promise  par 
toutes  les  lois  d'emprunt,  opportune  et  excellente  pour  le  crédit 
pobiic. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si,  dans  la  sitaatiDQ  normale  où 
les  budgets  allaient  entrer,  et  avec  les  éléments  ordinaires  de 
recette  et  dépense,  la  somme  affectée  à  l'amortissement  n'abou- 
tirait pas  à  une  dépense,  c'est  ce  que  l'esamendu  budget  de  1860 
devait  hire  connaître. 

Budget  de  I85&.  Four  t'évalnatioa  des  recettes,  le  ministre 
aivait  pris  pour  base  les  impâts  existants,  eu  appréciant  leurs 
produits  d'après  tes  faits  accomplis  en  18S7,  ou  les  prévisions 
d^a  Admises  pour  1858.  Cette  manière  de  procéder  permettait 
de  réserver  pour  les  cas  imprévus  lea  accroissemeuts  considéra- 
bles qui,  suivant  toutes  les  vraisemblances,  se  produiraient  dans 
le  cours  des  deux  années  I8&8et  18&9. 

Quant  BOX  dépenses,  évaluations  dans  un  sens  Inverse,  c'est- 
i-dire  avec  exactitude  et  prévision,  des  angraentations  néces- 
HÎm  ponr  ramélloration  ou  le  développement  de  certains  ser- 
Ticet.  De  là  l'addition  d'une  nouvelle  somme  de  cinq  millions 
BOX  dépenses  du  personnel,  et  devant  être  appliquée  aux  ploB 
bibles  traitements,  y  compris  ceux  de  ia  magistrature.  Maintien 
«  I8£a  des  onze  millions  dont  le  ministère  de  la  narine  s'était 
accru  en  18SS,  avec  addition  d'une  nouvelle  somme  de  huit  mit 
Kone  pour  la  transformation  de  la  flotte  et  l'acbëvement  des  ports 
Bliltaires.  —  Dotations  plus  conformes  à  leurs  besoins,  accor- 
Hm  k  plniiBiiii  aotres  lerrlDef  pidtUca.  Enfin,  reobucba»  pinir 
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les  Inscrire  an  budget,  de  tontes  les  dépenses  relatives  h  la  dette 
pnblfque  ou  correspondantes  &  des  augmentations  de  produits, 
ta  plupart  soldées  Jusqu'alors  an  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires. 

Comparaison  faite  des  charges  ainsi  prérnes,  «  plus  largement 
que  jamais  d  avec  le  produit  des  impôts,  on  troafait  un  excédant 
de  recette  d'environ  48  millions. 

En  conséquence,  proposition  dn  ministre  des  finances  à  l'Em- 
pereur de  prendre  sur  cette  somme  40  millions,  pour  les  resti- 
tuera la  dotation  de  l'amortissement.  Le  surplus  resterait  comme 
excédant  de  recette  pour  faire  face  à  l'imprévu,  avec  l'accroisse- 
ment des  impôts,  qnl  serait  d'autant  plus  considérable  «  que  le 
progrès  des  années  1858  et  1859  ne  se  trouvait  pas  escompté  d'à- 
vance.  » 

Ces  bases  du  projet  préparatoire  soumis  à  l'Emperear  se  trou- 
vant ainsi  posées,  Iri.  Magne  appelait  l'attention  dn  chef  de 
l'État  sur  l'ensemble  des  finances.  Le  trésor  était  dans  une  si- 
tuation excellente  ;  depuis  plusieurs  années  point  d'augmentation 
du  chiffre  des  découverts  ;  réduction  assurée  de  la  dette  flottante; 
emprunts  soldés;  fermetore  indéHnie  dn  Grand  Livre;  rétablis- 
sement possible  de  l'amortissement;  enfin  éloignement  du  prin- 
cipal danger  par  suite  de  récoltes  abondantes. 

En  preuve  de  l'activité  du  pays,  le  ministre  des  finances  citait 
l'accroissement  merveilleux  des  impôts  et  revenus  indirects,  té- 
moin le  montant  des  Importations  et  exportations  réunies  de 
1847  à  1857  :  de  1  milliard  664  millions  à  3  milliards  881  mil- 
lions. Même  progression  dans  la  navigation  ;  les  entrées  d'or  et 
d'argent  avaient  dépassé  les  sorties  de  pins  de  l  milliard 
400  millions.  Excédant  des  entrées  dans  les  neuf  premiers  mois, 
63  millions.  Donc  nul  afraiblissement  de  la  circulation  du  nu- 
méraire. 

Et  le  ministre  remarquait  aussi  la  décroissance  des  faillites  en 
France  pendant  les  désastres  commerciaux  qui  avaient  af- 
fiigé  et  affligent  encore  le  Nouveau-Monde. 

L'élévation  du  taux  de  l'escompte  par  la  Banque  de  France, 
eotralnée  par  les  banques  étrangères,  serait  essentiellement  tem- 
poraire; die  avait  présentement  une  cinquantaine  de  millions 
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eo  Doraéraire  de  pins  qne  l'année  précëdente,  et  grâce  aax  bon- 
nes récoltes,  elle  n'avait  pas  non  pins  à  satisfaire  aux  mêmes 
eiigences. 

Sans  donte,  la  situation  des  fonds  publics  était  diïflcile,  A 
raison  de  l'abondance  des  titres  provenant  des  derniers  emprunts, 
de  l'absence  de  tout  amor  tissera  eut,  enQn  de  la  concurrence  îles 
obligations  de  cbemlns  de  fer.  Mais,  d'une  part,  le  classement  des 
rentes  était  très-avancé  ;  depuis  1  aS4,  époque  du  premier  em- 
prunt, le  Trésor  seul  en  avait  acheté  pour  le  compte  des  départe- 
ments ponr  pins  de  quatre  cents  millions.  D'autre  part,  en  atten- 
dant le  fonctionnement  de  l'amortissement  en  1859,  les  rentes 
qui  seraient  achetées  pour  le  compte  de  la  dotation  de  l'armée 
produiraient  un  effet  analogue  dès  ISSS.  Quant  aux  obligations 
de  chemins  de  fer,  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  dimi- 
nution des  besoins  urgents  des  compagnies  -.'des  moyens  seraient 
adoptés  pour  la  régularisation  des  émissions,  d'accord  entre  les 
compagnies,  la  Banque  de  France  et  le  Gouvernement. 

De  ces  prémisses  portant  sur  des  chiffres  et  des  faits  énoncés 
avec  une  incontestable  habileté  découlait  la  péroraison  de  l'or- 
gane de  l'administration  des  fÎDauces. 

«  En  ce  qui  concerne  notre  situation  propre,  les  éléments  en 
sont  donc  fondamentalement  bons  ;  personne  ne  peut,  de  bonne 
foi,  le  contester.  Des  causes  passagères,  les  crises  des  autres  pays, 
peuvent  bien  influencer  momentanément  chez  nous  l'opinion  et 
les  affaires  ;  mais,  lorsqu'une  nation  n'a  aucune  difficulté  inié- 
rienre  ou  extérieure,  lorsque  les  ftnances  de  l'Etat  sont  dans  d'ex- 
cellentes conditions,  que  le  commerce  a  été  prudent,  que  les  af- 
faires ne  sont  pas  mal  engagées,  que  les  récoltes  sont  abondantes, 
que,  d'nne  manière  générale,  la  richesse  se  développe, il  n'est  pas 
posBJbleque  la  force  même  dcscboses,  la  réalité,  ne  tlulsse  pas  par 
prévaloir,  et  que  le  crédit  général  tarde  longtemps  à  s'élever  k  la 
bauleur  d'une  telle  situation.  Car,  en  définitive,  le  crédit  c'est  la 
confiance,  et  la  coufiancc  ne  peut  pas  reposer  sur  des  bases  plus 
solides.  » 

Ainsi,  de  la  lettre  de  l'Empereur,  du  rapport  de  son  ministre, 
des  explications  que  ces  documents  renfermaient,  il  résultat  que 
la  situation  n'avait  rien  d'aliirmant. 

1857  14 
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Gependut  ud  joaroal,  la  Preste,  s'était  montré  mdnB  raBsvré. 
l»  3  décembre,  il  avait  pablié,  sous  la  signature  Peyrat,  an  arti- 
cle dans  lequel  l'auteor  établissant  de  son  chef,  disait  le  mlniatre 
de  l'intérieur,  ce  que  sont  les  voeux,  les  dispositions  et  les  inté- 
rêts de  ce  qu'il  appelait  le  parti  démocratique,  le  parti  révolution- 
naire, prétendait,  en  outre,  qu'il  y  avait  depuis  quelques  mois, 
dansla  conscience  universelle,  un  vague  frémissement,  et  ajou- 
tait :  ■  Voici  évidemment  l'heure  des  résolutions  décisives.  Les 
problèmes  qui  préoccupent  le  monde  politique  se  simplifient... 
Les  partis  se  serrent  et  se  comptent. . .  11  semble  que  nous  ayons 
tons  entendu,  d'an  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  une  voix  qui  nons 
crie:Levez-vouset  marcbez!,..  Devons-nous,  vivant  toujours  de 
nospropressouvenirsetdenos  regrets,  nous  enfoncer  de  plus'en 
plus  dans  notre  abattement....  Le  parti  révolutionnaire  doit-il 
imiter  le  parti  légitimiste,  que  l'abstention  a  conduit  à  la  nullité? 
Nous  nous  sommes  comptés;  nous  savons  que  nous  sommes  un 
grand  parti  dévouée  la  révolution...  b 

Ces  prophéties  de  M.  Peyrat  n'eurent  pas  le  don  d'émouvoir 
H.  Billanlt,  qui  les  apprécia  même  avec  sévérité  :  «  ...  Considé- 
rant que,  dans  l'intérêt  général,  dans  l'intérêt  snrtont  de  ces  mas- 
ses laborieuses,  dont  nul  jamais  enFrancene  s'était  pins  vivement 
«t  plus  efficacement  préoccupé  que  l'Empereur,  le  Gouvernement 
avait  le  droit  et  le  devoir  de  se  montrer  sévère  contre  les  folles 
de  ces  prétendus  démocrates,  dont  l'influence,  s'ils  en  avaient 
Jamais  une,  ne  saurait  être  que  funeste  au  bien-être  et  an  progrès 
régulier  de  cette  démocratio,  qu'heureuse  ment  ils  étalent  Impôts- 
sants  à  agiter,  n 

Par  ces  motlb,  la  Presw,  déjà  plusieurs  fols  avertie  (et  en  der- 
nier le  30  mars),  le  fut  de  nouveau  le  4  décembre. 

Loin  de  songer  à  accrottreles  inquiétudes,  le  Gonveniement 
s'attachait,  au  contraire,  &  calmer  tes  appréhensions,  surtout 
celles  qui  pouvaient  prendre  leur  force  dans  les  problèmes  éco- 
nomiques et  financiers. 

Au  contraire  dece  qui  avait  eu  lieu  en  i8fi6,  Il  s'appliqua  à  ne 
point  brusquer  les  solutions,  et  tous  ses  actes  tendirent  plutôt  à 
étudier  le  terrain,  qu'àprendre  un  parti,  La  loi  des  douanes,  ana- 
lysée ci-dessns  (V.  VÀppendice),  témoignait  de  cette  sage  tactt- 
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qM.Au>i  bieo,  lors  deso»  passage  ù  Roul'd  pour  sercudieà 
Otborna(Boùt),  l'Emperear,  snns  se  prouoDcer  absolument,  fit 
wpendaDt  entendre  &  la  Clinnibre  de  coramerce ,  que  l'on  ne 
procéderait,  ea  cette  matière,  qu'après  le  plus  mûr  examen. 

L'industrie  accueillit  comme  un  heureux  pronostic  cette  déclic 
ration  ;  toutefois  des  mesures  nécessitées  pai-  les  circoDStances 
furent  adoptées  durant  le  cours  de  l'année.  £11  tête  de  ces  dispo- 
sitions nous  mentionueroni,  comme  empi-einte  d'une  sage  et  utile 
prévisfon,  la  prorogatioD  (33  septembre)  jusqu'au  30  septembre 
18A8,  des  facilités  données  à  l'importatiou  des  denrées  alimen- 
taires. Ces  mesures  avaient  un  double  caractère,  d'encourager 
l'importatioa  des  céréales  et  d'en  suspendre  l'exportation. 

Ces  facitités,  données  à  l'Importatloa,  ont  paru  nécessaires, 
disait  Que  note  interprétative  du  Uonileur  [3T  septembre),  pour 
atténuer  unecberté  des  subsistances  que  la  grande  abondance  da 
Bos  récoltes  permet  de  ne  redouter  à  aucun  degré;  mais  pour  as- 
surer ta  complète  liquidation  des  entreprises  faites  par  le  com- 
merce tous  le  régime  actuel,  entreprises  qui  aideront  d'ailleurs 
à  la  reconstitntioa  des  réserves  épuisées  par  trois  années  de  di- 
Mtte. 

Seulement  lejonmal  oiUdel  faisait  observer,  quant  aoz  pres- 
criptions anspensives  de  l'exportation,  que  les  détais  fixés  na 
eoDStituaieat  pas,  comme  pour  l'importation, unesorte  d'engage- 
ment de  Ja  part  du  Gouvernement,  les  circonstances  et  les  cours 
n  devant  déterminer  le  maintien  ou  la  suppression.  Certains 
ieonomisteg  entrent  voir,  avec  quelque  raison,  dans  le  décret 
da  33  septembre,  un  acheminement  vers  la  suppression  de 
l'échelle  mobile.  Au  surplus, l'excellence  de  la  récolte  après  trois 
ans  dloabondance  devait  avoir  pour  conséquence  l'accroisse- 
ment des  transactions,  l'afTermissement  du  crédit  public,  enfin 
le  bien-être  général.  On  s'affligeait  d'une  baisse  trop  prolongée 
des  valeurs  publiques  :  e|je  ae  pouvait  que  se  ralentir  et  se  trans- 
fimner  en  ou  mouvement  proportionnel  de  hausse,  du  moment 
•4t  le  prix  da  grain  allait  décroître. 

£n  1854,  pendant  la  crise  alimentaire,  le  Gonvemement  avait 
interdit  la  distillation  des  grains  de  provenances  étrangères.  Un 
décret  «n  due  do  10  Juillet  décida  qneees  grains,  le  froment  ez- 
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ceptë,  pourraient  être  de  nouveau  distillés,  à  la  condition  de 

rendre  utiliBables  ponr  t'alImentatloD  du  bétail  les  résidus  ea 

provegant. 

En  vertu  du  même  principe  de  pondération  des  intérêts  divers, 
et  sur  les  réclamations  des  propriétaires  de  distilleries  qui  décla- 
raient succomber  sous  le  poids  de  la  concurrence!  du  dehors,  un 
décret  en  date  du  Ifidéeembredisposaqueles  eau^-de-vîe  érran- 
gëres  payeraient  à  l'importation  en  France  un  droit  de  do u au e 
de  vlnst-cinq  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Parmi  ces  mesures  dédouanes  destinées  à  s'appliquer, suivant 
les  circonstances ,  aux  ciiigences  du  commerce  et  de  l'industrie, 
11  faut  citer  encore  le  décret  du  4  avril,  qui  admit  temporairement 
en  IVanchlse  de  droits  les  graines  d'arachides,  destinées  à  la  con- 
version en  huilés  pour  la  réexportation  ;  celui  du  25  mai,  en  vue 
de  favoriser  la  viticulture,  réductif  des  droits  à  l'importation  du 
soufre  dont  la  fleur  était  de  nature  à  prévenir  la  maladie  de  la 
vigne  ;  enÛn,  plusieurs  décisions  douanières  d'une  haute  impur> 
tance  qui  marquèrent  la  date  du  iToctobre.Etd" abord,  pour  em- 
pêcher les-abus  auxquels  avait  donné  lieu  l'exécution  du  décret 
du  11  octobre  185â,  et  qui  provenaient  de  l'impor talion  de  Terset 
tôles  fines,  tandis  que  les  constructeurs  de  navires  présentaient 
à  la  douane  des  produits  fabriqués  avec  du  gros  fer,  c'est-fi-dire 
qn'en  réalité  des  fers  étrangers  émient  importés  en  franchise, 
an  grand  préjudice  des  maîtres  de  forgps  français,  il  fut  décidé 
(article  l")  que  l'admission  des  fers  en  barres  au  bénéllce  du  dé- 
cret de  18S&  serait  restreinte  aux  barres  des  plus  fortes  dimen- 
sions; que  l'on  ne  recevrait  plus  (article  2)  à  la  décharge  des  ac- 
quits-à-caution :  1°  des  fers  en  barres  de  forme  irréguliëre,  que 
des  produits  fabriqués  avec  des  fers  de  forme  également  irrégu- 
lière ;  a"  des  fers  ronds,  que  des  ouvrages  manifestement  fabri- 
qués avec  des  fers  ronds  -,  3"  des  tôles  de  3  millimètres  d'épais- 
seur au  moins,  que  des  tâles  ou  des  ouvrages  en  tôle  n'excédant 
pas  cette  épaisseur  ;  qu'en  aucun  cas  il  ne  serait  admis  pour  l'a- 
purement des  comptes  d'importation,  des  objets  confectionnés 
avecdesmatiëresprésentantundrgréderabricationmoins  avancé 
que  celles  qui  auraient  été  soumissionnées  à  l'entrée;  que  seuls 
(article  a],  les  constructeurs  de  navires  et  les  fabricants  d'objets 
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destinés  k  l'armement,  au  gréement  ou  au  mobile  des  b&timEals 
de  mer.jouiraieat  du  bénéfice  du  régime  établi  par  le  décret  du 
17  octobre  ISââ  ;  enfin,  que  les  dispositions  de  l'article  3  du 
même  décret  d-'octobre  1855,  relatives  à  la  francisation  des  bÂ- 
timents  de  mex  étrangers,  seraient  prorogées  jusqu'au  17  octo- 
bte  1858. 

Ensuite,  pour  ranimer  l'activité  dans  les  ateliers  français  et 
bire  descendre  la  matière  première  à  un  assez  bas  prix  pour  que 
ceux-ci  pussent  entrer  en  concurreace  avec  le  dt^liors,  surtout 
avec  la  Grande-Bretagne,  pour  la  fourniture  des  appareils  de  chS' 
mlos  de  fer,  rails,  locomotives,  uae  autre  décision  en  date  du 
même  jour  (17  octobre]  admit  (article  1)  en  franchise  de  droits, 
les  fonies  brutes,  les  fers  en  barres,  les  tôles,  les  cornières,  les 
aciers  en  barres  et  les  cuivres  laminés  purs  ou  alliés,  venant  de 
l'étranger,  et  destinés  à  être  réexportés  aprè«  avoir  été  convertis, 
dans  les  ateliers  français,  en  navires  et  bateaux  de  fer,  en  ma- 
chines et  appareils,  soit  pour  l'établissement  ou  le  service  des 
cheminsde  fer,  soit  pour  les  constructions  ou  fabrications  Indus- 
trielles ou  civiles  en  métaux.  Toutefois  pouvaient  seuls  Jouir  du 
bénéfice  de  cette  disposition  les  maîtres  de  forges,  constructears 
on  fabricants  qni  auraient  justiûé  de  commandes  reçues  de  l'é- 
tranger. 

Déddé  en  outre  que  les  dispositions  de  l'article  l"  ne  s'appli- 
queraient qu'aux  fers  en  barres  du  plus  fort  échantillon,  et  qu'il 
ne  serait  reçu  à  la  réexportation  en  compensation  :  1°  Des  fers  eu 
barres  de  forme  irrégulière,  que  des  produits  fabriqués  avec  des 
fcrsde  forme  également  irréguîière;  3°  des  fers  ronds,  que  des 
OQvrafes  maijifeslement  fabriqués  avec  des  fers  ronds;  3°  des 
tùles  et  des  cuivres  laminés  de  2  millimètres  d'épaisseur  et  au- 
dessous,  que  des  objets  fabriqués  avec  des  tftles  ou  des  cuivres 
lamfnés  n'excédant  pas  cette  épaisseur. 

Une  dernière  et  très-utile  mesure  introduite  par  un  décret  en 
date  du  5  décembre,  ce  fut  la  suppression  en  principe  des  droits 
ils  sortie,  etparsuite,  des  formalités  gênantes  de  la  vérification 
damarchandises  expédiées  à  l'étranger.  Ce ttesappression,  Écrite 
àua  l'article  3,  du  décret  n'exceptait  que,  les  marchandises  dési- 
goées  à  l'article  l"et  au  tableau  annexé  àladécblonduGon- 
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vernement,  entre  autres  les  boîs  de  noyer  brtit  on  scié  de  toutes 
dimensions,  les  meulesà  moudre  etâaigiiiscr,  les  peaux  brutes, 
fraîches  ou  iëches,  grandes  ou  petites.  Telles  furent,  en  résumé, 
les  mesures  auxquelles,  en  cette  matière  douanière  si  vivement 
controversée,  l'adrainlslration  s'arrêta,  en  18ST.  —  Elle  étudiait, 
elle  observait  l'horizon,  sauf  à  sortir  ultérieurement  d'une  indé- 
cision qui  n'eût  pu,  sans  danger,  se  prolonger  indéfiniment.  Il 
n'était  que  trop  vrai  qu'il  y  avait  eu  une  sorte  de  halle  dans  la 
consommation,  et  l'exportatluu  des  marchandises  françaises  dé- 
passait encore,  cette  année,  celle  de  l'année  précédente;  on  ne 
pouvait  guère  voir  dans  ce  résullat  que  ce  fait,  que  les  négïH 
ciants,  pour  se  procurer  de  l'ar^t'ut,  se  défaisaient,  le  plus  qu'il 
se  pouvait,  de  leurs  marchandises. 
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CHAPITRE  IV. 

FAITS  ËGONOUIQUES  ET  INDUSTRIE!^  DIVERS. 

Caine  d'unortisKinent  et  des  consignations.  —  Banque  de  France.  — 
Gaines  d'épargaa.  —  Caisses  des  retraite*  de  la  Tieitlesse.  —  Travaox 
eomiDDDaux  :  crédits  alloués  pour  cet  objet;  remarquable  rapport  de 
H.  Biliault.  —  Crédit  foncier  :  situation. 

TOIede  Paris  :  rapport  du  préfet  de  in  Seine  :  curieux  détails;  caisu  de 
la  booianfluie,  ete.  —  Aseistance  publique  :  les  indigenti;  causea. 

Caiue  d'amortissement  et  caisse  des  dépOts  et  consignations. 
Ledenier  rapport(81  décembre  1856)  ne  dissimulait  pas  qne  la 
pr«ntère  de  ces  deux  caisses  avait  cessé  de  poursuivre  le  but  de 
«m  intUtotioD,  à  savoir  :  la  dimlDUllon  successive  de  la  dette  Ins- 
crite par  des  racbets  Journaliers  d'effets  publies  au  cours  de  la 
place,  au  moyen  de  sa  dotation.  Elle  augmentait  au  contraire  le 
moatant  des  anciens  engagements  de  l'Etat  par  une  continaelle 
Inscription  de  rentes  nonveltement  créées  et  périodiquement 
pontées  an  chiffre  annuel  de  son  budget.  Les  bonsversés  par  le 
Trésor  à  cette  caisse  ne  représentaient  plus  qu'une  recette  d'or- 
dre dont  le  capital,  converti  en  nonvelles  inscriptions  an  Grand- 
livre,  produisait  des  arrérages  destinés  à  s'accumuler  et  à  se 
consolider  ensuite  pour  l'aecroIsserDent  incessant  de  la  dotation 
prMdente  d'exerdce  en  exerelce. 

Cependant  on  a  vu  ci-dessnsfcb.  m)  que  le  ministre  des  finan* 
ees  songeait  à  rendre  A  la  caisse  d'amortissement  le  fonctioone- 
ment  qu'elle  tenait  de  sa  destination. 

Caisse  des  depuis  et  cotuignationi.  Ses  attribntions  s'étalent 
aeemes  dans  l'année  qui  venait  de  flnir.  Il  avait  fallu  suivre  et 
eonsolter  dans  tons  leurs  monvements  les  fonds  de  la  nouvelle 
dotation  de  l' armée;  ouvrir  des  comptoirs  et  des  livres  au  servke 
eut  IntMUet  de  l'amortissement  de  l'emprunt  d'HalU  ;  gérer  les 
produits,  acquitter  les  dépenses  et  tenir  la  comptabilité  des  retrai- 
tes, dec  McMtéa  de  secours  mutuels  et  dea  artistea  de  Yùstn 


,  Google 


184  ilISTOÏRE  DK  I-HaNCE  (1857). 

(V.  Ann.  1856),  eoÛD,  prêter  un  secours  actif  à  d'autres  insti- 
tutions. 

Au  passirde  la  Caisse  des  consignations  étaient  inscrites  les 
consIgDationsjudicisireset  sdministrntives.  De  croissance  en  im- 
portance en  1 856,  et  augmentation  en  nombre  et  en  mouvement 
de  sortie  et  d'entrée  de  fonds.  De  141  millions  en  1 855  ces  mou- 
vements s'étaient  élevés  à  144  millions  en  1856. 

Des  chiffres  posés  dans  le  rapport  (V.  App.),  il  résultait,  que 
le  passif  delà  caisse  des  dépôts  s'clevaità  511,203,154  fr.  12. 
Quanta  l'actif,  il  montaitaui^Janvieri  857  à  237,  l65,C93fr.  65, 
et  se  répartissflit  en  prêts  aux  dépaittments,  aux  communes  et 
aux  établissements  publics,  eu  créances  arriérées,  en  compte-cou- 
rant du  Trésor  pour  la  caisse  des  dépôts  ;  en  compte-coarant  du 
Trésor  également,  pour  la  dotation  de  l'armée,  enfin  en  un  arti- 
cle divers  comprenant  le  capital  des  rentes  déposées  chez  les  re- 
ceveurs généraux,  à  titre  de  garantie  de  surenchëm,  de  caution- 
nement de  comptables  des  caisses  d'épargne. 

GomparaisoB  faite  des  opérations  de  la  Caisse  d'amortissement 
et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consjgnalions,  les  auteurs  du  rapport 
présenté  à  cet  égard  au  Corps  Ici^islatif  avaient  raison  de  dire 
que,  depuis  1S<I8,  la  premiéredeces  institutions  II 'avait  plus  d'au- 
tre existence  que  celle  d'une  fietionléiiale,  tandis  que  la  seconde 
recevait  chaque  année  une  extension  salutaire  de  ses  attribu- 
tions antérieures. 

Banque  de  France.  La  Banque  de  France,  dont  on  connaît 
déj&  la  prorogation  prononcée  par  la  législature  {V.  chapitre  11), 
avait  eu  à  lutter,  durant  le  cours  du  dernier  exercice,  contre  des 
difficultés  aussi  sérieuses  et,  sous  quelquespointsde  vue,  plus  gra- 
ves que  pendant  l'année  précédente  :  mauvaise  récolte,  cherté 
desdearéesalimentaires.grandstravauxàrintérieur,  toutes  cau- 
■es  de  dispersion  du  numéraire.  La  Chine  et  l'indoustan  surtout 
attiraient  des  sommes  considérables,  accrues  cette  année  par  des 
demandes  de  soie.  Ces  envois  dans  des  contrées  qui  n'adnaet- 
talent  qoe  la  monnaie  d'argent  contribuaient  beaucoup  à  la  ra- 
reté des  écus  en  France.  Dans  ces  circonstances,  la  Banqne  eut 
recours  aux  deux  mesures  déjà  adoptées  par  elle  en  1855  :  elle 
re>trelgiiJtseB6chéance8,l«14févrierl85G,de7&joursà90,et, 
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leâoâobre,  deâO  jours  à  Go;e[!fiD  die  les  reporta,  Ie24déeein- 
bre,  deGO  à  75.  Quiint  à  rintérËt,  réduit  de  6  à  5  "/„  le  31  mars 
1856,  il  avait  été  élevé  de  nouveau  de  S  à  6  le  25  septembre. 
La  Banque  acheta  en  outre  une  grande  quantité  de  lingots. 

La  masse  des  opérations  de  cette  grande  institution  fioandëre 
monta,  en  1856,  de  4  milliai'âs863  millions,  chiffre  de  185$,  à 
5  milliards  809  millions. 

Accroissement  dans  Is  même  proportion,  de  l'escompte  des 
^ets.  LeportereuîJle  avait  également  éprouvé  uoe  augmentation 
sensible,  A  i&  fin  de  1856  les  réserves  métalliques  s'étaient 
acemes  comparativement  au  semestre  précédent. 

Après  maintes  oscillations,  \a.  elrculation  des  billets  présentait, 
an  39  janvier  de  cette  année  (1857),  un  mouvement  de  hansse  : 
615  millions.  A  la  clôture  de  l'exercice  il  n'y  avait  eu  que  585 
millions. 

Les  succursales.  Leurs  opérations  s'étalent  résolues  en  une  dif- 
férence «n  p\u9  pour  1856  sur  1855,  de  336,800,000  francs. 

Pour  1856  encore  il  y  avait  eu  deux  dividendes  de  372  fr. 
chacun. 

La  différence  pour  les  deux  années  se  comprenait  aisément  : 
1SS6,  qnokpie  enx  prises  avec  de  graves  difficultés,  avait  eu 
c^wQdant  moins  de  traverses  à  surmonter.  D'ailleurs,  ainsi  que 
le  chef  de  t'Ëtat  le  faisait  justement  remarquer  (v.  le  ebapltreni), 
les  récoltes  présentaient  un  aspect  en  général  satisfaisant  d'aptes 
les  documents. 

Caisse  d'épargne.  Point  de  création  de  caisses  nouvelles  en 
■  856.  Leur  nombre  se  trouvait  donc  à  la  fm  de  cette  année  le 
même  qu'à  la  fin  de  l'année  précédente,  c'est-à-dire  380,  répar- 
ties sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  manière  suivante  : 

85  dans  des  chefs-lieux  de  département, 
311  dans  ceux  d'arrondissement, 
89  dans  ceux  de  canton, 
1  enfin  dans  un  chef-lieu  de  commune. 

Ces  386  caisses  avalent  163  succursales  établies:  15  dans 
des  chefs-lieux  de  département,  les  autres  dans  des  chefs-lieux 
d'arrondissement,  et  le  surplus  dans  des  che&-lleux  de  canton. 
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oa  des  eecUoDB  de  communes.  A  la  fin  de  l'année  18S»,  le 
ministre  du  commerce  et  des  tnvaux  publics  avait  stimulé  les 
conseils  muDlcipaux  des  chefs-lieux  d'arrondîsstfment  où  les 
caisses  d'épai^ne  faisaient  encore  défaut. 

Ainsi  qne  le  faisait  remarquer  le  ministre  dn  commerce  et  des 
travanx  publics,  le  degré  de  prospérité  des  caisses  d'épargne  se 
manifeste  priocipalement  par  la  quantité  des  déposants.  Le  mon- 
tant des  sommes  déposées  contribue  sans  doute  &  le  faire  appré- 
cier, mais  avec  moins  d'autorité,  parce  qu'il  peut  être  affecté  par 
des  causes  étrangères  h  l'institution,  notamment  par  les  besoins 
des  déposants,  on  par  des  circonstances  favorables  an  placement 
des  fonds  en  dehors  des  caisses  d'épargne.  Le  chlffredes  livrets 
en  drcnlation  dépend  au  contraire  presqne  absolument  de  la 
eonfiance  que  le  pnbllc  accorde  à  ces  caisses,  et  du  progrès  des 
idées  de  prévoyance  de  la  population. 

Dd  rapprochement  du  nombre  total  des  livrets  :  986, 188,  do 
chiffre  légal  de  la  population  :  S5,T8 1 ,838  habitanU,  Il  résaltait 
qn'Uyavait,  an  si  décembre  1856,  un  livret  sur  38  habitants; 
on  n'en  comptait  qu'un  sur  40  en  1855  :  11  y  avdt  doue  pro- 
grès, on  peu  faible  à  la  vérité, car  c'était  déjà  beaucoup  qne38 
en  40  habitants  qui  ne  pouvaient  ou  ne  savaient  pas  faire  d'é- 
pargnes. 

La  moyenne  était  dépassée  dans  33  départements  qnt  présen- 
taient one  proportion  plus  élevée  ;  an  contraire  elle  était  Infé- 
rieure dans6S  départements,  d'ailleurs  moins  populeux  ou  moimi 
Indnstrieax. 

Circonstance  significative!  tandis  que,  dans  les  quatre 
premières  classes  de  quotité  réunies ,  le  nombre  des  dépo- 
sants s'augmentait  de  48,327  et  le  montant  des  crédits  de 
13,515,375  fr.  88  c.,la  cinquième  classe  seule,  celle  des  comptes 
auxquels  la  loi  accorde  le  privilège  de  rester  supérieurs  au  maxi- 
mum ordinaire,  avait  perdu  les  deux  tiers  à  peu  près  du  nombre 
de  ses  déposants,  et  du  montant  de  ses  crédits,  soit  6,789  dépo- 
tants, et  10,355,000  fr. 

Gausesdecette  anomalie,  selon  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics:  c'est  quedanscettecinqnième  classe  entraient 
Im  livrets  des  sociétés  de  secours  mutuels,  on  des  remplaçants 
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dans  les  armées.  L'immense  majorité  de  ces  Uvrets  appartenait  à 
ces  derniers.  En  second  Uea,  la  liqaldatiOD  des  snecesilons  lais- 
sées par  des  nillitaires  oo  mnrins  victimes  de  la  gnerre  d'Orient, 
et  la  dimlDQtioo  de  refTeetff  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  nne 
folslap^x  conclue,  avaient  amené  nnmonvementde  retrait  de 
fonda  provenant  de  remplacements.  Enfln,  le  nouvean  systëme 
d'exonération  dn  service,  et  la  création  de  la  caisse  de  dotation 
de  l'année  (loi  dn  36  avril  ISSS]  avaient  réduit  h  peu  près  à 
néant  les  verseroents  qnl,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  auraient 
contrebalancé,  du  moins  pour  partie,  les  retraits  de  fonds  accom- 
pifs. 

Pnfessiotu  des  déposants  .-De  la  comparaison  de  l'année  pré- 
cédente, il  résultait  :  1"  que  le  nombre  des  livrets  pris  en  l  BS6 
avait  augmenté  :  ponr  les  ouvriers  de  I0,fifi9;  pour  les  domestl- 
qnea  de  S,356  ;  pour  les  employés  de  3,066  ;  pour  les  états  df- 
Tcnâe4,6S0;  pour  les  mineurs  de  a,8>9. 

Blmlnntian  en  185S  suivant  les  professions.  Pour  les  mfll- 
tidrct,  de  4,134;  pour  les  sociétés  de  seconrs  mutuels,  de  13 
p.  0/0. 

3*QBe  le  moDtaDt  da  premier  versemrat  effectué  en  18SC 
avait  augmenté  :  pour  les  ouvriers,  de  3,081, GBSn*.  44  c.;  pour 
les  domesaqnes,  de  533,189  fr.  03  c;  pour  les  employés,  de 
991,097  fr.  84  e.;  pour  les  professions  diverses,  de  l,oii,i73fr. 
15  c.;  pour  les  mineurs,  de  aao.Ols  fr.  84  c,;  poar  les  sociétés 
âcwcours  mutnels,  de  3,033  fr.  44  c. 

Caisse  d'épargne  de  Paris.  L'historique  de  cette  instltatlon 
présentait  des  faits  InstrucUfs.  En  1833, au  rapport  du  dncde  La 
Aoebefoocauld,  après  lesqnatre  premières  années  de  la  fondation, 
les  versements  s'éudent  élevés  a  1 1 ,500,000  fr,  DU  ans  plus  tard 
(1833)33,000  déposants  seulement;  le  progrès  était  encore  lent, 
et  la  France  entière  ne  comptait  que  1 6  caisses  d'épargne,  y  eom* 
pris  celle  de  Paris.  Vfngt-clnq  ans  s'écoulèrent,  et  la  Caisse  d'é- 
pargne de  Paris  vit  s'élever  à  33i,O0D  le  nombre  de  ses  dépo- 
sants, nonobstant  les  restrictions  apportées  an  maximum  des 
d^Ats,  et  le  taux  réduit  des  intérêts. 

An  81  décembre  1858,  la  caisse  d'épargne  de  Farts  présentait 
tm  résultats  :  1*  348,133  versements,  dont  S4,tT4  n 
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B'élevant  ensemble  â S4,;>8l,2â8  fr.  > 

3°  1,738  t  rau  a  fe  ris -recettes  provenant 
des  caisses  départementales  ....       1,377,697         1 

3°  Arrérages  échus  sur  les  Inscriptions 
de  rentes  des  déposants 121,531 

4"  Intérêts  capitalisés  :  ceux  de  la 
caisse  de^  dépôts  et  consignations,  avec 
ceux  dus  aux  comptes  des  déposants  etc.      1,483,314        ^ 

Total  des  recettes 27,463,800        l 

Payements  faits  par  la  caisse  .     .     .     28,636,137        t 

Excédant    des    payements   sur    les 


Les  versements  et  les  remboursements  proprement  dits 
n'avalent  éprouvé  que  des  changements  peu  importants;  c'est 
aux  achats  de  rentes  presque  uniquement  qu'il  fallait  attribuer  la 
diminution  du  solde.  Toutefois  il  y  avait  eu  5325  déposants  nou- 
veaux à  la  an  de  1856:  (221,377,  au  lieu  de  216,052). 

Observation  importante  et  digne  de  méditation,  c'est  que  le 
nombre  des  nouveaux  déposants  étult  en  1856,  comme  tonjours, 
d'un  tiers  plus  fort  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes. 
Bien  des  causes  pouvaient  expliquer  cette  différence,  entre  autres 
l'insuRlsance  des  salaires  attachés  aux  travaux  féminins.  Les 
mineurs  des  deux  sexes  ne  représentaient  pas  non  plus  dans  leur 
ensemble  plus  d'un  dixième  des  déposants  inscrits  pour  la  pre- 
mière fois.  Par  suite  de  la  nouvelle  loi  relative  aux  exonérations, 
la  caisse  de  Paris  avait  compté  moins  de  remplaçants  militaires. 
Quant  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  elles  se  maintenaient 
auchiffredei47,Ëndéiinitive,  la  moyenne  générale  des  comptes 
existants  était  de  207  fr. ,  soit  1 0  fr.  de  moins  qu'en  1 855 . 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Favoriser  par  toutes 
les  voles  le  travail  incessant  accumulé  sur  tous  les  points  du 
territoire,  l'épargne  sous  toutes  les  formes,  l'avènement  des  tra- 
vailleurs de  toutes  classes  au  bien-être  et  au  repos  si  aisément 
accessible  aux  autres  classes,  prévoir  pour  elles,  puisque  la  pré- 
voyance n'est  pas  précisément  la  qualité  qu'elles  paraissent  avoir, 
les  suivre,  en  un  mot,  depuis  l'asile  ouvert  à  l'enfnnce,  jusqu'à 
rbsare  où  une  défaillance  de  foroe  les  oblige  de  se  retirer  d'une 
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A-iede  (abeiir  continu,  lear  montrer  ainsi  combien  il  leur  importe 
deseeoDduire  sobrement,  de  contribuer  à  la  paix  publique,  sans 
laqoelle  tout  travail,  toute  économie,  toute  fondation  utile  se- 
raient impossibles,  telle  a  été  dès  le  principe  et  telle  e^t  In  pen- 
sée, la  louable  pensée  du  règne.  Voilà  pourquoi  depuis  sa  créa- 
tion la  caisse  des  retraites  avait  élé  l'objet  de  la  constante 
sollicitQde  de  l'Empereur  ;  voilà  pourquoi  aussi  il  accueillait  avec 
one  tdenveillance  qui  ne  s'affaiblissaitpoint  le  rapport  sur  la  si- 
tuation morale  et  matérielle  de  cette  institution,  édicté  par  la  loi 
du  28  mai  1853. 

Malgré  l'élévation  du  prix  des  subsistances,  les  résultats  de 
rannée  qui  finissait  (1856)  avaient  été  beureux.  Comparaison 
faite  des  deux  exercices  annuels,  il  ressortait  ce  fait  rassurant, 
que  d'une  année  à  l'uutre  le  nombre  des  versements  s'était  élevé 
de  SI, DOT  à '13, 122,  et  le  total  des  sommes  verséesdet, 443, 648  fr. 
à  3,734,311  fr.  39  cent.;  en  conséquence  accroissement  de  près 
de  40  pour  cent  sur  le  nombre,  et  90  pour  cent  sur  la  somme 
des  versements. 

En  ce  qui  concernait  le  nombre  des  dépôts,  Il  y  avait  augmen- 
tation sur  ceux  effectués  à  Paris;  et,  quant  à  l'importance  des 
sommes  versées,  sur  ceux  des  départements.  Cette  différence  pro- 
veDaitdcceqnclesDouveauxversements  faits  à  Paris  émanaient 
pour  la  plupart  des  compagniesdes  chemins  de  fer,  qui  exerçaient 
i  cet  effet  des  retenues  sur  les  salaires  des  agents  et  employés, 
et  faisaient  desdépAts  Individuels  très -nombreux,  mais  defaibles 
sommes  qui  se  renouvelaient  périodiquement.  L'augmentation 
sorvenue  dans  les  départements  était  causée  principalement  par 
les  versements  des  instituteurs  primaires,  provenant  de  leurs 
retenaes  accumulées  dans  les  caisses  d'épnr£>ne  spéciales  qui 
avaient  été  liquidées  en  vertu  du  décret  du  29  décembre  1 SS3. 
Parmi  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  celle  du  Nord  était 
eotrécen  IS56  dans  la  voie  des  versements  où  se  trouvaient  déjà 
les  compagnies  d'Orléans  et  de  l'Ouest.  Cette  année,  celles  de 
Lyoa  et  du  Midi  adoptèrent  le  même  prévoyant  et  sage  système 
qui  de\ait  former  comme  une  vaste  agglomération  de  travailleurs 
foléressés  &  l'épai^e,  c'est-à'dire  à  l'ordre,  en  vue  même  du 
repos  de  leurs  derniers  jours. 


.vGooglc 


190  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1857). 

Vtrsemeat*  dtt  tocUlés  de  secoure  mutvtU  :  AccrobHoieat 
de  leurs  versements.  Plusieurs  sociétés  nonvellea  s'étiUflot  Jointes 
aux  soclétéi  qui  avaient  antérleurGment  apporté  à  la  caisse  une 
partie  de  leurs  fonds  disponibles.  Toutefois,  tedécretduse  avril 
1866  avait  modifié  les  rapports  des  sociétés  de  secours  mutuels 
avec  la  caisse  des  retraites  :  moins  de  versements  par  les  sodé- 
tés,  mais  un  plus  grand  nombre  de  pensionnaires  effectirs. 

InsUtuteurt  primaires.  En  1 8&6,  commencement  de  la  liqui- 
dation de  leurs  caisses  d'épargne.  Au  31  décembre  1866,  ceUs 
opération  était  terminée  pour  S8  départements.  Le  décret  du 
8  août  18S5  ayant  autorisé  les  instituteurs  à  opter  entre  le  main- 
tien de  leurs  fonds  &  la  caisse  des  dépôts  et  leur  conversion  en 
livrets  de  la  caisse  des  retraites,  a,483  d'entre  eux  (on  dlxitoe 
de  la  tolalité)  avaient  opté  pour  la  caisse  des  retraites,  Y  avait-U 
Ici  un  défaut  de  prévoyance,  an  désir  pen  sage  de  Jouissance  ac* 
tnellel  Ou  bien  piutât  n'y  avait-il  pas  lieu  de  supposer,  qu'eu 
raison  de  l'insuffisance  ou  de  la  modicité  de  leurs  ressources,  les 
instituteurs  cédaient  à  aoe  nécessité  actuelle  qui  les  portait  à 
Urer  immédiatement  de  leurs  épargnes  un  parti  qui  leur  semblait 
plus  avantageux  ?  Toutefois,  la  Commission  de  la  caisse  des  re- 
traites attribuait  à  des  causes  purement  locales  cette  détermina- 
tion de  la  plupart  des  Instituteurs  primaires.  Ix  décret  ne  lent 
avait  donné  qu'un  mois  pour  se  décider  dans  une  option  impor- 
tante pour  leur  avenir,  et  l'on  comprenait  que,  manquant  de  don- 
nées positives  sur  la  question  à  résoudre,  ils  eussent  cédé,  disait 
la  Commisrion,  h  des  impulsions  contraires  à  la  pensée  trien- 
TclUante  du  décret. 

Portefeuille  de  la  eaisie  des  retraites  :  Accroissement  en 
18fi6,  et,  partant,  recette  en  arrérages  sapérlenre  de  fi&,60T  fr.  à 
celle  de  I8£S  ;  mais  il  était  Juste  de  remarquer  que  186S  fat 
Fannée  delà  guerre  d'Orient  j  ce  qui  amène  toi^oura  des  hésita- 
tions dans  les  placements. 

Signification  et  portée  des  opérations  de  ta  caisse.  Goixtorm^ 
ment  aux  lois  q«i  la  régissent,  elle  emploie  tontes  ses  recettes, 
déduction  faite  des  remboursements  dos  par  elle,  en  acliats  sao- 
œssifk  de  rentes  snr  l'Etat  ;  elle  reuberche  pour  ses  placementa 
(loi  de  I8fit)  l'intérêt  le  plus  élevé  pouible;  ell*  n'adièle  d«M 
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que  4»  rates  J  l/j  M  4  pour  o/o,  à  moii»  que  te  cours  du 
3  ne  produise  1/3  pour  o/o  d'tatérét,  comme  il  «rriï.  eu  1 851 . 
ta  CsH«i  put  employer  slois  6!e,811  tr.  en  achats  de  rentes 
>  pour  cent  ao  cours  moyen  de  6B  Ir.  66  cent.  Inscription  ralle 
•n  6tmid-Uvi«  de  la  dette  publique  sur  la  demande  des  ayanls- 
droit,  des  rente»  yiagèrei  dont  l'époque  de  Jouissance  était 
arriiee,  la  caisse  des  retraites  en  calcula  la  valeur  en  capital  d'a- 
pi«8  les  tarifs,  et  fait  sortir  de  son  portefeuille  une  valeur  égale 
™  r<»ites  perpétuelles,  évaluées  au  cours  moyen  des  achats  opé- 
ra dans  le  trimestre  précédent.  Ces  rentes  sont  transférées  à  la 
caisse  d'amortissement  poor  être  annulées.  Ces  annulation,  se 
font  de  prefet«nce  sur  les  rentes  dont  le  capital  nominal  est  rela- 
Ulemeot  le  plus  élevé,  sut  le  s  poor  o/o,  s  l'l„,erse  de  ce  qui  se 
pmaqne  sur  les  achats  de  rente  :  une  manière  de  procéder  natu- 
rellement fondée  sur  ce  que  l'intérêt  de  la  caisse  est  sans' doute 
d  obtenir  da  capitaux  déposés  le  plus  fort  rc.eno  poolble,  tan- 
dis que  celui  de  l'État  eit  d'amortir  le  plos  fort  capital  D'o4  la 
tendance  do  revenu  du  portefeuille  à  s'élever  et  i  se  tapprochet 
d  année  en  année  de  l'Inlérét  de  1  l/i,  ,ur  lequel  était  cal- 
ctllé  le  tarif  actuel  des  rente»  viagères  de  la  vieillesse 

L'étaltoement  des  fonds  de  retraite  des  sociétés  de  secours 
mutoels  reliait  ces  sociétés  i  la  caisse  des  retraites,  mise  ainsi  à 
même  de  rendre  nus  classes  laborieuses  de  uouveaui  services 
Les  Alla  et  dHlfres  que  nous  venons  de  metti^  en  lumière  té^ 
«■oignent  de  toute  la  Bollicitude  du  Gouvernement  impérial  pour 
1  avenir  des  dasaes  laliorieuses  :  les  mesures  qu'il  avait  prises 
et  qn  ri  pieoalt  encore  pour  aviser  t  leurs  besoins  présents  ne  se 
«««édalent  pas  avec  moios  de  continuité.  C'est  ainsi  que  te  1 1 
dàîembie  18S6,  un  décret  ouvrait  au  miniltro  de  l'intérieur,  sur 
■'ezerdce  1851,  un  crédit  eitraordlnalre  de  îoo,ooo  fr.,  et  sur 
l'nenice  1858,  un  crédit  extraordinaire  de  700,000  fr.  pour 
«Ibvenlion  aux  tmvaux  d'utilllé  communale  et  pour  secours  i 
dUriboer,  par  les  bureaux  de  bienlliisance  on  par  des  commis 
sioni  temporaires  de  charité,  lu  où  il  n'existerait  pas  de  bureau 
de  bienfaisance.  L'art.  3  disposait  naturellement  que  ce»  crédits 
liraient  soumis  i  la  sanction  législaUve.  Ce  décret  étjit  précédé 
f  un  tcmirqinble  iipport  de  M.  BUiaoll  i  l'Empereor.  a  Quelque 
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prodeolf  disait  le  ministre,  que  se  soit  mODtré  le  commerce  fran- 
çais, quelle  qu'ait  été  la  vigilance  du  Gouvernement,  dans  l'état 
desolidarltéchaquejourptusintime  que  créent,  entre  les  grandes 
nations  du  globe,  leurs  relations  com  merci  a  les,  il  était  impossi- 
ble que  notre  pays  ne  ressentit  pas  les  contre-coups  de  la  crise 
qui  sévit  en  Amérique  et  eu  Europe.» 

Et  le  ministre  ajoutait  que,  contraintes  par  la  mauvaise  situa- 
tion du  marché  extérieur,  par  l'élévation  momentanée  des  con- 
diUons  que  l'état  des  banques  étrangères  imposait  à  notre  prapre 
crédit,  plusieura  industries  avaient  dit,  sinon  suspendre  le  tra- 
vail, da  moJus  en  diminuer  les  heures  ou  le  salaire.  A  l'approche 
derhiver,bien  des  ouvriers  soiilTraient  de  ce  chômage  forcé,  <•  et 
Votre  Majesté,  qui  compatit  toujours  à  leurs  souffrances,  m'a 
prescrit,  disait  le  ministre,  de  chercher  à  les  allcger.  »  De  \k  la 
demande  d'un  crédit  extraordinaire  d'un  roillioD.  Il  serait  em- 
ployé là  où  l'activité  manufacturière  s'était  arrêtée  ou  raleuUe, 
à  subveutioiiDer  les  communes  pour  qu'elles  créassent  à  la  fois 
et  l'atelier  qui,  momentanément,  occuperait  l'ouvrier  et  «  le  four- 
neau alimeutaire  où,  grâce  a  sou  travail,  il  pourrait  trouver  à 
prix  réduit  la  nourriture  de  sa  famille.  » 

Le  ministre  demandait  ensuite  à  l'Empereur  de  comprendre 
pour  une  part,  dans  ces  secours,  des  souffrances  d'une  autre 
origine,  celles  de  quelques  départements,  et  notamment  l'Ar- 
dèche,  cruellement  frappés  pai  le  fléau  des  inondations. 

«  Je  confonds  daus  un  même  acte  de  bienfaisance  toutes  ces 
misËres,  disait  M.  Billault  en  terminant,  parce  que  je  sais  qu'elles 
touchent  toutes  également  le  cœur  paternel  de  l'Empereur,  o 
Nous  veuoDs  de  résumer  les  opérations  des  établissements  ayant 
en  vue  les  classes  ouvrières  en  particulier,  et  à  ce  titre,  nous 
.  avODS  analysé  l'acte  ministériel  présenté  à  l'approbation  de 
l'Empereur  par  le  chef  du  département  de  l'intérieur;  il  convient 
maintenant  de  présenter  un  aperçu  des  opérations  d'une  institu- 
tion dont  le  but,  dans  l'intérêt  de  la  propriété  et  de  l'agriculture, 
est  de  mobiliser  en  quelque  sorte  le  sol.  Les  résultats  acquis 
jusqu'à  ce  jour  ressortent  clairement  du  rapport  présenté,  le 
29  avril  (V.  App.],  par  M.  de  Germiny,  aux  actionnaires  du 
Crédit  foncier.  Hésumont  d'un  mot  les  résultats,  le  rapport  les 
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jagealt ntiafaisaDts  et  bonne  ta  situation.  Au  vœu  de  la  pro- 
priété foncière,  de  l'agriculture,  les  progrès  pouvaient  être  plus 
npida;  c'est  da  moins  ce  que  les  pouvoirs  publics  promettaient 
Ion  de  la  fondatioB.  Mais  alors  le  taux  de  l'intérêt  était  peu 
élevé  -,  point  de  guerre  encore,  point  de  crise  monétaire  ou  des 
subsistances,  point  d'inondations;  enlin,  nul  imprévu.  C'est 
pourqnoiOD  avait  limité  h  5  o/o  le  taux  de  l'intérêt,  comme  si  la 
fixité  de  ce  taux  poavait  jamais  être  assez  probable  pour  en  faire, 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  la  condition  de  service  d'un 
élablisument  de  crédit. 

Anx  termes  de  l'exercice  dont  od  produisait  les  comptes,  sur 
8,171,943  ÎT,  T9  c.  d'annuités  recouvrables,  l'arriéré  n'était 
que  de  38,464  fr.  65  c.  Si  le  Crédit  foncier  n'avait  pas  trouvé 
dans  ses  Toies  et  moyens  et  dans  ses  statuts  pour  commencer, 
avec  la  transformation  de  la  dette  hypothécaire,  le  service  des 
crédits  directs  et  personnels  réclamés  par  l'agriculture,  il  avait  pu 
prêter  IS  millions  sur  lesquels  34  millions  à  la  propriétéi  rurale. 
Hais  oe  résultat,  en  particulier  le  dernier  chiffre,  témoignait-il 
d'un  progrès  suffisant,  et  surtout  assez  rapide?  Toutefois,  le 
soÏD  avec  lequel  le  Crédit  foncier  examinait  les  titres  était  un 
service  renda  à  l'institution.  Aujourd'hui  que  l'on  prêtait  moins 
anx  personnes  qu'aux  choses,  la  sécurité  de  l'hypothèque  était 
moins  l'accessoire  que  le  principal.  Combien  d'ailleurs  un  déhi- 
tenr  du  Crédit  foncier  différait  d'un  débiteur  hypothécaire  d'au- 
trefois! En  1843,  l'enquête  intraduite  à  ce  sujet  démontra  (jue, 
sor  cent  emprunts,  quatre-vingt-cinq  se  liquidaient  par  Invente, 
la  division  des  propriétés  et  la  ruine  des  propriétaires.  Tel  le 
le  passé  :  dans  le  présent,  c'est-à-dire  sous  le  régime  du  Crédit 
fwder,  le  débiteur  relevait  sa  situation  au  lieu  de  la  compro- 
aettre  comme  jadis.  Chaque  jour  voyait  naître  un  système  de 
crédit  agricole  ou  un  système  de  Crédit  foncier,  presque  tous 
landes  sur  quelque  papier -monnaie.  Voilà  ce  que  rappelait 
M.  de  Germiny  répondant  à  «  l'crrenr  o  et  a  aux  objections  »  des 
notaires  en  particulier.  A  sea  yeux  les  procédés  onlinaiies  suffi- 
'ïinit.  Partant  du  pr<^rarame  tracé  par  le  ministre  des  llnsDCes 
londelaréof^anisation  du  Crédit  foncier  en  1SJ>4,  à  savoir,  que 
Il  Société  était  destinée  à  développer  les  produits  du  sol  pluttït 
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qu'A  transformer  la  dette  hypothécaire,  etqnelacafsseieratteii 
plein  exercice  dn  Jonr  où  elle  prêterait  ea  lettres  de  gage  et  on 
l'empranteDr  en  opérerait  aisément  la  négociation,  les  adminis- 
trateurs avalent  demandé  anx  pouvoirs  publics  de  modiSer  les 
statuts  dans  le  sens  d'une  participation  plus  directe  aux  néces- 
altéa  da  crédit  agricole  et  d'nn  système  de  prêts  en  obligations. 
De  lA  la  disposition  de  l'article  l,  ^  3,  des  nouveaux  statuts, 
qui  permet  k  la  Société  s  d'appliquer,  avec  l'autorisation  du  Oon- 
vemement,  tout  autre  système  ayant  pour  objet  l'amélioration 
dn  soi  et  les  progrès  de  l'agrlcnlture.  s  De  là  encore  la  faculté, 
consacrée  par  l'art.  5  des  mêmes  statuts,  de  prêter  en  obligations 
foncières. 

Antre  disposition  des  nonveanx  statuts  [Art.  3}  :  l'autorisation 
de  recevoir  des  capitaux  avec  on  sans  intérêt.  Cette  faculté,  qui 
datait  du  mois  d'août  ISSe,  donnait  lien  chaque  Jour  à  nii  mou- 
vement de  fonds  dont  l'activité  se  développait  :  17  millions  dans 
les  cinq  derniers  mois  de  l'exercice  expiré.  La  Société  bonlflait 
de  S  o/o  les  déposants  ;  elle  remboursait  â  vue  les  sommes 
déposées,  délivrait,  an  choix  des  déposants,  ou  des  bons  de  caisse 
ou  des  carnets  de  dépôts;  les  fonds  étalent  versés  à  la  caisse  du 
Trésor  pnbllc  ou  employés,  pour  un  cinquième  de  leur  montant, 
ft  faire  des  avances  à  quatre-vingt-dix  Jours  snr  les  obligations 
émises  par  la  Société,  et  c'est  ce  qu'on  appelait  la  caisse  de  ser- 
vice. Elle  fonctionnait  donc  dans  l'Intérêt  de  l'emprunteur.  Une 
fols  son  contrat  d'emprunt  signé,  on  lui  prêtait  sur  obligations, 
ce  qui  le  dispensait  de  rien  précipiter,  et  lui  permettait  d'êcon- 
ler  lentement  ses  tItres.'En  même  temps  la  Caisse  pourvoyait, 
par  l'assistance  mutuelle  que  se  donnaient  les  unes  aux  autres  les 
opérations  duCrédlt  foncier,  ft  la  nécessité  éventuelle  de  faire  ar- 
gent d'nn  titre.  En  un  mot,  aux  termes  des  nouveaux  statuts,  !a 
Société  pouvait  étendre  son  action  en  plusieurs  sens  :  transforma- 
tion de  la  dette  hypothécaire,  banques  agricoles,  participation  an 
drainage.  Tel  se  présentait  l'avenir  ;  restaient  les  faits  accomplis 
pour  lesquels  nous  renvoyons  au  rapport  même  du  directeur  du 
Crédit  foncier  [V.  Appendice). 

Hais,  en  somme,  accroissement  successif  de  produits,  ayant 
pour  origine  les  prêts,  la  subrentlon  de  l'État  et  les  opérations 
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ée  nouTenWDt  de  trésonrle  de  la  Société  elle-même,  et  d'aotant 
pins  henreusement  pour  elle,  que,  pInB  la  guerre,  la  crise  me 
nétafre  et  des  scbslstuices  avaieat  gêné  les  affaires  de  Crédit 
fonder  proprement  dites,  plus  elles  avafeDt  permis,  au  rapport 
du  directeur,  un  avautageux  emploi  des  capitaux  que  la  Société 
devatt  conserver  mobiles  et  destinés,  non  è  être  engagés  dans  les 
priU,  mais  âi  garantir  les  porteurs  d'obligations  coutre  toute 
éventualité. 

C'est-à-dire  que,  d'une  part,  la  Société  pratiquait  uo  système 
particulier  de  prêt,  et,  d'autre  part,  qu'elle  faisait  la  banque. 
Tandis  que  les  drcoiistauccs  entravaient  le  Crédit  fonder  comme 
préteur,  elles  servaient  ses  combinaisons  de  banque.  Cela  vou- 
lall-U  dire  que  l'argent  provenant  des  obligations  eût  Jamais  été 
l'objet  d'une  opératiOD  de  banquet  La  direction  répondait  né- 
gativement. 

Vilis  de  Parié  et  département  de  la  Seine.  —  Dana  le  rap-> 
port,  présenté  «a  Conseil  municipal  de  Paris,  par  le  préfet  de  la 
Seine,  dans  la  cession  ordinaire  de  I8r>7,  ce  magistrat  recon- 
naissait que  les  grandes  entreprises,  que  la  ville  n'avait  pas 
craint  d'aborder  simultanément  depuis  plusieurs  années,  étaient 
poar  beaucoup  de  personoes  un  sujet  d'apprébenslons  sans 
doute  sincères,  mais  non  moins  regrettables,  quant  A  la  sagesse 
des  combinaisons  sur  lesquelles  ces  entreprises  reposaient.  Il 
regardait  donc  comme  «  un  devoir  d'honneur  •<  pour  l'adminis- 
tration munidpale  de  fournir,  k  tous  ceux  it  qui  veulent  bien 
examiner  avant  de  Juger,  la  preuve  >  que,  si  une  certaine  liar- 
diesse  semblait  inspbrer  ses  actes,  ta  prudence  n'était  pasndne 
de  ses  conseils. 

Tel  était  le  but  de  la  présentation,  par  M.  Haussmann  (aoât 
T.  4l'fK"''*M}>  décompte  administratif  des  recettes  et  dépenses 
de  la  ville  rai  18&6,  du  budget  supplémentaire  de  1857,  et  du 
frejet  de  budget  de  1858  et  pour  les  détails  duquel  nous  rea- 
voyons  an  texte  même  de  oe  document.  (V.  Appendice.) 
11  snfOra  de  présenter  id  les  aperçus  généraux. 
Xa  balance  des  recettes  et  des  dépenses  probablsi  de  l'cxwdfla 
eMUiBt  psat  d«M  Mte  étsAUe  de  la  manière  BUivanta  i 
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Tel  était  donc  le  montant  des  ressources  disponibles  qne  l'exer- 
cice couraat  léguerait  à  l'exercice  prochain. 

Dans  les  calculs  du  préfet  de  la  Seine  on  pouvait  compter  sur 
nn  boni  de  pins  de  17  millions  pour  ISST,  Et  il  ajoutait  «qu'au 
terme  de  cinq  années,  marquées  par  un  concours  sans  précédent 
de  difflcultés  immenses,  »  et  mnlgré  la  témérité  dont  le  Conseil 
municipal  aussi  bien  que  te  préfet  lui-même  avaient  été  accusést 
pour  avoir  persévéré,  à  travers  ces  difficultés,  dans  la  poursuite 
d'entreprises  considérables,  l'économie  des  finances  de  la  ville, 
loin  d'avoir  subi  aucune  atteinte,  se  trouverait,  an  contraire,  un 
peu  améliorée,  a  Dès  à  présent,  ajoutait  M.  Haussmann,  sa  ré- 
serve se  rapprochait  graduellement  du  chiffre  de  30  millionsr 
qne,  dans  une  de  vos  délibérations  de  l'an  dernier,  vous  indi- 
quiez comme  le  but  vers  lequel  nous  devions  tendre,  s 

Venait  le  budget  de  18SS  ;  en  prévision  :  recettes  et  dépenses, 
79,109,652. fr.  15  c.  Calculées  d'après  les  données  actuelles, 
les  recettes  oràlaaU-es  de  1858  produiraient      70,484,653,  15 

En  y  ajoutant  les  recettes  ordiuaires  qu'on 
pouvait  prévoir,   ô  savoir 1,635,000,  >>>• 

On  trouverait  le  total  de 72,109,652,  15 

Dépenses  ordinaires  reconnues  inévitables.      41,897,561,  70 

Service  de  ta  dette  municipale.     .     .     .       16,406,103,  45 

Les  dépensesextraordinatres  seraient  donc 
renfermées  dans  les  limitesde 13,805,387,   a» 

Dépenses  ordinaires.  Elles  présentaient  sur  1857  un  excédent 
de  984,937  fr.  44  C.  Il  y  avait  donc  progression  dans  ces  dé- 
penses qu'il  fallait  sans  doute  i.ttribuer,  soit  à  l'accroissement 
de  la  population ,  soit  au  développement  de  la  voie  publique, 
soit  enfin  à  l'élévation  incessante  du  salaire  et  dn  prix  des  ma- 
tériaux. Le  préfet  de  la  Seine  constatait  le  fait  en  le  regrettant  ; 
mais  où  était  le  remède? 
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Deux  services  DOuveaus  ollaieiil  prendre  place  an  bndget  : 

1°  celui  du  plan  de  Paris;  2"  celui  de  la  perception  du  droit 

d'entrée  à  la  Bourse.  Le  préfet  proposait  aussi ,  et  c'était  justice» 

une  augmentation  de  traitement  en  faveur  des  petits  employés. 

Assistance  publique.  Dépenses  pour  1858,  eî.      19,280,410 

Recettes  prévues 12,078,109 

ËD  conséquence,  insuffisance  de 7,303,301 

11  billait  donc  à  l'assistance  une  subvention  égale  sur  ses  fonds 
géoëranx:  les  lits  des  hôpitaux  devaient  être  portés  de  6,984, 
i7,0S8,-  les  lits  d'hospices,  de  9,935  à  10,000. 

Le  traitement  des  malades  à  domicile  s'appliquait  chaque 
jour  à  un  plus  grand  nombre  d'individus.  En  1855,  3,000  per- 
sonoes  pour  lesquelles  il  eût  fallu  1,440  lits  dans  les  hOpltaux. 
18S6:  33,584  malades  traités  à  domicile.  La  durée  moyenne 
dn  traitement  :  18  jours,  cequi  représentait  l'emploi  de  1,531  lits 
en  soB  de  ceux  que  contiennent  les  hôpitaux. 

L'accioissement  prodigieux  de  la  population  avait  motivé 
l'inscription  de  4,160  individus  nécessiteux  de  plus  qu'an  der- 
nier recensement  sur  les  contrôles  des  bureaux  de  bienfaisance, 
en  même  temps  qu'il  avait  élevé,  dans  une  proportioa  eacore 
plus  forte,  le  nombre  des  malades  qui  pouvaient  se  trouver 
dans  Je  cas  de  faire  appel  aux  secours  municipaux  ;  mais  ne 
failail-il  voir  dans  l'accroissement  du  nombre  des  nécessiteux 
que  le  fait  corrélatif  de  l'accroissement  de  la  population  ? 

Le  mémoire  du  préfet  de  la  Seine  était  clos  par  un  tableau  des 
dépenses  extraordinaires  que  la  ville  avait  pu  payer  en  quelques 
années  (1853-1 857)  à  l'aide  de  ses  seuls  revenus.  [V.  Appendice.) 
A  cette  situation  de  la  capitale  présentée  par  son  premier 
magistrat,  on  pouvait  rattacher  par  une  analogie  naturelle  les 
bits  contenus  dans  son  compte-rendu  présenté  (Dovembre)  à  la 
comroisdon  départementale  (session  ordinaire  de  1857).  Ce 
document  portait  nécessairement  :  l"  sur  la  répartition  des  con- 
tritwtions  directes  entre  Paris  et  les  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux  ;  3°  le  règlement  de  la  situation  financière 
du  département  pour  l'exercice  clos  ;  3°  la  discussion  du  budget 
de  l'exercice  prochain.  On  retrouvera  les  détails  sur  ces  divers 
chapitres  à  V Appendice. 
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Constatons  seulement  que,  dans  les  calcnls  de  l'organe  de 
l'édllllé  pariBfeDDe,  les  eonstnictioDS  provoquées  par  le  œoave- 
ment  Imprimé  depuis  cinq  ans  â  l'Industrie  du  bâtiment  de- 
vaient assurer  à  l'État,  du  seul  chef  des  trois  coutribations,  uDe 
augmentation  de  revenu  d'au  moins  3  millions. 

Contribution  c/espafen^ej.  Progression  rapide:  de9,6T9,6S9 
francs  en  principal,  chiffre  de  1855,  elle  s'élevait  en  I8S7  à 
10,817,000  fr.  Résultat  attribué  par  le  préfet  de  la  Seine  en 
grande  partie  à  l'heureuse  influence  des  entreprises  privées  sur 
les  affaires  publiques,  è  l'Impulsion  imprimée  à  la  suite  de  l'in- 
dustrie du  bâtiment  iV toutes Icsbranches du commerceparislen. 
Mais  il  y  avait  à  ce  résultat  réel  un  double  fait  concomitant, 
œinl  de  l'élévation  prof^resslvc  des  loyers  et  de  la  dieiié  des 
denrées,  problème  légué  par  le  tirésent  à  l'avenir,  et  qui  devait 
exciter  la  sollicitude  de  l'adminislratloo.  Toutefois,  M.  Hanss- 
mann  devait  le  constater:  a  De  toutes  parts,  dîsalt-ll,  se  ré- 
vèlent dans  le  revenu  public,  comme  autant  d'indices  de  prospé- 
rité, les  eRets  du  système  de  grands  travaux  si  sagement  inspiré 
à  la  ville  et  au  département,  et  suivi  avec  une  si  louable  persé- 
vérance. Certes,  le  résultat  principal  que  se  proposait  le  goa- 
vernement  de  l'Empereur  en  opérant  de  telles  améliorations, 
c'était  d'entraîner  la  nation  tout  entière  dans  la  voie  féconde 
de  la  confiance  et  du  travail.  Le  succès  a  répondu  A  cette  pensée: 
lemouvementlahorieux  s'est  communiqué  de  proche  en  proche; 
il  a  résolument  traversé  les  fléaux  et  la  guerre;  il  n'a  point 
dépassé,  dans  notre  pays,  les  limites  de  la  prudence,  et  fran- 
chira encore,  s'il  plait  h  Dieu,  nne  crise  qui  n'a  pas  son  prin- 
cipe en  France.  Paris  assaini  et  embelli,  le  peuple  occupé, 
l'esprit  d'entreprise  animé,  l'industrie  active:  voilà  les  pre- 
mières, les  meilleures  conséquences  des  opérations  accomplies 
déjà  BOUS  l'influence  et  avec  la  participation  du  Gouvernement,  d 
Le  préfet  de  la  Seine  ne  craignait  pas  d'aller  au-devant  des  ob- 
jections :  voulAt-on  détourner  les  regards  de  ces  considérations 
d'on  ordre  supérienr,  et  demander  étroitement  compte  au  Tré- 
sor publie  des  dépenses  qu'il  avait  faites  pour  subventionner  les 
grands  travaux  de  la  ville  de  Paris,  on  trouverait  encore  gue 
VÉlat  s'avait  pas  fait  un  emploi  Improductif  dé  tm  deniers  ;  qa« 
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Mt  BAcriOees  De  Hralwt  pas  sbda  â«  larges  coœpenMtkmfl,  «t 
que,  parmi  lea  avaacsa  utiles  que  le  Trésor  pourrait  conwotir, 
il  en  était  peu  d'aoui  fructueusn. 

Se  1S&3  h  1666,  3,fi34  démoIltioDs  et  constructions  neavu 
dans  Paris,  savoir:  l,fil7  par  mesure  de  grande  voirie  et 
l,OOT  du  fait  libre  des  propriétaires;  addition  faite  de  3,96S 
maisons  neuves  et  s, 379  maisoDa  agrandies  ou  surélevées,  les 
construcUuus  uouvelles  a'éievaieat  k  £,338, 

Le  rapport  des  unes  aux  autres  pour  18S7  montait  du  doobl* 
au  triple;  démoUtioiu:  447  dont  361  par  suite  d'expropriations) 
IS&por  la  volonté  des  propriétaires;  constructions  nouvellet: 
l,S4i  dont  7  75  maisous  entières  et  &10  sgraudissemenU  ou  sur- 
élévations. 

Du  tableau  produit  par  le  préfet  (V.  Append.)  il  résultait  que 
les  quartiors  pauvres  auraient  eu  l'avantage  ;  que  le  nombre  des 
maisons  oenvci  à  petits  loyers,  qu'on  y  coostmisait  k  peu  prit 
exciativement,  dépassait  de  beaucoup  celui  des  maisons  divi- 
sées en  riebes  appartements,  qu'on  édifiait  de  préférence 
ailleurs. 

Du  taUeaa  qui  précédait.  Joint  i  celui  qui  eoDcernait  un 
mouvement  analogue  dans  la  banlieue  (V.  App.),  Il  résultait 
que,  de  18S3  &  1857  il  y  avait  eu  dans  le  département  tout 
(utier  âj439  démolitions  totales  ou  partielles  et  33,074  eons- 
tmetioiis  Douveiles  ou  agrandlisemeots  d'habitations.  Résultat 
remarquable  surtout  en  ce  que  les  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux  figuraient  pour  les  trois  quarts  dans  le  total 
des  habiutioas  noavelleB.  Sur  4S3,639  locations  recensées 
iciuiTre  de  1856]  436,896  étaient  occupées. 

Locations  de  1857:  443,315  sur  lesquelles  B,£60  vaeancei 
envirOD,  ■  Proportion  meilleure,  disait  le  préfet,  mais  qui  a$ 
garantit  pas  encore  aux  locataires  bbks  de  liberté  de  choix» 
pour  qu'il  ea  résulte  une  modération  couvenabls  du  prix  des 
loyers.  ■  Il  y  avait  done  Insufflsancs  a  d'asiles,  ■  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Haussmaon ,  pour  cette  masse  de  population  qut 
rachèvement  du  réseau  des  cbemins  de  fer  français  et  le  rao- 
oordsawnt  de  c«s  chemina  à  ceux  de  l'étranger  attiraient  de 
lou  e6là  vers  Paris,  Evaluée  en  1853  à  65,000  Ames  et  mU- 
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mée  préseDtemeDt  à  150,000,  elle  refonlait  progres^venient  la 
population  Eûdcntaire.  De  là  aussi  la  transformatiou  successive 
de  malsons  d'iinbitatioa  ea  hAtels  et  en  appartements  meublés  : 
11  y  avait  2,412  maisons  garnies  dans  Paris,  si  Tod  ajoutait  les 
appartements  ou  porLions  de  malsons  loués  sous  cette  forme  par 
6,038  personnes,  on  trouvait  8,400  logeurs.  Il  y  eu  avait  5,380 
en  1853.  De  tout  ce  mouvement,  à  la  cliertd  croissante  des  loyers 
la  pente  était  rapide.  Voici  comment  M.  le  préfet  de  la  Seloe 
raisonnait  à  cet  égard  :  on  devait  comprendre  a  priori  que  la 
populatioa  'flottante,  composée  de  riches  étrangers  et  d'habi- 
tants des  provinces  venant  chercher  à  Paris  les  jouissances  du 
luxe,  se  portait  oaturellemeut  vers  les  beaux  quartiers,  y  ren- 
dait les  grands  appartements  plus  rares  et  plus  chers,  et  dépla- 
çait une  partie  des  anciens  occupants;  ceux-ci,  rejetés  forcé- 
ment vers  les  appartements  moyens  ea  faisaient  croître  le  prix 
par  leur  concurrence  avec  les  locataires  habituels,  et  ainsi,  de 
proche  en  proche,  les  loyers,  jusqu'aux  plus  humbles,  subis- 
saient les  effets  de  la  hausse:  le  mal  avait  commencé  par  les 
quartiers  riches  et  s'était  propagé  jusque  dans  les  faubourgs,  où 
d'ailleurs  il  avait  été  aggravé  par  la  présence  d'un  nombre 
croissant  d'ouvriers  nomades. 

L'histoire  contemporaine  devait  donner  acte  au  premier  ma- 
gistrat du  département  de  cette  constatation,  d'une  situation  à 
laquelle  il  fallait  nécessairement  et  prochainement  remédier. 
Sufiirait-il,  comme  l'estimait^ï.  le  préfet,  d'encoorager  {pour  les 
faubourgs  en  particulier]  l'essor  des  constructions  au  moyen  de 
percements  intelligents,  auxquels  d'ailleurs,  au  rapport  de  M. 
Haussmann,  l'industrie  du  bâtiment  s'empressait  de  se  prêter  : 
témoin  la  progression  des  droits  d'octroi  perçus,  à  l'entrée  dans 
Paris,  sur  les  matériaux  de  construction,  pendant  les  aDoées 
écoulées  de  i85là  iSâT,etdont  le  tableau  (V.App.)  présentait 
pour  cette  période  une  augmentation  de  4,104,443  fr.T  Encore 
les  constructeurs  de  profession  n'avaient-ils  guère  d'autres  fonds 
pour  bâtir  que  leurs  propres  ressources  :  les  capitaux  se  portant 
de  préférence  vers  les  valeurs  mobilières.  Aussi  bien  le  concours 
du  Crédit  foncier  ëtalt-li  souvent  réclamé  par  ceux  qui  construl- 
UBieut  à  Paris.  Le  rapport  préfectoral  constatait  ce  fait  regret- 
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taMe  et  usnrément  remarqaable,  mais  qui  rentre  dans  l'hlstotre 
hidtutrielle  de  l'époque,  de  l'abandon  des  valeurs  hypothécaires. 
CflJatenaJt  évidemment  à  la  prodigieuse  impulsion  donnée  en  ces 
dernières  années  aux  opérations  industrielles,  impulsion  à 
laquelle  le  GcaverDement  [V,  ^nn.  1856)  avait  cru  devoir  qnQn 
opposer  an  frein  en  présentant  la  loi  relative  aux  sociétés  en 
eomiaandite. 

Une  proposition  importante  surtout,  et  faite  en  vue  de  h&ter 
l'achèvement  dn  résean  des  lignes  de  grande  communication, 
c'était  d'élever  de  i  centimes  à  a  ceatimes  &  dixièmes  l'imposi- 
tion spéciale,  qn'aDtorlsait  la  loi  da  31  mai  1836. 

Dans  les  calculs  préfectoraux  il  en  résnlcerait  une  ressource  de 
700,918  fr.  50  à  laquelle  viendraieiit  se  Joindre  les  fonds  libres 
de  IS56  ,  et  les  contingents  communaox  de  I8â8,  Ensemble 
961,097  fr.  07. 

ApjtrécitUion  générale  dn  budget  du  département  de  la  Seloe. 
Telle  qu'elle  était  faite  par  le  préfet,  elle  Jetait  une  lumière  vive 
et  pénétrante  sur  le  râle  de  Paris,  vis-à-vis  du  reste  de  l'Empire. 
En  effet,  rien  id  ne  ressemblait  a  ce  qui  existait  dans  le  surplus 
du  pays/Ao  liea  d'un  territoire  étendu,  divisé  en  arrondissements 
qui  se  font  équilibre,  et  dont  chacun  renferme  nn  groupe  con- 
sidérable de  communes,  on  avait  une  ville  immense,  autour  de 
laquelle  se  pressent,  sous  le  nom  et  avec  la  constitution  de  com- 
mones  distinctes,  vingt  fauboui^s  énormes  attenant  à  ses  murs, 
qu'une  fiction  administrative  séparait  du  corps  dont  elles  étaient 
eo  réalilé  les  membres.  Au  delà  de  cette  masse  compacte  d'habi- 
talions  r^nait  une  lisière  étroite  de  champs  cultivés,  parsemés 
d'tue  soixantaine  de  boui^s  que  la  circonscription  départemen- 
tale associait  à  Paris  et  à  ses  annexes,  a  comme  d'impercep- 
tibles satellites  k  un  centre  démesuré,  s  Paris  à  lui  seul  paye 
86  0/0  du  montant  des  centimes  départementaux  j  avec  ses  an- 
nexes il  en  paye  95  O/o. 

Le  budget  départemental  de  la  Seine  n'est  qu'une  sorte  d'ap- 
p«idîce  du  budget  de  Paris.  Mais  voici  le  revers  de  la  médaille  : 
ao  rat^Hirt  de  M.  Hanssœann  le  département,  qui  empruntait  àla 
population  parldenne  presque  la  totalité  de  ses  ressources,  ne  lui 
en  rendait  au  contraire  qu'une  faible  portion.  C'est  dans  oe  ea- 
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mettre  particulier  qoe  résidaient  les  difficultés  d'administration 
de  ce  département.  AiDSl  s'expliquait  le  f&cheux  contraste  des 
finances  départementales,  luttant  constamment  contre  le  dé< 
flcit,  avec  les  flnances  prospères  et  puissantes  de  la  ville  de  Pa- 
ris. Toutefois  même  gestion  vigilante  des  unes  et  des  aatres  de 
la  part  d'une  même  administration. 

M,  Haossmann  trouvait  un  exemple  de  cette  solidarité  de  la 
ville  et  du  département  dans  la  récente  organisation  de  la  caisse 
de  la  boulangerie.  Le  système  de  la  compensation  des  prix 
extrêmes  avait  été  adopté  d'abord  pour  la  ville.  Hais  comment 
deux  populations  vivant  de  la  môme  vie,  bien  que  séparées  par 
nne  simple  démarcation  administrative,  aaralent-elles  eu  eu  pa- 
reille matière  un  r^me  différent  ?  La  eaisse  de  la  boulangerie, 
muDiclpaie  en  principe,  suburbaine  par  la  nature  des  choses,  d^ 
venait  ensuite  forcément  départementale.  Désormais  cette  insti- 
tution fonctionnait  avec  une  efflcace  régularité.  L'abaissement 
du  prix  des  céréales,  conséquence  de  deux  récoltes  favorables, 
avait  permis  à  la  caisse  de  compcnicrniie  partie  de  ses  déboursés 
antérieurs,  au  moyen  de  surtaxes  modérées,  mais  constantes 
depuis  le  I"  octobre  18SB.  La  période  des  avances  comprenait  66 
qninxalnes.celle  des  recouvrements:  18.  Entreleprix  réel  et  le  prix 
delataxe,  l'unité  était  un  centime  par  kilt^ramma  de  pain  et  par 
qulnialne.  Le  total  des  différences  mises  A  la  charge  de  )a  caisse, 
puidant  pris  de  trois  ans,  n'embrassait  pas  moins  de  415  cen- 
times, tandis  que  les  rentrées  effectuéesn'en  comprenaient  encore 
que  90.  Chaque  centime  recouvré  sur  le  public  par  kilogramme 
de  pain  et  par  quinzaine,  dans  l'étendue  du  département,  com- 
pensait largement  la  dépense  occasionnée  par  chaque  centime 
payé  à  sa  décharge.  La  facilité  avec  laquelle  s'opéraient  les  re- 
couvrements, qui  approchaient  dé(à  de  1 3  millions,  et  la  légèreté 
de  la  surtaxe,  prouvaient  l'efficacité  pratique  du  système  de  com- 
pensation. A  cette  occasion  on  pouvait  rappeler  la  déûnltlon  nette 
et  précise  que  donnait  de  riostitution  d'une  caisse  de  la  boulan- 
gerie l'Empereur  lui-même  [Disc,  du  Trône  1 854)  :  a  Le  système 
adopté  parla  ville  de  Paris  consiste  àcréer  dans  tous  les  grands 
centres  de  population  une  institution  de,  crédit  appelée  cause  de 
ta  im^oHfferie,  qui  pulaie  donner  durant  les  mois  d'une  maa- 
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T^wann^,  le  pain  à  un  taux  beanconp  mofOE  ëlevéque  la  mer- 
curiale, sanf  &  faire  payer  un  pea  ping  cher  dans  lea  années  de 
fertilité...  » 

SelOD  H.  Hausamann,  dans  les  premiers  temps  de  la  crin  des 
sobalstancea  od  s'était  trompé  en  considérant  la  taxe  de  40  cen- 
times par  kll<%ramme  de  pain,  comme  le  prli  maximum  que  Is 
popolation  poavalt  supporter  sans  trop  de  Booffrance.  Le  miln< 
tien  de  cette  limite  do  1"  septembre  1863  au  Ifi  mai  1856  aurait 
préjddicfé  à  la  caisse  de  la  boulangerie.  On  aurait  reconnu  ijue 
Paru,  dans  la  condition  présente  du  travail  et  des  salaires,  pou< 
Tait  payer  le  kilogramme  de  pain  45  et  même  AO  centimes  aussi 
aisément,  que  précédemment  40  ceutimes.  Une  plus  longue  pra- 
tlqne  de  la  snrtaxeferait  connaître  Bl,depuis  qu'il  était  entré  dans 
la  période  active,  le  système  de  la  compensation  avait  rendu  h  la 
cttlsse  tout  ce  qu'il  pouvait  produire  sans  Inconvénient,  Hais 
Tinstnimeat  même  avait  résisté  à  i'épreave  de  la  disette:  pendant 
trote  ans  de  pénurie  aggravée  par  la  guerre,  il  avait  tenn  le  prix 
du  pain  dans  deslimltes  modérées.  »  Ainsi,  pendantia  durée  pro- 
longée du  fléaa,  l'auguste  et  vigilante  bonté  qui  a  créé  cet  agent 
si  puissant,  pour  conjurer  la  fnmlne  et  la  misère,  a  pn  être  pré- 
sente A  tous  les  yenx,  pénétrer  dans  les  foyers,  et  Intervenir,  sous 
la  forme  délicate  d'un  service  qui  n'avait  rien  d'humiliant,  entre 
l'acbeleor  et  le  vendeur  de  l'aliment  le  plus  nécessaire.*  Et  le  pré- 
fet de  la  Seine  ajoutait  avec  uneparfslte  raison,  que  ce  système, 
qui  fonctionnait  aisément,  était  passé  dans  les  mœurs,  et  avait 
résolu  un  problème. 

C'est  rester  dans  le  sujet,  c'est-è-dire  dans  le  domine  muni- 
cipal, que  de  relever  avec  l'administration  de  l'assistance  publi- 
que les  cbiffres  de  la  population  Indigente,  inscrite  sur  les  con- 
trôles des  bureaux  de  bienfaisnoce  de  la  ville  de  Paris.  Opéré  en 
18S6,  ce  recensement  venait  d'être  constaté.  D'après  cette  sta- 
tbHqne,  le  résultat  triennal  de  cette  opération  comparé  aux  re- 
censements antérieurs  n'avait  rien  de  précisément  inquiétant. 
Ed  Totcl  le  relevé  : 
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POI-DLATiOH 

PhOPOHTIOX 

AHKfES. 

gécérale 

MPOLATIOH 

indigeDlu. 

il  lu 

do  Paru. 

populalion  (;éDéra!c 

1835. , 

770.286   ■ 

65.530 

(surlï.ahabiianis. 

1S38. . 

8811,313 

68.500 

I        1S.3 

1811... 

88*  .780 

66,487 

1       13.3 

18+*.  . 

915,033 

66.148 

I         13.7 

18*7. .  . 

1,03*. 198 

73,901 

1        13.0 

18S0. . . 

l,034,l»6 

63,133 

1         16.3           .     . 

ISM. .  . 

l,0iî.î6! 

6.^.26* 

1        16.1 

is&a. . . 

1,151,618 

89,424 

I         10.59 

Il  résaltalt  de  ce  tableau,  que  c'était  en  I83s,  après  trois 
années  des  plus  calamlteuses,  que  la  proportion  de  la  po- 
pulation indigente  s'était  sensiblement  abaissée.  Les  travaux  de 
tous  genres  et  multipliés,  ouverts  sur  tous  les  points,  n'étaient 
sans  doute  pas  étrangers  à  ce  résultat.  Il  fallait  en  outre  tenir 
compte  de  cette  circonstance,  que  les  enfants,  qui  dans  les 
recensements  précédents  ne  figuraient  dons  la  population  que 
Jusqa'à  l'âge  de  douze  ans,  y  avaient  compté  cette  fols  Jusqu'à 
l'âge  de  quatorze  ans.  En  1853,  les  65,264  indigcntâ  formaient 
29,142  ménages  ;  ils  enconstituaicnt2g,630en  185G.  a  Si,pDr-  ' 
tait  la  statistique  ofllcielle,  une  rc^le  nouvelle  n'eût  pas  été  intro- 
duite, et  que  la  proportion  entre  le  chiffre  des  ménages  et  celui 
des  individus  fût  restée  la  même  qu'en  1853,  le  nombre  des  lu- 
dlgenta  en  1856  n'aurait  été  que  de  66,343,  c'est-à-dire  de 
1  Indigent  sur  17,36  habitants.  Un  fait  de  cette  Importance  qui 
se  produisait  à  la  suite  de  la  cherté  prolongée  des  denrées  de 
première  nécessité,  ne  témoignait-il  pas  évidemment  de  la  dimi- 
nution de  la  misère,  et  d'un  mieux-ëtre  plus  général  dans  les 
classes  laborieuses  de  la  ville  de  Paris  depuis  l'établissement  du 
gouvernement  impérial?  Cet  heureux  résultat,  qui  ne  peut  que 
s'améliorer  encore  avec  des  années  plus  favorables,  nons  en 
sommes  redevables  atix  généreuses  mesures  qui  ont  prescrit  la 
vente  du  pain  à  prix  réduit,  aux  grandes  et  nobles  pensées  du 
souverain,  qui,  pour  l'embellissement  delà  capitale  et  l'utilité  des 
toavailleurs,  ont  créé  dans  toutes  les  parties  de  cette  vaste  cité 
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t  chEinUers  où  des  milliers  de  brss  sont  oeeapés,  et 
enfin  an  développement  de  l'Industrie,  qui  trouve  pour  ses  entre- 
prises toutes  les  garsBUes  possibles  de  Bécnrité  dans  un  gouver- 
nement habile  et  fort,  en toaré  des  sympathies  nationales.!  {M(h- 
m'feur,  2  avril). 

Bans  le  chiffre  des  indigents  de  Paris,  le  nombre  des  femmes 
assistcM  était  presque  du  double  de  celui  des  hommes,  36,377 
contrel3,St9.  Si  l'état  comparé  des  forces  physiques  rendait  en 
partie  compte  de  cette  différence,  11  en  résultait  aussi  un  fait 
désormais  acquis  à  l'économie  sociale,  c'est  que  les  ressources 
de  travail  dont  dispose  la  partie  fémluine  de  la  population  sont 
trop  insufBsanles.  Les  travaux  mêmes  dont  parlait  le  document 
officiel  restent  nécessairement  interdits  aux  femmes.  Ne  pour- 
rait-on pas  songer  quelque  jour  à  faire  pour  elles,  et  par  ana- 
logie, ce  qu'on  faisait  pour  ta  partie  virile  de  la  population? 

Statistique  tirée  de  l'origine  .'sur  les  39,630  chefs  de  ménage 
secourus,  7,338  seulement  étalent  natifs  de  Paris;  U83  étaient 
nés  dans  les  communes  rurales  de  la  Seine;  19,580  dans  les  an- 
tres départements  et  1,739  à  l'étranger.  1,852  chefs  de  ménages 
étaient  Agés  de  75  ft  79  ans  ;  753  de  80  à  90  eus  et  43  de  9o  à 
99  ans.  La  nature  des  choses  expliquait  cette  différence,-  bJou- 
•  tes  que  tout  vieillard,  ayant  atteint  sa  76'  année,  avait  droit 
d'être  admis  d'urgence  à  Bicêtre  on  à  la  Salpétriëre. 

Comme  toujours,  la  proportion  des  ménages  et  indlvldas  se- 
eonms  était  différente  suivant  les  arrondissements  :  Les  13%  s*  et 
9'  contenaient  è  eux  seuls  presque  autant  de  pauvres  que  les 
neuf  autres  réunis. 

Lmfen  comparés.  Ce  point,  comme  on  sait,  avait  fixé  an  plus 
haut  degré  la  sollicitude  de  l'Empereur,  qui  se  préoccupait  sans 
cesse  des  moyens  de  procurer  à  la  classe  laborieuse  des  loge- 
ments &  bon  marché.  Comparaison  faite  des  différences  qui  exis- 
t^ent  à  cet  égard  entre  les  années  1835  et  1856,  la  statistique 
officielle  reconnaissait  que  dans  la  première  de  ces  deux  années, 
4,163  ménages  avaient  pu  se  loger  moyennant  £ofr.  et  au-des- 
sous, taudis  qu'un  peu  moins  de  la  moitié  3,054  avalent  puse 
loger  à  ce  prix  en  1856.  En  1835  on  comptait  13,034  loyers 
ieiii,  too  fr.;  on  n'en  trouvait  plus  qne  10,385  à  ce  prix  en 
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ISA».  Par  G(Httre,eii  last,  4,w  méangt»  payaient  de  101  à 
300  fr.  En  1859  le  nombre  >'ea  était  élevé  à  10,3S3.  UaU  oette 
proportion  D'accuult  pu,  il  faut  le  rMoanattre,  nn  aeerofaae* 
ment  du  bien-être,  tout  en  tenant  an  juste  compte  de  la  boIU- 
eitnde  de  l'administration  puisqu'elle  témoignait  qu'un  plni 
grand  nombre  de  méuagea  avalent  dû  cfaercber  k  se  loger  à  plus 
bas  prix.  Enfin,  les  loyers  de  301  à  300  fr.  qui,  en  leiS.  n'é- 
taient qu'au  nombre  de  IT6,  s'étaient  élevés  à  1,007  en  ie&6. 

Maintenant  ne  deralt-on  pas,  en  recoonaieiant  combien  le 
gouvernement  était  sagement  prévoyant,  en  ouvrant  sur  tout  les 
points  des  chantiers,  en  fournissant  de  la  besogne  à  la  nom- 
breuse population  des  travailleur*,  observer  aussi  ce  fait,  que 
l'attraction  6  Paris  de  cette  population  même  devait  nécessalra- 
ment  contribuer.  Indépendamment  des  avantages  fccuelUia  par 
les  propriétaires  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  oa 
mis  eu  possession  de  demeures  nouvelles  et  plus  confortables,  à 
fUre  renchérir  les  toyersl 

Nul  doute  qoe  l'administration  se  sera  préoccupée  de  celte  au* 
trefaeede  la  question;  mais  ou  s'en  pouvait  trouver  la  soluUonf 
La  statistique  ofBotelle  elle-même  était  frappée  de  la  difficulté. 
«  Telles  sont,  dlsalt^le,  les  principales  remarques  qui  ressurtent 
du  dernier  recensement  de  la  population  Indigente  de  Paris. 
Elles  sont  dignes  de  toute  l'attention  derantoritéquiétodleavoe 
tant  de  soin  tous  les  faits  qui  Intéressent  les  classes  nécessitea- 
ses,  et  qui  s'occupe  avec  tant  de  zélé  et  de  anite  de  leur  soulage 
ment,  *  En  effet,  le  sujet  en  valait  la  peine  et  présentait,  malgré 
le  bon  vouloir  de  l'administration,  tous  les  caractères  de  l'ur- 
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CHAPITRE  V. 

ËTËNEMENTS  DIVERS.  —  RECAPITULATION  DES  PRINOPAUX 
FAITS  DE  L'ANNÉE. 


tes  deniien  aclee  do  la  Cooléteaee  de  Paris  :  les  Principautst  Danii- 

bieaneii  la  question  de  Neuchilcl,  et  à  cette  occasian  rappel  du  royage 
de  l'Empereur  à  OsLorne,  puis  à  SCutlgard.  intervention  directe  de  ce 
saoreraio  iIbds  d'autres  occasinns  :  la  crise  de  la  fin  de  l'aiiDie,  t'iDau- 
guration  du  aouveau  Louvre.  —  Evéoemenls  do  moindre  iniporlaoce 
oa  d'uoe  autre  nature  :  le  comijlot  de  Londres,  ra>i>asiinat  de  t'arche- 
jÈque  de  Paris;  la  mort  du  général  Cavaignac;  incidents  éJectoraux  et 
parlementai r»  :  HH.  Goudctiaux  et  Carnol.  —  Napoléou  ill  dans  In 
Landes  :  inauguration  de  son  domaiDe  dans  ee  duiiartcment;  curieux 
détûU  de  mœurs  :  discours  de  M.  Corla,  au  nom  du  conseil  général- 
Accueil  fait  à  l'Empereur  par  les  populations.  ~  l«  prince  Napoléon  : 
Ma  fojaf^fli  Prusse,  en  Au^lelerre^D  Savoie.  Délalls  :  le  toast  porté 
parle  roi  de  Prusse;  visite  rlt.'s  champs  de  bataille  de  Leipzig,  de  Dresde, 
de  fiautzen.  Inauguration  du  pont  de  Culox  sur  la  frontière  de  Sar- 
daigae  et  da  tucBal  du  mont  Ceins.  —  Laprinccsso  HathildeàSaint- 
Dcnif;  discouisdu  doyen.  Inauguration  du  cheniin  de  fer  de  Niort  à 
i'evêque  |et  du  président  du 


Oaas  tes  ehapltrefl  précédents  nous  avons  fait  connaître  les 
érénements  qui  se  rattachaient  particulièrement  è  la  politique 
InlérienTe  et  extérieure;  nous  avons  reproduit  les  dernières  dtil- 
béfïtioni  de  la  Gonfëreoce  de  Paris,  son  Intervention  complé- 
mentaire dans  les  actes  qu!  devaient  couronner  le  traité  mémo- 
r»blfl  de  1S56,  ses  résolutions  à  propos  de  l'organisation  des 
Priocipaatés  Danubiennes  ;  et  À  cette  occasion,  nous  avons  rendu 
compte  du  voyage  de  l'Empereur  à  Osborne  et  de  son  entrevue 
im  U  reine  de  la  Grande-Bretagne,  puisque,  en  effet,  on  avait 
itlribné  i  cette  brfilanu  qucEtfon  des  provinces  moldaves  et  va*- 
laques,  le  parti  pris  par  Napoléon  III  de  s'aller  entendre  en  peiv 
sonne  A  ce  sujet  avec  son  auguste  voisine  d'Angleterre.  Sans 
doute  les  antres  problèmes  de  la  politique  forent  également  d^ 
Imtti»  âvnnt  cette  entrsvue  des  deux  souverains,  déilcmz  àt 
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traiter  par  'eax-mèmes  ces  points  graves,  où  l'avenir  de  la  paix 
européenne  pouvait  se  trouver  si  profoudément  engagé.  On  a 
vu  aussi  la  Conférence  de  Paris  évoquer  devant  elle  le  conflit  de 
Neuchâtel,  et  sous  l'inâuence  prépondérante  et  liautement  pro- 
clamée de  l'empereur  des  Français,  trancher  enfin,  mais  paclfl- 
quement,  ce  nœud  gordien  de  la  politique  extérieure. 

lin  autre  voyage  de  Napoléon  III,  dont  nous  avons  également 
donné  Ifs  détails  les  plus  intéressants,  ne  fut  sans  doute  pas 
étranger  aux  préoccupations  diplomatiques,  nous  voulons  parler 
de  la  rapide  et  significative  entrevue  de  Stuttgard.  On  a  vu  de 
même  le  chef  du  gouvernenient  français  intervenir  directement, 
partout  où  le  poids  de  sa  parole  était  de  natnre  à  produire  une 
impression  dét:isive,  témoin  la  lettre  qu'il  écrivit  au  ministre  des 
finances  lors  de  la  crise  de  la  fin  de  l'année;  témoin  encore  le 
discours  historique  qu'il  prononça  lors  de  l'inauguration  du  nou- 
veau Louvre.  Des  événemeuts  d'une  moindre  portée  on  d'une 
autre  nature,  mais  également  dignes  de  mémoire,  ont  été  rap- 
pelés à  leurs  dates  :  le  comptot  politique  dit  de  Londres,  dont 
nous  avons  exposé  déjà  le  but  et  les  moyens,  dont  on  retrouvera 
plus  loin,  à  son  chapitre  spécial,  la  procédure  et  le  résultat  judi- 
ciaire; tafm  lamentable  de  l'archevêque  de  Paris  {V.  même  cha- 
pitre] ;  enfin  la  mort  du  regrettable  général  Cavalgnac  (V.  IVé- 
crologieel  Chronique},  et  en  même  temps  noQS  avons  mentionné 
certains  Incidents  électoraux  et  parlementaires  :  les  avertissements 
ou  suspensions  de  journaux ,  les  résultats  généraux  des  élections, 
iea  démissions  des  candidats  éius,  mais  résolus  à  ne  point  prêter 
le  serment  de  députés  :  MM.  Ooudchaux  et  Carnot.  Il  nous  reste 
à  enregistrer  d'autres  faits  dont  quelques-uns  d'un  caractère  ea 
quelque  sorte  privé.  En  première  ligue,  l'inauguration  du  do- 
maine de  Napoléon  III  dans  les  Landes  (33  août),  a  Oa  sait,  dit 
le  Moniteur,  que  S.  M.,  dans  son  désir  de  favoriser  l'agriculture 
et  de  donner  un  témoignage  efficace  de  son  affection  aux  popu- 
lations rurales,  a  choisi  la  Sologne  et  les  Landes,  ces  denx  con- 
trées les  plus  déshéritées  de  France,  pour  s'y  faire  cultivateur, 
L'Empereur  a  pu  reconnaître,  aux  cris  enthousiastes  qui  ont  sa- 
ine sa  venue,  combien  sa  pensée  était  comprise  et  ses  bienfaits 
^préciés.  > 

U.g.VK.yG00glc 


ÉVÉNEMENTS  ET  SUJETS  DIVERS.  200 

Le  domaine  que  l'Emperear  vsialt  d'acquérir  dans  les  Landes 
se  composait  d'environ  sept  mille  hectares  de  bniyëres,  de  ma- 
rais, de  terres  plantées  en  pins  ou  cultivées  ;  mais  les  brayères  y 
doninaieot,  car  Napoléon  III  avait  choisi  les  points  où  il  y  avait 
le  pins  d'efforts  et  d'expériences  à  faire.  Dans  la  partie  située  sar 
le  canton  de  Sabres  s'ëlevaît  déjà  une  petite  ferme,  one  construc- 
tion en  bois,  d'une  forme  qui  se  rapprochait  des  ch&lels  suisses. 
Une  route  macadamisée  de  deux  kilomètres  et  demi,  avec  fossés 
d'écoBlaneot,  reliait  cette  ferme  à  la  station  de  Sabres.  Elle  était 
ane  sorte  de  spécimen  des  routes  agricoles  des  Landes  votées 
par  le  Corps  légUlatlf  {V.  ci-dessus,  ch.  n).  Une  population  nom- 
brense,  animée  et  d'un  aspect  pittoresque,  se  pressait  aux  sta- 
tions de  Sabres  et  de  La  Bonheyre.  Le  béret  bleu  du  sud-ouest 
oMmait  la  plupart  des  télés  de  ces  curieux.  Au-dessus  de  la 
fDQle,et  les  dépassant  de  la  totalité  du  corps,  s'élevaient  les 
ecAourers,  ces  nomades  des  Landes  qui  parcourent  les  bruyères 
ou  A'anchlssent  les  marais  montéssur  leurs  échasses, et  atteignent, 
avec  leurs  gigantesques  enjambées,  les  cavaliers  les  mieux 
montés.  L'Empereur  fut  reçu  par  le  préfet  des  Landes  an 
débarcadère  de  Sabres,  oà  l'attendaient  encore  d'antres  fonc- 
tiimnaires.  Après  avoir  répondu  avec  affabilité  au  cordisl 
aemeil  dont  elle  était  l'objet,  Sa  Majesté  voulut  visiter  sa 
premiter;  ferme,  récemment  établie.  Plusieurs  chevaux,  tant  des 
écarfes  impériales  que  des  environs,  étaient  tenus  en  laisse  sur 
la  bmyère.  L'Empereur,  étant  ensuite  monté  à  cheval,  se  di- 
rigea vers  la  ferme  de  la  serre  de  Las  Prades  en  suivant  la  route 
agricole.  Le  cortège  était  côtoyé,  dans  la  lande,  par  une  foule 
Boubreose  poussant  des  hourras,  et  précédée  d'noe  avant'garda 
d'édiassiers.  L'Empereur  visita  en  détail  la  ferme  et  les  envi- 
nms,  se  faisant  rendre  compte  des  propriétés  du  so)  et  des  mell- 
teon  modes  de  cultnre.  «  Sa  Majesté  a  tout  vu  par  elle-même, 
nmplissant  d'admiration  et  d'attendrissement  ces  pauvres  pay- 
ons landais,  que  Napoléon  III  visitait  et  interrogeait  avec  tant 
d'abandon  et  de  bonté,  b  Bevenn  &  Sabres,  l'Empereur  put  lira 
près  de  la  station,  devant  un  bloc  de  fonte  enfoncé  au  niveau 
d«  iol,  r^irésentant  la  lande  aride  et  l'empreinte  du  pied  de  Sa 
Majesté,  eette  Inscription  : 
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Napoléon  IlJesf  le  premier  souverain  qui  aitpoêé  lepiedmr 
cette  terre  aride,  dotale  noble  but  de  la  fertiliser  et  de  la  ré- 
générer. 

L'Empereur  monta  en  voiture  pour  se  rendre  an  Tfllege  de 
la  Bouheyre,  en  passant  sous  des  arcs  de  triomphe  formés 
avec  des  branches  de  pin  et  des  touffes  de  bruyère  rose.  Sa 
Majesté,  précédée  par  une  garde  d'honneur  in  cheval,  s'arrêta 
devant  une  colonne  en  fonte  de  six  mètres  et  demi  de  hauteur 
an-dessus  du  piédestal,  et  portant  au  sommet  le  globe  surmonté 
de  l'aigle,  avec  cette  inscription  : 

A  l'Empereur  Napoléon  III ,  régénérateur  des  Landes ,  les 
ouvriers  des  forges  reconnaissants. 

A  La  Bouheyre,  où  l'Empereur  fut  reçu  dans  un  chalet  ap- 
partenant à  un  riche  propriétaire  des  Landes  (M.  Léon),  Sa 
Majesté  fut  haranguée  par  M.  Costa  au  nom  du  Conseil  gé- 
néral. Cet  orateur  rappela  qu'en  18S3,  étaot  à  Bordeaux,  Na- 
poléon III  avait  adressé  au  Conseil  ces  paroles  :  «  Ce  que  l'Em- 
3^renr,  mon  oncle,  avait  projeté  en  faveur  des  Landes,  Je  le 
réaliserai,  u  Aujourd'hui ,  ces  paroles  étalent  devenues  des 
taitA. 

Avec  les  chemins  de  fer  et  l'établissement  des  routes  agri- 
coles, avec  l'exécution  de  la  loi  d'assatnisBcment  et  de  mise  en 
culture  des  landes,  avec  le  régime  régularisé  des  cours  d'eau, 
les  destinées  prédites  s'accomplissent;  nos  pauvres  landes  s'é- 
lèvent au  niveau  de  splendeur  des  plus  beaux  départements^ 
et  donnent,  par  leur  étendue,  à  la  France,  la  conquête  pad- 
flque  d'une  colonie  à  l'intérieur.  Ainsi  parlait  l'organe  du  Con- 
seil général. 

a  Votre  Majesté,  continnait-il ,  ajonte  &  ces  immenses  bien- 
faits dus  a  son  initiative,  en  se  faisant,  avec  nous,  propriétaire 
du  Bol,  et  en  daignant,  pour  donner  un  exemple  fécond,  se 
mettre  &  l'œiivre  commune  de  défrichement,  s 

Consolante  était  la  perspective  que  laissait  entrevoir  la  fin  de 
ce  discours,  et  l'Empereur,  une  fois  qu'elle  aurait  abonU,  pour- 
rait en  effet  s'applandlr  de  sa  haute  et  louable  initiative. 

M  Dans  quelques  anaé»,  disait  M.  Costa,  l'aridité  nue  de  c«s 
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déserts  de  lable,  que  Votre  Majesté  vieat  de  parcourir,  sera 
parée  par  la  culture  et  couverte  de  riches  forêts,  qui  ponsseroat 
de  profondes  racines  et  de  puissants  rameaux,  à  l'image  de  la 
dynastie  napoléonienne  sur  la  terre  de  France.  » 

Au  banquet  offert  par  le  préfet  des  Landes,  et  dans  la  tente 
tpadeuse  et  élégante  où  il  avait  lieu,  on  pouvait  lire  sur  les 
façades  intérieures  diverses  inscriptions  appropriées  à  la  dr- 


1857  .- JTspoieon  III  décrète  :  routes  agricoles,  réteauptf- 
rinéen. 

Assainissement  et  mise  en  valeur  des  Landes, 

J'appelle  votre  attention  sur  vne  loi  gui  tend  à  fertiliser 
les  landes  de  Gascogne  (Napoléon  III,  te  février  1857). 

Celle-ci  eDQn  : 

Je  teux  faire  du  département  des  Landes  l'un  des  pre- 
miers  départements  de  VEmpire  [Napoléon  I,  13  avril  1808). 
Malgré  les  approches  d'un  violent  orage,  l'empressement  de 
la  foale  ne  ee  ralentit  pas.  n  Elle  était  heureuse,  dit  le  Moni- 
teur, de  contempler  les  traits  de  l'Empereur  ;  et  les  paysatts, 
jaloux  de  satisbire  leur  curiosité  affectueuse  (quoique  parfois 
indiscrète),  disaient  aux  gendarmes  :  Laissez-nous  voir  notre 
Empereur  à  nous  [quey  lou  nouste).  *  Et  l'organe  de  l'Empire 
ajoutait  que  s  les  arbres  qol  pousseraient  à  la  plaee  de  ces 
bruyères  arides,  les  moissons  qui  jauniraient  à  la  place  de  ces 
ntar^  assainis,  seraient  des  témoignages  éternels  des  pensées 
et  des  efforts  de  l'Empereur  en  faveur  des.  populations  rurales, 
si  méritantes. 

L'Impératrice  et  le  Prince  impérial  firent  également  et  beu- 
nosemeat  le  voyage  de  Biarritz  (V.  ch.  i"]. 

Nousavons  déjà  mentionné,  au  point  de  vue  de  leur  sens  poli- 
tique  présumé,  en  particulier  de  l'accommodement  pacifique  de 
certalues  questions  en  suspens,  les  voyages  du  prince  Napoléon  ; 
tteos  ne  reviendrons  pas  sur  les  détails.  S.  A.  était  partie  pour 
Berlin  le  s  mal.  Arrivée  le  9,  le  Prince  fiit  visité  aussitôt  par  le 
nri  de  Prusse  venu  de  Charlottenbourg  ;  en  somme^  même  ré- 
eeptkm  cordiale  de  la  part  de  tonte  la  famiUe  royale,  et  notam- 
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meDt  Aet  princes  placés  par  leur  naissance  sur  les  degrés  do 
trOne.  A  une  revue  passée  en  l'honneur  de  l'auguste  parent  de 
Napoléon  III,  le  Hoi  lui  donna  la  gauche,  c'est-à-dire  le  côté  de 
la  troupe,  en  exigeant  qu'il  te  gardAt  pendant  le  défilé.  Le 
Prince  \isita  pinsicurs  places,  entre  autres  Magdebourg.  A  un 
banquet  donné  à  son  intention  par  le  Boi,  un  toast  expressif  Tut 
porté  par  S.  M. 

¥  Je  souhaite  que  l'illustre  famille  h  laquelle  appartient  mon 
hâte,  dit  Frédéric-GulIlBume,  fasse  longtemps  le  bonheur  de  la 
France,  et  que  celte  grande  nalion  reste  toujours  l'amie  de  la 
Prusse.  D 

De  son  cOlé ,  le  Prince  reçut  à  Berlin  le  souverain  de  la 
science,  le  baron  de  Uamboldt. 

DelacapltaledelaPrusse,  S.  A.I.  serend)tenSaxe(l'3  mal). 
Elle  parcourut  les  lieux  historiques  pour  la  gloire  française,  de 
Dresde  et  ies  environs.  Le  prince  visita  aussi  le  Trésor,  sorte  de 
musée  renfermant,  avec  les  diamants  de  la  couronne  de  Saxe, 
les  objets  d'art  accumulés  depuis  des  siècles  par  cette  maison. 
Ce  trésor  forme  un  entassement  prodigieux  de  statues  en  bronze 
et  en  iTOtre,  de  vases  en  or  et  en  pierreries,  de  cristaux  de 
rodie,  de  mosaïques,  de  camées,deflgurines  en  émail,  en  perles 
et  en  diamants. 
'  Le  Prince  reçut,  dans  la  capitale  de  la  Saxe,  les  légionnaires 
de  l'Empire,  tous  anciens  soldats  de  l'empereur  Napoléon  1"",  et 
dont  le  nombre  était  encore  considérable  dans  ce  pays.  Il  visita  le 
champ  de  bataille  de  Bautzen,  qui  n'a  pas  moins  de  cinq  lieues 
de  longueur.  Le  Prince  mit  pied  k  terre  en  divers  endroits  où  se 
portaient  en  foule  les  habitants  de  la  contrée. 

Le  voyage  du  prince  napoléon  en  Angleterre,  en  Ecosse  et 
en  Irlande,  ne  présenta  point  d'incident  particulier.  Celui  que  ce 
prince  fit  en  Savoie  paraissait  avoir  un  objet  plus  déterminé.  Il 
partit  de  Paris  le  39  août,  pour  aller  complimenter  le  roi  deSar- 
daigne  de  la  part  de  l'Empereur.  S.  A.  I.  devait  assister  à  Mo- 
dane  avec  S.  M.  sarde  h  l'explosion  de  la  première  mine  du  tun- 
nel par  lequel  le  chemin  de  fer  'Victor-Emmanuel  devait  passer 
SDOs  le  mont  Cenis,  et  à  Culoz,  A  la  pose  de  la  première  pierre  du 
pont  par  lequel  le  même  chemin  de  fer  traverserait  le  Bb6ne  et 
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nttntit  II  frontière  de  Savoie  h  celle  de  France.  Le  Prince  de- 
nit,  d'antre  part,  représenter  l'Ëaipereur  aux  cérémonies  d'I- 
DiDgoralion  de  la  ligne  religatlve  des  deux  États.  Une  portion 
de  cette  ligne,  appelée  Vlctor-Ëmmauue),  était  d^à  en  exploita- 
tion en  Savoie.  Vu  bateau  à  vnpeur  qui  attendait  le  prince  à 
CdIoi  le  transporta  sur  le  territoire  sarde  h  la  station  d'AIx-les- 
Baini,  après  lai  avoir  fait  traverser  le  lac  du  Bonrget  dans  une 
partie  de  sa  longueur.  A  Modane,  où  II  arrivait  le  3 1  août,  l'au- 
guste représentant  de  l'Empereur  recevait  le  roi  de  Sardaigne, 
parti  la  veille  de  Turin,  et  dont  les  voitures  venaient  de  gravir 
pendant  sept  heures  cette  montagne  dont  une  locomotive  fran- 
ehinlt  bientôt  la  barrière  en  moins  de  vingt  minutes.  I.B  solen- 
nité fat  marquée  par  les  Incidents  habituels  :  disconr»  de  l'é- 
vjqoe,  prières  du  clergé,  collation.  Puis  le  roi  Vlctor-Eramannel 
et  le  prince  Napoléon,  au  moyen  d'un  fil  électrique,  mirent  le 
feu  à  plnrieurs  fourneaux  de  mine,  et  marquèrent,  par  une  pre- 
mière Uennre  au  flanc  de  la  montagne,  le  chemin  que  l'indus- 
trie hnmtine  devait  s'ouvrir  dans  ses  profondenrs.  A  une  heure, 
le  roi  et  leprinee  retournaient  k  Chambéry. 

Le  i"  septembre,  Inauguration  des  travaux  du  pont  de  Cn- 
loz  destiné  à  relier  la  ligne  de  Lyon  è  Genève  avec  celle  de  Vic- 
tor-Bomonnel,  e'est-à-dire  la  France  avec  la  Savoie.  Le  roi  et 
le  prfoce  Napoléon,  partis  de  Chambéry  à  sept  heures  dn  matin, 
s'anharquèrent  à  la  station  de  Saint-innocent.  A  dix  heures, 
débarquement  da  cortège  sur  la  rive  gauche  du  Bh6ne,  en  fece 
da  village  français  de  Cnloz,  dans  une  vaste  prairie  on  étalent 
rasiemblées  le»  gardes  nationales  des  communes  sardes  envl- 
nnuuœtea.  Le  Hol  et  le  Prince  déjeunèrent  en  plein  sir.  Vint  le 
narécbal  duc  de  Halakofl',  au  retour  d'un  voyage  à  Genève. 
Prtenté  an  Roi  par  le  Prince,  Il  eut  l'honneur  de  passer  h  la 
droae  de  Sa  Majesté  tarde,  qui  voulut  aussi  reconduire  le  prince 
HtpoléoB  snr  la  rive  de  France.  Le  bateau  à  vapeur  ayautabordé 
iCnlin,  Victor-Emmanuel  serra  avec  effusion  la  main  du  prince. 

Qodqne  temps  après  (i  t  octobre),  la  princesse  Hetfailde  Na- 
polén  anistalt,  dans  la  basilique  de  Saint-Denis,  à  la  fête  dn 
glorieux  patron  de  la  France.  La  Prùicesse  fut  reçue  au  por- 
tai de  la  bariUque  pu  le  chapitre  impérial  de  Salntr-Denis. 
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<r  S'nnisssnt  de  tout  cœnr  aux  pietiscs  intentions  de  Votre  Al- 
teise  Impériale,  le  chapitre,  dit  son  organe  le  doyen,  va  adresser 
aa  ciel  lea  plus  ferventes  prières  pour  attirer  sur  elle  et  sur  son 
auguste  famille  tontes  sortes  de  grflces  et  de  bénédictions,  et  sur- 
font ponr  demander  à  celui  par  qui  régnent  les  rois  de  la  terre, 
de  conserver  longtemps  encore  à  notre  amour,  et  pour  le  repos 
du  monde,  avec  son  auguste  compagne  et  leur  fils  blen-almé,  te 
Prince  Impérial,  le  grand  Empereur,  que  la  Providence,  dans  sa 
divine  bonté,  nous  a  donné,  et  qui  est  tout  à  la  fois  l'orgueil  de 
la  France  et  l'admiration  de  l'Europe.  » 

Réponse  affable  de  la  princesse.  Au  milieu  de  la  foule  qn)  se 
pressait  dans  l'église,  on  remarquait  une  députation  de  jeunes 
incurables,  appartenant  à  l'asile  fondé  par  Son  Altesse  Impé- 
riale. 

Dans  le  courant  de  septembre,  eut  lieu  l'Inauguration  de  la 
section  du  chemin  de  fer  de  Niort  tt  la  Rochelle  et  à  Rochefort. 
L'Empereur  fut  représenté  à  cette  solennité  par  le  président  du 
Conseil  d'Ëlat,  M.  Bnrocbe.  Dans  le  discours  qn'il  prononça  en 
cette  occurrence,  i'évéque  de  la  Rochelle  rappela  avec  beau- 
coup d'à-propo8,  qn'un  moine  du  xiii*  siècle  avait  écrit  ces  pa- 
roles étonnantes  :  On  peut  faire  de  tels  instruments  pour  la  na- 
TigatioD  qu'un  seul  homme  conduirait  les  grands  vaisseaux  avec 
plus  de  facilité  que  s'ils  étalent  pleins  de  rameurs.  On  pourrait 
faire  des  chariots  qui,  sans  le  secours  d'aucun  animai,  marche- 
raient avec  une  Incalculable  Impétuosité ,  airna  «fiant  pos- 
tent fieri  ni  sine  animali  moveanlvr  cum  impetu  intstimabili. 
Pull  11  parlait  d'autres  merveilles  rêvées  par  son  génie  inventif; 
il  croyait  à  la* possibilité  de  diriger  les  ballons  dans  les  airs,  de 
ffaire  des  ponts  saspendus,  et  d'opérer  toutes  sortes  de  prodiges 
Inouïs,  et  machins  et  ingénia  inaudita.  Et  le  digne  moine  coq- 
dnalt  ainsi  :  Après  avoir  réfléchi  à  toutes  ces  choses,  Je  ne  vols 
rien  de  difficile  à  croire  ni  dans  les  choses  humaines,  ni  dans  les 
choses  divines.  Naturellement  le  vénérable  prélat  appliquait  à  la 
solennité  celte  curieuse  prophétie  d'un  autre  âge.  Et  IMgr  de  la 
Rocheite  ajoutait  avec  une  hante  raison  :  que  l'homme  est  dans 
ma  droit  quand  il  remue  le  monde,  parce  que  l'homme  est  )e 
prince  de  ce  monde,  et  que,  de  droit  divin,  il  a  été  établi  fcl-b&s 


ÉVËNEUENTS  ET  SUJETS  DIVEItS.  215 

le  nçréKiitaDt  de  Dlen  ;  ponrvn  que  rhomme  ne  néglige  point 
son  Ame  et  qu'il  la  cnlti¥e  an  moins  antaot  qne  le  Jardin  de  l'n- 
nirera,  > 

I^  discours  de  H.  Baroche  fut  surtont  remarquable  par  l'hom- 
mage  rendu  à  la  conduite  politiqne  du  chef  de  l'État,  k  Cinq  ans 
ne  ae  sont  pas  éconléa,  disait  l'éminent  fonctionnaire ,  et  que  de 
grandes  choses  ont  été  accomplies  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de 
la  France  !  Au  dedans,  l'orâre  et  la  tranquillité  partout  rétablis, 
lareligioD  et  ses  ministres  protégés  et  honorés,  le  commerce  en- 
cooragé  et  enrichi,  l'agriculture  aidée  par  les  iostîtations  les 
plos  bien'velUantes  et  les  plus  utiles  ;  l'armée  affermie  dans  ses 
moyens  de  recrutement  par  une  législation  aussi  favorable  au 
développevoent  de  nos  forces  militaires  qu'à  la  sécurité  des  fa- 
milles; Paris  et  presque  toutes  nos  grandes  villes  régénérés  par 
d'admirables  travaux  ;  le  Louvre,  ce  monument  national,  com- 
plètement terminé;  les  institutions  charitables  partout  soutenues 
ou  créées;  enfin  quatre  mille  kilomètres  ajoutés  à  nos  chemins 
de  ter.... 

»  A>je  besoin,  après  ce  tableau  magnifique,  de  vous  rappeler  les 
progris  de  la  France  su  dehors;  le  triomphe  de  nos  armes  dans 
une  des  plos  grandes  guerres  des  temps  modernes,  et  cette  paix 
Tictoriease,  conclue  sous  l'inQuence  modératrice  de  l'Empereur, 
assurant  le  repos  de  l'Europe  et  la  grandeur  de  la  France?  » 

Puis  un  souvenir  donné  au  patriotisme  des  électeurs  de  la 
Charente-Inférieure  qnl,  en  1848,  alla  chercher  dans  l'exil  •>  le 
prinee  qui  devait  être  notre  sauveur.  Vous  l'aviez  bien  compris 
alors,  continuait  S.  E.  c'était  un  Empereur  et  non  un  représen- 
tant do  peuple  que  vous  éllsie^l  Je  me  trompe,  messieurs,  c'était 
son  Téritable  représentant  que  vous  désigniez  an  peuple  fran- 
çais, cdol  qui,  par  la  grandeur  et  la  modération  de  ses  vues,  par 
l'énergie  de  son  caractère,  par  la  bontéde  son  coeur,  était  le  pins 
digae  de  représenter,  au  dedans  comme  au  dehors,  ce  peuple 
français,  si  noble,  si  brave,  si  généreux  1  L'élu  de  votre  dépar- 
temoit  est  bient&t  devenu  l'élu  de  la  France  entière.  » 

D'antres  dlsconrs  furent  encore  prononcés  an  moment  même 
de  l'hianguration,  mais  ils  n'eurent  pins  une  égale  portée.  Seo- 
lement,  a^^  avoir  rappelé  qne  l'année  iSST  marquerait  dans 
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l'Ustolre  de  Bocbefort  par  deux  érénements  cousldërables  : 
l'iDaQguratlon  du  chemin  de  fer  et  le  décret  récent  qui  ordooDait 
la  construction  d'un  bassin  à  flot  dans  le  port  de  oommerce, 
H.  Baroche  ajouta,  dans  une  seconde  allocution,  que  ces  deux 
grands  blenfinits,  Bocherort  les  devait  «  an  prince,  dont  la  solil- 
citnde  providentiel  te  veille  sans  cesse  sur  les  intérêts  du  com- 
merce et  de  l'agricultnrc,  et  qui,  au  milieu  des  graves  préoccu- 
pations du  Gouvernement,  ne  négligeait  ancun  détail,  vonlait 
étudier  tontes  les  questions,  d 
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COLONIES. 


Aufciu. — Çl- —  Op^altofumiEi'fair».  Expédition  en  Kabylie^œDlifsel 
pUn  de  celle  oxpéditton  ;  attaque  des  BeDi-Ralen  ;  Boumission  de  celte 
tribu  et  des  Arl>-Doucl3.  Occupatiou  successive  des  positioDsdeSouck- 
cl-Arb9,  d'IcherideD.deChelIata  et  dupeiysdes  Ben  t-Hcu  gui  lier;  suu- 
iniMioD  simultanée  dot  autres  tribus  hostiles;  dernière  action,  et  der- 
nier et  ilécisirsuccèa  des  troupes  françaises  :  ]e  fort  Na|ioléon  cooitruit 
au  craur  ntëme  de  In  Knbylie.  Le  pays  tout  entier  subit  la  domiuatioD 
(iaD(;atse-  Retour  des  colonnes  expéditionnaires. 
S  II.  —   Partie   adnmistrativt,  commerciale  d  agrieah.  La  décentra- 
iiutiou;  extension  de  l'autorité  municipale  et  préfectorale.  Coli^ 
arabe;    bureaux   de  bieuraisance    musulmans;  détails  a    ce   sujet 
et  motifs  du   décret  institutif.  —  Les  bureaux  arabes  et  l'affaire 
Doineau  ;  historique  et  ronctionnement  de  ces  bureaux.  —  Comité  con- 
sullatît  de  l'Algérie;  rapport  h.  l'Empereur  à  ce  sujeL  Lea  chemins  de 
hx\  lea  terres  domaniales  cl  leur  àliénatioD  :  systèmes  en  présenca. 
Progrès  de  l'afçriculture;  le  coton  :  progrès  des  plantations;  prix  de 
l'Bmperair  :  concours  pour  ce  prix.  Autres  cnlturet  :  la  garance;  le 
tabac.  Houvemeat  commercial  :  importation  et  exportation;  banque  de 
l'Algérie.  —  La  population  :  Résumé. 
CoLonis   TUHSATLAHTTQVU.  —  GnADKLOnPK.  DiscouTS  du  Gouver- 
near;  résumé  de  la  aituatiou  :  nécessité  d'exécuter  la  législalion  sur  le 

GtTiTB.  —  Pro;^ès  des  cultures  ;  effets  de  l'émancipation.  Gisements  de 
rbarbon  de  terre  à  l'embouchure  du  Uaroni.  — Question  aurifère:  l'or 
paye;  rapport  du  commandant  da  l'approyagtit  à  ce  sujet. 

UtoniDii.— Commerce  florissant  de  cette  colonie}  détails:  comparaison 
atec  l'ancien  état  des  choses;  dépenses  annuelles  pour  rinslructiondee 
traTailIeurs  libres.  —  Discours  du  gouvemeiir  adressé  à  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Denis;  résumé  de  la  situation  par  ce  fonctiou- 
Baire.  —  Terrible  ouragan  à  l'Uot  de  Sainle-Uarie  ;  détails  à  ce  sujet. 
Sinisii.  —  Nouvelles  expéditions  contre  les  Maures;  aperçu  historique 
et  silvatioo.  Eli  dans  le  Rguck  ;  prise  de  cette  position  ainsi  que  de  ' 
rOplal  ttputé  inexpugnable.  Bapport  du  fpuvemeur.  Les  eaux  du  lao 
Cajar;  curieuse  particularité.  Expédition  sur  la  rire  supérieure  du 
Heure:  Uédinc  délivrée  des  Maures;  prise  du  fort  Somson  ;  description 
deeelbrt  Retraite  d'AI-Iladji.  Exploration  de  la  Folémé  par  le  lieate- 
M>t  BroMud  de  Corbigny. 

S 1.  Opéraiiont  militaires.  Expédition  eontrt  tet  KabyUt. 
U  Kabylie  contlnnait  d'inquiéter  la  colonie;  les  expéditions 
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de  l'anaée  précédente  avaient  laissé  debout  qndqaes-nnes  de  ces 
tribus  remuantes  et  hostiles  (V.  Ann.  1856).  Depuis  le  traité  de 
Paris,  qui  avait,  autant  que  les  circoDStances  le  permettaieotf 
pacifié  rOrleot,  le  Gouvernement  avait  pu  songer  à  en  finir  avec 
ces  peuplades  turbulentes  qui,  campées  sur  les  montagnes  voi- 
sines d'Alger,  les  Flissa,  les  Kbalfoun  et  le  massif  majestueux 
du  Djurjura ,  menaçaient  constamment  de  descendre  dans  la 
plaine.  Aussi  bleu  l'ordre  fut-Il  donné  au  gouverneur  général 
d'entreprendre,  contre  la  Kabylie,  une  expédition  décisive. 
■  Parmi  les  populations  hostiles,  une  surtout  s'était  fait  remar- 
qiier  por  l'intelllgeuce,  la  vivacité  de  son  esprit  d'indépendance, 
par  l'influence  que  sa  position  et  sa  puissance  lui  avaient  donnée 
sur  les  antres  parties  de  la  Ksbylie  "  (dépêche  du  maréchal  Ran- 
don  du  35  mai),  c'était  la  tribu  des  Beni-Baten,  •  Partout,  di- 
sait le  maréchal  Bandon,  nous  avons  rencontré  ou  leurs  fantas- 
sins, ou  leurs  intrigues,  partout  ils  nousontsuscltédes  difficultés. 
Lorsqu'à  la  suite  des  précédentes  e^ipéditiODS  et  surtout  de  la 
campagne  de  1854,  ils  reconnurent  que  nos  idées  faisaient  des 
progrès  rapides,  et  que  le  parti  de  la  France  devenait  assez  nom- 
breux pour  menacer  de  les  laisser  dans  l'isolement,  Ils  firent  des 
sacrifices  considérables  d'argent,  d'abord  pour  soutenir  dans  les 
tribus  le  parti  qui  représentait  l'indépendance  absolue  delà  Ka- 
bylie,  puis,  pour  amener  nos  alliés  à  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte. M  Leurs  efforts  avalent  été  couronnés  de  succès.  En  1855, 
les  Bent-Ouagenoun  avalent  méconnu  l'autorité  n:«Qçaise  et 
n'étaient  rentrés  dans  le  devoir  qu'après  une  vigoureuse  ré- 
pression; en  1856,  ce  fut  au  tour  des  Guechtoulas  ;  ils  trahirent 
leurs  serments  d«  son  mission  ;  par  suite,  une  insurrection  mena- 
çante éclata,  et  tl  follut  une  démonstration  vigoureuse  pour  en 
avoir  raison. 

Les  Beni-Raten  ne  se  découragèrent  point  :  Ils  redoublèrent 
de  sacrifices  pour  propage  l'esprit  de  révolte,  et  bien  qu'en  pré- 
sence du  succès  des  troupes  françaises  leurs  paroles  ne  dussent 
pas  trouver  le  même  crédit,  l'immobilité  pouvait  compromettre 
le  fruit  des  précédentes  opérations  et  laisser  l'eunemi  maître  d'un 
terrain  sur  lequel  il  ne  manquerait  pas  de  faire  des  progrès.  En 
présence  de  cette  situation,  l'Empereur  décida  que  l'on  ferait 


.vGooglc 


COLONIES.  219 

ntudier  noe  partie  de  l'armée  d'Afrigoe  contre  la  trlbn  des 
Bent-Batext.  Réaal  \e  f  9  mai  su  pied  des  rnootagaes  de  la  Ka- 
bylte,  \e  eorps  expédttlonnafre  s'y  trouva  d'abord  retenu  par 
quelques  joars  de  ptuie  et  de  brouillard.  Eofin,  le  24,  à  la  pointe 
âa  \ma,  les  divisions  Beaault,  de  Mac-Malton  et  Jnsuf,  esca- 
ladèrent les  peotes  abruptes  du  massif  dfs  Béni- Raten,  et  quel- 
ques bmres  plas  tard.  Ils  en  couronnaient  les  hauteurs.  Les  trois 
généraux  employés  h  cette  expédition  rendirent  compte,  cbacuQ 
de  BOn  cAtë,  des  opérations  de  cette  Journée.  Le  généra)  Renault, 
commandant  de  la  l  "  division  et  chargé  d'attaquer  la  puissctnte 
et  pt^ulense  fraction  des  Irdjers,  éprouva  de  sa  part  une  ré- 
riatanee  d'autant  plus  énergique,  que  sa  ligue  de  retrnite  était 
aasurëe  par  ta  vallée  de  l'Oued-Aissl  et  celle  de  Mestiga.  C'est 
pourquoi  le  général  qui,  dès  son  arrivée,  avait  enlevé  le  village 
de  Djemaa  et  d'antres  positions  Importantes,  avait  pris,  sur  son 
flaae  droit,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  repousser  les 
contingents  nombreux  des  tribus  voisines.  En  résumé,  la  division 
expéditionnaire  du  général  Renault  planta  le  drapeau  de  la 
France  sur  la  crête  de  Tiguert-Hala. 

A  son  tour,  ainsi  que  cela  résulte  de  sou  rapport  en  date  da 
14  ma],  le  général  de  Mac-Hahon  occupa  les  positions  qui  s'é- 
tendent d'Afensoa  h  Imaisereu. 

Enfin,  la  division  Jusuf  s'approcha,  le  même  Jour,  du  pied 
des  lunitears  des  Beni-Raten  dont  elle  devait  s'emparer.  Ce  qui 
ettt  Uni  en  effM. 

A  la  snite  de  ce  vigoureux  fait  d'armes,  le  37  mat,  les  Benl- 
Baten  et  les  Arb-Donela  firent  leur  soumission  et  remirent  entre 
les  mains  du  maréchal  gonverneur  gébéral,  les  otages  qui  leur 
avalait  été  demandés.  Le  38,  la  division  Mac-Mahon  quitta  les 
paddoDS  qu'elle  occupait,  pour  se  porter  k  six  kilomètres  en 
avant.  Jusqu'à  Aboudld.  Le  mouvement  de  la  division  Jusuf, 
qui  devait  pousser  Jusqu'au  Sonk-ei-Arba,  fut  exécuté  le  30,  et 
Tannée  expéditionnaire  occupa  dès-lors  cette  importante  posi- 
tloR,  qui  dominait  tout  le  pays  environnant. 

fies  résaltatfl  politiques  considérables  suivirent  les  succès  des 
Journées  précédfmtes.  Les  Benl-Fraoucen,  les  Benl-Bou-Chaîb, 
les  Beiil-KbelliU,  groupés  aotonr  du  Setrf,  les  Benl-iaya,  vinrent 
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saccesslvement  demander  l'amaa  (\t  pardoo)  et  acceptèrent  unt 
hésitation  les  conditions  imposées.  Euân,  les  Beni-Hahmond, 
qni  avaient  &it,  l'année  précédente,  des  ouvertures  non  suivies 
d'effet,  se  décidèrent  cette  fois  à  se  soumettre,  et  leurs  otages 
étalent  dans  le  camp  français.  On  profita  de  cette  panique,  jeté« 
parmi  les  tribus,  en  particulier  depuis  l'installation  à  Souk.-«l> 
Arba,  pour  étudier  avec  soin  l'emplacement  du  poste  militaire 
qui  devait  entraîner  la  possession  et  la  domination  de  ces  moo- 
tagnes.  Enfin,  le  gouverneur  général  faisait  reconnaître  et  dé- 
terminer la  direction  et  le  tracé  des  routes  qui  devaient  relier  le 
poste  de  Sonk-el-Arba  avec  celui  de  Tizi-Ouzou.  Dans  les  pre- 
miers Jours  de  Juin,  le  corps  expéditionnaire  de  la  Kabylie,  après 
avoir  envahi  les  pentes  et  le  pays  des  Beni-Baten,  se  trouvait 
maintenu  dans  les  positions  élevées,  afin  de  consacrer  cette  prise 
de  possession  par  l'ouverture  d'une  route  carrossable  et  l'érec- 
tion d'une  forteresse  au  cœur  du  pays.  Entre  Slkoa-Medehoar 
et  Souck-el-Arba,  les  deux  points  qu'il  s'agissait  de  foire  com- 
muniquer, il  existait  une  différence  de  niveau  d'environ  neuf 
cents  mètres.  Il  fallait  pratiquer,  au  moyen  d'une  route  viable, 
cette  communication  à  travers  un  système  de  montagnes  des 
j^iis  tourmentées,  et  sur  lesquelles  les  déclivités  des  pentes  et 
les  massif^  des  rochers  oR'ralent  des  obstacles  sérieux  qui  furent 
surmontés  par  le  corps  du  génie.  Uais  11  s'agissait,  pour  l'ar- 
mée française,  de  dominer  la  montagne  comme  la  plaine,  et  d'ar- 
rêter à  sa  source  une  bostillté  continue.  La  campagne  devait 
donc  bientôt  recommencer.  Elle  débuta,  le  34  Juin,  par  l'atta- 
que et  la  prise,  par  les  troupes  françaises,  du  grand  village 
d' Alt- el- Arba,  situé  sur  un  des  pitons  du  Djurjura  et  qui  pré- 
sentait cette  singularité  qu'il  était  le  siège  d'une  des  principales 
&briqaes  de  fausse  monnaie  pratiquée,  presque  sans  exception, 
par  les  Beni-Yeni,  voisins  des  Beni-Roteu.  Cette  coupable  ia- 
dustrie  était  en  acUvlté  depuis  deux  cents  ans  parmi  ces  Arabes, 
en  particulier  dans  les  villages  d'AU-el-Arba  et  d'All-Azroun. 
La  &brication  s'appliquait  è  la  contrefaçon  des  pièces  d'or  et 
d'agent  de  toutes  les  puissances,  surtout  celles  de  France  et 
d'Espagne.  Redoutant  à  la  fols  les  autres  Kabyles  non  fanx  mon- 
nayeun  et  les  aolorités  des  contrées  voisli»*»  les^osd'Ait* 
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el-Arba  et  d'Ail- Azronn  ne  sortaient  jamais  de  leurs  repaires. 
Ils  employaient  des  Intermédiaires  pour  vendre  ou  aller  répan- 
dra ib  loin  leurs  produits.  Ordinairement,  c'étaient  des  Benl- 
Yeni,  des  IWenguillat,  des  Boadrar  et  des  Benl-Onasslf,  du  haat 
Sjnrjara,  qni  se  chargeaient  de  cette  honnfte  mission;  c'est 
poorqvol  les  autres  Kabyles  les  enveloppaient  dans  la  déconsidé- 
ration qu'ils  faisaient  peser  sur  les  faux  monnayeurs. 

Cest  le  34  jain  que  ce  village  d'Aît-el-Arba,  dont  nous  venons 
de  faire  conoaitre  la  séculaire  industrie,  tomba  an  pouvoir  des 
troupes  françaises.  Il  en  fut  de  même,  cejour-Ià  et  le  lendemain, 
des  aatres  villages  des  Beni-Yenni.  Le  combat  qui,  le  S4,  amena 
la  prise  dn  village  d'Icfaerlden  fut,  par  la  résistance,  le  nombre 
de  l'enneinl,  la  vigueur  de  l'attaque,  un  des  plus  beaux  faits 
d'armes  accomplis  par  les  troupes  françaises  en  Aftique.  Il  faci- 
lita le  monveinent  des  troupes  expéditionnaires  chez  les  Benl- 
Yenn)  en  même  temps  qu'il  couvrait  complètement  Sonck-el- 
Arba  et  assurait  les  communications. 

Les  Kabyles  avalent  défeodu  leurs  positions  par  des  obstacles 
art! Rciels  redoutables.  Les  troupes  lancées  contre  ces  retrancha 
ments  rencontrËrent  de  grandes  dlfOcuilés.  Aucune  des  embus- 
cades kabyles,  aucanc  partie  des  retrancbe ments  de  l'ennemi, 
n'avaient  encore  été  abandonnées  par  lui.  a  De  rudes  adversai- 
res, écrivait  le  générai  IHac-Mabon,  nous  attendaient  de  pied 
f!enne  et  poussèrent  des  hurlements  épouvantables  an  moment 
ob  notre  tfite  de  colonne  arrivait  à  bonne  portée  de  leurs  fenx.  » 
Toutefois,  rten  ne  résista  à  l'élan  des  Français.  Mais  les  pertes 
furent  sensibles  ;  elles  s'expliquaient  par  la  nature  du  terrain 
sur  lequel  il  avait  fallu  combattre,  par  la  vigueur  extraordinaire 
avec  laquelle  ce  terrain  avait  été  défendu,  et  enfin,  par  le  nom- 
bre des  Kabyles  attaqués,  et  qui  s'élevait  à  quatre  mille  au 
moins.  Rarement,  dans  ce  pays,  on  avait  eu  affaire  à  des  moyens 
de  défense  aussi  perfectionnés,  à  une  résistance  aussi  oplnl&tre, 
et  â  une  fusillade  pareille.  L'enlèvement  de  la  position  d'Iche- 
rUea  coûta  aux  Français  3T1  hommes  mis  hors  de  combat.  Les 
perles  de  l'enaeml  furent  également  sérieuses,  car  malgré  sa 
t«nadté  à  enlever  ses  morts,  Il  en  laissa  beaucoup  sur  le  terrain. 
Vais,  nue  fois  la  division  MacMahon  installée  à  Ichériden,  les 
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contingents  étaient  contenus,  le  poste  de  Souck-el-Arba  était 
couvert,  et  l'on  poavait  se  porter  sur  l'Important  massif  des  Beni- 
YeDDf,  dont  les  popnlenx  et  puissants  villages  faisaient  présager 
une  résistance  d'autant  plus  énergique  qu'elle  était  fovorlsée  par 
la  rapidité  des  pentes,  les  difficultés  d'un  terrain  tourmenté  et 
boisé.  Nous  avons  incidemment  fait  connaître  la  prise  du  village 
d'Aït-el-Arba  ;  ceint  d'AIt-el-Hassen,  qui  était  le  plus  grand  et 
le  plus  populeux  de  la  Kabylie,  devait  opposer  une  plus  grande 
ré^tance;  les  Kabyles  dirigeaient  de  là  an  feu  assez  vif.  Atta- 
qué vigoureusement,  11  tomba  an  pouvoir  des  Françab.  Un  troi- 
sième village,  Taourirt-Mimoun,  assez  faiblement  défendu  pu 
l'ennemi,  fut  enlevé  par  la  division  Jusof.  Chassés  d'Ait-Hassen, 
d'Aît-el-Arba  et  de  Taourirt-Mlmoun,  les  Beni-Yenni  s'étaient 
retirés  au  village  de  Taourïrt-el-HadJ^.  Il  fallait  nécessaire- 
ment les  en  débusquer;  le  village  fut  fouillé  et  l'ennemi  rejeté 
au  fond  des  ravins.  Les  Français  étalent  maîtres  des  croupes 
conduisant  au  DJarjura  dont  l'investissement  fut  complété  par 
l'occupation  du  col  de  Chellata,  accomplie  par  le  général  Hais* 
siat.  Elle  permettrait,  suivant  l'expression  du  maréchal-gouver- 
neur, de  frapper  descoups  pluscertalus  sur  les  populations  qui 
chercheraient  &  se  soustraire  à  la  domluatlou  française. 

Etabli  depuis  le  24  Juin  à  Icheriden,  le  général  Mac-Mahon 
avait  à  3,ooo  mètres  devant  lui ,  sur  la  ronte  du  Sebt  des  Benl- 
Jahla,  le  village  d'Aguemoun-Isen ,  dernier  centre  de  résistance 
oi^anisé  par  les  contingents  ennemis,  k  l'extrémité  du  territoire 
des  Beni-Raten.  Les  abords  de  ce  village,  d'un  accès  difficile 
par  la  nature  d'an  terrain  mamelonné  et  profondément  raviné, 
avaient  été  garnis  de  retranchements  on  d'embuscades  établis 
avec  art.  Le  30  juin  cette  position  était  enlevée  avec  one  ex- 
trême vigueur  par  les  troupes  françaises,  à  hauteur  desquelles 
marchaient  les  contingents  soumis  des  Beni-Raten  et  des  Boil- 
Fraoucen.  L'effet  de  ces  succès  multipliés  nese  fit  pas  longtemps 
attendre.  Le  3  Juillet,  les  Beni-Yensi  vinrent  faire  leur  son- 
mfssion  et  remettre  leurs  otages.  Ils  furent  imités  par  tes  BMit- 
Boudrar  et  les  Beni-Ouauf,  qui  n'attendirent  pas  qne  l'on  le 
portât  sur  leur  territoire.  Les  divisions  Blac-Mahon  et  Renault 
occupèrent  ensuite  sans  résistance  le  pays  du  Benl-Hengoillef. 


.vGooglc 


COLONIES.  S23 

A  eettfl  përiodades  opérations,  la  résiBlance  était  deventie  rooins 
grande:  les  Kabyles  étaient  fatigués  de  la  latte,  et  chaque Jaar 
amenait  de  nouvelles  soumlssioDs.  Une  fols  maître  du  col  de  la 
Cfadlata  (S7  Juin],  le  général  Maissîat  eut  à  soutenir,  les  jours 
Boivants  (29  et  so),  d'antres  engagements  signalés  par  des 
actes  intré^des,  «ntre  antres  l'escalade  par  les  troupes  françaises 
du  Tiibert,  rociier  énorme,  aux  Hancs  escarpés,  qui  dominait 
la  porte  même  du  col  de  Chellata.  Une  mnraille  naturelle  en 
couronnait  le  sommeL;  les  Kabyles  y  avalent  ajoutédes  ouvrages 
percés  de  er^neanx,  et  paraissaient  résolus  à  j  tenir  vigoareuge- 
mcnt.  Le  rocher  fat  à  la  fols  esealadé  et  contonrné  par  les  Fran- 
çais aous  un  feu  roalant  de  l'ennemi,  qui  lance  en  outre  de 
s  pierres  sur  les  assaillants.  Mais  te  rocher  est  atteint  au 
t  par  DOS  soldats,  et  ceux  qui  le  défendent  ont  à  peine  le 
temps  de  l'évacwr:  plusieurs  sont  tués  bot  place.  Etabli  le 
37  sor  le  plateau  de  Chellata,  le  général  Malssiat  commença  à 
peser  nir  le  pays.  Les  pitons  de  Tobana  dominant  le  village  de 
Ifzten,  d<H>t  les  habitants  s'étalent  montrés  hostiles,  et  qui  fut 
démoli,  et  le  piton  d'ÂIt-A^s  situé  sur  une  arête  rocbeuse  et 
dominant  oujTlIlage  du  même  nom,  furent  enlevés,  et  Alt-Azis 
tomba  ensuite  après  une  vive  résistance  :  barricades,  murs  cré- 
nelés, etc. 

Toutes  ces  expéditions  produisirent  un  effet  Irrésistible.  A 
J*ese^oD  d'un  petit  nombre,  toutes  les  tribus  étaient  soa- 
mises.  Les  grands  personnages  du  pays,  les  instigateurs  de  la 
gaerre,  étaientâ  la  merci  des  François  et  demandaient  à  s'ex- 
patrier, à  gagner  Tunis  ou  la  Syrie.  Désormais  la  Kabylie 
pouvait  être  considérée  comme  incorporée  i,  l'Afrique  française. 
Une  dernière  campagne  devait  couronner  le  sage  et  heureux 
^■n  stratégique  conçu  par  le  maréchal  Bandon,  dont  une 
dernière  dépêche,  eadate  du  14  juillet,  résuma  les  dédsib  enga- 
gonents,  qui  devaient  clore  cette  glorieuse  et  mémorable  expé- 
dition. Déjà  le  maréchal  avait  fait  pressentir  (6  Juillet]  que  la 
soointeion  des  Benl-Hengnlllef  serait  suivie  de  celle  de  plusieurs 
antres  trlbas.  Ces  prévisions  se  réalisèrent,  et  l'on  vit  venir  au 
eanp  da  gouvemeor  général  les  représentants  des  Zaouag,  des 
Atlab,  dei  Akblls.  des  Beni-bou-Yoncef.  11  bUalt  néanmoins 
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s'assurer  de  la  sincérité  de  ces  maDirestatlons  de  tribas  pois- 
saates,  et  le  géoéral  Jfusuf  reçut  l'ordre  de  parcourir  leurs 
villages.  L'accueil  sympathique  dont  il  fut  l'objet,  alusl  qat  ses 
troupes,  ne  put  plus  laisser  de  doutes  sur  les  dispositions  de  ces 
tribus.  Le  9  Juillet,  occupation  par  les  contingents  soumis  de 
tous  les  villages  des  Benî-Thourags.  Le  10,  le  corps  expédi- 
tionnaire enveloppait  les  tribus  encore  Insonmises,  renommées 
pour  leur  humeur  belliqueuse  et  chez  lesquelles  s'étalent  réunis 
tous  les  fanatiques  refoulés  Jusque-là  par  les  colonnes  fran- 
çaises. Mais  ce  centre  de  résistance  devait  disparaître,  le  maré- 
chal ayant  fixé  au  1 1  juillet  l'attaque  générale  du  pays.  En 
effet,  le  1 1  au  matin,  Jonction  de  la  division  Maisslat  venue  da 
col  de  Ciiellata,  avec  la  division  Mac-Mahon,  qui  s'élevait  sur 
les  pentes  occupées  parles  villages  des  lllouin  on  Maloo,  qui 
restèrent  aux  mains  des  Français.  Eu  même  temps  la  cavalede 
commandée  par  le  colonel  de  Fénelon  fouillait  le  pied  du  massif 
des  Illoala  ou  Malou.  Aussitôt,  soumission  des  chefe  qui  M 
chargent  de  chasser  les  Beni-HIdjters,  qui  avaient  engagé  la  fa- 
sitiade  avec  les  Français.  Pendant  ces  mouvements,  invasion 
du  pays  deslltiten  parles  divisions  Renault  et  Jusuf,  Le  terrain 
était  tellement  tourmenté,  qu'il  fallut  tout  laisser,  bagages  et 
chevaux  dans  les  camps:  généraux  et  officiels  marchèrent  à 
pied  à  la  tète  des  troupes.  Bientôt  on  eut  enlevé  tous  les  villages 
de  la  rive  gauche  de  l'oued  Tifilcout.  D'autres  situés  dans  des 
direcUoDS  diverses  eurent  le  même  sort.  A  sept  heures  du  matin 
de  cette  grande  Journée  militaire,  l'ennemi  était  chassé  de 
toutes  ses  positions.  Forcés  dans  leurs  derniers  retrancbements, 
les  Kabyles  demandèrent  à  se  soumettre  :  llliten  et  Illoula  ou 
Halou,  puis  les  Beni-Thourags  vinrent  accepter  les  conditions 
du  vainqueur  et  fournir  des  otages.  Dans  l'Intervalle  on  en  avait 
âni  (le  9)  avec  les  Benl-bon-Âbbou ,  fraction  des  Guechtoulas, 
restés  insoumis  malgré  les  rudes  leçons  reçues  en  1856  (V.  l'jln- 
nuaire).  A  leur  tour  les  Benl-Mençous  reconnurent  l'autorité 
française;  autant  en  firent  les  Beni-Melllkench.  «  Toutes  les 
tribus  kabyles,  écrivait  le  maréchal  Randoo  au  ministre  |de  la 
guerre,  ont  reconnu  l'autorité  de  la  France,  et  paraissent  dis- 
posées à  entrer  dans  la  voie  dn  progrès  qu'une  sage  admlnli- 
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triMm  laora  lesr  faire  compreodre.  s  La  campagne  était  en 
effet  tenainée  :  c'était  la  saamiuion  complfete  et  définitive  de  1& 
Etli^Ue.  De  t'est  &  l'onest,  du  snd  à  la  met,  tout  obéJESait  désor- 
mais A  la  France.  D'énormes  troupeaux  tombèrent  entre  les 
naba  des  Tainquenrs  du  1 1  juillet,  et  &  neuf  heures  du  soir  un 
convoi  de  deux  cents  femmes  prisonnières  et  d'enfants  en 
nombre  proportloané  entrait  dans  le  camp,  la  célèbre  mara- 
boate  Lalla  Fatma  en  tète.  Ces  femmes  furent  relAchées  le  Im- 
dnnain  et  renvoyées  chez  dles  arec  des  paroles  de  consolation. 
Un  détail  qae  nous  ne  consignons  Id  qu'à  raison  de  son  imprévu, 
c'est  que  les  Fraoussen,  une  des  tribus  naguère  guerroyantes, 
et  dont  le  nom  n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  de  Français, 
ont  un  drapeau  blanc  avec  fleur  de  lis  au  milieu  ;  leurs  armes 
mêmes  portent  cette  fleur  emblématique  de  la  France.  On  ra- 
contait qu'an  de  leurs  cbe&  avait  les  armes  des  Montmorency. 
Pent-ètre  que  quelque  Montmorency  des  croisades  se  sera  égaré 
jadis  dans  ces  montagnes  et  aura  laissé  par  là  sa  trace. 

En  résumé,  la  Kabylle  était  française  :  le  fort  Napoléon  placé 
dans  ane  situation  inexpugnable  dombi&it  ces  monts  jusques-là 
fnaoDmls,  comme  ceuz-d  dominaient  la  plaine,  et  les  troupes 
expédittonoaires  parent  rentrer  dans  leurs  cantoonements. 

§  3.  Partie  administrative.  Dès  la  fin  de  l'année,  le  gou- 
Temement  de  la  métropole  avait  jugé  utile  d'appliquer  à  l'Algé- 
rie le  priadpe  posé  dans  le  décret  du  35  mars  1863,  à  savoir, 
qn'antant  qn'il  importe  de  centraliser  l'action  [gouvernemen- 
tale de  VËtat,  autant  il  est  nécessaire  de  décentrallBer  l'action 
parement  administrative .  Et  il  faut  reconnaître  que  rien  n'é- 
tait plusjudideuz.  Toutefois,  on  ne  pouvait  appliquer  aux  dé- 
partements africains  le  système  de  décentralisatiou,  sans  y 
Introduire  certaines  modifications  nécessitées  par  l'oi^anisation 
partieallère  de  l'Algérie,  où  l'impôt  direct  n'existait  pas  encore, 
et  oà  conséquemment  on  ne  pouvait  songer  à  instituer  au  moins 
actoellement  des  consdts  départementaux.  Au  pobit  de  vue  où 
se  plaçait  à  cet  égard  le  gouvernement  de  la  métropole,  il  con- 
venait, en  ce  qol  concernait  l'Algérie,  de  faire  deux  parts  drt 
■llalies  décentralisées  :  l'nne,  la  plus  large,  pour  le  gouverneur 
génted,  chargé  de  la  haute  aâmioistratioa  du  pays  ;  l'autre,  pour 
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les  antorltég  prOTlncIoleg,  c'est-à-dire  pour  les  préfets  en  terri- 
toire civil,  et  pour  les  giânéravx  eommandast  les  divisions  en 
tenitolre  militaire.  An  goavernear  géDéral,  la  décUon  des  attd- 
res  dlntérét  géoéral  de  la  coloLlsatlon,  on  concernant  des  ser^ 
vices  devant  être  nécesialrement  centralisés  au  siège  du  GunTcr- 
ncDr.  Aux  préfets  et  aux  généraux  commandant  les  divlatons, 
le  règlement  des  affiilres  purement  locales.  Flasleurs  décrets 
(V.  Appendice]  eurent  panr  objet  l'application  des  prinrïpes  po- 
sés dans  son  rapport  à  l'Ëmperenr  {30  nov.)  par  le  ministre  de 
la  gnerre.  Ces  décrets  étalent  datés  des  80  et  31  décembre  18S8. 
Le  premier  comprenait  quatre  titres  :  1°  des  Atlributions  du 
Gouverneur  général;  Z'des  Attributions  du  préfet  ;  i'AUriàu- 
tions  des  généraux  commandant  les  divisions;  4°  Dispositiont 
générales.  Aux  termes  du  titre  l",  iDdépecdamnient  de  ses 
attribations  spéciales,  le  gouverneur  géoéral  avait  le  droit 
de  nommer  divers  foncUonuaires  énumérés  dans  l'article  i, 
parmi  lesquels  les  maires  et  adjoints  des  communes  oi  ne  sié- 
gerait pas  un  tribunal  dvll.  L'ardcle  3  Inl  conférait  le  droit  de 
statuer  directement  avec  l'Intervention  da  conseil  de  gouverne- 
ment sur  divers  A)]ets  d'administration  civile,  dont  cet  article 
donnait  la  nomenclature.  Le  gouverneur  général  atatneralt  di- 
rectement, sans  Intervention  de  conseil,  sar  certains  sujets  énn- 
nérés  dans  l'article  3  ;  par  exemple,  l'approbation  des  adjudica- 
tions ou  des  marchés  de  gré  à  gré,  solvant  te  cas,  pour  les  travaux 
d'entretien  et  de  réparations  simples  des  ponts^t-cbaussées  ; 
l'approbation  des  cablers  des  chaînes  rdatib  aux  fournitures 
pour  les  b6pitanx  et  hospices,  etc. 

Le  titre  3  :  AttributIons|des  préfets,  leur  conférait  la  nomina- 
tion aux  fonctions  et  emplois  énumérés  en  l'article  4,  entre  au- 
tres à  celle  de  maires  et  adjoints  des  localités  non  érigées  en 
communes.  L'article  S  leur  donnait  le  droit  de  statuer  directe- 
ment, en  conseil  de  préfecture,  sur  divers  objets  qui  s'y  tron- 
TSlent  énumérés  :  approbation  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  sur  le  mode  de  jonissance  en  nature  de  biens  com- 
monanx;  sur  les  aliénations,  acquIsItloDS  et  échanges  de  biens 
communaux  d'une  valeur  de  30,ooo  fr.  au  plus,  sur  les  actions 
Judldalres  et  transactions  Intéressant  les  «ommuiMS,  et  d'antres 
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n)^  qui  rentraient  dans  let  décirions  holittiiellrs  des  piéfett 
«D  eoDB^  de  préTeclnre. 

Dus  les  attrUmtions  des  généraux  commandant  les  divitionê 
w  tnnivBit  la  Domination  des  maires  et  adjoints  des  localités  noa 
WgÈu  «n  commooes,  des  gardes  champêtres,  etc.  Les  nécessités 
àBBtlokttOQ  expliquaient  cette  attrlbntion  parement  eivila 

L'ulide  6  conférait  en  territoire  militaire  aux  généraux  com- 
mandant les  divisions  le  droit  de  statner,  avec  ou  sans  l'avis  des 
eommtssfonaeonsaltatives  de  sDliâivialon,  dans  toutes  les  matières 
sar  lesquelles,  en  territoiredvil,  les  préfets  statuaient  avecoa  sans 
l'avis  des  conseils  de  préfecture,  Bulvant  les  distinctions  des  ar- 
ticles 5  et  6. 

Les  Dispositions  générales  [titre  *)  imposaient  au  gouver- 
Mor  général  on  compte  à  rendre  au  ministre  de  la  guene  des 
dédsioos  et  nomloatloos  faites  ou  par  lui  prises.  L'article  1 0  â« 
ce  décret  donnait  h  ce  hant  fonctionnaire  le  droit  de  sospensioa, 
eo  cas  d'urgence  de  l'exécution  des  actes  des  préfets  ou  généraux 
contraires  aux  lois  et  règlements,  ou  attaqués  par  tes  parties  in- 


Les  d^ets  en  date  du  31  décembre  tendaient  surtout  àl'ex- 
lension  de  l'admiolstratlon  préfectorale  et  du  régime  municipal 
ea  Algérie. 

Premier  décret:  modification  de  certaines  clrconscriptloos 
administratives  et  communales;  deuxième  décret  :  suppression 
des  tnris  anciens  commissariats  civils  dans  des  districts  où  cette 
instltoUon  avait  cessé  d'être  nécessaire,  et  qu'on  pouvait  aban- 
donner sans  inconvénient  à  l'initiative  et  aux  effiirts  spontanés 
de  la  vie  communale  ;  troisième  et  plus  important  décret  :  instl- 
tBtkm  dans  la  zone  civile,  de  vingt-huit  communes  nouvelles, 
comprenant  quatre-vingt-dix  localités,  entre  lesquelles  se  répar- 
tÎMait  une  population  de  plus  de  88,000  &mes:  Alger  avait 
13  communes;  Cran  en  ctnnpreDait  14,  et  Constantlue  3  seule- 
ncnt.  La  première  de  ces  provinces  avait  dès  lors47municipa- 
Utéi,  «Hnpreoant  166  localités  pour  une  population  de  15S,000 
Ames.  Ces  divisions  nouvelles  devaient  faciliter  l'action  adminis- 
trative et  le  mouvement,  ainsi  que  l'activité  des  habitants. 
Cnnlticn  Us  devai«it  être  act^érés  encore  par  la  création  de 
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chemina  ie  fer,  c'est  ce  que  faisait  parfeitemeDt  ressortir  le  rap- 
port adressé  k  ce  sujet  à  l'Empereur  par  le  maréchal  Vainaot, 
ministre  de  la  guerre  :  nn  réseau  de  voles  ferrées  embrassant  lei 
trois  provinces  y  porterait,  disait  le  ministre,  la  vie  et  la  richesse 
par  le  commode  et  rapide  transport  des  produits  da  sol  et  de 
l'Industrie,  comme  aussi  par  les  facilités  données  aux  monve- 
meots  colonisateors  d'une  population  croissante.  Dans  les  vnts 
du  maréchal  et  par  suite  des  études  faites  sur  le  terrain,  le  ré- 
seau projeté  devait  se  composer  :  1°  d'une  grande  ligne  parallèle 
à  la  mer,  reliant  les  chefs-lieux  des  trois  provinces  et  desservant 
les  principoles  localités,  à  l'est  entre  Alger  et  Constantine,  et  i 
l'ouest  entre  Alger  et  Oran,  avec  embranchement  sur  TIemcen 
par  Sidl-bel-Abbès  ;  s°  de  lignes  partant  des  principaux  ports,  et 
aboutissant  à  cette  grande  artère,  de  manière  à  mettre  en  com- 
munication Bone  et  Phllippeville  avec  Constantine,  Bougie  avec 
Sétif,  Tenez  avec  OrléaDsviile,MostBganem  et  Arzew  avec  Beli- 
zane.  Des  routes  de  terre  mettraient  en  rapport  avec  le  système 
général  les  contrées  an  sud  de  l'artère  principale.  Ainsi,  par  le 
double  mouvement  qui  constitue  l'échange  commercial,  en  même 
temps  que  s'écouleraient  vers  les  ports  d'embarquement  les 
produits  de  ces  immenses  plaines  qui  se  saccèdeut  des  frontières 
du  Maroc  aux  frontières  de  Tunis,  les  produits  des  osines  et  des 
fabriques  de  la  mère-patrie  pénétreraient  et  se  répandraient  ra- 
pidement dans  toutes  les  parties  de  l'Algérie. 

Ce  plan  était  assurément  judicieux.  Les  diverses  parties  dont 
il  se  composait  devaient  être  exécutées  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  de  la  colonisation.  Des  éludes  statistiques  faites.  Il  résul- 
tait que,  parmi  les  parcours  de  l'Algérie,  il  y  en  avait  trois  prln- 
dpauzsar  lesquels  les  transports  en  marchandises  et  en  voya- 
geurs suffisaient  pour  assurer  aux  voies  ferrées  des  éléments  de 
succès  ;  ces  parcours  existaient  :  1°  entre  Alger,  Blidah  et  Amoa- 
rah,  desservant  les  grands  marchés  arabes  de  la  plaine  du  Ché- 
liff  ;  3°  entre  Constantine  et  Philippeville,  transit  commercial 
fréquenté  ;  3°  entre  Oran  et  Salnt-Denls-du-Slg,  servant  à  l'é- 
coulement des  produits  des  plaines  du  SIg,  du  Hélat  et  de 
l'Eghris.  Ces  trois  lignes  seraient  concédées  à  des  compagnies 
particulières.  Une  partie  de  l'armée  serait  employée  k  l'ezécu- 
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tfandtstnTaoxde  terrassement  des  grandea  sections  se  ratta- 
dunttu  lignes  concédées. 

Lg  décret  rendu  le  8  avril  (V.  Appendice)  consacra  le  système 
de  eréaUou  d'an  réseau  de  cfaemlDS  de  fer  en  Algérie,  proposé 
pu  le  ndulstre  de  la  guerre  à  la  sanctloD  de  l'Empereur. 

Dans  le  rapport  qui  avait  en  vue  cet  objet,  le  maréchal  Vail- 
lant Usait  lemarqner  que  cette  œuvre  une  fols  accomplie  a  bA- 
terait  le  moment  où  la  populatiou  Indigène,  reconnaissant 
enBnrascendantde  notre  civilisation,  et  se  décidant  à  en  accep- 
terlesl>Ienfiiita,Gonfondraitse8ii)tér£tsagrlco]eB  et  commerciaux 
afee  ceux  de  la  France,  s  Cette  fusion,  l'administration  fran- 
çaise cherchait  à  la  favoriser  par  toutes  les  voles,  par  les  moyens 
aorauz  aussi  bien  qne  par  les  travaux  matériels.  L'instructioa 
devait  figurer  en  première  ligne  parmi  ces  moyens.  Déjà  deux 
déents,  l'on  du  14  juillet,  l'autre  du  30  septembre  1 850  (Y.  Âmt.), 
avaient  posé  les  bases  premières  de  l'organisation  de  l'instructioa 
pobliqae  en  Algérie,  Le  premier  de  ces  décrets  organisait  i'ins- 
troetlon  primaire  lodigëne,  eu  constituant  dans  les  principales 
tUIcs  de  l'Algérie  des  écoles  musulmanes  dirigées  par  des  mat- 
trei  français,  et  on  l'on  devait  enseigner  simultanément  le  &aii- 
fais  et  l'arabe.  L'autre  décret,  celui  du  30  septembre,  avait  pouc 
objet  de  réglementer  renseignement  arabe  supérieur  donné  par 
des  maîtres  arabes.  li  s'agissait,  d'une  part,  de  diriger  etde  sur- 
veiller l'instmctiMi  de  Jeunes  gens  appelés  plus  tard  à  fournie 
des  eandldats  pour  les  emplois  de  secrélaires  arabes  attachés 
BOX  administrations  françaises,  et  pour  les  places  dans  le  clergé 
et  la  magistrature  musulmane  ;  d'autre  part,  il  fallait  ramener 
MU»  secousse  sous  l'action  française  les  écoles  placées  dans  des 
tiibos  éloignées,  od  des  maîtres  fiinaUques  inculquaient  &  la  Jeu- 
anse  un  f&cbeux  esprit  d'intolérance.  Telle  était  donc  l'organl- 
aatioa  actuelle  de  l'instruction  publique  indigène  en  Algérie  ; 
diAribatim  de  Fensdgnement  primaire  par  des  maîtres  français 
dm  les  principales  villes  de  l'Algérie;  distribution  de  l'eusel- 
pemott  supérieur  arabe  par  des  prorèsseurs  Indigènes  nommés 
et  aurvcillés  par  le  Gouvernement.  Pour  compléter  cette  orga- 
■IsBlluu,  il  Gidlidt  un  établissement  d'enseignement  répandant  & 
■M  étabUHemoitB  dlnstroction  leeoadalre,  où,  sous  la  dlreetion 
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de  maîtres  français,  les  Jeuaea  mumlaiiaDS  puisent  recertrir  nne 

éducation  appropriée  à  lenn  basofns,  embrassant  nniqnenient 

les  connaissances  sascepUbles  d'être  otlllsées  par  eax,  .et  laissant 

de  cAté  celles  que  comporte  la  dvEllsatlon  plus  avancée  de 

l'Europe. 

En  conséqaeoce,  proposition  de  décret  ayant  poar  objet  de 
combler  la  lacune  signalée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Venaient  les  détails  :  rétabliasement  projeté  serait-il  mixte  et 
recevrait-il  des  Earopéens  et  des  indigènes,  on  bien  serait^ll  ex- 
closlvement  consacré  à  la  Jen&esse  mnsnlmane?  Le  minlslre  se 
prononçait  pour  ce  dernier  système.  Dans  cet  ordre  d'Idées, 
l'article  du  projet  posait  le  principe  de  l'institution  d'un  collège 
Impérial  arabe-français,  qui  ne  recevrait,  comme  pensionnaires, 
que  des  élèves  mosnlmass.  Seulement,  de  Jeunes  Européens 
pourraient  être  admis  à  suivre  des  cours  comme  externes.  Uo 
iman  spécial  serait  chaîné  de  l'instruction  religieuse  des  élèves; 
sa  présence  donnerait  aux  familles  la  garantie  que  leur  culte 
serait  respecté,  et  que  leurs  enfants  seraient  à  l'abri  de  tonte 
tentative  de  prosélytisme.  La  surveillance  administrative  de  cette 
Institution  devait  être  confiée  à  l'Intendance  militaire.  Le  collège 
arabe  serait  soumis,  en  outre,  b  une  double  inspection  pério- 
dique, l'une  ayant  pour  but  l'enseignement  littéraire  et  scienti- 
fique; l'autre,  l'administration.  Il  allait  de  soi  que  les  élèves 
subiraient  à  l'issue  de  leurs  études  uu  examen  spécial  dont  le 
but  serait  un  dlplAme  qui  leur  ouvrirait  certaines  carrières. 

C'est  dans  cette  même  pensée  Judicieuse  de  paix  et  de  cond- 
liation,  que  le  gouvernement  métropolitain  décréta  (5  décembre} 
la  création ,  h  Alger,  d'un  bureau  de  bienfaisance  pour  la  distri- 
bution des  secoura  aux  indigènes  musulmans  d'Alger.  Ils  étaient, 
de  toute  la  colonie,  ceux  qui  avaient  eu  le  plus  à  souffrir  de  Ja 
conquête.  Deux  causes  principales  avalent  amené  la  ruine  d'an 
grand  nombre  d'habitanta  d'Alger.  Entraînés,  dans  les  premiers 
temps,  par  le  courant  des  apécnlations,  les  propriétaires  s'é- 
taient défaits  à  vil  prix  des  immeubles  qui  constituaient  leur 
fortune;  tandis  que  la  population,  habituée  à  vivre  de  son 
Industrie,  avait  trouvé,  dans  les  Européens,  une  concar- 
nace  d'antant  plus  ndnense  que  le  trarail  exécaté  par  ces  der- 
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olat,  10  moyoi  de  procédés  pltu  psr&lts  et  pltu  npldea, 
poonit  être  livré  h  des  prix  moins  élevés.  Cause  traoïttolre 
bflnntaement,  car  elle  cesserait  lorsque  l'ouvrier  algérien  aurait 
tàogté  l'outillage  français.  Néanmoins,  la  population  Indigène 
SiîgtT  se  trouvait  dans  un  état  de  crise  auquel  H  fidlatt  porter 
remUe.  Précédemment  déjà,  on  en  avait  recherché  les  moyens, 
mais  on  n'en  avait  trouvé  que  d'insufflsants. 

Au  m<Hnent  de  la  conquête,  il  existait  i  Alger  an  certain 
nombre  d'immeubles  que  la  piété  des  fidèles  avait  affecté*, 
■oit  à  des  fondations  pieuses,  soit  À  l'entretien  du  culte,  soit  en- 
&i  à  venir  en  aide  à  la  misère.  Daos  ces  circonstances  (T  dé- 
cembre 1830),  arrêté  du  général  en  chef,  aux  termes  duquel  tons 
ces  Uens  firent  retour  au  domaine;  d'une  port,  parce  qoe  le 
mode  d'administration  rendait  les  détournemeuts  trop  faciles; 
de  l'antre,  parce  qu'à  une  époque  où  le  fanatisme  était  dans 
toute  sa  force,  il  y  eût  eu  danger  à  laisser  entre  les  mains  des 
eheb  de  la  religion  des  sommes  considérables,  dont  Us  auraient 
pu  f^TC  des  instruments  de  guerre.  Mais  de  la  mise  de  ces  biens 
sons  le  séquestre,  il  résultait  que  l'État  prenait  à  sa  charge  les 
dépenses  que  devaient  couvrir  leurs  revenwt.  C'est  ainsi,  que 
depuis  les  premiers  temps  de  la  conquête,  le  ministère  de  la 
guerre  avait  fait  figurer,  au  budget  local  et  municipal,  une 
somme  importante,  distribnée  chaque  année  en  subsides  h  d'an- 
elens  serviteurs,  en  semun  et  en  aumônes  aux  pauvres  de  la 
ville  d'Alger.  Cette  somme  s'élevait,  pour  18ST  eu  particulier, 
hi  ltl,S10  fr.  Le  ministre  de  la  guerre  proposait  à  l'Empereur 
d'affecter  cette  somme  à  la  création  d'établissements  de  bien- 
fUsanœ,  et  de  réserver  le  surplus  k  des  distributions  en  nature. 
Oa  créerait  immédiatement  une  salle  d'asile,  un  certain  nombre 
de  bonrses  d'apprentissage,  un  ouvroir  pour  les  jeunes  filles,  des 
fanneaDX  économiques,  enfin  uns  infirmerie  Indigène.  Dans 
cesystèmede  cbarité,  le  bureau  de  bienfaisance,  Institué  par  le 
décret  da  5  décembre,  devait  Intervenir  comme  répartiteur  des 
Mcoors,  comme  dépositaire  des  dons  et  legs,  comme  régulateur 
deiear  emploi,  enfin  comme  auxiliaire  du  préfet  pour  l'exéca- 
tion  de  toutes  les  mesures  relatives  à  l'assistance  publique  mu- 
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Cette  Bolllcttade  d«  l'adminlstraHoii  ponr  les  indigènes  ma- 
hométans  donnera  de  l'Intérêt  à  nn  rapide  coup  d'œil  snr  «m 
Institution  célëtire  sar  laquelle,  cette  année  même,  un  procès 
mémorable,  l'afTalre  dn  capitaine  Dolnean,  avait  attiré  l'atten* 
Uon  pnbilqne,  nons  vonlons  parler  des  Bnreanz  arabes. 

Dès  l'entrée  des  Français  k  Alger,  on  avait  reconno  la  n^ces- 
Até  de  pourvoir  au  gouvernement  des  Arabes,  an  moins  de  cens 
de  riotéiieur,  et  des  tribus  qui  se  trouvaient  dans  la  plaine; 
de  là  les  arrêtés  du  18  février  ISSt.  insUtutif  de  la  fonctioa 
d'aglia,  et  du  lO  novembre  1834,qul  chargeait  cet  agha  des 
rapports  avec  les  tribus  et  de  la  police  du  territoire.  En  1837 
(93  mai),  suppression  de  ce  fonctionnaire,  et  création  d'une  di- 
rection des  bureaux  Bral>es.  «  Considérant,  disait  l'arrêté  pris  à 
ce  sujet,  qae  cette  institution  a  pour  but  de  faciliter  et  d'éto- 
dier  nos  rapports  avec  les  tribus  de  l'intérieur,  de  les  atti- 
rer sous  notre  domination,  en  respectant  leurs  usages,  en  pro- 
tégeant leurs  intérêts,  en  leur  faisant  rendre  bonne  etxxacte 

justice,  en  maintenant  parmi  elles  l'ordre  et  la  paix ■  En 

1B39,  [suppression  de  cette  direction  des  affaires  arabes,  et 
délégation  de  ses*  attribuions  à  l'état-major  général,  puis 
(te  août  I84I)  rétablissement  de  l'instltutiou  (directeur, 
H.  Daumas).  Seulement,  elle  dut  recevoir  le  développement 
Décesslté  par  les  circonstances  et  la  nature  des  choses  et  for- 
mulé, en  effet,  par  l'arrêté  du  1"  février  1844,  dont  voici  l'é- 
conomie :  Article  l".  Direction  àes  affaires  arabes  dans  cha- 
que division  militaire,  sous  l'autorité  Immédiate  de  l'ofQcier 
général  commandant;  institution,  dans  chaque  division  et 
sous  les  ordres  directs  du  même  supérieur,  de  bureaux  ara- 
ties  de  deux  classes  (article  2)  aux  chefs-lieux  de  subdivi- 
sion. Ces  bureaux  ressortiralent  respectivement,  à  chacune 
des  divisions  militaires,  de  la  circonscription  où  ils  seraient 
placés. 

Article  S.  Attributions  des  directions  divisionnaires  et  des 
bureaux  de  leur  ressort  :  les.  traductions  et  rédactions  arabes, 
b  préparation  et  i'expédiUon  des  ordres  et  autres  travanx 
relatif  à  la  conduite  des  affaires  des  Indigènes,  la  snrvell- 
laocedes  marchés  et  l'établissemait  des  comptes  de  toute  na- 
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tsn  fc  rendre  kd  goaTerneot  général  mr  la  altaatloa  poUtlqu 
et  adndnlatiBtiTe  du  pays. 

Article  5.  CoiuécraUoD  de  ce  prindpe  important  qae  ■  par- 
toat  et  &  toas  les  degrés,  les  affaires  arabes  dépendraient  dn  com- 
iBBiulaiit  militaire,  qui  anr&lt  seul  qualité  pour  donner  et  signer 
tes  ordres»  et  poor  correspondre  avec  son  ehef  immédiat,  lui- 
vaat  les  règles  de  la  hiérarchie,  b  Ainsi,  précision ,  dès  cette 
époqœ,  des  limites  des  attributlous  des  bureaux  arabes  :  ils 
n'étalent,  dans  ce  système,  qu'un  bureaa  de  l'état^major  génë- 
raJ,  chargé  d'un  serrlce  spécial,  et  relerant  directement  do 
connuindant  militaire  du  lieu ,  qui  avait  seul  le  droit  de  donner 
et  'de  signer  les  ordres.  Les  bare&uz  arabes  devenaient  des  In- 
tennéâitdres  précieux,  n'ayant  aucun  pouvoir  direct,  mais  qui, 
eompcaés  d'hommes  versa  dans  la  langue  arabe,  an  courant 
des  meears,  des  usages  des  populations  placées  sons  leur  direc- 
ttoo,  seraient  à  même  de  renseigner  l'antorlté  sur.  les  besoins  ou 
les  menées  de  ces  populations ,  de  les  conseiller,  de  les  guider, 
Ae  leur  toumlr  des  moyens  d'amélioration  de  leur  culture,  de 
l'élève  de  leurs  bestiaux  ;  mais,  par-dessns  tout,  de  rendre  utiles 
poor  tous,  lenn  npports  avec  les  Enropéens. 

A  eu  s'adressa  le  Gonvemement  pour  oi^anlser  les  tribus, 
eomme  il  s'était  adressé  à  eux  pour  la  préparation  de  la  con- 
quête du  territoire  par  leurs  renseignements  et  leurs  relations. 
Les  résaluts  obtenus  par  les  bureaux  arabes  militaires,  et  le 
besoin  blot  senti  d'avoir  des  agents  spéciaux  pour  administrer 
ksindlgènes,  amenèrent  leGoQvemement  à  les  introduire  même 
dans  l'administration  civile.  Hais  ici  apparaissait  une  dllttcnlté  : 
on  poorait  tnmier,  dans  les  rangs  de  l'armée,  un  nombre  suf- 
fisant de  militaires  familiers  avec  la  langue  arabe  et  les  mœurs 
Indigènes,  pour  recruter  les  bureaux  aralws;  mais,  à  moins  de 
recourir  anx  Uaures  et  aux  Joib,  le  temps  seul  pouvait  for- 
um', pour  radmlnlstration  civile,  des  agents  propres  à  ce  ser- 
vice. 

&i  effet,  institués  dès  le  l"  mat  18<48,  pour  la  ville  d'Alger, 
Ict  bnretoz  arabes  dvils  ne  prirent  de  développement  et  ne  de- 
vtatrent  départementaux  que  le  8  avril  1854.  L'article  i**  du 
iéenX  d'uganlMtfam  plaçait  ces  nouveaux  bnioanx  auprès  et 
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fODS  )•  direetlon  des  préfets  doot  Us  étairat  les  d^Iégnés.  Ils  se 
eomposoieat  d'an  clief,  d'nn  adjoint  al  d'an  persanoel  Indi- 
gëDS.  Lears  attributions  administratives  étalent  déterminées 
par  l'article  3  ;  on  y  voyait  figarer  la  police  politique  des  indi- 
gènes, l'organisation  dn  coite,  de  l'iDStmctlon  publique  et  de 
la  Justice,  la  préparaUon  des  râles  de  l'impftt  arabe,  l'oi^ani- 
satloo  et  Burveillance  du  bitef-mât  (biens  du  domaine)  de  con- 
cert avec  le  service  de  ce  domaine,  etc. 

Les  bureaux  civils  avalent,  en  outre,  des  attributions  de  po- 
lice, tdies  que  le  droit  d'arrestation  préventive  pendant  vingt- 
quatre  faenres,  vIs-A-vIs  des  indigènes  membres  des  corporations 
(beranis)  i  la  faculté,  comme  Juges  de  police,  de  condamner  à 
vse  amende  de  I  h  iStt.,  et  à  un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
Jours,  et  comme  Juges  de  paix ,  la  connaissance  des  litiges  n'ex- 
cédant pas  100  fr.  Un  décret  du  S  décembre  1848,  en  divisant 
le  territoire,  divisa  de  même,  et  sur  la  même  base,  les  boream 
arabes.  Ce  décret  maintenait  la  dlvlrion  en  trois  provinces,  dont 
chacune  était  partagée  en  territoire  civil  et  en  territoire  mili- 
taire; le  premier  devait  former  un  département. 

Les  bureaux  arabes  avaient  donc  dans  leur  domaine  le  sol 
entier  de  l'Algérie,  Lenra  agents  seraient  militaires  on  civils, 
selon  la  classification  du  territoire;  leur  action  s'étendrait  sur 
tous  les  indigènes,  et  embrasserait  leur  administration  dfins 
son  ensnnble.  Mais  différente  devait  être  cette  administration 
solvant  le  régime  auquel  était  soumis  le  territoire. 

En  résumé,  le  bureau  arabe  avait  pour  objet  :  •  d'assurer  la 
pacification  durable  des  tribus  par  une  admlnistraUon  Juste  et 
régulière,  comme  de  préparer  les  voles  à  notre  colonisation,  à 
notre  commerce,  par  le  maintien  de  la  sécorité  publique,  la  pro- 
tection de  tous  les  intérêts  légitimes  et  l'augmentatioD  du  bien- 
être  chez  les  indigènes,  s  (Général  Daumas.)  Tel  était  aussi  le 
sens  d'une  instruction  adressée  aux  bureaux  arabes  par  le  ma- 
réchal Bngeand.  i  Nous  devons  porter  la  pins  grande  sollicitude, 
la  pins  grande  activité  et  une  patience  Inébranlable  dans  l'ad- 
ministration des  Arabes.  Nous  nous  sommes  toujours  présentés 
à  eux  comme  plus  justes  et  plus  capables  de  gouverner  que 
leon  anciens  maîtres;  nooi  teor  avons  promis  de  les  traiter 


.vGooglc 


COLONIES.  S8S 

eonme  iTils  étdent  eobnti  de  la  France,  nons  leor  arons  donné 
l'usoranoe  formelle  qae  nous  leur  conserTeriODS  I  enrs  biens,  lenra 
pr^iriétés,  leur  religion,  leon  contumei,  etc.  Nous  leor  devons, 
et  noaa  devons  k  noos-mëmea,  de  tenir  en  tout  point  notre 
parole. 

»  Nons  avons  fait  sentir  notre  force  et  notre  puissance  aux 
tribni  de  l'Algérie,  11  fant  leur  faire  connaître  notre  bonté  et  no- 
tre Joitlce,  et  leur  faire  préférer  notre  gonveraeinent  h  celai  des 
Tares  et  à  eelal  d'Abd-el-Kader.  Ainsi,  nons  paarrons  espérer 
de  leor  faire  snpporter  d'abord  notre  dontinatioD,  de  les  y  ac- 
eontnmer  plus  tard,  et,  à  la  longue,  de  les  Identifier  avec  nous, 
de  manière  &  ne  former  qu'nn  seul  et  mëmp  peuple  sous  le  gon- 
TemeoMDt  de  la  France,  d  Langage  plein  de  sagesse  et  qu'il  était 
utile  de  rappeler  ainsi  que  les  conditions  mêmes  d'existence  des 
bureaux  arabes,  an  moment  où  cette  triste  affaire  Dolnean  était 
Ycnae  produire  une  sensation  si  profonde  et  qui  avait  pris  des 
proportions  presque  publiques.  Elle  était  de  nature,  en  effet,  à 
émoQToir,  eette  déplorable  nlTalre  dont  nous  ferons  connaître 
les  déttils  (V.  Chron.  judic),  et  où  l'on  avait  vu  un  ofAcler  dea 
bureaux  arabes  condamné  &  mort  pour  assassinat  sur  un  de  ses 
compatriotes  et  sur  un  indigène. 

-  Dans  le  rapport  adressé  à  l'Empereur  à  l'occasion  de  la  nomi- 
nation annuelle  des  membres  du  comité  consnltatif  pour  les  af- 
fiilres  de  l'Algérie,  le  ministre  de  la  guerre  remarquait  parfaite- 
ment, qoe  la  plus  grande  difSculté  que  rencontrait  la  législation 
de  VAlgérie,  provenait,  sans  contredit,  de  la  Juxta-positlon  de 
denx  races  entièrement  séparées  par  la  religion,  les  mœurs,  les 
lois  et  Je  langage  ;  de  là  la  nécessité  de  tenir  compte,  dans  les 
règlements  è  préparer,  des  conditions  spéciales  à  ce  double  élé- 
ment de  population.  «  Et  le  maréchal  Vaillant  s'applaudissait 
d'avoir  trou  vé,  dans  le  comité  consultatif,  l'auxiliaire  éclairé  qui 
avait  mis  h  même,  son  département,  «  de  faire  face  à  la  t&cbe 
si  lourde  qne  lui  imposait  le  soin  de  poser,  de  l'autre  c6té  de  la 
Héditerranée,  les  bases  d'une  société  nouvelle.  D  Suivait  (:i  fé- 
vrier) le  décret  de  nomloaUoa  des  membres  du  comité  consul- 
tatif de  l'Algérie. 
Cm  question  d'avenir  pour  l'Afrique  française,  c'était,  à 
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cette  époque  encore,  la  question  dn  mode  d'aliéoatian  des  terres 
domaniales.  Trois  systèmes  étalent  en  présence,  celui  des  con- 
cessions gratuites;  celui  de  la  vente  des  terres  en  adjudlcatioa 
publique  ;  enfin  le  système  de  combinaison  des  deux  modes,  en 
leconrant  aux  enchères  dans  les  localités  où  les  acheteurs  pou- 
vaient se  présenter  aisément,  et,  par  voie  de  concessions,  sur  les 
pcrints  plus  éloignés.  On  a  vu  (Ann.  1856)  que  l'administration 
était  entrée  dans  cette  voie  mixte  et  qui  n'avait  rien  d'exclusif. 
Hais  ici  se  présentait  une  objection  grave  :  si,  en  même  temps 
qu'il  mettait  en  vente  des  terres,  l'État  en  ofCralt  d'autres  à  tiln 
de  don,  l'expérience  ne  pouvait  plus  être  concluante,  puisqu'il 
ne  mettrait  aux  prises  qu'une  partie  des  prétendants.  Pea(-ë^ 
dès  lors  conviendralt-il,  comme  le  proposait  un  publfciste  très- 
compéteot  (M.  Jules  Duval),  de  suspendre,  pendant  quelques 
années,  les  concessions  gratuites,  pour  rendre  plus  complète 
l'expérience  résultant  du  système  des  ac^udications  publiques 
qui  est  d'ailleurs  pratiqué  en  Angleterre  et  aux  Étals-Unis.  DéJ& 
U  était  certain  que  les  ventes  opérées  cette  année  avaient  par- 
faitement réussi  [Moniteur  algérien).  Vienne  un  plus  large  sys- 
tème de  publicité,  disent,  non  sans  quelque  raison,  les  partisans 
des  aliénations  à  titre  onéreux,  et  l'expérience  en  sa  faveur  ne 
présentera  plus  rien  de  douteux.  Une  autre  objection,  faite  aux 
concessioas,  c'est  qu'avec  elles  le  mouvement  de  l'émigration  se 
Estait,  non  sur  le  vœu  des  émlgrans,  non  sur  les  besoins  de  la 
colonie,  mais  sur  l' activité  oaturellement  variable  des  bureaux. 
De  quelque  cAté  que  l'on  pût  pencher,  sur  cette  matière,  ou  de- 
vait s'applaudir  de  ee  que  l'administration  ne  fermait  plus  la 
porte,  d'une  manière  irrévocable,  à  tel  ou  tel  système  en  parti- 
coller. 

Un  résultat  qu'il  fallait  constater,  c'est  que  l'agriculture  com- 
mençait à  prendre  faveur  sur  plusieurs  points  du  territoire  algé- 
rien, en  particulier  dans  le  pays  des  Ouled-Nalls.  On  en  trouve- 
rait la  preuve  dans  le  grand  nombre  de  réclamations  et  de  dls- 
cnssions  au  sujet  de  terrains  sur  lesquels  la  eharrue  ne  s'était 
jamais  montrée  Jusque-là.  La  pomme  de  terre  se  trouvait  accli- 
matée dans  les  Ksours  du  sud;  Messaoud  en  présentait  de  ma- 
gnifiques. Déjà,  détail  qui  ne  manquait  pas  d'intérêt  puisqu'il 
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i^aglasatt  de  la  eonqotte  d'un  produit  d'au  hante  DtitKé,  on  lea 
poDTait  acheter  à  qd  assez  bas  prix  (t  6  centimes  le  kilogramme) 
ncr  le  marché  de  DJelfa.  C'était  an  caïd  Sl-Mohammed-SenonssI 
q«  revenait,  en  gra&de  partie,  le  mérite  de  l'introductlOD  de 
crtte  eoltore. 

Hessaovd  avait  ^lemmt  va  réosslr  les  essais  de  coton  qu'on 
y  avait  tentés  cette  année. 

Et  ptdsqn'U  s'agit  dn  coton,  nons  rappellerons  que,  par  décret 
do  16  octobre  1853,  l'Emperenr  ayant  instJtaé,  pour  cinq  ans, 
sar  SB  cassette  partîeallère,  nn  prix  annuel  de  30,000  fr.,  destiné 
à  eneonrager  la  cnltare  de  cette  plante,  le  Jory  chargé  de  l'exa- 
men des  plantations  cotonnlères  présentées  au  concours  en  1SS6, 
adressa,  k  ee  sujet,  an  ministre  de  ta  guerre,  nn  rapport  d'où 
rosortalent  les  faits  suivants  : 

Après  avoir  constaté  qne  des  accidents  cllmatériqnes  peu  fa- 
vorables, eu  1854  les  plaies  tardives,  en  18S5  des  froids  hàtilh 
avident  pesé  sar  la  cuitare,  le  Jnry  ne  conclnait  pas  pour  cela 
qoe  le  cUmet  de  l'Algérie  ne  convenait  pas  k  la  production  cotoo- 
nlère. 

D'après  les  recensements  effectués  à  la  fin  du  mois  de  juin,  les 
saperflcies  ensemeoeées  en  coton  s'élevaient  k  1,753  hectares; 
et  les  cotonniers  conservés  de  Tannée  précédente  coavralent 
une  snrfaee  de  I70  hectares. 

Les  eotannières  réunies  s'étendaient  donc,  i  cette  même  épa< 
qoe,  &  1,933  hectares,  sur  lesquels  il  convenait  pourtant  de 
foire  la  part  des  insuccès  dont  les  causes  avaient  été  signalées. 

Les  cultures  inscrites  pour  le  prix  de  l'Empereur  s'élevaient  h 
334  hectares,  chifl're  supérieur  à  celui  du  précédent  concours. 
et  les  concurrents  avalent  également  augmenté  en  nombre.  Il  ; 
avait  donc  privés. 

Quant  aux  cultures  Indigènes,  elles  s'étaient  étendues  à  des 
pays  nouveaux,  à  Tebessa,  Souk-Arras,  à  Bordj-bon-ÂzeridJ. 
Nemonn  et  Lalla-Magrhnla.  Elles  s'étaient  développées  en  outre 
chez  les  tribus  dn  cercle  de  Boue,  de  la  Galle  et  de  DJIdJelly. 
Les  essais  faits  ponr  conserver,  d'une  campagne  k  l'autre,  les 
plantations  de  cotonniers,  se  poursuivaient.  Une  seule,  toutefois, 
tétait  trouvée  dans  des  conditlonB  satla&dsantes;  mais  n  le- 
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marqaable  praapértté  était  de  mtore  à  eiicmrager  de  noavdles . 
expériuees. 

Jusqu'Ici  radmiDlstratlon  seule  se  chaînait  de  \'égnaa%e  en 
grand  da  coton  :  celte  fois,  le  jury  arsit  pa  signaler  une  hen- 
reiue  exception,  la  fondation  de  l'usine  à  Hostagaoem  par  un 
particulier  (H.  Graillât).  Mais  le  {tfogrës  le  plus  significatif  de  la 
campagne,  c'était  la  bonne  et  intelligente  iastallatlon  jdes  plan- 
tations. On  possédait  enfin,  dans  les  trois  provinces,  principale- 
ment dans  la  province  d'Onin,  un  noyan  de  cultivateurs  suffi- 
samment expérimentés,  la  plnpart  arrivés  à  leur  troisième  année 
de  culture.  Préparations  premières  mieux  entendues  que  par  le 
passé;  emplacements  plus  Jadlciensement  choisis;  IrrigaUoiis 
plus  modérées  et  données  dans  la  mesure  des  besoins  du  végétal 
sans  l'énerver  par  leur  excès;  plantations  plus  régulières  et  plus 
homogènes  ;  binages  plus  nombreux  ;  en  oatre,  cette  circonstance 
de  l'emploi  plus  fréquent  de  la  boae  à  cheval,  tels  étaient  les 
principaux  traits  de  cette  expérience  constatée  par  le  Jury.  Tou- 
tefois, Il  y  avait  une  restriction  h  ces  éloges,  et  elle  était  fon- 
dée :  c'est  qae  la  plupart  des  cultivateurs  n'avaient  pas  toujours 
donné,  au  choix  de  leurs  graines,  l'attention  désirable.  La  pro- 
gression était  lente  sans  doute,  mais  il  en  avait  été  de  même  eu 
Amérique.  L'État,  d'ailleurs,  n'épargnait  pas  les  enconrage- 
ments  j  c'est  ainsi  qu'il  avait  prolongé  de  deux  ans  la  durée  des 
achats  qu'il  devait  faire  directement. 

Le  Jury  Bignatslt  comme  ane  mesure  non  moins  féconde, 
celle  devant  consister  h  accorder  des  encouragements  spéciaox 
aux  Irrigations  qnl  augmenteraient  le  rendement  des  coltnrea 
eotonnières.  Les  barrages,  la  dérivation  des  rivières  et  des  ruh>- 
seanx,  les  réservoirs  h  créer  dans  la  dépression  des  terrains 
montagnenx,  fourniraient  des  ressources  considérables. 

Six  plantations  étaient  inscrites  pour  le  concours  an  prix  de 
l'Empereur  :  une  dans  la  province  de  Constantlne  et  cinq  dans  la 
province  d'Oran.  Le  Jury  proposait  d'accorder  le  prix  de 
20,000  fr,  à  la  compagnie  méridionale  qui  l'emportait  snr  ses 
concurrents,  ■  tant  sons  le  rapport  de  l'étendue  de  ses  cultures, 
que  pa^  la  perfection  des  procédés  qu'elle  employait,  et  par  la 
tomme  totale  des  résultats  obtenus  (80  hectares^  S4  arcs^  iO  een- 
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tliKii  à  l*nabr8  et  an  Sg).  Une  médaine  était  acfordée  &  un 
aatn  concurrent  (H.  Graillât),  tt  une  mention  A  H.  ftriB,  de 
\lUbn. 

Une  antre  enlbired'nnhant  Intérêt,,  celle  delagBruice,fiMt 
Follet  âTvn  rapport  aâreaié  an  mlnlrtre  de  la  gnerre,  par  la 
ehunlne  eonsaltatlTe  des  arts  et  manofiictnreB  de  Lonvlers. 
GébaUt  le  troidâme  relatif  à  cette  plantation.  Il  en  résnIUUt  qne 
lea  radnea  de  garance,  récoltées  en  Algérie,  poevalent  être  11- 
Tréea  an  commeree  &  un  prix  inférleor  à  celui  des  racloea  de  l'In- 
térfenr  et  de  l'étranger  ;  que  le  colorant  des  racines  éUit  an 
moins  égal,  lorsqo'll  n'était  pas  snpérleor,  h  celui  des  radnea 
d'ATignoD,  d'Alsace  et  de  Chypre,  expérimentées  comparatlTe- 
ncnt;  enfin,  qn'tin  terrain  ensemencé.  Il  ;  avait  quatre  ans, 
liôné  sans  culture  pendant  cet  espace  de  temps,  et  continnelle- 
ae&t  p&toré,  avait  donné  des  racines  de  garance  d'une  beauté 
extraordinaire,  et  dont  ie  colorait,  loin  d'être  altéré,  avait. acquis 
niw  itehesu  remarquable. 

Conclusion  :  le  sol  et  le  climat  de  l'Algérie  [en  particulier  la 
provIneed'Oran,o<iaTalent  eu  lieu  les  essais]  conviennent  parfai- 
tement A  la  eollure  de  la  garance,  et  les  racines  qu'elle  est  sus- 
ceptible de  produire  tronveront  toujours  un  débouché  facile  et 
prodnetif  dans  la  mère  patrie,  à  la  condition  d'être  livrées  an 
oommeree  et  à  l'industrie  telles  qu'elles  avaient  été  trois  fols  ex- 
pérfmentées.  Nul  doute,  aux  yeux  des  auteurs  du  rapport  anr 
cette  culture,  que  le  (jouvemement  de  l'Empereur  ne  fasse  tous 
ses  efforts  pour  qu'elle  se  développe  de  plus  eu  plus  en  Algérie. 
Tontefois,  par  suite  de  circonstances  atmosphériques,  en  gé- 
néral dé&vorables,  les  cultures  entreprises  dans  la  colonie  afrl- 
cabie  avalent  été  Inférieures  l'année  précédente  (1S56],  quant  & 
la  production,  &  celles  des  années  antérienres  ;  on  avait  donc  pu 
craindre  qne  les  plantations  de  tabac  ne  subissent  également  ces 
infloeoces  fflcfaeuses.  Il  n'en  fut  rien  grâce  h  la  connaissance  par- 
faite que  les  planteurs  commençaient  h  posséder  dea  soins  par- 
tlnlien  que  réclame  cette  culture.  Le  rendement  total  avait  dé> 
paaté  tontes  ies  espérances.  A  elle  seule,  l'administration  de  la 
r^  avait  acheté  près  de  3  millions  de  kilogrammes  de  tabac 
pev  nue  somme  de  3,«oo,0QO  tt.,  elle  commerce  avait  Adt  des 
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adiats  corddérables  d'nne  importance  iDaccontnmée.  L'Algérie 
présente  d'ailleurs  des  cooditioiis  exceptlODDeiles  ponr  la  rénsafte 
des  plantations.  Le  tabac,  en  effet,  est  en  pleine  végétatloo, 
aossltftt  qne  la  sève  monte  anx  arbres,  et  11  y  mûrit  convenable- 
ment Jusqn'A  )a  chute  des  feuilles.  Dans  cette  titoaUon ,  oa 
plante  encore  te  tabac  en  jnlllel,  et  on  en  récolte  déjà  en  jnin. 
La  production  de  cette  plante  est  donc  appdée  à  prendre  des  dé- 
yeloppements  considérables  dans  le  pays,  quand  la  populaUoD  y 
sera  plus  condensée,  et  quand  on  appliquera  A  la  caltureles 
meilleurs  procédés. 

L'administration  qui,  en  1856,  avait  dû  limiter  ses  achats, 
fixait  à  6  millions  de  Idlogrammes  sea  approvisionnements  pour 
185T. 

En  somme,  la  sItoatioD  des  plantations  présentait  partout, 
dans  les  trois  provinces,  un  chiffre  d'augmentation  incontea- 
table,  savoir  : 

Province  d'Alger  :  -1,030 hect.  an  lieude  2,510  en  1856. 

Province  d'Orao  682  —  ilj      — 

Province  de  Constantine       395  —  375     — 

TOTADX.  4,937  —  »,097      — 

11  résultait  en  ootre  de  ce  tableau,  que  la  culture  était  de  tont 
point  plus  considérable  dans  la  province  d'A]gpr,;cellequi8e;troa- 
vait  d'ailleurs  le  mieux  située  pour  l'exportation  des  produits. 

Le  mouvement  commercial  de  l'Algérie  s'était  élevé,  dans  la 
dernière  année  (1856),  À  un  chiffre  total  de  233,600,000  fr.  com- 
merce g^éral,  et  300,800,000  fr.  commerce  spécial. 

Belativement  à  la  période  1851-1855,  l'euBembie  du  com- 
merce de  la  colonie  présentait  on  prt^rès  de  31  p.  0/0  au  com- 
merce  général,  et  de  86  p.  O/o  au  mmmeree  spécial. 

Echanges.  Kpiki  la  France,  qui  absorbait  à  elle  seule  près  des 
S  dixièmes  de  l'Algérie,  venaient  l'Espagne,  l'Angleterre,  les 
ÊtaU  barbaresqnes,  la  Tarqoie,  la  Russie,  l'Autriche,  la  Sar- 
dafgoe;  fait  remarqnablel  tous  ces  pays,  la  Turquie  exceptée, 
se  trouvaient  en  progrès  relativement  à  la  période  1851-18S&: 

A  Vimpartation,  les  échangea  de  l'Afrique  française  ont  prin- 
cipalement porté  nu  les  tissus,  les  bols  communs,  les  denrées 
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eohnlales,  les  bolHooa,  les  fruits  et  les  racines,  les  soca  végé- 
Uut,  hs  fariaeaz,  enOn  les  produits  et  dépooitlea  d'anlmanx. 

A  l'exporti^ion,  Us  ont  eu  pour  objet  les  tissus,  les  farineux, 
diTcn  prodaiti  et  déchets  végétaux,  la  parfumerie,  les  savons, 
l'adde  stéarfaïae  ouvré,  le  tabac  fabriqué,  etc. 

lies  relations  de  la  France,  avec  sa  colonie  en  particulier,  s'ao- 
eroiu^ent;  les  importations  de  l'une  dans  l'autre  avalent  dû 
surtout  s*éleTer  en  1B5T,  à  raison  des  envols  dedeurées  alimen- 
taires, nécessitées  par  les  besoins  de  l'armée  appelée  à  soutenir 
cette  longue  et  glorieuse  guerre  de  Kabylie  dont  nous  venons  de 
retracer  les  phases.  Entre  les  ports  algériens  et  trtm^ts,  tant  & 
l'eatrée  qa'&laaortle,  le  mouvement  a  été  de  1,669  navires  ]au- 
geautsia.ooo  tonnesj  celui  efTectué  avec  les  pays  étrangers  s'est 
devéà  3,043  navires  et  385,000  tonneaux. 

L'Algérie  a  été  l'objet  de  quelques  mesures  particulières  qu'il 
Impwte  de  faire  connaître.  Un  décret  en  date  du  6  mal  Impose 
anx  patentés  désignés  dans  l'ordonnance  du  31  Janvier  1847 
(art.  I&),  une  contribution  spéciale  de  31,750  fr.,  destinée  à  l'ac- 
quittement des  d^enses  des  cbambr»  et  bourses  de  commerce 
pendant  l'aanée  I85i>  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir 
les  non-valeurs,  et  trois  centimes  pour  les  frais  de  perception. 

Cn  autre  décret  en  date  du  s  Juillet  (V.  App.),  a  supprimé,  è 
dater  du  i"  janvier  1 8ïi8,  le  prélèvement  de  1 0  p.  o/O,  attribué 
aa  trésor  publie,  sur  le  produit  net  de  l'octroi  municipal  perçu 
asx  ports  de  mer,  dam  le»  vlllesdu  littoral  de  l'Algérie.  L'ar- 
ticle 3  rédi^it,  à  partir  de  ]a  même  époque,  à  s  p.  0/0  le  pré- 
lèvement de  10  p.  0/0  effectué  sur  le  produit  brut  du  même 
octroi,  &  titre  de  frais  de  perception  et  de  payement  par  les  agents 
duTrésofj  enfin,  l'article  3  du  décret  abrogeait  l'article  4  de  l'or- 
donnance do  31  décembre  1844,  relatif  au  droit  d'octroi  perçu 
au  ports  de  mer. 

Un  troisième  décret,  en  date  du  34  Juillet,  étAblIt  en  Algérie 
dcsbureaux  de  garantie  pour  l'essai  et  la  constatation  des  titres  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des  lingots  de  ces  matières 
i)Bi  y  seraient  présentés.  L'article  S  dispose  que  la  garantie  des 
titres  des  ouvrages  et  matières  d'or  et  d'ai^ent  est  assurée,  en  Al- 
gérie, par  des  poinQons  semblables  à  ceux  qui  ont  cours  en  France. 
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Enfin,  l'article  6  porte  que  les  febrIcanU  et  marchands  d'objA 
d'or  et  d'si^ent  seront  tenus,  daos  le  délai  d'un  an,  de  présenter 
aa  borean  de  garantie,  les  ouvrages  de  ces  matières  on  en  ytn- 
mdl,  mats  sans  marque,  ou  déjà  marqués  de  poinçons  fraoçaif 
d'exportation,  pour  y  recevoir  l'empreinte  des  poinçons  de  titre 
et  de  garantie,  et  y  acquitter  les  droits. 

Bangue  de  l'Algérie.  On  a  va  {Ann.  1856]  qne  cet  établine- 
ment,  qni  n'avait  encore  qu'une  succursale,  celle  d'Oran,  s'est 
accm  d'une  autre,  celle  de  Constanllne. 

L'Intérêt  et  dividende  des  actionnaires  pour  le  dernier  exer- 
cice (18&6-13STJ  a  été  de  SS  tr.  10  cent. 

Les  escomptes  de  la  Banque  se  sont  élevés,  pour  47 ,598  effets, 
h  33,633,418  fr.,  et  les  effets  encaissés  ont  présenté  un  cblfFre 
de  36,787,910  fr. 

Popalation.  Après  avoir  passé  en  revue  les  faits  militaires, 
les  actes  civils,  commerciaux,  financiers  de  la  colonie,  11  ne 
reste  plus  qu'à  faire  connaître  le  cbiffre  de  la  population  d'après 
les  derniers  dénombrements.  Au  3 1  décembre  de  cette  année,  on 
comptait  pour  toute  l'Algérie  (population  européenne)  i80,473 
individus,  savoir:  61,833  hommes;  47,337  femmes;  enfin 
71,408  enfants.  Cette  population  se  répartissait  entre  les  trois 
provinces  de  la  manière  qui  suit:  Alger,  84,792  habitants; 
Oran,  55,740;  Constantlne,  39,940. 

La  sous-répartitlon  suivant  les  nationalités  avait  aussi  sa  signi- 
fication: 106,930 Français;  46,245 Espagnols;  I0,43lltalieii8; 
7,511  Maltais;  5,759  Allemands;  puis  les  Suisses,  etc.  La 
population  rurale  figurait  dans  le  dénombrement  pour  68,346 
et  la  population  des  villes  pour  113,126.  Cependant,  quoiqu'il  y 
eAt  progrès  pour  l'ensemble  sur  l'année  précédente,  11  était  trop 
vrai  que  l'émigration  européenne  se,  faisait  lentement,  com- 
parée surtout  avec  le  mouvement  immigrateur  d'Europe  en 
Amérique.  Ce  résultat  avait  appelé  et  appelait  encore  la  sollici- 
tude de  la  métropole,  aussi  bien  que  de  radmlnlstratlon  locale. 
Mais  la  cause  de  cette  lenteur  de  l'Immigration,  surtout  de 
l'immigration  allemande,  n'était-elle  pas  dans  la  nature  même 
des  choses  et  dans  tes  avantages  relativement  plus  considérables 
que  rémigrpnt  rencontrait  au  delji  de  l'AtlantlqueT  Toutefois 
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le»  colons  devraient  prendre  en  considétaOoD,  qn'en  émigrant 
dans  TAfriqne  française,  Us  ne  se  séparent  pas  à  toujours  et, 
pour  ainsi  dire,  sans  espoir  de  retour,  de  leur  pairie  européenne. 
Ce  qni  pourrait  les  déterminer  encore,  c'est  la  prospérité  au  sor- 
plns  croissante  de  cette  antre  France.  Sans  doute  une  question 
restait  debont,  celle  de  la  part  qu'il  conyenait  de  faire  à  deux 
administr&Uons  gouvernées  par  des  règles  dinérentes.  Mats  la 
conqoite  par  les  armes  était  trop  réceute  encore,  pour  qu'on 
pât  tout  d'abord  subordonner  l'administration  militaire,  gar- 
dienne et  senttnelle  vigfla&te  des  fruits  de  la  victoire,  à  l'admi- 
nistration dvlle,  appelée  à  en  assurer  les  résultats  au  moyen 
d'une  exacte  distribution  de  la  Justice  et  de  la  légalité,  au  pro  - 
fit  de  la  civilisation  elle-même. 

CoLomss  TBANSATLAnxiQDEs.  —  Guodeloupc.  Lc  discours  de 
dMore  de  la  session  du  Conseil  générai  de  cette  colonie  par  le 
Gouverneur  général  (mai)  résumait  d'une  manière  assez  précise  la 
ritu&tion  de  cette  colonie.  Il  constatait  d'abord  l'accord  et  lacon- 
flsQce  qni  existaient  entre  le  conseil  et  l'administration.  Le  Gou- 
vemear  général  avait  raison  de  le  proclamer:  leblen  du  pays  (snr- 
toat  dans  l'état  nouveau  amené  par  l'émancipation]  résidait  dans 
une  sérieuse  exécution  de  Ja  législation  du  travail.  Prenant  en- 
suite ponr  point  de  comparaison  la  prospérité  relativement  plus 
grande  d'une  colonie  voisine,  la  Martinique,  le  premier  adminis- 
trateur de  la  Guadeloupe  se  demandait  d'où  venait  cette  diff^ 
renée  de  dtuation  entre  les  deux  lies.  «  Serait-ce,  disait-il,  que 
nos  campagnes  sont  moins  fertiles,  notre  terre  moins  féconde  et 
moins  belle?  eu  bien  faut-il  en  voir  la  cause  dans  des  circons- 
tances tout  indépendantes  de  la  volonté  de  l'homme?  Jenele 
pcQse  pas  ;  la  canse  eu  est  ailleurs  :  elle  est  surtout  (il  le  répétait) 
dans  l'exécution  de  la  législation  du  travail ,  exécution  ferme  et 
penévérante  d'une  part,  sincère  de  l'autre;  \k  en  effet,  admi- 
idstration  et  magistrature,  habitants,  tous  ont  marché  d'un 
ntme  accord  vers  un  même  but,  écartant  les  obstacles,  surmon- 
lut  des  oppositions  mesquines  et  tracassières.  » 

Ccstà  cet  accord,  à  cette  unanimité  de  vues  et  d'action, 
qu'était  dû,  à  la  Martinique,  raffermissement  du  travail;  c'est 
de  là  qu'était  sortie  la  prospérité  publique.  Bien  n'était  plus 
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Jadicieux  que  ce  qu'ajoutait  ersulte  le  Gouverneur  général,  i 
savoir:  qu'à  la  Guadeloupe,  ce  qu'il  y  avait  &  fonder  c'était  le 
travail.  Avec  le  travail  on  aurait  l'impàt,  —  l'impAt,  Instrument 
de  moral  Isa  ti  on ,  de  civllisallon  cette  fols,  puisqu'il  était  le 
signe  représentatif  du  travail.  <t  Plsçous-nous  à  ce  point  de  vue, 
ajoutait  en  terminant  l'organe  officiel  de  la  Métropole,  et  dès 
lors,  ce  concours  actif,  cette  coopération  que  mon  adminis- 
tration vous  demande,  qu'elle  demande  à  l'habitant,  au  chefd'a- 
teller  et  d'indastrle,  cette  coopération  n' est-elle  pas  ennoblie?  ne 
devient-elle  pasun  devoir  dontnul  n'a  droit  de  répudier  sa  partT 

Il  n'y  avait  donc,  en  ce  qui  concernait  la  Guadeloape,  qu'à 
attendre  le  résultat  de  l'application  de  ce  juste  point  de  vne  dn 
gouverneur,  et  la  mise  en  pratique  des  conseils  qu'il  adressidt 
aux  organes  de  la  colonie.  Il  ne  s'agissait  plus  ici ,  comme  dans 
les  autres  possessions  maritimes,  que  d'expérimenter  les  récol- 
tats  de  l'émancipation. 

Guyane.  La  production  prenait  de  l'extension  dans  cette 
colonie  ;  au  moyen  des  bras  engagés  sur  la  c6te  d'Afrique,  on 
allait  s'appliquer,  comme  nous  l'avons  déjà  rappelé  l'année 
précédente  {Ann.  1856],  à  transformer  les  anciennes  cultures  et 
à  s'adonner  entièrement  à  celles  qui  pourraient  augmenter 
l'Importance  de  la  colonie  dans  ses  rapports  avec  la  Métropole. 

Des  gisements  de  charbon  déterre  qu'on  se  proposait  d'exploi- 
ter le  plus  tôt  possible  venaient  d'être  découverts  à  quarante^ 
cinq  lieues  de  l'embouchara  du  Maroni.  Quant  à  la  questiOD 
aurifère,  elle  était  (avril)  désormais  résolue:  l'or  découvert 
payait  (V.  Ann.  I8fi6),  et  la  grande  compagnie  d'exploitation, 
reconnue  par  le  Gouvernement,  allait  commencer  ses  travaux. 
Au  rapport  [27  mars)  du  commandant  de  l'Approuagve,  M.  Fé- 
lix Couy,  qui  avait  conduit  tous  les  travaux  fructueux  de  l'ez- 
pérlmentatton ,  et  à  qui  l'on  devait  déjà  les  100,000  fr.  d'or 
envoyés  en  France,  l'existence  de  ce  métal  à  la  Guyane  ne  paa- 
valt  plus  laisser  place  au  doute.  La  crique  Hamelin,  qui  contour- 
nait les  montagnes  Impératrice  Eugénie,  avait,  suivant  l'ex- 
pression technique,  de  l'or  qui  payait,  dans  un  développement 
de  8  kilomètres;  les  marécages  attenants  et  d'une  superficie 
ooDddérable,  se  rencontraient  dans  les  mêmes  condiUons. 
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?ov  cxlr^re  cet  or,  qui  représentait  plusieurs  milliouB,  il  ne 
l'kglBam,  Mlon  le  commandant  de  VAprouaç/ve,  que  de  profiter 
ita  eaux  alxmdaDtes  dont  il  prétendait  disposer,  en  les  dirigeant 
eonTeiuAdemeat.  Le  hardi  colon,  auteur  de  ces  renseignements, 
iufiquU  ensoite  les  autres  moyens  dont,  a  son  sens,  l'emploi 
unteenAt  w»  abondante  extractionde  l'or. 

•>  Comme  yous  voyez,  ajoutait-il,  l'heure  de  la  Guyane  est  ar-  ' 
rivée.  Avec  des  fonds,  des  hras  et  une  direction  convenable, 
sons  le  patronat  d'une  grande  Compagnie,  on  arrivera ,  sans 
risqaes,  sans  diffleolté,  à  réaliser  ici  ce  que  les  contrées  pri- 
▼Il^iëes  <mt  offert  à  l' entraînement  qui  suit  l'esprit  spécula:- 
tMtr.  M 

Itéunion.  Le  commerce  de  cette  tie  avec  la  Métropole,  les  au- 
bes edoDles  françaises  et  les  pays  étrangers,  s'est  élevé ,  la  der- 
rière année  (ISSS),  à  une  valeur  de  57,606,338  fr.  en  mar- 
chandise* importées  et  exportées.  Comparativement  A  l'année 
précédente,  tfètidt  une  augmentation  de  12,750,334  fr.,  plus  de 
SA  p.  100.  Far  rapport  aux  années  les  plus  prospères  de  l'an- 
cien régime col(Hdal(l843'l8't4j,  dont  la  moyenne  du  mouve- 
ment général  do  commerce  avait  été  de  35,436,648  fr.,  c'était 
encore,  pour  1855,  une  différence  en  plus  de  23,109,690  fr., 
soit  plus  de  69  p.  100. 

I^e  eommerce  de  cette  colonie  avait  donc  pris  des  proportions 
liieonnaefl  Jusqu'alors.  Fouvalt-ii  y  avoir  un  plus  éloquent  plai- 
doyer ea  favenr  de  l'émanuipatlon,  qu'un  pareil  résultatT 

SI  l'on  se  reportait  à  la  situation  de  la  Réunion  durant  les 
dnq  années  antérieures  à  l'aboIltioD  de  l'esclavage  (1843-1847), 
eomparaUveoieiit  aux  Antilles  françaises,  on  trouvait  que  la 
Béonion  avait  été  dans  une  Infériorité  marquée  vIs-à-vIs  des 

deai  antres. 
ta  effet,  durant  cette  période,  le  commerce  de  la  Guadeloupe 

Vêtait  élevé  A 89,338,961  b. 

cdoi de  la  Martinique  à 80,SI4,81S 

tandis  que  celui  de  la  Bénnion  n'avait  pas  dé- 

jMé 33,074,939 

Aiijaud'hnl,  II  y  avait  en  faveur  de  la  Béuiùon  un  excédant  de 
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•  t8,8T7,S7T  fr,  sur  la  Guadeloupe  au  temps  de  Baprospéf^, 
et  de  18,393,303  Tr.  sur  la  Martinique,  soit  plus  de  46  p.  lOO. 

Encore  ne  s'agît-il  ici  qne  de  la  valeur  des  marchandises  Im- 
portées et  exportées;  Il  convient  surtout  de  tenir  compte  des 
dépenses  annuelles  de  la  Réanioo  pour  l'introduction  des  tra- 
vailleurs libres.  Les  sommes  qui  eurent  cette  desUnation  et  qd 
profitèrent  an  commerce  maritime  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de 
£,036,635  fr.  pour  1854,  et  3,808,375  fr.  pour  18S5,  en  ne 
comptant  le  prix  moyen  de  cession  des  travailleurs  qa'à  175  fr. 
C'était  donc  une  valeur  de  60,414,613  fr,  à  ajouter  à  celle  des 
importations.  Le  recrutement  des  travailleurs  était  facilité  par  le 
voisinage  de  Madagascar  et  de  l'Inde.  Ainsi  s'expliquait  aussi 
le  développement  Inattendu  du  commerce  et  de  l'agriculture  de 
la  Réanion.  Cette  prospérité  toujours  croissante  de  la  colonie  se 
trouvait  parfaitement  signalée  dans  le  discours  d'inauguration 
de  la  nouvelle  Chambre  de  commerce  de  Saint-Denis  par  le  gou- 
verneur, M.  Hubert  Dellsle.  a  La  situation  est  excellente ,  disait 
ce  haut  fonctionnaire;  prospérité  rassurante  dans  le  présent  et 
espérance  pour  l'avenir,  t  Comparaison  faite  du  mouvement  gé- 
néral du  commerce  en  1851  et  en  1856,  le  gouverneur  constatait 
qne  de  29,000,000  on  ét^t  arrivé  &  60,000,000  fr.,  plus  de  cent 
pour  cent  en  cinq  années. 

De  33  millions  de  kilog.,  chiffre  de  f851,  la  production  de  la 
principale  Industrie,  le  sucre,  s'était  élevée  à  56  millions,  chjEfre 
de  1856. 

L'importation  coloniale  avait  marché  vers  une  augmentation 
considérable  ;  elle  avait  consisté  surtout  dans  l'Introduction  d'ob- 
jets destinés  &  la  culture  :  machines,  mécaniques,  fer,  ontils.  Eu 
1855,  on  avait  compté  i4  millions  de  francs  pour  ces  arUdes, 
tandis  qu'il  n'y  en  avaitenque  pour  7,500,000  fr.  en  1859:  cent 
pour  cent  d'accroissement.  Le  mouvement  de  la  navigation  ré- 
sumait tous  ces  progrès  :  en  1853,  I7T  navire  Jaugeant  49,000 
tonneaux,  étaient  entrés  dans  les  rades  de  la  Réunion;  en  1854, 
196  Jaugeant  60,000  tonneaux,  et  en  1855,  340  b&tlments  par* 
tant  76,000  tonneaux.  Résultat  décisif,  et  qui  ne  laissait  place  k 
aucune  objection  en  ce  qui  concernait  l'expérience  de  l'abolition 
de  l'esclavage. 


.vGooglc 


COLONIES.  347 

ttapds  usez  longtemps  on  n'avait  plus  eotendo  parier  de  ces  * 
gnads  sloteties  qtd  parfois  désolaient  ces  parages;  cette  année, 
cepoidaBt,  fat  signalée  par  nue  déplorable  exception.  Le  19  fé- 
iiicr,  on  terrible  oaragan  s'abattit  sur  la  petite  coloDle  de 
Sitate- Marie.  Presque  tous  les  établissementi  de  l'Ilot  et  d'Am- 
bantmmoath  s'effondrèrent  ou  furent  renversés  ;  les  plus  beaux 
■ibies  foient  brisés  ou  déracinés,  les  plantations  âétmites,  les 
eases  des  nstarda  et  ies  maisons  des  particuliers  abattues  ;  une 
grande  partie  de  la  récolte  fut  perdue  et  les  approvisionnements, 
d'abord  enfirafs  soos  le  sable,  forent  entrain^  par  les  eaux  pln~ 
Tiales  00  dispersés  par  la  mer.  Ce  sinistre  eut,  en  outre,  son  eos- 
tiDgoitde  victimes  humaines  :  plusieurs  personnes  périrent.  Ja- 
mais ,  KO  dire  des  anciens  dn  pays,  semblable  ouragan  n'avait 
sévi  avec  eette  fureur.  Le  commandant  de  Sainte-Marie,  M .  Baf- 
teal,  ât  preuve,  dans  cette  circonstance  critique,  d'an  admirable 
dévouement,  et  fit  tout  ce  qui  était  en  loi  pour  atténuer  les  con- 
siqaenees  du  désastre,  en  même  temps  qu'il  n'avait  eu  rien  de 
plus  pressé  que  d'invoquer  l'aide  qui  ne  lui  faillit  pas,  dn  goo- 
Tenwmeot  de  laBéunlon. 

Sénégal.  On  a  vu  précédemmeut  {Am/aaire  l65G)qoe  legou- 
T^meur  de  cette  colonie  avait  conçu  le  projet,  si  louable  et  si  pa- 
triotique, de  refouler  cbez  eux-mêmes  le  danger  que  faisait  cou- 
rir à  la  navigation  et  au  pays,  l'hostilité  de  quelques  chefs.  Déjà 
on  premier  succès,  suite  d'une  courageuse  expédition,  avait  ré- 
pondu à  sou  attente.  Cette  année,  11  résolut  d'en  finir  absoln- 
meat  avec  l'ennemi,  et  de  le  forcer  à  reconnaître  l'autorité  de  la 
France. 

Araut  de  rendre  compte  des  nouvelles  expéditions  des  Fran- 
çais, pent^tre  ne  sera-t-II  pas  Inutile  de  remonter  rapidement 
«Bx  casses  qui  les  avalent  rendues  nécessaires .  Chassée  du  Oualo, 
en  18IS,  par  les  Français,  à  la  suite  de  sou  mariage  avec  le  roi 
da  Traru,  qui,  au  grand  détriment  de  la  colonie,  eût  réuni 
snsion  autorité  les  deux  rives  du  fleuve,  la  reine  Guimbotte  s'é- 
tait réfugiée  à  Nguik,  où  elle  mit  au  monde  Ëli,  celui-là  même 
fid  s^fonrd'bai  suscitait  de  sérieux  embarras  à  la  colonie.  Un 
tnltéde  paix  conclu  depuis  (en  163T)  et  qui  déclarait  que  ce  fila 
■'«ureenlt  jamais  aucune  autorité  dans  le  pays,  permit  A  la 
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^^ne  de  reotrer  dans  le  Onalo.  Hais  son  flii  viola  le  treiti,  et  k 
rendit  maître  de  cette  proTince,  d'où  les  FrBDçais  parvinrent  h 
le  chasser  en  IBSS.  Il  se  réfugia  h  Ngnik,  qu'il  snpposait  être 
placée  hors  de  notre  portée.  Uals  11  ne  s'y  tint  pas  tnintinllle 
et  II  chercha  à  fblre  des  tentatives  contre  les  ylliages  du 
Onalo  dévonés  k  la  colonie,  et  11  était  cause  que  le  Oualo  toat  en- 
tier ne  reconnaissait  pas  l'autorité  française;  de  là  on  danger 
réel,  une  menace  perpétnelle  pour  la  colonie.  Far  snlte  aossl  de 
cette  liostillté  d'Eu,  les  Uanres  avaient  recommencé  leurs  inva- 
tàoo»  dans  le  Ndlambonr.  Il  fallait  donc  enlever  Éli,  ou  an  mofos 
le  diaaser  dn  Ndiambonr,  C'est  ce  qne  se  proposa  le  gonvemeor 
en  entreprenant  l'expédition  des  derniers  Jours  de  décembre 
1866.  Parti  de  Saint-Lonis,  le  16  da  même  mois,  à  la  t6te  d« 
600  hommes  et  i,300  volontaires,  il  était  à  la  tour  deDlalnkhar 
le  17,  etleisiNgoIk,  qnlfnt  aassitât  cerné;  mais  Ëli,  averti 
par  denx  Msnres  qui  avaient  aperçu  la  colonne,  avait  eu  le  temps 
de  partir  et  de  se  dérober  &  la  poursuite  dont  il  était  l'obJeU  Ton- 
tefoia,  on  premier  résultat  était  atteint  :  Ngnik  avait  mis  bas  les 
armes  devant  le  corps  d'armée  expéditionnaire.  Le  gonvemear 
ne  s'en  tint  pas  là  :  il  voulut  faire  un  exemple,  et  ce  village,  qui 
av^t  servi  de  refuge  à  l'ennemi,  fut  brûlé  et  livré  au  pillage. 
D'antres  villages  maures  se  sonmlreut.  Revenue  sur  ses  pas,  la 
colonne  du  gouverneur  arriva  à  Mpal,  qu'elle  traversa  triompha- 
lement au  grand  étonnement  des  Indigènes;  nne  sorte  de  croyance 
populaire  ayant  fait  passer  cette  localité  comme  impénétrable  A 
une  armée. 

Le  gonvernear  dn  Sénégal  rendit  compte,  dans  ses  rapportsda 
34  mai  au  3  Juin  1857,  de  cette  af^ilre  ainsi  qnedes  précédentes. 
sDepaisnotreexpédltiondalsc  Cayar  (V.  Annuaire  1856),  qnl 
a  produit  le  meiilenr  effet  dans  le  pays  des  Trarza,  dans  le  Dî- 
mar  et  à  Podor,  EU  est  venu  détruire  le  village  de  Gandon,  près 
Saint-Louis;  c'est,  il  estvrai,  on  village  dnCayar, mais  qulnoos 
était  dévoué,  et  ce  qui  estle  plus  fâcheux  dans  cette  affaire,  c'est 
que  les  notn  des  villages  voisins  ne  se  sont  pas  défendus.  Avec 
50  spahis  nous  avons,  toosà  jeun,  poursuivi  les  pillards  Jusqu'au 
mlllea  de  l'Oualo.  » 

A  ces  détails,  qui  résumaient  les  dernitfs  événements,  H.  Faid- 
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hcriw  ajoatait  [l  Juin)  ce  qnl  suit  :  ■  A  force  de  noos  donner  d» 
mal,  BOOM  Tenons  de  rétablir  Boa  aRaires  sur  le  melllenr  pied. 
J'ai  atteint  à  Dialmah{riTegaache)  la  bande  de  Manres  qui  a  dé- 
mit Gandon,  Noos  avons  toé  ploslears  princes  parents  de  Mo- 
hamed-el-Hazlb,  et  30  Maures,  tous  marquants,  sont  restés  sur  le 
temin.  Ëll  cherche  à  retonmer  ctiez  son  père  par  le  Fonta  qu'il 
tnveiM  «k  fugitif,  et  le  Cayar  se  déclare  contre  les  Maures,  b 
L'eu  dn  lac  qoe  la  colonne  avait  bue  pendant  qnatrejours,  pré- 
sentait cette  particularité  :  elle  était  verte  h  cause  des  herbes  et 
prlDdpalemait  d'one  espèce  de  chiendent  qui  tapisse  le  fond  dn 
be,  et  dont  l'albninlDe  et  le  macus  végétal  sont  en  Bospenslon» 
m  raison,  sans  doute,  da  piétinement  des  troupeaux  qui  vten- 
neid  b'j  abreaver.  Cependant  cette  eau  n'a  rendu  penonoe  ma- 
lade. Autre  détail  curieux  :  quand  on  y  verse  une  goutte  de  dts- 
«ohitioB  d'alun,  la  liqueur  se  prend  prvsque  en  gelée,  tant  est 
abondant  le  précipité  du  chlorophylle.  Les  hommes  de  l'expé- 
^tion  buTsient  une  grande  quantité  [jusqu'à  dix  litres)  de  cette 
eaa. 

En  fis  de  compte,  les  Trana  venaient  d'éprouver  de  noave&u 
la  valenr  Irrésistible  des  troupes  françaises.  Parmi  les  personna- 
ges manref  tombés  sar  le  champ  de  bataille,  et  dont  parlait  le 
chef  de  l'expédition,  se  b-ouvaient  cinq  neveux  du  roi  des  Trana 
et  dnq  antres  indivldns  de  sa  fomllle.  Trois  prisonniers  forent 
fbsilléson  pendus  &  Gandon  même  ■  sur  le  théitre  de  leur  crime,  d 
et  le  commandant  du  corps  expéditionnaire  motivait  ainsi  cette 
rigneoT  :  «  Il  m'est  impossible  de  voir  des  ennemis  dans  ces 
bandes  d'assasrins  et  de  voleurs  de  femmes  et  d'enfonts.  Aussi, 
Je  les  traite  e«nme  des  voleurs  de  grand  chemin .  Leurs  chevaux, 
leurs  méharis,  les  captib  et  les  troopeaux  qu'ils  emmenaient  ont 
été  pris  par  nous,  par  les  contingents  dn  Oualo  ou  par  les  Fonis 
dsDhnar.  a 

La  nouvelles  transmises  du  haut  du  fleuve  (34  mai)  étaient 
^gslonent  bonnes,  et  donnaient  lieu  d'espérer  que  l'ennemi  se- 
rait bleatAt  découragé  et  la  colonie  pacifiée.  Kn  effet,  l'armée 
d'AI-Hadji  (autre  (knatiqiie  en  crédit)  avait  été  écrasée,  le  35  avril, 
B  Hédine,  et  les  Toucooleurs ,  battus  le  3  mai  &  Bakel,  avalent 
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été  rejetés  dans  le  Fouta,  après  avoir  laissé  300  morts  sur  le 
terrafo.  Cette  défaite d'ËI-HadJi  devait  uécessairemeot  dimiaoer 
SOD  prestige  anz  yeux  des  geos  du  haot  pays.  Après  RToir  déli- 
vré Uédine,  le  gouverneor  Faidberbe  se  disposa  &  aller  atta- 
quer Sornsom,  la  Tille  la  plus  forte  du  Bondou  et  de  toate  la 
partie  sapérieure  da  fleuve. 

L'expédition  eut  lieu  dans  le  courant  d'août.  Le  fort,  coDstroit 
U  y  avait  environ  cinquante  ans  par  l'almamy  Toumaué,  était 
tout  à  fait  imprenable  pour  les  indigènes.  Bien  des  incidents 
pleins  d'intérêt  signalèrent  cette  courte  et  encore  glorieuse  cam- 
pagne. Avant  d'arriver  en  vue  de  Sornsom ,  la  colonne  expédi- 
tionnaire traversa  un  pays  magnifique.  Bien  de  plus  beau  qoe 
cette  partie  du  Bondou  :  végétation  luxuriante,  cours  d'eaa, 
clialnes  de  collines  boisées,  figuiers  élastiques,  tamariniers  et 
baobabs  luttant  de  dimensions  colossales,  telles  étaient  les  mer- 
veilles qui  se  présentèrent  aux  regards  des  troupes,  ht  fort  qu'il 
s'agissait  de  prendre  était  moins  séduisant  :  situé  au  pied  d'une 
etialDe  de  collines  rocheuses,  Il  avait  environ  300  mètres  de  cli- 
conférence,  et  était  construit  en  pierres,  terre  glaise  et  paille 
hachée.  Dix-huit  tours,  faisant  office  de  bastions,  garnissaient 
l'édifice.  En  plusieurs  endroits ,  il  y  avait  double  ou  triple  en- 
ceinte. Enfin,  dans  îlntérleur,  il  y  avait  un  réduit  dont  l'espace 
était  garni  de  quatre  autres  tours.  Telle  était  la  construction 
dont  il  fallait  s'emparer.  La  prise  en  fut  plus  aisée  qu'on  ne  s'y 
8««it  attendu.  'En  effet,  celui  qui  la  commandait,  Malik,  l'aban- 
donna la  même  nuit  avec  ses  gens,  et  le  lendemain,  le  fort  était 
au  ponvob:  du  gouverneur  et  de  ses  troupes.  L'œuvre  de  la  sé- 
curité de  la  colonie  marchait  ainsi  à  grands  pas.  Quant  à  Al- 
Hadjl,  il  était  en  pleine  retraite. 

Dne  habile  et  utUe  exploration  de  la  Falémé  compléta  ces  vi- 
goureuses et  décisives  opérations.  C'est  le  lieutenant  de  vaisseau, 
Brossard  de  Corbigny,  qui  l'entreprît,  le  25  août,  avec  le  GraHd- 
Bastam  et  USerperU.  La  prise  de  plusieurs  laias  (forts),  de  nom- 
bre de  villages,  tels  que  Ndangan,  de  quantité  de  troapeanx,  fut 
le  résultat  de  cette  campagne.  L'Influence  morale  fut  surtout 
puissante  parmi  les  populations  qui  réagissaient  contre  l'empire 
absolu  qu'Al'UadJi  avait  fait  peser  sur  les  habitants  du  Hant-Sé- 
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Bigil-Un  antre  et  également  utile  résultat  de  cette  eiploration, 
e'fft  qa'on  put  détermiDer  le  coan  de  la  Falémé  Josqa'aa  point 
fH  l'on  Tenait  d'atteindre,  et  fiser  les  poaitioiifl  astronomi- 
fMi  de  son  emboncbure  dans  le  Sénégal,  de  Sénoudébos  et  San- 
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CHAPITRE  VII. 

UTTÉSATURE  FRANÇAISE.  -  INSTRlICT(ON  PUBUQUE.  — 
CHRONIQUE  JUDiaAIRE. 

Bùtoire  da  Conaulat  et  âe  l'Enpiro,  par  H.  Thiers;  t  XV et  XVI.  —M»- 
moires  du  duc  de  Raguee.  —  Histoire  de  France  de  M.  Laureatie.  — 
Histoire  de  Louis-Philippe,  par  H.  de  Nouvioa,  —  Histoire  du  règne 
de  Henri  IV,  par  H.  Polrson.  —Quatre  ane  de  régne,  par  H.  VéroD. — 
Le  tome  XXIII  de  l'Histoire  littéraire.  —  BiblioUiÈque  spiritudle  de 
H.  de  Sacy.  —  La  Liberté  de  conscience,  par  M.  Jules  Simon.  —  La 
Philosophie  de  Eant,  par  H.  V.  Cousiu.  —  U.  Dupin  et  les  Règle*  de 
droit  et  de  morale  tirées  de  l'Ecriture  sainte.  ~  De  l'assistance  et  de 
l'extinction  de  la  mendicité,  par  U.  de  Magnitot.  —  Séance  des  cinq 
académies.  M.  de  Hontalembert.  U.  Villemain.  Académie  franj«û(  : 
les  prix  Honlyon  de  la  littérature.  Jcad^m»  da  imcripliont  et  belk$- 
leirrw.-ElogedeM.  Guérard,  parU.  Naudet.  Jcad^mie  def  tcwncu  m»- 
râla  et  politiquts  :  Nécrologie  scientiQque  et  littéraire.  ^  Inslraction 
publique;  dâpenses;  actes  divers.  —  Discours  de  M.  Rouland  à  l'oc- 
casion du  coQcours  général. —  Faits  judiciaires  divers;  procès  mémo- 
nbles.  —  Faits  judiciaires. 

Ce  que  l'oa  pourrait  appeler  la  grande  littérature  d's  rien 
prodnU  de  bien  neuf  :  on  y  vit  uniquement  du  passé.  M.  Thiers 
a  donné  an  public  les  tomes  XV  et  XVI  de  son  Histoire  du 
Consulat  et  de  f  Empire,  exacte,  minutieuse,  détaillée,  àtelles 
enseignes  que  chaque  régiment  de  la  grande  armée  y  ponirait 
trouver  sa  monographie.  Esl-ce  à  dire  que  M.  Thiers  se  soit 
laissé  aller  à  un  engouement  sans  frein  pour  son  héros,  comme 
ou  le  lui  a  reproché?  Non  sans  doute;  seulement  l'historien  de 
Napoléon  1"  n'a  pas  voulu  s'aventurer  au  delà  des  maximes  gé- 
nérales qui  sont  comme  le  fonds  commun  derhistolre,cetles-d, 
par  exemple  :  qu'une  ambition  effrénée  finit  toujours  par  se 
briser  contre  les  obstacles  qu'elle  s'est  créés;  ou  bien,  que  la 
prospérité  arrivée  à  son  apogée  éblouit  ou  enivre  même  le  gé- 
nie. Tel  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  tont  le  sens  du  livre;  mais 
rien  des  causes  spéciales,  multiples,  sans  cesse  renaissantes  , 
qui  sont  la  vie  des  sodétés  modernes.  On  trouverait  h  pelno 
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dans  \«  cours  de  ces  seize  yolamea  quelque  allasion  aux  grands 
pndilènies  qui  dans  ces  derDlërcs  années  ont  agité  le  monde, 
bien  qu'ils  existassent  tons  en  germe  sons  le  premier  empire.  De 
U  ccitte  limpidité ,  nous  dirions  presque  cette  placidité  de  style 
qui mainles  fois  folt  penser  anx  Snétone.aux  Tlte  Llveetantres 
Usloilens  de  l'antiquité  qnl  se  laissent  aller  doDcement  an  cou- 
rant de  la  plante.  Hais  quand  M.  Thfers  trouve  sur  son  chemin 
l'occasion  de  blre  ressortir  nn  de  ces  revers,  contraste  de  rhn- 
maine  existence,  par  exemple  Napoléon  franchissant  an  galop 
pour  ainsi  dire  tout  l'espace  compris  entre  la  Moskowa  et  la 
Sdne,  oh!  alors  son  style  s'élève  et  est  digne  du  sujet.  Nous 
Toid  à  Varsovie  où  l'Empereur  vient  d'arriver  (décembre  1813] 
presqae  Incognito,  et  l'archevêque  de  Matines,  M.  de  Fradt, 
Tient  loi  rendre  ses  devoirs  ■  dans  un  méchant  réduit,  ayant  de 
la  pdne  à  s'y  faire  allumer  da  feu,  et  dissimulant  sons  une 
feinte  gaieté  les  Immenses  sonffrances  de  son  oi^neil.  Quelle 
diCTérence  entre  ce  moment  et  celui  on  six  mois  auparavant  H 
lai  donnait  d'un  ton  si  teste  les  plus  extraordinaires  Instme- 
tions  sur  la  reeonstitutloQ  de  la  Pologne,  et  sur  le  remanlem«it 
do  territoire  européen.  Napoléon,  trouvant  dans  la  force  de  sa 
volonté  de  quoi  sormonter  cette  situation,  affecta  de  n'être 
ni  ébranlé,  ni  sorpris,  ni  changé.  Du  sublime  au  ridicule  II  n'y 
a  qa*DD  pas,  dit-Il  au  prélat  ambassadeur,  avec  un  rire  con- 
traint, qui  prouvait  l'excès  de  Bon  embarras,  en  voulant  le  ca- 
cher, mais  aussi  la  vigueur  de  son  caractère.  —  Qui  n'a  pas  ea 
de  reven?  ajouta-t-ll.  U  est  vrai  que  personne  n'en  a  eu  de  pa- 
reils ;  mais  Ils  devaient  être  proportionnés  à  ma  fortune ,  et  du 
reste  Us  seront  prochainement  réparés.  Alors  il  vanta  sa  santé, 
s*  force  personnelle  ;  se  mit  à  répéter  qu'il  était  fait  pour  les 
aventnres  extraordinaires  ;  que  le  monde  bouleversé  était  son 
élèacnt;  qu'il  savait  y  vivre,  mais  qu'il  saurait  le  remettre  en 
ordre;  que  bientôt  il  serait  de  retour  sur  la  Vistnie  avec  trois 
cent  mille  hommes,  et  ferait  expier  aux  Russes  des  succès  qui 
éttient  l'ouvrage  de  la  nature  et  non  pas  le  leur,  Dans  tout  cela 
il  étdt  feclle  de  voir  que  s'il  souffrait,  le  ressort  de  sa  prodt- 
glcQse  Intelligence  n'était  ni  forcé  ni  affaibli.  Il  fit  appeler  les 
(rifiripaox  ministres  polonais  en  leur  recommandant  le  secret 
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le  plus  abgoln  sur  sa  présence  à  Varsovie,  tAcha  de  relever  leur 
courage  abattu,  leur  promit  de  ne  point  abaudonuer  la  Pologne, 
de  reparaître  prochainement  an  milieu  d'elle,  à  la  tâte  d'nne 
poissante  armée,  leur  afSrmà  que  les  Busses  avaient  été  pins 
maltraités  que  lui,  et  qu'ils  ne  pourraient  pas  réparer  leurs  pertn, 
tandis  qu'il  allait  réparer  les  siennes  eu  un  clin  d'œil,  et  que  la 
disproportion  fondamentale  entre  la  puissance  de  la  France  et 
celle  de  la  Russie  éclaterait  dans  trois  mois  de  manière  à  remet- 
tre toutes  choses  à  leur  place.  Après  avoir  essayé  de  rendre  quel- 
que confiance  aus  ministres  polonais,  Il  partit...  d  —  N'est-ce 
pas  on  tableao  achevé?  Napoléon  est  là  tout  entier.  En  ce  grand 
désastre  11  se  possède,  11  pose  même  quelque  peu,  mais  sa  dignité 
est  sauve.  Il  le  fit  bien  voir  dès  son  arrivée  à  Paris,  à  ses  hauts 
fonctionnaires,  ou  plntAt  h  ses  courtisans.  Et  si  quelque  chose 
en  cette  histoire  pouvait  rappeler  Tacite,  ce  serait  le  tableau 
vigoureusement  tracé  par  H.  Thiers,  de  ces  pauvres  dignitaires 
tremblant  devant  le  maître  qui  les  interpelle  sur  la  conspiration 
Halet,  et  désignant  pour  ainsi  dire  du  doigt  leur  bouc  émis- 
saire, le  duc  de  Rovigo.  Et,  autre  trait  qui  frappe  Juste,  l'histo- 
rien, pénétrant  dans  la  pensée  de  l'Empereur,  montre  parfaite- 
ment qu'il  n'était  pas  f^hé  d'exagérer  les  proportions  de  cet 
incident  pour  attirer  en  quelque  sorte  de  ce  cûté  tout  le  fluide 
de  l'opinion  publique,  disposée  peut-être  &  Juger  sévèrement  la 
situation  en  général.  Tout  cela,  l'historien  de  l'Empire  le  fait 
ressortir  avec  vérité..  Nous  le  trouvons  le  même  dans  tout  le 
cours  de  l'ouvrage,  et  en  cela  les  deux  volumes  publiés  cette 
année  ne  diffèrent  pas  des  précédents.  Les  contemporains  de 
ces  grands  événements  peuvent  trouver  leur  compte  à  l'exobé- 
rance  de  détails  qui  se  rencontre  en  cette  histoire,  mais  la  pos- 
térité sera  peut-être  plus  embarrassée,  car  elle  aura  quelque 
peine  à  suivre  de  près  les  causes  et  les  effets  de  ces  grands  dé- 
mêlés, qui,  comme  Jadis  les  Invasions  des  barbares ,  amenèrent 
les  peuples  les  plus  lointains  k  se  heurter. 

Et,  pnisqu'Il  s'agit  de  cette  grande  ère  impériale,  ce  ne  sera 
pas  s'éloigner  du  sujet  que  de  toucher  en  passant  à  ces  Mé- 
moires, d'où  le  duc  de  Raguse  tire  du  fond  de  la  tombe  sur  la 
plupart  de  ses  anciens  compagnons  d'armes.  Quelques-unes 
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'  mêiMB  de  ces  pages,  d'ase  Irritation  posthume,  donnèreot  Ifea 
à  des  débats  jadlcialres.  Tout  le  monde  se  rappelle  le  procis  in- 
tenté à  l'édltenr  de  ce  livre  par  les  héritiers  on  représentants  dn 
prince  Eugène.  Pen  nombreiix  sont  en  effet  eeax  des  héroe  de 
l'épopée  impériale,  le  premier  de  tons  en  tête,  qui  ont  échappé 
k  la  rare  déconane,  sonTcnt  d'ane  iojnstlce  transparente,  et 
presque  lonjoars  iscislre,  du  maréchal, 

Votd  maintenant  comme  11  explique  bb  conduite  à  l'époqne 
la  pins  nwmorable  de  sa  vie.  «  Dans  la  circonstance,  écrlt-ll 
ft.  VI)  à  propos  de  sa  eiHiduite  en  ISI4,  la  premiËre  choee  à 
Mre  était  de  saspendre  les  hostilités,  afin  de  donner  à  la  poli- 
tique le  ntoycm  de  régler  nos  destinées.  Pour  atteindre  ce  but,  11 
Msit  entrer  en  pourparlers  avec  les  étrangers.  Cette  démarche 
était  pénible,  mais  nécessaire.  Les  étrangers  eux-mêmes  n'A- 
nknt-lls  pas  changé  de  caraclère  et  de  physionomie  depuis  qu'ils 
arslent  été  adoptés,  pour  ainsi  dire,  par  la  masse  des  habltaots 
de  ta  capitale,  par  le  sénat,  par  toutes  les  autorités,  et  lorsque, 
sons  leur  appui,  une  opinion  puissante  et  universelle  se  manifes- 
tait. 

«  On  se  rappelle  mal  aujourd'hui  de  {sic)  ce  temps  si  eatraor- 

Unsùie,  si  près  de  nous  encore On  est  oublieux  en  France, 

OB  renie  promptement  ses  principes,  ses  paroles  et  ses  actions, 
mais  les  faits  n'en  sont  pas  moins  constants,  et  l'histoire  impar- 
tiale, écrite  dans  des  temps  plus  reculés  et  hors  l'InSaence  des 
partis,  consacrera  la  vérité.  Or,  cette  vérité,  la  voici;  l'opinion 
d'alors  eonddérait  Napoléon  comme  la  seul  obstacle  au  salut  du 
pays.  Je  l'ai  déjà  dit:  ses  forces  militaires,  réduites  à  lim,  ne 
pouvaient  plus  se  rétablir. 

>  On  v(rit  donc  ce  qui  se  passait  en  moi  ;  si  les  sentiments  se 
comb^taient,  tous  les  calculs  se  réunissaient  pour  faire  pencher 
la  balance  en  faveur  de  la  révolution  qnl  venait  d'éclater  &  Pa- 
ris, et  pour  mettre,  autant  que  possible,  mes  devoirs  de  citoyen 
en  harmonie  avec  mes  sentiments  personnels  et  mon  affection 
pon  Napoléon,  s 

Le  doc  de  Ragnse  s'appuie  ensuite  sur  l'opinion  des  géné- 
raux placés  sous  ses  ordres. 

■  CfaacDD,  dlt-41,  avait  le  sentiment  des  prodiges  opérés  pen- 
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dant  la  campagne,  prodiges  hors  de  tous  calcule,  mais  aussi  tons  ' 
étaient  convaincus  de  l'impossibilité  de  les  coatinuer.  La  déd*. 
sion  fut  unanime.  Il  fut  résolu  de  reconnaître  le  goaverDement 
provisoire  et  de  se  réanir  k  lui  pour  sauver  la  France.  Des  pour- 
parlers s'ouvrirent  avec  le  prince  de  Schwatzenberg.  > 

La  diversité  des  jugements  portés  sur  cet  acte  extraordinaire 
da  maréchal  explique  peat-étre  l'amertume  répandue  par  tontes 
le;  pages  de  ses  mémoires. 

A  dater  de  ce  jour,  où  le  duc  de  Baguse  dit  avoir  éconté  le 
citoyen  plntAt  que  le  soldat,  commença  pour  lui  une  vie  noo- 
veile.  On  le  retrouve  investi  da  commandement  général  de  Pa- 
ris, k  l'époque  où  venaient  de  paraître  ces  ordonnances  de  jnll- 
let,  grosses  d'une  révolution  nouvelle,  dont  un  antre  tdstorien, 
H.  Laorentie,  reproduit  avec  une  haute  et  sage  appréciation  les 
péripéties.  S'il  ne  dissimule  pas  ses  sympathies,  l'auteor  de 
r Histoire  de  France  (1)  ne  dissimule  pas  non  plus  les  fantes 
commises,  n  Les  ministres  démontraient,  dit  M.  Laurentie  en 
rappelant  le  rapport  adressé  au  roi  le  S6  Juillet,  que  l'anarchie 
n'était  maîtresse  que  parce  que  la  Charte  était  violée.  C'était 
une  thèse  de  philosophie  incontestable,  si  ce  n'est  que  laconsH- 
tution  des  Etats  ne  se  sauve  point  par  des  syllogismes  ;  on  sauve 
les  peuples,  on  ne  démontre  pas  qu'on  a  le  droit  de  les  seaver.» 
Rien  de  plus  vrai  ;  et  ce  même  coup  d'odl  JudicieDX  se  retroave 
presque  partout  dans  Y  Histoire  de  France. 

Nous  avons  été  surpris  parfois,  en  nous  rappelant  certaims 
attaques  dont  l'historien  a  été  l'objet,  de  rencontrer  Id  une  Im- 
partialité qui  faisait  bonne  mesure  k  tons  les  partis.  L'aatear 
n'est  pas,  tant  s'en  faut,  un  révolutionnaire;  mais  11  explique 
admirablement  les  révolutions.  En  lisant  dans  son  ouvrage  Iv 
partie  consacrée  à  VHistoire  de  la  restauration,  un  Eplménide 
ne  s'y  tromperait  paB,eAt-ll  dormi  tout  le  temps;  il  verrait  la 
royauté  de  Charles  X  aboutir  k  un  cataclysme,  tant  il  y  a  .de 
clarté  à  cet  endroit,  tant  les  faits  s'y  pressent  et  s'y  enchaînent  I 

Il  en  est  de  même  de  la  manière  dont  M.  Laurentie  fait  re- 
monter ans  sources  de  la  mère  des  révolutions  modernes,  la 

(1)  Hait  volumes  in-fl,  40  fr.  ;mâme  édition,  liail  vdum»  in-13, 1>  Ir. 
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t  transformatloD  de  1789.  Katurellement  c'est  bu  Tègat, 
on  plntAt,  pour  nous  servir  de  sa  propre  expression ,  s  à  la 
tombe  ■  de  Louis  XIV  que  l'historien  va  prendre  son  point  de 
départ;  les  grands  humillÉs  ou  secoués  daus  leur  poussière  féo> 
dale,  le  jansénisme  se  transformant  en  une  guerre  politique. 
M^  U  y  avtit  plus  :  la  France  était  épuisée.  Trop  d'éclat  et  de 
mperbe  en  hant,  pas  assez  de  bien-être  en  bas;  seules  les  classes 
moyennes  étalent  en  état  de  porter  le  lourd  fardeau  du  Jour. 
Telle  était  la  situation.  1 789  était  né  sous  Louis  XIV.  Le  règne 
énervé  et  sans  gloire  de  son  successeur,  à  qui  M.  Lanrentie  ne 
ménage  pas  la  vérité,  ne  fit  qu'accélérer  le  dénoàment  préci- 
pité enfin  par  les  honnêtes  iocertitudes  et  les  essais  stériles  de 
Louis  XVI. 

Nous  avons  beaucoup  de  recueils  consacrés  à  nos  annales; 
Bons  s'en  connaissons  guère  qui  fasse  mieux  saisir  que  cette 
Histoire  de  France  la  suite  des  faits,  et  qui  sollicite  plus  vive- 
HMOtlaméditatiOD,  taot  l'historien  a  su  exposer  les  choses  avec 
ane  vive  clarté.  On  devine  un  homme  éprouvé  daus  les  luttes 
politiques^  U  les  connaît  et  les  reproduit  d'autant  mieux  ;  mais, 
se  rappelant  que  la  lot  de  l'histoire  c'est  la  vérité,  il  sait  faire 
tabre  A  l'occasion  ses  prédilections,  ou  du  moins  II  les  contient. 
De  ta,  on  onvr^e  excellent  à  lire  et  &  consulter. 

Feut'étre  avons-nous  trop  Insisté  sur  cette  partie  de  VBis- 
toire  de  France,  de  H.  Laurentle,  consacrée  aux  événements 
ntDtemporalDS  ou  presque  tels  ;  c'est  qu'à  cet  endroit  se  recon- 
naît la  bonne  fol  de  l'historien.  On  se  demande  tout  d'abord  si 
dla  existe  ;  à  cet  égard,  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir.  Au- 
tant en  dfrcMis-nons  d'un  ouvrage  qui  a  pour  objet,  ce  qui  hier 
Btcore  se  passait  sous  nos  yeux,  le  règne  de  Louis-Philippe.  Là 
ooasi,  il  y  avait  bien  des  écoeils  sous  les  pas  du  narrateur; 
M.  Victor  de  Noavlon  les  a-t-il  franchis  tous  avec  bonheur  ? 
Lis  dmx  volumes  parus  cette  année  s'étendent  Jusqu'à  la  mort 
deH,  Casimir  Perler,  c'est-à-dire  qu'on'peut  y  voir,  à  l'Intérieur 
conme  an  dehors,  poindre  et  se  dessiner  la  politique  du  goa- 
nraeimBt  de  1880.  Bassnrer  l'Europe,  qui  pouvait  craindre  la 
iterrecUon  d'one  guerre  générale  et  de  propagande,  et,  ce  qui 
ctidt  connexe,  maintmlr  l'ordre  au  dedans,  tel  devidt  être  le 
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double  principe  du  régime  Douvean.  Et  il  faat  bien  oonvmtr 
que  c'était  la  condition  de  Eon  existence.  S'il  lAchalt  la  bride  à 
l'impatience  naturelle,  on  peut  dire  nationale,  de  recouvrer  oe 
quelsuetlBls  nous  avalent  fait  perdre,  L'Europe  était  en  feu, 
et  l'avenir  tout  entier  en  question. 

Qui  pourrait  reprociier  au  roi  Louls-Phtlippe  d'avoir  recolé, 
avant  d'avoir  pris,  pour  ainsi  dire,  possession  du  tr&ne,  derant 
une  semblable  extrémité?  Le  refus  d'accepter  pour  le  duc  de 
Nemours  la  couronne  de  Belgique  était  une  conséquence  forcée 
de  cette  politique. 

C'est  ce  qui  ressort  parfaitement  du  livre  de  H.  de  NonviOD. 
Est-ce  à  dire  que,  plus  tard,  on  ne  dût  pas  se  relâcher,  soit  vls- 
à-vls  des  puissances  étrangères;  soit  au  dedans,  d'une  politique 
trop  tendue;  en  d'antres  termes,  une  fols  la  royauté  de  18S0  so- 
lidement assise,  se  montrer  plus|ferme,  moins  accommodant  A 
l'extérieur,  et  plus  disposé  à  élargir,  à  l'intérieur,  le  cercle  dans 
lequel  étaient  renferonCes  les  libertés  publiques  7 

Du  autre  hlsLorien,  M.  Poirson,  a  interrogé  savamment,  mt- 
autieusement  le  règne  de  Henri  IV, et  certes  l'entreprise  était  de 
nature  à  tenter  un  esprit  solide.  L'Institut  a  remarqué  cet  ou- 
vrage et  avec  raison.  On  n'avait  pas  assez  étudié  Jusqu'ici  la 
politique  de  ce  prince  éminent.  L'espace  ne  nous  permet  pas  de 
suivre  l'auteur  de  cette  eieeWentc  Histoire  du  règne  d'Henri  JV 
dans  tous  les  développements  qu'il  a  donnés  à  son  ouvrage. 
Qu'il  suffise  de  rappeler  comment  II  résume  la  politique  du  Béar- 
nais :  abaissement  de  la  maison  d'Autriche  qu'il  espérait  en- 
core amener  dans  l'année  même  de  sa  mort,  et  ce  qui  semblait 
un  rêve  et  est  presque  devenu  une  réalité  de  nos  jours,  éta- 
blissement projeté  d'une  sorte  de  conseil  ampblctyonlque  chré- 
tien en  état  de  maintcDir  à  toujours  la  paix  entre  les  peuples. 
Le  génie  d'Henri  iV  avait  pressenti  qu'on  jour  viendrait  que  les 
nations  se  lèveraient  comme  un  seul  homme  pour  empêcher  l'a- 
grandissement excessif  d'un  Etat.  C'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu  h 
la  fin  du  premier  empire,  et  tout  récemment  lors  de  la  guerre  de 
Crimée.  M.  Poirson  a  passé  soussllence  la  vie  privée  d'Henri  IV. 
A  notre  sens,  c'est  une  faute  ;  ne  foire  connaître  que  la  vie  politi- 
que d'uD  souverain  ce  n'est  pas  le  reproduire  tout  entier.  Le 
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Bdldtlre  d'Henri  IV,  Sully,  y  inettail  moins  de  façons  ;  ses  Mé- 
fflotr»  s'expllqni>iit  assez  clairement  h  ce  sajet,  et  l'on  sait  la 
rade  gnerre  qu'il  faisait  à  certaines  amours  du  Bol.  C'est  chose 
assez  intéressante  qne  de  voir  qn'à  l'occasion,  Henri  IV  n'héM- 
tait  pas  entre  sa  passion  et  le  bien  de  l'Etat,  témoin  le  Joor  oà 
Gabrielle  prétendant  se  faire  épouser  appela  Sully  un  valet  qu'il 
fallaàt  congédier,  a  Pardien,  madame,  aurait  dit  alors  le  Bol, 
c'est  trop...  je  tous  déclare  que  si  J'estols  réduit  à  cette  nécessité 
qne  de  dioisir  à  perdre  l'un  ou  l'autre.que  Je  me  passerois  mlenx 
de  dix  maîtresses  comme  vous,  que  d'un  serviteur  comme  luy 
que  TOUS  avésappelé  valet  en  ma  présence  et  la  sienne  pour  l'of- 
feDcer,  chose  que  Je  ne  trouve  nallement  honne;  aussy  est  il  de 
toute  autre  naissance,  cens  de  ma  maison  n'ayant  point  des- 
daigné  l'alliance  de  la  sienne.  »  A  part  la  dernière  appréciation 
que  ledigne  ministre  du  bon  roi  Henri  a  bien  pu  arranger  quel- 
que peu,  le  fond  peut  être  vrai,  et  porte  avec  lui  son  enseigne- 
ment. M.lAurentie,  dont  nous  rappelions  tout  à  l'heure  la  com- 
plète histoire  de  notre  pays,  ne  s'y  est  pas  trompé,  et  11  s'est 
bien  gardé  de  scinder  la  vie  de  l'un  des  plus  grands  rois  que  la 
France  ait  ens. 

Un  écrivain  qui  dans  tout  ce  qu'il  produit  porte  le  cachet 
d'une  personnalité  hors  de  ligne  et  qui  n'appartient  qu'à  Inf, 
H.  Véron,  attache  plus  d'importance  auz  détails  même  moins 
earactérfsligues  encore;  peut-être  porte-t-U  cette  exactitude 
Jasqu'Â  l'exubérance.  Dans  une  étude  contemporaine  intitulée 
Quatre  ans  de  règne,  l'auteur  des  Mémoires  d'un  bourgeois  de 
Paris,  tout  en  résumant  rapidement  les  événements  accomplis  : 
la  CoDstitutioD  de  1853,  les  pouvoirs  qu'elle  a  introduits,  n'o- 
met cependant  rien  de  ce  qui  peut  éclairer  son  sujet.  Il  ne  s'ar- 
r£te  même  pas  devant  des  détails  qui  ressemblent  à  la  nomen- 
datore  et  te  trouveraient  peut-être  aussi  bien  dans  quelque 
recueil  spécial,  par  exemple  les  noms,  prénoms  et  qualités  des 
■kcmbres  de  la  dernière  législature.  Bref,  rien  ne  manque  en  ce 
Qrrt  qui  le  distingue  d'ailleurs  par  une  rare  impartialité  :  a  Louer 
le  talent  de  M.  de  Montalembert,  dit-ll  en  parlant  de  cet  élo- 
qooit  député,  mettre  en  relief  l'bomme  de  bien  à  la  parole  sé- 
doittDte  et  magistrale,  ce  serait  tomber  ici  dans  le  lieu  commun. 
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Je  voudrais  plnUt  montrer  l'état  de  l'&me  de  ce  grand  orateur  po- 
litique au  milieu  d'un  parlement  dont  toutes  les  croisées  sont  her- 
métiquement fermées,  au  milieu  d'une  nidt  profonde  qui  glace 
l'esprit  et  le  cœur,  et  qui  réduit  à  l'impuissance  les  passions  les 
ploB  nobles  et  les  pins  énergiques,  n  Voilà  qui  est  clair  pourtant. 
Ecoutons  maintenant  l'honorable  représentant  de  la  Seine,  se 
jugeant  lui-même  ;  a  M.  Véron  est  tin  des  oratenrs  qui  osent 
parler(uon3  venons  de  le  faire  remarquer  comme  lui).  En  dire  du 
mal  serait  un  dan^fer:  on  pourrait  méprendre  au  mot.  Eudire  du 
bien  serait  une  tentation;  mais  le  silence  me  paraît  le  plus  prudent 
«t  le  plus  sage.  nNous  croyons,  nous,  que  ce  serait  une  injastice. 
Nous  terminerons  ee  eompte-rendu  des  oeuvres  historiques 
principales  de  l'année  en  rappelant  la  publication  du  tomeXXUI 
de  ['Histoire  littéraire  de  la  France;  ce  sera  comme  une  balte 
au  milieu  des  agitations  contemporaines.  Les  bénédictins  ne 
sont  plus,  mais  leur  cenvre  se  continue  et  revit  avec  une  nuance 
d'esprit  moderne  dans  leurs  continuateurs.  Cette  fois,  c'est 
M.  Paulin  Paris  qui  a  donné  suite  à  la  résurrection  des  chaDSOns 
de  la  Vieille  France,  comme  M,  Le  Clerc  en  avait  fait  revivre  les 
fabliaux.  A  cet  égard,  le  volume  actael  est  des  pins  curieux.  On 
sait  que  le  moyen  âge  se  gênait  peu  ;  aussi  bien  se  rencontre-t-ll 
dans  ce  recueil  plus  d'une  historiette  quelque  peu  tiardle  ou 
scabreuse,  sauf  le  trait  et  la  finesse  que  les  modernes  ne  ren- 
contrent pas  toujours.  En  voici  une  dont  nous  citons  le  premier 
couplet,  et  qui  recèle  un  cas  assez  épineux  : 

Quand  l'éjouissent  les  oiseaux. 
Au  temps  qu'on  voit  tout  raverdir. 
Vil  deui  damea  près  d'uD  cliuteau. 
Fleurettes  dans  un  pré  cueillir, 
La  plus  jeune  «e  lamentoit 
A  son  aînée  et  lui  disoit  : 
Conseil  je  vous  demande  et  prî 
Sut  mon  mari  qui  me  meucroit; 
Et  si  n'en  a  encor  nul  droit, 
Car  d'amour  ne  sais  que  le  cri  ; 
A  tort  suis  d'amour  blaamée. 

L'aînée  ainsi  consultée,  et  plus  expérimentée,  répond  dans  le 
second  couplet,  que  le  meilleur  moyen  de  détourner  les  soup- 
çons conjugaux  c'est  de  faire  aami  nouveau: 
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C«r  d'ami  ne  doit  l'atMlenir 
Nulle  dame  qui  jeune  soit. 

LaPonUdne  n'eût  pu  mieax  dit.  Nous  De  pouvons  qu'indiquer 
tootes  W  antres  petites  comédies,  et  les  petits  drames  qui  égalmt 
on  font  sourire  dans  ce  volume  au  titre  si  sérieux. 

SI  le  bilan  historique  de  i'aunée  n'est  pas  des  plus  volaml- 
nmXton  en  peut  dire  autant  des  œuvres  spirituelles,  philosophi- 
ques OQ  de  sdence.  Quelques- nues  cependant  doivent  être 
remarquées.  H.  de  Sacy  a  publié  de  nouveaux  volumes  de  sa 
Bibtiotltègvespiritvelle.  Us  contiennent  les  lettres  de  Bossnet  à 
la  sœur  Comnau,  et  le  Traité  de  la  concupiscence  p&r  le  mtme. 
Le  savant  éditeur  a  indiqué  dans  sa  prérace  le  but  de  cette  pu- 
blication. 0  Ce  n'est  pas,  dit-il,  un  recueil  des  chef^-d'œuvre  de 
l'éloquence  chrétienne  dans  notre  langue...  mais  un  choU  de  ce 
genre  de  livres  plus  modestes ,  plus  utiles  peut-être,  tout  au 
moita  d'un  usage  Joamaller,  qui,  sous  le  nom  de  livres  de  dé- 
voUon,tonnent  la  bibliothèque  des  personnes  pieuses,  et  doivent 
entrer  annl  pour  une  part  considérable  dans  la  bibliothèque  des 
gens  de  goAt  et  des  esprits  délicats.  >  M,  de  Sacy  avertit  ensuite 
le  lecteur,  de  ne  pas  prendre  le  change  à  l'uccasion  du  nom  de 
Bossuet,  et  il  le  hit  avec  un  sens  critique  exquis.  •>  Sans  doute 
avecBossnet,  dit-Il,  on  est  toujours  sArderenconlrerréloquence, 
elle  loi  échappe  pour  ainsi  dire  malgré  lui.  En  écrivant  le  plus 
rimple  Ullet,  il  lui  arrive  de  s'élever  Jusqu'au  sublime,  Aussitét 
qu'une  pensée  forte  ou  touchante  se  présente  à  son  esprit,  l'es- 
presaion  Jaillit  comme  l'éclair.  L'orateur  se  dévoile  sans  qu'il  y 
songe  lui-m£me  ;  sans  que  son  style  eu  coule  avec  moins  de  na- 
turel et  de  hmlllarité.  Mais,  encore  une  fols,  ce  ne  sont  pas  des 
modèles  d'éloquence  que  J'ai  voulu  réunir  dans,  ces  deux  volu- 
mes. Comme  orateur,  comme  historien,  comme  controversiste , 
Bossuet  est  assez  connu.  Nos  pères  admiraient  en  lui  le  sage  et  le 
profond  théologien,  le  défenseur  courageux  des  lois  et  des  li- 
bertés de  l'Eglise  ;  de  récents  travaux,  inspirés  par  l'esprit  de 
iM>tnépoque,DOUSontfaitconnaltrelephilosophe.  C'est  l'homme 
de  piété,  ledlrectenrdesftmes,  le  pasteur  plein  de  lumière  et  de 
durité,  quittant  tout  pour  porter  secours,  dans  les  voles  du  sa- 
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lut,  à  uu  pauvre  cœur  arfligé  des  peines  spirituelles,  que  Je  vou- 
drais, à  moD  tour,  remettre  sous  les  yeux  du  public,  a  Et  c'est  ce 
qu'a  réalisé  H.  de  Sacy  avec  la  double  autorité  d'nue  piété  tou- 
jours éclairée,  et  d'une  érudltiou  que  ne  gène  pas  l'expauslun  da 
sentiment  religieux.  Quant  à  In  sœur  Cornuau,  ce  qui  loi  a  valu 
d'occuper  tout  d'abord  une  place  dans  ce  recueil,  c'est  une  cor- 
respondance de  vingt-quatre  ans  avec  l'évèque  de  Meaux,  c'est- 
à-dire  une  direction  suivie  par  lui  pendant  tant  d'années,  et, 
ajoute  d'une  manière  touchante  l'éditeur,  l'obscurité  même  de 
cette  pieuse  femme.  Si  M.  deSacy  uesignait  pas  ses  œuvres,  on 
devinerait  aisément,  à  ce  procédé  modeste  et  d'une  tolérance 
sans  prétention,  le  nom  qu'il  porte. 

Et  puisqu'il  s'agit  de  tolérance,  le  livre  de  M.  Jules  Simon  de 
la  Liberté  de  conscience  se  présente  naturellement  sous  la  plume. 
Ce  n'est  pas  un  livre  didactique  que  l'auteur  du  Devoir  et  de  la 
Religion  naturelle  a  prétendu  écrire  :  ce  qu'il  a  donné  cette  fols 
au  public,  ce  n'est  pas  un  ouvrage  ayant  un  point  de  départ  bien 
déterminé,  pour  atteindre  un  but  qui  le  serait  également,  mais 
nniquement  un  recueil  de  leçons  faites  en  vue  de  la  tolérance,  dans 
nue  ville  où  des  voix  respectées  faisaient  entendre  à  cette  époque 
des  accents  qui  ue  portaient  pasTempreinte  de  cettevertu. C'est  à 
Gand,  au  moment  de  la  polémique  ardente,  passionnée,  occa- 
Bionnée  dès  la  an  de  18&6  (V.  Aim.)  par  la  question  de  l'en- 
seignement public,  que  M.  Jules  Simon  fit  ces  leçons  qui  peuvent 
être  considérées,  dans  leur  ensemble,  comme  un  traité  ou  plntAt 
nu  code  de  la  tolérance  ;  car  toutes  les  lois  qui  régissent  la  ma- 
tière, comme  on  dit  en  Jurisprudence,  y  sont  placées  sons  tes 
yeux  du  lecteur.  M.  Jules  Simon  n'eùt-il  pas  cette  éloquence 
qu'il  possède  et  qui  vient  du  cœur,  qu'un  tel  sujet  ne  pouvait 
pas  manquer  de  l'inspirer.  Que  de  lois  ou  plutôt  de  restrictions 
diverses,  et  combien  encorCjdans  nombre  de  pays,  on  est  loin  de 
cette  tolérance  écrite  à  toutes  les  pages  de  l'Evangile,  et  qui  un 
jour  sera  certainement  la  loi  universelle.  Dans  un  avenir  rap- 
proché, dit  M.  Jules  Simon,  ce  qui  reste  en  Europe  de  lois  res- 
trictives de  la  liberté  de  conscience  sera  pour  Jamais  anéanti. 
Souhaitons  que  tous  les  Gouvernements  et  tous  les  peuples  s'en- 
tendent pour  l'achèvement  de  cette  grande  ceuTre,  et  que  les 

U.g.VK.yC00glc 


UTTÉRATURE  F1l\iNÇÀISE.  263 

priBdpes  sf  glorieusement  conquis  par  nos  përea  reçoivent  de 
Doos  leur  deroiëre  saoctlon  pratique.  La  llberlé  D'est  pas  seule- 
Beot  linstrumeat  des  amélIoratloDa  loclates  ;  elle  est  la  coudl- 
tfOD  Décessalre  de  la  paix.  Autrefois  on  demandait  la  paix  àl'op- 
pression,  anjourd'hol  c'est  la  liberté  seule  qui  peut  la  donner. 
Et  voilà  la  ^tbIc  grandeur  de  notre  temps.  Un  antre  philosophe, 
le  père  de  l'éclectisme  en  France,  H.  Cousin,  ne  s'est  pas  oublié, 
comme  on  le  pourrait  croire,  dans  la  contemplation  des  sédui- 
santes beautés  do  xvn*  siècle,  Il  est  revenu  cette  année  aux  aus- 
tères travaux  qui  ont  fait  sa  renommée.  Il  a  donné  une  œuvre 
autrement  sérieuse  que  ses  études  sur  M***  de  LonguevlUe,  ni 
phu  ni  moins  que  la  Philosophie  de  Kant.  Avec  cette  vlgneur 
d'expression  qui  le  caractérise,  M.  Cousin,  qui  se  montre  asset 
sérire  pour  le  philosophe  de  Kœnigsberg,  évalue  nettement  les 
services  rendus  par  loi  à  la  sdence.  Il  constate  que  Kant  est  un 
des  pins  grands  connaisseurs  de  la  nature  humaine  que  présen- . 
tentles  annales  de  la  philosophie  dans  l'antiqullé  et  chez  les 
modernes:  •  Lorsque  Kant  n'est  pas  dans  les  liens  deson  système, 
il  a  la  vue  nette  et  vaste.  >  Son  savant  éditeur  aurait  pu  ajouter 
que  cela  arrive  &  bien  des  gens.  Mal, ajoute- t-il,  n'amieux  connu 
te  Jeu  de  nos  facultés,  leurs  différenees,  leur  harmonie  et  les  lois 
qti  président  À  leur  développement.,,  mais,  11  faut  en  convenir, 
la  partie  systématique  des  diverses  critiques  ne  résiste  point  & 
on  sérieux  examen  :  elle  est  avec  elle-même  en  une  incroyable 
et  perpétuelle  contradiction.  Après  avoir  proclamé  ensuite 
ridéaUsme  de  Kant,  son  éditeur  convient  qu'une  fols  en  posse»- 
tlon  de  sa  Raison  pure,  le  philosophe  allemand,  première  et 
Arange  contradiction,  la  déclare  impuissante  à  connaître  les 
êtres,  à  atteindre  Jusqu'à  la  réalité  et  k  l'existence  ;  >  Dieu,  le 
Bonde,  l'Ane,  la  liberté,  ne  sont  que  des  Idées  que  la  raison 
projette  en  quelque  façon  hors  d'elle-même  par  l'énergie  dont 
die  est  douée,  et  en  vertu  d'instincts  sublimes  ;  mais  ces  InstlnetB 
toi  sont  des  pl^es  ;  car  elle  est  condamnée  à  ne  point  franchir 
l'e&ceinle  de  ses  propres  créations  :  hors  de  \h  elle  ne  rencontre 
fK  le  vide.  <•  Et  M.  Cousin  fait  remarquer  que  c'est  retomber  en 
pMo  xviu<  siècle.  Pure  apparence  néanmoins,  car  cette  même 
ralM»  qui  s'avoue  Incapable  de  certitude  en  métaphy^que,  se 
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prétend  tout  &  coup  fort  capable  en  morale  d'arriTer 
ment  &  la  liberté,  à  l'&me  et  à  Dlea.  Comment  T  par  le  devoir, 
CD  d'autres  termes  la  conscience,  c'est-A-dire  une  Ame  libre,  c'est- 
à-dire  eufln,  Dieu. 

Le  lecteur  suivra  dans  la  nouvelle  pabtlcatlon  de  M.  Cooslo, 
mieus  que  dans  une  rapide  et  nécessairement  Imparfaite  analyse, 
les  Idées  du  célèbre  métaphysicien  d'outre-Rhin. 

Nous  allions  oublier  un  petit  ouvrage  de  M.  Dupln,  ayant 
intitulé  Règles  de  droit  et  de  morale  tirées  de  f  Ecriture  tainit, 
un  titre  qui  rappelle  celui  d'un  ouvrage  de  BoSsuet.  C'est  une 
sorte  d'Introduction  à  une  oeuvre  plus  considérable  que  médite 
sur  cette  matière  le  savant  Jurisconsulte. 

La  politique  et  l'économie  sociale  se  tiennent  :  d'utiles  et  renur- 
qnahies  ouvrages  ont  paru  sur  les  questions  actuelles  to^Joars 
si  controversées,  et  qu'il  ne  nous  est  guère  possible  d'approfondir 
ici.  Dans  le  nombre  nous  citerons  l'écrit  de  M.  de  Magnitot, 
Intitulé  De  l'Assistance  et  de  Vextinction  de  la  mendietté. 
Administrateur  d'un  département,  l'auteur  est  familier  avec  les 
questions  qu'il  évoque.  Il  voudrait  organiser  une  assistance  pré- 
ventive de  la  mendicité.  Voici  d'après  sa  propre  mise  en  prati- 
que ce  qu'il  a  obtenu.  Bes  commissions  communales  de  bienfai- 
sance, suppléant  à  l'occasion  les  bureaux  spéciaux,  étaient  sti- 
mulées ensuite  par  les  délégués  cantonaux .  Ces  agents  volontai- 
res de  la  charité  sollicitaient  des  chefs  de  ftimille  la  moitié  de  la 
somme  qu'ils  distribuaient  directement;  on  tâchait  ensuite  de 
convertir  ces  souscriptions  volontaires  en  un  engagement  &  long 
terme.  Puis,  au  moyen  des  sommes  ainsi  recueillies,  on  était  en 
mesure  de  fonder  on  dépôt  de  mendicité.  Deux  objections  se  pré- 
sentent ici  à  l'esprit:  la  première,  c'est  que  la  mendicité  serait 
prévenue,  mais  non  la  pauvreté.  Est-ce  que  l'on  n'atteindrait  pas 
plus  sûrement  le  but  en  affectant  les  souscriptions  à  fonder  des 
maisons  ou  ateliers  de  travail  T  La  seconde  objection  réside  dans 
la  diffleulté  de  pratiquer  dans  des  localités  ou  départements  cop- 
ridérables,  h  Fans,  par  exemple,où  les  citoyens  et  l'administra- 
tion n'ont  pas  des  rapports  de  chaque  Jour  comme  dans  aae 
préfecture  ordinaire,  le  système  proposé  par  M.  de  Magnitot. 
D'aillears  le  moyeu  le  plus  efficace,  quoi  qu'on  en  puisse  dire. 
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B'aA-41  pas  d'ouvrir  aa  labeur  qui  fait  vivre  tous  les  débovehéa 
posEUiles,  de  rendre,  en  abaissant  le  prix  des  denréest  l'économie 
accesaible  à  tous,  eafln  d'élever  les  cœurs  en  les  morslisaitt 
par  la  religion  et  Tins  traction,  demanlëre  à  rendre  chacun  sen- 
sible aux  mœars  d'antruJ,  et  partant,  disposé  à  les  soulagerT 
Tons  lea  rouages  administratifs  n'y  feront  rien  ;  et  un  homme 
blm  compétent,  H.  Mic^^'  Chevalier,  a  raison  de  dire  que  nous 
avons  besoin  de  redevenir  religieux,  c'est-à-dire  charitables,  pour 
anivcr  à  la  solution  du  problème.  Sauf  l'éloquence  qui  lui  ap- 
partieot  al  Incontestablement,  c'est  le  conseil  que  donnait  le  17 
Mût  H.  de  Montalembert  en  des  termes  qui  ne  doivent  pas  être 
afTaiblis,  dans  la  séance  annuelle  des  cinq  académies.  «  La  pas* 
•im  des  choses  élevées,  voilà  ce  qui  manque  et  semble  devoir  de 
pins  en  pins  manquer  à  la  société  contemporaine,  exclusivement 
absorbée  par  la  poursuite  et  la  préservatiou  de  la  richesse  ;  et 
vtrilà  pourquoi  tout  effort  fait  pour  relever  l'énergie  de  l'esprit  est 
on  service  et  nn  bienfait  public,  a  Prenez  garde,  dit  Bossuet  à 
l'Académie  française,  prenez  garde  qu'une  délicatesse  trop  molle 
n'éteigne  le  ten  des  esprits.  j>  Cen'est  pas  la  molle  délicatesse  qu'il 
£uit  craindre  aujourd'hui,  c'est  la  grossière  mollesse  d'un  empi- 
risme envahisseur  qui  enseigne  aux  générations  défaillantes  à  ab- 
^qoer  le  goât  et  la  morale,  la  raison  et  l'honneur,  la  conscience 
et  la  foL  Sons  le  noqi  de  réalisme,  mot  moins  barbare  encore 
que  la  chose,  cette  inllnence  mortelle  infecte  déjà  la  littérature, 
Tort,  et  jusqu'à  la  philosophie.  Quel  contraste,  Messieurs,  entre 
ees  productions  du  jour  et  les  œuvres,  rarement  irréprochables, 
mab  totyotus  marquées  du  sceau  de  l'enthousiasme  et  des  aspl- 
laUons  généreuses,  que  uous  avait  values  cette  renaissance  de 
la  philosophie  et  de  l'histoire,  de  l'éloquence  et  de  la  poésie, 
dont  U.  Royer-Collard,  M.  de  Chateaubriand  et  M*"'  de  Staël  ont 
été  parmi  nous  les  glorieux  précurseurs  1  Qu'il  y  a  loin  de  ces 
grandeors  morales  au  culte  esclosif  dés  intéréls  matériels  rem- 
plaçant toutes  les  passions  et  tous  les  principes  dont  la  France  a 
A  iMigtemps  vécu  1 

«Messieurs,  opposons  à  ce  miîérable  déclin,  que  l'on  ose 
vuter  comme  au  progrès,  les  hautes  et  libres  méditations  de  la 
pensée.  Opposons  à  ces  triomphes  de  Plutus  les  victoires  pures  et 
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magaaDimes  de  l'iateHigence.  Ne  laissons  pas  l'esprit  français, 
j'allab  dire  l'esprit  humalo,  s'affaisser  et  s'abattre  dans  ce  néant. 
Empêchons,  s'il  en  est  temps  encore,  l'art  et  le  style,  en  se  ma- 
térialisant et  en  se  vulgarisant  &  l'inflnl,  de  signaler  l'avènement 
de  leur  dégénération  progressive.  Faisons  surtout  rentrer,  aalant 
que  nous  le  pouvons  par  nos  exemples  et  nos  vœnx,  faisons  ren- 
trer dans  les  âmes  laloi  du  devoir  et  la  recherche  de  la  vraie  gran- 
deur ;  préchons-tenr  l'amour  de  la  vérité,  les  généreux  vouloirs, 
les  convictions  indépendantes  et  résolues,  et  ranimons  ainsi  cette 
sève  divine  de  la  raison  et  de  la  liberté  qui  menace  de  se  taiir. 

B  Sursum  corda  I  c'est  le  cri  quotidien  de  la  religion  ;  c'est 
aussi  le  mot  d'ordre  de  toute  vraie  science,  de  toute  littérature 
honnête,  de  tout  art  sincèrement  consacré  à  la  vraie  beauté. 
C'est  au  fond  la  traduction  de,  la  primitive  devise  de  la  plus 
ancleane  Académie  de  l'Institut  :  A  l'itnmortalilé  I  II  n'y  a  d'im- 
mortel ici-bas  que  l'effort  de  l'homme  vers  ce  qui  est  plus  grand 
que  lui.  Le  reste  n'est  qu'illusion  ou  faiblesse,  d 

C'est  H.  Villemain  qui  avec  sa  parole  toujours  élégante  et 
académique  dans  le  meilleur  sens  du  mot,  présenta  le  rapport 
sur  le  concours  de  poésie,  et  sur  les  ouvrages  les  pins  utiles  anx 
moeurs.  Parmi  les  nombreux  écrits  de  la  philosophie  morale  et 
d'histoire,  qu'avait  appelés  le  Concours  Montyon,  l' Académie 
distingua  l'ouvrage  de  M.  Alex.  Monnier  intitulé  :  De  rassis- 
lance  publique  dans  tes  temps  anciens  et  modernes  ;  les  Yoffa- 
geurs  anciens  et  modernes  de  M.  Edouard  Charton,  patient  et 
soigneux  écrivain, Jaloux  surtout  de  ne  cwsacrer  sa  plume  qu'i 
des  œuvres  utiles.  Il  n'est  pas  dans  le  caractère  de  l'Académlq 
française  d'oublier  la  poésie  ;  aussi  bien  couronna-t-elle  un  élé- 
gant et  naturel  auteur,  M.  Autran.  M.  Tillemaia  avait  raison 
de  citer  des  vers  tels  que  les  suivants  : 

De  U  rapide  faut  l'éclair  par  instant  briile; 
A  travers  la  disUoro  il  ébloui!  nos  yeux  ; 
Pu  instants,  une  voii  d'homme  ou  déjeune  Glle 
Arrive  à  notre  oreille,  en  aona  clairs  et  joyeux. 

Dans  le  calmo  du  soir,  il  fait  bon  de  l'entendre! 
11  r«U  bon  d'aspirer,  Sans  un  air  frais  el  doux, 
Ces  odeurs  de  (gazons,  ces  parfums  d'herbe  tendre 
Qui,  du  lalus  des  prés,  s'élèvent  jusqu'à  nousl 
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Lejonr  ^elbceauloin;  seslueanélouffëes 
Meurent  sur  les  bauteuts,  s'éteigusot  sur  1(8  eaux; 
Et  chaque  vent  qui  passe  apporte  par  bouffées 
L'eoivranle  senteur  des  herbe 


Venait  ensoite,  dans  le  [rapport  du  secrétaire  perpétuel,  le 
compte  renda  des  motib  qui  avaient  déterminé  l'Académie  à 
couroiiner  VHUtoire  du  règne  de  Henri  JV  par  M.  Foirson. 
Ttmt  en  rendant  justice  au  talent  Incontestable  de  l'autear, 
H.  VilIemalQ  constatait  cepeudant  qu'il  avait  pu  a  ne  pas  avoir 
aswz  d'éclat  et  de  coloris  pour  un  sujet  oà  brille  encore  parfois 
l'héroisme  cfaevalereaque  du  moyen  âge ,  et  qui  rassemble 
comme  en  un  faisceau  la  fierté  des  caractères,  l'impétueuse  har- 
diesse du  seizième  siècle  et  la  grandeur  personnelle  deBenrI  IV.  » 
Toutefois  l'organe  de  l'Académie  reconaalssalt  dans  l'oeuvre  du 
lanrëat  ■  riotelllgence  ferme  et  conyalocue,  le  mâle  accent  de 
TMté  d'un  élève  de  Folybe,  non  pas  seulement  pour  le  récit 
exact  des  apprêts  et  des  mouvements  de  guerre,  mais  pour  l'ex- 
pUcaUondes  troubles  de  l'Ame,  des  préjugés,  des  erreurs,  des 
passons  qui  remuent  la  masse  des  hommes,  et  montent  et  re- 
ttHDbent  avec  elles  aux  époques  diverses  d'une  révolution,  n 
L'Académie  couronna  encore  d'autres  productions  également 
estimables  :  l'Sisloire  dEspagne  par  M.  Bosseeuw  Salnt-Hi- 
l^re,  arrivée  Jusqu'à  la  paix  de  Passaw  ;  VBisioire  des  conseils 
dv  Roi  dans  les  divers  siècles  de  Vancienne  monarchie ,  par 
H.  VIdafllan  ;  enfin  l'Histoire  de  la  querelle  des  anciens  et  des 
mademet  par  M.  Hlganlt. 

Le  7  .août  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  tenait 
également  sa  séance  annuelle  et  publique.  M.  Naudet  lut  une 
notltie  intéressante  sur  H.  Guérard,  et  nul  n'était  pins  apte  h 
apprécier  la  vie  et  les  travaux  de  ce  savant,  puis  M.  Gulgulant 
mtretint  l'Académie  des  voyages  de  MU.-Boutan,  Delacoa- 
lonche  et  Heuzey.  Le  premier  avait  exploré  le  Péloponèse  et 
raudenne  Triphylie  d'Elide,  et  les  autres  avalent  entrepris,  l'an 
rétode  de  la  région  de  l'Olympe  de  Thessalla,  l'autre  celle  de» 
bords  de  l'HalIacmon  k  ceux  de  l'Axius. 

Dans  sa  séance  du  3  mal  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  rendit  compte  de  ses  travaux  de  l'année ,  et  l'on  en 
comprendra  l'Importance,  à  l'on  considère,  avec  son  président, 

Coo'^lc 


288  HISTOIRE  DB  FRANCE  (1857]. 

qu'elle  embrasse  tout  ca  qui  iDtëresse  l'hamaDité  considéra 
Bons  ses  divers  aspects.  Vaste  programme  que  l'histoire  de  l'A- 
cadémie témoigne  avoir  été  bien  rempli ,  puisque  dans  la  pre- 
mière période,  elle  avait  publié,  disait  son  président,  tàx.  vo- 
lumes iQ-4°,  et  dans  la  deuxième ,  onze  volumes  même  format. 
M.  le  président  proclama  ensuite  les  prix.  L'Académie  en  avait 
proposé  un  pour  le  meilleur  Mémoire  sur  la  Philosophie  de  taitU 
Thomas  d'Aquin.  Il  a  été  décerné  A  M.  Jourdain.  Parmi  lea 
autres  sujets  mis  au  concours,  il  y  en  avait  an  surtout  qui  avait 
de  l'importance.  Il  s'agissait  d'exposer  et  apprécier  l'influence 
qu'a  pu  avoir  en  France  sur  les  mcears ,  la  littérature  contem- 
poraine, considérée  surtout  au  thé&tre  et  dans  le  roman.  C'est 
M.  Poitou  qui  a  remporté  ce  prix.  Les  conclusions  de  l'auteur 
de  ce  mémoire  sont  sévères  et  A  quelques  égards  trop  fondées. 
Elles  se  résument  en  peu  de  mots  :  a  mœurs  privées,  mœurs 
publiques  ,  les  unes  et  les  autres  subissent  également  cette  in- 
fluence :  tout  se  corrompt,  b  Mais  ne  faut-il  s'en  prendre  qu'à 
la  littérature  Incriminée?  En  cherchant  bien  on  trouverait  d'an- 
tres causes  encore. 

Lettres  et  sciences  ont  également  fait  cette  année  des  pertes 
irréparables  :  Béranger  et  Manin,  Alfred  de  Musset  et  Gustave 
Planche,  et,  dans  le  domaine  scientifique,  un  homme  qu'il  suf- 
fit de  nommer  :  M.  Thénard,  qui  ne  fut  pas  seulement  un  grand 
chimiste,  mais  qui,  dans  les  conseils  de  l'Université,  rendit  ao 
pays  d'émfnents  et  durables  services. 

Tout  a  été  dit  sur  Béranger,  si  classique  quoique  si  hardi;  sur 
Alfred  de  Musset,  qui  avait  tout  l'imprévuetau^si  les  inégalités 
du  génie.  Il  en  est  encore  un  qu'il  convient  de  ne  pas  oublier: 
Gustave  Planche,  mort  aussi  cette  année  ;  critique  correct,  Judi- 
cieux, se  renfermant  parfois  dans  un  étroit  horizon,  mais  qui  ne 
capitulait  gDëre  avec  sa  conscience.  Il  appartenait  aussi  aux 
lettres,  ce  citojen  éminent,  Manln,  ravi  à  sa  patrie,  dont  U 
n'eut  pas  le  temps  de  revoir  la  résurrection. 

Les  lettres  et  l'instruction  publique  constituent  un  seul  et 
même  domaine  ;  ce  qui  Intéresse  les  uuei  est  rarement  indiffé- 
rent &  l'autre. 

Parmi  les  actes  relatif  à  l'enseiguemeut  supérieur,  nous  dte- 
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rons  rinstltuttoD,  an  Muséum  d'histoire  naturelle,  d'une  chaire 
de  physique  vtigétale,  dont  M.  Ville  est  devenu  le  titulaire. 
L'administration  Intérieure  du  Collège  de  France  fat  aussi  mo- 
dlHée  (octobre) ,  Ia  sarveillauce  de  l'administrateur  ne  serait 
plus  nominale,  mais  obligatoire,  et  le  ministre  aurait,  avec  la 
direction  immédiate  du  collège,  "  l'autorité  surSsaDte  pour  rem- 
plir  ses  obligations  sans  cesser^  d'ailleurs,  de  recourir  aux  avis 
et  à  l'expérience  de  l'assemblée  des  professeurs.  » 

Un  statut,  émané.  Il  est  vrai,  de  la  chancellerie  de  la  Légion 
d'HoDoenr  (14  août),  est  relatif  aux  éondittons  d'admission 
dans  les  maisons  impériales  Napoléon  (Salot-Denls,  Ecouen,  les 
Loges],  et  h  lenr  régime  Intérieur.  Il  en  fixe  aussi  les  dépenses. 
Nous  avons  fait  connaître  ailleurs  les  bases  sur  lesquelles  a 
été  institué,  en  Algérie,  le  collège  arabe,  destiné  à  répandre  de 
plus  en  plus  l'Influence  française  sur  les  indigènes. 

Dans  le  discoors  adressé  au  Conseil  impérial  lors  de  l'ouTor- 
tnre  de  la  session  (ju''')i  et  après  un  digne  et  touchant  souvenir 
donné  an  baron  Thénard,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
déclara,  avec  trop  de  modestie  peut-être,  qu'il  avait  eu  besoin 
d'étndier  les  questions  qitl  intéressent  l'enseignement,  et  dont  II 
avait  à  préparer  la  solution,  qu'il  renfermait  dans  ces  deux  mots: 
saçet  améliorations,  M.  Rouland  ajoutait  qu'il  se  sentait  de 
pins  en  plus  confirmé  dans  la  résolution  de  respecter  les  bases 
fondamentales  du  régime  actnel.  «  C'est  avec  une  Jnste  et  forte 
intriUgence  des  besoins  de  la  société  moderne,  dit  le  ministre, 
que  vous  avez,  suivant  les  inspiratloDA  de  l'Empereur  lui-même, 
donné  h  l'enseignement  scientifique  une  plus  large  part  dans 
MM  lycées  et  nos  facultés,  et  assuré  aux  Jeunes  gens  la  possibi- 
lité de  choisir,  à  une  certaine  époque  des  humanités,  la  direction 
qui  convient  le  mieux  à  leur  aptitude  et  à  la  carrière  pressentie 
et  choisie  déjà  par  enx.  > 

Riendemieox,  mais  A  cet  Age  de  la  vie  on  ne  pressent  guère 
et  Ton  ne  choisit  pas  mieux.  Seulement,  M.  Bontand  avait 
niion  de  dire  que  le  régime  actnel,  présentât-il  des  Inconvé- 
■ients,  on  ne  devait  pas  se  hâter  de  le  changer  encore  ;  ces 
bnttqaes  modifications  ne  pourraient  qu'amener  des  perturba- 
tions non  moins  dangereuses. 

u:n;K.,GoO'^lc 


270  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1857). 

Une  cireuMrr,  en  date  dn  3  octobre,  trace  aux  recteurs  ta 
marche  à  suivre  pour  l'enseignement  de  I*b1stoIre  dans  les  ly- 
cées. Elle  consiste  dans  la  distribution  dfs  études,  snjvant  le 
développement  de  l'IntelligeDce,  et  de  manière  à  les  mettre  en 
rapport  avec  les  études  fondamentales  de  chaipie  classe. 

Dans  le  discours ,  prononcé  à  l'occasion  du  concours  général 
(août),  le  ministre  de  l'instruction  publique  adressa  ù  la  jeu- 
nesse de  sages  et  nobles  conseils.  Sa  péroralsan,  sorte  de  ré- 
sumé, à  laquelle  la  politique  n'était  pas  étrangère,  portait  l'em- 
preinte d'un  grand  sens  historique.  Après  avoir  retracé  les  cala- 
mitésde  la  période  révolutionnaire,  M.  Rouland  ajoutait  :  s  Vous 
savez  la  grande  époque  consulaire  et  impériale,  la  sagesse  de  ses 
lois,  la  puissance  de  son  organisation  ,  la  gloire  de  ses  armes,  le 
retentissement  de  ses  triomphes  et  de  ses  mnibeurs. 

s  Celui  qu'on  appelait  u  le  géant  des  batailles,  ■  vaincu  et 
proscritpar  l'Europe  coalisée,  se  coucha  dans  la  tombe  de  l'exil , 
attendant  le  réveil  de  sa  race  et  de  son  nom.  Et  la  France  revint 
à  ses  vieux  rois  qui  se  trouvèrent  Inhabiles  à  la  direction  d'un 
siècle  nouveau.  Et  elle  essaya  d'un  autre  régime  plus  libre  eo 
apparence,  plus  voisin  de  l'égalité,  propice  aux  talents  de  la 
tribune  et  de  la  presse,  mais  trop  égoïste  pour  songer  k  la  dé- 
fense du  pouvoir  central  et  aux  légitimes  besoins  du  peuple  ;  si 
bien  qu'en  quelques  heures  ce  régime  fut  emporté  par  une  tem- 
pête. On  put  craindre  alors  le  retour  de  cruelles  agitations;  mais 
le  nom  de  l'Empereur,  répété  par  tous  les  échos  populairest  fit 
une  seconde  fois  reculer  l'anarchie.  Pourquoi  maintenant  ne 
vous  parlerais-Je  pas  du  présent?  La  vérité  n'est  Jamais  une 
flatterie  ;  et  quant  à  vous ,  le  droiture  de  vos  cœurs,  non  encore 
altérée  par  les  intérêts  et  les  préjugés  des  partis  politiques,  ne 
sait  marchander  ni  l'hoonenr  d'une  nation,  ni  la  reconnaissance 
dueàun  souverain. Enfantsi  vous  avez  assisté  à  la  régénération 
de  votre  patrie,  vous  la  voyez  pleine  d'énergie.  Imprimant  une 
magnifique  impulsion  à  tous  les  éléments  de  l'activité  sociale , 
domptant  les  fléaux  sans  se  détourner  de  sa  route ,  glorieuse 
dans  la  guerre,  modérée  et  juste  dans  la  paix.  Enfants  1  aimes 
votre  noble  et  généreux  pays  I  Aimez  la  France,  aimez  l'Empe- 
reur, car  c'est  lui  qui  l'a  replacée  à  la  tétc  des  nations!  et  quand 
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tMt  k  l'heare  vous  recevrez  tob  couronnea  et  nos  spplanâlgse- 
ncnts,  souvenez-Yons  qu'ils  promettent  à  la  France  et  à  l'Ëm- 
pcrenr  des  eitoyens  Intelllgenta ,  probes,  courageux  et  ié- 
voués.  D 

Le  rapport  entre  l'état  dea  iDmiërei,  lesprogrës  de  l'eiifielgne- 
ment  et  la  fttatistIqQe  Judldaire  a  sonvent  Trappéles  économistes 
et  les  pUlosophea,  c'est  à  ce  titre  quenona  feions  ressortir  d'one 
manière  générale  quelques-uns  des  résultats  signalés  à  l'Empe- 
mr  parle  ministre  de  la  Justice  dans  son  compte  rendu  triennal. 
Les  crimes  contre  la  propriété  avalent  diminué,  à  l'excepUon 
da  faux  et  des  banquerontes  frauduleuses;  diminution  aussi 
des  Tols  qaaliflés  et  des  Incendies. 

JiÊgement»  correetiomuts.  AcCToissement  sensible  :  t"  de  la 
tromperie  sur  la  natare,  la  qoalité  et  la  quantité  des  eboses 
vendues-,  3°  de  l'usage  de  timbres-poste  ayant  déj&  servi. 
Résultat  peu  grave  au  premier  aspect;  mais  il  y  a  là,  il  tant  le 
r«ecHUudtre,  l'indice  d'un  affaiblissement  fâcheux  du  sens  moral 
et  rdifdeux. 

Piumi  les  grandes  causes  qui  se  disputèrent  l'attention  pu- 
blique, celle  de  Vei^r,  meurtrier  de  Mgr  Sibour,  archevêque  de 
Paris,  eut  le  malheureux  privilège  d'ouvrir  l'année.  On  ne  peut 
encore  aujoard'hul  voir  dans  cette  affaire  que  l'acte  d'nn 
hcHome  que  le  décousu  de  sa  vie  flt  descendre  dans  les  bas-fonds 
de  }a  soelélé  et  te  porta  h  se  venger  sur  un  prélat  dont  relise 
et  k  monde  admiraient  les  vertus,  de  quelques  griefs  subal- 
ternes dont  il  avait  à  se  plaindre. 

Dans  le  courant  d'août,  la  Goor  d'assises  de  la  Seine  eut  h 
juger  des  accusés  qui  avalent  visé  plus  haut  encore.  Jusqu'au 
dtef  de  l'Etat.  Le  verdict  du  Jury,  rendu  le  7  août  contre  les 
aceosés  présents,  et  l'arrêt  du  3  septembre  relatif  aux  contu- 
maees,  reconnaissait  leur  culpabilité. 

L'Afrique  française  eut  son  procès  mémorable,  dans  lequel 
figurait  on  ofBcler  français,  le  capitaine  Doineau,  chef  d'un 
bôrcan  arabe,  impliqué  de  complicité  d'assassinat  d'un  chef  de 
ti&pu,  de  son  secrétaire  et  d'un  sieur  Valette.  C'est  donc  à  l'Ins- 
titiilioo  même  des  bureaux  arabes  que  le  public  fut  disposé  à 
r.  On  ne  ponvait  cependant  pas  méconnaître  les  servkies 
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reDdns  par  cet  uUle  iDterméâlaire  entre  les  Enropé«DS  «t  les 

Arabes. 

Une  décision  d'Intérêt  civil  et  blérarchIqDe  produisit  égale- 
ment une  vive  seasatlon.  Le  7  avril,  le  IJoniteur  pablialt  un 
décret  déclarant  abusifs  certains  actes  de  t'évëqne  de  Monlliis, 
Hgr  de  Dreux  Brézé.  La  déclaration  du  conseil  d'Etat  portait: 
l°Snr  la  renonciation  écrite,  Imposée  à  plusieurs  cnrés,  an  droit 
de  se  pourvoir  devant  l'autorité  civile  contre  leur  destituUoa 
éventuelle;  3°  Sur  le  statut  synodal  qui  prononçait  l'excom- 
muDlcalion  ipio  facto  contre  tous  ceux  qui  s'adresseraient  à  la 
puissance  séculière  en  ce  qui  pourrait  concerner  sa  Juridiction  ; 
S"  Sur  la  constitution  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Moa- 
Ilns,  faite  sans  l'intervention  de  l'autorité  civile. 

Les  élections  an  Corps  législatif  donnèrent  lieu  à  un  procès 
pins  bizarre  encore  que  piquant.  Bien  que  favorable  au  gouver- 
nement, un  candidat  élu  dans  le  Haut-Rhin,  M.  Higeon,  se  vit 
préférer  un  antre  concurrent  par  l'administration.  Poarqnol? 
Le  prooès  Intenté  eosoite  à  M.  Migeon  par  le  parquet  de  Golmar 
le  faisait  supposer.  Il  était  prévenu  de  port  illégal  de  la  décora- 
tion de  la  Légion  d'Honneur  et  de  manœuvres  électorales. 
H.  Migeon  fut  condamné  à  un  mois  de  prison  sur  le  premier 
chef,  port  Illégal  de  la  décoration  de  la  Légion  d'Honnenr. 

A  propos  des  questions  électorales  nous  devons  rappeler  qae 
contrairement  à  la  doctrine  des  cours  de  Riom  et  de  LyoD,  la 
cour  de  cassation  (chambres  réunies]  a  décidé,  30  janvier,  que 
l'article  6  de  la  loi  du  37  Juillet  1849,  qnl  exige  l'antoriaatioD 
préalable  dn  préfet  pour  la  distribution  des  livres,  éerils,  etc. 
est  applicable  aux  bulletins  électoraux. 


.yCOOgIC 


DEUXIËIE  F4RTIE. 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BELGIQUE. 


Cindéred'abMd  paisible  de  la  seision.  Lois  d'économie  et  dedouaDea; 
Loi  sur  ta  colktion  des  grades  uuivenitaires.  La  lot  sur  la  bienfai- 
MDce  :  Ëtat  présenl  de  la  queslioQ  ;  économie  du  projet;  attaquai 
dont  ilcsl  l'objet;  doubles  qu'il  provoque  à  BruKulles,  d'abord,  puis 
Aaos  les  proviD«s  :  Le  Nonce  du  P^pe  insulté  par  la  foule  qui  l'avait 
prit  pour  l'abbéde  Haeriie;réparatiODS  faites  au  l'epré^n  tant  du  Sfliut- 
Pére.  —  CoDlinuatiOD  des  troubles;  impo^ibilîlé  où  se  trouvent  les 
leprÊsenlaiiM  de  discuter  la  loi  sur  la  bieafaisaucc;  rapport  au  roi  par 
les  mîQisrres,  tendant  il  l'ajouraemeat,  puis  à  la  clélure  de  la  législa- 
iDre;  remarquable  lettre  du  roi  ;  le  calme  reuait;  adresses  des  com- 
moDcs  à  cette  occasion.  —  Dissolution  des  chambres,  —  Elections 
commanales;  elles  sont  en  faveur  Ju  parti  libérai;  manifeste  du  parti 
ealboliqae  en  vue  des  élections  dos  représeatants.— Manifeste  du  parti 
libéral  ayant  le  même  objet.  Enfin,  circulaire  du  cabinet  Rogier, 
destinée  à  expliquer  les  causes  de  la  dissolution  des  Chambres  et  la 
pDlilique  qui  dirif^erait  les  nouveaux  ministres.  Elections  :  Le  parti 
libéral  l'emporte.  Ouverture  de  la  session  nouvelle;  commun icatioo 
de  la  grossesse  da  la  duclicsse  de  Brabant.  Constitutioa  du  bureau,  — 
Vole  du  budget;  ajournement  au  19  janvier. 

Le  débat  de  la  session  ne  faisait  pas  prévoir  l'Issue  orageuse 

qa'dle  devait  avoir.  Vue  loi  puremeot  écoDoiDique ,  celle  du 

i  ferrier,  ouvrit  l'année.  Elle  substituait  un  régime  définitif  i  la 

Mpmisoire  dn  30  décembre  18&5,  prononçait  le  œaintieD  de 
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la  libre  eotrée  des  denrées  alimentaires,  jusqa'âa  31  décembre 
18S7,  prohibait,  Jusqu'au  30  juin  de  la  même  année,  la  sortie 
des  céréales  et  des  pommes  de  terre,  et  décidait,  à  partir  de  cette 
époque,  ta  libre  sortie»  et  des  droits  modérés  à  parUr  dni"  jan- 
vier IS&9, 

Comme  on  volt,  c'était  on  régime  toujours  transactionnel  en- 
tre la  prohibition  et  le  libre  échange. 

La  question  des  houilles,  longuement  débattae,  fut  résolue 
dans  le  même  système  :  rejet  ds  la  libre  entrée  permanente;  de 
même  que  du  droit  de  33  c.  proposé  par  la  section  centrale; 
enQDi  adoption,  par  la  législature,  du  droit  de  1  fr.  40  c.  pro- 
posé par  le  Gouvernement. 

Un  projet  de  loi  qui  se  rapportait  à  une  autre  branche  de  l'ad- 
ministration, donna  également  lieu  A  une  longue  et  sérieuse 
discussion  et  fut  comme  le  prélude  des  contentions  de  tribune  et 
de  place  publique  qui  éclatèrent  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  éta- 
blissements de  bienfaisance,  nous  voulons  parler  du  projet  des- 
tiné à  changer  le  mode  de  composition  des  jurys  chargés  de  con- 
férer les  grades  académiques.  Voici  quelle  était  l'économie  de 
la  lot  telle  qu'elle  sortit  des  délibérations  des  représentants  (il 
février)  et  du  Sénat  (4  avril)  :  prorogation,  pour  trois  ans,  da 
mode  actuel  de  composition  des  jurys  d'examen,  c'est-à-dire 
égal  nombre  des  professeurs  privés  et  publics,  avec  un  président 
étranger  au  corps  enseignant,  ainsi  que  rétablissait  la  loi  de 
1849, et  comme  l'avait  proposé  un  amendement  de  M. Bronckère, 
sous-amendé  par  M.  Devaux  ;  —  prescription  de  justification, 
par  le  grade  de  candidats  en  philosophie  et  lettres,  du  fait  d'a- 
voir suivi  un  cours  d'humanités  ;  sinon,  obligation  pour  eux  de 
subir,  sous  le  nom  à'épreuve  préparaloire,  un  examen  équiva- 
lent an  cours  non  suivi.  Des  dispositions  accessoires  complétaient 
cette  loi  qui,  comme  toutes  les  matières  ayant  trait  h  l'enseigna 
ment  dans  ce  pays,  était  de  nature  i  passionner  les  esprits.  Les 
discussions  mêmes  auxquelles  cette  matière  avait  donné  Heu  dans 
les  Chambrw  eussent  dû  conseiller  an  ministère  une  grande  pra- 
dence.  Ce  qn'on  appelait  le'partl  catholique  était  évidemment  en 
najorité,  et  le  cabinet  ne  pouvait  que  suivre  l'Impulsion  que  lui 
donnait  un  parti  qui,  pnrlementairement  et  numériquement, 
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Fonportaît  sar  tes  adversairea.  Mais  ane  politlqaa  prévofute 
ponnit^foarnerla  préseDtatiooâ'aneloiqul,  dana  l'état  prêtent 
des  etprf ts,  devait  aigrir  et  bientôt  Irriter  cenx  qui  ne  partt- 
goieat  pas  ie  point  de  vue  que  l'on  voulait  faire  prévaloir.  £t, 
pour  le  dire  en  un  mot,  la  loi  dite  des  établissements  de  blenfal- 
nnce,  et  grosse  de  tant  de  troubles,  était  deslinée  à  changer,  snr 
ptuiteare  points,  le  régime  actuellement  existant  sur  cette  ma- 
tière, DiQi  ce  pays,  l'administration  de  la  cbarité  était  complu 
temeutsécolartsée  et  centralisée  danslesmainsderautorilé  ci  vile; 
de  U,  il  suivait  que  les  congrégations  relitjlenses  et  les  membres 
éa  clergé  étaient  légalement  incapables  de  recevoir  et  de  distri- 
Imer  les  anmÔDes  et  les  secours  destinés  aux  pauvres.  Dana  ea 
ijHème,  la  distribution  des  secours  et  des  aumônes  constituait 
ta  véritable  service  public,  dont  étaient  exclusivement  cbargtfa 
les  «dniniEtralions  hospitalières  et  les  bureaux  de  bienfaisance. 
D'où  la  conséquence  Inévitable,  que  les  donalions  faites  aux 
«oDgrégatioDS  religieuses  devaient  être  annulées,  le  produit  des 
âMtt  laits  en  bvear  des  pauvres  devant  rentrer  dans  les  mains 
des  BdministraOons  bospitalières  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
qui  représentaient  l'administration,  et  seuls  avaient  le  drolï  d'en 
régler  remploi.  Cestce  régime,  que  la  loi  proposée  à  la  Cham- 
bra des  représentants  avait  pour  objet  de  modiUer,  sur  plusiears 
points  et  en  partlcaller,  l"  en  ce  qu'elle  attribuait  su  GuuveriM- 
menl  la  faculté  de  conférer,  par  ordonnance,  aux  congrégations 
nligieiues,  la  qualité  de  personnes  civiles  avec  tous  les  avanta- 
gea, tous  les  droits  afférents  à  ce  titre,  c'est-à-dire  le  droit  de 
posséder,  de  succéder,  de  recevoir  les  donations  et  lea  legs  qui 
Isnr  seraient  faits  ;  i"  elle  reconnaissait  aux  donateurs,  c'est4- 
dln  aux  partlcoJiers  qui  voudraient  disposer  de  leur  fortune  en 
Unu  des  pauvres,  le  droit  de  choisir  à  leur  gré  des  admlnlatr»- 
tars  spéelaax  pour  leurs  biens  compris  dans  ces  donatlona. 

Ces  denx  dispodtlons  recelaient  l'éUncelle  qui  devait  bilt 
édÉter  Texploslon  d'opposition,  de  tumulte  et  de  violence»  ipd 
MpédiA  le  projet  ministériel  d'aboutir  et  amena  à  sa  suite  la 
actes  extraordinaires  et  très-Imprévus  qui  signalèrent  le  milieu 
Mk  &n  de  l'année.  Et  d'abord  les  adversaires  du  parU  cathoU* 
q«e  qualifièrent  le  projet  d'un  de  ces  sobriquets  qui  souvent  ré* 
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Bumeiit  tout  ce  (pi' il  y  a  d'hostile  dans  une  opposition  :  ils  l'appe- 
lèrent la  toi  des  Couvents.  On  comprendra  cette  qualiflcation,  d 
l'on  considère,  qu'aux  termes  de  la  Constitution  de  1S30,  les 
congrégations  religieuses  avaient  toute  liberté  de  s'établir  dans 
le  pays,  et,  qu'en  effet,  elles  s'étaient  accrues  depuis,  et  conti- 
nuaient de  s'accroître  dans  une  proportion  considérable.  Si , 
malittenaot,  ces  congrégations  passaient  à  l'état  de  personnes 
eiflles,  et  si,  d'autre  part,  les  donateurs  pouvaient  choisir  eux- 
mêmes  des  administrateurs  spéciaux,  nul  doute  que  procfaalne- 
ment,  une  Influence  qui  ne  serait  plus  absolument  laïque,  aurait 
une  prédominance  inquiétante  dans  un  pays  où,  nonobstant  la 
liberté  des  cultes,  le  catholicisme  était  la  religion  d'un  si  grand  - 
nombre  de  citoyens.  Ainsi  raisonnaient  les  opposants  ;  Us  insis- 
taient en  particulier  sur  Tinopportunité  de  la  loi,  au  moment  où, 
selon  eux,  il  y  avait  tendance  à  une  réaction  religieuse.  >  Un 
vent  d'intolérance  souffle  sur  la  Belgique,  s  disaient-ils  par  l'or- 
ganed'un  homme  politique  renommé,  M.  Leheau.  Tout  au  moins 
eussenUis  voulu  qu'une  lot,  et  non  une  simple  ordonnance,  fût 
attributive  de  la  qualité  de  personnes  civiles  aux  congrégaUoos 
religieuses;  et  le  même  orateur  signalait  les  conséquences 
qu'entraînerait  le  régime  nouveau,  quand  on  pourrait  faire 
croire  ou  laisser  croire  à  des  parents  dépouillés,  que  c'était  le 
Boi  qui  avait  signé  leur  ruine  et  qui  avait  enrichi  les  monastères 
aux  dépens  des  héritiers  légitimes. 

Sans  doute,  ainsi  que  l'écrivait  le  1 0  juin  à  un  Journal  français 
(les  Débals],  un  ancien  député,  M.  Werner  de  Mérode,  sans 
doute,  Il  ne  s'agissait  cas  nommément  des  congrégations  dans  le 
projet  de  loi,  mais,  par  le  fait,  tes  adversaires  des  dispositions 
proposées  pouvaient  croire  qu'elles  seraient  appelées,  en  vertu  dn 
droit  d'assoGlaUon,  à  en  recueillir,  en  déûnltlve,  tout  le  ftutt. 
Pour  défendre  la  présentation  de  la  loi,  on  objectait  encore  qu'il 
ne  s'aglBsait  que  de  revenir  Â  un  état  de  choses  conforme  h  celui 
qni  avait  existé  Jusqu'en  1847,  même  sous.leB  administraUona 
fVanfalse  et  hollandaise,  pulsqu'en  effet,  c'était  en  1847,  bous  le 
ministère  Frère,  Rogier  et  de  Haussy,  qu'avait  été  Introduit  le 
régime  nouveau,  celui-là  même  qu'il  s'agissait  de  modifier.  Malt 
en  fbt-il  ainsi,  il  y  avait  toujours  la  question  de  l'opportonité. 
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Aa  débat  d'n&e  révolntion  politise,  soateone  d'ailleurs  contra 
l'étanger  en  verta  d'an  sentiment  national,  les  partis  peuvent 
d'abord  s'entendre  en  présence  d'un  danger  common,  c'est  ee 
qal  arrfyB  entre  cntfaollqnes  et  libéranx.  Hais  bientôt  renaissent 
tti  ^Yergences  et  les  antagonismes;  les  passions  s'Irritent  et 
ttndent  à  s'emporter.  Telle  était  la  situation  ;  le  moment  sem- 
blât donc  mal  venu  ponr  Jeter  dans  l'arène  nn  nouvean  snjel 
on  plntot  un  nonvean  brandon  de  discorde.  Aussi  bien,  les  dé- 
bats de  ce  grand  procès  furent-ils  tumultueux.  L'organe  du  ca- 
binet, le  ministre  de  la  Justice,  motiva,  le  plus  modérément  qa'H 
toi  Alt  possible,  la  pensée  de  la  loi.  *  Deux  systèmes  sont  en 
présence,  disait-il  {Seprésenlants,  31  avril);  d'après  celui  de 
roppositiou,  la  ebarité  fait  trop,  elle  a  Besoin  d'être  restreinte; 
d'après  celui  du  Gouvernement,  la  charité  ne  fait  pas  assez,  elle 
a  manqué  de  ressources.  Les  adversaires  voudraient  spécialiser 
l'exercice  de  la  bienfaisance,  en  faire  un  monopole  administratif; 
les  partisans  du  projet  de  loi  veulent  la  liberté  ;  ils  appellent  le 
coneoars  de  la  charité  privée  dans  toute  son  étendue  ;  ils  veulent 
bdllter  à  tout  individu  la  libre  disposition  de  son  bien,  de  son 
vivant,  en  faveur  de  qui  bon  loi  semble.  La  charité  ofScIelle  ' 
mène  tnévitablement  i  la  taxedes  pauvres.  »  Et  le  ministre  s'ap- 
puyait sur  la  statistique,  afin  de  prouver  l'insnfQsance  de  la  cha- 
rité oOcfeUe  pour  répondre  aux  besoins  des  pauvres.  De  là  des 
diaiges  sons  le  poids  desquelles  succombaient  les  communes.  Et, 
sdon  l'organe  dn  Cabinet,  c'étaient  elles  qui  réclamaient  avec 
lostance  qu'on  ouvrit  toutes  tes  voies  i  l'exercice  dn  sentiment 
reli^eax  qui  dicte  les  dons  individuels.  Le  projet  effaçait  la  pré- 
seaee  obligatoire  dn  cnié  dans  les  bureaux  de  bienfaisance;  il 
iatodisalt  le  rétablissement  de  la  main-morte;  enfin,  il  intro- 
diiaatt  dans  l'exercice  de  la  charité  un  principe  nouveau,  la 
pnbikité.  Quant  h  la  eoncesslon  la  plus  large  faite  aux  partisans 
de  la  charité  Ubre,  à  savoir,  la  désignation  facultative  d'admf- 
■istnteus  spéciaux  de  leurs  dons,  par  cenx  qui  les  feraient, 
eUe  éSaitentouiée  de  toutes  les  précautions  qui  en  préviendraient 
l'abus. 

Ni  modération ,  ni  bonne  fol  dans  cette  loi,  selon  W.  Charles 
Bdt^  de  la  gauche.  M,  de  Decker  [le  ministre  de  Vinlérieur) 
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prétendait  qn'Il  s'agfssidt  de  eoiidli«  iet  esprits  ;  aux  yeux  de 
l'orateur  le  projet  n'était  propre  qn'à  Irriter,  à  agiter  les  popn- 
UtiOM.  VoilA  pour  la  modération.  S'ngtwalt-il  de  la  bonne  foi? 
Si  tous  les  administrateurs  spéciaux  devaient  être  lalqafs,  i)  m 
manqnerait  ni  de  procureurs  dn  roi  pour  dénoncer  les  méfblts, 
ni  de  tribunaux  pour  condamner  les  délinquants,  Hais  dans  le 
cas  oâ  des  administrateurs  appartenant  à  des  corporations  reli- 
gieuses ou  au  clergé  séculier  seraient  accusés  d'irrégularité, 
quel  serait,  de  l'avis  de  l'orateur,  le  conseil  communal,  le  bourg- 
mestre,  qui  oserait  provoquer  une  pourscIteT  Voflà  pour  la 
bonne  foi.  Puis  l'organe  de  la  gaucbe  signalait  tous  les  pas  faits 
par  ce  qu'il  appelait  le  parti  clérical  et  ses  empiétements  succes- 
sif. Ed  1830,  satisfait 'd'avoir  conquis  sa  liberté,  il  promettait 
de  se  tenir  dans  ses  attributions  spéciales,  '  Petit  à  petit  h 
parti  gagna  du  terrain  dans  l'Instruction  publique.  11  travaille  k 
tout  envabir  et  s'est  Jeté  dans  la  politique  active  et  électorale. 
Maintenant  il  veut  accaparer  la  bleafbfsance;  c'est  marcher 
à  pas  de  géant.  » 

Ce  discours  n'était  pas  folt  non  pins  pour  ramener  et  pacifier 
les  esprits,  et  l'on  pouvait  parfaitement  supposer  qne  le  Goo- 
vernement  tendait  en  effet  moins  k  favoriser  l'ambition  de  tel  en 
tel  parti,  qu'à  étendre  le  cercle,  suivant  lui  trop  étroit,  où  s'exer- 
çait la  charité. 

D'autres  orateurs  prirent  part  au  débat,  mais  les  systèmes 
,    opposés  se  trouvaient  désormais  exactement  déterminés;  les  pa- 
roles des  autres  représentants  rentraient  plus  ou  moins,  avec  des 
variantes  suivant  les  individualités,  dans  cette  double  exposition  . 
Nous  ferons  seulement  incidemment  remarquer,  qu'un  repré— 
sentantj  M.  de  Haeroe,  pour  prouver  que  l'on  n'avait  rien  & 
redouter  de  l'influence  monastique,  se  Ht  de  nombreux  passages 
puisés  dans  Voltaire  un  argument  pour  établir  combien  les 
ordres  religieux  avaient  rendu  de  services  h  la  cause  de  l'humar— 
nitéet  de  la  civilisation.  Il  n'était  pas  nécessaire  d'appeler  Asoxx 
aide,  en  cette  occasioo ,  i'autenr  de  l'Essai  sur  les  mœurs  :  l'bla— 
tolretout  eotière  était  un  témoin  suffisant.  Mais  les  circonstances 
étaient  changées  I 

Jasques-là  tout  s'était  passé  parlcmeDtalrementj  comme  oq 
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dit,  mais  la  séance  da  2S  mai  imprima  aux  cboseï  un  antre 
cours.  M.  Halon,  repportear  de  la  section  centrale  et  partisan  d« 
la  lof,  avait  prétendu,  comme  l'avait  fait  de  son  côté  le  ministre 
de  la  justice,  qu'elle  serait  mieux  exécutée  dans  l'avenir  que  dans 
le  passé,  en  raison  des  précautions  et  des  garanties  qu'on  avait 
prises  à  ceterTet;  mais  comme  alorsoQ  avait  demandé  l'applica- 
tion des  dispositions  de  la  loi  aux  congrégations  religieuses,  il 
avait  été  répondu  qu'elles  seraient  soumises  au  régime  du  décret 
du  18  février  IS09.  Et  M.  Frère  Orban,  député  de  la  gauche,  de 
s'écrier  à  cette  déclaration  :  >  C'est  donc  une  Indigne  comédie 
qoe  Ton  June  ici  vis-à-vis  de  la  Chambre  el  du  pays.  »  Interrup- 
tion du  président  qui  invite  l'orateur  à  retirer  ses  paroles.  — 
fiéplique  de  M.  Frère  Orban  :  Monsieur  le  président,  quand  cei 
jours  demleis,  j'ai  dénoncé  la  conduite  tenue  envers  les  Jeunes 
tUlet  dentelières.  élèves  des  congrégations  religieuses,  il  s'est 
trooTé  une  voix  ici  pour  me  qualifier  d'inrâme  I  —  Ici,  les  tribu- 
nes se  mêlent  de  la  partie  ;  des  trépignements  et  des  huées  se  font 
entendre,  et  le  président  donne  ordre  de  faire  sortir  le  public  :  la 
séance  est  interrompue.  A  la  reprise,  M.  Frère  Orban  continue 
100  discourt.  Un  membre,  M.  Tesch,  avait  proposé  un  amende- 
ment  qui  atlrthait  à  !a  loi,  et  non  à  une  ordonnance  royale,  l'au- 
torisation des  fondations.  C'était  un  terme  moyen  et  qui  eût  ra- 
mené une  partie  de  l'opposition,  mais  la  majorité  eut  le  malheur 
derepoosser  cette  proposition,  et  l'article  71  du  projet  qui  con- 
ncr^t  le  système  contraire  fut  adopté. 

La  mtate  majorité  [60  voix  contre  41)  adopta  l'article  7B, 
qui  oecordait  aux  testateurs  le  droit  d'instituer  des  adml- 
ntetratcnn  epédaux  de  leurs  fondations.  La  loi  était  done 
adoptée  eo  principe;  mais  si  le  lien  des  séances  avait  eu  son 
tumulte,  le  dehors  eut  bientôt,  et  à  son  tour,  le  sien  plof 
violent  encore.  Expulsé  des  tribunes,  le  public  s'était  arrêté  sur 
la  [^aee  de  la  Nation,  et  y  avait  formé  des  groupes  qui  allaient 
grostissant.  Cependant  la  séance  des  représentants  venait  d'être 
levée,  et  la  première  personne  qui  se  présenta  aux  regarda  de  la 
fonle,  ce  fut  le  nonce  du  pape,  monsignor  Gonella.  Prenant,  dit- 
on,  ce  prélat  pooc  l'abbé  de  Haerne,  membre  de  la  Chambre,  la 
fonte  se  Uvra  a  des  démonstrations  fAchensea  poar  l'émlncnt 
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représentant  de  IscoordeRome.  Et  leprélatde  rentrer  aussitôt 
dans  le  palais  des  Bepr^entants;  mais  il  reparut  blcotôt  bu  braa 
da  ministre  des  affaires  étrangères,  comte  Vilain  XIIII,  qui, 
avec  un  tact  parfait,  accompagna  le  Nonce  Jusqu'à  sa  voiture,  et 
pen  d'instants  après,  alla  lui  faire  des  excuses  au  nom  da  Gouver- 
nement. Le  Boi  approuva  la  digne  conduite  du  ministre,  et  char- 
gea son  grand  maréchal  da  palais  d'exprimer  ses  regrets  au  mi- 
nistre du  souverain  pontife. 

Les  agitations  recommencèrent  le  lendemain  :  cris  de  réproba- 
tion, sifflets  devant  les  bureaux  des  journaux  et  des  députés  op- 
posants ;  ovations  ailleurs.  La  foule  ne  témoigna  rien  qui  fUt  de 
nature  à  blesser  leBoI  ou  la  famille  royale.  Elle  ât  même  entendre 
des  vivats,  le  soir,  au  théâtre  de  la  Monnaie,  lorsque  le  duc  et  la 
duchesse  de  Brabant  s'y  présentèrent,  et  que  l'on  ezécutale  chant 
national, /a  Brabançonne.  Mais  le  calme  ne  se  rétablit  pas;  loin 
de  t&  :  le  tumulte  ne  fit  que  s'accrottre,  surtout  lorsqu'il  s'agit, 
dans  la  Chambre  des  représentants,  de  s'entendre  définitive- 
ment sur  l'article  70  relatif  à  la  question  de  savoir  si,  comme  le 
demandait  la  majorité,  les  écoles  primaires  seraient  soumises  à 
l'inspection  de  l'État,  ou  au  régime  de  la  loi  de  1843,  comme 
le  voulaient  le  Gouvernement  et  la  minorité.  En  attendant  que 
ses  représentants  parvinssent,  ce  qni  était  peu  probable,  A  se 
mettre  d'accord,  la  multitude  délibérait  à  sa  façon  an  dehors; 
c'est-à-dire  qu'elle  commettait  les  mêmes  excès,  mais  toujours 
avec  les  mêmes  symptômes:  rien  d'hostile  contre  le  Bol,  qui  fut 
accueilli  avec  enthousiasme  lorsqu'il  revint  ce  jour-là  du  palais 
de  Laeken,  pour  présider  le  conseil  des  ministres. 

Les  représentants  se  réunirent  encore,  le  39,  pour  délibérer  sur 
cet  article  70,8uspenda  sur  eux  en  manière  d'épée  de  Damoclès; 
mais  le  projet  lui-même  était  perdu  dans  l'opinion  et  il  n'était 
plus  possible  de  le  discuter.  En  désespoir  de  cause,  la  Chambre 
des  représentants,  sur  la  proposition  de  M.  de  Brouckère,  or- 
donna le  renvoi  de  l'article  qu'on  pouvait  appeler  litigieux,  à  la 
section  centrale  chargée  de  l'examen  du  projet.  Le  rapporteur, 
M.  Malou,  membre  de  la  droite,  nes'opposa  point  an  renvoi,  et 
le  silence  du  ministère  équivalait  à  un  consentement.  En  même 
temps,  personne  ne  s'y  pouvait  tromper,  c'était  l'abandon  tardif, 
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mais  coavert  par  un  prëtexte  de  forme  pwtementaJre,  de  ce  mal- 
heureux projet. 

Quant  aux  Chambres  elles-mêmes,  leur  mission  était  termi- 
née de  fait  :  le  30  mai,  elles  furent  aJouruÉes,  et  le  13  Jain,  la 
clôture  de  la  session  fut  prononcée  à  la  suite  d'uu  rapport  miois- 
tériel,  eu  date  du  13,  dont  voici  les  motifs  : 

a  Apre*  avoir  reconnu  qu'au  milieu  de  l'effervescence  des  pas- 
sions politiques  momentanément  surexcitées,  toute  discussion 
parlementaire  eût  pu  devenir  une  source  d'embarras  pour  le 
pùya,  les  ministres  pensaient,  —  ce  qui  ressemblait  k  use  nal- 
Teté,' —  que  la  clôture  de  la  session  des  Cliambres  suspendrait  la 
discussion  da  projet  de  loi  sur  les  établissements  de  bienfaisance. 
Par  suite,  le  Gouvernement  eu  proposerait  l'ajournement  à  l'ou- 
verture de  la  session  prochaine,  a  Témoin,  ajoutaient-Ils,  des 
■entimats  de  modération  et  de  loyauté,  qui  n'ont  cessé  d'animer 
le  cabinet.  Votre  Majesté  a  compris  avec  quelle  légitime  émotion 
nous  avons  vu  méconnaître  la  droiture  de  nos  intentions,  s 

£n  arrivant  aux  affaires,  le  ministère  actuel  trouva  la  ques- 
tion de  la  charité  à  l'ordre  dujour  de  la  représentation  nationale. 
C'était  une  obligation  pour  lui  de  la  résoudre,  et  de  détruire  ainsi 
une  cause  permanente  de  préoccupation  pour  le  pays  et  de  tirail- 
lement pour  le  pouvoir. 

Et  le  ministère  se  demandait,  il  le  disait,  comment  il  fallait  la 
résoudre.  On  sait  de  quelle  manière  II  s'y  prit,  et  voici  quelles 
explications  11  donnait.  Dans  un  pays  comme  la  Belgique,  où  le 
soulagement  de  la  misère  était  l'objet  d'une  si  vive  sollicitude,  il 
avait  pensé  que,  tout  en  développant  le  travail  sous  toutes  les 
formes,  il  fallait  également  faciliter,  par  tous  les  moyens,  la  dé- 
Telopperoent  de  la  charité,  a  Le  projet  de  loi  proposé  tendait  à 
compléter  l'ectiOD  salutaire  de  l'administration  de  la  bienfaisance 
otBeielle,  administration  respectée  dans  son  principe  et  dans  son 
oi^anisation,  par  le  concours  des  fondations,  réglées  et  cootrA- 
lées,  de  la  charité  privée.  Ce  système,  conforme  aux  traditions 
historiques,  enharmonie  avec  les  législations  de  la  plupartde' 
natioDs,  avait  le  mérite  de  s'adapter  parfaitement  à  l'esprit  de 
la  Constitatloa  et  des  lois  oi^anlques  du  pays,  d 

Cette  explication  était  quelque  peu  vague;  de  la  part  du 
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cabinet  nulle  antre  n'était  possible.  <  Sans  ce  projet  de  loi,  ins- 
piré par  le  seul  désir  d'améliorer  I»  condition  morale  et  maté- 
rielle dfs  classes  inférieures  de  la  société,  on  s'attacha,  contï- 
nnaiBDt  les  mfnistres,  à  déconvrir  une  pensée  de  réaction  contre 
les  idées  et  Ifs  institutions  modernes.  Son  but,  exclusivement 
charitable,  ne  parut  plus  être  qu'un  prétexte  à  la  résurrection  de 
la  mafn-morte  et  au  rétablissement  des  couvents.  Les  consé- 
quences en  furent  signalées,  non  plus  comme  un  bienfait  pour 
les  familles  indigentes,  mais  comme  un  piège  pour  les  ramilles 
riches.  Quoiqu'il  en  puisse  coûter  de  sacrifier  à  des  attaques  in- 
jnsteset  imméritées  une  œuvre  de  conscience  et  de  conviction, 
nous  comprenons,  disaient  sagement  cette  fois  les  membres  da 
cabinet,  qu'un  gouvernement  prudent  doit  tenir  compte  de  l'o- 
pinion publique,  alors  même  qu'elle  est  égarée  par  la  passion  oa 
le  préjugé,  B  Ils  couronnaient  ce  raisonnement  par  cette  consi- 
dération que  l'Intérêt  des  pauvres  n'aurait  pas  eu  h  souffrir  de 
la  mesure  proposée  (la  clôture);  que,  d'une  part,  l'article  84  de 
la  loi  communale,  Interprété  par  le  premier  corps  judiciaire  du 
pays,  laissait  au  Gouvernement  toute  latitude  pour  autoriser  les 
fondations  charitables  en  tenant  compte  de  la  volonté  des  fon- 
dateurs ;  d'autre  part,  la  législation  en  vigueur  donnait  au  Gou- 
vernement la  liberté  d'action  nécessaire  pour  subordonner  l'an- 
torisation  de  ces  fondations  frdes  garanties  qui  assuraient  la  con- 
servation du  patrimoine  des  pauvres  et  le  bon  emploi  desre venus. 

Le  ministère  se  critiquait  lui-même;  carsi  la  législation  actuelle 
nifllsait,  quelle  opportunité  y  avait-il  à  la  présentation  d'un 
projet  qui  pouvait  —  ce  qui  arriva  —  compromettre  le  reposdu 
pays?  A  la  suite  du  rapport  dont  nous  venons  de  reproduire  la 
substance,  et  de  l'arrêté  de  cltlture  qu'il  motivait,  le  Boi  adressa, 
h  la  date  du  même  Jour  [13  Juin),  au  ministre  de  l'intérieur,  UM 
lettre  (V.  Âppendict)  d'une  incontestable  et  haute  sagesse  ; 

a  ËQ  proposant  l'ajournement  de  la  discussion,  disait  Sa  Ma- 
jesté, vons  prendrez  une  initiative  que  les  circonstances  vous  lOr 
diquent  et  que  le  pays  comprendra. 

•  Je  profite  de  cette  occasion,  continuait  le  Bol,  pour  adresser 
par  votre  Intermédiaire  quelques  parole»  au  pays  qui  m'a  doonc 
tant  de  preuves  de  son  attachement. 
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a  Dm  dfseassIoD  longue  et  animée,  suivie  d'Inddeota  qae  ft 
déplore,  a  en  lieu  dans  la  Chambre  des  représentants,  sur  an  pro< 
jet  de  loi  présenté  par  vous.  Pour  la  premlire  fols,  depuis  vingt- 
rix  ans  qae  Je  me  suis  dévoué  à  la  Belgique,  les  débats  parle- 
ment^rea  ont  fait  naître  des  difficultés  dont  la  solution  ne  s'est 
pas  fmmédiatemeDt  révélée.  » 

Puis,  tout  en  rendant  Justice  à  la  loyauté  et  &  la  bonne  fol  du 
cabinet  qui  avait  été  o  persuadé  que  le  projet  de  loi,  mis  à  exé- 
cution, ne  produirait  pas  les  conséquences  fAcheuses  qne  l'on  y 
avait  vues,  *  le  Roi  ajoutait  qu'il  ne  porterait  point  de  jn- 
gcmeot  sar  le  projet  ;  qu'il  n'aurait  jamais  consenti  à  donner 
{Aaee  dans  la  législation  «  à  nce  loi  qui  aurait  pa  avoir  les  fti- 
aestesefTets»  qu'on  redoutait;  «mats,  sans  me  livrer  A  l'examen 
de  la  loi  en  elle-même,  continuait  Sa  Majesté,  Je  tiens  compte, 
oatnme  yoas,  d'une  Impression  qui  s'est  produite  à  cette  occa- 
•ion  cbez  nne  partie  considérable  de  la  populetlon.  Il  y  a,  dans 
\n  pays  qui  s'occupent  eux-mêmes  de  leurs  affaires,  de  ces  émo- 
tions rapides,  contagieuses,  se  propageant  avec  intensité,  qui 
se  constatent  plus  facilement  qu'elles  ne  s'e^tpllquent,  et  avec 
lesqoelles  il  est  plus  sage  de  transiger  que  de  raisonner,  s 

Ce  royal  argument  n'était  peut-être  pas  bien  concluant,  mais 
dan»  l'état  présent  des  choses  II  indiquait  le  parti  conseillé  par 
la  prudence. 

Le  Boi  terminait  par  des  paroles  éminemment  conciliantes. 
€  Les  libres  lusUtutlons  de  la  Belgique  ont  été  pratiquées  pen- 
dant vingt-six  ans  avec  une  admirable  régularité.  Que  faut-U 
pour  qu'elles  continuent  à  fonctionner  dans  l'avenir  avec  le  mémo 
ordre,  le  même  succès  ? 

B  Je  n'hésite  pas  aie  dire,  il  faut,  chez  les  partis,  de  la  modé- 
ration et  de  la  réserve,  s  Conseil  paternel  assnrément  et  digne 
du  chef  du  Gouvernement,  mais  que  les  partis  ne  se  hâteraient 
guère  de  pratiquer.  Sa  Majesté  disait  mieux  en  ajoutant  :a  Je  crois 
qne  noua  devons  nous  abstenir  d'agiter  toute  question  qui  peut 
allumer  la  guerre  dans  les  esprits.  Je  suis  convaincu  qne  la  Bel- 
gique peut  vivre  heureuse  et  respectée,  et  je  dis  à  tout  le  monde 
que  toute  mesure  qui  peut  être  interprétée  comme  tendante  à 
fixer  la  aupiématle  d'une  opinion  sur  l'autre,  qu'une  tdie  me- 
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Buie  est  OD  danger.  La  liberté  ne  noas  manque  pas,  et  n»tre 
Gonstitotlon,  sagement  et  modérënient  pratiquée,  présente  mt 
benreux  équilibre.  ■  Après  ces  conseils  donnés  k  tout  le  monde, 
le  roi  Léopold  s'adreissant  en  particulier  à  la  majorité  de  la 
Chambre  des  représentants,  et  s'éloignant  en  cela  du  rapport  des 
mlalstres,  l'adjoralt  de  renoncer  k  la  discussion  de  la  loi.  Il  lui 
convenait  <•  de  remplir  ce  rôle  généreux.  •  Eu  l'acceptant  tout 
entier,  elle  donnerait  an  monde  <  «ne  haute  idée  de  sa  sagesse 
et  de  son  patriotisme.  » 

a  L'année  dernière,  dit  le  Boi  en  Unissant,  le  pays  me  remer- 
ciait de  mon  dévouement;  Je  le  remercie  aujourd'hui  de  sacoa- 
flance,  s  Cependant  le  Roi  consolait  son  ministre  :  a  Cette  lettre 
TOUS  fera  voir  combien  Je  suis  benreux  de  me  trouver  d'accord 
avec  vous,  combien  J'approuve  votre  conduite. 

9  Mon  désir  est  de  continuer  à  veiller  avec  vous  et  avec  TOg 
collègues  aux  intérêts  de  ce  beau  et  bien-aimé  pays,  s 

En  même  temps  qu'elle  prouvait  qu'un  roi  congtltoUonnel 
pouvait  très-bien  descendre  dans  l'arène,  non  pour  irriter,  mais 
pour  pacifier ,  cette  lettre  était  de  nature  k  produire  sor  les 
niasses  le  meilleur  effet.  Elle  fut  publiée  en  français  et  en  fla- 
mand, et  répandue  dans  toutes  les  communes.  Les  désordres, 
qui  de  Bruxelles  avaient  gagné  les  provinces,  en  particulier  le 
Haiuant  et  plusieurs  grandes  villes  :  Gand,  Liège,  Anvers,  Mons, 
se  convertirent  bientôt,  k  la  suite  de  l'allocution  royale,  en  dé- 
mons tratloDs  de  plus  en  plus  pacifiques.  Les  conseîlscommunanx, 
la  ville  de  Bruxelles  en  tête,  envoyèrent  eu  Boi  des  adresses  de 
félicitations  :  démarches  parfaitement  constitutionnelles  de  la 
part  de  leurs  auteurs. 

Toutefois,  pour  être  détourné,  le  danger  n'était  pas  coqjuré, 
et  la  situation,  à  certains  égards,  continuait  d'être  tendue.  Quelle 
conduite  tiendrait  le  Gouvernement?  La  Chambre  était  close, 
mais  n'était  point  dissoute  ;  enfin,  le  Cabinet  qui  venait  de  subir 
un  échec,  pourrait-il  continuer  de  diriger  les  alTaires  du  pnysT 
Telles  étaient  les  questions  k  résoudre.  Dans  ces  circonstances, 
l'idée  qui  se  présentait  d'abord  comme  la  plus  naturelle,  et  aossî 
la  plus  logique,  c'était  un  appel  à  la  nation,  réunie  dans  ses  co- 
mices électoraux.  C'est  aussi  ce  qui  eut  lieu.  Dans  l'intervalle, 
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la  qncstloD  de  l'existence  do  cabinet  fut  vivement  dhentée;  lu 
mlDistres,  celaiderintérieur, M.  de  Decker,  en  partienller,  purent 
se  cofivainere  qu'il  ne  fallait  guère  compter  snr  la  recunnaissanee 
àes  partis.  Les  catholiques  mêmes  l'attaquèrent,  au  moins  quel- 
ques-uns d'entre  eux.  On  lut  reprochait  a  ses  hésitations,  ses  eon- 
ce&sions  et  sa  l&cheté.  »  Les  modérés  du  parti  se  rangèrent  dn 
calé  de  la  politique  coaciiiaate  conseillée  par  le  chef  du  Goaver- 
nement.  Naturel lement,  celte  acissioa  des  catholiques  devait 
profiter  aax  libéraux.  C'est  dans  cet  état  des  esprits,  que  com- 
mencèrent les  luttes  électorales,  celles  des  communes  d'abord. 
£/les  eurent  lieu  le  37  octobre,  et  portèrent  cette  fois  moins  l'en^ 
preinte  des  intérêts  locaux  qui,  [Jusque-là,  avaient  presque  uni- 
quement préoccupé  les  électeurs  communaax,  que  celle  des 
grandes  questions  qui  venaient  d'agiter  le  pays.  Libéraux  et 
eatfaoliques  déployèrent  une  égale  activité,  les  premiers,  mus 
par  Vespérance  :  l'événement  JusUfiaot,  quant  à  présent,  leurs 
prcvitions;  les  antres,  naturellement  animés  du  désir  de  recon- 
qoérii  le  terrain  perdn.  Aussi  bien  flrent-îb  certaines  démarches 
qoî  pouvfùeot  être  considérées  comme  des  avances;  c'est  ainsi 
que,  dans  quelques  localités,  ils  proposèrent  spontanément,  an 
choix  des  électeurs,  des  individus  qui  s'étaient  montrés  opposés 
à  laiol  sur  les  établissements  de  bienfaisance.  Précëdemmentdéjâ 
(Jnïn),an  certain  nombre  de  membres  de  la  droitede  la  chambre 
des  Représentants  s'étaient  réunis  chez  l'un  d'entre  eux  (le  comte 
de  Hérode  —  Westerloo),  pour  s'entendre  sur  la  conduite  qu'Us 
avaient  à  tenir  dans  les  circonstances  actuelles,  et  l'assemblée 
s'était  bornée  à  déclarer  qu'elle  s'en  référerait  avec  conBance, 
sartont  en  ce  qui  touchait  la  loi  si  violemment  controversée,  à  la 
sagesse  da  Gouvernement,  Assurément  11  y  avait,  dans  cette  tac- 
tique, une  habileté  qu'on  eiit  été  mal  venu  à  méconnaîtra.  Tou- 
tefiiHs,  les  élections  municipales  donoèrent  raison  aux  libéraux. 
Alors  commença,  malgré  les  réclamations  de  certains  catholi- 
ques, la  ^slocatfondn  ministère:  MM.âeDecker  et  Vilain  Xlllt 
d'abord,  pois  leurs  collègues,  ge  démirent  de  leurs  fooctioDS. 
Avoir  poar  soi  la  majorité  de  la  Chambre,  c'était  beancoupsans 
doute  ;  mais  c'étidt  peu,  si  cette  majorité  ne  représentait  plus  celle 
qui  la  fallait  être  :  le  pays!  Où  la  Couronne  irait-elle  prendre  les 
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HéatatM  d'an  noaTeaa  cabinet?  Telle  était  la  qnesIloD  fmué- 

diatfl.  Hais  le  Roi  ue  pouvait  s'y  tromper,  et  la  lettre  que  nous 
TeDons  de  citer  en  témoignait  :  le  pays  était  avec  lamlDorlté,  c'est 
doDC  à  elle  qu'il  fallait  s'adresser  pour  la  composition  d'un  uon- 
vean  mlDistëre  :  un  libéral  distingué,  et  doué  de  cette  modéra- 
tioD  nécessaire  à  ceux  qui  âolveot  diriger  les  arfalrea,  M.  Henri 
de  Bronckèré,  fut  chargé  d'abord  d'organiser  la  nouvelle  admt- 
DlstratloD,  mais  sa  modération  même  devait  le  faire  éehouer  dans 
■a  mission.  Dans  cette  transition  violente  d'un  cabinet  à  un  an* 
tre,  il  fallait  des  hommes  politiques  plus  prononcés,  et  le  Roi 
s'adressa  à  M.  Charlra  Rogier,  ancien  ministre  de  l'intérieur  et 
des  travaux  publics,  l'un  des  représentants  les  plus  hostiles  à  ta 
loi  qui  faisait  tomber  le  minisière  de  Decker.  M.  Rogier  eut  l'in- 
térieur; ses  connaissances  spéciales  appelaient  M.  Frère  Orbao 
aux  finances,  en  même  temps  que  ses  opinions  notoires  et  sa  po- 
sition éminente  parmi  les  libéraux  lui  assignaient  une  place  dans 
le  nouveau  cabinet.  Les  autres  portefeuilles  échurent  à  MM.  Tesch  . 
(justice);  Partoes  (travaux  publics);  de  Vrlère  (adirés  étran- 
gères] ;  et  général  Berten  f  guerre). 

Le  premier  acte  du  ministère  Rogier-Orban  découlait  de  la 
situation  même  :  il  devait  demander  à  la  nation  de  ratifier  oHI- 
dellemeot  son  avènement  aux  affaires.  En  effet,  les  Chambres 
forent  dissoutes,  et  l'ouverture  de  la  session  nouvelle  fut  fixée  au 
16  décembre.  Aux  élections  municipales,  qui  faisaient  pressentir 
l'opinion  du  pays,  allaient  suci-éder,  en  conséquence,  les  élec- 
tions des  représentants.  Combien  elles  seraient  animées,  c'est  ca 
qui  résultait  des  derniers  événements  :  catholiques  et  libéraux  se 
mirent  en  campagne.  On  avait  d'abord  conjecturé  que  les  pr»< 
miers  s'abstiendraient  et  ne  descendraient  point  dans  l'arène  éte^ 
torale  :  une  telle  résolution  efit  été  contraire  aux  précédents  da 
parti  catholique  qui,  depuis  la  révolution,  avait  sans  doute  tenn 
i  &ir«  prévaloir  ses  doctrines,  mais  qui  s'était  toujours  monM 
■ooelenx  d'avidr  sa  part  aux  affaires  et  qui,  en  maintes  occasions, 
avait  fait  preuve  de  patriotisme.  Aussi  bien  se  présenta-t-il  celte 
fols,  comme  par  le  psiisé,  aux  électeurs,  son  drapeau  ou  platAt 
■on  manifeste  éi  la  main. 

Cette  pièce,  datée  du  19  novembre,  etsignée  du  personnages 
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notaUcs  do  parti  :  MM.  deTheux,  de  Muelenaere,  Ua]oa,De- 
chaiD|»,  de  Naeyer,  de  Lledekerke,  débutait  par  une  sorte  de 
Justification  :  oa  avait  a  calomnié  a  les  catholiques,  et  mécouoa 
lears  intentions.  Toutefois,  les  signutaires  ne  se  rendaient  pas 
nrlaqnestion  delà  charité,  dont  le  dernier  projet  avait  été  l'ex- 
pression. Hais,  ajoutaient  tes  autears  de  cette  déclaration  de 
prïndpes,  «  ao-dessus  de  la  loi  sur  les  fondaUcns  charitables  11 
y  a  la  situation.  On  pouvait  ne  pas  s'entendre  sur  la  loi  ;  ou  au- 
rait dû  s'entendre  sur  cette  situation,  sur  l'autorité  des  lois  et 
despoDToîra  à  maintenir  ou  plutôt  à  relever,  aar  le  respect  des 
majorités  à  rétablir,  sur  le  grand  échec  du  pouvoir  légal  et  de  la 
liberté  constitutionnel  le  à  réparer,  sur  la  constitution  à  défen- 
dre, snr  notre  renom  de  sagesse  A  soutenir,  sur  les  périls  à  con- 
jurer. • 

'  Une  loi  votée  par  nue  majorité  régullËre  et  considérable  est 
déchirée  dans  la  rue;  l'émeuie  poursuit  cette  majorité  de  ses  ou- 
trages, après  avoir  ébranlé  la  tribune  parlementaire;  à  l'egitalion 
de  \a  place  publique  succède  l'agitation  entretenue  par  les 
adresses  de  quelques  conseils  communaux  :  un  arrêté  royal,  des* 
tiné  à  conserver  i  l'armée  ses  droits  et  sa  force,  et  à  remettre  en 
honneur  les  principes  d'ordre  public  Imprudemment  contestés, 
est  dénoncé  aux  préjugés  de  l'opinion. 

B  Od  alimente  partout  les  défiances,  les  mensonges,  qui  Irri- 
tent, Ja  fièvre  qui  égare,  au  moment  même  uù  le  Roi,  s'adressant 
an  pays  troublé,  recommande  Ji  tous  le  calme,  la  prudence  et  la 
modératlou.  Cette  majorité  menacée  par  la  force,  la  dissolution 
la  disperse,  et  cette  disiolutiou,  c'est  la  minorité  qui  s'en  em- 
pare. » 

Suivait  le  panégyrique  de  la  majorité  qui  aurait  fidèlement 
iq>résenté  le  pays.  Constitutionnelle  dans  son  origine  et  ta  for- 
mation, modérée  dans  sa  conduite,  serait-elle  renversée,  si  les 
libéraux  triomphaleut?  C'est  ce  que  l'on  se  demandait  dans  le 
Baolfeste.  Le  ministère  devait  être  responsable  de  la  dissolutioa 
doDtil  avait  fait  la  condition  de  sou  avènement.  La  dissolution^ 
qae  ia  gauche  seule  avait  toujours  faite  depuis  1831,  et  dont  la 
droite  n'avait  Jamais  eu  besoin,  était  destinée,  dans  ces  cas  ex- 
trJmM,  &  rétablir  l'équilibre  eatre  les  pouvoirs;  c'était...  une 
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carme  réservée  ilaroyaoté  >etnoD  un  iostrumeot  à  l'usage  d'an 

paru  pour  valDcre  l'autre. 

Les  organes  au  parU  catholiqae  reprochateat  emnite  an  ca- 
binet da  9  novembre,  d'appliquer  nn  système  électoral  injuste, 
dans  des  conditions  plos  injustes  encore  ;  de  faire  nn  appel  an 
pays,  en  ouvrant  des  élections  générales,  à  une  époqneoù  a  l'ac- 
cès de  l'urne  électorale  était  difficile,  et  souvent  impossible,  au 
populations  rurales.  ■  Et  ils  appelaient  la  loi  électorale  de  1848, 
■  le  privilège  oi^anisé  contre  les  campagnes,  u 

Conclosion  :  une  dissolution  faite  par  une  minorité,  à  l'aide 
de  pareils  moyens,  avec  des  chances  aussi  inégales, ce  n'était  plus 
c  la  pratique  loyale  et  sage  des  Institutions  constitutionnelles» 
c'était  i'altératloD  et  le  renversement,  c'était  le  despotisme  des 
minorités  érigé  en  système  de  gouvernement,  n 

Selon  le  manifeste,  la  nationalité  belge  reposait  sur  trois  forces 
conservatrices  :  les  Institutions  constitutionnelles,  le  catiioU- 
dsme  et  la  liberté.  Ainsi,  dans  ce  pays  de  liberté  absolue  des 
coites,  le  catholicisme  serait  à  lui  seul  une  institution  constitu- 
tionnelle. Dans  ce  système,  «  si  l'une  de  ces  forces  nationales  ve- 
nait à  faiblir,  si  la  liberté  belge  perdait  cecaraclëre  chrétien  qui 
en  est  le  soutien  et  le  salut,  l'ceuvre  de  1830  serait  profondément 
altérée,  et  le  pays  courrait  vers  les  écuells  où  la  liberté  politique 
de  tant  de  peuples  avait  échoué.  > 

C'était,  répondaient  les  libéraux,  identifier  le  catholicisme 
avec  la  question  électorale.  A  leur  tour,  ils  publièrent  leur  pru- 
fession  de  fol.  Dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  ce  do- 
cument, qui  portait  les  noms  des  chefs  du  parti,  avait  une  im- 
portance historique.  Adresséeux  électeurs  en  forme  de  lettre,  Il 
était  longuement  développé.  On  y  prenait  pour  poiDt  de  départ 
les  élections  communales.  Selon  les  auteurs  du  manifeate, 
elles  venaient  de  démontrer  que  l'opinion  publique  n'était 
plus  en  harmonie  avec  la  majorité  parlementaire.  Consé- 
quences nécessaires  :  la  retraite  du  ministère,  la  formation  d'an 
nouveau  cabinet  et  l'appel  an  corps  électoral,  qui  déciderait  «  la- 
quelle des  deux  opinions  qui  partageaient  le  pays  devait  préva- 
loir dans  la  gestion  de  ses  Intérêts.  >>  Ici  une  réminiscence  des 
élections  de  1 847  ;  tout  serait  perdu,  disait-on  à  cette  époqu^  si 
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Im  llb^nox  nrrlYsf ent  an  pouvoir.  Ib  y  arrivèrent.  ■  QodiM  fu- 
rent les  conséquences  d«  eet  événement  T  o  Et  les  antears  da  na- 
niftste  de  ce  parti  répondaient  qne  Jamais  le  culte  de  chacun  re 
fut  plus  respecté  ;  que  jamais  la  propriété  ne  fut  plus  reipectée, 
fordre  p\u8  sévèrement  maintenu  ;  enfin  qu'à  aucune  époque  la 
royauté  ne  fat  aussI  populaire  et  le  sentiment  national  aussi  pro- 
fond, et  cependant  l'on  avait  eu  bien  des  épreuves  à  traverser. 
La  royauté,  loin  d'être  abaissée,  reçut  de  la  nation  les  pins  una- 
nimes preuves  de  respect  et  d'affection.  C'est  alors  qu'elle  s'ac- 
quit, dansTopinion  des  peuples  et  des  Eonveralnsétrangers.cette 
grande  position  dont  elle  avait  pu  dès  lors  s'enorgueillir  k  Juste 
titre.  Cest  alors  aussi  que  la  Belgique  se  concilia  au  dehors  des 
sympathies  profondes. 

Après  cet  exposé,  qui  n'était  pas  sans  habileté,  le  manifeste 
libéral  abordait  la  quesUou  soulevée  par  la  loi  sur  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  qui  «  en  ramenant  vers  les  abus  d'un 
antre  Age,  Irolssait  audadeusement  tons  les  instincts  de  la  so- 
ciété moderne.  *  Seulement  on  y  atténuait,  sans-les  Justifier,  la 
portée  des  derniers  désordres.  Mais  ce  n'était  pas  devant  des  dé- 
monstrations populaires  que  la  majorité  avait  abandonné  son 
savre,  et  qne  le  Parlement  s'était  fermé  ;  ce  qui  avait  fait  recnler 
et  la  majorité  et  le  ministère,  c'étaient  les  embarras  de  leurs 
divisions  Intérieures  ;  c'était  la  difficulté  de  continuer  nne 
dtscDssion  ott  l'Inflnence  morale  de  l'opposition  croissait;  c'était 
le  mécontentement  général  qui  se  faisait  Jour  de  toutes  parts  ; 
c'était  enfin  la  conscience  de  Isolement  oà  ministère  et  majo- 
fftë  se  sentaient  au  milieu  des  populations. 

La  minorité  libérale  s'appuyait  ensuite  naturellement  sur  le 
rénllat  des  élections  communales  pour  stimuler  le  patriotisme 
desâeclenra  ruraux  sur  lequel  comptait  le  parti  catholique,  de 
■e  pirfnt  se  séparer  des  vlllea  en  cette  suprême  oecadon. 

•  Habitants  des  communes  rurales,  vous  qu'on  espère  rendre 
hostiles  k  notre  opinion,  11  n'est  point  de  classe  de  la  population 
qui  lit  autant  de  raison  que  vous  de  la  soutenir;  car  11  n'en  est 
pis  qui  lui  dirive  davantage.  Dans  les  anciens  tempe,  alors  qve 
lesUéesUbérales  étalent  fiiibles  et  Impuissantes;  alorsque  dans 
Vs  Tlllts,  comme  dans  les  campagnes,  le  travail  était  n^aidé 
18ST  19 
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comme  avlIlKiint,  qn'étleB^vowî  lu  coltivateuTS  qn'étaleDt-lbT 
Par  tonte  l'Europe,  des  ser&  attachés  à  la  terre  de  leurs  maî- 
tres, assujettis  à  leurs  caprices,  dont  les  IntérËts  et  les  droits 
n'étalent  guère  estimés  plus  que  ceux  du  bétail  de  vos  étables. 
Qti'ëtes-Tous  aujourd'hui  devant  nos  lois  ?  Les  égaux  des  plni 
puissants  par  la  richesse  et  des  plus  distingués.  nEt  cette  égalité 
était  l'cBuvre  séeulalredes  Idées  libérales.  Les  signataires  de  cet 
appel  aux  électeurs  terminaient  en  les  rassurant  sur  les  dangen 
que  l'on  prétendait  que  le  triomphe  du  parti  libéral  fo-ait  courir 
A  la  liberté  des  conselences.  De  quoi  se  plaindrait  le  clergé  7  Y 
avait-il  un  pays  nu  monde  où  sa  position  se  troav&t  plus  belle 
et  ses  libertés  plus  complètes? 

«  A  tous  les  degrés,  depuis  le  vicaire  Jusqu'à  l'évéque  et  an 
cardlual,  les  ministres  du  cuite  sont  nommés ,  en  Belgique,  sans 
aucune  Intervention  du  pouvoir  laïque.  Ils  communiquent  avec 
l'autorité  religieuse  au  dehors,  sbds  être  astreints  &  aucune  for- 
malité. Ils  font  toutes  les  publications  qn'ile  Jugent  convenables, 
sans  se  soumettre  à  aucune  autorisation.  Ils  ouvrent  des  écoles 
primaires,  des  collèges,  des  nniversités,  sans  avoir  à  en  rendre 
compte  A  personne,  ni  en  avertir  qui  que  ce  soit. 

■  hes  associations  religleuEes,  quelque  but  qu'elles  se  prescri- 
vent, et  quelque  nombreuses  qu'elles  soient,  s'établissent  ail  elles 
veulent.  Quel  est,  se  demandaient  les  écrivains  du  manifeste, 
quel  est,  parmi  les  États  où  le  catholicisme  est  le  plus  puissant, 
celui  où  le  clergé  Jouit  d'une  Indépendance  aussi  entière?  >  Et 
ils  ajoutaient  que  le  clergé  continuerait  (s'ils  arrivaient  aux  af- 
faires, sans  doute}  de  Jouir  avec  sécurité  de  ces  Immunités.  «  Cq 
pouvoir  quel  qu'il  soit,  dont  la  religion  aurait  quelque  chose  h, 
redouter,  serait  pour  nous,  dlsalent~lls,  un  pouvoir  coupable. 
Dons  l'accomplissement  de  sa  sainte  mission,  le  prêtre  est  sacré 
à  nos  yeux  ;  mais  nous  désirons  qu'il  reste  dans  sa  sphère,  et  qoe 
la  religion  ne  soit  pas  mêlée  À  la  politique. 

B  nous  demandons  qu'au  nom  de  la  foi,  on  ne  cherche  pas  à 
dominer  les  affaires  temporelles,  &  s'Ingérer  dans  les  intérêts  des 
timllles  et  k  troubler  ceux  de  l'Élat.  Nous  voalons  que  diacDn 
de  vous  reste  maître  ches  loi  ;  que  ceux  à  qui  vous  aves  confié 
la  gestion  des  aftalres  de  votre  commune  dépendent  de  vous  et 
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BOftdtoFtvtoiité  rdlgleiiM;  qne  le  bonrgineatre  aolt  iodépCDdant 
do  nié  dans  la  maison  commanale,  comme  ]e  enrâ  do  bonr^ 
mntredtas  l'é^lae.  Ceat  dans  cet  eiprit  de  tolérance  que  noni 
djdnwvotr  gouTem»- le  paya.  » 

Aind  parlaient  Iw  denx  partis  en  cause.  Le  ministère  Inter- 
iiaX  h  wa  toor.  Dans  nne  circulaire  aax  goavernenn  dei  pro- 
vtoeci,  il  amllva  la  dUsotutlon  de  la  Chambre  ;  puis  il  Ht  eoD- 
natlre  qaélle  aérait  sa  rigle  de  condalte  dans  la  dlrectioii  des 
attiira;  il  la  résnmait  dans  ce  seul  objet  :  préserver  noe  det 
bâtes  eoostitatives  des  gonvememenls  et  des  sodâtés  modernes  : 
l'intégrité  des  droits  de  l'État  et  rindépendance  du  ponvoir  civil. 
Leio  décembre,  Jour  fixé  pour  lee  élections,  le  scrutin  s'ou- 
vrit :  an  Dombre  immense  d'électeurs  vinrent  exercer  lears  droits. 
Nul  désordre  cette  fois,  et  quant  ai  résultat  il  fut  tout  en  faveur 
du  parti  libéral.  Les  électeurs  écartèrent  de  la  Chambre  future 
les  candidats  dont  la  conduite  politique  s'était  prononcée  dans 
DU  sens  qui,  à  leurs  yeux,  ne  paraissait  pas  s'accorder  avec 
l'esprit  de  la  Constitution  actuelle  du  pays.  Au  moins  poU' 
Tait— on  tirer  cette  conclusloo  de  l'échec  d'hommes  tels  qae 
M.  Dechamps,  le  plus  brillant  orateur  du  parti  catholique, 
kf.  Dumon,  ministre  sortant,  ainsi  que  son  collègue,  H.  No- 
thomb,  et  d'autres  encore.  Toutefois,  les  membres  modérés  du 
denier  caUnet,  HH.  Dedeckeret  Vilain  Xllll,  Tarent  réélus. 
li  eu  f^t  de  mtaie  de  tous  ceux  tfui  avalent  voté  contre  la  loi 
relative  au  fondations  charitables.  En  somme,  les  catholiques 
comptaiCDt  environ  trente-huit  de  leurs  candidats  parmi  les 
étuB,  et  les  Ubéranx  soixante-dix. 

L'onverture  de  la  nouvelle  session  eut  lieu  le  IS  décembre, 
■ais  sans  discours  royal,  ainsi  que  le  journal  officiel  l'avait  an- 
■oocé. 

Qu'anrsdt  pu  dire,  en  effet,  le  ehef  du  Gouvernement,  en  pré* 
KDca  de  l'inconnu  de  la  position  T  MM.  B<^ier,  ministre  de  l'io- 
lèrleiu-,  de  Vrlère,  ministre  des  afiUres  étrangërrs.  Frère  Orban, 
ministre  des  Suances,  Teseh,  ministre  de  la  justice,  Berten,  mi- 
Blstrs  de  la  goerre,  Partoea,  ministre  intérimaire  des  travaux 
pttMks,  aiégealent  au  banc  réservé  aux  membres  du  cabinet. 
Ls'vécÙeatioDdeipoavtdnetttUeaiaQsliirldeBt.  Le  lendemain 
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(r<  décembre]  le  mlolatre  de  l'Intérieur,  H.  Bogter,  monta  à  la 
tribune  et  lut  à  la  Chambre  nne  communication  de  laquelle  II 
réaultait  que  la  dynastie  compterait  bientôt  nne  génératlCH)  non- 
velte,  attendu  l'état  Intéressant  dans  leqael  se  trouvait  H"*  la 
dacbesse  de  Brabant.  Sar  la  motion  de  H.  de  Brouckire,  nne 
commission  fut  chargée  de  rédi|^r  une  adreise  qol  devait  être 
présentée  au  Bol  par  une  dépntation.  Cette  adresse,  volée  à 
runanlmlté  des  soliante-diz  membres  présents,  était  oonçK 
dans  tes  termes  que  comportait  la  circonstance... 

a  La  nation,  dans  sa  pensée,  y  disaft-on  an  Bol,  ne  s^are  pas 
sea  propres  destinées  de  l'avenlrde  votre  maison.  Elle  sera  hen- 
reose  de  voir  une  nouvelle  génération  de  votre  dynastie  se  for- 
mer sous  vos  yeux,  se  pénétrer  des  traditions  de  votre  règneet 
apprendre  à  quelle  hanteur  un  Prince  royal  peut  appuyer  sa  re- 
nommée en  s'appuyant  sur  le  patriotisme,  l'intelligence  et  la  s^ 
modération  du  peuple  belge...  Puissiei-vous,  Sire,  ajoutait  l'a- 
dresse, Jouir  longtemps  encore  du  bonheur  de  vos  enfants,  de 
la  prospérité  de  votre  r^e  et  de  la  reconnaissance  de  la  Bei^j- 
qne.  Ce  sont  les  vceux  delà  nation  et  de  sea  fidèles  représentants.  • 

Presque  simultanément,  la  Chambre  avait  consiltoé  sod  bu- 
reau. Les  choix  furent  slgnlflcatib  et  dessinèrent  tout  d'abord 
une  majorité  nouvelle.  H.  Verbaegen  (gauche)  eut  soixante  voix 
pour  la  présidence,  contre  trente-deux  données  à  M.  de  Tbeax  ; 
M.  Orts  (ganche)  fut  appelé  à  la  vice- présidence  par  cinquaote- 
neuf  voix,  contre  trente-cinq  données  &  M.  de  Naeyer.  Le  sar- 
plus  du  bureau  fut  constitué  dans  le  même  sens.  Le  président 
élu,  M.  Verhaegen,  prononça  une  allocution  convenable  et  an- 
nonça, ce  qal  était  une  promesse  dans  sa  position  nouvelle,  qu'il 
apporterait  la  plus  grande  impartialité  dans  l'exerdca  de  ses 
fonctions  ;  qu'il  s'efforcerait  de  diriger  les  travaux  de  la  Cham- 
bre de  manière  à  assurer  l'accomplissement  de  sa  mission  et  de 
sa  dignité. 

Le  budget  du  prochain  exercice  surgit  des  premières  délibé- 
rations de  l'assemblée,  puis  elle  s' ajourna  au  19  Janvier. 

Ainsi  commença,  sans  orages,  la  session  nouvelle  ;  ainsi  finit 
aussi,  sans  autres  graves  Incldenls,  une  année  politique  qui  avait 
été  si  tumultueuse. 
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Cette  courte  halte  de  ta  Belgique,  du»  l'actif  repos  dont  elle 
antt  Joal  Josqa'alon,  n'était  pas  de  nature  à  arrètef  l'easor 
haUtoel  de  son  commerce  et  de  son  fndostiie.  Trois  grandes 
Compagnie!  contribuèrent  même  i  leur  Imprimer  plus  d'activité, 
k  wvolr  :  ta  Société  maritime  d'Anvers,  la  Société  agricole  et 
tndoBbkille  et  la  Compagnie  générale  de  matériel  de  cheidiu  de 
ter. 

En  1S5S,  te  réseau  des  voies  ferrées,  qui  était  de  65a  kllo- 
mMres,  s'était  aocru  Jusqu'à  714  kilomètres.  Quant  aux  Insti- 
tntions  flnaacléres  proprement  dites,  la  Belgique  avait  sa  Caisse 
générale  des  retraites  :  depuis  l'origiBc Jusqu'au  commencement 
de  iSfiT  (31  décembre  1856),  cet  établissement  avait  rtçu 
470,480  fr.  is  c,  représentés  par  une  Inscription  nominative  de 
la  dette  publique  à  3  1/3  o/o,  etpar  les  fonds  placés  en  compte 
eourtnt  au  Trésor. 

Le  nombre  des  comptes  ouverts  était  de  1,471  fr.,  savirir  : 
IglAI  &desb(Hniiies,  et  330  à  des  femmes. 
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Continuation  de  la  session  des  ËUts  gcaéraus  :  La  loi  d«  l'enseigne- 
menl  primairei  nouveau  (fstème  du  Kouyemeroent  ;  opposition  qu'il 
■uscLtedelapartdesr^^oiWt  hûtari^uMen  particulier.  La  loicat enfin 
votée.  Clôtura  de  la  sension;  na  réouverture  quelques  mois  plus  tard 
par  te  Roi  en  peiBonne  ;  analyse  du  discoun  royal.  Travaux  de  la  ses- 
sion nouvelle.  Lois  et  projets  divers  r  l'émancipation  des  eaclavea 
dans  les  Iodes  occidenlales  et  oriealaies  ;  les  cfaeminï  de  (er  :  sysléme 
do  gouvernement  et  ressources  applicables  à  cet  objet;  les  Chambres 
voudraient  un  plan  moins  vaste  et  réduit  à  plusieurs  grandes  lignes. 
—  Le  percemeol  des  dunes  de  la  Hollandedu  Nord;  projet  de  rappio- 
chemeuidu  port  d'Amsterdam  à  U  mer.  — Difficultés  au  sujet  des  ir- 
riguons dans  certaines  provinces  belges,  au  détriment  de  U  Ueuse  et 
des  canaux  du  Limbourget  duBrabaot;  négociations  à  cet  effet  entra 
les  deux  gouveroeiueats  limitrophes.  Finances,  budget  :  le  dernier 
uercice  et  l'exercice  iSaS;  t^cédant  des  ressources  sur  lesdépensesi 
vote  favorable,  mais  réserves  â  raison  de*ce  que  la  ministère  cooipterait 
trop  sur  les  colonies.  Rejet  du  budget  de  la  guerre;  retrailedu  mi- 
nistre de  ce  département,  et  causes  de  cette  péripétie.  —  La  réfomw 
des  impôts  :  système  du  gouvernement;  propositions  développées  à 
cet  égard  dans  la  seconde  Chambre  :  le  droit  d'abattage.  Ajournement 
des  divers  projets  a  cet  égard.  Abolition  de  la  loi  relative  à  l'intërtt 
usuraire;  projet  d'amortissement.  La  marine  :  effectiL  Le  labac;  les 
fromages  :  exportations  et  importations;  cbillres  suivant  les  derniers 
relevés  olUciets. 


Les  Chambres  étalent  réanles;  l'adresse  sa  Rot,  oragensement 
discutée  à  la  secoode  Chambre,  avait  surtout  porté  sar  la  qtiea- 
tion  de  l'enseignement,  si  vivement  controversée  et  restée  noo 
résolae.  C'est  encore  cette  question  qne  nous  trouvons  h  l'état 
de  délibération  sous  une  forme  nouvelle,  modifiée  sous  l'Impres- 
sion des  discussions  précédentes  (V.  Annuaire  1856).  Le  der- 
nier projet,  arrêté  dans  sa  marche  par  les  hicfdents  parlemeo- 
talres,  n'avait  pas  abouti.  Dans  le  système  de  ce  projet,  l'enad- 
gneœent  primaire  communal  devait  être  donné  dans  un  nombre 
d'écoles  sufflsant  à  la  population,  et,  au  besoin,  elles  devaient 
itreacœaslbles  à  des  enfants  de  différentes  confessions  rellgieoses. 
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Otte  rédMtlon  était  coafonne  an  statnt  organfqae  d«  IBOft; 
miif  die  n'avait  pas  coutado  aux  Réforméi  lUttoriguet,  qal, 
préeMment  pour  ce  motif,  l'avalent  fait  éehoner.  Anjoord'hiil 
(février],  cette  disposition,  en  quelque  sorte  fbndameatai«,  reva- 
naft  tons  une  antre  forme.  L'article  31,  siège  de  la  dllflcnlté, 
porWt  que  l'ensdgnemeut  des  écoles  ne  devait  pas  seolement 
toidia  an  déretoppemeot  de  l'inteillgenee  des  eirfanti ,  mais  à 
las  élever  dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus  chréttennas  et 
sociales.  Cette  rédaction  vagqe,  parce  qa'elle  était  très-lai^, 
«Itandoiuiait,  par  cela  mime,  anx  établissements  spéciaux  de 
e&aqae  commonloa  le  soin  de  rjDstmctloDpartlcnlièreqal  lai 
convenait,  et  qni  devait  être  donnée  en  dehors  des  écoles  pn- 
bttqnes.  En  d'autres  termes,  l'enseignement  de  ce  gnl  bit 
llwmme  partent  et  toujoars  :  les  vertos  chréUennes  et  sociales 
dans  des  établissements  ouverts  à  tons,  et  l'enseignement  reH- 
gteox  en  particulier,  suivant  la  communion,  dans  des  établis- 
sements affectés  à  l'enseignement  de  sa  foi  spéciale.  Système 
aasa  logénleox  dans  un  pays  où  se  trouvent  tant  de  sectes. 
Dans  le  cas  où  des  scrupules  de  eonselence  empêcheraient  les 
parents  d'envoyer  leurs  enltints  à  l'école  publique,  le  Gooveme- 
mcat  aiderait,  après  enquête  et  si  les  scrupules  des  parents  per- 
slsttfent,  à  l'érection  d'une  école  spéciale.  Ainsi  la  loi  laiualt 
les  communions  s'occuper  de  l'enseignement  religieux  qni  leur 
convenait. 

Accessible  &  tous,  l'enseignement  primaire  ne  se  cliargealt  pas 
de  Vinstmetion  religieuse  dans  le  sens  étroit  et  babltnel  de  ee 
mot;  afin,  font  en  partant  de  ce  système  de  tolérance,  le  nou- 
veau projet  établissait  que  si  l'enseignement  touchait  aux  ques- 
tions religieuses,  H  devrait  s'adapter  le  plus  possible  aux  Idées 
dondnanles  dans  la  population  où  il  serait  donné.  Il  était  Im- 
possible d'être  plus  conciliant;  peut-être  même  pouvait-on  voir, 
dans  cette  dernière  disposition,  une  concession  excessive,  et 
pourtant  la  loi  proposée  donna  Heu  h  des  débatu  très>vifï. 
L'arUeie  21  en  particulier,  celui-IÀ  même  qne  nous  venons  de 
■entionner  en  substance,  fat  attaqué  par  les  partisans  des 
écvtea  mixtes.  Et  puis,  on  se  demandait  ce  que  l'on  entendait 
fultava-tuichrétieitiiet  dont  il  était  question  dans  l'article.  U 
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est  cerUln  qw  l'expreitioti  eonveotit  mieux  à  oo  ouvrage  d* 
thétdogie  qu'à  an  texte  de  toi  ;  mali  n'étalt-cUe  pas  une  Décessilé 
de  la  ^tuatlon,  «t  de  la  nstore  des  choses?  Qaant  aux  députa 
qui  voulaient  scinder  reaselgnement,  Us  repoussaient,  par  cela 
Dutene,  le  plan  ooncillant  proposé  par  le  cabinet.  Cependant 
(30  Juillet)  il  l'emporta  :  la  majorité  de  la  seconde  Ctiarabn 
comprit  la  sagesse  du  projet  ministériel,  et  le  vota  contre  l  s  toU 
de  minorité.  Cette  question  de  l'enseignement  primaire,  si  lon- 
guement et  si  ardemment  coutroversée,  qui  se  traînait  de  session 
eo  session,  était  enfin  résolue.  Ce  vote  eut  pour  résultat  quel- 
ques incidents  particuliers,  entre  autres  la  démission  du  chef 
des  Réjormét  historiques^  M.  Groea  van  Prinsterer.  On  craignit 
même  la  retraite  du  ministre  de  la  Justice,  par  suite  de  certains 
amend«nents  introduits  dans  le  projet;  mais  les  inquiétudes  se 
dissipëreni  peu  à  peu.  Quoique  attaqué  par  la  polémique  des 
partis,  et  même  après  avoir  échoué  dans  une  élection  de  député 
(celle  d'Alkmaar,  où  son  candidat  n'avait  pas  été  élu),  le  cablne^ 
soutenu  par  le  chef  de  l'État,  continua  d'exister,  et  la  loi  sur 
l'instruction  primaire  subit  heureusement  l'épreuve  nouvelle 
de  la  présentation  à  la  première  Chambre,  nonobstant  de  nou- 
veaux «fforts  de  la  part  des  adversaires  de  la  loi ,  qui  reçut  enfiu 
la  sanction  royale  le  is  août.  Dans  l'état  présent  des  choses 
et  des  partis,  il  eAt  été  diffldle  de  mieux  ménager  les  suseep- 
tlbilllés  les  plus  opposées.  I.e  36  du  même  mois,  fut  close  cette 
session,  l'une  des  plus  agitées  que  le  pays  eAt  eu  à  traverser. 

Les  États  généraux  furent  rouverts,  le  31  septembre,  par  le 
Roi  en  personne.  Le  discours  royal  (V.  Appendice]  débutait 
par  le  compte-rendu  des  relations  do  Gouvernement  avec  le  dp- 
hon.  Bonne  entente  et  bienvdllaDce  avec  toutes  les  puissanceB. 
tel  en  était  le  caractère,  Le  Roi  envisageait  tous  les  éléments 
de  prospérité  sur  lesquels  la  Néerlande  pouvait  compter  :  les 
forces  de  terre  et  de  mer  étaient  satisfaisantes;  te  matériel  de 
la  marine  se  développait  heureusement;  les  possessions  dos 
Indes  orientales  étalent  dans  un  état  florissant.  On  soumettrait 
de  nouveau  aux  États  la  question  de  l'abolition  de  l'esclavage 
dans  eea  contrées.  A  l'Intérieur,  Il  n'y  avait  eu  ni  inondations, 
ni  mptUN  de  digues.  U  y  avait  Ueu  de  se  féliciter  de  la  situa- 
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tkn  im  p»y»  :  eonmeree,  UTlgaUoo,  agrirallnro  et  Indottrle, 
Uni  était  dus  an  éut  aatlifalMot. 

Le  Boi  Usait  eniulte  appel  ta  cooconn  des  deux  Chainbm, 
«  iMrtimincnt  pour  favoriaer  la  coutructloD  dei  chemins  de  kr.9 
Q  follalt  «  un  appui  énergique,  en  préfence  des  difficultés  que 
rencontraient  les  partienliers  à  réunir,  dan*  les  circoDStsacrs 
piésentn,  de  grands  capitaux  pour  les  travaux  publics.  • 

Annonce  de  l'augmentation  des  produits  des  télégraphes.  On 
continnerait  à  établir  de  noUYclles  lignes  et  à  ouvrir  un  pins 
grand  nombre  de  bureaux  d'expéditlou.  Tout  eu  constataut  Té- 
iévatlon  du  produit  des  ImpAts,  et  l'excédant  que  procnralcnt 
ai  Trésor  les  possessions  traauUanUques,  le  dlstfours  du  trAoe 
auwofait  qne  la  solUcitnde  royale  restait  vouée  aux  finance* 
CMMnnoales.  Des  projets  spéciaux  h  cet  égard  devaient  être 
ivésentés  aux  États  généraux. 

Quant  &  l'enseignement,  l' introduction  de  la  loi  sur  l'ins- 
tmetion  primaira  ne  devait  pas  faire  perdre  de  vue  les  travaux 
préllmln^res  pour  l'organisation  des  autres  parties  de  rensei- 
gnement. 

«  En  présence  de  l'accroissement  de  la  prospérité  matérielle 
de  Ja  nation,  c'est  pour  elle,  disait  Guillaume  III  avec  une  liante 
raison,  on  double  besoin  de  ne  pas  négliger  son  développement 
moral  et  Intellectuel.  > 

L'organisation  Judiciaire  préoccupait  également  la  sollicitude 
royale.  B  en  était  de  mfime  du  régime  pénitentiaire  :  il  y  avait 
Uea  d«  le  faire  concorder  avec  laCode  pénal  que  l'on  élaborait. 
Le  diseoDrt  d'ouverture  de  la  session  terminait  en  annonçant 
qu'en  ^rd  an  nombre  considérable  de  projets  restés  à  l'état  de 
dëtibération.  Il  serait  présenté  aux  Chambres  moins  de  proposi- 
tioos  nouvdlea. 

Il  ;  en  eut  une  cependant  d'une  haute  Importance,  et  qui 
fut  tout  d'abord  soumise  à  l'examen  de  la  législature ,  c'était 
eeUe  qui  avait  pour  objet,  i  l'exemple  des  établissements  voisins, 
d'abeUr  l'esclavage  dans  les  colonies  occidentales.  Fresque  sl- 
fflollan^iMsnt,  le  Gonvernement  de  la  màre-patrle  répandait, 
dan*  ces  parages,  une  publication  ofQdelle  destinée  à  préparer 
les  habUanls  de  Cocsfao,  d'Amba,  de  Bouaire,  de  Salnt-Eus- 
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tache  6t  Sabft,  à  cette  grande  mesure  qol  ne  pouvait  plos  £tre 

reculée,  et  k  fiilre  connaître  les  condlUoiu  d'exécution. 

La  session  des  États  géoéraux  parut  devoir  être  raoini  ora- 
gcQse  que  les  années  précédentea.  Toutefois  on  se  plaignit,  dans 
les  Chambres,  des  irrigations  prattquâer  dans  un  pays  voldn,  la 
Belgiqae,  en  ce  qu'elles  se  seraient  faites  su  détriment  du  niveau 
babitnel  d'an  fleuve  commun,  la  Hense,  et  de  certains  eanaax. 
Une  motion  d'ordre  ayant  pour  objet  de  recommandâr  ee  mjrt 
i  la  Bolllcitude  du  Gouveroement,  fut  le  résultat  d'une  enquête 
ouverte  sur  la  question  par  an  comité  général  de  la  seconde 
Chambre.  La  première  Chambre  adopta  une  résolution  dans  le 
même  sens.  Enfin  une  commission  tnlemationale,  chargée  de  la 
conciliation  des  intérêts  respectifs  des  deux  Gouvememeots  en 
cette  occasion,  fat  iuRtituée  à  la  suite  des  négociations  ouvertes 
entre  eux  en  vertu  de  ces  résolutions  des  États. 

Autre  sujet  de  graves  préoccupations  pour  l'admlDlstration  et 
les  Chambres  :  dans  quel  sens  et  sur  quelle  échelle  exécnterait-on 
les  voies  ferrées,  si  Indispensables  à  ce  pays?  Le  Gouvernement 
proposait  tout  un  réseau  ;  mais  quel  serait  le  mode  de  conces- 
sion T  Nouvelle  difficulté.  Les  États,  qui  estimaient  trop  vaste 
le  réseau  proposé,  ne  voulaient  pas  non  plus  du  fonds  spécial 
an  moyen  duquel,  dans  les  vuea  du  cabinet,  on  eût  subvenn  aax 
dépenses.  On  s'arrêta  d'abord,  dans  la  seconde  Oambre  (motion 
de  M.  Hoevell],  à  Inviter  Instamment  le  Gouvernement  de  pré- 
ciser Bcs  projeta  et  à  affecter,  dès  &  présent,  60,000  florins 
h  l'étude  des  lignes.  En  fin  de  compte,  te  rapport  anr  le  projet 
présenté  par  l'administration  s'arrêta  A  une  conclusion  Judi- 
cieuse, surgie  d'ailleurs  de  la  discassion  pendante,  savoir,  la 
création  de  plusieurs  lignes  principales,  conformes  aux  néces- 
sités géographiques  :  nord,  nord-est  et  midi. 

Parmi  ces  projeta  tendant  à  la  rapidité  des  communications, 
e'est-&-dire  à  l'accroissement  de  la  prospérité  matérielle  du  pays, 
il  y  en  avait  un,  relatif  an  percement  des  doues  de  la  Hol- 
lande septentrionale,  pour  rapprocher  mieux  encore  que  par  la 
voie  habltaelie  le  port  d'Amsterdam  &  la  mer.  Des  objeetioas 
tenant  k  la  stratégie,  et,  d'après  le  ministre  de  la  gaerre,  Inter- 
pdlé  à  ee  si^et,  k  la  question  flnanelère,  etosalcnt  l'i^aniemeot 
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de  edte  opération  Instamment  réclamée,  sartout  par  la  Tllte 
qui  s'y  trouvait  partlcollirement  intëresiée,  et  d'ailleurs  par 
k  eoramerce  général  du  pays. 

Aind  que  le  discours  de  la  Coaronne  Pavait  constaté,  la  sttiia- 
tton  fiaantière  était  satisfalsaate.  CompanittveiiieDt  à  1B56,  et 
molgti  ramortlssemeDt  de  la  dette,  l'exercice  courant  présentait 
nnedlflérence  en  pins  assez  forte  :  9 1 1,049  flor.  35  1/3.  Depuis 
ISSOon  av^t  racheté,  an  moyen  des  budgets,  68,103,601  flor. 
de  dette.  Il  restait  disponible,  pour  contiuper  d'amortir,  nue 
smnme  de  10,000,000  florins.  On  avait  pu  atteindre  cet  excel- 
lent résultat,  grftce  anx  excédants  des  finances  coloniales.  Pour 
1858  II  y  avait  lieu  d'espérer  encore  de  ce  côté  une  différence 
de  plus  de  7,200,000  florins.  Oa  pouvait,  svec  ces  ressources, 
Ktft  continuer  l'amortissement  de  la  dette,  soit  en  affecter  une 
partie,  précisément  à  l'exécution  projetée  des  voles  ferrées,  on  à 
d'antres  grands  travaux  d'utilité  publique. 

Toutefois,  lors  de  la  discussion,  moins  agitée  que  précédem- 
ment, les  représentants  du  pays  reprccbërent  an  ministère  de 
trop  se  reposer  sur  les  colonies,  un  reproche  dont  les  organes  dn 
cabinet  se  défendaient  de  leur  mieux,  en  motivant,  par  le  sys- 
tème d'économie  imprimé  h  toutes  tes  bronches  du  service  pu- 
blic, les  excédants  qui  venaient  alléger  la  situation. 

Lors  de  la  dfscussiOD  du  budget  ponr  1858,  le  chapitre  de  la 
guerre,  qui  déjà  n'avait  passé,  en  1856  (T.  Annvaire),  qa'hvue 
TOlx  de  majorité,  fat  moins  heureux  encore  cette  année  :  il  fOt 
rfjeté.  On  av^t  Jugé  excessives,  durant  les  débats  de  ce  chapitre, 
sinon  les  dépenses  que  nécessitait  l'armée,  au  moins  celles  qu'en- 
traînaient les  fortiflcatlons  ;  on  trouvait,  avec  asseï  de  raison 
peat-étre,  que  ce  système  exagéré  de  défense  ne  s'accordait  ni 
avec  les  besoins  du  pays,  ni  avec  ses  ressources  financières.  En 
"v^,  le  ministre  de  la  guerre,  H.  Forstner  van  Dambenoy,  s'é- 
tiit^  offert,  en  quelque  sorte,  en  holocauste,  en  aononçan    sa 
déntfssion,  motivée  d'ailleurs  par  son  âge  très-avancé,  ion  bud- 
gA  (plus  de  1 1  millions  t/3  de  flor.]  succomba  sons  le  poids  des 
attaques  dont  il  venait  d'être  l'objet.  Le  service  de  oe  départe- 
ment, qui  eut  ensuite  ponr  chef  H.  van  Heurs,  fut  assuré  au 
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moyen  do  vote  d'un  crédit  de  lix  mois,  prorogé  eaniti!  an  w- 

Gond  semestre  InelualTemeot. 

L'ensemble  du  budget  pour  rezerdee  18SB  était  éraioé 
comme  11  soit  : 

Recettes 74,144,196    69 

Dépenses 7S,89â,fi87     74 

Os  songeait  À  réformer  utilement  les  imp6ts.  La  question  tat 
(ériensement  agitée  au  sein  de  la  représentation  nationale,  D^ 
le  Convernemeut  avait  proposé,  dans  la  session  précédente, 
en  Tue  du  soulagement  des  communes  atteintes  par  l'abolitloo 
des  droits  de  mouture,  un  remaDlement  du  système  des  conlri- 
bations  publiques;  dans  le  plan  du  ministère,  on  eût  paré  su 
déficit  sur  ce  chapitre  spécial,  par  des  ressources  puisées  dans 
une  révitloa  de  la  loi  des  successions.  Cette  fols,  plosleun  dé- 
putés proposèrent  un  autre  allégement  des  contribuables  :  t'i- 
bolltlm  des  droits  d'abattage.  Cette  proposition  fut  prise  en  con- 
sldération.  Mais  la  session  était  trop  avancée  pour  qu'on  pAt 
pousser  plus  loin  les  graves  discussions  relatives  i  l'assiette  de 
i'ImpAt.  Une  motion  d'ordre  d'un  membre  de  la  législature, 
H.  Keruma  Oostlng,  les  fit  renvoyer  à  la  prochaine  reoliée. 
Cependant  on  eut  le  temps  de  voter  l'abolition  de  la  loi  française 
de  isos,  relative  à  l'intérêt  de  l'argent,  ainsi  que  de  nouveaux 
projets  d'amortissement.  D'après  le  dernier  relevé  officiel  (Si 
décembre  1856)  la  marine  marchande  présentait  on  effectif  de 
3,848  navires,  ayant  une  capacité  collective  de  £93,8S4  ton- 
neaux. Le  matériel  de  la  navigation  à  vapeur  se  trouvait  com- 
pris, dans  ces  chiffres,  pour  31  steamers  et  10,438  tonncstix 
(11  bateaux  de  plus  que  l'année  précédente}.  Comparativement 
à  l'effectif  du  81  décembre  18fi5,  c'était  nu  accroissement  de 
1 18  navires,  et  plus  de  43,000  tonneaux. 

Et  pourtant,  malgré  l'accroissement  offidel  de  la  prospérité 
pobliqiw,  11  était  parti,  en  1856,  des  Pays-Bas,  638  chefe  de  fa- 
mille, 368  femmes,  997  enfànU  et  31  domestiques  j  en  tout, 
1,934  émlgrants.  Les  provinces  qui  avalent  le  pins  contribué  k 
ce  contingent,  étalent  la  Gneldre  (565),  la  Hollande  méridionale 
(847],laZélaBde(80s). 
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La  grande  majorité  des  ^migrants  érafent  des  InâWfâDs  dans 
la  force  de  l'ftge.  Ces  ^migrants,  ft  qnelqnes  exceptions  près, 
ootiTaieDt  lear  expatriadoii  par  l'espoir  d'améliorer  leurs  cod- 
ditkHis  d'existence;  gaelqnes-ans  par  le  désir  de  rejoindre  des 
parents.  C'étaient  environ  3,000  individus  que  perdait  ainsi  sn- 
aneUunentla  mère-patrie  ;  presque  60,000  Aoiea  en  vingt  ans. 
Gnvfl  sujet  de  méditation  pour  les  économistes. 

En  issfi,  la  Société  de  commerce  avait  Importé  des  Indes 
wiealales  et  occidentales,  i  ,369,T00  balles  de  café,  et,  en  1S&6, 
(,378,900.  Elle  avait  débuté,  en  1840,  parle  chiffre  de  941 
baila. 

En  1856,  une  antre  branche  de  commerce,  les  fromages, 
aTait  également  présenté  un  chiffre  relativement  considérable, 
1,036,144  formant  un  poids  total  de  3,S23,7S4  kllogr. 

En  somme,  d'après  les  derniers  relevés,  l'ImporCatlOD  générale 
avtit  été  [l8â6)  de  S43,6fi4,ooo  S.,  soit  738,436,000  fr.,  et  l'ex- 
portatton  de  Ii4,0fi3,ooo  il.,  soit  665,793,000  fr.  au  commerce 
géoéral  ;  oa  917,380,000  il.,  soit  460,634,000  fr.  pour  le  com- 
merce spédal.  En  total,  les  deux  divisions  du  mouvement  com- 
merdal  représentaiont  une  somme  de  ],39S,3is,ooo  tr.  dans 
laqnelie  le  commerce  spécial  comptait  pour  990,314,000  fr. 

Bien  que  satisfaisants,  ces  résultats  étaient  inférieurs  aux  pré- 
cédents exerdcea  :  peutétre,  h  raison  des  cireunstances  exté- 
rieures, les  approches  d'une  guerre  Imminente,  celle  de  Crimée, 
qui  nécessairement  devaient,  par  contre-coup,  altérer,  sur  divers 
points,  les  transactions  générales  ;  les  nations  étant  presque 
tooia  solidaires  entre  elles. 
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CHAPITRE  III. 

CONFËDËBATION  GERMANIQUE. 


Tendance  à  l'unité;  divergence  de  vues  enlie  la  Prune  et  l'Autriche  : 
lestortificationsde  RasIadI.  Conflit  MOfflanl  enire  les  troupes  fédé* 
raiM  de  Hayence.  —  Affaire  de  Neuchàtel  :  lea  troupes  pnissienDea 
traverseraient-elles  librement  les  Etata  de  la  Coq  fédéra tioal  —  Oppo- 
aition  de  l'Antriche  :  interventioD  pacifique  de  la  France.  —  Àuirt 
conflit:  les  duchés  allemands;  accord  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  i 
ce  sujet.  La  Diète  de  Francrort  saisie  de  la  question;  rapport  du  baron 
de  Schrenck,  concluant  â  la  compétence  de  la  Diète.  —  Entrevue  de 
Stutlgard;  entrevue  de  Weimar.  —  Le  Zollterein  :  traité  d'unité  mo- 
nétaire avec  t'Aulricbe.  —  Code  de  commerce  uniforme  pour  toute 
rAliemagne  ;  rivalité  entre  la  Prusee  et  l'Autriche.  —  Traité  entre  le 
Zollverein  et  la  Perse;  puis  entre  l'Union  douanière  et  les  lies  Ionien- 
nes. Populatien  des  Etats  confédérés.  Revenu  de  l'Association  alle- 
mande. CbemiuK  de  fer.  Intérêts  respectifs  des  divers  Etats.  —  lustî- 
tu lions  Hnancières  et  sociétés  commerciales. 

AcTBicHR.L^empereurFraDçoifrJosepbeuItalieïpMiclsmationdenou  veaux 
actes  d'amnistie;rarchtduc  Perd inand-Haji milieu  nommé  (gouverneur 
général  delà  Lombarde- Vénétie;  lettre  de  l'empereur  à  ce  sujet.  Retraita 
du  maréchal  Badetzky  :  ce  que  lui  écrit  à  cette  occasion  son  souvo- 
rain.  —  Evacuation  du  duché  de  Parme  par  les  troupes  autrichiGones. 
— BétablÎEsement  de  la  statue  de  Napoléon  I"  dans  le  jardin  public 
de  Hilan;  paroles  de  François- Joseph.  —  Programme  du  nouveau 
gouverneur  général  des  provinces  Lomhardo-Vé ni  tiennes.  —  Le  conaît 
austro-sarde;  écbange  de  notes  entre  M.  de  BuoI  et  U.  de  Cavour  : 
rappel  du  comte  de  Paar,  chargé  d'affaires  de  Vienne  à  Turin.  — 
Voyage  de  l'empereur  d'Autriche  en  Hongrie  :  actes  de  clémence  el 
incidents  qui  signalèrent  cette  excursion.  La  mort  de  la  lllle  afoée 
de  l'Empereur  l'interrompt,  —  Poiitiqu*  exlériture  ;  la  Russie  dés- 
approuve la  conduite  du  cabinet  de  Vienne  vis-à-vis  du  Piémont; 
parallélisme  du  cabinet  de  Berlin  :  les  fortifications  et  l'occupatioD 
de  Raatadt.  Affaire  de  Neucbâtel  :  Vienne  insiste  pour  saisir  la  Diéta 
de  la  question  du  passage  des  troupes  prussiennes.  —  Queetiou  des 
duchés  germano-danois  :  Vienne  et  Berlin  s'entendent  mieux  à  cet 
égard  ;  échange  de  noies  entre  l'Autriche  et  le  Danemark.  Politique 
autrichienne  dans  la  question  des  Principautés  moldo-valaquea;  nou- 
velle divergence  entre  Vienne  et  Berlin  :  résolution  de  la  Conférence 
de  Paris.  —  Entrevue  de  Weimar.  —  Ouaiioni  iniérieurtt  :  le  Concor- 
dat; ses  conséquences  dans  l'application.  Soilioilude  de  l'Empereur 
pour  les  autres  cultes  :  réunion  des  surintendants  protestant»  ;  décl»- 


.yCOOglÇ 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  303 

nlioi  d^iicoiii|)étenee..Lu  ]snéljtc*  :  DonTCaax  droite  qui  leur  lont 
artoràtt.  —  AdmiDisIralion  civile  :  H.  de  Bach  fait  rechercher  lea 
droits  de*  Anciens  ElaU  généraux  ;  le  Conteil  auprfme  wiu  de  l'eik- 
meo  des  lois  orfcaniqaes  eur  cette  malière.  —  La  preese  :  mesures  dont 
elle  est  l'objet  ;  circulaire  qui  défeDd  aui  rédacteurs  de  s'occuper  de 
la  Tie  privée  des  membres  de  la  famille  impériaU;  circutaire  relative 
à  la  minière  de  traiter  les  questions  extérieures.  Les  institulions  mé- 
dicale ;  l'enteTTemcnt  des  soicidés.  Beceosemeut  de  la  populalioD. 
Uanne  et  finances  :  la  banque  de  Vienne. 

PKimsB.  L'affoire  de  Neuchitel  ;  le  passage  des  troupes  :  échange  de  no- 
tes entre  Vienne  et  Berlin.  Solution  de  la  question.  Communicalion  de 
M.  dellanleuSelàcesDJet.  Hëglementdelaquestion  par  laConréreuce 
de  Paris;  traité  entre  les  deux  parties  :  déclaration  du  roi  à  cette  occa- 
noD.  Les  0uchês  et  le  Danemark  ;  politique  du  cabinet  de  Berlin  dans 
otite  BlTaire  :  échange  de  notes  avec  le  gouvernement  de  Copenhague. 
hoposïtîonsdu  ministère  danois.  —  Les  Etats  provinciaux  des  Duchés; 
leurs  délibérations  n'aboutissent  point.  Politique  de  la  Prusse  dans  la 
question  des  Principautés  danubiennes:  circulaire  du  président  du 
Cenwil  à  ce  sujet.  L'acte  de  navigation  du  Danube.  La  Conférence  de 
Paris  serait-elle  appelée  à  ratifier  le  travail  de  la  Commission  rive- 
nine?  La  Prusse  est  pour  l'affirma live.  —  Traité  avec  la  Saxe.  —  Le 
Lindlog  et  les  questions  extérieures.  —  Les  impâlg;  projetM  nouveaux 
piëwnlétpar  le  cabinet  :  les  bâtiments,  le  sel,  l'iadustrie.  Sort  de 
cea  propositioni.  —  Budget.  —  Lé^slatiou  civile-,  la  presse  :  propo- 
■ilioa  Uatbis  et  Wagner.  —  Le  péage  du  Sund.  Loi  relative  aux 
UUets  des  banques  étrangères.  Le  projet  relatif  au  divorce;  rejet.  — 
dàbiie  de  la  session  ;  discours  de  H.  de  Usnteuffel.  —  Maladie  du  nd 
Ffédéric-GuiUaume.  Le  prince  de  Prusse  appelé  â  la  direction  des 
■flaires.  Caractère  et  biographie  de  ce  prince.  Actes  qui  amènent  et 
■econipagiient  ce  grave  changement.  —  Politique  du  prince  :  H.  de 
Nanleuflel  maintenu  à  la  présidence  du  Conseil.  —  Crise  commer- 
cial^ suspension  des  lois  restrictives  de  l'intérêt.  Impâlsur  les  sociétés 
par  actions.  —  Bapport  de  la  chambre  de  commerce  de  Cologne  sur  la 
■itoatioa. 

BaviÉmB.  Position  modératrice  de  ce  royanme  entre  les  puissances  fi- 
nies; sa  politique  dans  les  questions  extérieures.  Le  roi  Maiimilien  à 
Fontainebleau,  —  Les  questions  intérieures  :  agitation  par  suite  dea 
exercices  spirituels  des  jésuites;  décision  du  minisire  des  cultes:  té- 
■îitanoe  des  évèques;  iutervenlion  du  nonce  du  pape.  Finances  et  iD- 
dustrie;  les  chemins  de  fer.  Concours  agricole,  —  La  médaille  de 
SaiDie-Hélèoe.  Projet  modificalif  de  la  division  territoriale  du 
rayaunke. 

SiiaRoTALB.  Politique  du  baron  de  Beust;  son  système  relatif  aux 
Etats  secondaires.  —  Sa  conduite  dans  les  questions  extérieure».  — 
Discours  d'ouverture  des  Etats.  Béduction  de  la  contribution  foncière; 
le  budget;  les  chemins  de  fer. 

SixB  WauuR.  Les  Etats  et  l'Ordre  équestre.  Vonvement  théologique; 
cOBférenes  d'EiseuMb.— Entrevue  du  Tiar  et  derEmpereur  François- 
Joaepb  à  Weimar.  Finances  du  duché. 
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Saxk^Ioucrb  et  Saxe-^otba.  Question  de  la  réaDion  des  dMUi;lc 
duc  fsTornbleà  cette  réunion.  Oppoailion  de  Is  Diète  particulière  de 

Cobourfii  loi  relative  au  mJDistère  d'Etat. 

WDBTHMReBO.  Session  orageuse;  opposition  de  la  Chambre  des  dcputrà; 
la  presse;  pétition  des  libraires  et  journatislcs.  Le  Concordat  :  rapiil 
et  teneur  de  celte  convention.— Les  seigneurs  médiatisés:  règlement  in 
Bujel  de  leurs  réclamations.  Affaires  extérieures  :  divergence  à  c«t 
égard  entre  le  Gouvernement  et  les  Elatï.  Note  du  Moniltur  TKurtem- 
bergcofi  sur  l'opposilioD  de  la  seconde  Chambre.  [Popularité  du  roi; 
sa  haute  position  au  dehors;  son  voyais  à  Biarritz.  Entrevue  de  Stott- 
gard  entre  l'Empereur  des  Français  et  le  Tzar  :  détails  à  ce  sujet  ENi- 
litique  du  roi;  prospérité  du  pays;  le  budget. 

IIahovbb.  Conflit  constitationuel  entre  les  Etats  et  la  Couronne.  Elee- 
tioDs  nouvelles.  —  Ouverture  de  la  session  ;  discours  du  président  du 
CoQseiL  Eliminalion  de  plusieurs  anciens  ministres  par  ordonnance. 
—  Lois  de  linances.  —  Délations  extérieures.  —  Le  budget ,  le  ooiD- 
meree  et  l'industrie. 

Bade.  Politique  du  Grand-Duc  au  dehors  i  le  pont  fixe  sur  le  Rhio; 
traité  avec  la  France. — Naissance  d'un  prince.  Renouvellem.eDt  d'une 
partie  de  la  seconde  Chambre.  Discours  d'ouverture  de  la  session.  — 
Les  tioances. 

IIbsse  Graito-Ducale.  La  session  continue;  travaux  des  Etats  :  projsb 
de  code  civil,  de  régime  hypothécaire,  de  di'ainage,  etc.  |:  committioii 
nommée  à  cet  effet.  Demande  d'auf^eotation  des  impdis  directs  et 
indirects.  — Auf^mentation  de  la  liste  civile.  — Las  finances  et  les 
chemins  de  fer.  —  Explosion  de  la  poudrière  de  Hayenoe. 

IlissR  ÉLECTOSALB.  Déssccord  entre  le  Gouvernement  et  les  Etala 

Projet  lie  modifications  à  introduire  dans  la  composition  de  la  seconde 
Chambre.  Rejet  de  ce  projet  :  les  Elats  demandent  que  la  question  sût 
soumiseà  la  Diète  fédérale.  —  L'électeur  opposé  au  vole  restrictif  du 
budget  ;  la  Chambre  avait-elle  le  droit  de  coatrûler  de  nouveau  les 
budgels  anciens?  Revue  critique  des  travaux  des  Etats  par  le  Bulletin 
det  loU.  Esprit  des  deux  Chambres;  éléments  qui  les  constituent  :  * 

classes; les jt''        "    ' "         .  .     ..   . 

la  loi  de  répe 
L'industrie. 

Nassau.  Annonce  par  le  président  du  Conseil  du  mariage  de  la  prin* 
cesse  Sopbie.  —  Adoption  d'un  projet  d'augmenlation  du  traitement 
des  employés.  —  Le  budget. 


Oldidbodbg.  Discours  d'ouverture  des  Etats  :  projet  d'organisation  ju- 
diciaire; de  voies  ferrées.  Attitude  du  Grand-Duc  dans  le  conflit  Hols- 
tetno-Danois. 

Villes  libbbs;  Hambourg.  Crise  commerciale.  Emprunt  antrichïen  de 
dix  cnillioDs  de  varcs  de  banque,  destiné  k  venir  en  aide  aux  maisons 
menacées;  mesures  prises  par  le  gouvernement  local.  Autres  projets 
d'utilité  publique  :  l'accise;  le  timbre;  la  corporatiou  des  porteurs  de 
blé.  —  Convention  relative  a  un  poids  commun.  Traité  avec  la  Perse; 
traité  relatif  au  péage  du  Sund.  —  Bateaux  a  vapeur  entre  Hambourg 
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et  Dnfeerqae  ;  entre  Hinboaif  et  l'Amëriqne  du  Nord,  enHn,  le  Bré- 
al.  —Lee  émignnts.  —  Coinmercc  de  Hambourg. 
fuiKioiT.  Misa  en  viguenr  de  la  ConatilutioD  modifiée.  —  Organisa- 
tioD  Judiciaire;  presse;  la  crise  commerciale  :  réunion  des  bauquiers 
à  Fraiclbrt;  leurs  réeolutioM.  —  La  foir«  anDuelte',  iteullais. 


SI  r Allemagne  tesdslt  de  plas  en  plus,  par  le  ZolWerein  en 
partintlter,  à  Tanlté  pour  bIdsI  dire  matérielle,  ou  n*en  saurait 
dire  BatBDt  da  raouTemeot  politique  qui  se  sclDdait,  comme  pres- 
que tonjonn  par  le  passé,  en  deax  directions  opposées,  celleqne 
tentait  de  loi  imprimer  la  coiir  de  Berlin,  et  celle  qni  avait  pour 
poÎDt  de  départ  la  cour  de  Vienne.  Fréquentes  étalent  les  occa- 
tknii  OD  cet  antagonisme  se  faisait  sentir.  Témoin  le  débat  an- 
qoeldDDDalîea,  aoEelnde  la  hante  Diète,  la  qoestion  des  fortifi- 
cations delà  lille  de  Rastadt.  Depuis  les  35  millions  alloués poar 
cet  objet  par  la  France  en  ISIS,  la  Confédération,  en  vue  de 
nuTcgarder  l'aTenir,  n'avait  pas  ménagé  les  allocations  de 
fonds  :  plusieurs  millions  de  florins  avalent  été  affectés  A  cette 
destlnatloTi.  L'Autriche  et  la  Bavière,  en  d'autres  termes,  l'Alle- 
magne du  midi,  demandaient  non-«enlemeRt  le  maintien,  mais 
une  angmeo talion  des  fonds  votés  Jusqu'alors  :  un  million  et 
denl  de  florins  accordés  sur  la  demande  du  cabinet  de  Vienne, 
dans  les  vnes  duquel  oa  eût  construit  un  fort  eu  manière  de 
camp  retranché.  Ce  projet  devait  Inquiéter  la  Prusse,  dont  le 
eomiBlssBire,  U.  de  Reitzenstein,  le  combattit  par  une  raison  qui 
dissimulait  quelque  pen  la  cause  vraie  de  l' opposition  de  son  Gon- 
vernement  :  ce  fort  ou  camp  retranché  deviendrait,  à  l'occasion, 
une  position  formidable  entre  les  mains  de  l'ennemi,  la  France, 
par  exemple.  Le  rapport  de  l'envoyé  de  Bavière ,  baron  de 
Scfarenck,  ayaut  été  favorable  h  la  politique  autrichienne,  le  re- 
présentant de  la  Prusse  réussit  à  lui  en  enlever  le  profit,  en  fal- 
nat  Insérer  an  protocole  cette  phrase  qui  était  une  réserve  habile, 
à  BiToir,  xqne  la  citadelle  serait  déclarée  terminée  par  les  derniers 
travaux  pour  lesquels  cette  somme  avait  été  allouée,  a 

La  Prusse  pnt  s'appuyer  sur  cette  sorte  de  veto  opposé  à  la  polt- 
Ucfw  antrichteDue,  pour  combattre  les  récentes  conventtons  luter- 
vennes  entre  Bade  et  Vienne,  à  l'effet  d'augmenter  la  garnison 
deRastadtqnlnesecomposeralt  plus,  désormais,  que  de  troupes 
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ftotricblennea.  Le  mécootentement  que  cette  pollttqoeda  cabinet 
aatricbien  causait  A  la  Prnsse,  d'abord  exprimé  à  la  tribnne  par 
UD  membre  dn  cabinet  (le  miaiitrede  la  guerre),  se  tradaiitt 
bientdt  en  maDifettatians  fâcheuses  et  même  en  Inlteg  annte 
entre  les  Praislens  et  les  Antrichlens  de  la  garnison  fédérale  de 
Maycnce.  L'impressIOD  produite  à  Vienne  par  ce  fait  regrettable, 
qui  avait  été  empreint  du  caractère  habitael  de  ces  rixes,  se  ma- 
nifesta avec  assez  d'amertume  dans  le  journal  de  M.  de  Brùck 
(la  Gazette  autrichienne),  n  On  a  dû,  y  disait-on,  être  surpris 
péniblement  dans  toute  l'Europe,  lorsque  le  chef  d'un  grand 
corps  militaire,  un  ministre  de  la  guerre,  parlant  du  banc  des 
ministres  et  devant  la  représentation  d'un  grand  pays  qnl  son- 
vent  a  revendiqué  le  titre  d'Etat  militaire,  a  rappelé  les  sacrifice» 
considérables  que  la  défense  d'un  grand  Intérêt  européen  a  eoAtés 
à  une  puissance  voisine,  et  a  attribué,  avec  ironie,  la  mort  de 
milliers  de  soldats  à  la  négligence  de  leurs  chefs,  a  Offense  d'au- 
tant plus  grossière,  ajoutait  l'organe  du  ministère  aotricbien, 
a  qu'elle  était  dirigée  par  le  chef  militaire  d'un  Etat  allemand 
contre  l'administration  d'une  puissance  militaire  allemande,  s 
C'est  à  cause  de  cela  que,  jusqu'alors,  on  avait  passé  le  fait  sons 
silence  :  on  n'avait  pas  voulu  provoquer  de  dissidences  entre 
deux  armées,  «  appelées  par  la  position  géographique,  lea  rap- 
porta politiques,  la  communauté  de  race,  de  langue,  de  civilisa- 
tion, à  agir  ensemble  et  à  s'appuyer  réclproquemeut,  ■  Mais  la 
mauvaise  semence  répandue  par  le  miolstre  de  Prusse  avait 
porté  ses  fruits,  et  alors  que  penserait  l'étranger? 

■  Le  puissant  et  infatigable  voisin  de  l'Allemagne  possède 
beaucoup  d'oi^nes  qui  cherchent  à  affaiblir  ce  psys  et  &  y  semer 
des  dissidences,  mais  aucun  d'eux  ne  lui  a  rendu  autant  de  ser- 
vices que  le  ministère  prussien,  dont  la  missIoD  était  plat6t  de 
défendre  l'unité  de  la  force  militaire  allemande,  d  Néanmoins,  la 
Gazette  auCrickienne  constatait  que  la  presse  prosslenoe,  qnl 
préférait  l'idée  de  l'unité  allemande  aux  vœux  de  l'étranger, 
avait  cherché  à  adoucir  les  paroles  du  ministre,  et  qu'uu  journal 
de  Berlin  les  avait  même  blAméee. 

De  ce  cAté,  les  rapports  entre  les  deux  Etats  étaient,  comme 
on  voit,  assez  tendus;  toutefois,  11  n'y  avait  pat,  en  cette  oo- 
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rancaee,  no  térleaz  SDj«t  de  coiflit,  Ib  commlcslon  mlUtsln  fé- 
dùite  diu^ée  d'examiner  la  question  des  fartlflcatlons  de  Roi- 
UdtpoQvalt  poursuivre  avec  sécurité  ses  Investigations. 

L'entreprise  armée  qui  avait  surpris  Nencb&tel  en  t856,  et 
dont  nous  avons  reproduit  précédemment  les  causes  et  les  suites 
immédiates,  n'était  pas  de  nature  &  attirer  sur  un  même  terrain 
les  deux  poissances  rivales.  La  Diète  s'était  prononcée  sur  le  fond 
même  de  ce  grand  procès  International  (V.  Annuaire  I866J; 
elle  avait  adhéré  aux  principes  posés  dans  le  protocole  de  Lon- 
dres, en  date  du  34  mai  isfi2,au  sujet  de  la  principauté  de  Nen- 
eUtd;  elle  avait  invité  les  Gouvernements  allemands  à  faire 
Sfpsjer  par  leurs  agents  la  demande  de  mise  en  liberté  des 
Nneb&telois  arrêtés  en  septembre  I8â6. 

Bestait  la  cpiestion  du  libre  passage  des  troupes  prussiennes  à 
travers  les  Etats  fédéraux,  dans  le  cas  où  11  s'agirait  pour  la 
FniMe  de  pénétrer  en  Soisse.  Déjà  le  cabinet  de  Berlin  se  pré- 
valfdt,  nu  sein  de  l'Assemblée  de  Francfort  (communication 
f  une  dépM»  du  36  décembre  I85A),  des  dispodtlons  favo- 
rables qu'elle  avait  rencontrées  à  cet  égard  chez  la  plupart  des 
tionveraementt  intéressés  dans  la  question. 

Vais  derrière  ce  fait  il  y  avait  le  principe.  La  haute  Diète 
sanclkmnaiBit-elle,  au  nom  des  diverses  puissances  qu'elle  re- 
présentait, le  passage  d'une  armée  prussienne,  ou  bien  ce  droit 
de  passage  était-il  inhérent  au  droit  individuel  de  souveraineté 
de  chscnn  des  Etats  que  l'on  aurait  à  traverser?  Le  président 
de  la  Diète,  comte  de  Becbberg,  ne  vouiat  pas  engager  la  lntl« 
dans  ces  termes  radicaux  :  en  attendant,  ce  qui  pesait  le  pins 
sorle  eœar  de  l'Autriche,  l'Intermédiaire  de  la  France,  ponrsni- 
nft  aon  cours  et  aboutissait  an  résultat  pacifique  que  nous 
avms  ftiit  connaître  (Voy.  France;  Voy.  aussi,  pour  les  délails, 
le  di^itre  Suùtt),  et  les  susceptibilités  du  cabinet  de  Vienne 
s'earoit  pas  le  temps  de  se  manifester  autrement  que  par  des 
paroles  amèrea. 

€  Si  la  Prusse,  disait  nn  journal  dévoué  à  l'Autriche,  avait 
bit  à  Tieiine  et  à  Londres  les  mêmes  ouvertures  pacifiques  qu'à 
Paris,  il  y  a  longtemps  que  l'affaire  eût  été  réglée,  a 
Ed  rcvandie,  les  deux  puissances  émules  paraissaient  mieux 
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t'entendre  sur  vu  antre  conflit  qui  avait  cessé  Û'ttn  «ne  tfo»- 
tloti  pacifique.  Noos  voulons  parler  ia  long  et  Inextricable  dif- 
férend enlre  la  couronne  de  Danemark  et  lei  duchés  allemands, 
si  malhearensement  associés,  par  les  traités  de  tsis,  aax  de*- 
tinées  de  la  première.  La  solution  ne  fit  pas  cette  année  des  paa 
plus  décisifs  qae  précédemment.  On  verra  plus  loin  (PriÊSte, 
Autriche  et  Danemark)  les  nouvelles  Notes  diplomaUques 
échangées  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Bwlin  d'une  part, 
et  celui  de  Copenhague  de  l'autre.  Actuellement,  il  s'agissait  de 
savoir  si,  en  présence  de  la  persistance  des  parties  contendantM, 
on  ne  saisirait  pas  la  Diète  du  Jugement  déflnltif  de  la  querelle. 

En  attendant,  le  gouvernement  danois  déclinait  la  compétenee 
-de  l'Assemblée  de  Francfqrt,  et  déclarait  que  le  roi  était  déddé 
A  milntenir  les  droits  qu'il  avait  reçus  de  Dieu  et  de  la  nation. 
Peut-être  le  Danemark  songeait-il  h  élargir  l'horlion  oà  se  dr- 
conscriv^t  le  débat  et  voulait-il  en  salitir  les  autres  puissances 
continentales.  Il  était  évident  que,  du  Jour  où  la  Confédération 
germanique,  représentée  par  la  Diète  de  Fr ancrort,  évoquerait  ta 
cause,  elle  menacerait  de  prendre  des  proportions  européennes. 

La  diète  des  Etats  réunis  de  Holstelo  et  de  Lauenboarg, 
«onvoquée  à  Itzehoe,  ayant  abouti  à  une  déclaration  de  non- 
■déilbération  snr  les  objets  soumis  à  l'Assemblée  par  le  gouver- 
nement danois,  les  représentants  de  la  Confédération  germanique 
forent  saisis  (39  octobre)  de  la  reqnéle  formulée  par  oenx  qni 
s'intitulaient  »  les  membres  de  l'ordre  équestre  et  In  proprié- 
taires fonciers  du  duché  de  Lauenboorg,  •  au  sujet  c  des  drotta 
coDlractuels  et  constitutionnels  du  duché.  > 

L'heure  était  venue  pour  la  Prusse  et  pour  l'Autriche.  En 
conséquence,  communication  par  leurs  représentants  de  leurs 
négociations  infructueuses  à  l'occasion  de  ce  conflit,  et  dédara- 
tloa  de  la  remise  de  cette  affaire  par  leurs  gonvememnits  entre 
les  mains  de  la  haute  Assemblée.  Par  snito,  demande  do  M.  Helin- 
bruch,  représentant  du  Hanovre,  à  fln  de  nomination  d'one 
commission  spéciale,  et  d'Insertion,  au  protocole,  d'une  déelara- 
tion  portant  que,  sll  y  avait  inaccomplisscment  d'obligations 
«SBentielles,  Invitation  de  s'exécuter  *  cet  égard  serait  adrené« 
%a  gonvemeiceDt  danois.  Le  snrplos  de  la  motion  était  eonçu 
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a  toaci  eommlnatolrM  ponr  ce  goarernemeot.  L'eoToyé  de 
la  Sus,  M.  de  Nottls,  appoyi  te  minUtrc  banavrlen,  tandis  ipn 
VieniM  et  B«lia,  pour  a'ètre  pas  en  reste  de  sèle,  se  firent  at- 
trtbser  par  lenrs  oiganes rcspectira  le  mérite  de  l'ioltlaUredela 
r^aolatton  de  porter  enfin  le  débat  devant  l'AiMmblée  reprétao- 
tative  des  Intérêts  de  F  Allemagne. 

i  novembre.  Nomination  de  la  commission  qnl  Tut  composée 
des  mintsties  de  Prusse,  de  Bavière,  d'Antriehe,  du  Hanovre, 
da  WurtemiM^,  de  la  Saxe  royale,  enfin  de  la  Hesse  électorale. 
AasiHdt  après,  rapport  da  baron  de  Schrenck,  envoyé  de  Ba- 
vière^ qal  etmclat  à  la  compétence  de  la  Diète  et  an  renvoi  aa 
geavemement  danois  de  la  demande  du  I<anenbourg.  —  A  la 
salle  da  cette  communication,  adoption  de  ces  eouduiions  à 
rwanimité. 

Une  intrarention  au  moins  inattendue  à  ce  moment,  celle  de 
la  Ansste,  Imprima  à  cette  phase  du  conflit  nne  physionomie 
ncavelle.  Le  19  novembre,  déptebe  du  prince  Gortchakoff  au 
baron  dTngem-Stemberg,  représentant  du  cabinet  de  Saint* 
PéterriNHirg  h  Copenbagae,  dans  laquelle  ce  ministre  établit, 
qu'au  termes  de  l'art.  SI  de  l'acte  final  de  Vienne,  la  Diète 
ai-ait  le  droit  de  prononcer  entre  les  parties  en  cause. 

Evidemment,  c'était  enconrager  l'Assemblée  de  FrancTort  à 
retenir  Taffiiire,  comme  on  dirait  judiciairement. 

Li  rencontre,  d'ailleurs  pacifique,  à  Stuttgard,  des  deux 
avavaralos  de  la  Fiance  et  de  la  Russie  (septembre) ,  n'était  pas 
de  nature  à  calmer  les  vives  préoccupations  qae  les  qaestion» 
que  iwiis  venons  de  passer  en  revue  devaient  causer  aux  mem- 
bccs  de  la  OwfédéraliOD.  Les  souvenirs  d'Erfurtb  et  de  Tiisltt 
■a  pouvaient  pas  manquer  de  se  présenter  h  l'esprit  des  pnbll- 
dstes  allemands.  Au  Jugemeot'de  certains  d'entre  eux,  l'alliance 
cotre  la  France  et  la  Russie,  sous  les  auspices  d'un  prince  aussi 
é  qne  l'était  le  roi  de  Wurtemberg,  eût  été  la  réall- 
■  d'an  plan  bardi.  D'autres  étalent  moins  optimistes.  On 
;,  avec  quelque  amertume,  l'offre  faite  de  la  médaille 
de  Salnte-Hélèae  aux  vétérans  étrangers  qui  avalent  servi  dans 
les  années  françaises.  Cela  ne  faisait-il  pas  songer  k  une  époque 
de  dôMtns  pour  l'Allemagne?  L'entrevue  qui  eut  lieu  ensuite 
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h  Welmar  entre  le  tzsr  Alexandre  et  l'emperenr  FrançobJoseph 
(Toy.  Autriche  et  Prusse)  était  de  nature  à  calmer  les  appré- 
heaslons,  prématarément  CBDSées  par  le  voyage  de  Stnttgard, 

£d  attendant  reccomplissemeDt  de  ce  qui  n'était  qa'un  rêve, 
même  poar  les  plus  ambitieux,  l'unité  politique,  l'Allemagne 
s'y  préparait  par  l'unité  iDdnstrlelle  et  commerciale,  qne  réa- 
lisait le  Zollvereln.  Aux  progrès  accomplis  dorant  le  coon  des 
dernières  années,  venaient  s'en  ajouter  poar  ainsi  dire  ehaqoe 
Jour  d'antres,  amenés  par  les  révolutions  paclDqnes  du  com- 
merce. Le  34  Janvier  se  gigndt,  entre  l'Autriche  et  les  Etats  de 
Lichtenstdn  d'une  part,  et  le  Zollvereln  de  l'antre,  nn  traité 
ayant  pour  objet  l'unité  monétaire,  déjà  posée  en  principe  par 
la  Conférence  de  Vienne.  L'exécution  en  devait  commencer  i 
partir  du  l"  mai  de  l'année  courante,  pour  cesser  en  1873.  Sti- 
pulé en  outre  qne,  dès  qne  la  nouvelle  convention  serait  en  ri- 
gueur. Il  serait  frappé  d'autres  monnaies,  et  l'on  ne  reconnaîtrait 
pins  que  les  monnaies  de  l'union.  Tous  les  Etats  qui  subatltne- 
ralent  le  nouveau  système  à  celui  d'autrefois  auraient  à  procéder 
&  la  fonte  des  monnaies  anciennes.  Interdiction  aux  puissances 
contractantes,  de  toute  création  de  papier-monnaie  ayant  cours 
forcé.  Jusqu'à  l'adoption  de  mesures  telles,  qu'en  tont  temps, 
ces  valeurs  puissent  être  échangées  eontre  de  l'argent. 

Une  Idée  connexe,  celle  de  l'élaboration  d'an  Code  uniforme 
de  commerce  pour  tous  les  Etats  de  la  Confédération,  devait  se 
présenter  aux  membres  du  Zollvereln.  Malheureusement ,  ici 
encore  la  rivalité  entre  les  deux  grands  Etats  de  l'Allemagne,  la 
Prusse  et  l'Antrlche,  se  manifesta  de  nouveau.  C'est  la  Bavière 
qui  avait  eu  l'initiative  de  cette  proposition.  Sur  l'invitation 
adressée  ensuite  par  la  Diète  aux  divers  Etats,  de  nommer  un 
délégué  compétent  en  cette  matière,  de  manière  &  arriver  k  la 
composition  d'une  commission  spéciale,  plusieurs  gouverne- 
ments,  la  Bavière,  puis  la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  avaient  ré- 
pondu. Mais  le  représentant  de  la  Pmsse,  en  vue  peut-être  d'ane 
pollUqne  de  prééminence,  avait  déclaré  que  l'on  délibëreralt 
pins  aisément  sur  un  projet  élaboré  à  l'avance,  et  que  son  gon- 
Temement  en  avait  on  qu'il  était  autorisé  à  lui  soumellre.  Là- 
dessoB,  résolatlon  de  la  Diète  portant,  qu'une  o 
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gfa  à»  fétade  d'un  projet  de  Code  de  commerce  allemand  Ht 
réoDinlt  le  1&  Janvier  1857.  Saivalt  le  mode  d'élaborattOD  qui 
prMderalt  aax  travanx  des  commissaires.  La  Prasse  n'avait 
dme  pas  réussi  A  faire  accepter  tout  d'alwrd  son  projet.  Elle  se 
nien  de  cette  dcfaite  préliminaire,  à  la  date  tndlqnée  (13  Jan- 
vier]. UAutriche  ayant  présenté  h  son  tonr  son  projet  de  Code, 
dans  lequel  nécessairement  devaient  entrer  des  tempéraments 
pour  les  natiODalités  si  diverses  qu'elle  avait  à  régir,  c'est-ft-dlre 
qu'elle  restait  loin  encore  de  l'nnité  désirée,  le  représentant 
I  Alt  mlea^  venu  à  soumettre  aux  délibérations  de  la 
n  le  travail  qu'il  avait  en  portefenlUe,  et  qui  en  eut 
ea  effet  la  priorité.  Pour  consoler  le  cabinet  de  Vienne,  on 
donna  la  vice-présidence  de  la  commission  à  son  plénlpoten- 
tiiire,  H.  de  Baula,  la  présidence  ayant  été  dévolue  au  docteur 
de  Bingelmaon,  ministre  de  la  Justice  en  Bavière.  Les  choses 
étaient  en  cet  état  au  mois  de  mars.  —  Une  autre  question  d'un 
Intérêt  fédéral  fut  soumise  &  la  haute  Diète  :  le  s  décembre,  le 
représeatant  de  Bade  déposa  an  sein  de  l'Assemblée  un  traite 
conclu,  sauf  raUflcation  par  son  Gouvernement,  avec  la  France, 
relaHvraient  é  la  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin,  près 
de  Kehl.  En  conséquence,  et  pour  se  conformer  Jt  la  résolution 
diétale  dn  ST  février  l83S,Bade  demandait  l'autorisation  de  la 
Diète él'efret  de  coDStmire  le  pont.  Par  suite,  nomination  d'une 
commlcsloa  militaire  chargée  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

L'Allemagne  commerciale  représentée  par  le  Zollverein  con- 
dot  cette  année  deux  conventions  importantes,  l'une  avec  la 
Perse,  l'autre  avec  l'Angleterre,  an  nom  des  lies  Ioniennes.  La 
première  stipulait  que  les  natlonanx  des  Etats  du  Zollverein  se- 
raioit,  sons  le  rapport  commercial,  traités  en  Perse  sur  le  pied 
des  nations  les  plus  favorisées.  Ils  pourraient  emporter  en  Perse, 
par  terre  et  par  mer,  tontes  espèces  de  marchandises  et  de  pro- 
duits, lei  vendre,  échanger  et  transporta  dans  toutes  les  loca- 
lités persanes. 

Ponr  joger  les  contestations  entre  les  nationaux  du  Zollverdo 
et  in  Indigènes  de  là  Perse,  11  aérait  établi  des  tribunaux  de  cette 
nathm  dans  toates  les  villes  où  résiderait  un  consul  du  Zollverein, 
et  cet  tribnnanx  ne  pourraient  Juger  qu'avec  l'assistance  des  con- 
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sols.  Toates  aotrei  eontMtaUoiu  seraient  du  ressort  ex^siit 
des  coBsuiata.  £d  cas  de  décès  d'an  national  da  Zollvereiii  «a 
Perte,  ta  saccesslon  serait  remise  immédiatement  à  ses  béri- 
tierfl,  et  s'ii  mourait  Bans  )iérlUerB>  elle  serait  mise  à  la  disposi- 
tion du  consul. 

La  convention  avec  les  lies  Ioniennes,  représentées  par  l'An- 
gleterre, assimilait  le  ZoUvereln  aux  Etats  les  plus  favorisés  en 
ee  qai  concernait  le  commerce  avec  ces  lies,  sauf  rilUflcatitMi  de 
la  convention  par  leur  gouvernement. 

D'après  le  dernier  receiisement  (I6£d),  Passociation  doua- 
nière  présentât, pour  l'eDsemble  du  ZoUvereln,  une  population 
de  33,718,701  habitants.  Depuis  1853,  cette  population  s'était 
à  peine  accrue  de  1/3  p.  o/o,  tandis  que  dans  les  périodes  anté- 
rieures, il  y  avait  eu,  de  trois  ans  en  trois  ans,  une  augmenta- 
tion de  s  p.  0/0  en  moyenne.  En  iSââ,  c'était  le  royaume  de 
Saxe  qui  avaitprésenté  l'accroissement  relativement  lepluscon- 
sldérable. 

Les  revenus  de  l'association  présentaient  pour  le  premier  tri- 
mestre de  l'année  courante  les  chiffres  suivants.  Les  droits  d'im- 
portation qui,  pendantlapériode  correspond  an  tedef8âe,avaient 
étéde4,27T,l00thaIer8(l6,04l,3T&fr.),B'éievèrentà  4,951,300 
thalers  (18,574,675  fr.).  Les  droits  d'exportation  qui,  en  ISSe» 
avalent  produit  44,300  tlialers  (165,750  fr.),  avaient  attdnt 
£1,800.  thalers  [193,350  fr.].  Enfin,  les  droits  de  transit  avaient 
donné  61,300  (330,500  fr.],  au  lien  de  76,500  thalers,  chirn-e 
de  18SS.  L'augmentation  sur  les  droits  d'Importation  s'était 
surtout  portée  sur  les  eauz-de-vle  de  France,  sur  les  fers  forgés 
du  même  pays  et  de  la  Belgique,  les  fers  conservés  d'Espagne  et 
d'Italieet  les  bestiaux  deSulsseetd'Autricbe.  L'augmentation  des 
droits  d'exportation  avait  été  particnlièrement  causée  par  iea 
laines  de  Siiéste  expédiées  en  Russie,  et  par  les  céréales  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg  exportées  en  Suisse.  Enfin,  la  condiK 
slon  de  la  palxexpliqnait  la  diminution  des  droits  de  transit.  En 
effet,  pendant  la  guerre  d'Orient,  les  provinces  septentrionales 
de  la  Fruase  avalentservi  d'entrep6ts  au  commerce  da  la  Kussie 
avec  le  reste  de  l'Europe. 
hes  chemins  de  fer  furent  l'objet  d'une  grande  Impoislon, 
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t  m  Aatrldie.  La  Bftvlèra  eoncéda  à  des  sociéUf 
privé»  des  portlcHU  couldérables  de  Jignei  ferrées,  noyeiiiuiit 
une  garantie  de  4  l/3  p.  O/O.  La  Prusse  suivit  un  ayEtëœe  tont 
oppesé  :  ou  s'y  montra  ea  giaéral  coDtnire  aux  conccetious 
privée*.  Bes  ligues  plus  oo  moins  étmdues  étaient  en  voie  d'eié- 
eution  on  d'étude  dans  les  grands-duchés  de  Hesse  et  de  Bade, 
dans  ie  'WurtemlMig  et  la  Thuringe.  Le  Hauovre,  de  sou  cAté, 
acàkerait  ses  voies  principales,  et  s'oœupalt  de  l'établissement 
d'embrandMoie&ts  Importants. 

Lea  Institntlons  financières  progressèrent  également  cette  an- 
née :  les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  absorbèrent  un 
capital  d'au  moins  150  millions  de  thalera. 

Notid>les  progrès  de  l'Industrie  cotoonière.  Le  marché  de 
Brème  gagnait  de  plus  en  plus  en  importance.  De  80,000  baltes, 
diinredeisâS,  il  s'était  élevé  à  130,000  balles  en  1856. 

Les  plénipotentiaires  du  ZoUverein  réunis  pendant  une  grande 
parUe  de  l'année,  et  occupés  de  la  liqnidation  des  comptes  eon- 
raitta  et  de  la  révisloa  des  tarlA,  ne  parvinrent  cependant  pas  h 
^(otendre  sur  ce  dernier  point. 

Les  recettes  douanières  comparées  à  celles  de  l'année  précé- 
denle  présentèrent  quelque,  augmentation.  Pendant  les  neuf 
^cmters  mois  de  1866,  elles  s'élevèrent  à  19,000,486  thalers, 
tandis  que  dans  la  période  correspondante  drs  années  1854  et 
1855,  elles  n'avaient  présenté  que  les  chiffres  de  18,470,610  et 
l5,8U,fiB0  thaiers. 

On  s'occupait  présentement  à  attirer  dans  un  rayon  commun 
le  système  douanier  de  l'Autriche  et  celai  dn  ZoUverein. 

Le  temanlemeat  du  système  Aonétalre  de  l'Allemagoe  ayant 
abouti  A  une  eonvention  spéciale,  les  divers  Etats  qu'elle  coocer- 
nalt  étaient  appelés  à  la  ratifier.  En  voici  les  bases  principale*  : 
La  livre  dn  ZoUverein  formerait  le  talon  des  monnaies  d'or  et 
d'argent.  Avec  une  livre  d'aigent  on  frapperait,  sous  le  nom  de 
thaiers  de  l'Union,  deux  monnaies  d'argent  principales.  1"  Le 
thaler  k  1/30  de  la  livre  d'argent  fin;  3°  le  double  thaler  à 
1 1/I&  de  la  livre  d'argent  fin.  Ces  mnmales  de  rUoion  seraient 
valables  dans  tous  la  Etats  allemands,  et  seraient  acc^>léM 
partout  CD  paiement  On  frapperait  aosit  use  monnaie  oom- 
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merciale  de  I'U&Iod,  sous  la  dénomInKUon  de  couronne  et  de 
deml-eouronne.  La  première  pèserait  1/SO  et  l'aatre  l/lOO  de 
la  livre  âoaaDlèra.  Alliage  l/lO  de  colvre. 

Quant  an  papier^moD&ale,  aacun  Etat  n'en  poarralt  émettre 
avec  cours  forcé  qu'autant  qu'il  serait  en  mesnre  de  fournir  eo 
échange,  en  tout  temps,  réqui?alent  en  monnaie  d'argent. 

Cette  mesure,  ainsi  que  sont  celles  dont  nous  venons  de  fiiire 
mention,  en  particulier  l'élaboration  d'un  Code  de  commerce 
nniforme,  pour  l'Allemagne,  préparaient  et  hfltaient  l'anlté  po  - 
Ittlque  de  ce  grand  pays. 

AUTRICHE. 

L'empereur  François-Joseph  n'avait  pas  quitté  l'Italie  an 
commencement  de  l'aDuée;  et  à  cette  époque  il  continuait  de 
faire  entendre  des  paroles  de  paix  et  d'oubli  que  les  mesures 
offldelles  émanées  de  son  intUative  venaient  sanctionner.  C'est 
ainsi  qu'une  lettre  Impériale  en  date  du  lO  Janvier  adressée  au 
maréchal  Badelzky  fit  remise  complète  <  de  la  pénalité  et  de 
la  responsabilité  encourues  légalement  >  aux  trente-deux  contu- 
maces impliqués  dans  le  procès  de  Mantoue,  pour  haute  trahi- 
son. Le  séjour  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice  à  Ullaa 
(IS  Janvier,  2  mars]  fut  marqué  par  les  mêmes  actes  de  réconci- 
liation et  d'habile  mais  peut-être  tardive  politique.  Le  35  Jan- 
vier, dans  une  lettre  adressée  encore  au  feld  maréchal  Badetsky, 
François-Joseph  annonça  qu'il  faisait  remise  k  tons  les  individus 
appartenant  au  royaume  Lombard -Vénitien ,  encore  détenus 
pour  crime  de  haute  trahison,  lèse-majesté,  etc.,  de  la  peine  en- 
tière qui  leur  avait  été  Infligée.  En  même  temps  l'Empereur  déci- 
dait ta  suppression  de  tous  les  procès  pendants  dans  le  rayanme, 
pour  les  crimes  dont  il  était  question  dans  sa  leltre;  enfin,  il  pro- 
nonçait la  dissolution  de  la  cour  spéciale  de  Hantoue. 

Cette  dernière  décision  en  particulier  rendit  le  calme  à  de 
nombreuses  familles,  sans  cesse  menacées  de  voir  arrêter  par 
ndte  d'une  dénonclaUoa  quelconque  un  de  leurs  membres. 

La  Congrégation  centrale  de  la  Lombardie  fit  au  waieX  de  cette 
aainistle  générale  une  chaleureuse  adresse  de  remerdmeBt 
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(IT  Janvier)  an  MnTendn.  «  L'ticte  m^naotme  par  lequel  V.  M. 
a  aédié  la  dernfèra  tonne  des  familles...  et  a  enlevé  Jusqu'au 
dentier  vestige  de  trliteawavenlrs,  reDDovelle,  disaient  les  orga- 
nes do  Ifilanais,  et  cootolide  la  confiance  entre  an  sage  et  géné- 
reux nwoarqae,  et  la  popalatlon  lombarde  soumise  à  son  scep- 
tre. »  hn  théAtr«  et  aillears,  l'Ëmperear  put  se  convaincre,  par 
les  démonstrations  dont  tous  ces  actes  de  clémence  le  rendirent 
Tobjet,  que  la  politique  de  pardon  et  d'iodatgence  taisait  de  plos 
rapides  eonquttes  que  la  p^Itique  impitoyable. 

Cependant  il  s'agissait  d'organiser  sur  une  nouvelle  base  le 
goavemement  de  la  Lombardie.  Le  38  février,  l'Ëmperear  an- 
nonça à  son  frère  l'archldue  Ferdlnand-Haxi milieu,  qu'il  le  nom- 
mait goavemenr  général  do  royaume  et  qu'il  le  monlssalt  des 
penvoirs  nécessaires  à  son  représentant,  •  afin,  ajoutait  Sa  Ma- 
jesté, que  TOUS  puissiez  remplir  dignement  votre  mandat  dans 
ee  royaume,  veiller  efficacement  an  règlement  et  à  la  marche 
bien  équilibrée  aussi  bien  qu'à  laprompte  conclusion  des  affaires 
dans  tontes  1rs  branches  de  l'admlnlstratton  publique,  pourvoir 
à  toDS  les  besdns  moraux  et  matériels  du  pays,  et  prendre,  à 
fooeasion  et  avec  énergie,  l'initiative  des  mesures  que  vous 
erolrex  nécessaires  pour  les  satisfaire,  vous  résiderez  altematl* 
vement  à  HUan  et  i  Venise. 

>  Je  vous  fais  une  obligation  d'employer  constamment  les  pou- 
vtrirs  qne  Je  voua  confie,  à  mon  service  et  au  blen-étre  du  pays 
dont  la  prospérité  m'est  si  chère,  s  L'Archiduc  remplaçait  ainsi 
dans  ses  fonctions  de  gouverneur  général,  le  général  Radetzkl, 
qni,  à  raison  de  sou  grand  Age,  avait  demandé  d'être  ■  allégé  du 
pirida  s  de  charges  trop  lourdes  pour  une  si  haute  vieillesse. 
aLaissei-moigarderrespérance,  lui  écrivait  l'empereur  (38  fév.), 
qne  Je  verrai  se  conserver  encore  pendant  de  longues  années  dans 
■n  inaltérable  blen-étre  votre  glorieuse  vie  qui  m'est  si  chère.  Je 
vieaa  de  donner  des  ordres  pour  assurer  votre  position  à  venir. 
■  Vous  serez  toujours  accueilli  cordialement  comme  mon  Ii6tc 
dana  chacun  de  mes  palais  de  Stra,  de  Uonza,  dans  la  ville  royale 
de  Milan,  aussi  bien  qu'à  Vienne  dans  mon  palais  Impérial...  et 
Je  pourrai  ainsi  avoir  le  plaisir,  chaque  folsque  J'en  aurai  besoin, 
danooirlr  A  vos  sages  o^nkms  et  ivos  conseils  prouvés...  • 
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Le  feU  maréchal  prit  congé  de  ua  soldats  par  va  ordre  dn 

Jour  fu  dato  de  Vérone  le  l'mars.  a  Je  ne  prenda  pas  congé  de 
voua,  leiirdlaBit-ll,ear  Jerealeanmllkndevoas.  Je  laisse  àdca 
forces  plus  jeunea  le  devoir  pénible  de  tous  former.. .  poar  mon- 
trer au  moment  décisif,  si  la  voix  de  notre  cher  monarque  m'ap- 
pelait  encore  une  fols,  que  l'épée  gne  J'ai  tenue  pendant  salzante- 
doute  ans  (il  en  avait  quatre-vingt-dix)  et  sur  beaucoup  de 
champs  de  bataille,  repose  toojonrs  fermement  sur  ma  main.  ■ 
Le  lendemain  de  ces  importantes  décisions,  un  décret  appela  )t 
comte  de  Glola;  au  poste  de  commandant  de  la  seconde  armée 
et  général-commandant  du  royaume  Lombard-Vénitien,  de  la 
CarinUiie,  de  la  Camlole  et  du  Littoral. 

La  Gazelle  Officielle  de  Milan  résume  dans  les  termes  sul* 
vants  les  bienfaits  des  mesures  prises  par  le  GouverDemeat. 
■  L'Aotrlche  fidèle  k  ses  engagements  ne  se  borne  pas  à  bvo- 
riser  les  progcts  de  ses  peuples  ;  elle  pourvoit  avec  sagesse  i  Ict 
doter  d'Institutions  libérales.  »  Suivait  l'énumératlon  des  actes 
d'amélioration  récemment  accomplis. 

Doe  Golnddenee  Importante  fut  l'évacuation  du  duché  de 
Parme  par  les  troupes  autrichiennes  s  M.  de  Buol,  mandé  par 
l'Empereur  avec  Mil,  de  Bach  et  de  Bruek,  eut,  dit-on,  pour 
mission,  de  s'entendre  avec  Modëne  et  le  Parmesan,  an  sujet  des 
moyens  d'empêcher,  en  cas  de  troubles  politiques,  toute  inter- 
vention de  la  part  du  gouvernement  sarde. 

Partis  do  Hilan,  le  3  mars,  l'Empereur  et  l'Impératrice  tra- 
versëreut  lentement  les  provinces  Italiennes  et  s'arrêtèrent  dans 
pluileors  villes,  en  particulier  à  Crémone  et  h  Trévlse.  Le  13, 
ils  arrivèrent  à  Vienne  où  Ils  furent  reçus  par  les  archiducs  et 
les  autorités  mllitalrM  et  dvUes. 

Parmi  les  actes  mémorables  de  ce  voyage,  sans  qu'ils  aient  eu 
pour  cela  une  portée  précisément  politique,  on  doit  citer  le  fi^ 
dn  rétablissemeot  de  la  statue  de  Napoléon  I"  dans  le  Jardin 
public  de  Milan,  ordonné  par  François-Joseph,  peudant  soasé- 
joor  dans  la  capitale  du  royaume  Lombard-VénltiCD.  Comme  on 
montrait  au  prince  la  statue  du  chef  de  la  dynastie  napoléonienne 
reléguée  dans  un  coin  obscur  dn  bAtlment  :  ■  Ce  n'est  pu  sa 
placo,  dit  FrançoisnJoieph,  c'est  A  tous  les  regarda  qu'die  doit 
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ttracipoiée.  Napolëon  a  anei  faltposrHlIaD,  pour  que Hflan 
pliliMii  conteinpier  aes  traits  toaa  les  Jonrs  et  à  toute  heure.  ■ 

Aiaai  qu'il  en  avait  reçu  le  maDdat,  l'archlâvc  Ferdinand-Max-, 
géoënl  gooTemenr  du  royaume  Lombard-Vénltten,  se  rendit 
da  VcnlMi  i  Trieste,  et  conucra  dans  cette  dernière  ville  pln- 
■CcQTi  temaines  à  l'expédition  d'afîafrea  importantei,  partieallb- 
rcBtent  i  l'organisation  du  commandement  supérienrde  la  ma- 
rine. Puis,  le  lieotenant  de  l'Emperear  retonma  &  Venlie,  l'one 
âeaa  résidences  officielles. 

Dans  an  discours  adressé  sax  autorités  lombardo-vénltlen- 
nes,  l'archidae  annonça  son  Intention  de  héter  te  dévdoppe- 
nnt  des  Intérêts  Intellectnels  et  matériels,  en  s'sppuyant  sur 
les  éléments  propres  au  pays  lui-même,  en  dirigeaot  l'esprit  pu- 
blie uni  le  contraindre,  en  le  détonmant  de  tout  excès  sans 
fenehalner,  enflo,  en  faisant  coDConrlr  toutes  les  ressources  indl- 
vMneUes  sa  blen-étre  et  à  la  prospérité  générale.  Comme  tous 
las  programmes  politiques,  celui  do  nouveau  gouverneur  général 
était  plein  d'espérances.  Et  l'archldnc  terminait  cette  inaugura* 
tfOB  afielette  de  ses  fonctions,  en  annonçant  qu'il  ne  souffrirait 
pas  qu'un  ,'seul  d'entre  sea  subordonnés  porlAt  la  uKdndre 
atteinte  aux  Intérêts  du  trône,  aussi  bien  qu'à  l'honneur  et  au 
Ucn>6trede  ses  administrés. 

Cependant  l'Empereur  François-Joseph  ne  laissait  pas  abso- 
lument calme  la  Péninsule  Italique,  où  il  avait  en  le  bon  eqirit 
de  Ure  entendra  des  paroles  et  adopter  des  mesures  de  paix  et 
de  elénenee.  Hais  son  Oonvemement  eut  le  tort  de  se  plaindre 
prrsque  simultanément  du  peu  de  sympathie  que  l'on  aurait 
■anifesté  en  Sardaigne,  pour  la  perstmne  et  les  actes  de  l'Em- 
pereur. Tel  fut  l'objet  delà  dépêche  adressée  par  M.  de  Buol,  le 
10  février,  à  M.  de  Paar,  diargé  d'affaires  d'Autriche  en  Pié- 
mont, pour  être  lue  an  comte  de  Cavour. 

La  presse  pfémontalse,  idolemment  qualifiée  dans  ce  docu- 
nent,  y  était  «enséaen  outre  d'avoir  reproduit  les  événements 
de  Milan,  Mus  un  Jour  tout  opposé  à  la  vérité  des  faits.  I^  doml- 
■atiM  de  l'Autriche  dans  le  royaume  Lombardo-Ténitien  y  était 
i^résentée  comme  dépourvue  de  tout  titre  légitime,  et  eomme 
la  Muree  unique  de  toua  les  maux  d«  la  Péninsule.  La  ealom- 
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nie  et  In  Injares  devenus  nir  tons  les  actes  do 
impérial,  nir)'aiigatteper80DnederEiDpereiir,comnie  sur  ceux 
qui  toi  sont  dévoués,  l'InsarrectioD,  et  Jasqn'&a  régldde,  pré- 
coDlBés  comme  moyen  d'aflïandilr  l'Italie  de  ce  qu'on  ^le  plai- 
Mit  à  appeler  le  Joug  étranger,  tels  seraient  les  thèmes  Inees- 
saots  des  feallles  plémontaises.  a  En  vérité,  ajoutait  l'oi^sue 
du  cabinet  de  Vienue,  ma  plume  se  refuse  h  retracer  toutes  Ict 
turpitudes  dont  ces  Journaux  fourmillent;  ii  suffit  de  les  oavrir 
au  hasard  pour  trouver  en  abondance  des  pièces  de  convictloD.» 

En  présfflicedeces attaques, leGouvemement  sarde  se  serait 
montré  absolnmeot  passif,  on  du  moins  il  ne  les  aurait  pas 
découragées. 

Autres  grieh  :  des  appela  adressés  aux  étrangers  afin  de  les 
Mre  concourir  aux  soascrlpUoDB  ouvertes  avec  éclat  pour  ren- 
totar  le  système  défensif  du  Piémont  ■  qu'aucune  puissance  ne 
songeait  à  menacer  ;  d  la  réception  ofâdelle  de  prétendues  dépn- 
tationsdes  provinces  italiennes,  venant  exprimer  leur  admira- 
tion pour  nne  politique  désapprouvée  par  leur  propre  Gouverne- 
ment; enfin,  l'acceptation  d'un  monument  offert,  disait-on,  par 
des  sujets  de  l'Empereur  en  souvenir  des  faits  d'armes  de  l'ai^ 
mée  sarde. 

»  Comment  s'expliquer,  se  demandait  le  ministre  de  l'Empe- 
reur, qu'on  Oouvernement  qui  aurait  à  cœur  d'entretenir  avee 
nous  des  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage,  n'ait  pas  trouvé 
de  sa  propre  dignité  d'empéchcr  des  démonstrations  qui  empnin- 
tent  aux  circonstances  particulières  qui  les  ont  accompagnées 
une  portée..,  si  directement  hostile  à  une  puissance  amie  ?  Etait- 
ce  bien  en  permettant  que  les  souvenirs  de  la  guerre  et  des  pas- 
sions révolutionnaires  fussent  sans  cesse  publiquement  évoqués, 
que  le  Gouvernement  tarde  comptait  remplir  les  sllpniatiODS 
du  traité  de  paix? - 

Hais  on  objecterait  l'Impuissance  de  la  législation  du  pays  k 
empêcher  des  actes  de  cette  natnre  ?  M.  de  Bud  n'absolvait  pas 
pour  œla  le  cabinet  de  Turin,  du  reproche  d'avoir  paru  s'asso- 
cier par  sa  tolérance  aux  espérances  d'un  parti  a  dont  le  dernier 
MWt  était  l'abolitloQ  des  traités  *  qui  avalent  fixé  les  drcoo- 
Bcrlptions  territoriales  existant  aetuetlement  en  Italie. 
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Mab,  ■InsIqnelesDppoHlt  ]emiIll■tirepiélDoalal■,ODpoll^■ 
ra]t  poursalnel  c'est-Jk-dlre  que  le  Gouvernement  antricUen 
serait  eonâamné  à  remplir  chaque  Jonr  le  rôle  d'aceosatenr 
poblie. 

Après  avoir  fait  remarquer  que  les  attaques  de  la  presse  révo- 
lattonnaire  do  Piémont  portaient  attdnte  au  principe  monar- 
di^ne  lat-inbne,  et  sapaient  les  fondements  de  l'ordre  social, 
l'organe  du  esblnet  de  Vienne  terminait  en  disant,  que  l'Empe- 
reur devait  i  sa  propre  dignité  de  ne  pas  laisser  ignorer  au  Gou- 
rersement  sarde  le  resseotimeatque  lui  avait  causé  l'ensemble 
deees  procédés,  f  Ce  sera  à.  M.  le  comte  de  Cavonr,  à  nous  Indl- 
qner  quels  moyens  H  compte  employer  pour  effacer  ces  Impres- 
ikms  pénibles,  et  quelles  sont  les  garanties  qu'il  peut  offrir 
contre  la  prolongation  indéfiuie  d'un  tel  état  de  choses.  ■ 

Conclask>n,  l'Autriche  ce  réservait  de  régler  en  conséquence 
sa  future  conduite. 

Le  eaUnet  de  Turin  se  devait  de  répondre  h  cette  commnnl- 
eatkm.  U  le  fit  (v.  Etais-Sardes)  dans  une  dépêche  adressée  le 
30  février  par  H.  de  Cavonr  h  H.  Cantono,  chargé  d'affaires  de 
Sardaigne  à  Vienne.  Le  ministre  sarde  reprenait  un  à  un  tons 
lel  grieb  et  tous  .les  arguments  mis  en  avant  par  le  cabinet  de 
Vienne. 

fiéplique  de  M.  de  fiuol  (16  mars).  Il  prenait  acte  dans  ce 
doeoiaent  de  ce  que  le  comte  de  Cavonr  aurait  ■  avoué  publi- 
quement et  hautement!  que  la  presse  plémontaise  s'était  livrée 
à  des  eicès  éminemment  regrettables,  qu'il  condamnait  ouver- 
tement. Hais  quels  efforts  faisait-il  poor  la  répression  de  ces 
excès?  snfflsait-il  de  s'en  remettre  à  cet  égard  a  aux  Gouverne- 
méats  étrangcrsT»  —  M.  deCavour  assurait  d'antre  part,  qu'il 
M  permettrait  pas  que  le  monament  à  ériger  à  l'armée  sard6 
ptt  blesser  en  rien  la  GuscepUbllité  de  l'Autriche  ou  celle  de  son 
année  ;  mais  cette  assurance  n'eât-elle  pas  dft  être  spontanée  au 
lie«  d'être  provoquée? 

M.  de  BuoI  prenait  ensuite  personnellement  à  partie  le  mi- 
KBtre  sarde  i  propos  des  témoignages  de  sympathie  dont  11  avait 
été  l'objet  de  la  part  des  provinces  autrichiennes  elles-mêmes, 
en  ec  qu'il  avait  fait  abstraction  du  caractère  et  de  la  tendinoe 
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polittcfue  de  cette  sàie  de  prétendues  dépnlatlons  secnHIIIes  par 
le  mlnialre  en  personne.  Clro>SBtance  grave  aax  yenz  dn  mlnl»- 
tre  BUtricbien  et  de  nature  A  constituer,  sinon  un  yéritable  ea- 
couragemeot  à  la  révolte,  au  moins  une  tendance  à  rel&cher  les 
liens  entre  des  souverains  légitimes  et  leurs  sujets.  *  Que  hllait- 
I)  penser  encore  de  cette  adresse  présentée  par  une  députatfon 
de  citoyens  de  Modène  et  de  Reggio,  qui  parlaient  des  liens  qui 
les  naissaient  au  Piémont,  que  la  force  avait  pu  briser  momen- 
tanément,  mais  que  la  Toi  conservait  dans  toute  leur  vigneuri  » 
L'accueil  fait  &  cette  adresse  par  H.  de  Cavoar  s'accordait-il  avec 
le  respect  dû  aux  traités  ?  Le  ministre  plémontaia  avait  opposé 
les  torts  de  la  presse  autrichienne.  Cela  fât-il  fondé,  répondait 
l'organe  dn  cabinet  de  Vienne,  que  la  nature  dn  débat  restait 
la  même  :  M.  de  Cavonr  n'entendait  pas  modifier  nue  ligne  de 
conduite  dont  les  résultats  lui  paraissaient  satisfaisants. 

Conclusion  ;  tant  que  cet  état  de  choses  n'aurait  pas  subi  de 
modifications.  Il  n'était  pas  s  de  la  dignité  de  l'Empereur  de  lais- 
ser son  agent  diplomatique  à  Turin,  exposé  à  être  Journellement 
témoin  oculaire  de  démonstrations  qui  tendept  plus  ou  moins  di- 
rectement à  rompre  la  foi  des  traités  et  à  amener  de  nonveiles 
complications  ;  eonaéqaemment,  invitation,  au  comte  de  Paar,  à 
quitter  Turin  et  &  venir  rendre  personnellement  compte  des  ex- 
plications ultérieures  que  le  président  dn  Conseil  pourrait  Jnger 
à  propos  de  donner. 

■  Voos  lui  direz  (au  comte  de  Cavonr)  que  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux  le  moment  oit  un  ordre  de  choses  plus  convenable 
permettra  à  un  représentant  autrichien  de  reprendre  sa  ^aee 
&  Turin  ;  vous  ajouterez  enfin,  que  nous  ne  verrions  de  notre 
c6té  aucun  obstacle  k  ce  que  M.  le  marquis  de  Cantono,  qnl  ne 
ae  trouve  pas  exposé  aox  rnémes  Inconvénients,  et  dont  nous 
nous  plaisons  ù  reconnaître  la  conduite  honorable,  continue,  pen- 
dant cet  Intervalle,  k  résider  à  Vienne,  b  Finalement,  le  comte 
de  Buol  annonçait  qne  la  cour  de  Berlin  avait  bien  voulu  charger 
son  représentant  A  Turin,  de  protéger,  s'il  y  avait  lieu,  les  sujets 
de  l'Empereur  résidant  on  établis  dans  te  Piémont. 

Cette  communication  faite,  le  comte  de  Paar  demanda  et  ob- 
tint ses  passeports. 
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Le  OoaTfracment  larde  avslt  auul  u  dtgntté  à  sanvegardsr; 
le  is  mars,  à  l'issue  du  Conseil,  ordre  (V.  Etats  tardes)  au  mar- 
qais  CantoDO  de  quitter  Vleoneavecsa  légatlouj  pulB,  daiu 
•M  note  adressée  à  ses  agents  accrédités  i  l'étranger,  le  Gou- 
Temement  Ht  remarquer  que  l'Initiative  de  la  rupture  appar- 
UaaXt  exclusive  Rient  au  caUnet  autrichien.  Celai-cl  cependant 
n'avait  garde  d'en  convenir  :  témoin  ta  circulaire  adressée  par 
IbU  le  30  mers,  h  ses  repré-ientanls  dans  les  cours  étrangères  : 
<  Tous  aves  en  connaissance,  y  disait-on,  de  la  correspondance 
échangée  en  dernier  lien  entre  nons  et  le  cabinet  de  Torln,  bt 
qni,  par  mite  d'nn  procédé  regrettable,  a  été  livrée  à  la  publi- 
cité en  même  temps  qne  la  dépêche  du  comte  de  Cavonr,  en  date 
do  20  février  dernier,  nous  est  parvenne.  La  dignité  de  t'Em- 
pamr,  notre  auguste  maître,  ne  nous  a  pas  permis  de  laisser 
sans  réplique  cette  dernière  pièce.  Dans  la  dépêche  réponsive 
{tic)  d-jointe,  adressée  au  comte  Faar,  vous  puiserez  cepen- 
dant la  oonvlctloi]  que  tout  en  faisant  parvenir  à  ce  chargé  d'af- 
hires  l'ordre  de  quitter  Turin,  nous  avons  eu.  soin  de  fournir  une 
nouvelle  preuve  de  l'esprit  de  modération  qui  nous  a  guidé  dani 
cette dlscnssf on.  ■  Le  cabinet  de  Vienne  se  préoccupait  ainsi,  et 
à  Juste  titre,  de  l'opinion  qne  l'on  se  ferait  au  dehors  de  cette 
ompagne  diplomaUque  contre  le  Piémont.  Après  en  avoir  folt 
reMortlr  les  conséquences  selon  lui  périlleuses  pour  l'Autriche, 
SB  organe  paissant  de  la  presse  anglaise,  le  Tinut,  signalait  par- 
tkalièrement  l'avantage  qui  en  résulterait  pour  un  gouverne- 
nent  rival,  la  Bussie,  qui  aurait  déjà  profité  de  l'incident  pour 
se  rapprocher  du  Piémont.  En  eH'et,  lecture  faite  de  la  dépêche 
n  «HBte  de  Paar,  et  de  la  réponse  de  M.  de  Cavonr,  le  prince 
Gwtschakoff  avait  déclaré  >  na  pas  comprendre  la  démarche 
dtrAatrlche,  et  partant,  ne  pouvoir  l'approuver,  n 

On  poavalt  Inrércr  de  lA  qM  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
Jsindnitses  représentationsàeelles  delà  France  et  de  l'Angle- 
tmeponr  obtenir  de  l'Autriche  qu'ancaoe  suite  nefÙtdoBnéeà 
M  réda  mations  contre  la  Sardalgne. 

Cela  surtout   était  fàcheni,   qne  ta  popularité   qu'avaient 
pa  donner  au  Jenne  souverain  de  l'Autriehe  les  actes  qui  ve- 
naient de  marqner  son  voyage  en  Italie,  devait  perdre  de  son 
1857  « 
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prestige  psr  *all«  de  ce  r^rettable  Incident   diplomatiqw. 

La  pollttqne  générensedonlFTançoIs-JoKeph  fit  preave  en  Ita- 
lie, dut  signaler  anul  ion  voyage  en  Hongrie.  Dès  le  retour  âe§aii- 
gustes  voyageurs  (13  mars]  dans  leur  capitale,  lemlDJstèreEe  mit  à 
fCBurre  pour  la  préparalioo  des  actes  et  mesures  prochainemeot 
applicables  ani  populations  ou  provinces  hongroises.  D^Jà  (jan- 
vier) le  conseil  suprënae  de  l'Empire  avait  KoumlsàrapprobatloD 
de  l'Empereur  an  plan  d'organisation  nouvelle  de  la  Hongrie. 
Elle  serait  administrée  par  un  gonverueur  général  qui  «mcen- 
trdait  dans  ses  mains  les  affaires  civiles  et  militaires.  Une  dis- 
position qui  serait  commune  à  la  Hongrie  aussi  bien  qu'aux  as- 
tres parties  de  l'Empire,  c'est  que  l'administration  en  serait 
snbordoonéeau  gouvernement  central.  Dans  ce  systàme,  les gon- 
vemeurs  généraux  des  divers  royaumes  dont  l'ensemble  compo- 
sait l'Empire,  ne  seraient  que  les  exécuteurs  de  la  volonté  du 
poav<rir  suprême  résidant  i  'Vienne. 

Il  y  aurait  aussi  pour  la  Hongrie  spécialement  un  sous^ouver- 
neur  général,  qui  administrerait  le  royaume  pendant  l'absence 
ou  l'empêchement  du  foncUonnatre  principal  (l'archidac  Albert), 
élevé  à  cette  dignité.  Toutes  ces  dispositions  étalent  loin  encore 
de  répondre  aux  vœux  assurément  plus  larges  des  provinces 
qu'elles  concernaienL  Toutefois,  mû  désormais  par  une  habile 
politique,  François- Joseph  laissa  librement  monter  à  lui  l'ex- 
pression des  aspirations  vers  des  destinées  meilleures.  C'est 
ainsi  qu'il  accueillit  avec  bienveillance  la  députation  chargée,  a« 
nom  dts  calvinistes  de  la  Hongrie  et  des  sectateurs  des  diverse* 
confessions,  de  demander  des  exemptions  de  dîmes  accordée» 
déjà  [depuis  1848)  à  d'autres  sujets  autrichiens.  On  soIllcitBlt 
surtout  la  convocation  d'un  synodcgénéral  qui  aurait  pour  mis- 
sion d'organiser  définitivement  les  confeulons. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'accomplit  le  voyage  Impé- 
rial en  Huugrie.  Partis  le  4  mal  de  Vienne,  l'Empereur  et  l'Im- 
pératrice entrèrent  le  soir  mCme  &  Pesth  où  Ils  furent  reços  par 
l'archiduc  Albert,  gonvemenr  de  la  Hongrie,  par  les  archldncS' 
Ernest  et  6ulllaume,  le  prince  primat,  les  évèques,  les  Daagnats 
et  la  municipalité.  Après  une  harangue  du  bourgmestre  à  la- 
quelle l'Empereur  fit  une  courte  réponse,  le  cortège  Impérial  w 
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dWgM  vers  le  palais  d'OfsD  d'ob  fat  daté  (6  mai)  l'acte  d'amnls- 
Oe  appHcable  à  tons  les  indivldas  dou  militaires  de  tontes  )et 
partln  de  l'Empire,  moins  le  Lombardo-VénlUen  déjà  l'objet 
d'une  mesure  analogue  (  V.  d-desans),  deux  mois  plus  M. 

L'aete  d'unalstle  (V.  le  texte  à  l'appeDdlce)  adressé  an 
ministre  de  la  Justice,  baron  de  Kranss,  annonçait  la  remise  de 
toute  peine  ultérieure  à  184S,  en  faveur  des  sujets  aatrlchiena 
non  mtUtatres,  et  nés  dans  les  parties  de  l'Empire  autres  qne  la 
Lombardle- Vénitienne,  qui  avaient  été  condamnés  et  étaient  en- 
core détenus  dans  un  )l«u  quelconque  de  l'Intértear,  pour  erimea 
de  haute  traiiison,  de  sédition  on  de  rébellion.  Il  ne  semlt  plus 
jncédé  ultérieurement  contre  les  prévenus  qui  ne  se  seraient 
pas  soustraits  anx  poursuites  Judiciaires;  enfin,  abolition  da 
toutes  les  instructions  commencées. 

Eu  second  lieu,  application  de  l'acte  d'amnistie  aux  individus 
coupables  en  outre  de  tels  ou  tels  des  crimes  suivants  :  ièee-ma- 
Jfsté,  injurea  envers  les  membres  de  la  ftmille  impériale,  per- 
turbation du  repos  publie,  etc. 

Une  autre  mesure  de  clémence  égalanent  datée  d'Ofen 
(M  mai)  eut  pour  objet  la  restitution  des  biens  confisqués  et  l'ei- 
tension  de  l'amotstie  aux  rérof^és  politiques  bungrois. 

La  lettre  autographe  qui  consacraitces  dispositions  généreuses 
et  était  adressée  au  gouverneur  général,  portait  que  ta  resU- 
tatfon  des  Mens  Gonâsqués  s'appliquerait:  1°  sux  Individasci- 
vib  condamnés  par  les  cours  martiales,  en  1848  et  1849,  pour 
cause  de  haute  trahison  ;  i°  à  ceux  déjà  libérés  et  résidant  à  l'In- 
térîenr,  mais  à  l'égard  desquels  la  confiscation  de  leurs  biens 
a'mrait  pas  encore  été  levée. 

Décidé,  en  outre,  que  «  les  revenus  nets  des  biens  confisqués, 
atrésJosqa'AceJourdansIe  trésor  de  l'État,  seraient  employés 
pour  le  bien  du  pays  et  de  ses  habitants.  » 

Un  autre  article  (4)  concernait  les  Individus  condamnés  par 
les  cours  martiales  et  réfugiés  ft  l'étranger.  L'Empereur  avait 
ordonné  aux  légations  et  aux  consulalscd'accuelllir  les  demandes 
formées  par  lesdltes  personnes  pour  obtenir  l'autorisation  de  ren- 
trer dans  leur  pays,  et  la  remise  de  leur  peine  et  de  la  coiiOsca- 
tîOD  de  leurs  bEens  prononcées  par  les  conseils  de  guerre. 
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L'Empereur  se  riMrvait  de  prononcer  h  l'égard  de  et*  de- 
muDdea,  et  d'examiner  a  Jusqu'à  quel  point  ract«  de  grice  pré- 
sent B  pourrait  être  appliqué  aux  pétitiounaires. 

On  appréciera  alsémeut  la  port^  de  ces  actes  de  restitution  et 
de  grflce,  ai  l'on  cousldëre  que  la  vdeur  dea  propriété  territo- 
riales mises  souG  le  séquestre  en  Hongrie  s'élevait  en  18&0  & 
16  millions  de  florins  (environ  40  millloos  de  francs).  Les  pro- 
priétés ayant  augmenté  daus  les  provinces  magyares  comme 
partout  en  Europe,  les  biens  confisqués  représeutaleut  aetnrlle- 
ment  un  capital  de  60  millions  de  francs  (l). 

Parmi  ces  actes  de  réparation,  Il  y  en  avait  an  que  la  natoit 
mime  des  conjonctures  où  une  politique  plus  généreuse  le  fai- 
sait entrer,  imposait  pour  ainsi  h  dire  à  la  volonté  de  l'Eraperear, 
L- était  le  rappel  de  l'archiduc  Etienne  qui  depuis  1 849  payaitde 
l'exil  les  sympathies  qu'il  avait  manifestées  pour  une  cause  qot 
n'avait  pas  triomphé. 

I^  Hongrie  et  surtout  la  noblesse  de  ce  pays  attendaient  mleui 
encore.  On  espéruit  que  François -Joseph  portvralt  plus  loin 
l'ceovre  des  auiéliorations. 

Dans  une  pétition  dont  la  lecture  ne  fut  pas  autorisée,  mafi 
dont  le  contenu  était  notoire,  les  nobles  du  pays  demandèrent 
que  l'usage  de  ta  langue  nationale  fût  établi  officlell  ment  daus 
les  écoles  et  dans  les  administrations;  que  des  Hongrois  seuls 
fussent  admis  aux  fonctions  publiques  ;  que  la  Woiwodlnc  et  le 
Bauat  fussent  réunis  de  nouveau  t  la  Hongrie  ;  que  te  régime 
cunsUtntiounel  fât  rétabli,  enfin,  que  l'on  rendit  au  pays  la  re- 
présentation  nationale  et  que  les  Impdts  fuissent  mieux  répartis. 
C'était  beaucoup  dans  l'état  présent  des  choses,  et  sous  l'empire 
de  la  centralisation  actuelle. 

Plus  de  six  cents  notabilités  parmi  lesquelles  tous  les  évéqoes 
signèreut  cette  pétition.  Mais  cette  fois  ces  aspirations  ne  devaient 
passe  réaliser  eucore.  L'Empereur  se  horna  aux  améliorations 

(1)  Pour  ue  citer  qu'un  eiemple  des  tristes  suites  de  cm  veagetace* 
politiques:le  colonel  de  Kiss,  fu^illo  après  la  victoire  des  Auslro-Rus^es, 
avait  laissé  en  biens  fonds confl^qu es  une  Tortunc  d'environ  dii  millions 
de  francs,  et  sa  sœur,  obligée  de  s'eipatrier  aui  EUts-Unis,  y  donnait 
des  lefoni  d«  musique  pour  vivre. 
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I  Im  pl«  larges.  Cest  ainsi  qu'une  ordonnance  Impë- 
liale  aotorisR  la  banque  nallwiale  à  accorder  des  prftts  hypoth^- 
ctfrM aux  propriétaires  hongrois  dcHMlealmmeuMesneseraient 
pis  escoro  cadastrés. 

Aatrcdédaloo  bteablsante  ;  an  Impdt  extraordinaire  avait  été 
pricMenHoeot  ordonné,  h  l'effet  de  réédlfler  le  chAtena  d'oren, 
et  Icsfrmisdecette  reconitrncUon  nedevalent  pas  s'élever  à  moins 
de  3,9S0, 000  florins.  Les  impAtsdéjA  perçus  dans  ce  but  avaient 
piodait  une  somme  de  i  million  de  florins.  L'Empereur  ordonna 
qae  sor  ce  million  prrça,  340,000  florins  seraient  attribués  aa 
déreloppement  de  l'agriculture,  par  la  fondation  d'écoles  et  de 
prix  nationaux  à  Ofen;  130,000  florins  à  la  création  debonrses 
dans  l'académie  Thérésienne  ;  90,000  florins  h  l'institution  de 
prâtendes  aa  profit  de  filles  nobles  hongroises  ;  45,000  florins  k 
llnscriptlon  de  pensions  pour  les  filles  de  simples  employés  ; 
50,000  florins  à  l'entrotlen  dn  musée  nattonal  ;  34,0O0  florins  an 
service  de  pf  nsioas  d'artistes,  enfln,  100,000  florins  h  la  construc- 
Oan  d'une  maison  d'aliénés. 

L'attodiement  à  la  langue  nationale  qui  distingue  h  un  si  hant 
degré  la  populatl<Hi,  raçut  un  commencement  de  satisfaction  par 
l'i^probation  impériale  donnée  à  l'existence  de  VÀeadémie  hon- 
groûe  des  teietua  dont  le  but,  suivant  ses  statuts,  était  de  pro- 
téger et  d'étendre  le  développement  des  sciences  et  de  la  Uttéra- 
tare,  et  particulièrement  de  former  et  d'enrichir  la  langue. 

L'Empereur  et  l'Impératrice  se  disposaient  à  continuer  ce 
voyage  méiaorable,  quand  ils  apprirent  k  Debreczin  la  nouvelle 
de  la  maladie  de  leur  fllte  aînée,  l'archiduchesse  Sophie,  attdnte 
de  la  fièvre  typhoïde.  La  Jeune  princesse  étant  morte  le  39  mal, 
la  cour  se  retira  à  Laxembourg,  et  y  vécut  quelque  temps  dans 
le  reentillenent  que  devait  Inspirer  une  telle  pertt.  Le  I  s  Juin, 
François-Joseph  reparut  sur  la  scène  officielle,  en  venant  assister 
an  centième  anniversaire  de  la  fondation  de  l'ordre  Maria-Thé- 
rèse tostitné,  comme  on  sait,  en  mémoire  de  la  victoire  de  Kolltn 
remportée  sur  les  troupes  prussiennes,  comuandécs  par  Fré* 
dérie  le  Grand . 

Pois  l'Empereur,  qui  d'abord  avait  recommandé  ft  l'ardiidvc 
Albert  de  eonttauer  à  sa  place  le  voyage  politique  en  Hongrie,  se 
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déddB  à  le  reprendre  en  personne,  ee  qoi  eut  lieu  en  rfCrt  as 
mofi  d'août.  Animé  des  dfsposltÉoiiB  lesplui  généreaws  et  la 
plui  eondllantes  pour  la  Hongrie,  le  sonveraln  y  devait  rencon- 
trer le  inërae  esprit  d'apposition  ou  de  protutation.  Prauçola- 
^osefdt  voulait  faire  de  ce  pays  on  membre  paissant  de  l'empire. 
La  Hongrie,  elle,  ou  ce  qne  l'on  appelle  le  parti  magyare,  von- 
lalt  ponr  ainsi  dire  rester  autonome,  en  on  mot,  txre  «ne  na- 
tion à  part.  VollA  sur  quoi  souvereln  et  sujets  ne  se  pouvaient 
entendre.  A  cet  égard  l'entreprise  polftlqne  de  fEmperenr  nc- 
naçait  de  rencontrer  longtemps  encore,  surtout  dans  l'aristo- 
cratie, une  Invincible  résistance.  De  son  cAté  le  gonvemement 
Impérial  paraissait  déddé  A  passer  notre.  La  lettre  de  François- 
Joseph  adressée  de  Laxembonrg  {9  septembre)  &  son  coosin 
l'archiduc  Albert  en  témoignait.  Voilà  pour  le  principe.  Le  gon- 
vernement  central  ne  fermait  pas  pour  cela  tout  accès  aux  amé- 
IlorBtlons  qne  l'on  pourrait  appeler  administratives.  Un  Jonmal 
confident  de  ses  actes,  annonçsit  presque  à  la  même  ^oque,  la 
division  de  la  Hongrie  en  cinq  llentenances,  dans  chacune  des- 
quelles Il  y  aurait  une  section  administrative,  nn  tribunal  sapé- 
rieur  de  Justice,  nne  direction  des  finances.  La  lienteaance  serait 
aobdlvlsée  en  outre  en  comltats  qui,  à  leur  tour,  comprendraient 
des  districts.  C'était,  comme  on  voit,  une  centralisation  systôna- 
tiquement  échelonnée,  le  contraire  précisément  de  ce  que  rêvait 
le  parti  opposé  au  gouvernement  central.  D'autre  part,  sans 
prétendre  exclure  l'Idiome  national,  Vienne  tenait  A  répandre 
l'allemand  dans  le  pays,  surtout  parmi  les  représentants  snpé- 
rlenrs  du  gouvernement.  Hais  c'est  dans  la  langue  magyare  qne 
w  Ihlsait  la  communication  des  lois  et  ordonnances.  Dans  les 
écoles  primaires  on  enseignait  la  langne  dn  pays  ;  l'allemaDd 
était  obligatoire  dans  les  écoles  snpérieares  {gymnases  ou 
lycées). 

Oo  a  vu  pins  haut  combien  étaient  délicats  on  plotAt  com- 
promis les  rapports  des  deux  cabinets  de  Vienne  et  da  Turin. 

Les  relations  avec  les  antres  puissances  étaient-elles  plus  ras- 
tarantes  ?  La  Russie,  nous  l'avons  dit,  se  pronmiça  dans  tuk 
■ans  désapprobateur  de  la  politique  autrichienne  vis-à-vis  du 
PUmoBt.  Elle  se  ri^pdait  l'attllnde  équlvpque,  presque  ouver- 
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tMuat  bostUe  de  l'Aotriche  avant  etpendant  la  dwolère  goem. 
Et  de  UD  côté  le  cabinet  de  Vienne  avait  pKasenU  que  celnl  de 
SidQt-Péteraboarg  lai  garderait  ane  longue  rancnne  de  son  ttAt 
dam  cette  occurrence  mémorable.  De  cette  attitude  réciproque» 
nent  menaçante  sortit  le  traité  du  l  &  avril  t  Sfi6  dont  noua  avons 
bit  connaître  [V.  Annuaire]  l'esprit  et  la  tendance.  Ce  tratté 
rteidanit  en  on  même  pointdevae  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Antrldie,  dans  le  but  de  garantir  celle-el  contre  les  vengeances 
que  poorrait  méditer  la  poissaoee  qni  venait  de  perdre  en  Oinoée 
tous  les  résultats  d'ane  umbition  sécal^ire.  La  Eussie  occupée  à 
panso'iea  blessures  de  la  dernière  campagne,  trouva  un  anzl- 
Kalre  naturel  ctans  le  cabinet  de  Berlin,  dont  la  rivalité  ne  cher- 
<Ut  même  plus  h  se  dissimuler.  Il  sufDt  de  rappeler  an  K  un 
tOBB  les  actes  politiques  où  les  Intérêts  des  deux  gouvernements 
■e  pouvaient  rencontrer. 

Os  a  vu  {Coajédération  germanigv,)]  qu'on  était  loin  de 
s'accorder  sur  la  question  du  développemeot  des  fortifications 
de  Rntadt;  il  en  fut  de  même  lors  des  délibérations  ayant  pour 
objet  rétabUsBcment  d'un  Code  de  commerce  uniforme  ou  l'unité 
des  OKMinaîes.  Outre  la  divergence  des  intérêts,  il  y  avait  celle 
detdifférences  de  communions  entre  l'Autriche  catholique  et  la 
Prisse  protestante.  Enfin,  U  y  avait  la  question  toqjonrs  donf- 
nante,  eellede  l'influence.  Delà  part  de  t'Autrlche,  cette  attitude 
d'opposition  se  dessina  su  moment  où  il  s'&glt,  an  selu  de  la 
DUie,  de  Taffoirede  Neveh&lel.  La  Confédération  devait-elle  se 
pcoDonccr  sur  la  question  du  passage  éventuel  des  troupes  prus- 
siennes? Le  ministre  de  l'Autriche  ne  mit  pas  en  doute  l'aTfirma- 
the.  De  \i  on  échange  de  notes  entre  les  deux  cabinets,  puia  la 
i^siioadu  eoloQeldeMantenffel.aldedecampdurcrida  Prusse, 
anprêi  de  l'empereur  Françols^oseph.  L'Autriche  tenait  &  ame- 
ner deux  résultats:  le  premier,  à  poser  en  principe  la  compétence 
de  laDiète,  cequi  lui  ouvrait  un  avenir  Inconnu,  mais  qu'il  nes'a- 
gbidt  {dus  que  de  savoir  élar^r,  par  exemple,  hlre  Intervenir 
l'Alleniagnedans  les  afrairesd'llalle;leseeond,c' est  qnedans  cette 
^hin  spédate,  la  Prusse  ne  devait  s'avaneer  qn'appoyée  sur 
ki  f«isBanees  signataires  du  protocole  de  Londres,  en  I8G9.  Ce 
dooMe  point  de  vue  était  parÛtemeut  indiqué  dans  nne  d^êche 
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doeomteileBiiol,  en  date  dn  3  3  décembre.  Il  y  éUJ t  dit  qae  lercAn 

délapftrtdelaSBluadereDdrelallbertéauxprïsoiuiiersdeNcii- 
cUtei,  oouobBtant  la  représenlBUoDa  pressautes  et  réitérées  da 
puissances  siguatalres  du  piotocole  de  Loadres,  et  une  démarche 
■aalogue  de  la  Confédération  germanique,  avait  conTaleco  la 
Prnue  qu'elle  neponvait  plus  se  dispenser  de  recourir  k  da 
moyens  plus  efflcaces  qu'une  Intervention  diplomatique  poor 
blre  respecter  ses  droits.  Dans  ces  circonstances ,  comproiant 
parftùteinent  le  poids  des  rabons  qui  engageaient  le  roi  à  ne  pu 
livrer  les  partisansdesa  puissance  aux  autorités  (ie /ât(  de  r4eu- 
cfa&tel,  le  gouvernement  de  l'Empereur  trouvait  Ju^te  et  éqnlta- 
ble,  que  la  Prusse  s'occupdt  des  moyens  préparatoires  qa'eUe 
Jugeait  nécessaires  pour  assurer  éventuellement  la  satislaetii»! 
qu'elle  était  en  droit  du  demander.  <  Hais,  continuait  l'organe 
du  gouvernement  Impérial,  nous  avons  été  beureus.  de  recevoir 
en  même  temps  l'assurance  que  le  Roi  ne  se  ci-olt  cependant  pas 
obligé  de  renoncer  à  ses  seutimentade  conciliation,  s  C'est  pour- 
quoi le  cabinet  impérial  désirait  réunir,  pour  cet  objet,  les  plé- 
nipotentiaires des  puissances  qui  avaient  sigué  lu  protocole  de 
Londres,  et  entretenait  l'espoir  que  S.  U.  le  roi  de  Prusse  ne  se 
verrait  pas  poussé  &  la  nécessité  de  revendiquer  ses  droits  incon- 
testables •  autrement  qu'en  s'appu}  ant  sur  une  décision  des  puis- 
sances européeDues.  B  Et  le  comte  de  Buol  ajontoit  que  des  oa- 
vertures,  dans  un  sens  semblable,  étaient  faites  aux  cabinete  de 
Paris,  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg. 

Tout  en  ne  contestant  pas  aux  cabiuets  slgnatoiresdu  protocole 
de  IdOndrcs  leur  mission  de  rappeler  l'attentlou  de  la  Suisse  sur 
les  conditions  desquelles  dépendait  ton  inviolabilité,  le  cabinet  de 
Berlin  déelaraitqu'il  nepouvait  passubordonner  sa  propre  actkia 
à  l'accompli sacment  de  cette  mltsiou.  Le  ministre  de  l'Empereur 
revint  A  la  charge  dans  une  Note  du  SJauvler.  Répondant  tout  d'»- 
bord  h  ce  que  le  cabinet  de  Berlin  aurait  allégué,  que  le  but  anal 
dea  communications  de  Vienne  était  d'empêcher  la  l'msse  d'exé- 
cuter une  mesureactive  contre  la  Suisse,  M.  de  Buol  disait  q«e 
cette  allégation  n'était  pas  de  nature  à  détruire  la  foroe  des  ar- 
guments sur  lesquels  son  Gouvernement  appuyait  la  coDVietloa 
que  l'apprédatlOD  de  la  question  de  savoir  si  le  territoire  de  la 
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OantUénikat  allemande  deriiit  rutcr  oavert  ao  puuge  d'n&e 
■mëe  proMieiuie  ctmtre  la  Snlwe,  appartient  à  l'assembléd  de 
cette  CÔarédératloii. 

S'il  y  avait,  aor  ee  point,  onedlvergenced'opIaloaeDtrelesdeax 
Gaaventeaeiits,  lacourdePnuaenepoavaitpaStpoorcetteKala 
r^aon,  attribuer  la  manière  de  voir  du  eablnet  de  VieoDe  à  nn 
■entimeat  de  tiédeur  ou  d'Indifférence  envers  ane  cause  iqul- 
table,  enven  la  cause  d'une  Intime  alliée.  «  Quoi  qu'il  en  soit, 
^Joutait  le  ministre  de  l'Emperenr,  nue  IndlfTàrenee  dam  les  vues 
des  cours  nr  l'opportunité  d'une  décision  de  ta  Confédération, 
qui  permettrait  &  l'armée  proulenne  le  passage  vers  la  Suisse, 
ae  pent  exercer  une  iufluence  sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
couforme  k  Tesprlt  et  même  aux  dispositions  expresses  de  la 
CHStitntton  de  la  Confédération,  que  des  membres  de  laConfé- 
dératim  (lic)  anticipent  sur  une  telle  décision.  »  Et  M .  de  Boo) 
(envoyait  aux  articles  de  l'acte  final  de  Vienne,  ayant  pour  bat 
spécial  de  faire  respecter  le  plus  possible  ta  solidaiité  de  la  Confé* 
dinttoB  et  son  caractère  de  pouvoir  collectif  dacs  toutes  les 
eompUcatious  entre  des  Étate  allemands  et  l'étranger.  Le  cabinet 
de  B«rTlln  avait  faussé  l'esprit  d'un  de  ces  articles  à  son  profit, 
^est-i-dîre  edal  qui  déterminait,  que  lorsqu'un  membre  de  la 
Gmlèdératlon  ayant  des  possessions  en  dehors  du  territoii-e  de  la 
Confédération,  foisalt  la  guerre  en  sa  qualité  de  puissance  euro- 
péenne, cette  guerre,  lorsqu'elle  ofniéresBalt  ni  les  circonstances 
m  les  obligaiioas  de  la  ConfédératlOD  allemande,  devait  rester 
étrangfere  à  la  Ctmfédératlon.  t 

Cet  article,  dont  nous  venons  de  repcodalre,  d'après  le  mfnii!- 
tre  de  fEmpereur,  le  texte  dans  toute  sa  prolixité,  eAt  pu  entrai» 
acr  la  conviction  d'un  juge  même  Impartial,  et  cependant  H,  de 
Bnol  (sllmait  qu'il  ne  pouvait  pas  s'appliquer  au  caadont  ils'a- 
Casait,  DU  ne  renfermait  que  la  preuve  de  l'exactitude  de  si.u 
*ffrédativn. 

*  Est-Il  possible,  en  effet,  d'apiës  la  positiOD  géographique  et 
[lettUqnedcs  parties  en  discusdon,  poursuivait  le  ministre,  qu'une 
guerre  de  la  Prusse  contre  la  Suisse  ne  touche  aucunement  aux 
tatérte  ni  aux  obligations  de  la  Confédération  allemande!  La 
possibUilé  d'une  telle  guerre  ne  dépend-elie  pas  bien  plutôt  de 
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la  drcotutance  ^ae  la  Coafiédératlon  allemande  oomawiiee  tout 
d'abord  par  rcDoneer  au  ualntieD  de  la  neatrallté  de  sod  teiri- 
tolre  ?  La  CoosUtutloD  de  la  ConfédérstiOD  n'exige-t-elle  pas  que 
tODte  la  Confédératloti  prot^e  saos  réserve  ce  territoire!  Or,  uae 
attaque  sortie  du  territoire  de  la  Conrédération  cootre  la  Solsae  » 
devait-elle  pas  avoir  pour  cooséqueDce  première  et  iininédlate 
de  foire  naitre  cette  obligatloii?  a 

A  QD  autre  argument  de  la  Prusse,  tiré  de  la  circonstance  que 
l'Autriche,  pendant  la  crise  orientale,  aurait  été  Jusqu'à  inviter 
IcaÉtaU  aliemanda  séparés  à  entrer  dans  vae  alliance  offensive, 
la  ministre  de  l' Empereur  opposait,  d'abord  une  rectification  de 
lUt,  A  savoir  que  ce  n'était  pas  l'Autriche  seule,  mais  les  deux 
eontraetauts  du  traité  d'avril  qui,  par  la  dépèdie-drculaire  da 
16  Juin  1854,  rédigée  à  Tetschen,  av^ent  déclaré  vouloir  se  ré- 
server la  faculté  d'adresser  aux  souverains  allemands  une  invi- 
tation d'entrer  séparément  dans  leur  alliance.  Ensuite  il  râte- 
lait qu'à  cette  époque,  deux  puissances  recommandaient,  eo 
première  ligne,  l'entrée  de  toute  la  Confédération  dans  leur  al- 
liance, et  que  seulement  pour  le  cas  où  elles  n'espéreraient  pins 
d'obtenir,  à  cet  eRet,  la  majorité  constitutionnelle,  elles  ex- 
primaient l'Intention  de  s'entendre  ultérieurement  avec  les 
membres  séparés  de  la  ligue.  Toutefois,  le  cabiuet  de  Vienne 
n'entraîna  pas  dans  sa  politique  la  majorité  des  Étais  secoa- 
dairea. 

Cela  seulement  était  coustaut  qu'il  tenait  à  faire  sortir  l'Alle- 
magne de  son  orbite  pour  Tnigager,  h  sa  suite,  dans  un  conflit 
trop  possible  et  aussi  trop  prot:hain  avec  l'Italie.  Ce  parallélisme 
des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  se  rencontrait  nécessairemeDt 
dans  les  autres  questions  de  politique  extérieure,  celle  des  du- 
diée  allemands,  en  par(icnller,vlB-à-vl8  du  Danemark.  Hais  Ici 
l'Autriche  devait  se  montrer  moins  trandiante,  parce  que  son 
intérêt  élalt  moins  immédiat.  Telle  était  la  forme  d'une  dépêche 
adressée,  le  1 8  mars,  au  comte  de  Trautmannsdorf,  chargé  d'af- 
fklrcB  i  Berlin,  par  H.  de  Buol.  Aprèï  avoir  établi  qu'il  parU- 
gealt  le  vœu  du  cabinet  prussien,  que  les  gouvernements  d'Au- 
triche et  de  Prusse  continuassent  i  envisager  d'une  manière  coo- 
Eorme  les  afblrei  constitottomeUes  des  duchéd  de  Holstain  et 
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de  Laoenboni^,  le  mfulstre  de  l'Emparenr  appréciait  usez  Sne- 
mnit  Jes  disposlUona  actuelles  du  goavernemeDt  danois,  eu  dl' 
MBlqalIne  paraissait  plus  tant  avoir  en  vue  de  Justifier,  ea  tout 
piriot,  la  manière  dont  il  avait  procédé,  que  de  démontrer  plutAt 
qu'il  s'était  avancé  trop  loin  dans  cette  vole  pour  pouvoir  se  dé> 
dder  maintenant  à  adopter  vu  antre  mode ,  t  qu'il  était  peut- 
ttre  le  premier  à  reconnaître  eumme  le  seul  équitable.  > 

■  En  appréciant  ainsi  l'état  des  choses,  ajoutait  M.  de  Buol, 
nous  ne  pouvons,  eu  dernier  résultat,  que  nous  rallier  aux  vues 
do  cabinet  royal,  et  nous  ne  pensons  pas  que  la  responsabilité 
des  deux  puissances  allemandes  envers  la  ConfédéraUon  germa- 
nique soit  mise  &  couvert,  si  les  cours  de  Berlia  et  de  Vienne  voa- 
lalent  simplement  laisser  cette  question  suivre  son  cours  à  l'io- 
téiienr  de  la  monarchie  danoise,  d  L'organe  du  cabinet  de  Vienne 
«■tlBiait,que«  les  formes  tutâaires  et  les  principes  généralement 
reeottnus  de  la  Constitution  fédérale  lui  paraissaient  offrir  la 
garantie  la  plus  forte  possible;  qu'un  examen  calme  et  sérleox 
de  l'étal  des  choses  par  la  Diète  poarrait,  maintenant  encore  et 
le  plus  sfirement,  donner  satisfaction  aux  vœux  qui  deman- 
daient le  rétablissement  de«  droits  incontestés  des  pays  fédéraux 
de  Holsteln  et  de  Lauenboui^,  et  qu'il  fournirait  même  au  gou- 
vernement deS.  Uikjesté  le  roi  de  Danemark  >  le  prétexte  le  plus 
conforme  à  sa  dignité  ponr  confirmer,  par  des  avances  cond- 
llantes,  ses  intentloni  et  ses  désirs  qui  tendaient  vers  ce  but,  et 
qu'il  n'avait  pas  désavoués  dans  ses  explications,  s 

Voilà  donc  ce  qui,  aux  yeux  de  l'Autriche,  serait  le  remède 
radical  dans  la  situation,  à  moins  que  le  Gouvernement  ne  vou- 
Iftt  se  décider  (ce  qui,  à  la  vérité,  devrait  se  faire  sans  retard) 
k  dédarer  aux  cours  allemandes  qu'il  convoquerait,  à  une  épo- 
qw  aussi  rapprochée  que  possible,  une  session  extraordinaire 
de  la  Dlite  du  Holsteln  et  sans  donte  auasl  de  celle  du  Lanen- 
bourg,  et  qu'il  mettrait  ces  assemblées  à  même,  dans  la  forme 
qai  lui  paraîtrait  la  plus  convenable,  de  se  prononcer  à  l'égard 
de  la  situation  constitutionnelle,  en  tant  qu'elle  aurait  modifié 
ks  anciens  droits  des  Etats. 

t  Par  une  déclaration  pardlle,  disait  H.  de  Buol  en  tcrml- 
■Mit,  la  cour  de  Danemark  prévieedrait  la  résolution  qu'await 
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k  prradre  1&  Diète  germaniqae,  et  en  même  temps  la  vote  régu- 
lière serait  de  noiiTeaa  ouverte  aux  rédamations  des  Etats,  voie 
psr  laquelle,  en  vertu  dea  art.  68  et  SB  de  l'acte  final  de  Vlenoe, 
toutes  les  contestatloui  relatives  i  l'organisation  Intérieure  de- 
vront être  déférées  i  la  décision  de  la  Confédération.  » 

C'est  dans  ces  termes  que  le  comte  de  fiuol  posait  de  nouveaa 
cette  question,  pour  ainsi  dire  Inextricable.  La  dépêche  qu'il 
adressa,  le  30  mal,  au  chargé  d'affaires  d'Autriche  à  Copen- 
hague, était  conçue  dans  ce  même  esprit  de  diplomatie  tem- 
pérée, qui  ne  ferme  pas  la  porte  &  des  propositions  d'accommo- 
dement de  la  part  de  l'adversaire.  Il  ressortait  de  ce  docnment 
la  résolution  prise  par  le  roi  de  Danemark,  de  convoquer  iea 
Etats  provinciaux  du  duché  de  Holstein,  pour  soumettre  à  leun 
délibérations  coiistituLionnelles  un  projet  révisé  de  la  Constitu- 
tion pour  tes  affaires  purticolières  des  duchés.  Conformément  à 
la  déclaration  du  cabinet  de  Copenhague,  cette  proposiUon  com- 
preudrait  notamment  aussi  les  dispositions  destinées  à  régler 
avec  plus  de  précisioii  la  détermination  des  affaires  partlcnllèras 
Au  duché  de  Holstein;  enfin,  on  fournirait  A  l'Assemblée  dea 
Etals  l'occasion  de  se  prononcer  librement  et  sans  ol»tacle  sur 
celte  délimitation. 

Le  cahiaet  impérial  avait  reçu  cette  eommunicsdon  €  avec 
une  satisfaction  sincère.  • 

Tant  qu'on  avait  refusé  aux  Etats  du  Holstein  et  do  l^uen- 
bourg  le  moyen  de  sauvegarder  la  position  qui  appartenait,  dans 
la  constitution  générale  de  la  monarchie  danoise,  aux  parties 
allemandes  de  cette  monarchie,  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlia 
avalent  dA  se  croire  obligées  éventuellement  à  inviter  la  Diète 
germanique  i  faire  respecter  leurs  droits  et  appartenances.  Par 
la  promesse  du  gouvernement  du  roi  de  donner  aux  Etats  de 
Holstein  le  moyen  de  s'exprimer  librement,  le  cabinet  de 
Vienne  croyait,  de  coneert  avec  le  cabinet  prussien,  être  dégagé 
pour  le  moment  de  ce  devoir,  et  il  se  livrait  désormais  à  t'es— 
poirque  la  résolution  conciliante  qu'avait  prise  le  gouvernemcDt 
du  Danemark,  en  appréciant  L-s  conseils  des  représentants  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  à  la  Diète,  aboutirait  bientôt  k  ooe 
fixation  satisfaisante  des  relations  constitutionnelles  du  Holatein 
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et  dn  Lanenbovrg  sons  la  partlelpstloti  loyale  des  représentants 
de  ce  pays. 

ToDtefiris,  M.  de  Buol  Taisait  cette  observation  qoe,  «  tonte 
aplIcatioD  vlt^rienre  ne  ponrrait  être  évitée,  qu'à  la  condition 
qae  les  Etals  da  Holsteln  et  de  Lauenboarg  auraient  la  faculté 
de  comprendre  aassi  dans  leurs  délibérations  la  position  et  la 
représentation  de  ces  psys  dans  la  constitution  générale  de  la 
monarchie.  * 

Antre  réserve  an  snjet  dn  Laoenbonrg,  a  dont  le  gouvernement 
danois  ne  parlait  pas  spécialement:  »  M.  de  Buol  croyait  pou- 
voir admettre  qu'il  ne  serait  pas  moins  accordé  de  droUs  aux 
Etats  de  cette  province  qu'A  ceux  du  Schleswig. 

On  verre  (  Daneinark)  qae  le  cabinet  de  Copenhague  répondit 
i  celui  de  Yfeone,  en  des  termes  également  plus  mesurés  qu'il 
ne  le  falsaH  yts-à-vfs  de  la  Pmsse,  dont  le  langage  était  plus 
tranchant  dans  cette  affaire.  M.  de  Buol,  sa  dernière  dépêche  en 
fait  fot, comptait  bctineoup  inrles  délibérations  des  Etats  provin- 
danx  hfristtinols  qnt,  suivant  la  déelaration  du  ministère  danois 
en  réponse  [14  Juin)  anz  Notes  prussienne  et  autrichienne,  de- 
vaient avoir  pleine  liberté  de  dlscnter  leur  conslltation  spéciale. 
Ce  qui  exclnaft  la  discussion  de  la  constitution  commune  de  la 
moaardile  en  date  dn  3  octobre  1855.  Or,  c'est  précisément  le 
contraire  que  demandaient  les  cours  d'Allemagne,  et  en  parliea- 
Ijer,  comme  on  vient  de  le  voir,  dans  la  Note  de  M.  de  Buol,  le 
cabinet  devienne.  La  question,  &  en  juger  d'après  les  organes  do 
gauTememcnt  danois,  n'aurait  pas  Tait  un  pas.  Les  travaux  des 
Etati,  réunis  en  effet  en  assemblée  extraordinaire  du  15  aoAt 
an  1 1  septembre,  n'amenèrent  pas  une  solution  pacifique  (Voy. 
DnetHark].  Les  échangea  de  Notes  recommencèrent,  et  cette 
firiila  Bnssle  même  Intervint  dans  le  différend.  On  sait  qu'à  la 
fia  de  l'année  (39  octobre)  la  Confédération  germanique  fut  dé- 
cidément saisie  de  la  cause  dn  Holsteln.  Ici  s'arrêtait,  quant  à 
piéseat  et  dans  la  forme,  le  râle  séparé  dn  cabinet  de  Vienne 
dans  ee  labyrinthe  du  différend  dea  duchés  avec  la  cour  de 
Btkemaïk.  La  politique  antrlcfaienne  n'était  pas  moins  active 
nr  d'antres  points,  liais  cette  activité  n'était  pas  toujours  bien 
faupirée.  Noos  dirons  ailleurs  (Prn»crpat(/â  danvbimtuiHim 
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■es  efforts  ponr  entraver  la  libre  expression  des  voqx  des  po- 
pulations moldo-valaques,  écrites  en  principe  dans  le  traité  de 
Paris.  La  cour  de  Vienne  alla  jusqn'à  soutenir  que  la  Commis- 
sion européenne,  chargée  par  le  traité  de  Paris  de  s'enquérir  de 
l'état  des  PriDcIpautés,  et  de  proposer  les  bases  de  leur  réorga- 
nisation, avait  excédé  ses  pouvoirs. 

Cette  passion  politique  s'est  retrouvée  dans  la  question  de  la 
navigation  du  Danube.  On  a  vu  [Ann.  1856]  qu'aux  termes  àt 
Tart.  96  du  traité  de  Paris,  le  fleuve  devait  être  accessible  i 
toutes  les  nations,  et  le  7  novembre  18S7,  la  Commisalon  rive- 
raine adoptait  et  signait  un  acte  de  navigation  qui  devait  être 
conçu  dans  cet  esprit.  Mais  il  n'en  fat  rien,  par  cela  seul  que 
l'art.  S,  en  dtstîn{;uant  entre  la  navigation  maritime  et  le  cabo- 
tage, réservait  cette  branche  aux  riverains.  La  Prusse  attaqsa 
la  décision  de  la  Commission  rlTeraliie,  qui,  d'ailleurs,  n'avait 
pas  reçu  la  ratlflcation  de  la  Conférence  de  Paris  (Voy.  Prusse), 
Ellecrttlqua  surtout  la  disposition  de  l'art.  33,  qui  assoJettlsstJt 
la  navigation  du  Danube  aux  mesures  et  prescriptions  de  douane 
des  Etats  riverains  :  ce  qui  était  absolument  contraire  aux  priit- 
eipes  posés  dans  les  traités  de  1815,  et  dans  l'esprit  desquels 
les  articles  de  commerce  devaient  être  librement  transportés  sur 
les  fleuves  communs.  Or,  c'est  précisément  le  contraire  que  vou- 
lait faire  admettre  Ici  la  cour  de  Vienne. 

Cette  politique,  qui  prêtait  trop  l'oreille  aux  inspirations  de 
l'intérêt  privé,  dicta  encore  la  conduite  du  Gouvernement  daiu 
les  démêlés  de  la  Porte  avec  eertaines  provinces  :  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  en  particulier.  Le  cabinet  de  Vienne  n'appnya 
pas  les  conseils  de  modération  vis-à-vis  des  populations  chr^ 
tiennes,  quedonnoient  an  gouvernement  ottoman  la  Fraitce  et 
la  Rnssie.  11  tint  même  vis-à-vis  do  Monténégro,  à  propos  de 
la  victoire  que  te  prince  Danilo  venait  de  remporter  dans  le  dis- 
trict de  Grahovo,  un  langage  qui  n'avait  rien  d'encourageant. 
Il  ne  fallait  pas,  disaient  ses  organes,  que  les  Monténégrins 
violassent  le  statu  qvo,  ni  qu'ils  descendissent  dans  la  plaine, 
qni  ne  leur  appartenait  point  S'ils  inquiétaient  le  territoire  ton 
voldn,  l'Autriche  ne  pouvait  empGcher  le  goorernement  da 
SaltOD  de  fklre  cesser  cet  eut  de  dioses.  L'AaIricbe  ne  devait 
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pu  non  plas  laisser  le  Honténégro  de^'enlr  le  poste  avuieé 
d'une  politique  hostile  aux  denx  paya. 

En  résnmé,  depuis  la  guerre  d'Orient  inrtont,  le  Gouverne- 
ment impérial  se  trouvait  en  désaccord  avec  la  plupart  des  aatret 
abinets  :  avec  la  Russie  et  ta  France  sur  la  conduite  des  affal* 
res  dans  les  Principautés,  avec  la  Prusse  anr  les  qaestions  qnl 
concerBaient  l'Allemagne  spécialement,  avec  la  Grande-Breta- 
gne sur  la  navigation  danubienne;  eiiBn,  avec  presque  tootea 
les  paissanees  sur  la  question  Italienne  et  surtout  sur  le  régime 
A  appliqser  ani  provinces  Lorobardo- Vénitiennes. 

La  plupart  des  points  litigieux  suscités  an  sujet  du  Traité  de 
Paris  par  le  Goavernement  autrichien  surtout,  furent  cependant 
réaolas  par  ta  dernière  Conférence  de  Paris.  L'article  30  du 
Traité  donnait  lien  à  des  dlMcultés  :  la  Conférence  les  a  écartéei 
1°  en  déterminant  définitivement  et  à  la  satisfaction  des  par- 
tie* intéressées  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière  de  Bessarabie; 
rïle  attribua  rtle  des  Serpents  à  la  Turquie,  en  prenant  quelques 
précautions  pour  assurer  le  régulier  entretien  du  phare  établi 
sor  cette  Ile  et  absolument  nécessairei  la  navigation  commer- 
daJe-  L'article  31  avait  attribué  à  la  Moldavie  le  territoire  cédé 
par  la  Rusde.  La  Conférence  annexa  définitivement  à  la  Porte, 
qid  n'en  devait  être  que  suzeraine,  la  souveraineté  de  ce  terri- 
toire. Quanta  Févacuation  des  Principautés,  la  Conférence  dé- 
cida qn'elle  aurait  lieu  pour  dernier  délai  le  30  mars.  Et  l'on  sait 
que  snr  ce  point  l'Autriche  dut  s'exécuter  comme  les  autres 
puissances  occupantes.  Seulement,  c'est  sur  ses  Instances,  qn'aa 
lira  de  fixer  un  terme  plus  rapproché,  par  exemple  le  I*'  ou  le 
15  mars,  la  Conférence  s'arrAta  au  30  mars  demandé  par  tes 
r^résenlants  du  Cabinet  de  Vienne,  qui  se  seraient  fondés  snr 
ce  que  les  opéraUtms  nécessaires  pour  fixer  le  tracé  de  la  noo- 
vdle  frontière  n'auraient  pas  été  terminées;  de  là  an  motif 
saCfisant  ponr  ne  pas  rappeler  les  armées  autrichiennes. 

SI  l'entrevue  de  Stuttgard  put  Justement  hlre  supposer  un 
rapprochement  entre  la  politique  respective  des  denx  sonve- 
rsina,  oa  ne  pourrait  pas  faire  avec  autant  de  sttreté  la  mdme 
conjecture  an  sujet  de  l'entrevue  qnl  eut  Heu  à  Welmar  entre 
Vm  des  lOBveralns  qnl  s'élaleat  rendus  à  Stnttgard,  l'Empo- 
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reur  Alexandre  et  l'Empereur  FraDçol»-Joseph  (1  octobre).  On 
ne  snurait  rien  Induire  de  bien  précis  de  ce  que  les  deux  an- 
guttn  personnages  montèrent,  en  se  donnant  le  bras,  dans  Its 
appartement*  de  l'Empereur  d'Autriche,  et  qu'ils  y  passèrent 
une  demi-heure  en  conversation  confidentielle.  On  préten^t 
d'alllenrs  en  Allemagne,  qn'en  se  rendant  &  Welmar,  l'Empe- 
renr  d'Autriche  avait  obéi  à  une  Inspiration  soudaine.  Les  son- 
venfrs  de  la  guerre  d'Oiient  devaient  en  effet  Atre  bien  présenti 
à  l'esprit  des  di?ux  Souverains.  Jusqu'alors,  si  l'on  pesait  bien  Ih 
circonstances,  le  rapprochement  le  plus' probable  devait  être, 
dans  l'avenir,  celui  que  faisait  présumer  l'entrevue  de  Stott- 
gard. 

A  l'intérlenr  de  l'empire  proprement  dit,  les  coDséqnenoesdn 
Concordat  conclu  avec  la  Cour  de  Rome,  'certaines  amélioratloos 
è  Introduire  dans  ta  législation  civile  ou  commerciale,  l'efTectlf 
de  l'armée,  enfin,  l'état  des  finances  devaient  nécessairement 
solliciter  l'attention  de  l'Empereur  et  de  ses  conseillers. 

Quant  au  Concordat,  on  se  plaignait  delà  trop  large  Interpré- 
tation  donnée  à  la  plupart  des  articles  de  ce  pacte  mémorable,  et 
de  ce  que  le  clergéaurait  cherché  &  s'en  adjuger  tout  le  bénéflce. 
On  s'était  empressé  d'organiser  dans  tous  les  diocèses  de  l'Em* 
pire,  en  vertu  du  Concordat,  des  tribunaux  et  Cours  de  Justice 
exclusivement  composés  d'ecclésiastiques,  et  dont  les  sentences 
seraient  partout  exécutées  comme  ayant  force  de  choee  Jugée. 
Etait-il  vrai  qu'à  Vienne,  la  Cour  ecclésiastique  déployât  un  zèle 
ezcessir  c  en  ce  qu'elle  cherchait  k  évoquer  devant  elle  des 
affaires  qui  tonchaient  «a  repos  même  des  famillesl  b  On  repro- 
chait sUTtoat  aux  Jugements  émanés  des  tribunaux  eccléslatl- 
ques,  le  défaut  de  publicité,  l'absence  de  motifs,  une  Informa- 
tion ou  instruction  Insuffisante  basée  sur  de  simples  rapporta  de 
curés  et  de  desservants  de  paroisses;  enfin,  une  signification  oni- 
quement  verbale  aux  parties  en  cause. 

Le  Concordat  de  1856  (V.  Annuaire)  attribue  aux  prélats, 

diacDD  dans  son  diocèse  respectif,  In  surveillance  de  la  presse 

politique,  L'évéqne  de  Bergame  usa  le  premier  Cl  1  Juillet]  dece 

^  privilège  en  supprimant  par  un  édit  sévère,  publié  dans  tootes 

lea^Uses,  la  Gasetle  de  Bergame.  Les  aatoritéa  civiles  et  mUI- 
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lolres  de  la  Lombardle  forent  chargés  de  l'exécution  de  la  sea- 
tenee. 

Le  liant  dergé  s'opposa  anssf  k  rioaugaration  d'une  École  de 
canmerce  &  Vienoe.  En  cette  occasion,  il  aurait  été  appnyé  par 
le  département  des  cultes ,  quoique  l'institution  fût  patronée 
parde  rkhesoffrandes.  Des  négociants  opulents,  des  banquiers 
aTBknt  soascrit  pour  plus  de  400,000  florins.  L'obstacle  fut 
tourné  en  donnant  à  l'établissement,  au  lieu  du  titre  d'Ecole, 
eeloi d'Académie  ;  etdecette  manière,  ce  qui  d'abord  n'était  pas 
tmcéâé,  on  put  choisir  des  professeurs  étrangers  à  la  religion 
romaine, 

L'Empereor  w-  montra  plus  tolérant,  quand,  en  présence  de 
la  prescription  du  Concordat  portant  que  les  cimetières  seraient 
séparés  solvant  les  cultes,  il  décida  que  le  trésor  public  acquitte- 
rait kl  sommes  nécessaires  à  l'achat  des  terrains  affectés  aux 
cultes  dissidents.  Il  engagea  «n  même  temps  les  chrétiens  évan- 
géliqnes,  comme  en  témoignait  sa  réponse  à  leurs  délégués,  à 
s'adresser  désormais  directement  à  lui. 

Le  Gcmveniement  s'occupait  d'une  autre  question  grave  sou- 
levée par  le  Concordat  :  l'exécution  de  la  partie  de  cet  acte  rela- 
tive à  l'administration  des  biens  des  fondations  pieuses  et  des 
eonvents  de  la  monarchie.  D'après  les  dispositions  de  la  Con- 
vention  avec  le  Saint-Siége,  celui-ci  aurait  droit  à  certains  excé- 
dants des  revenus  des  couvents,  qui  seraient  ensuite  transportés 
à  Borne.  Dans  beaucoup  de  couvents,  ces  excédants,  employés 
Jmqn'Iel  à  ramétioration  des  biens,  seraient  considérables,  et 
de  grandes  sommes  d'argent  sortiraient  ainsi  de  l'Empire.  Cette 
fcÉs,  les  couvents  n'étaient  pas  seuls  à  résister  :  il  s'agissait 
d'noe  question  qui  intéressait  quelque  peu  les  coffres  de  l'Etat, 
et  le  ministre  des  finances  élevait  contre  l'interprétation  du  Con- 
cordat, dans  le  sens  de  l'émigration  de  l'argent  au  dehors,  des 
objections  sérieuses.  Le  baron  de  Briick  se  trouvant  Être  un 
protestant,  la  difficulté  fut  soumise  au  conseil  des  ministres. 

SlIeConcordat  avait  favorisé,  dans  une  large  mesure,  le  clergé 

(Sr^ise  catholique,  les  autres  cultes  n'excitaient  pas  moins  la 

SoUidittdednGouvernement.  Nous  venonsd' en  tendre  l'Empereur 

(■t-méme  inviter  les  protestants  à  lui  adresser  leurs  demandes. 
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Ceux  de  Hongrie  avalentMamlgà  François-Joseph  leurs doléu- 
ces  Bccneillies  avec  une  faveur  marquée.  Se  fondant  lork* 
traites  de  1608,  1G47,  1791,  Ils  demandaient  le  rétabliasanent 
des  lois  et  règlements  qui  garantissaient  leurs  libertés  idt- 
gienses.  Des  demandes  subsidiaires  étalent  ajoutées  à  cette  ré- 
clamation principale.  Reconnaissant  la  néeessité  qu'il  jxstH 
à  régler  définitivement  tons  ces  points,  le  Gouvernement  les  avait 
soumis,  en  lese,  aux  huit  surintendants  réunis  a  Pesth  ;  il  l«s 
avut  saisis  en  mémetempsd'un  projet  d'organisation  ecelé^w- 
tiqne.  Mais  les  surintendants  estimèrent  que  ce  projet  portait 
atteinte  aux  droits  fondamentaux  des  Eglises  protestantes  ;  en 
conséquence,  Us  se  déclarèrent  incompétents  :  le  droit  de  donner 
des  lois  à  l'Eglise,  ne  pouvant  appartenir  qu'à  un  synode  géné- 
ral composé  de  représentants  des  deux  confessions  d'Augsboiirg 
et  Helvétique.  En  conséquence,  adresse  de  leur  part  au  Gouver- 
nement, afin  d'obtention  delaconvocatlondecesyuode;et,  plus 
tard,  envoi  d'une  députatlon  à  l'Empereur  dans  le  même  bot. 
Le  chef  de  l'Etat  accueillit  avec  bienveillance  les  députés,  et  les 
choses  en  restèrent  là.  Nul  doute  que  le  Gouvernement  ne  pré' 
par&t  une  solution  prochaine  de  cette  question. 

Les  Israélites  eurent  leur  part  de  la  sollicitude  de  l'Etat.  leur 
situation  politique  et  sociale  était  l'objet  d'un  examen  appro- 
fondi. Ils  acquerraient  prochainement  la  liberté  de  l'industrie,  et 
l'on  pensait  qu'Us  recouvreraient  les  droits  que  leur  avait  ravis 
l'ordonnance  du  3  octobre  1853,  qui  remettait  en  vigueur  ks 
dispositions  exclusives  d'avant  1848. 

L'administration  civile  etles  finances  donnèrent  lieu  cette  an- 
née à  DU  examen  sérieux  que  devaient  suivre  des  actes  importants. 

Cest  ainsi  que  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Bach,  fit  pro- 
céder à  un  grand  travail  historique  où  devaient  être  exposés 
en  détail  les  droits  dont  Jouissaient  anciennement  les  Etats 
généraux  des  divers  pays  de  la  Couronne,  leur  organisa- 
tion, leurs  rapports  avec  le  Gouvernement  central.  On  s'était 
plaint  dans  diverses  provinces,  notamment  en  Bohême,  de  ce 
que  les  Etats  Jouissaient  de  moins  de  droits  que  ceux  qui  leur 
avtient  été  garantis  anciennement.  IjC  travail  entrepris  par  le 
ministère  devait  donc  servir  de  base  aux  nouveaux  statuts  d'oi^ 
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■  représentations  provlndsles.  Les  lois  organiques 
relatfTes  à  ces  assemblées  on  conseils  dons  les  grandes  dlvUons 
de  l'Empire,  élaborées  par  les  soins  dn  ministre,  se  trouTalmt 
«tudlement  soumises  à  l'examen  dn  conseil  snprëme  de  l'Etat, 
frtMi  (MUT  l'archldnc  Renier.  Déjà  l'Empereur  avait  sanctionné 
celles  qui  concernent  le  Lombardo-VéniUen.  Tontefois,  leGou- 
Terwment  n'entendait  pas  accorder  aux  assemblées  provin- 
dales,  qu'il  s'agissait  de  réunir,  le  moindre  caractère  législatif, 
eaeore  moins  le  pouvoir  de  concourir  à  l'adoption  des  lois  décr^ 
tëes  par  l'Empereur.  Appelées  à  des  époques  fixes  à  se  réunir 
daos  les  principales  parties  du  territoire,  elles  transmettraient 
■a  fioavemement  central  les  vœux  des  populations-  Ce  système 
qil,  dans  les  derniers  temps,  était  celui  du  prince  de  Metternich , 
n'était  pas  précisément  le  Gouvernement  représentatif,  c'<.i:iit 
an  ftchemlncmeni  vers  cette  forme  politique. 

Comme  dans  la  plupart  des  Gouvernements,  la  presse  était 
ici  l'objet  des  préoccupations  Incessantes  du  pouvoir.  On  s'était 
arrêté,  à  la  fin  de  l'année,  à  décider  outre  l'impdt  du  timbre  dea 
jotunaux,  d'antres  mesures  tendantes  à  leur  réforme  par  voie 
administrative.  Les  feuilles  officielles  en  particulier  devaient  être 
léorganisées;  déjà  favorisées  par  l'exemption  du  timbre,  elles 
devaient  encore  obtenir  de  larges  subventions.  Mais  ce  système 
pouvait-il  bien  être  considéré  comme  un  progrès,  et  des  feuilles 
subventionnées  sont-elles  toujours  des  feuilles  de  vérité  qui 
poissent  fortifier  le  Gouvernement?  On  citait  un  de  ces  Journaux 
publié  dans  une  province  slave,  comme  recevant  une  subvention 
amnuclle  de  15,000  fiorins.  En  attendant  les  mesures  en  voie 
de  préparation,  la  presse  était  l'objet  de  décisions  adminis- 
tratives purement  arbitraires.  Une  circulaire  du  Gouvernement 
de  la  Basse-Autriche  notifiait  aux  rédacteurs,  d'avoir  à  s'abste- 
nir abaolnment  de  communications  ayant  trait  à  la  vie  privée 
des  membres  de  la  lïimille  impériale,  attendu  a  qu'il  n'était  pas 
convenable  de  faire  f^rer  la  Cour  dans  les  nouvelles  du  Jour.s 
DuM  le  eas  de  nécessité  de  publications  de  ce  geure,  on  recour- 
rait anx  feuilles  officielles  auxtiuelles  les  autres  Journaux  au- 
raient à  emprunter  les  nouvelles  de  Cour. 

Use  autre  drcolaire  était  relative  à  la  manière  dontles  jonr- 
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nanx  traitaient  les  questloDs  extérieure!.  On  remarquait  avee 
peine,  portait  ce  document,  que  certalues  feailles  k  laissaient 
BDtratner  à  des  attaques  violentes  contre  des  Gouvernements 
étrangers,  et  allaient  parfois  si  loin,  que  les  rapporta  résultant 
de  traités  entre  l'Autriche  et  tes  puissances  étrangères  devaient 
en  souffrir.  Parmi  les  articles  de  ce  genre  relevés  par  l'aa- 
torité,  Il  y  en  avait  un  sur  la  succession  danfrise,  qui  était 
dA  à  la  plume  d'un  rédacteur  de  la  Presit  do  Vienne  ;  un  autre 
&kV  Ami  du  peuple  autrichien  sur  Ncuchfllel;  un  antre  delà 
même  feuille  sur  les  troubles  qui  avaient  éclaté  en  Belgique  et 
dans  lequel  on  blAmait  le  Gouvernement  de  ce  pays  d'avoir  sacri- 
fié le  bondroitdu  parti  catholique  aQxclameurs  de  la  multitude; 
enfin  le  gouvernement  autrichien  y  était  accusé  de  condes- 
cviidance  envers  l'opinion  publique  au  détriment  du  clei^é. 
Et  VAmi  du  peuple  qui,  par  parenthèse,  était  l'organe  du  parti 
catholique,  était  tancé  vertement  pour  ses  écarts. 

Quelques  semaines  plus  tard  on  pouvait  lire  dans  le  Lloyd  de 
Peslh,  que  la  police  avait  adressé  aux  Journaux  des  recomman- 
datlODS  d'une  autre  nature.  La  première  concernait  le  nombre 
considérable  d'offres  de  mariage  qui  figuraient  dans  les  jour- 
naux. On  priait  les  éditeurs  de  veiller  à  ce  que  ces  annonces  ne 
présentassent  (  rien  de  choquant  s  et  —  observation  bizarre  — 
à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  trop  de  ces  offres.  L'autre  recommaudatlon 
avait  pour  objet  l'annonce  des  livres  relatifs  k  l'explication  des 
songes,  etc.,  qui  propageaient  la  superstition.  Les  Journaux  ne 
devaient  pas  annoncer  ces  livres,  d'ailleurs  défendus. 

Le  Gonvememeot  s'occupait  beaucoup  aussi  des  Institations 
médicales  ;  les  grands  propriétaires  ayant  cessé  d'être  seigneurs, 
et,  par  suite,  étant  dispensés  d'avoir  des  médecins  soldés,  le 
service  sanitaire  avait  été  beaucoup  négligé  dans  les  campa- 
gnes. On  se  proposait  de  créer  des  médecins  communaux,  qai 
réunis  ensuite  au  chef-Ileu  de  Cercle,  formeraient  des  comités  de 
santé.  Ces  médecins  seraient  à  la  nomination  des  autorités  de 
Cercle,  et  Jouiraient  d'un  traitement  fixe  de  300  à  400  florins, 
prélevés  sur  les  fonds  communaux. 

L'enterrement  des  suicidés  allait  être  l'objet  d'une  déclfiioD  de 
l'autorité.  Il  s'agissait  de  mettre  ce  cas  particaller  d'aecwâ  avec 
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k  ConnrdMt.  Il  tat  décidé  qoe  tontes  les  fols  qu'il  y  aurait  sni- 
dde,  une  Commission  examioeralt  si  l'Individu  était  en  postes- 
sloodeion  libre  arbitre.  CommunlcatloD  du  rapport  du  médecin 
serait  bite  &  la  Commission  an  sein  de  laquelle  pourrait  venir  le 
enré;  s'il  y  avait  accord  entre  eux,  l'enterremeut  aurait  lieu  sut- 
TSDt  les  formes  que  déterminerait  le  ministre  de  la  religion  ;  >!• 
non,  on  s'en  référerait  au  gouverneur  de  la  province.  En  atten- 
dant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  corps  du  luiddé 
serait  inhnmé  en  dehors  du  cimetière. 

Une  ordonnance  en  date  du  33  mars  prescrivit  une  mesure 
d'une  utilité  moins  contestée,  à  savoir,  le  recensement  général  de 
lonte  la  population  de  l'Empire.  It  devait  avoir  lieu  d'une  ma- 
idère  conforme  dans  tontes  les  provinces.  Celui  de  ISâl  avait 
âé  Irr^lièrement  opéré,  en  Hongrie,  Transylvanie,  Croatie  et 
Eidavonie. 

Un  billet  autographe  de  l'Empereur,  pabllé  le  23  décembre 
par  la  Gazette  de  Vienne  {Wiener  Zeiliing),  ordonna  la  suppres- 
sion des  fortifications  qui  séparaient  Vienne  de  ses  faubourgs.  Les 
remparts  seraient  nivelés,  its  fossés  comblés,  et  le  produit  de 
te  rente  des  terrains  de  l'emplacement  actuel  des  fortifications 
formerait  un  fonds  destiné  à  la  construction  d'édifices  publics. 
Pu  anite  de  la  résolution  de  la  Diète  de  1848,  portant  que 
la  propriété  territoriale  serait  affranchie,  contre  indemnité,  de 
fontes  1rs  charges  foncières  d'origloe  féodale  qui  la  grevaient, 
une  commission  avait  été  chargée  de  régler  les  détails  relatlb  à 
oet  objet.  Cette  commission  Instituée  par  la  patente  conflrmative 
ndatedalS  septembre  1850,  ayant  terminé  sou  travail,  l'In- 
demnité fut  réglée  en  obligations  foncières.  On  émit  pour  560  mil- 
Bmu  de  florins  environ  de  cesobllgntlons.dont  207  millions  pour 
les  pays  héréditaires  et  353  pour  la  Hongrie,  la  Transylvanie,  la 
CnwUe  et  la  Gaillcie. 

Toutefois  le  Gouvernement  en  entrant  dans  la  vole  des  répa- 
lattons  avait  compris  qoe  pour  atteindre  le  bat  11  devait  entrer 
■OHi  dans  celle  des  économies.  On  songea  d'abord  à  réduire  l'ef- 
fectif de  l'armée.  Il  en  devait  résulter  une  économie  de  10  mil- 
UoDs  de  tlorias  tqr  le  bndget  de  la  guerre.  L'Empereur  décida  en 
ataie  temps  que  les  constmctlons  militaires  seraioit  sospen- 
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dues,  et  qn'oD  ne  ferait  à  cet  égard  que  ce  qa'fl  y  aoralt  de  plui 

fndlspeosable.  Antre  mesure  de  nature  à  alléger  le  budget. 

Quant  à  l'armée  elle-même,  l'organisation  eu  avait  éré  arrêtée 
d'une  manière  conforme  aux  drconstancea  et  à  la  situation  ac- 
tuelle, par  un  décret  en  date  à  Hilan  du  35  Janvier.  Ce  qu'il  ; 
avait  de  remarquable  dans  cet  acte,  c'était  le  chapitre  de  Tor- 
ganisatlou  de  l'autorité  militaire.  Sous  le  nom  de  comnan- 
detoent  supérieur  de  l'année  se  trouvaient  réunies  l'autorité  su- 
prême et  la  direction  de  la  chancellerie  centrale  militaire.  Antra 
disposition  digne  d'être  notée  :  c'est  que  la  monarchie  était  par- 
tagée géographiquement  en  dix  généralats.  Dans  chacune  de 
ces  Eubdivblons,  le  commandant  général  local  était  Investi  de 
l'autorité  militaire  et  administrative  sur  les  troupes  et  les  éta- 
bllHsemenls  militaires  du  pays. 

La  puissance  maritime  se  développait  rapidement  ;  construc- 
tion de  nouveaux  bâtiments,  de  plusieurs  vaisseaux  de  llgoe, 
activelmpulsion  donnéeaux  travaux  des  ports  et  des  fortiflcatioos 
deTentse,  deTrieste,  dePola.telfutle  résultat  des  mesures  prises 
par  le  Gouvernement.  Les  forces  maritimes  de  guerre  récemment 
relevées  comprenaient  un  vaisseau  de  ligne  en  construction  à 
Pois;  5  cor^'ettes,  7  bricks,  5  goélettes,  3  prames,  une  bom- 
barde. Si  péniches  à  S  canons,  1 8  chaloupes  canonnières  à  4  ca> 
nous,  S  bricks  schooners  et  9  trabaques.  Il  y  avait  1 6  vapeurs, 
a  à  hélice  dont  3  en  construction  etonteà  roues.  En  tout  i  or  bâ- 
timents. 

.  Uo  traité  ayant  pour  objet  l'établissement  de  lignes  télégra- 
phiques sous-marines  était  conclu  entre  l'Autriche  et  l'Angle- 
terre. La  première  des  deux  puissances  contractantes  devait  faire 
poser  un  câble  télégraphique  allantdeRaguseii  Corfou,  se  pro- 
longeant par  Zaute  et  Candie  et  aboutissant  à  Alexandrie.  De 
son  côté,  le  gouvernement  anglais  s'obligeait  à  poser  uo  câble 
allant  de  Suet  à  Bombay  par  la  mer  Rouge,  le  long  des  cAtes  de 
la  Perte,  et  à  établir  ainsi  une  communication  télégraphlqae  en- 
tre l'Inde  et  l'Europe.  Pour  se  chaîner  des  frais  de  l'entreprise, 
le  Gouvernement  posait  la  seule  condition,  que  l'Angleterre  n'ex- 
pédierait par  aucune  autre  vole  ses  dépêches  dans  l'Inde.  Une 
des  plus  grandes  mlreprises  commerciales  du  pays,  c'était  la 
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Btf^lBoD  à  TBpevr  mr  le  Dannbe,  actnellement  tax  matns 
d'oM  palssaate  compagnie  d'actionnaires  qui  avait  dû  à  la  gaene 
d'Orient  une  prospérité  croissante.  De  1658  à  1856  elle  avait 
eoBoeatré  les  Immenses  transports  de  marchandises  et  de  maté- 
riel de  tonte  natnre  sur  la  grande  artère  fluviale.  On  s'explique 
aisément  par  là  le  mauvais  vouloir  avec  lequel  on  accueillit,  de 
ce  eAtë,  Il  disposition  du  traité  de  Paris,  qui  la  reodaît  accessible 
h  tontes  l«  puissances  maritimes,  et  dès  lors  [v.  ci-dessus)  les 
dtneoltés  opposées  à  son  application  par  la  puissaoce  la  plus  in- 
xénaiée.  On  te  rendra  compte  de  l'Importance  de  la  Compagnie 
de  sarlgation,  si  l'on  considère  qu'elle  possédait  102  navires 
d'one  valeur  de  près  de  30  millioos  de  francs,  et  destinés  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  légères,  et  303  an- 
trtinavires  affectés  au  transport  des  gros  objets.  Il  fallait l'iu- 
demniser  de  son  monopole  perdu  par  suite  du  traité  du  30  mars: 
leGonvemementdécldaqaeles  actionnaires  auraient  sur  le  bud- 
get de  l'Etat  un  intérêt  annuel  de  i  p.  O/o  du  capital  social.  — 
L'union  douanière  qui  existait  depuis  le  traité  du  9  août  1853, 
entre  PAutrlche  et  les  duchés  de  Parme  et  de  Modène,  fut  dé- 
flODcée  celte  année.  En  conséquence  rétablissement  de  la  ligne  de 
douane  qui  existait  entre  les  Etats  contractants.  La  raison  de 
cette  dénonciation  du  traité  était  l'insufâsance  du  produit  net. 
L'Autriche  s'était  réservé  12,500,000  lires  sur  ce  produit,  dé- 
doeUoD  faite  des  frais;  mais  en  même  temps  elle  garantissait 
ai  dnehé  de  Hodène  150,000  lires,  et  an  duché  de  Parme 
1,110,000. 

Il  eAt  donc  fallu  qae  le  revenu  UA  d'au  moins  1 5  millions  de 
Uns,  ce  qui  ne  se  réalisa  point  dans  l'occurrence. 

Le  SI  juillet  eut  lieu  l'onvertnre  du  chemin  de  fer  de  Trieste 
iUybadi  qui  devait  contribuer  au  développement  de  la  prospé- 
rité du  Lloyd.  Une  antre  voie  ferrée  allait  relier  Prague  à  Tll- 
dtt.  Elle  était  concédée  à  M.  Lalael,  aux  princes  de  Metternich 
et  WiniUflcbgraetz.  On  remarqua  &  cette  occasion  que  i'ariato- 
aitie,Jadis  éloignée  des  classes  commerçantes,  s'intéressait  vive- 
noit  aux  entreprises  industrielles  qui  présentaient  des  chances 
taotUves.  Quant  au  IJoydde  Trieste,  ses  opérations  étaient  flo- 
rimâtes.  Elles  présentaient  pour  18S6,  e,8lo,6i6  florins  de  re- 
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eettes  contre  S,8T4,t30  floriiu  de  dépences.  C'était  an  bénUee 
net  âe  930^384  florins, 

La  Banqne  de  Vienne,  qal  avait  traversé  tant  de^iclsgitndeg, 
avait  vu  ga  situation  sensiblement  s'améliorer  en  1 856.  D'abord 
le  Gonvernement  lui  avait  remboursé  40,395,000  florins,  pais  il 
lui  avait  abandonné  en  payementd'nne  partiedu  surpins,  se  mon- 
tant k  environ  312  millions  de  florins,  des  domaines  esUmét 
d'une  valeur  de  152,500,000  florins.  L'Etat  se  trouvait  ainsi  rc- 
devoir  en  tout  60  millions  à  cette  institution  de  crédit.  En  second 
lieu,  pour  améliorer  sa  réserve  et  pouvoir  sortir  du  cours  forcé, 
to  Banque  avait  été  autorisée  à  s'adjoindre  une  banque  hypothé- 
caire BU  capital  de  36  millions  de  florins,  dlvisé_en  50,000  actions 
de  700  florins. 

Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Empire  s'est  soldé 
pour  185S  par  les  chiffres  suivants  :  Les  recettes  ordinaires  qui 
étaient  pour  1855  de  258,508,0)^  florins  se  sontélevées  en  1S56 
à  368,508,796  florins.  Les  recettes  extraordinaires  sont  descen- 
dues, au  contraire,  de  5,277,970  florins  à  4,653,480  florins,  H^ 
l'ensemble  des  recettes  préseotalt  une  augmentation  des, 375,391 
florins. 

De  300,875,669  florins  [chiffre  de  1855)  les  dépenses  ordi- 
naires se  sont  élevées  A  S2i, 377,684  florins  (chiffre  de  1856). 
Les  dépenses  de  l'armée,  de  114,330,715  florins  en  18SS,  sont 
descendues  à  109,695,558  florins  en  1856. 

Une  diminution  plus  sensible  encore  c'était  celle  des  dépen- 
ses extraordinaires:  14,138,279 florins  an  lieu  de  101,810,518 
florins,  chiffre  de  1855.  Cette  différence  considérable  provenait 
CD  grande  partie  de  la  réduction  de  l'armée. 

Toutefirls,  le  résultat  définitif  n'était  pas  encore  bien  rassa- 
rant,  puisqu'il  présentait  un  déficit  supérieur  à  celui  de  l'année 
précédente  :  53,868,868  fiorins,  au  lieu  de  43,366,754  florins. 
Par  contre,  le  déficit  des  dépenses  extraordinaires  n'était  plus 
que  de  9,484,*99  florins,  au  lieu  de  96,533,543  florins,  chiffre 
de  1655. 
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Le  conflit  auquel  avait  donné  lieu  l'attaque  ïaoplnée  de  Nen- 
diitcljiifl  menaça  pas  sealement  de  mettre  aux  prises  la  Prusse  et 
iBOwIédératioD  helvétique,  mais  l'Allemagne  politique  elle-même 
fat  d'abord  tenue  en  suspe&s,  par  la  question  pr^udfclelle  que 
soaleTm  le  passage  éventuel  des  troupes  prussiennes  par  lei 
Etats  allemands.  Ce  passage  devait-il  être  autorisé,  au  préalable» 
par  la  Diète  germanique  T  Voilà  ce  qu'il  s'agissait  de  résoudre,  et 
l'on  a  va  [iulriehe)  que  le  cabinet  de  Vienne  s'était  prononcé 
daas  le  sens  d«  l'autorisation.  En  même  temps,  nous  avons  fait 
coonaitra  les  motifs  produits  &  l'appui  de  cette  opinion  par  le 
comte  de  Bool.  Il  convient  maintenant  de  faire  connaître  le» 
nlMQS  (^posées  par  le  gouvernement  de  Berlin  à  son  habile  rl- 
vak,  la  cour  de  Vienne.  Elles  se  trouvent  consignées  dans  la 
dépêche  adressée  à  M.  d'Arolm  (le  38  décembre  l85G)par  le 
comte  de  ManteufTel  :  a  A  l'appui  de  cette  opinion  (que  l'ouv^r- 
tnre  du  territoire  de  la  Confédération  au  passage  des  troupes 
devait  être  demandée  à  la  Diète),  le  cabinet  de  Vienne,  disait  le 
ministre  dv  Roi,  fait  valoir  les  raisons  suivantes  :  {"que  la  Diète 
ayant  résolu  de  s'approprier  les  principes  du  protocole  de  Lon- 
dra,  U  élAit  de  sa  dignité  que  la  décision  relative  aux  consé- 
quences de  cette  résolution  ne  fût  pas  soustraite  k  l'organe  cen- 
trai de  l'Allemagne  ;  3°  que  les  gouvernements  intéressés  étaient 
œ  droit  d'exiger  que  leurs  démarches  fussent  couvertes  de  réso- 
lutltHis  collectives  ;  3°  que,  vis-à-vis  de  la  Suisse,  une  résolution 
de  la  Diète  écarterait  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  mar- 
che des  troupes  prussiennes,  et  produirait  indubitablement  un 
effet  efficace.  ■ 

M.  de  Hanteuffel  répondait  que  l'on  ne  pourrait  que  se 
fâkiter  des  intentions  de  la  cour  impériale  d'appuyer  le  bon 
droit  de  la  Prusse,  si  le  cabinet  de  Vienne  n'avait,  en  même 
temps,  fait  comprendre  ouvertement  que  d'aprfei  sa  manière  de 
volr,la  Diète  refuserait  éventuellement  l'autorisation  du  passage, 
par  le  motif  que  la  question  de  Neuch&tel  devait  être  traitée  dans 

dd  conféreoees  européennes,  avant  qu'il  fCtt  permis  à  la  Prosso 
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d«  Tatre  mage  de  la  fom  armée.  D'où  la  conelodon  {Dettuneut 
formulée  par  le  mlotstre)  que  le  but  réel  de  la  commnaieatiin 
de  la  cour  d'Autriche  n'était  autre  que  d'empêcher,  pour  te  mo- 
ment, toute  mesure  active  de  la  Praue  contre  la  Suisse. 

S'il  s'agissait,  pour  la  Diète,  continu  ait  M.  de  Masteuffel,  da 
donner  une  suite  pratique  &  la  résolution  de  s'approprier  In 
priacipes  du  protocole  de  Londres,  la  Prusse  aurait  è.  en  faire  II 
proportion  à  cette  assemhlée.  Mais  la  Prusse  ne  pouvait  conve- 
nir, dans  l'état  actuel  des  choses,  qu'elle  fût  dans  le  cas  de  ré- 
clamer la  coopération  activa  de  la  Confédération. 

Sf  les  divers  gouvernements  Intéressés  avaient  hésité  k  accor- 
der spontanément  aux  troupes  prussiennes  le  libre  passage  par 
leurs  territoires,  s'ils  avaient  désiré  voir  couvrir  une  pareille  dé- 
marche par  l'autorité  d'une  résolution  fédérale  collective,  ilsao- 
ralent  été  en  droit  de  s'adresser,  k  cet  effet,  ô  la  Diète.  Mais  lli 
n'en  avaient  nullement  senti  le  besoin.  Pourquoi  dès  Ion  la 
Prusse,  si  les  parties  intéressées  ne  la  faisaient  pas,  adresserait- 
elle,  de  son  chef,  une  proposition  que  ne  lui  dictaient  ni  ses  in- 
térêts ni  son  devoir  1 

La  réponse  BU  dernier  argument  de  M.  deBuoI  était  présentée 
en  termes  assez  piquants  :  La  cour  de  Vienne  supposait  qu'une 
solution  fédérale,  en  éctfftant  tous  les  obstacles  qui  s'opposent 
è  la  marche  des  troupes  prussiennes,  produirait  un  effet  pins 
énergique  sur  l'attitude  de  la  Suisse.  Mous  voulons  bien  admet- 
tre cet  argument  en  principe,  disait  M.  de  Manteuffel,  mab 
quand  II  est  mis  en  avant  par  le  ministre  autrichien  il  perd 
toute  sa  valeur,  parce  que  l'Autriche,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
ne  veut  pas  le  vote  d'une  résolution  fédérale  pareille.  En  tout 
cas,  la  délibération  désirée  de  la  Diète  entraînerait  inévitable- 
ment des  retards,  dont  l'influence  serait  des  plus  ftlcheoses. 

La  question  pourtant  ne  manquait  pas  de  gravité  ;  car,  en  fln 
de  compte,  il  s'agissait  de  savoir  si  un  Etat  de  la  Confi;âération 
avait  le  droit  de  laisser  passer  sur  son  territoire  les  troupes  d'an 
autre  État,  sans  l'autorisation  de  la  Diète. 

Dans  les  termes  d'aigreur  où  ce  débat  s'agitait  entre  les  deux 
pnissances  rivales,  II  eât  été  difdcile  d'augurer  ce  qui  serait  ad- 
vena,  si  l'intervention  de  la  France  dans  le  conflit  helvétieo- 
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n'eAt  faenrauement  dénoué  ce  nœud  gordien ,  en  loi 
;  un  antre  tour.  On  a  vn  (^nn.  1BS6  et  cf-dessos)  cette 
iRtorention  se  produire  hante  et  fenne,  comme  11  convenait  an 
dief  du  GooTemement  fïwiçalB.  Le  Moniteur  da  SS  Janviet 
raidit  compte  dn  résultat  de  la  paissante  médiation  de  la  France. 
Les  prisonniers  nench&teloia  avaient  étérendos  &  la  liberté; 
«  le  GouTemement  lielTétIque ,  d'accord  avec  la  représentation 
nattonale  dn  pays,  a  fiiit  an  acte  qoi  l'honore,  disait  l'oi^ane  de 
l'Empire  français,  et  qnl  se  concilie  parfaitement  avec  les  vérita- 
bles intérfits  de  la  Suisse,  d  Et  il  i^oatait  que  le  Gouvernement 
de  l'Emperenr,  qui  avait  conseillé  cette  mesure  dès  le  mots  de 
sefitembre  dernier,  avait  renouvelé  ses  avis  par  une  communlca- 
tlon  en  date  du  36  novembre. 

c  Connaissant,  &  titre  confidentiel,  les  intentions  conciliantes 
du  roi  Frédéric-Gnlilaume,  et  sachant  que  la  question  était  toot 
ndère  dans  la  mise  en  liberté  des  prisonniers,  sans  condition,  <• 
il  avait  d(i  insbter  pour  faire  comprendre  an  Gouvernement  fé- 
déral tonte  laportée  de  la  demande  qu'il  lui  adressait. 

Denx  Jours  avant  celte  Note  du  Moniteur,  le  président  du  con- 
seil, baron  de  Hanteuffel,  fit,  au  selo  de  la  Chambre  des  députés, 
la  commanieatlon  suivante  :  »  Lorsqse  la  session  actuelle  fut 
oaTerte,  S.  M.  le  Bol  a  daigné  indiquer,  à  la  fia  du  discours  de 
la  Couronne,  le  cas  pour  lequel  il  était  résolu  de  mettre  en  jeu 
toates  les  forces  da  pays ,  à  cause  des  événements  qui  se  sont 
passés  è.  Neuch&tel.  Noos  avions  la  volonté,  nous  étions  prêts  et 
en  âat  d'intervenir,  par  la  vole  des  armes,  pour  les  droits  dn 
Bof .  Hais  cette  nécessllé  n'existe  plus  à  présent  ;  nous  savons 
aujourd'hui  que  les  sujets  du  Roi,  arrêtés  à  Neuch&tel ,  ont  été 
mis  en  liberté  sans  condition  ;  il  sera  donc  possible,  maintenant, 
dérégler  les  affaires  de Nench&tel dans  une  Conférence  avec  les 
pandes  pnlssances.  ■ 

Voilà  donc  on  en  étiient  les  choses  sur  ce  différend  au  com- 
meDcement  de  l'année.  C'était  TF^arope,  par  ses  représentants, 
qui,  de  nouveau,  allait  être  appelée  à  pacifier  deux  nations  éga- 
IsBtet  persistantes  dans  ce  qu'elles  supposaient  être  leur  droit. 
A  Bariln,  11  existait  nn  parti  nombreux  qui  s'élevait  contre  tonte 
panée  de  transaction  avec  la  Suisse  sur  la  principauté  de  Neu- 
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eh&tel.  Ce  parti  comptait,  parmi  ses  adh^nts,  les  prinees  de  la 
fomlllD  royale  et  nombre  de  gens  en  Allemagne,  en  Antiietie  et 
m£me  à  Salnt-Pétersbonrg.  Le  roi  de  Pmsse  Ait  pins  sage,  en  ré- 
riataot  à  un  entraînement  Intempestif,  qnl  n'eût  pu  qne  profiter  h 
sea  rlvanXiàrAntricheavant  tout,  et  en  ne  fermant  pas  t'oreilie 
à  des  ouvertures  pacifiques  qui ,  inspirées  par  le  GouTernement 
français,  ne  pouvaient  pas  lui  être  contraires.  Dès  la  première 
séance  uniquement  composée  des  représentants  de  la  France,  de 
l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  la  Conférence 
de  Paris  avait  renouvelé  ta  déclaration  formelle,  de  la  recoa- 
nalssance  du  droit  de  souveraineté  réclamé  par  S.  H.  prussienne 
sur  la  prlndpauté  de  Neuch&tel  et  sur  le  comté  de  Valengln. 

Mais  si,  comme  on  vient  de  le  remarquer,  te  roi  de  Pmsse  ne 
se  laissait  pas  précisément  entraîner  par  la  fougue  du  parti  op- 
posé k  toute  concession,  les  conditions  qu'il  posait  à  an  arran- 
gement, n'étaient  pas  toutes  de  nature  à  le  rendre  tout  d'abord 
possible.  Le  Roi  demandait  à  la  Confédération  helvétique  le 
payement  d'one  somme  de  3  millions,  et  cette  demanda  était 
basée  sur  la  considération  suivante,  a  que  le  roi  de  Prusse  avait, 
en  sa  qualité  de  prince  de  Neuch&tel,  une  liste  civilede  96,000  fr.s 
Hais  cette  cousidératlon  avait  peu  toucbé  la  Suisse. 

Autre  condition  mai  accueillie  :  la  suspension  de  tous  débats, 
pendant  un  délai  donné,  snr  la  Constitution  de  Neuchitel.  La 
Suisse  repoussait  cet  ajournement  comme  anticonstitutionnel  : 
le  pacte  fondamental  du  canton  de  N^uch&tel  devant  être  pro- 
chainement revisé.  Les  conditions  que  repoussait  encore  le  Gou- 
vernement fédéral  étalent  les  suivantes  :  le  maintien  an  Roi  du 
titre  de  prince  de  Meuchfitel  ;  la  restitution  de  certains  biens 
d'Eglise  réunis,  en  1848,  au  domaine  de  l'Etat;  la  réparUtioo 
égale  entre  tous  les  habitants  du  canton  de  Nencb&tel,  sans  dis- 
tinction, des  dépenses  mises  à  la  charge  de  l'Etat;  la  garantie 
par  le  Gouvernement  de  certaines  fondations. 

La  Conférence  parvint  à  tourner  toutes  ces  difficultés,  en  pre- 
nant le  parti  d'arrêter  elle>mëme  les  bases  de  la  transaction. 
Le  projet  qui  sortit  de  ses  délibérations,  fut  communiqué  aux 
plénipotentiaires  de  la  Prusse,  avec  Invitation  d'en  accepter  la 
tenetHT,  et  avec  une  sorte  de  mise  en  demeure. 
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Ce  projet,  deveno  traité  à  la  date  dn  36  mal,  portait  en  ce 
qnl  eoiicern«lt  le  roldePrnsse,  qu'il  ■consentait  A  renoncer  & 
popétollé,  pour  lui,  ses  héritiers  et  Bnccesseurs,  aux  droits 
wnvenins  qn'tl  tenait  du  Congrès  de  Vienne,  sur  la  principauté 
de  NeuchAtel  et  le  comté  de  Valengln.  En  conséquence  (art.  9), 
l'Etat  de  Nencb&tel,  relevant  désormais  de  lul-mëme,  conUnne- 
nit  k  felre  partie  de  la  Confédération  au  même  titre  que  les  an- 
tres cantons.  Une  amnistie  pleine  et  entière  devait  couvrir  les 
aotenrsde  délits  ou  contraventions  politiqnes,  en  particulier  ceux 
qnl  avalent  figuré  dans  les  événements  de  septembre.  Les  autres 
dispositions  dn  traité  plus  spéciales  à  la  Confédération  helvéti- 
que seront  analysées  plus  loin  (Suisse) .  Nous  avons  déjà  cité  en 
partie  [Franee]  l'Introduction  ou  avant-propos  royal,  placé  en 
tête  de  la  publication  de  ce  traité ,  dans  le  Moniteur  prussien  ; 
W  nous  reste  à  en  reproduire  les  passages  qui  se  rapportent,  en 
parUcalter,  à  la  politique  du  roi  Frédéric-Guillaume. 

Ce  document  débutait  comme  il  suit  :  c  Ayant  dû  nous  con- 
Tiincre  qne  la  prolongation  de  l'état  anormal  dans  lequel  la 
prioelpanté  de  Neuch&tel  se  trouve  depuis  neuf  ans,  est  Incom- 
paUble  avec  le  blen-ètre  de  ce  pays,  auquel  nous  n'avons  cessé 
dévouer  notre  sollicitude;  cédant,  d'autre  part,  aux  instances 
qui  Doos  ont  été  adressées  par  les  grandes  puissances,  de  faire  à 
la  poix  et  au  repos  de  l'Europe  le  sacrifice  de  nos  désirs  person- 
nels, nous  avons  cra  devoir  nous  décider,  dans  l'int^t  de  la 
prindpanté  ellfr-mëme ,  à  fixer,  par  an  traité  signé  à  Paris,  le 
3(  mai  dernier,  les  conditions,  au  strict  accomplissement  des- 
qneiles  nous  avons  subordonné  et  subordonnons  notre  renon- 
ciation, pour  nous  et  tons  nos  snccesseura,  à  nos  droits  de  son- 
vertlneté  sor  le  pays  de  Neacb&tel.  ■ 

Le  Roi  rappelait  ensuite  que,  dans  les  négodatlons  qui  avalent 
précédé  la  signature  du  traité,  il  avait  principalement  eu  &  cœur 
tf  assurer  le  bonheur  de  ce  pays  par  des  garanties  spéciales  «  pour 
le  maintien  de  son  Eglise  et  des  fondations  ><  qu'il  devait  k  la 
piété  et  an  patriotisme  de  citoyens  généreux.  Si,  àce  sujet,  tous  les 
v<rax  dn  Roi  n'avalent  pu  être  accomplis  par  les  atipulationi  dn 
traité,  il  n'espérait  pas  moins  que  son  exécution  répondrait  h  sa 
MUicitade.  Puis,  S.  H.  Frédéric-Guillaume  déliait  ses  sqjets  de 
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Neneliâtel  de  leur  senocot  de  fld^té.  Le  Roi  relevait  spédale- 
'  ment  de  leurs  devoirs  féodaux,  les  tenanders  des  lelgnetirias  de 
Géorgie,  de  Vaumucus  et  de  Travers. 

a  La  profonde  afiUcUon  avec  laquelle  nous  nous  séparons  de 
ceux  de  dos  sujets  qui  ea  tous  temps  nous  ont  conservé  nn  atta- 
chement héréditaire  n'est  allégée,  disait  le  Roi  en  temUitaDl, 
que  par  la  considération  que  les  drconatances  nous  ont  mla  à 
même  de  ne  consuIUr  que  la  dignité  de  notre  couronne,  et  de 
n'écouter  qae  notre  sollicitude  pour  les  fidèles  Neuchàteloto,  ea 
refaisant  la  somme  stipulée  par  le  traité,  réduite  &  la  forme 
d'indemnité,  au  lieu  d'être  l'équivalent  du  revenu  princier  que 
nous  avions  le  devoir  sacré  de  rédamer  pour  nous  et  noa  aac- 


Ced  était  bien  un  reproche  Indirect  aux  membres  de  la  Con- 
férence, mais  roi  ou  homme  privé,  il  en  coûte  toujours  de  sesé- 
parer  d'un  revenu  considérable  1 

Vienne  et  Berlin,  qui  étalent  loin  d'être  d'accord  sur  la  ques- 
tion' de  NeuchAtel,  s'entendaient  mieux  sur  le  long  différend  qol 
s'était  engagé  entre  le  Danemark  et  les  Duchés  allemands.  Foor- 
quoi)  Il  étdt  aisé  de  le  deviner.  Si  ce  démêlé  tournait  an  profit 
des  Duchés,  ce  serait  en  fin  de  compte  au  profit  de  l'Allemagne, 
c'est-à-dire  de  la  pnissance  qui  visait  à  y  conquérir  la  préémi- 
nence. La  Prusse  et  l'Antriche,  qui  se  la  disputaient,  avaient 
donc  actuellement  intérêt  k  attirer  à  elles  le  conflit  hobteino- 
danois.  Nous  ne  rappellerons  plus  le  sujet  du  dëbat,  fréqaon- 
ment  mentionné  (Voy.  Ann.  1850  et  aDtérlenra),  les  ùita  ulté- 
rieurs devant  d'ailleurs  les  remettre  en  lumière.  En  dernier  Iten, 
c'est  le  ministre  des  sffairea  étrangères  du  Danemark,  baron  de 
Scheel,  qui,  &  la  date  du  33  février,  répliqua  à  la  Note  de 
TAutrlche  en  date  du  S6  octobre  précédent.  Nous  verrooe  plus 
loin  (Danemark)  sur  quels  arguments  cette  réplique  était  fondée. 
Il  suffira  de  rappeler  que  le  principal  de  ces  a^uments  était  qne 
l'ordonnance  du  3G  juillet  1854,  noe  fois  promulguée,  av^t 
depuis  lors  formé  la  base  de  tout  le  dévdoppemeut  subséquent 
des  rapports  constitutionnels  ;  le  Gouvernement  renierait  dose 
sa  conviction  intime  de  ce  qol  est  juste,  si  maintenant  il  vonlait 
soumettre  la  Constitution  commune  de  la  monarchie  aux  déU- 
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bénOont  du  reprétentatloiu  proilndales  du  Hobtein  et  da 
Laiwiiboarg,  et  également,  ce  qol  alon  serait  Indftpeiuable,  k 
celle  des  antres  parties  de  t'EUL  Pareil  mode  de  proeéder, 
i^otalt,  non  sans  quelque  apparence  de  raison,  le  ministre  de 
DanemaA,  aurait  pn  être  luivi  dans  le  temps,  si  l'on  avait  en 
UBlqiieinent  h  s'occuper  de  la  question  de  saToir  si  ce  mode  était 
compatible  avec  les  formes  légales;  il  ne  tôt  pas  choisi,  conti- 
Boalt-il,  afln  qu'en  vue  de  la  fixation  du  contenu  de  la  Constitn- 
Uon  commune,  le  gouvernement  du  Boi  pAt  obtenir  la  liberté 
d'action  qui  lai  eàt  manqué ,  s'il  avait  falln  que  chaque  dispo- 
sition séparée  de  la  Constitution  fût  discuta  et  votée  par  la 
Diète  du  rofanme. 

Nous  avons  fait  connaître  la  Note  du  cabinet  de  Vienne 
(Toy.  Autriche),  en  date  du  18  mars,  ayant  pour  objet  de  fixer 
dans  cette  alFaire  un  nouveau  terrain  diplomatique.  En  effet, 
l'Antriehe  proposait  à  la  Prusse,  avant  de  s'adresser  à  la  Diète 
germanique,  d'Inviter  d'abord  le  gouvernement  danois  à  s'ex- 
pliquer sur  ses  intentions,  de  déclarer  aux  cours  allemandes 
(comme  venait  d'ailleurs  de  le  faire  entendre  M.  de  Scfaeel)  de 
eoDVoqner  à  une  époqne  déterminée,  aussi  rapprochée  que  pos- 
sible, les  Etats  du  Holsteln  et  sans  doute  aussi  du  Laneabourg, 
ea  vue  de  mettre  ces  assemblées  à  même  de  se  prononcer  sur  la 
altuatiOD  constitutionnelle  du  pays,  en  tant  que  celle-ci  avait 
fait  snbfr  des  modifications  aux  anciens  droits  des  Etats. 

A  son  tour,  le  comte  de  Hanteuffel  disait  que  rien  ne  pouvait 
être  plus  agréable  à  son  Gouvernement,  si  le  Danemark  voulait 
consentir  à  faire  une  pareille  démarche.  Ce  serait,  dlsalt-fl, 
frayer  la  vole  dont  nous  avons  toujours  conseillé  l'adoption  pour 
l'arrangement  de  cette  affoire. 

€  Pwsoone  ne  peut  désirer  plus  vivement  que  nous  que,  par 
vu  accord  amiable  avec  le  Danemark,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la 
Olète  n'ait  pas  de  raison  d'être.  > 

Quant  à  la  forme  ima  laquelle  il  conviendrait  d'engager  le 
gmiTernenient  danois  k  faire  la  déclaration  dont  il  s'agissait,  le 
ehefda  cabinet  prussien  estimait  que  la  plus  convenable,  sous 
tou  les  rapports,  serait  que  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin 
sa  bornassent  à  s'expliquer  dans  ce  sens  avec  les  représentants 
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dlplomatlqnes  accrédtiég  près  d'eux,  et  d'y  ajouter  ronrertme 
que,  dans  l'espoir  que  le  Gouvernement  danois  trouverait  dani 
la  voie  indiquée  le  meilleur  expédient,  les  deux  jjtnissaneM 
avaient  décidé  d'attendre  encore  quelque  temps  la  réponse,  avant 
de  faire  éventuellement  une  démarche  auprès  de  la  Diète. 

L'itinéraire  diplomatique  était  donc  bien  tracé  :  appel  extn- 
ordinaire  aux  Assemblées  des  Duchés,  puis,  s'il  y  avait  lien,  et 
ceci  était  bien  une  commination,  appel  éventuel  à  la  Diète  de  ta 
part  des  puissances,  si  l'appel  aux  Duchés  n'aboutissait  point. 

Ln^ilépëche  de  M.  de  Manteuffel  était  une  réponse  aux  pro- 
positions adressées  aux  deux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  an 
nom  du  Gouvernement  danois,  par  l'Intermédiaire  de  M.  de 
Bulow.  On  disait  alors  que  l'intervention  de  la  France  n'était 
pas  étrangère  au  délai  accordé  au  Danemark,  avant  de  saisir  de 
l'affaire  la  Diète  germanique. 

L'opinion  publique  n'était  pas  moins  préoccupée  de  l'fsnie 
qu'aurait  celte  contention  déjà  s)  ancieune. 

Le  SS  avril,  la  Chambre  des  Seigneurs  eut  à  se  prononcer,  an 
rapport  favorable  de  la  commission  chargée  de  rezaminer,  sur 
une  proposition  ayant  pour  objet,  de  prier  le  Gouveroement  de 
continuer  énergtquempnt  ses  efforts,  (  de  concert  avec  ses  con- 
fédérés allemands,  »  pour  procurer  l'exécution  des  garanties 
que  le  droit  fédéral  germanique  assurait  aux  duchés  de  Holstele 
et  de  Lauenboui^,  soumis  k  la  couronne  de  Danemark. 

Le  président  du  conseil  ne  s'opposa  pas  à  l'adoption  de  la 
proposition  dont  II  reconnaissait  la  bonne  intention,  mais  U 
faisait  observer  que  cette  affaire  ne  devait  être  traitée  que  déli- 
catement, les  négociations  diplomatiques  étant  encore  en  soi- 
pens,  et  la  Prusse  attachant  de  l'importance  A  agir  avec 
l'Aotriche  dans  cette  question,  et  ne  voulant  pas  se  donner 
l'apparence  de  l'agiter  seule  au  sein  de  la  Confédération.  Seule- 
ment la  Prusse  était  décidée  à  accorder  aux  Duchés,  de  concert 
avec  l'Autriche,  la  protection  à  laquelle  ils  avaient  droit,  et  de 
tenir  ouvertes  les  voies  légales  résultant  k  cet  égard  de  la  Consti- 
tution fédérale.  Dans  une  circulaire  antérieure  de  quelques  Jours 
(3  avril)  k  cette  déclaration,  le  ministre  du  roi  Frédéric-Guil- 
laume annonçait  qu'une  ouverture  verbale  conveane  avec  l'An- 
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trlctie  avait  été  faite  an  baron  de  Brockdorf,  d'après  laquelle  les 
roDrsdeBerlinetdeViFnneattËDdraient  pendant  trois  gemaiDCB la 
déclaration  conforme  aux  dernîèresdépécbesde  ces  cabinets  de  la 
porldn  gouvernement  danois,  avant  dedéférer  Taf^ire  àla  Diète. 
Cependant  le  ralnislère  danois  était  en  pleine  crUe.  Recom- 
potéleiSmai,  il  annonça  anssit^t  aux  cabinets  deBerKo  et  de 
Vienne  la  résolution  de  convoquer  extraordinaire  ment  au  mois 
d'aoAt  let  Etats  dn  Holstein,  en  vue  de  soumeitre  à  leur  examen 
un  projet  de  révision  de  In  Constitution  provinciale  de  1854,  sons 
la  réserve  qu'ils  ne  porteraient  aacune  atteinte  aux  droits  géné- 
raux de  la  monarchie.  Nous  avons  fait  connaître  {Autriche)  la 
réponse  faite  [30  mal)  par  H.  de  BuoI  k  cette  communication. 
Celle  de  la  Prasse  (même  date)  élait  conçue  daas  nu  sens  ana- 
l(%ae.  Seulement  H.  de  ManteufTel  y  réservait  Pxpressémc.t 
les  droits  du  duché  de  Lauenbou:^,  dont  la  dépêche  danoise  en 
date  du  13  ne  faisait  pas  meution.  Kn  même  temps  le  gouver- 
nement prussien  se  croyait  i  autorisé  à  supposer  qu'avant  la 
liberté  promise  de  l'examen  des  limites  de  la  compétence  des 
Etats,  °  on  ai^xorderait  aussi  à  ces  Etats  la  liberté  de  présenter 
kors  objections  et  leurs  propositions  sur  la  position  à  donner 
aux  Duchés  et  k  leurs  représentants  dans  la  Constitution  géné- 
rale, et  de  faire  valoir  les  droits  résultant  pour  eux  des  pro- 
messes faites  en  1862,  DOQ-sealcment  à  l'égnrd  de  la  trans- 
formation de  leurs  constitutions  spéciales,  mais  aussi  à  l'égard 
(or,  c'était  tout  le  différend)  de  l'admission  des  Duchés  dans  la 
eon^tution  de  l'Assemblée  de  la  monarchie. 

En  faisant  part  aux  autres  cours  allemandes  de  la  commu- 
aicatonqnele  gomemement  danois  Ini  avait  adressée,  le  ca- 
Idoet  prDssieu  faisait  observer  qu'il  ne  perdrait  pas  cette  affaire 
de  vue,  afiu  que  les  concessions  du  Danemarli  devinitsent  une 
réalité.  Il  aurait  ajouté  qu'il  ne  se  tenait  pas  pour  satisfait,  et 
qQ'û  ne  voyait  dans  ces  concessions  qu'un  premier  pas  vers 
raccom plissement  de  toutes  les  demandes  de  l'Ailemi^ne. 

Il  Importe  de  mentionner  en  substance  (V.  aussi  Danemark) 

la  réponse  du  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  dn  Da* 

nemark.M.  Uichelseu,  aux  Notes  des  deux  cours.  Elle  contenait 

des  réserves  peu  rassurantes  pour  l'uveDlr  ;  eelle,  en  parUcuMer, 
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que  les  Étsta  ae  tran^reweraient  pu  leurs  attributions,  et  qw, 
notamment,  ils  seferaientaucaDepropositlonquî  aurait  le  carat 
tèred'uD  empiétement  sur  la  compétence  de  la  représnitatian 
de  la  monarchie  commune  ou  d'un  autre  territoire. 

L'assemblée  extraordinaire  (car  étant  triennale  elle  ne  devait 
pas  siéger  cette  année  en  session  ordinaire)  se  réunit  eu  ef!éldD 
1&  aoAt  au  1 1  septembre.  Ce  n'est  pas  Ici  le  lieu  (V.  DantmarKl 
d'en  analyser  les  délibérations,  nous  n'en  ferons  connaître  qns 
l'esprit  et  le  résultat.  L'Individualisme  les  caractérisait,  tanJi! 
que  les  propositions  du  gouvernement  danois  étaient  enipreinles 
d'une  certaine  modération  qui  eût  dû  leur  valoir  un  meilleur 
accueil.  Trop  de  préventions  régnaient  dans  cette  assemblée 
représentative  de  pays,  que  les  traités  de  1815  avalent  nais 
au  Danemark;  mais  cette  union  avait  bien  pu  être  un  mariage 
de  raison  ;  assurément  ee  n'était  pas  un  mariage  d'inclina- 
tion. 

Toujours  était-il  que  l'issue  malheureuse  de  l'assemblée  ex- 
traordinaire des  États  provinciaux  amena  un  nouvel  écbange  de 
Notes.  L'entrevue  de  Stuttgard  survenue  ensuite  (V.  France, 
Autriche)  ne  parut  pas  faire  avancer  la  question  spéciale  des 
Duchés;  puis  le  Lauenbourg  se  mit  de  la  partie.  Lui  aussi  se 
plaignit  du  Danemark. 

Voici  à  quel  titre  :  certains  membres  de  la  noblesse  de  ce  pays 
faisaient  partie  de  la  haute  Chambre  de  Berlin  en  leur  qualité  de 
propriétaires  sur  le  territoire  prussien  ;  en  même  temps  ils  étaient 
alliés  à  des  familles  puissantes  du  Hanovre  ;  or  S:  M.  hano- 
vrlenne  poussait  à  l'agitation  des  Duchés.  C'est  pourquoi  le 
Lauenbourg  se  plaignit  (39  octobre)  à  la  Diète  de  Francfort;  et 
nous  avons  dit  ailleurs  (Autriche)  que  ce  même  Jour  l'Ântrlche 
et  la  Prusse  portaient  devant  la  même  haute  assemblée  la  cause 
da  Holsteiu  qui  entrait  ainsi  dans  une  phase  nouvelle.  Nous 
avons  dit  les  raisons  de  cet  accord  des  deux  cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin  en  cette  occasion  :  Il  s'agissait  d'atteindre  un  même 
but,  le  détachement  des  Duchés  allemands  du  royaume  avec 
lequel  il  y  avait  Incompatibilité,  sauf  à  se  sépai'er  sur  ce 
même  point  plus  tard. 

La  rivalité  entre  les  deux  puissances  était  surtout  manifeste 
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dani  ka  questions  pnrcmait  fédérales  dfscatéea  an  teln  de  l'as- 
sembla de  Francfort, 

La  Prusse  voyait  avec  Inquiétude  la  garulson  autrichienne 
remplacer  à  Rastadt  les  troupes  badotseg,  et  occuper  de  plus  en 
plus  l'Allemagne  méridionale  et  occidentale. 

Elle  se  lépara  de  nouveau  de  la  politique  autrichienne,  dans 
la  question  si  vivement  débattue  de  l'organisation  des  Prlnclpau- 
tés  danubiennes.  Sur  ce  point  le  cabinet  de  Berlin  ne  devait  pas 
manquer  de  se  ranger  du  côté  des  puissances  qui  demandaient  la 
slneériCé  des  élections  et  l'union  des  deux  provinces  dontlAutri- 
diene  roulait  absolument  pas. 

Inutile  de  remarquer  que  le  cabinet  de  Vienne  se  plaignit 
avec  quelque  amertume  de  la  conduite  de  la  cour  de  Prusse  eu 
cette  occurrence.  A  quoi  le  gouvernement  prussien  opposait  avec 
une  juste  autorité,  qu'il  attendait  pour  prendre  un  parM,  qne  les 
divans  eussent  prononcé  et  que  le  Congrès  de  Paria  fût  réuni  (C/r- 
cutoire  de  H.  de  Hanteuflel,  li  novembre].  Le  cabinet  de 
Londres  ett  voulu,  on  le  pouvait  conjecturer,  opposer  en  cette 
occasion  Vienne  et  Berlin  h  ralUance  éventuelle  de  la  France 
et  de  la  fiossic  ;  mais  la  rivalité  Intérieore  et  persistante  des 
deux  puissances  qnl  se  disputent  la  prépondérance  en  Alle- 
magne devait  faire  échouer  cette  fois  cette  politique.  Le  cabinet 
de  Berlin  combattit  de  même  les  prétentions  de  l'Autricbe,  à  pro- 
posde  l'acte  de  navigation  conclu  à  Vienne  entre  les  riverains, 
qaeses  anteurs  pensaient  soustraire  au  contrôle  du  Congrès  de 
Paris.  La  Prusse  se  rangea  de  L'avis  le  plus  logique.  Il  était  clair 
que  les  auteurs  du  traité  du  80  mars  devaient  ratifier  aussi  les 
dispodtions  complémentaires  de  cette  convention  mémorable. 

Le  gouvernement  prussien  s'accordait  mieux  avec  la  Saxe. 
Le  13  décembre  1856,  conclusion  d'un  traité  ayant  pour 
otjet  d'établir  une  nouvelle  communication  entre  les  deui 
pays  an  moyen  d'une  vole  ferrée  et  le  30  Janvier  ratl- 
fleation  de  ce  traité.  La  ligne  projetée  et  concédée  A  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Berlin  à  Antaait  devait  se  relier  à  Bit- 
terfild  an  chemin  de  fer  qui  Joignait  Wittemberg  à  H^te; 
LdlKlg  et  Berlin  seraient  ainsi  mis  en  rapport  par  la  voie  la  plus 
directe.  Les  sUpalatlons  que  renfermait  le  traité  conclu  repro- 
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dDlaalenttextnelIemeDtcellesdéJàcosveDnesenfaveDrde*  ligna 
de  Juterbogk-Rœderao,  et  de  WelssenfelB- Leipzig.  Tootefoi»  une 
dëcisiOD  Douvelte  portait,  qaela  quote-part  contributive  de  tontes 
les  voles  ferrérs  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  apparteoaDt  iides com- 
pagnies prussiennes,  et  dont  la  moindre  loogneur  se  trouvait  $m 
le  territoire  saion,  serait  calculée  sur  le  pied  delacontrifontion 
totale  fixée  par  la  loi  prussienne  qui  régit  les  chemins  de  fer. 

Les  Chambres  prussiennes  n'étalent  pas  encore  en  possession 
régulière  du  droit  d'immixtion  dans  les  affaires  du  dehors,  qui 
se  rencontre  ailleors,  par  exemple,  dans  le  Parlement  anglais; 
toutefois  elles  exprimaient  des  vceux,  commeoD  l'avu,  Apropos 
de  l'afîalre  de  Neuchdtel.  Les  questions  financières  devaient 
jouer  cette  année  au  sein  du  Landtag  comme  dans  le  pays  on 
râle  considérable.  C'est  ninsi  qup,  dans  les  premiers  Jours  de 
Janvier,  M.  de  Patow,  appuyé  par  trente-sept  de  ses  collègues, 
adressa  au  ministre  des  finances  une  Interpellation  sur  l'emploi 
du  crédit  dit  de  30  millions  de  thalers,  accordé  pour  faire  face 
aux  éventualités  durant  la  guerre  d'Orient.  Cette  interpellation 
étaltparfaltementconstitutlonneDe,  puisqu'il  avait  été  statuéqu'il 
serait  rendu  compte  aux  Chambres  de  l'emploi  de  ce  crédit,  aos- 
sitAt  après  leur  réunion.  Seulement  le  cabinet  avait  en  quelque 
sorte  prévenu  M.  de  Patow,  en  soumettant  à  la  Chambre  des 
Députés  (74  Janvier)  un  projet  de  loi  concernant  les  dépenses 
militaires  extraordinaires  de  l'année  1856,  et  l'emploi  de  l'em- 
prnntde  80  millions  de  thalers  voté  par  les  Chambres.  L'inter- 
pellation de  M.  de  Patow  tombait  donc  d'elle-mènae.  D'autres 
projets  tendant  à  aecroftre  les  ressources  du  budget  furent  sou- 
mis par  le  ministère  au  vote  des  Chambres  ;  mais  la  plupart  de 
ses  combinaisons  eurent  peu  de  succès.  Un  de  ces  projets  éta- 
blissait UD  impAt  sur  les  bdtlments  ;  un  autre  augmentait  la 
taxe  nssise  sur  le  sel  ;  un  autre  encore  modifiait  l'impAt  de  l'in- 
dusti-ie;  enfin,  une  dernière  proposlUonavait  pour  objet  la  révi- 
sion de  la  loi  du  timbre  des  sociétés  par  actions. 

Pour  Justifier  ces  propositions  d'augmentation  de  l'ImpAt,  on 
donnait  surtout  cette  raison  qui  devait  trouver  peu  de  faveur, 
qu'il  fallait  suffire  à  un  service  militaire  triennal,  et  améliorer  les 
traitements  des  officiers.  On  avait  augmenté  de  103  bataillons 
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reflèctirde  l'année,  et  partant,  on  avait  eu  une  dépense  supplé- 
meolalrede  656,000  thalers;  ajoutez  d'autres  frais  et  allocatlona: 
CD  somme,  c'était  une  Bugmentation  de  797,635  thalera  que 
l'oD  demaudait  pourl'armée.  Quaut  aux  traitements,  l'augmeu- 
tatlon  qu'ils  subiraient  entraînerait  une  dépense  de  3, 380, 000  th. 
Et  e'est  pour  atteindre  ce  résultat,  que  l'on  proposait  de  grever 
lewl.  Passe  pour  les  bâtiments;  et  encore  cet  impôt  atteindrait- 
il  par  la  cherté  des  loyers  les  classta  nécessiteuses.  Libéraux  et 
féodaux  s'unirent  en  cette  occasion  contre  ce  que  l'ou  appelait 
labureaDcratJe.  L'oppositlou  se  manifesta  aussi  dans  les  corps 
manjdpaux.  Dans  plusieurs  villes,  et  à  Berlin  le  commerce 
pétitionna  coatre  les  mesures  financières  proposées  par  le  Gou- 
Teraemeut.  La  Commission  chargée  h  la  Chambre  des  Députés 
de  l'examen  des  projets ,  conclut  au  rejet ,  après  avoir  réfuté 
les  motifs  qui  avaient  décidé  le  Gouvernement  à  les  présenter. 

L'article  i"  de  la  loi  sur  l'impôt  des  bâtiments  ayant  été  re- 
jeté CD  effet  par  la  Chambre,  le  ministre  déclara  que  le  reste 
n'avait  plus  d'objet  ;  en  conséquence  il  retira  le  projet  (19  mars). 
Il  convient  néanmoins  de  rappeler  que  cet  article  importait  que 
«ipartirdu  i^janvier  18S8,uiiimp4tparttculiersous  lenom 
iiimpit  atr  let  bâtiments  serait  perçu  sur  les  bâtiments  dans  tonte 
la  monaretiie ,  à  l'exception  de  la  province  de  Uohenzoilen  et 
des  to-rltoires  de  la  Jahde.  n  Le  principe  de  la  loi  se  trouvait 
eo  efftt  dans  cet  article.  Les  féodaux  u'en  voulaient  point,  parce 
qu'elle  donnait  un  développement  nouveau  à  l'impdt  foncier,  le 
point  de  mire  coostaatde  leurs  attaques-  Les  libéraux  mlrenten 
avant  l'aagmentatlon  continue  descharges publiques  (7  mlllioas 
tt  demi  de  thaleis  en  neuf  ans,  et  124  millions  de  dettes  nou- 
THleil}Le  rejet  de  la  loi  fut  surtout  entraîné  par  la  vigoureuse 
dbcusion  à  laquelle  se  livra  un  député,  M.  dePatow,  qui  pi-o> 
posait  un  remède  radical  :  la  vente  des  domaines  et  des  forêts. 

Antre  écbec  du  Gouvernement  :  il  s'agissait  de  la  loi  qui  pro- 
posait d'élever  de  13  à  15  thalers  le  prix  du  tonneau  de  sel  de 
4UllTree.  Le  Gouvernement  invoqua  de  nouveau  ses  deux  grands 
■rgutwDls,  tes  besoins  du  Trésor  {ab  Joveprincipium),  et  les  be- 
Mto eu  effet  dignea  de  considération,  auxquels  étaient  en  proie 
lt(  employés.  Les  députés adoptèreut,ll est  vrai,  l'augmentation 
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proposée,  mais  elle  fat  rejette  par  la  Chambre  des  Selgnears.  M 
encore  le  prioclpe  de  la  loi  se  troavalt  dans  l'article  l"  ainsi 
•  conçu  :  le  sel  destiné  à  la  consommation  Intérieure  sera  Tendu 
h  partir  de  l'époqne  que  fixera  une  ordonnance  royale,  dans  tou- 
tes les  parties  du  royaume  où  le  sel  n'est  pasvendu  à  pris  ré- 
dnit,  h  cause  de  la  position  isolée  du  territoire,  à  raison  de  1 5  thft- 
1ers  partonne  de  405  livres...  >  Userait  injuste  de  chercher  dans 
ce  vote  des  Seigneurs  autre  chose  que  le  désir  de  protéger  les 
classes  agricoles. 

Cependant  le  cabinet  eut  une  consolation  :  la  Chambre  des 
Députés  adopta  le  projet  relatif  à  l'impôt  industriel  et  dont  le  pro- 
duit devait  être  de  000,000  thaiera.  Les  Seigneurs  l'adoptèreot 
à  leur  tour  après  l'avoir  amendé. 

Le  Parlement  régla  aussi  le  budget  de  l'Etat  pour  1857.  D 
présentait  tes  chiffres  suivants  ; 

Recettes:  120,342,313  tbalen; 

Dépenses:  115,140,398       ■ 

Dépenses  extraordinaires  :  5,083,538       ■ 

Les  lois  relatives  aux  matières  civiles  neprésentërent  pas  moins 
d'intérêt,  et  ne  donnèrent  pas  lieuàmoins  de  débats  entre  les 
partisenprétence.  Deux  projets  modlficatifs  des artlclesTe  et  lOT 
de  la  Constitution  éprouvèrent  chacun  un  sort  différent.  Le  pre- 
mier était  ainsi  con;u  :  article  unique:  L'article  7  G  de  la  Consti- 
tution du  31  Janvier  1850  est  abrogé.  Il  est  remplacé  par  la  dis- 
position suivante  ; 

Lesdeux  Chambres  de  la  Dièlede  la  mouiu-chiesoDtconToqaées 
régulièrement  par  le  Bol,  dans  l'intervalle  qui  s'écnuleà  partir  du 
commencement  de  novembre  de  chaque  année,  Jusqu'au  millea 
dejanvler  de  l'année  suivante,  et,  en  outre,  chaque  fois  que  les 
ciraonstances  l'exigeront. 

Ce  projet  amendé  par  M.  Keller  fut  adopté  par  1 54  voix  con- 
tre 138: 

L'autre  projet  concernant  l'abréviation  des  délais  exigés  pour 
les  modiflcatloDS  de  la  Constitution  fut  rejeté  par  169  voix  eon- 
trelOl. 

La  presse  donna  lien  Id,  comme  partout  ailleurs,  A  des  débats 
anbaés  toujoun  rcnalssaoU  et  Jamais  clos.  Un  député,  H.  Ma- 
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thb,  miit  fait  aoe  propogitlon  tendante  A  Caire  ceseor  l'arbi- 
traire doDt  la  presse  était  l'objet.  Extrftme  droite  (le  parti  féodal 
ou  de  la  Croix)  et  ganche  étaient  favorables  à  la  proposition  ; 
toDtcfois  loat  le  monde  se  rallia  à  ane  proposiUon  modtflcatiTe 
de  la  première,  et  due  à  M.  Wagner  (extrëoie  droite)  qui  s'en  re- 
mettait à  l'initiative  dn  Gouvernement  et  à  l'action  du  pouvoir 
l^iilatU,  pour  la  suppression  des  abus  que  présentait  le  régime 
aetael  de  la  presse. 

En  conséquence,  on  passaà  l'ordre  du  Jour  motivé  comme  il 
suit  ;  '  CoDsIdéraot  que  les  débats  sur  la  proposition  Mathis  ont 
prouvé  qu'il  existait  dans  l'administration  des  affoires  de  la 
presse  des  abus  innombrables;  —  considérant  en  outre  que  e'cst 
par  la  voie  législative  seulement,  qn'l)  sera  possible  de  remédier 
à  ces  abus  d'une  manière  qui  réponde  ft  tous  les  bestdns  ;  consi- 
dérant enfla,  quel'OD  peut  s'attendre  sons  peu  à  une  initiative 
lOT  ectte  matière  de  la  part  du  Gouvernement...  s 

Ln  Chambres  ratifièrent  la  eonveation  relative  au  péage  du 
Sund  (V.  Danemark]  et  an  traité  monétdre  conclu  le  34  Janvier 
entre  les  Etats  du  Zollverein  et  le  gouvernement  autrichien.  Fut 
volée  aussi  la  loi  qni  défendait  les  paiements  en  billets  des  ban- 
ques étrangères.  Les  motifs  de  cette  loi  sejustiâent  par  l'énoncé 
mine  de  ion  objet.  On  craignait  tes  perturbations  que  des  paie* 
ments  effectués  de  cette  manière  pouvaient  censer  sur  la  place, 

UaproJetdeloi.quiaaseindnZandfa^coœinedBDSla  presse 
svBltété  vivement  controversé,  celui  qui  devait  régir  l'Impor- 
tante  matitoe  du  divorce,  ne  triompha  également  pas  de  l'oppo- 
ihfon  dont  II  était  l'objet.  Ici,  catholiques  et  protestants  étaient 
ta  présence  :  trop  de  dissentiments  les  divisaient,  el  leGouveme- 
neolD'avait  pas  trouvé  le  moyen  de  les  concilier.  Il  avait  bien 
cMnpris,coinmelefaIsaltobserverle  président  du  Conseil,  queles 
■BdeBiies  dispositions  qui  régissaient  le  divorce  ne  coneordaioit  . 
plis  avec  la  gravité  de  l'époque,  et  avaient  amené  des  eonflib 
tcfimx.  Haia,  comme  le  disait  encore  le  ministre,  la  loi  due  k 
l'UOatlve  du  Gouvernement  rencontrait  trots  espèces  d'adver- 
tilni:  les  optimistes,  ceux  qal  trouvaient  bonne  la  législation 
MlMlle;  eeax  qui  pensaient  que  le  rejet  delaloi  présentée,  amène- 
nk  la  Gonvernement  à  proposer  quelque  autre  projet  conçu 
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dani  le  aeo*  de  leDFs doctrines;  ceux,  enfiD,  qui,  mécontenls 

de  quelques  articles,  repoussaient  pour  cela  la  loi  tout  eDttère. 

Le  Gonvemeoieiit  tenait  fort  à  l'adoption  du  projet  :  a  chaque 
Jour  qui  s'écoQle  sans  que  cette  matière  soit  améliorée,  est  fu- 
neste,» disait  encore  lechefducaNnet.  Et  pourtant  la  loi  fat  re- 
Jetée  ;  pourquoi  ?  C'est  que,  s'inspintnt  de  la  conférence  religieuse 
tenue  à  Berlin  en  décembre  1866,  le  fiouveniement  avait  Im- 
primé à  son  projet  un  caractère  par  trop  ecclésiasiique.  Les  ca- 
tlioltques  de  la  Ctiambre,  contraires  au  principe  même  de  lBloi,se 
réunirent  en  cette  occasion  à  la  gauche,  et  l'on  retomba  sous  le 
r^lmc  ancien  qui  déférait  à  l'autorité  ecclésiastique ,  le  ànit 
d'appréciation  des  mollis  invoqués  pour  obtenir  le  divorce. 

Cette  session  si  laborieuse,  si  agitée,  fut  close  le  1 3  mai  par  le 
président  du  Conseil.  Il  en  rappela  les  principales  phases  :  le  con- 
Sfntement  donné  par  les  Chambres  à  la  modification  de  la  Cons- 
titution; les  traités  Internationaux  soumis  à  la  législature;  la  con- 
vention conclue  avec  la  couronne  de  Danemark,  le  14  mars  pré- 
.eédent,  et  dont  le  résultat  était  la  suppression  entière  des  péages 
duSundj  les  traités  concernant  la  Jonction  des  lignes  de  chemins 
de  fer, conclus  avec  laRussie;  laconventinn  monélairedu  34  Jan- 
vier entre  le  Zollverein  et  le  gouvernement  impérial  d'Autriche. 

Toutefois  le  chef  du  cabinet  ne  dissimulait  pas  les  échecs  par- 
lementaires du  Gouvernement;  mais  à  celé  de  1b  blessure  la  con- 
BolaUon  :  si  on  n'avait  pu  s'entendre  sur  la  loi  du  divorce,  <ila<l&- 
lil>ératfon  sérieuse  et  complexe  n  à  laquelle  le  projet  avait  donné 
lien,  témoignait  qu'une  réforme  daus  cette  importante  matière 
était  on  besoin  réel.  On  n'avait  pas  pu  mieux  s'accorder  sur  pin- 
rieurs  lois  ânanclères  Importantes,  mais  a  le  budget  de  l'anoée 
courante  avait  été  adopté  sans  modiâcatioo,  »  et  la  Diète  avait 
ainsi  donné  sou  assentiment  aux  dépenses  administratives  ■  cal- 
culées avec  la  même  rigidité  que  par  le  passé.  «  Ou  ne  s'était  pai 
accordé  sar  les  projets  de  lois  relatifs  à  un  impôt  général  sur  les 
malsona  et  édifices,  au  rétablissement  dei'impAt  primitif  but  le 
sel  et  à  la  modification  de  la  loi  sur  les  patentes. 

■  Le  gouveruement  de  Sa  Majesté,  disait  le  ministre,  vous 
avait  soumis  ces  projets  de  lois,  parce  que,  tout  en  reconnais- 
Mot  qu'il  ne  fallait  pas  tendre  à  l'excès  la  force  constitutive  da 
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pays,  Il  ne  regardait  pas  cette  considératfoa  comme  assez  Impé- 
ilease,  ponr  s'afTraDchir  de  ta  uécessltë  de  proposer  les  moyens  de 
Aire  face  à  des  besoins  réels  et  constatés  de  l'administration, 
moyeDS  qae  le  Gouvernement  savait  ne  pas  exister  dans  le  bud- 
get aetnel,  et  ne  pas  ponvoir  fttre  espérés  de  la  prc^ression  natu- 
relle des  recettes  publiques.  • 

Cette  dernière  eongolation  qne  se  donnait  le  cabinet,  par  l'or- 
gane de  H.  deHanteu/Tet,  ne  devait  point  lui  paraître  sérlease  à 
lui-même  ;  car,  de  ce  que  les  recettes  étalent  tnaufflsantes,  il  ne 
s'msDJTaitpas  qu'il  fatlAt  chercher  des  ressources  qui  tariraient 
peal-4tre  la  prospérité  publique.  Le  ministre  exprimait  aussi  le 
regret,  qu'en  pr^ncede  la  cherté  des  vivres,  les  Chambres  n'eus- 
sent pas  sanctionné  une  augmentation  de  traitement  en  faveur 
des  petits  employés.  Mais  Ici  venait  se  placer  l'observation  pré- 
cédente, aagmenter  le  traitement  des  employés  en  grevant  d'an 
SQreroUd'>mp6ts  les  loyers,  le  sel,  etc.,  ce  n'était  guère  les  al- 
léger. •  En  terminant,  dit  le  président  du  Conseil,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Hajesté  exprime  la  conviction  qu'en  continuant  ^ 
concilier  nne  économie  prudente  avec  les  soins  qu'exige  la  pros- 
périté croiscante  du  pays,  11  serait  non-seulement  Adèle  aux 
souvenirs  de  la  patrie,  mais  aussi  an  caractère  de  l'administra- 
tion prussienne  qnl  y  était  révélé.  ■ 

La  clètare  de  la  session  avait  donc  eu  lieu  par  délégation, 
c'est  que  dès  lors  la  sauté  du  roi  donnait  des  Inquiétudes  sérieu- 
ses. An  mois  de  juillet  elle  empira.  Il  serait  inutile  de  recher- 
cher les  causes  de  cette  invasion  subite  de  la  tnaladle  de  Fré- 
déric-Guillaume, On  parlait  surtout  de  l'impression  produite 
BDr  l'esprit  de  ce  souverain,  par  la  renonciation,  que  les  elrcons- 
îasces  venaient  de  lui  imposer,  h  tout  droit  sur  la  principauté 
de  NeuchAtel.  Mais  on  ne  devait  pas  non  plus  perdre  de  vue 
l'Age  du  roi  (1'  éta]tnéenl79â)  et  diverses  influences  physiques 
et  morales,  qui  agirent  nécessairement  sur  sa  constitution.  Quoi 
qa'li  en  fftt,  c'était  une  altération  de  ses  facultés  Intellectuelles  : 
perte  de  mémoire,  impossibllltâ  de  suivre  une  opération  de  l'es- 
prit, etc. ,  qui  marqua  les  symptdmes  de  cette  triste  mala- 
ladie.  Le  s  octobre,  elle  se  traduisit  en  violentes  congestions  an 
eervc&u.  Après  les  ttAa»  donnés  par  sa  famille  au  royal  malade 
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alors  retiré  b  Postdam,  II  fallut  songer  à  l'expédition  des  ûBti- 
res  de  l'Etat.  Le  roi  n'ayant  point  d'enrants,  c'est  au  frère  de 
S.  M.,  le  prince  Guillaame,  qu'il  fallait  oaturellement  songer. 
Hais  &  qnel  titre  prendrait-il  les  rËnes  de  l'Etat  T  Se  présente- 
rait-il k  la  nation  comme  héritier  présomptif  ou  comme  régent, 
rt  en  cette  qualité  comme  chargé  de  rintérlm  du  gouvernement 
da  pays?  Telle  était  la  question  que  l'on  se  posait. 

Ud  court  aperçu  biographique  sur  ce  prince  nécessairement 
appelé  àjouer  un  rôle  Important  dans  l'histoire  de  la  monarchie 
prussienne,  trouvera  ici  sa  place  naturelle.  Au  moment  où  la 
grave  maladie  du  roi  son  frère  l'appelait  à  diriger  les  aCfalresdu 
pays,  le  prince  Guillaume  accomplissait  sa  soixantième  année. 
Frédéric-Guillaume,  son  atoé  de  deux  ans  seulement,  avait  prévu 
que  son  frère  serait  un  Jour  bod  successeur;  en  conséquence, 
il  l'avait  appelé  à  prendre  part,  &  divers  titres,  é  l'administra* 
tiOD.Peu  après  l'avènement  du  roi,  le  prince,  déjà  général  d'io- 
fduterie,  avait  été  créé  sous-lleatenant  en  Poméranie ,  et  charfié 
du  commandement  des  gardes.  En  ISSO  il  fut  appelé  au  gouver- 
nement de  la  forteresse  fédérale  deMayence,et  au  gouvernement 
militaire  de  laPrusse  rhénane  et  westphalienne.  Le  roi  tenait  A  ré- 
compenser par  là  son  frèr{,de  la  sagesse  desa  conduite  enlS49. 
lie  prince  avait  en  effet  comprimé  alors,  presque  sans  effusion 
de  sang,  l'insarrection  du  Palatlnat  et  du  grand-duché  de  Bade; 
il  avait  reconquis  Bastadt  sur  les  insurgés,  et  préservé  ainsi  de 
leurs  attaques  les  fortifications  encore  inachevées  de  cette  ville 
fédérale.  Ce  fut-  encore  le  prince  Guillaume,  que  le  roi  députa 
après  1848  vqrsla  reine  d'Angleterre,  et  11  remplit  cette  mission 
de  manière  à  donner  de  son  sens  et  de  son  expérience  la  plus 
haute  opinion.  Il  parait  même,  que  dès  lors  fut  arrêté  le  projet 
de  mariage,  réalisé  en  18^7  entre  son  fils  Frédéric-Guillaume 
et  la  fille  aînée  de  la  reine  Victoria.  Et  récemment  (  V.  Ann. 
1856}  une  autre  importante  alliance  s'accomplissait  :  la  fille  du 
prince  épousait  le  grand-duc  régnant  de  Bade.  Le  prince 
Guillaume présidaaossi  fréquemment  l'assemhlée  des  ministres 
d'Etat  privés,  c'est-à-dire  le  Gonsdl  gouvernemental.  Devenu 
populaire  après  avoir  été  méconnu  au  commencement  du  r^ne, 
ténudn  r&tteotat  commis  contre  sa  vie  eojnln  1849,  il  passait. 
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an  monoit  où  le  rai  allait  6tre  obligé  de  déposer  entre  en  malni 
le  fardeao  du  ponvoir,  pour  ne  pas  appronver  la  politique  à» 
FiMàic-Guillanine,  qu'il  aurait  Jugée  réactionnaire.  Mais  on 
sait  que  rarement  les  choses  se  pratiquent  différemment:  iessuc- 
eeseenn  présomptifs  sont  presque  toujours  supposés  plus  libé- 
raux que  les  princes  régnants.  Bien  n'était  moins  prouvé  que 
Toppositlou  du  prince  :  dissentiment  sur  les  détails,  parfois; 
mids  lien  de  plus.  Dans  la  grave  conjoncture  où  11  se  trouvait 
placé  par  la  maladie  du  roi,  le  prince  Guillaume  ne  fit  rien  qui 
ne  fat  eouTcnable.  Il  pouvait  prendre  l'initiative;  se  mettre  en 
posscfdou  de  la  régence,  puisqu'il  était  reconnu  que  le  roi  était, 
d'une  manière  permanente,  dans  l'Impossibilité  de  r^er.  Il  se 
garda  de  procéder  de  ta  sorte  :  le  roi  pouvait  peut-être  prochai- 
Dtmcnt  recouvrer,  an  moins  pour  quelque  temps,  l'usage  de  ses 
heultés  ;  il  lui  devenait  facile  alors,  et  sans  qoe  le  prince  parût 
avoir  b&le,  poorainsidire,  de  prendre  le  pouvoir,  de  lui  en  faire 
la  délégation.  Cette  façon  d'envisager  la  situation  eût  été  dan- 
gereuse, si  le  moment  attendu  avait  dA  se  présenter  tardivement. 
Hais  U  n'en  fut  rien,  et  la  prévision  da  prince  se  réalisa. 

Le  SI  octobre  parut  dans  le  Moniteur  pruaien  un  ordre 
nyd  rigné  du  roi,  et  contre-slgné  par  tous  les  ministres  :  il 
était  adressé  au  prince  Guillaume  et  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

•  Comme,  d'après  les  prescriptions  des  médecins.  Je  dois  m'abs- 
tenir,  an  moins  pendant  trois  mois,  de  tontes  les  affaires  du  gou- 
ivnement.  Je  veux  conférer  k  Votre  Altesse  Royale,  très-cher 
frire,  la  charge  de  me  remplacer  dans  la  direction  suprême  des 
ifbires  de  l'Etat,  pendant  ces  trois  mois,  k  moins  que,  contre 
tsale  attente,  ma  santé  ne  soit  rétablie  plus  tdt.  Je  prie  donc 
Totre  Altesse  Royale  et  très-cher  frère  de  prendre  les  mesures 
léECSSBirea  k  cet  égard,  o 

k  eelte  pièce  succéda  un  ordre  du  prince  de  Prusse,  daté  dn 
IcBdcauln  24  octobre,  adressé  au  ministère  d'Etat,  et  également 
entre-dgné  par  tons  les  membres  du  cabinet.  Il  était  relatif  à 
Vortre  royal.  On  nu  pouvait  guère  rencontrer  dans  ce  document 
q«  le  langage  offldel  approprié  k  la  circonstance;  cependant 
U  ij  treavait  des  auurances  pour  l'afenir  qui  témo^afeot 
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des  InteolioDg  du  frère  de  Frédérlc-Guillaame.  a  Je  déclare,  par 
ces  préseDtei,  que  c'est  ma  Terme  volonté  de  diriger  les  aftUrei 
du  gouveroement  en  observant  consciencieusement  la  ConsUtD- 
tion  et  les  lois  du  pays,  et  conformément  aux  Intentions  h  mol 
connnesdeSaHajestémon  frère  royal  etseigiieur,aussilon^eiiipi 
que  S.  H.  le  Jugera  nécessalre.a  Suivait  la  recommandation  de 
garder  le  sentiment  de  leur  obéissance  et  de  leur  responsabilité  ft 
l'armée,  aux  fonctionnaires  et  à  tous  les  sujets,  en  particulier  aui 
ministres  d'Etat.  ••  Les  aiïairrs,  était-il  ajouté,  continueront  à 
être  conduites  dans  le  ministère  d' Etat,  et  les  divers  ministères 
ainsi  que  dans  les  cabinets  civils  et  militaires  comme  elles  Tout 
étéjosqu'ici.  Les  remises  et  rapports  immédiats  seront  adressés 
de  même;  l'exécution  des  expéditions  aura  lieu  sons  la  signature: 
a  par  très-haute  délégation  du  ro! ,  le  prince  de  Prusse.  ■  Je  prie 
Dieu  qu'il  me  donne  la  force  et  la  bénédiction  nécessaires  pour 
m'acqnitter  de  cette  t&che  à  la  satisfaction  du  roi,  et  pour  la 
prospérité  du  pays ,  et  que  le  rétablissement  de  la  santé  du  roi 
mette  fin  bientôt  à  une  mission  dont  Je  me  chaîne  par  suite 
d'un  ordre  du  roi  et  en  considération  de  mes  devoirs  envers  la 
patrie.  ■ 

Le  prince  de  Prusse  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  se  piquer  tout 
d'abord  d'innover  dans  la  politique  actuelle  du  roi  son  frère  : 
H.  de  Manteuffel  fut  roalntenn  à  la  tète  du  cabinet.  D'ailleurs 
certains  actes  s'étaient  accomplis  avant-son  entrée  aa  pouvoir  : 
l'entrevue  de  Stuttgard  avait  eu  lien,  sans  qu'en  apparence  dv 
moins  les  relations  entre  Berlin  et  Saint-Pétersbourg  se  trou- 
vassent altérées  ;  l'affaire  de  Neuobftiel  avait  reçu  une  solu- 
tion, grAce  à  la  puissante  Intervention  de  l'Empereur  des  Fran- 
çais. Vis-à-vis  de  l'Autriche,  comme  vis-à-vIs  du  Danemark, 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer,  le  cabinet  qai 
allait  recevoir  les  ordres  du  prince  de  Prusse,  paraissait  décidé 
à  suivre  la  même  poliUque.  Seulement  cette  politique  avait  Adt 
un  pas  en  avant  :  Prusse  et  Autriche,  poussées  par  le  Hanovre, 
s'étalent  également  entendues  pour  déférer  [V.  Conféderatùm 
germanique)  A  la  Diète  la  question  des  Duchés  allemands  vis- 
A-vIs  de  la  cour  de  Copenfaagoe.  Ansurplus,  en  ce  qni  concemait 
la  Pnuse,  cette  poIKiqae  fut  vivement  critiquée  pu  oertafau 
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jonnmXf  orgaspa  d'un  parti  hoKtIle  à  l'Autriche.  On  rappelait 
qoe.dtxaiiBpIiiatôt,  iaPrvue  DeB'étaitpaialnglniise  à  la  suite 
du  cabinet  de  Vl«ine.  C'est-à-dire  que  l'on  eût  voulu  voir  adopter 
an  goaTenwment  de  Berlin  ane  polltiqae  exelaaivenaent  pnia- 
sienne.  Cependant  le  reproclie  n'Malt  fondé  qu'en  partis  et  en 
cette  occasion;  partout  ailleurs,  on  l'a  tu,  l'antagODisnie  des 
deox  Goûtera emPDts  était  parfaitement  prononcé.  En  dernier 
lieu,  oDfntloindes'entfndrp.aufiein  delà  Diète,  sur  cette  ques- 
ticm  de  l'ocenpalion  de  Rastadt,  si  souvent  mise  sur  le  tapis. Pour 
ëriter  une  recrudescence  d'articulation  degrleb,  devant  l'assem- 
bla de  Francfort,  Vienne  et  Bade  avaient  essayé  d'entamer 
de*  n^oetations  directes  avec  la  Prosse.  &  qui  l'on  edt  accordé 
le  dnrit  d'occuper  en  temps  de  guerre  ia  forteresse  en  commun 
avec  les  deux  autres  puissances.  Mais  cette  proposition  ne  fut 
pas  accaeillie.  H.deMantenffel  jugeait  même  ces  ouvertures  con- 
tnlres  aux  garanties  que  donnait  la  constitution  fédérale,  et  h 
l'indépendance  de  chacan  des  membres  de  la  Confédération. 
[M^^dae  avril.) 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  prince  de  Prusse  inangaralt  avec  «ne  sage 
modératfoo  sa  polltiqae  au  dehors;  an  dedans  II  prit  les  mesures 
que  commaudaient  les  circonstances.  Une  crise  commerciale 
extrtimenaent  grave  se  déclara  dans  le  pays,  vfrs  la  fln  de  l'an- 
née. LegooTemementdupriucede  Prusse  se  décida  alors  (37  no- 
vembre} i  Bospendre  pendant  trois  mois  les  restrictions  légales 
dn  taux  de  l'intérêt  contractuel  ;  seulement  l'article  I  postdt  k 
cette  suspension  la  condition  que  les  intérêts  plus  élevés  que 
ceux  qui  étaient  permis  Jusqu'alors,  ne  pourraient  être  stipulés 
pour  un  espace  de  plus  de  douze  mois. 

Vinci  maintenant  comment  leMonilntrpTVssien  motivait  cette 
importante  mesure.  aLa  crise  commerciale,  disait  le  Journal  du 
6inivernement,  partie  de  l'Amérique  et  de  la  Grande-BreUgne, 
et  qnide  l&s'esiétendue  sur  l'Allemagne,»  commencé  cheinons 
anatik  faire  des  victimes,  pen  nombreuses,  à  la  vérité;  mais 
cela  a  taffl  pour  jeter  la  défiance  dans  tous  les  esprits.  "  Dé- 
fiance non  fondée,  selon  le  Monilevr,  l'état  de  l'Indaslrie  et  dn 
eommerce  prussiens  n'ayant  rien  qui  dût  faire  craindre  une  di- 
miaoUon  de  la  consommation  Intérieure.  Seulement,  il  ne  lé- 
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gnait  pas  dans  les  esprits  une  appréciation  calme  de  la  sltoaUmi, 
et  la  déflaoce  qui  en  résultait  pourrait  avoir  dts  eonséqaencfs 
d'une  extrême  gravité.  En  attendant,  le  capital  ne  se  portait 
plus  à  ses  emplois  ordinaires,  a  Des  négociants,  des  industriels, 
des  producteurs,...  dont  la  fortune  consistait  surtout  en  appro- 
visionnements plus  on  moins  grands  de  marchandises,  qui  ne 
pouvaient  se  réaliser  actuellement,  ne  trouvaient  plus  le  crédit 
ordinaire.  De  là  an  embarras  qui  pourrait  amener  un  état  véri- 
tablement menaçant.  sPuis,  le  JfoniVeurprussien passait  en  revne 
les  moyens  que  l'on  avait  conselUëa  pour  conjurer  la  crise  :  on 
avait  demandé,  par  exemple,  que  l'État  Intervint  directement 
et  suppléât  par  son  propre  crédit  à  celui  des  particuliers.  On 
avait  rappelé  à  l'appui  un  moyen  employé  en  I84S,  savcdr: 
l'émission  de  papier-monnaie  pour  prêter  sur  dépôts  de  mar- 
chandises et  valeurs  de  bourse.  (Le  Moniteur  aurait  pa  sjjou- 
ter  qu'on  avait  eu  recours  en  France,  A  la  même  époque,  à  on 
moyen  analogue.)  Hais  l'organe  du  gouvernement  prussien  ré- 
pondait, que  l'Etat  ne  devait  pas  recourir  h  cette  extrémité,  ni 
Intervenir  directement  d'une  manière  quelconque.  Les  motl& 
Jostiflcatifs  de  cette  mesure  en  184S  n'esistaieot  plos.  En  géné- 
ral, les  agents  du  crédit  et  la  circulation  monétaire  avaient  pris 
depuis  lors  un  développement  qui  ne  permettrait  pas  de  revenir 
à  des  mesures  extraordinaires  de  ce  genre.  Toutefois  le  Gouver- 
nement ne  méconnaissait  pas  les  devoirs  que  lui  Imposait  la  si- 
tuation présente  :  la  crise  survenue  menaçant  tontes  les  bran- 
ches de  la  production,  en  particulier  la  subsistance  d'une  partie 
des  classes  ouvrières,  puisqu'elle  n'aboutissait  pas  seulement  & 
une  diminution,  mais  A  une  suspension  de  travail.  Vis-ft-vlB  d'é- 
ventualités aussi  graves,  le  Gouvernement  devait  veiller  h  ce 
que  les  ressources  immédiates  assignées  au  commeree  et  à  la 
production  ne  fussent  point  paralysées  par  des  institutions  bon- 
nes dans  les  temps  ordinaires,  mais  présentant  des  inconvéaioits 
dans  des  clrcunstances  extraordinaires.  Il  avait  en  eonsé- 
quenee  autorisé  la  banque  de  Prusse  à  prêter  sur  dépôt  de  nutr- 
chandlses.  Sans  avoir  restreint  ses  crédits  antérieurs,  la  banque 
avait  vu  diminuer  considérablement  son  portefeuille  et  la  drea- 
lation  de  ses  billets,  et  augmeoter  sa  réserve  monélalre.  L'ang- 
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mcntation  qai  lui  aTSit  été  donnée  lui  avait  permis  d'étendre  lu 
cercle  de  sa  afTaires  et  d'employer  nne  partie  de  ses  fonds  aax 
prêts  sur  gages,  sans  restriction  de  ses  autres  crédita.  Hafs  le 
Sonvemement  devait  aller  plas  loin  :  uoe  banque  de  circulation 
ne  pouvant,  en  général,  qu'appliquer  une  partie  faible  de  son  ca- 
pital an  prêt  sur  gages,  et  la  banque  de  Prusse  spécialement, 
étant  retenne  à  cet  égard  dans  les  limites  de  ses  statuts,  elle  ne 
pourrait  donc  subvenir  aux  besoins  actuels  que  d'une  manière 
limitée.  Dés  lors,  nécessité  de  s'adresser  anx  autres  capitaux  ; 
mais  Id  se  présentaient  les  restrlcttons  légales  de  l'intérêt,  La 
demande  des  capitaux  avait  depuis  longtemps  provoqué  une 
hausse  de  l'inlérAt  dans  le  commerce  et  l'Industrie,  et  l'escompte 
avait  dépassé  de  beaucoup  l'iotérét  ordinaire.  Conséquence  : 
b  renonciation  du  capital  aux  emplois  qui  lui  donnaient  de 
moindres  profits  que  l'escompte,  tels  que  les  prêts  sur  marchan- 
dises, obligations  on  valeurs  de  bourse.  Or,  c'est  à  ces  prêts  que 
producteurs  et  Industriels  devaient  recourir  en  ces  temps  de 
crise.  Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  ne  s'était  pas 
arrêté  h  t'examen  de  l'utilité  générale  des  lois  limitatives  du  taux 
de  riniérël,  mbls  &  la  question  de  savoir  si,  dans  les  circonstan- 
ces prétentes,  ces  limites  étalent  utiles.  Les  motifï  exposés  ré- 
pondtient  aufllsamment.  Et  le  devoir  du  Gouvernement  était 
d'agir  immédiatement.  SI  la  suspeosloa  des  lois  sur  l'Intérêt 
devait  avoir  un  effet  utile,  on  ne  pouvait  attendre  qu'elle  eût 
traversé  les  phases  législatives  exigées  par  la  Constitution.  Le 
Goavemement  devait  donc  la  décréter  sous  sa  responsabilité, 
bc  li  le  décret  que  noua  avons  reproduit  ci'dessus. 

Le  Jauroat  officiel  expliquait  eu  suite  pourquoi  on  ne  se  bornait 
fuàane  suspension  du  taux  de  l'Intérêt  pour  les  prêts  surmar- 
chudlses,  obiigationB  et  valeurs,  et  il  répondait  qu'on  ne  pon- 
fiît^cD  tenir  lA;  qu'on  ne  pouvait  laisser  subsister  l'Intérêt  lé- 
pl  pour  les  prêts  simples,  alors  qu'on  le  supprimait  pour  les 
prtts  sur  gage.  Cette  raison  n'était  guère  concluante,  ou  elle 
était InsufHsamment  déduite;  Il  fallait  ajouter  qu'en  matière  In- 
diutrtdle  ou  commerciale,  les  choses  se  tieaaeiit;  qu'une  crise 
finudère  était  un  phénomène  qui,  comme  l'électricité,  parcou- 
ru avec  une  Incalculable  rapidité  tous  les  degrés.  Si  le  grand 
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eonameree  avait  besoin  d'emprunter,  A  plos  forte  rabon  le  petit 
négoce,  qui  trouvait  moine  de  facilités  encore.  Le  Goaverne- 
meut  s'expliquait  mieux  sur  la  durée  de  la  suspension  des  lidi 
restrictives  de  l'IntérËt,  en  disant  que  l'on  serait  allé  bien  an 
delà  des  besoins,  si  les  contrats  conclus  dans  les  trois  mon 
avaient  pu  stipuler  des  intérêts  supérieurs  au  taux  légal,  pour 
une  période  indéfinie.  On  avait  donc  Hxé  la  durée  de  douze  moli 
comme  le  ttmps  le  plus  long,  pour  lequel  des  intérêts  de  ce  geare 
pourraient  tire  stipulés. 

Un  peu  longuement  motivée,  la  mesure  suspensive  du  taux  dt 
l'intérêt  devait  pourtant  produire  de  salutaires  effets.  Une  de 
ses  premières  conséquences  fut  la  résolution  prise  par  la  Ban- 
que, de  prêter  sur  dép6t  de  titres  de  bourse,  à  8  "/o  et  de 
marchandises  à  T.  L'escompte  des  effets  ordinaires  restait  flié 

"/■P-V- 

Presque  en  même  temps  (20  novembre)  paraissait  dans  le 
Moniteur  prussien  la  loi  établissant  sur  les  Sociétés  par 
actions  un  impAt  du  ùO'  des  intérêts  et  dividendes  distrlbnéi 
chaque  année.  On  avait  espéré  que  la  loi  ne  serait  pas  prinnul- 
goée  :  dans  la  situation  présente  cette  promulgation  ne  fut  pas 
vue  d'un  bon  œil  par  tout  le  monde,  mais  on  avait  besoin  d'ar- 
gent ;  et  d'ailleurs,  ici  comme  partout,  Il  fallait  mettre  un  freio 
aux  spéculations  aventureuses,  et,  sousl'enipire  des  circonstances 
aetuellesll  était  urgent  d'imprimer  A  l'emploi  des  capitaux  une 
direction  prudente  et  sûre.  C'est  ce  qui  explique  l'avis  donné  par 
le  ministre  du  commerce  [37  novembre)  que,  dans  les  conjonc- 
tures actuelles,  le  Gouvernement  ne  sanctionnerait  les  statuts 
d'aucune  Société  nouvelle. 

Ces  mesures  portèrent  leurs  fruits:  le  calme  et  la  fermeté  se 
rétablirent  dans  le  monde  commercial . 

Les  causes  mêmes  de  la  crise  étaient  exposées  avec  sagacité 
dans  le  rapport  de  la  Chambra  de  commerce  de  Cologne,  snr  la 
situation  commerciale.  On  y  voyait,  qu'après  la  concInsiOD  du 
Traité  de  Paris,  on  s'était  livré,  en  Allemagne,  à  des  spécula- 
tions aventureuses,  qui  avaient  de  beaucoup  dépassé  les  limites 
dans  lesquelles  une  Jus'e  appréciation  de  l'état  des  choses  et  des 
ressources  du  pays  conseillait  de  se  renfermer. 
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Les  détails  qae  âonnait  ensuite  la  Chambre  sur  le  commerce 
en  géoini  présentaleat  de  l'iatérjt  en  ce  qui  eoueernalt  la  Pnme 
rhéasDe  et  la  Westphalle  en  particulier.  Ou  slgiialalt  une  acU- 
Tili  remarquable  dans  toutes  les  branches  de  l'iDduitrie. 
L'cztractian  de  la  houille  et  du  minerai  avait  notablement  dé- 
patté,eii  1 858,  les  produits  des  années  antérieures.  Dans  la  seule 
dreoDierlptlon  de  Dortmnnd,  les  travaux  avalent  été  entrepris 
dsni  58  koaillëres  nouvelles;  9  autres  allaient  être  mises  en 
eiploltatioD.  On  constatait  moins  de  progrès  dans  l'industrie 
du  fer;  cependant  il  venait  de  s'établir  31  hauts  fourneaux  dans 
les  circonscriptions  de  Bonn  et  de  Dort  ma  nd.  L'importation 
du  fer  brut  de  l'étranger  dans  le  Zollvereln  s'était  élevée  de 
1,080,191  qatntanx  de  50  kllt^rammes  [chiffre  de  1855)  à 
1,999,900  (ditfTre  de  186S)  et  celle  des  fers  fabriqués  de 
i30.)4S  à  800,494. 

Chemins  de  fer.  Le  Gouvernement  avait  fait  diverses  conces- 
rions  ponr  la  construction  des  lignes  de  fer  de  la  Nache,  et  de 
Sartebrûck  à  Trëvrs.  On  espérait  que  les  voles  ferrées  entrepri- 
ses dans  le  Lozembourg  seraient  prolongée  s  Jusqu'à  Cologne, 
de  maDJère  à  faire  communiquer  le  pins  directement  possible 
cette  ville  avec  la  Méditerranée,  Marseille  et  Gènes.  La  Chambre 
de  commerce  {mettait  des  vœux  pour  la  création  d'un  chemin 
de  fer  le  long  de  la  Moselle,  et  ponr  l'abolition  des  péages  encore 
ezlttsntssnrles  Senves  de  l'Allemagne,  ceux  dn  Rhin  avant  tont. 

Les  vint.  Ceux  qui  supportaient  le  transport  devenaient 
rares.  Les  vins  artificiels  dont  la  préparation  se  propageait 
tfuH  manière  regrettable  ne  se  conservaient  point.  On  préférait 
easoite,  aux  vins  d'Autriche  et  de  Hongrie,  les  produits  de  la 
France,  malgré  l'augmentation  de  leurs  prix. 

Dans  les  divers  Etats  composant  l'asso  ciallon  douanière,  on 
nmptall,  en  1856, 333  fabriques  de  sucre  de  betteraves,  dont 
304  ea  Prusse.  Ces  393  usines  avaient  employé  eu  toat 
11,431,179  qnintanx  de  betteraves,  et  le  montant  des  droits  de 
hbrieaUon  avait  été  de  4,497,783  théiers,  soit  16,868,494  fr.La 
Prasse,  qui  ne  représente  que  53  1/3  ponr  100  de  la  population 
totde  do  Zollvereln,  possédait  cependant  sept  fois  autant  de 
Miriqses  de  betteraves  que  tous  les  Etats  réunis. 

1857  t4 
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B'après  une  atatiittq&e  offlcfelle,  la  valnir  des  prqiriilft  M- 
tiei  de  Berlin  était  de  iSS  mlltloDs  530,000  thalen;  leur  meon 
locatif  t'était  élevé  en  1856  h  9  mlllIonB  S20,000  thalen,  près 
de  3  mllUong  de  pins  qu'en  1857.  Enfin,  ees  proprlétéi  étaient 
grevéea  d'une  dette  hypothécaire  de  114  millions  dethalm, 
c'eat-i-dlre  de  près  des  deux  tiers  de  leur  valenr.  On  comprend 
par  là,  combien  le  GouTeruement  devait  tenir  à  l'adoption  de  sa 
proposition  d'impôt  sur  les  bâtiments. 

BAVIÈRE. 

Entre  l'Autriche  et  la  Pmsse,  la  situation  géographique  mfaw 
donnait  à  la  Cour  de  Munich  une  position  intermédiaire,  celle 
d'arbitre  toujours  respectable.  Au  dehors  on  rendait  hommige 
h  eette  position,  que  la  nature  des  choses  assignait  au  GouTerne- 
ment  bavarois.  Sur  la  proposition  de  la  France  (V.  Ànn.  18^6] 
la  Bavière  avait  été  Invitée  à  faire  partie  de  la  Commission  rive- 
raine chargée  de  réglementer  ta  navigation  du  DaoubE.  Le 
'Wnrtembei^,  également  Intéressé  dans  cette  question,  arsit 
été  aussi  appelé  k  figurer  dans  eette  Commission,  à  laquelle 
néanmoins  la  France  et  la  Russie  refiiseient  le  droit  de  donner 
an  règlement  qu'elle  arrêterait,  et  qui  fut  en  effet  adopté  le 
7  novembre,  la  forme  conventionnelle  ou  de  traité.  L'ane  et 
l'autre  Cours,  celles  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  résistèrent  en 
cette  occasion  aux  préttiitions  de  ParlsetdeSaiDt'PélerslKHirg, 
bI  fondées  qu'elles  parassent  être  à  tout  esprit  imparUal  et  non 
prévenu. 

La  Bavière  tint  encore  la  balance  dans  la  Diète,  entre  Tienne 
et  Berlin,  dans  la  question  deSastadt,  laquelle,  comme  on  l'a  pa 
voir  (V.  Aviriche,  Prusse],  passionnait  A  un  certain  degré  les 
membres  de  la  Confédératioa,  et  en  premier  lieu,  les  parties  inté- 
ressées. Le  représentent  dn  cabinet  de  Munich,  M.  de  Scbrenck, 
sut  se  mettre  au-dessus  des  inflnencesparticullères,  pour  ne  con- 
sulter en  cette  occasion  que  l'Intérêt  de  la  communauté  aile- 
mande, et  avuit  tout, la  sécurité  dcBËtalsdu  Midi.  Cette  inpar- 
llalité  était  peut-être  moins  absolue  dans  la  question  des  Duchés 
allemands, vis-A-Tis  du  Dancœnrk.  On  combattait  A  Munlchavee 
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mdni  ëa  Ttolence  que  dans  les  outres  Etats,  le  Hanovre  par 
exemple,  les  préteotlona  du  cabloet  de  Copenhague,  le  chef  di 
cabinet  tuvarois,  M.  Van  der  Pfordten,  tenait  pour  la  cauae  dea 
Bâchés,  comme  le  reste  de  l'Allemagne;  mala  il  se  refnaa  à 
prendre  l'Initiative  d'nne  propoGltion  à  ce  snjet.  Ce  qui  n'empA- 
cha  point  la  Diète  de  maintenir  à  l'envoyé  de  Munich, 
M.  de  SchrcQck,  les  fonctions  de  rapporteur  qu'il  avait  tonjonrt 
eues  dans  ce  débat.  Il  convenait  k  une  assemblée  émtneate, 
eomme  celle  de  Francfort,  de  préférer  le  ton  modéré  du  repré- 
cenlaot  de  la  Bavière  aux  motions  violentes  d'autres  Etats. 

Lorsqu'une  autre  question  extérieure  intéressant  la  Con- 
fédératiop,  l'aflblre  de  NeuchAtel,  eut  été  résolue  dans  un 
sens  pacifique,  Haximilienil  Jugea  le 'moment  venu  de  faire 
quelques  voyages.  En  conséquence,  11  quitta  Munich  au  commen- 
cement de  février.  Le  l  G  mai,  après  avoir  visité  à  Milan  l'Empe- 
reur et  llmpératrlce  d'Autriche,  et  parcouru  l'Italie  méridio- 
nale, le  roi  arriva  à  Fontainebleau,  où  Napoléon  III  l'accueillit 
comme  il  convenait  au  chef  puissant  du  Gouvernement  fran- 
çais (V.  Franct). 

Pendant  levoyage  du  roi,  le  ministère  dirigé  par  M.  Van  der 
Ffordten  appliquait  tous  ses  soins  aux  affaires  intérieures.  Une 
grave  question  qui  Intéressait  la  liberté  des  cultes,  fut  soulevée 
presque  au  mèroe  moment  par  les  exercices  spirituels  auxquels 
seljvraieat  CD  pofilic  les  përesJésuitesqui  parcouraient  la  Sonabe. 
Des  désordres  ayant  éclaté  à  lo  suite  de  ces  pérégrlnationa  qui, 
la  plupart  dn  temps,  avaient  lieu  en  plein  air,  le  ministre  des 
enites  crut  devoir  adresser  aux  évèques  du  pays  une  circulaire 
dut  laquelle  II  leur  rappelait  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
dm  novembre  1843,  qui  Interdit  aux  ecclésiastiques  étrangers 
de  dlHger  des  exercices  religieux  ;  en  conséquence,  11  Invitait  lei 
prélats  &  ne  plus  confier  cette  mission  aux  Jésuites,  puisqu'il  ne 
manquait  pas  de  prêtres  séculiers  ou  réguliers  capables  de  présider 
à  ees  exercices.  La  circulaire  exprimait  en  même  temps  le  vma 
<pw  répbeopal  tint  strictement  à  l'exécution  de  l'ordonnance, 
iAb  que  la  concorde  entre  ta  puissance  temporelle  et  la  piUa- 
tiHe  spirituelle  ne  fAt  pas  troublée. 

Tout  n<H) réalisé:  carie  ministre  des  cultes,  H.  de  Zwehl, 
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ayant  preserit  aax  fonctionnaires  pnbtfcs  de  ne  pins  tolérer  lei 
anerdeea  qni  occasionnaient  ces  f&cheuT  confiits,  cette  ordoo- 
naDce,  élabora  en  conseil,  donna  tien  de  la  part  des  évèqnact 
des  antres  dignitaires  eeeiésiastiquea  anx  pins  tIvcs  réclama- 
tions. 

Le  NoDCfl  da  pape  protesta  contre  la  décision  dn  Gouverne- 
ment, comme  contraire  A  l'article  13  du  Concordat;  il  traosnA 
su  ministre  des  affaires  étrangères  une  Note  dans  laquelle  n 
s'efforçait  d'établir  cette  thèse.  De  son  cAté,  sans  s'arrêter  i  It 
mesure  adoptée  par  le  ministre  des  cultes,  l'archevêque  àt 
Munich  décida  qu'il  y  aurait,  autorisée  on  non,  onemissioii 
Mciésiastique  dans  cette  ville.  Tons  les  autres  prélats  suivirent 
l'exemple  donné  par  le  Nonce  et  le  chef  du  diocèse  de  la  espl- 
tale  ;  Ils  envoyèrent  au  Gouvernement  une  adresse  collective,  à 
l'effet  de  réclamer  le  retrait  de  l'ordonnance  émanée  do  dépar- 
tement des  cultes.  On  se  demandait  quel  parti  le  Cabinet  pren- 
drait. En  attendant,  11  faisait  plusieurs  fois  saisir  le  Journal  ca- 
tholique le  Messager  du  peuple,  et  lui  notifiait  que  l'on  codM- 
déraltson  attitude,  comme  contraire  à  l'esprit  de  lareligion  bien 
entendue ,  polsqu'elle  ne  pouvait  que  semer  la  méflaoce  et  le 
mécontentement,  et,  par  cela  même,  miner  toute  autorité  d- 
vlle  et  religieuse.  Pendant  que  le  pouvoir  s'adressait  en  ces  ter- 
mes sévères  k  cetoi^ane  de  la  presse,  Pordlnarlat  de  l'arche 
vAché  comblait  d' éloges  la  rédaction,  et  estimait  qu'elle  avait 
bien  mérité  des  fldèies. 

La  population  protestante,  qui  ee  Jugeait  atteinte  par  les  pré- 
dications des  Jésuites,  attendait  avec  anxiété  la  décision  déBoi- 
tlve  que  prendrait  le  Gouvernement,  Toutefois,  il  importe  de 
oonstater,  que  le  consistoire  supérieur  de  Hontch  avait  contri- 
bué k  l'agitation  parmi  les  protestants,  aussi  bien  que  parmi  les 
catholiques,  parsacirculaire  réactionnaire  de  l'année  précédente 
(noyembre  I85S]. 

Les  protestations  adressées  au  Roi  k  cette  occasion  se  plai- 
gnaient de  ce  que  le  consistoire  aurait  voulu  faire  revivre  des 
dispositions  dogmatiques  et  disciplinaires  qui  n'étalent  plus  de 
l'époque;  par  exemple,  l'injonction  aux  pasteurs  d'exiger  des 
fidèles  la  confessloo  écrite  et  la  pratique  des  pénitences  partlcn- 
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lièm  M  puMlqne*.  Le  aaéeonteDtemeDl  loaptré  par  ces  prescrtp-. 
UoDa  larsonëci  fut,  dit-on,  général  parmi  les  protettanti  da 
rofaame.  Ainsi,  réformés  et  catholiques  prétendaient  avdr 
ëgalemfDt  A  se  plaindre  de  leurs  guides  spirituels. 

Les  af&lres  temporelles  ou  plutôt  matérielles  suivaient  na 
meilleur  cours.  L»  Bavière  était  partie  au  Traité  monétaire 
[V.  ^MlricAf)  conclu  entre  les  membres  de  la  Confédération  ger- 
manique; proque  tout  y  étaient  compris,  moins  les  deux  Heck- 
lemboD^,  le  Luxembourg  et  le  Llmbourg.le  Holstefa  et  le 
LaamboQrg,  Haniboarg,  Lnbeck  et  Brème. 

Dans  la  somme  de  4,953,800  tbalers  (U,fil4,8T5  fr.),  pro- 
duit général  des  droits  d'importation,  la  Bavière  entrait  pour 
lis,i66  tfaaiera  (chiffre  de  i8ô6j;  elle  n'y  figurait  que  pour 
117,118  thalersTanoée  précédente. 

A  aucune  époque  on  ne  s'était  tant  occupé,  dans  ce  pays,  des 
votes  ferrées.  Le  C  mai,  le  chef  du  cabinet,  appliqué  surtout 
aux  amèlioratioDs  iulérienres,  fit  un  voyage  d'Inspection  dans  la 
vallée  du  Dauube,eteu  particulier  à  DuDauwerlh,  à  Ratisbotine 
rt  à  Pauan.  Ce  voyage  était  nécessité  par  les  nombreuses  cons- 
liuctîons  de  chemins  de  fer,  qui  s'accomplissaient  actuellement 
dans  cette  partie  du  pays,  et  aussi  par  le  développement  consi- 
dérable du  commerce  ;  enfin,  par  l'établissement  de  nouveaux 
steamers  sur  le  Danube.  Quant  aux  voles  ferrées,  les  travaux 
élaicnt  poussés  avec  la  plus  grande  activité  sur  la  grande  ligne 
de  Munich  à  RaUsbonne,  Passau  et  Nuremberg  ;  la  section 
de  Uuuieb,  encore  à  Frelsing,  allait  être  livrée  à  la  circulation  ; 
lien  étaitdemèroede  celle  de  FreislugÀ  Landsbut;  enOD.on 
tolérait  pour  le  commencement  de  18S8  l' ouverture  des  trois  see- 
iLoDs  de  LBDdsfaut  à  Eatisboune,  de  cette  dernière  vllleà  Nurem- 
berget  de  Batisbonne  à  Passau.  * 

Les  steamers  bavarois  du  lac  de  Constance  accusaient  aue^ 
DM  situation  relativement  Dorissan te,  Pour]8&6,  ks  recettes  et 
lit  dépenses  étalent  supérieures  à  celles  des  années  précédentes  ; 
00  comptait  65,835  voyageurs  et  387,857  fr,  de  recAtea. 

Ad  miria  d'octobre  eut  lieu  à  Munich  le  grand  concours  an- 
Bwl  d'agriculture.  Les  habitants  des  plaines  de  Landsbut  et  de 
la  Franeonle  y  amenèrent  un  nombi-e  considérable  de  cbevaiu, 
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«t  la  montagnards  7  condulglreot  det  troupeanx  de  boifi, 
d'âne  grtode  beauté.  La  fête  eut  lieu  dans  la  vatte  prairie  dont 
l'on  des  tertres  porte  la  fameuse  et  colossalestatue  de  la  Bavaria. 
La  fête  fut  d'alllears  marquée  par  les  âlvertissements  et  sipet 
habituels  de  réjouissance  :  son  dn  canon,  œoslqne  militaire  ;  et, 
poor  y  prendre  part,  60,000  spectateurs,  parmi  lesquels  et  en 
prenalëre  ligne  le  ro)  et  son  frère,  les  deux  reines  de  Bavlire  et 
de  Grèce. 

Un  décret  en  date  du  16  février  précédent  leva  la  défnu 
d'exporter  des  chevaux  qui  avait  été  édictée  en  Janvier,  en  rattou 
des  difUcaltés  que  Maalt  craindre  l'affaire  de  Meuchâtel . 

Lesopérationsdurecrutementeffectuées  vers  la  même  ^xtqne 
donnèrent  Heu  aux  résultats  suivants:  Sur  41,687  hommes  for- 
mant la  dassede  18ST,  14,000  étaient  appelés  sous  les  drapeau. 

La  médaille  de  Saiute-Hélène,  Instituée  par  Napoléon  Ui  ea 
l'honneur  de  tons  les  anciens  compagnons  de  gloire  du  fooda- 
tenr  de  sa  dynastie,  trouva  en  Bavière  surtout  un  sympathique 
accueil.  C'est  que  ce  pays  fut  pendant  plusieurs  années  le  fldtie 
allié  de  Napoléon  \".  Grèce  à  la  Fusion  des  troupes  bavaroises 
avec  l'armée  française,  la  Bavière  put  traverser  sans  itre  dé- 
membrée ni  réduite  toute  cette  période  de  guerre.  Ayant  eu  part 
aux  sacrifices  et  aux  combats,  le  vétéran  bavarois  devait  i.  bon 
droit  participer  à  l'insigne  par  lequel  le  successeur  du  chef  de 
la  grande  armée  en  consacrait  le  souvenir. 

Moins  paissante  que  la  Prusse  et  l'Autriche,  la  Bavière  est 
pourtant  restée  une  et  en  possession  d'un  rôle  Important  parmi 
les  autres  membres  de  la  Confédération.  Cette  année  même  le 
Conseil  d'Etat  fut  saisi  d'un  projet  modllicatlf  de  la  division 
territoriale.  Le  royaume  était  actuellement  partagéen  huit  pro- 
Yinces,  dont  radministration  était  difflcile  en  raison  de  leur 
étendue  et  de  la  distance  de  certains  points  aux  chefo-lieax. 
Fais,  ces  diverses  parties  du  royaume,  ayant  été  réunies  peu  é 
peu  sons  le  même  sceptre,  avaleut  conservé  des  coutumes,  des 
prlvilégesliifféreDts;  il  fallait  nécessairement  songer  à  lea  cen- 
traliser et  procéder  en  quelque  sorte,  vis-à-vIs  d'elles,  comme  ou 
avait  fait  en  France  vis-à-vis  des  divisions  territoriales  aoté- 
rienresè  1169. 
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SAXE  BOYALE. 

Hdm  mile  qued'autres  Étata  aax  évéoements  du  deliors,  le 
goaremement  de  ce  pays  pouvait  être  aussi  pins  impartial  et 
eo  conséquence  plus  modéré.  La  politique  du  ministre  gne  l'oo 
pouvait  appeler  dirigeant,  le  baron  de  Beust,  contribuait  k  ce 
rënltat.  On  sait  que  l'Idée  ou  plutôt  le  système  dominant  de  cet 
bomme  d'Etat,  c'est  une  sorte  d'alliance  compacte  des  pays 
A  qui  servirait  de  contre-poids  aux  deux  grandes 
s  qui  se  disputent  la  prééminence  de  l'Allemagne. 
Ouel  que  fût  le  mérite  ou  la  valeur  de  ceUe  idée,  elle  permettait 
AU  cabinet  que  dirigeait  M.  de  Beust,  d'être  moins  tranchant  au 
ddiori  et  plus  appliqué  aux  sérieuses  améliorations  de  l'inté- 
rieur. Cettepoiltiqueâéplaisait,  surtout  en  ce  qui  concernait  les 
«Ibires  extérieures,  aux  feuilles  autrichiennes  et  prussiennes; 
ntSb  le  Gouvernement  ne  s'en  trouvait  que  mieux,  puisqu'elle 
doonait  moins  de  prise  aux  résolutions  violentes.  C'est  ainsi 
que  dans  l'affaire  des  Duchésen  contention  avec  le  Danemark, 
M.  de  Beust  se  rangea  de  leur  c&té,  comme  le  reste  dé  l'Alle- 
nugne,  mais  11  n'imprima  pas  a  son  allure  en  cette  occurrence 
les  airs  provocateurs  que  prenaient  d'autres  Etats.  Il  garda  de 
néme  sa  liberté  d'esprit  dans  différentes  occasions  qui  avaient 
tiaatà  à  passionner  certains  membres  ou  organes  de  la  Confé- 
déiatioiL  L'entrevue  des  deux  empereurs  de  France  et  d'Au- 
triche à  Stuttgard  ne  changea  rien  a  la  politique  saxonne;  la 
vidte  que  firent  à  la  cour  de  Dresde  l'empereuf  et  l'Impératrice 
de  Bussie  [octobre]  ne  parut  pas  nou  plus  avoir  d'autre  sens,  que 
de  resserrer  l'alliance  qui  existait  entre  les  deux  pays,  et  que  le 
reprëseotant  do  gouvernement  russe  eu  Saxe,  M.  de  Schrœder, 
«v^  lonjoon  réussi  À  maintenir,  Nous  avims  parlé  alUean 
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(France]  du  voyage  du  prince  Napoléon  A  la  oonr  du  ni  Jco 
où  II  reçut  l'accnef I  dû  k  sa  haute  position  et  &  ses  lumlèrci.  La 
progrès  réalisés  ou  à  réaliser  eacore  à  l'intérieur,  comme  l'âat 
desrelalionsâelscouronneaveeledehon,  se  trouvaient rénniét 
dans  le  discours  d'ouverture  (V.  Appendice)  des  Etats,  proDoncé 
par  le  Roi  le  le  novembre. 

«  Les  rapports  de  la  Saxe  avec  tontesles  puissances  élrangèns, 
toujours  dans  les  meilleurs  termes,  se  sont  encore  raffermli,» 
dit  S.  M. 

Passant  auBSitAt  A  la  questlonbrûlante  du  moment,  lediscoon 
royal  annonçait  que  la  proposition  relative  aux  rapports  coMlf- 
lutionnels  des  duchés  de  Rolstein  et  de  Lauenbourg  que  l' An- 
triche  et  la  Prusse  avaient  présentée  à  l'Assemblée  générale  de 
la  Diète,  avait  répondu  aux  désirs  maintes  fols  exprimés  par  m» 
Gouvernement. 

Le  Boi  se  félicitait  ensuite,  et  avec  raison,  de  la  conclusion 
d'une  convention  monétaire  entre  le  Zollverein,  d'une  part, 
l'Autriche  et  Liechtenstein,  d'autre  part;  puis,  des  délibéiatlom 
relatives  à  une  législation  commerciale  commune  &  toute  la 
Confédération,  qu'il  considérait  comme  de  nouveaux  pu  filti 
pour  arriver  à  une  union  plus  intime  de  tons  les  Etats  de  l' Alle- 
magne, sur  le  terrain  des  intérêts  matériels.  Les  finances  dn 
royaume  étalent  dans  l'état  le  plus  satisfuisant,  comme  ea 
témoigneraient  les  documents  qui  seraient  communiqués  aux 
Chambres.  Aussi  bien  pourrait-on  augmenter  les  traitements 
des  petits  employés. 

Annonce  de  la  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  organbatioo 
'  Judiciaire  adoptée  dans  la  Diète  extraordinaire  de  18S4  ;  de  la 
loi  relative  à  l'instltutloD  des  |uges  de  paix.  L'élaboration  da 
projet  de  Code  civil  élait  entrée  dans  une  nouvelle  {diase. 
Plusieurs  Etats  voisins  avalent  envoyé  à  la  Commission 
chargée  de  la  révision  du  projet,  des  délégués  pour  coopérera 
cette  œuvre  commnne.et  il  y  avait  lieu  d'espérer,  ajoutait  le  Bol, 
que  le  droit  civil  reposerait  désormais  sur  une  i>ase  plut  so- 
lide. 

Le  surplus  du  discours  avait  trait  i  des  aflaires  de  famille  :  la 
perte  que  le  Boi  avait  folte  récemment  (octobre)  de  la  princesse 
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Uarla  u  flUe,  les  mariages  de  set  autres  filles,  l'une  ta  prin- 
eose  Anne-Harie,  avec  l'archiduc  d'Aatriche  ;  l'autre,  Uargue- 
rlte-CaroUse,  avec  le  prince  héritier  de  ToicaDe, 

Ainsi  que  le  Bol  venait  d'en  faire  part  à  la  Diète,et  comme  cela 
réroltait  d'allUura  des  docnmeots  mis  tons  les  yeux  des  Etals,  la 
sitaatkm  financière  était  meilleure  qu'elle  n'avait  jamais  été.  La 
plupart  des  recettes  avalent  produit  bien  au  delà  des  prévisions. 
On  pouvait  songer  enfin  à  rédDire  les  Impôts.  La  contribution 
fondère  avait  déjà  subi  une  diminutioa.  Le  budget  ordinaire 
présentait  pour  chacune  des  années  1868- 18QO  les  chiffres  sai- 
vanta. 

Danses  en  moyenne.    9,4i£,698  thalers. 
Beeettes Mlfi>6M      ■> 

Le  bodget  extraordinaire  présentait  une  balance  de  recettes 
et  de  dépenses  de  1  ,S83,835  thalers. 

Peu  d' Etats  auraient  pu  se  glorifier  d'une  situation  aussi  satls- 
(Usante. 

Ce  qui  devait  contribuer  encore  à  la  prospérité  matérielle  da 
pays,  c'était  la  convention  conclue  avec  la  Prusse  le  13  décem- 
bre ISM  et  ratifiée  le  30  Janvier  1857,  et  ayant  pour  objet  la 
eoueesslon  faite  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Berlin- 
Anbalt,  d'une  ligne  qui  le  relierait  à  Bltterfeld,  au  chemin  de 
fèr  Joignant  "Wiltemberg  à  Halle  par  l'Elbe.  Leipzig  et  BeHIn 
seraient  ainsi  mis  en  rapport  par  la  vole  la  plus  directe. 

Le  18  mal,  le  Gouvernement  prit  vi^-à-vis  des  billets  de  ban- 
que et  eH'ets  de  commerce  étrangers  une  mesure  limitative  de 
leur  circulation;  en  même  temps  il  imposait  aux  banques  étran- 
gères qui  voudraient  continuer  à  faire  passer  leurs  billets  dans  le 
royaume,  l'obligation  d'éubllr,  dans  les  principales  localités 
on  elles  auraient  des  agents,  des  comptoirs  pour  le  rachat  ou  le 
change  de  ces  billets.  Cette  prescription  était  une  garantie  ;  moins 
absolue  que  celle  que  l'on  avait  adoptée  en  Prusse,  elle  ne  rom- 
paitpat  les  rapports  entre  les  Institutions  financières  des  diverses 
ptaeei  eommercantes. 
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SAXE-WEIHAR. 

La  Etats  réonls  à  Welmar  en  février  eureat  à  s'occuper  de 
diverses  branches  dn  service  public  :  les  mines,  les  domaines  i 
aliéner,  la  réglementation  de  la  presse.  Le  pays,  d'ailleart  pea 
étendn  et  d'nue  population  restreinte,  était  calme  h  l'intérienr. 
Tontebis  la  noblesse  s'y  agitait  :  les  Etats  njetërent  (tui) 
néanmoins  les  projets  présentés  par  le  Gouvernement,  en  vw 
de  restituer  à  l'ordre  équestre  une  partie  de  ses  anciens  droit!  et 
prlvll^es.  On  pensait  que  la  noblesse  ne  se  tleodralt  pas  pour 
battue,  et  qu'elle  soumettrait  à  la  Diète  germanique  uoe  protes- 
tation contre  la  loi  électorale  de  18S3. 

Si  petite  que  fût  cette  prlneipaaté,  elle  éUit  pourtant  le  eeotre 
d'an  mouvement  théologique  assez  animé.  Le  11  Juin  eut  lies 
dans  la  chapelle  de  Wartbourg,  à  Elsenach,  la  quatrième  Confé- 
reace  ecclésiastique  de  la  confession  évangélique  ;de  tonte 
l'Allemagne. 

Les  catholiques  ne  Jouissaient  pas  Jusqu'alors  dans  le  grand- 
duché,  de  la  liberté  dont  les  cultes  dissidents  se  montrent  par- 
tout et  Justement  Jaloux.  Par  exemple,  on  Interdisait  «rtaine* 
manifeatations  extérieures  telles  que  les  processions.  Les  Jour* 
de  fête  tombaient-ils  un  Jour  de  la  semaine,  force  était  de  les 
ajourner  jusqu'au  dimanche.  Enfin,  prescription  biiarre,  les 
enfoots  issus  de  mariages  mixtes,  devaient  être  élevés  dans  la 
religion  de  l'époux  dont  les  aieux  habitaient  plus  anciennement 
le  pays.  Les  Etats  firent  disparaître  les  premières  restrictions)  et 
quaot  aux  enfants  provenant  de  mariages  mixtes,  lis  adoptèrent 
le  tempérament  le  plus  sage  :  décidé  qu'ils  seraient  élevés  dans 
la  religion  à  laquelle  appartiendrait  le  père. 

Welmar  vit  célébrer  cette  année  le  centième  anniversaire  deli 
naissance  du  grand  -duc  Charles-Auguste,  et  c'est  dans  cette  ville 
que  le  tzar  de  Russie,  revenant  de  Stuttgard,  eut  une  entrevue 
avec  l'empereur  d'Autriche. 

Les  finances  du  grand-duché  présentaient  pour  la  période 
1857-1SS9  les  chiffres  suivants  :  recettes,  1,550,827  thalers; 
dépenses,  1 ,54 1 ,339  thalers.  Il  ^  avait  donc  on  excédantdespre' 
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Biiircs  mr  lea secondes  ;  seolement,  la  dette  s'élevait  encore  an  l  " 
Ja])Tlerl8S5à6,6S3,180thalers.Cecblfrre  est  relativement  fort, 
gj  j'oD  eonsidèrfl  qae  la  population  est  de  a64,Tâ5  habitants. 

SASE-COBOUBG  ET  SAXE-GOTHA. 

La  Uite  des  âeaz  duchés  fut  oaverte  le  16  avril  par  le  dac 
Enint  n,  qui  aj^rès  avoir  rappelé  les  travaux  accomplis  et  les 
projets  qal  allaient  être  soumis  à  l'assemblée  :  extension  de 
rfodépendance  des  communeB,  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tratiti  et  judiciaires,  etc., Insista  ensuite  sur  l'avantage  qu'il  y 
aoratt  à  réunir  les  deax  dacbéa.  Parviendrait-on  à  réaliser  cette 
union  que  le  Gouvernement  Jugeait  être  dans  l'intérêt  de  la  fa- 
mille régnante  et  des  deux  pays?  C'est  ce  qu'il  était  alors  encore 
difficile  de  conjecturer:  Peut-être,  au  driiors,  en  Angleterre  pous- 
siit-on  i  la  réalisation  de  cette  fusion.  On  sait  que  le  prince 
Alfred  d'Angleterre,  neveu  du  duc,  est  appelé  à  lui  succéder. 
H^le projet  d'union  trouvait  on  obstacledans  le  peu  desympa- 
tiiie  des  deux  pays  l'un  pour  l'antre,  partant,  dans  leurs  repré- 
sentants. En  efTet,  le  24  avril,  la  Diète  commune  des  deux  du- 
chés ayant  enfla  adopté,  après  de  violents  débats,  une  propo- 
sition tendante  à.  demander  au  Gouvernement  une  loi  pronon- 
çant l'union  complète  de  Saxe-Cobourg  et  de  Saxe-Gotha,  on 
passa  in  vote.  Mais  à  ce  moment  les  députés  de  Cobourg  quit- 
tèrent leurs  places  et  s'abstinrent  de  voter.  La  proposition  réunit 
cependant  13  voix  snr  16,  et  H.  de  Seebach,  ministre  d'Etat, 
annonça  que  le  Gouvernement  présenterait  prochainement  le 
projet  de  loi  en  question. 

Le  37  mal,  la  Diète  commune  des  deux  dncbés  se  prononça 
pmr  l'union.  Après  le  vote,  prorogation  de  l'assemblée  pour  un 
temps  indéterminé. 

Hais  la  Diète  particnllère  du  duché  de  Cobourg,  manifestant 
BDe  opposition  décidée  au  projet  d'union,  le  Gouvernement 
grand-ducal  l'invita  de  nouveau  (30  novembre)  à  revenir  sur  sa 
première  décision,  en  lai  remontrant  que  le  duché  trouverait 
dans  eette  union,  des  avantages  qui  sans  doute  ne  se  représente- 
nientpltis  &  une  autre  époque. 
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Lu  choses  étalent  cd  cet  état  À  la  fin  de  l'année,  et  si  la  qnti- 
tlon  n'était  pas  traDchée,  d'antres  et  atlles  diangementi  ne  se 
trouvaient  pas  moins  réalisés.  L'Introduction  du  Jaiy  en  mi- 
Uère  criminelle  datait  de  l'année  précédente.  Le  4  novembrt, 
la  Gazelle  de  Gotha  publiait  le*  lois  qnl  tendaient  &  compléter 
la  réforme  de  l'oi^anlsatlon  judiciaire. 

Le  93  décembre,  promol(;ation  de  la  loi  qui  divisait  le  mlnto^ 
tère  d'Etat  en  deux  sections,  l'une  pour  Gotha,  l'aatre  poar 
Cobonrg. 

Le  badget  des  ducliés  présentait  1°  pour  Cobonrg  les  chiffra 
que  TOid  : 

Reecttes,  sandr  :  caisse  de  l'Etat  et  domaines, 

et sso.ses  florini. 

Dépenses,  cl 404,»1T  > 

S'^'ponr  Gotha: 

Beorïtes  ;  caisse  de  l'Etat  et  domaines,  d.  1,087,000  > 

Dépenses 949,400  > 

Papier-monnaie 400,000  ■ 

WUBTEHBEHG. 

Les  Chambres  et  le  Gouvernement  étaient  loin  d'être  d'accord. 
Ouverte  le  1 3  mars,  la  session  fut  aussi  orageuse  que  l'aouée 
précédente.  Un  tracé,  ayant  poar  objet  de  relier  les  Voies  fer- 
rées dn  Wurtemberg  A  la  ville  de  Nuremberg,  et  proposé  par  le 
ministre  des  finances,  M.  Knapp,  n'eut  pas  l'asseatlment  de  la 
législature.  Les  moti&  de  ce  rejet  n'avalent  pourtant  rien  ds 
personnel  k  ce  membre  da  cabinet;  seulement  on  coo^dërtit 
que  tout  avantageux  que  pourrait  Aire  an  port  de  FriederlehsiU' 
fea  le  q^slème  projeté,  il  nuirait  b-op  au  port  de  Lindau  pour 
que  la  Bavière  y  prét&t  les  mains.  Le  mlalstre,  ayant  subi  cet 
échec  parlementaire,  eut  le  tort  de  manifester  avec  amerlane 
son  mécontentement  ;  Il  en  résulta  des  rapports  plus  tendus 
t?ucorD  entre  les  Etats  et  le  Gouvernement.  L'opposition  de  Is 
seconde  Chambre  fut  plus  prononcée  que  précédemment,  comme 
en  témoignèrent  ses  choix  pour  la  vlce-présidence,  vacante  par 
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l'entra  de  H.  Bûnello  snx  atfaires,  et  poor  la  eommtBston  des 

L'ordoDDaDce  réglementaire  de  la  preste,  reodae  suivant  la 
toi  fédérale,  dnt  être  sanctionDée  par  les  Chambres.  Elle  donna 
UcD)  le  1  mars,  à  une  pétillon  de  libraires,  imprlmeors  et  rédac- 
tenn  dajonmaax  de  Stattgard  Kdressée  aux  Etats,  potir  les 
SDpplItr  de  ne  point  la  ratifier  par  leur  vote.  Les  pétitionnaires 
se  tbodiioit  sar  ce  qQe  les  lois  régissant  la  presse  da  royaume  y 
étaient  plus  sévères  que  partout  ailleurs. 

Le  concordat  concla  avec  le  SBin^Slége,  et  ratlAé  le  4  jaln,  ne 
fat  pas  vn  non  pins  d'nn  bon  oeil  par  les  prélats  évangéllques 
dont  le  principal  aignmeat  était  qne  cette  transaction  entre 
Beoect  le  Gonvertiement  lalssaft  anx  catholiques  des  libertés 
dont  ils  ne  Joaf  ssalent  pas  pour  leur  part.  Ils  ne  considéraient 
pas,  qoe  faisant  corps  avec  l'Etat,  Ils  n'avaient  point  de  prlvl- 
l^et  à  ambitionner.  Le  concordat  devait  être  sonmis  aux  Cham- 
bres avant  d'Être  exécnté,  an  moins  en  ce  qui  concernait  certaines 
parUes,  an  sQjet  desquelles  d'ailleurs  le  Gouvernement  avait  fait 
ses  réserves.  Cette  convention  Importante  comprenait  un  traité 
priDdpaJ  et  trois  annexes.  La  première  renfermait  nne  Instruc- 
tion adressée  à  l'ëvèque  pour  l'exécntloD  et  l'Interprétation  du 
traité;  la  deuxième  avait  pour  objet  la  séparation  des  béuéflcca 
de  collation  épiscopale  et  de  patronat  royal  ;  la  Iroisième  détail- 
lait divers  points  secondaires  de  l'acte  fondamental.  En  principe, 
eonséeratloD  de  la  séparation  du  spirituel  et  dn  temporel  par  le 
eoDcordaL  L'Eglise  nommerait  les  prafessears  des  séminaires, 
cumineralt  les  candidats  à  la  prêtrise,  instituerait  les  curés, 
iiDfledroitde  présentation  par  les  seigneurs.  L'évëqae,  à  la 
asodnatlon  du  Gonvemement  pontifical,  sur  une  liste  de  candi- 
dits  dressée  par  le  chapitre,  et  dont  le  Bol  pouvait  rayer  les 
MBS  moins  deux,  présiderait  la  commission  mixte,  admlnistra- 
tive  des  bleus  da  clergé.  Venait  une  disposition  considérable  et 
fui  témoignait  des  changements  survenus  dans  les  esprits  ;  Si 
TE^Ise  gardait  le  droit  de  Juridiction  en  matière  disciplinaire, 
a  revanehe,  le  Salnt-Sléga  ne  s'opposait  pas  &  ce  que  les  ecclé- 
■iistiqnes  prévenus  de  crimes  et  de  délits  pnnls  par  les  lois  da 
royaume,  fussent  déférés  au  Juge  laïque. 
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Va  antre  obJ«t  de  lasolltcltnde  do  Goavernement  c'était  la  u- 
tisfiictioD  à  donner,  de  manière  h  la  concilier  avec  le  bien  du 
royaume,  aux  anciens  sefgnenra  Immédiats.  Un  arrangemest 
avait  étéconcla,  h  ce  BDJet,  le  32  mara  1856,  avec  le  manda- 
taire desréclamBnts;niaiBll  n'avait  pas  été  ralvl  d'effet,  &  came 
de  i'oppositloa  d'an  des  prlnclpaaz  Intéressés,  le  prince  de  la 
Tonr  et  Taxis.  Il  venait  enfin  d'y  adhérer,  et  par  solte,  la  transac- 
tion  avait  été  soumise  à  la  Dléte  germanlqne  qol,  dans  aa  der> 
nlère  séance,  l'avait  sanctionnée  conune  conforme  à  l'article  14 
de  l'acte  fédéral  et  aax  droits  existants,  et,  en  conséquence,  avait 
Invité  le  goQvemement  de  Stnttgard,  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  mettre  à  exécution .  Qnolqne  la  qaeatlon  ne  flgu- 
r&t  point  BU  programme  de  la  session  actuelle,  cependant  11  étaA 
probableqae  les  Chambres  seraient  hientAt  saisies  d'un  projet  de 
loi  sur  cette  matière. 

Ladlvergence  entre  leCablnetet  les  Etats  eut  encore  pins  d'une 
occasion  de  se  produire.  Les  affaires  extérieures;  donnèrent  na- 
turellement prise.  Dësia  fin  de  décembre  1866,  alors  que  le  conflit 
de  7ieucbAt«)  tenait  l'Allemagneen  suspens,  le  comité  permanent, 
gu!  fait,  pour  ainsi  dire,  l'intérim  des  Etats,  avait  été  saisi  d'une 
pétition  d'un  certain  nombre  de  représentants  du  pays,  dans  la- 
qaelle  on  était  loin  d'approuver  la  politlqae  du  Goavememeat 
dans  cette  affaire.  En  effet,  le  Bol  et  son  cabinet  s'étaient,  dès  le 
principe,  montrés  favorables  aux  prétentions  de  la  Cour  de  Ber- 
lin, surtout  dans  la  question  du  passage  des  troupes  prussiennes 
et  du  blocus  possible  de  la  Confédération  helvétique.  Les  pétt- 
tionnoires  faisaient  observer  que  la  Suisse  avait  toujours  été  un 
voisin  paciflqne  et  Inoffensif  de  l'Allemagne;  ils  faisaient  valoir 
la  raison  économique  tirée  de  ce  que  les  intérêts  des  deux  fay» 
se  trouvaient,  pour  ainsi  dire,  solidaires.  On  sait  (V.  Fraxce^ 
Prutse]  l'Issue  transactionnelle  du  démêlé  helvético-prusaien  ;  Il 
était  utile  toutefois  de  faire  connaitre  les  sentiments  d'une  partie 
de  l'Allemagne  méridionale. 

Dans  la  question  des  dnchés  allemands,  aux  prises  avec  le  gou- 
vernement de  Copeabagne,  le  cabinet  de  Stattgard  et  le  R^  o» 
particulier,  comprenant  qu'il  s'agissait  d'un  intérêt  qui  pourrait 
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pmdre  des  propartlons  enropë«nnea,  se  montraient  ansst  moins 
absolus  que  certalDs  autres  Etats. 

Pto  de  Jours  avant  la  prorogation  des  Etats  (avril),  l'organe 
du  cabinet,  le  Moniteur  wurtemhergeois,  adressa  (34  mars]  i  la 
Chambra  des  dépatés,  des  observations  dont  la  forme  restem- 
blait  mtme  àqaelqne  chose  de  pins  sévère.  L'Allemagne,  disait- 
on  dans  cette  pièce,  vit  dans  Dne  paix  et  une  tranquillité  pro- 
fonde; le  Wortemberg  en  particulier  en  proflte  poar  dévelop- 
per ses  forces  agricoles,  Industrielles  et  commerdales.  Toutefois, 
nombre  de  propositions  faites  par  le  Gouvernement,  en  ce  mo- 
ment de  prospérité,  qaoique  «  inspirées  par  une  sage  modéra- 
tion, B  n'avaleot  pas  trouvé  grAce  devant  la  Chambre  des  dépu- 
ta. Pais,  une  allusion  à  d'autres  actes  d'opposition,  et  cette 
EODcloslon  quelque  peu  outrée:  qu'il  semblerait  que  le  parti  qui 
tenta  d'ébranler,  en  1 848  et  1S49,  les  fondements  de  l'ordre  poli- 
tique et  social,  voulût  de  nouveau  feire  triompher  ses  principes. 
Enfin,  on  rendait  responsable  la  chambre  des  députés,  des  con- 
séquences que  pourrait  entraîner  cette  conduite  parlementaire. 

Cette  division  entre  le  pouvoir  et  les  Etats  n'eut  cependant  rien 
debfai  inquiétant.  Doyen  des  souverains  de  l'Europe,  le  roi  Guil- 
laume était  populaire  à  l'intérieur  et  respecté  au  dehors;  moins 
encore  &  raison  de  son  grand  Age,  que  parce  qu'avec  le  sentiment 
de  sa  dignité,  il  avait  celui  des  droits  du  pays.  Aussi  bien  réaistsll- 
il  aux  lafluences  qui,  autour  de  lui,  cherchaient  à  l'entraîner 
vers  un  coup  d'Etat.  Intermédiaire  pacifique  entre  les  autres 
Moveralna,  la  Bnssie  et  l'Autriche  premièrement,  poisqu'il  tenta, 
dit-on,  cette  année  de  réconcilier  tes  deux  couronnes  ;  puis,  en- 
tre le  tzar  et  l'empereur  des  Français,  Il  n'entendait  cependant 
pas  sanifler  les  Intérêts  da  Wurtemberg  à  la  politique  mosco- 
vite dont  les  prônenrs  se  trouvaient  sur  les  marches  du  trAne. 
Sonflts,  le prinre  royal,  paraissait  converti  aux  idées  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbonrg,  que  la  princesse  Olga,  sa  belle- fille,  cher- 
chait à  ttAn  dominer  à  la  cour  de  Stuttgard. 

Ce  qo{  accréditait  le  bruit  des  e^'oris  tentés  en  vue  d'une  ré- 
eondliatlon  entre  François-Joseph  et  Alexandre  II,  ce  fut  le 
voyage  da  tzar  aux  eaux  de  Wlldbad  où  se  trouvait,  en  même 
temps  que  l'impératrice  douairière  de  Russie,  le  roi  Guillaume 
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lot-mème,  pendant  que  le  mlalitre  dirigeant  d'Antriehe,  k 
comte  de  Bechberg,  s'était  nndn  k  Stuttgard,  loui  lo  prtoilt 
de  soigner  certains  Intérêts  de  propriétaire  qu'il  avait  dam  c« 
pays. 

Quant  à  l'entrevue  entre  l'Empereur  des  Français  et  le  tur, 
on  put  croire,  en  e^et,  qu'elle  avait  été  ménagée  par  le  ni 
Guillanine,  lors  de  son  voyage  (Juillet)  aux  eaux  de  Biarritt. 

Les  deux  souverains  se  rencontrèrent,  en  effet,  le  95  sep- 
tembre, dans  la  capitale  dn  Wurtembei^,  oii  m  trouvèrent  « 
même  temps  l'Impératrice  de  Russie,  la  grande-ducbesie  Hé> 
léne,  la  reine  des  Pays-Bas,  ta  reine  de  Grèce.  II  serait  snptrfli 
d'ajouter  que  le  séjour  de  tant  de  tétrs  couronnées  et  de  prinen, 
fut  une  occasion  de  fêtes  et  amena  une  affluence  inaccontBOtée 
d'étrangers.  Presque  en  œërac  temps  (38  septembre)  fut  célé- 
bré l'anniversaire  de  l'hôte  vénérable  des  deux  empereurs. Na-  i 
poléon  III  alla,  è  cette  occasion,  entendre  la  messe  à  l'église 
catholique.  Dans  l'aprës-^Idl,  l'Empereur  des  Français  et  le  Boi 
firent  une  excursion  dans  les  résidences  royales  ;  le  curieni  et 
magnifique  chAteau  de  la  Wilhelma  fut  surtout  l'objet  de  l'ob- 
servation atlenUve  de  l'angugte  voyageur.  * 

Les  trots  souverains,  puis  lecort^e  desantres  princes  et  tites       | 
couronnées,  assistèrent  i  la  représentation  d'une  pièce  Intitulée 
la  Bohémienne.   Cette  soirée  n'eut  rien  d'autrement  remar-       l 
quable,  si  ce  n'est  qu'au  moment  où  le  roi  Guillaume  s'avança       , 
sur  le  devant  de  sa  loge,  une  Immense  acclamation  retentit  et  se 
proloogea  longtemps  dans  la  salte.  C'est  qu'il  était  vraimat       ; 
aimé  de  son  peuple,  ce  roi,  qui  avait  su  lui  assurer  une  certaiae 
somme  de  prospérité  :  agriculture  florissante  ;  wmmerce  et  in-       ' 
dostrle  (l'élève  des  chevaux  en  parlicDlier]  à  l'état  de  progrès;       , 
enfin,  budget  en  équilibre,  et  même  avec  un  léger  excédant 
dans  l«8  recettes;  38,155,)  13  flor.  contre  38,144, tTS;  tonte-        i 
fois,  les  dettes  s'élevaient  encore  à  54,877,473  II.  (chiOre  de 
t856).  i 

HANOVRE.  j 

Quoique  réduite  &  de  modestes  proportions  territoriales,  la       I 
Couronne  s'agitait  an  dedans  et  au  dehors  plus  que  ne  l'ent- 
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SPtit  fait  peut-être  de  grands  Etats,  Malheureusement  la  Dièle 
de  Francfort  avait  contribué  à  ce  rëgultat  par  l'arrêté  fédéral, 
qui  autorisait  le  Boi  à  revenir  à  la  Constitution  de  1 840,  et  à 
s'opposer  h  tout  ce  qui  serait  contraire  au  repos  public.  Cette 
dentière  disposition  surtout  avait  une  élasticité  dont  le  souve- 
rain pouvait  abuser.  On  a  va  (,Ann.  1856j  qu'à  la  suite  de  l'or- 
donnance  du  T  septembre,  par  laquelle  le  roi  George  déclarait 
rcpruidre  certains  droits,  tels  que  celui  de  fixer  sa  liste  civile 
pour  tout  le  temps  de  son  règne,  et  la  faculté  de  disposer 
des  fleft  rangés,  depuis  1848,  parmi  les  domaines  de  l'Etat,  il 
avait  dd  dissoudre  les  Ghambreg  (8  novembre).  Elles  se  réu- 
nirent de  noavean,le  lo  février,  après  des  élections  favorables, 
ta  fin  de  compte,  au  cabinet,  mais  ou  l'opposition  pouvait  se 
vaater  de  choix  importants.  Le  discours  d'ouverture  (V.  Ap- 
fwniftce)  fDt  lu,  au  nom  de  la  Couronne,  par  M.  de  Kielmon- 
segge,  ministre  des  finances. 

Il  ;ilait  dit  que  le  Boi  reconnaissait  avec  satisfaction,  dans 
le  résu\tat  des  élections,  l'expression  du  vœu  de  la  grande  ma- 
jorité du  corps  électoral  ;  II  voyait,  avec  bonheur,  que  la  Conr- 
tftutlon  modifiée,  telle  que  l'avalent  rendue  nécessaire  les  ré- 
solutions fédérales,  était  enfin  consacrée  par  l'accord  entre  la 
Coaronne  et  le»  Etats  généraux.  Mais  cet  accord,  on  en  con- 
venait, n'existait  pas  sur  le  nouveau  chapitre  des  finances. 
*  Ea  conséquence,  S.  M.  qui  s'était  trouvée  dans  la  nécessité 
de  rétablir,  par  l'ordonnance  du  7  septembre  dernier,  le  cha- 
pftre  relatif  aux  finances,  de  la  Constitution  de  1840,  n'en 
avait  ordonné  toutefois,  ajoutait  le  ministre,  que  l'exécution 
partielle,  et  avait  introduit,  à  cet  égard,  un  éiat  provisoire.  ■ 

Par  suite,  annonce  que,  pour  régler  déllnltlvement  la  léglsla- 
tïMi  financière  du  royaume,  on  soumettrait  aux  Etats  les  propo- 
EiUwt  nécessaires.  Le  Bol  faisait  part  aussi,  aux  Chambrt^,  de 
la  conclusion  {24  Janvier),  avec  tous  les  Etats  allemands,  d'une 
convention  monétaire  qui  entrerait  eu  vigueur  le  l"'  mai,  et 
dont  le  résultat  serait  un  progrès  fructueux  dans  la  voie  du 
r^lement  uniforme  des  Intérêts  matériels  communs  à  toute 
rAIlemagne.  L'fxécutlon  de  cette  convention  uéccssilcrait  la 
modification  de  la  loi  monétaire  du  1"  avril  18S4. 
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Autre  convention  (7  novembre  1856}  entre  le  Hanovre,  l'Ol- 
denbourg, Brunswick,  Llppe-Schaam bourg,  Brème  et  Him- 
bonrg,  à  l'efret  d'adopter  nn  système  de  poids  nnifonne,  et 
d'admettre  la  livre  de  l'union  douanière  prusso-allemande, 
comme  unité  légale  dans  les  Etats  contractants. 

Communication  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  léïl- 
Eion  des  lois  péDales  régissant  le  vol,  la  concussion,  l'escro- 
querie, l'exaction  et  le  brigandage. 

La  prestation  de  serment  entre  les  mains  du  maréchal  héré- 
dltaîre  de  la  Diète ,  par  les  membres  des  deux  Chambres,  suivit 
ce  discours.  Oa  passa  ensuite  à  l'électtoo  des  candidats  &  la 
présidence. 

Parmi  les  anciens  ministres  auxquels  le  scrutin  électoral  avait 
été  favorable  et  qui  appartenaient  à  roppositlon,  se  trouvaient 
MM.Struve,  Meyer.Windhorst,  lecomteBenniDgsfnctdeUnD' 
cliausen.Onsongeaà  les  éliminer. Ce futl'œuvred'uneordoDuaDCe 
aux  termes  de  laquelle  les  auciens  fonctionnaires  étalent  déclarés 
inaptes  à  siéger  dans  la  législature,  tout  comme  s'ils  eussent 
été  actuellement  employés.  Pour  échapper  A  cette  sorte  d'eié- 
cntlon,  les  candidats  élus  voulurent  renoncer  aux  pensions  dont 
fis  Jouissaient;  mais  l'ordonnance  était  rédigée  de  façon  à  les 
atteindre  quand  même.  Uo  membre  de  la  seconde  Cbarabre 
s'attira  surtout  l'animadversion  du  pouvoir,  qui  exigea  son  ex- 
clusion. Ce  député  avait  fait  des  réserves  sévères  :  •  Nous 
nous  trouvons  Ici,  disait-il,  sur  le  terrain  des  faits  et  non  sur 
celui  du  droit.  C'est  comme  telle  que  nous  acceptons  la  situa- 
tion actuelle,  et  nous  agirons,  librement  sur  ce  terrain,  d'après 
les  circonstauces,  et  en  ne  consultant  que  l'nUlité.  En  sgissaut 
ainsi,  nous  n'entendons  pas  exprimer  par  là,  que  nous  recon- 
naissons le  droit,  ni  qae  nous  nons  soumettons  pour  tout  le 
temps Nous  ne  nous  soumettrons  aux  faits  qu'aussi  long- 
temps qu'ils  seront  plus  forts  que  le  droit.  » 

Le  Gouvernement  portait  dans  d'autres  matières  ce  même 
esprit  peu  libéral.  C'est  ainsi  qu'il  interpréta  les  dispositions  de 
la  Constitution  relatives  aux  exercices  religieux,  dans  ce  sens, 
que  la  loi  ne  protégerait  la  liberté  de  conscience,  qu'à  la  condi- 
tion de  ne  s'exercer  qne  dans  l'intérieur  du  domicile  de  chaque 
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dtQjcD.  Toat  exerdee  religieux  de  sectes  non  recoonues  par 
l'État  poDrrait  être  interdit  par  la  police.  Toutefois,  cette  lu- 
terdielion  n'aurait  lieu  qu'après  ordonnauce  ministérielle. 

Les  lois  de  finances  qui  avaient  donné  lieu  à  une  opposi- 
tion penistante,  furent  uéanmoias  votées  (mars).  Un  message 
de  la  CoQronne  fit  part  aux  Chambres  (24  mars)  de  la  sanction 
de  twites  les  modifications  du  chapitre  volées  par  la  Diète, 
et  du  consentement  da  Boi  A  ce  que  l'évaluation  des  domaines 
h  aReeter  à  la  liste  civile  se  fit  suivant  les  règles  posées  par 
les  Elats.  &tte  résolution  fut  inspirée,  dit-on,  par  le  ministre 
desafbires  étrangères,  M.  de  Platen,  moins  absolu  que  M.  de 
Kielmansegge  et  que  le  Eoi  lui-même.  Voici  maintenant  la  cum- 
binalsoD  transactionnelle  à  laquelle  on  s'était  arrêté  :  une  com- 
milsion  de  huit  membres,  quatre  à  la  nominatiou  du  Bol,  et 
quatre  h  celle  des  Chambres,  évaluerait  les  domaines  sur  les 
revenus  desquels  (e  Roi  prélèverait  sa  liste  civile. 

La  position  du  Hanovre  n'était  pas  de  nature  à  l'engager 
dans  des  complications  extérieures  bien  graves  ;  cependant  nous 
avons  rappelé  (V.  Prvsse)  l'espèce  d'emportement  que  le  Gou- 
femement  mettait  A  défendre  les  Duchés  allemands  contre  le 
Danemark.  Cëtait  l'œuvre  du  parti  féodal  auquel,  dans  le  Hols- 
tein,  appartenait  le  père  même  du  ministre  des  afbires  étran-  ' 
gères  du  Hanovre.  L'Influence  de  ce  parti  aurait  d'ailleurs  con- 
tribué à  la  requête  présentée  k  la  Diète,  le  39  octobre,  par  le 
Laucnbourg,  et  tendu  à  précipiter  les  résolutloDS  de  la  haute 
assemblée.  Le  langage  tenu  &  cette  époque  par  le  représentant 
du  Hanovre,  M.  de  Heimbuch,  Justifiait  cette  supposition.  Ex- 
tréoM  et  même  violent,  ce  diplomate  laissa  entendre  que  son 
fioBvemement  eât  porté  la  cause  devant  la  Diète,  si  l'Autricbe 
et  la  Prusse  ne  s'étaient  enfin  décidées  A  le  faire.  A  ses  yeux,  Il 
n'j  avait  même  plus  liea  de  négocier. 

I^  Gouvernement  était  dans  de  meilleurs  termes  avec  d'au- 
tns  puisunees,avee  Rome,  en  particulier.  Le  rétablissement  de 
révédiéâ'Osnabrûck,auqnellerol  Ernest-Auguste  avait  toujours 
bétité  de  coDieatir,  et  qui  ne  fut  pas  sans  influence  cette  fois  sur 
les  électeurs  catholiques,  valut  au  ministre  des  cultes  et  à  son 
eoUj^BC  des  affaires  étrangères,  le  grand  cordon  de  Pie  IX. 
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Im  tlratllements  prolongés  de  la  polillqae  tntérienre  n'é- 
tftleot  pas  de  nature  h  rnfferrafr  le  crédit  on  à  équilibrer  les 
floances.  Le  budget  du  l'' Juillet  185T  an  {"Juillet  isâS  pré- 
sentait encore  nn  déficit  de  ss,958  thalers;  soit  9,931,898  th. 
de  recettes,  contre  9,985,851  de  dépens(>H.  La  dette  pabliqae 
(chemiDs  de  fer  compris}  s'élevait  k  43,540,991  tlialers. 

Le  CQoavement  de  la  navigation  des  ports  de  Stade  pré- 
sentait, pour  le  pavillon  hanovrien  (chiffre  de  1856),  20,03) 
bflUments,  Jaugeant  335,090  lasts. 

Dans  ses  rapports  avec  le  Zollverein,  le  commerce  du  pays 
figurait,  pour  le  premier  semestre  de  ISS7,  pour  393,899  tb. 
au  produit  général  des  droits  d'imporlation. 

En  1856,  Il  était  entré,  an  port  de  Harbourg,  978  navlrei 
Jiuigeant  41,366  tonneaux. 

Dans  l'ordre  d'importance  des  iraportations  se  présentaient, 
en  première  ligne,  les  cotons  bruts  et  filés,  les  tissus  et  bonnete- 
rie de  coton  qui  se  trouvaient  en  même  temps  au  premipr  rang 
de  l'exportation  ;  venaient  ensuite  les  fers,  les  seigles ,  les  ver- 
reries. 

Les  toiles,  qui  sont  une  des  grandes  Industries  du  pays,  mé- 
ritent une  mention  particulière.  Elles  atteignirent  dans  le  pre- 
mier semestre  de  1657  des  prix  auxquels  elles  ne  s'étalent  pas 
élevées  depuis  longues  années.  Toutefois,  h  raison  de  l'insuffi- 
sance des  récoltes ,  la  matière  première  était  rare  :  pendant  le 
premier  semestre  de  IS51,  les  entrepôts  du  Gouvernement 
eurent  à  estampiller  pour  garantie  de  la  qualité,  138,347 
pièces  mesurant  ensemble  11,358,645  aunes,  valant  1,056,974 
thalers.  Ces  chiffres  font  assez  connaître  l'importance  de  cette 
branche  de  commerce. 

BADE. 

Une  certaine  dignité,  un  certain  respect  de  sol-même,  carac- 
térise les  rapports  du  Grand-Duché  avec  les  puissances  exté- 
rieures. Lorsqu'il  fut  question ,  par  exemple .  du  passage  éven- 
tuel des  troupes  pnissiennes  destinées  à  marcher  cmtre  la 
Suisse,  la  cour  de  Carlsruhe  s'efforça  de  tenir  nne  sorte  de 
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bilanee  entre  'N^enne  et  Berlin  :  oa  fit  entendre  en  partlcnller  A 
Il  Pnase,  que  le  Grantt-Duché  se  réservait,  en  tsat  qa'allié 
filénJ,  MQ  entière  Indépendance.  Bade  mantrestn  ce  même 
ajHlt  qœ  nous  appellerloos  volontiers  d'autonomie,  A  propos 
de  la  qaestloa  de  coostmcUon  sur  le  Rhin  à  Kehi,  d'un  pont  âxe 
ayant  pour  objet  de  relier  directement  les  voles  ferrées  des 
dmix  pays  TOisias  :  France  et  Allemagne.  Ce  projet,  dont  l'utilité 
n'avait  pas  iKsoia  d'être  démontrée,  fut  consacré  par  le  traité 
ecmchi  cette  aimée  en  Juin  et  ratifié  ea  Juillet.  Toutefois,  le 
Kiiréfailant  de  Bade  demanda  {3  décembre)  conformément  A  ta 
résoloUoode  la  Diète,  en  date  du  37  février  1838,  l'approbation 
dt  la  haute  assemblée. 

Le  gonvernement  du  Grand-Duc  partageait,  on  s'y  pouvait 
atteadre,  les  lentiments  de  la  plupart  des  Etats  au  sujet  de  i'af- 
bln  dn  Scbies'wIg'Hoistein. 

A  l'intérleor  les  débats  qui  font  la  vie  des  peuples,  se  turent 
devant l' heureux  événement  qui,  le  9  juillet,  donnait  un  flls  au 
grand-duc  FrédériC'GDilIaum&-Loais.  Deux  Jours  plus  tard , 
proclamation  d'une  amnistie  en  faveur  des  individus  compromis 
eo  1848  et  1849. 

Au  mois  de  septembre,  et  eo  vertu  de  la  dernière  loi  électorale 
qnl  prescrit  le  renouvellcmeiit  par  quart,  des  membres  de  la 
seconde  Chambre,  les  bailliages  eurent  A  nommer  seize  députés 
nouveaux.  Le  19  novembre,  ouverture  de  la  session  par  le  Grand- 
Duc  en  personne.  Ceprince  se  félicita  de  la  situation  satlsbisante 
du  pays.  Le  système  financier  avait  été  amélioré;  néanmoins 
comme  les  recettes  nettes  pour  chacune  des  années  1866  et  laâT 
s'élevaient  A  10,333,354  florins  et  les  dépenses  à  10,483,749  fl. 
U  yavait  un  déficit  qui  avait  occasionné  l'établissement  d'impèts 
«traordinaires. 

Dans  le  produit  des  droits  d'Importation  afTérents  an  Zollve- 
Fda,  Bade  flgorait  pour  le  premier  semestre  de  cette  année, 
pour  1 18,170  thalers  (le  thaler  vaut  8  fr.  7S  c). 

.HESSE  GRAND-DDCALE. 

La  aenion  était  ouverte  depuis  le  93  décembre  1856  ;  mais 
les  QuuDbies  ne  i^rireut  leurs  travaux  qu'au  commeocemeot 
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de  Janvier.  Lear  premier  aola  fut  d'aviser  à  l'élaboration,  pro- 
jetée depuis  la  Constitution  de  1820,  d'un  code  de  droit dvll. 
Une  commission  fut  diargée  de  rassembler  tous  les  ëléinenti  qd 
devaient  servir  à  l'édiflcatloD  de  ce  veste  travail.  Le  pays  pu- 
Bédait  depuis  1 S4 1  un  code  de  procédure  criminelle.  C'est  qu'a 
général,  les  lois  répressives  ou  préventives  se  funt  ploi  sbi- 
ment,  l'histoire  en  témoigne,  qne  celles  qui  sont  destinées  i  dé- 
finir nettement  les  droite  de  tous. 

D'autres  commissions  étaient  occupées  à  l'étude  de  projsli 
également  d'ntlllté  générale ,  relatifs  en  particulier  aux  hypo- 
thèques, au  drainage.  Ce  qui  préoccupait  surtout  l'opiDion. 
c'était  la  question  de  la  réglementation  des  droits  des  selgnenn 
médiatisés. 

Le  ministre  des  finances  demanda  cependant  ans  Chambro 
une  augmentation  des  impAts,  directs  et  indirects,  et  levoted'nn 
emprunt  d'nn  million  de  florins  nécessité,  selon  lui,  par  lesbt 
soins  et  les  circonstances  des  dernières  années.  La  cherté  crois- 
sante des  subsistances  fit  proposer  ici,  comme  dans  d'sutrti 
États ,  d'augmenter  les  traitements  des  employés.  Eo  mènie 
temps  on  proposa  et  l'on  fit  adopter  une  loi  qui  élevait  la  lisU 
dvile  du  Grand-Duc  ;  enfin  on  soumit  à  la  législature  un  projet 
ayant  pour  objet  une  constitution  d'apanage  pour  les  prloea 
Louis  et  Henri.  Le  budget  de  la  guerre  subit  également  noe 
augmentation  :  de  l,lS2,ooo  fiorins,  chiffre  de  i84!-iS44,il 
fut  porté  à  1,508,000  fl.  L'effecur  de  l'armée  était  de  lO.CIO 
hommes.  Les  finances  présentaient  les  chiffres  suivants  (18M- 
1856)  :  Recettes  aunaelles,  7,6â0,0H0  fl.  Dépenses,  th!,460  Q. 
Dette(l856J  3,438,390  a.;pour  les  chemins  de  fer,  l  l,S4S,6ST. 
Papier-monnaie,  S, 000,000  fl. 

Comme  l'année  précédente,  les  dépenses  proprement  dits 
étaient  donc  de  beaucoup  inférieures  aux  recettes. 

Les  Etats  eurent  à  s'occuper  de  la  question  de  coostrocdin 
d'un  chemin  de  fer  d'Aschaffenbourg  à.  Bingeo  par  Darmstitât 
et  Hayence.  Subtidtalrement,  venait  la  question  du  pont  0» 
sur  le  Rhin. 

Une  décision  grand-ducale  qui  mérite  d'être  signalée,  c'est 
celle  qui  faisait  revivre  l'osage  tombé  en  désuétude  d'Insciirt 
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dans  DD  registre  spécial  qae  tiendrait  ua  ecclésiastique,  toat 
événeinent remarquable  et  Intéressant.  Il  y  auraitdeux  registres 
dans  les  commanes  à  confessions  mixtes.  Injonction  aux  auto- 
rilës  de  fournir  anz  chroniqueurs  les  notices  qu'Us  leur  deman- 
deraient. 

Le  Gouvernement  grand-ducal  accéda  i  la  convention  moné- 
taire signée  &  Vienne  ;  mais  II  ne  parait  pas  que  cette  accession 
idt  été  aceaeillie  feTorablement  par  le  commerce  du  grand- 
duché.  Ou  eàt  préféré  l'introduction  du  système  décimal  français. 
En  cette  occasion,  le  Grand-Duc  céda,  selon  toute  probabilité,  aux 
pressantes  influences  des  deux  grandes  puissances  allemandes. 

Vers  la  fia  de  l'année  le  grand-duché  fut  éprouvé  par  un 
terrible  événement.  La  poudrière  de  Mayence  fit  explosion  le 
IS  novembre.  Le  quartier  peuplé  dans  lequel  éclata  cette  catas- 
tropha ne  fat  bientAt  qu'un  amas  de  ruines.  La  ville  parut 
moTerte  d'une  poussière  grisfttre  ;  des  murs  de  T  à  8  pieds  d'é- 
pidsseoT  ne  purent  résister  &  la  commotion.  Un  bâtiment  sttné  h 
50  pieds  de  la  poudrière  disparut  dans  l'explosioD  sans  laisser 
de  traces.  Malheureusement  il  y  eut  de  nombreuses  victimes. 
Le  président  du  conseil  des  mintsirta,  M.  de  Datwigk,  arriva 
tomédlatemcnt  de  Darmstadt.  Toute  l'Allemagne  fut  émue  k  la 
nouvelle  de  cet  afl'reux  désastre  qui  n'occasionna  pas  moins 
de  }  millions  600,000  fr.  (l  million  de  florins)  de  perte.  Les 
sonverains  de  la  confédération,  le  prince  de  Prusse  et  l'em- 
pereur d'Antriche  en  tête,  témoignèrent  aus  victimes  toute  leur 
sympatUe  en  s'inscrivant  pour  des  sommes  considérables  afin 
de  leur  venir  en  aide. 

HESSE  ÉLECTORALE. 

Llditoire  de  cette  prlndpanté  pourrait,  depuis  quelques  an- 
Bées,  se  réaamer  dans  ce  seul  root  :  désaccord  persistant  entre 
k  âouvememeat  et  les  Etats.  C'est  particulièrement  sur  les 
(|<HSti(ins  constitutionnelles  que  l'on  ne  parvenait  pas  à  s'en- 
todre.  Le  ministère  avait  proposé  de  modifier  la  composition 
deli  [H^mlëre  Chambre  de  la  manière  qui  sait  :  t**  Le  prince 
■Drait  la  focolté  d'y  (Ure  entrer  stx  membres  de  son  choix  ;  U 
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pourrait  désigner  un  profesteur  de  l'unlvenité  ;  an  tctàétiÈM- 
tique  appartenant  au  chapitre  catholique  de  Fulda;  lea  premiers 
bourgmestres  de  Cassel  et  de  Haoau . 

Une  disposition  sur  laquelle  11  était  évident  qu'on  ne  s'accor- 
derait pas,  c'était  de  faire  voter  les  deux  Chambres  comme  si 
elles  n'en  faisaient  qu'âne,  lorsqu'une  proposition  du  Gouverne- 
ment adoptée  par  une  des  branches  de  la  législature  aurait  été 
recelée  par  l'autre.  L'intention  de  l'Électeur  n'avait  rien  d'obs- 
cur :  Il  pensait  se  créer  de  la  sorte  ane  majorité.  D'autre  part,  la 
fusion  qu'il  proposait  était  en  réalité  une  maDlëre  de  diviser  les 
deux  Chambres,  qui  avaient  fini  par  s'accorder  sur  les  questions 
CODSU tu tionn elles.  Dans  ces  circonstances,  le  rejet  des  proposi- 
tions du  Gouvernement  ne  pouvait  être  douteux.  Les  Etats  s'en- 
tendirent même  sur  cet  autre  point,  de  demander  au  Gouver- 
nement de  saisir  le  plus  prochainement  possible  la  Diète  ger- 
manique, des  déclarations  des  deux  Chambres  relatives  a  la 
Constitution  de  1 653,  ainsi  que  le  prescrivait  l'arrêté  fédéral  du 
27  mars  de  la  même  année.  II  n'y  avait  en  effet  que  la  conseil 
représentatif  de  l'Allemagne,  qui  pât  faire  accorder  l'Électeur  et 
le  pays.  Mais  la  Diète  elle-même  serait  embarrassée  entre  le 
désir  de  maintenir  au  souverain  l'autorité  convenable,  et  la 
nécessité  de  faire  droit  aux  Justes  réclamations  des  organes 
I^auz  du  pays.  D'ordinaire  les  députés  protestent  contre  les 
gouvernements  ;  cette  fols,  ce  fut  la  seconde  Chambre  qui  fut 
l'objet  des  réserves  du  Cabinet  ou  plotAt  de  l'Electeur  à  propos 
de  son  vote  du  budget!  C'est  que  cette  branche  de  lalégjislature 
avait  refusé  de  voter  certains  articles  ou  crédits, parce  qu'ils  n'é- 
taient pas  portés  sur  le  premier  projet  de  loi  des  finances,  et  le 
Gouvernement  prétendait  avoir  toujours  le  droit  de  compléter 
ce  projet.  Il  reprochait  en  outre  à  la  seconde  Chambre,  d'avoir 
examiné  de  nouveau  tous  les  articles  du  budget,  même  ceux  qui 
avalent  déjà  figuré  dans  le  bilan  financier  des  années  précé- 
dentes, attendu  qu'aux  termes  de  la  Constitution,  elle  n'aorait 
que  te  droit  d'examiner  les  articles  nouveaux  pouvant  entraîner 
une  augmentation  de  dépenses.  A.  son  tour  la  Chambre  demanda 
qne  cet  acte  du  Gouvernement  fût  déféré  à  la  Diète.  Dans  le 
dernier /fW^fJn  des  lois  de  l'année,  on  passa  en  revae  las  tra- 
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TMix  to  Étatg  clos  le  Zl  octobre,  non  sans  accompa- 
gner cet  examea  de  réflexions  empreintes  d'une  aigreur 
presque  meDaçante.  On  constatait,  qne  si  les  Étals  avalent  ' 
fait,  ainsi  qu'ils  le  devaient,  leurs  déclarations  relativement 
h  la  ConstltuUon  da  13  avril  1853  et  A  la  loi  électorale 
de  la  même  année,  ils  ne  s'étaient  pas  prononcés  sur  le  règle- 
ment k  rax  fourni,  an  sujet  de  l'examen  des  travaux  des  Charn* 
brei.  Et  à  son  toor  le  Gouvernement  déclarait  se  réserver  ae» 
résolutions  à  cet  égard.  On  Inféra  de  1&  que  l'Électeur  ferait 
de  tout  celasOD  affaire. 

An  And,  les  États  ne  cherchaient  cependant  pas  h  révolution- 
ner le  pa;s,  et  rien  n'était  moins  radical  que  leurs  prétentions, 
comme  en  témoignait  la  dernière  loi  électorale,  qui  faisait 
procéder  des  différentes  classes  du  pays  la  représentation 
nationale.  Cette  conception  politique  avait  cela  de  bon,  qu'elle 
écartait  des  Chambres  les  fonctlonnairea  publics,  comme  ne 
eonatlfaiant  pas  une  classe  proprement  dite.  A  ce  titre,  les  Juifs 
annitntpn  faire  partie  de  la  représentation  ;  mais  s'ils  pouvaient 
ëtreélectenn,ils  ne  devaient  pas  songer  à  être  députés,  puis- 
qu'il fiiilait  pour  avoir  droit  h  ce  mandat  professer  la  religion 
ehrétiame.  Cest  k  cet  endroit  seulement,  que  la  constitution 
hesaite  rappelait  les  lois  de  la  libérale  Angleterre. 

DesiHQjets  importants  avaient  cependant  dû  appeler  l'atten- 
ttoD  de  la  législature.  Tel  était  celui  qui  avait  pour  bot,  de  pré- 
venir le  morcellement  des  propriétés.  Dans  le  système  de  ce 
projet,  le  possesseur  d'nne  terre  d'an  moins  50  hectares  pour- 
rait m  faire  déclarer  l'indivisibilité  ;  ce  qui  était  loin  d'être  une 
lUipasition  démocratique.  De  là,  à  obliger  les  propriétaires  de 
tertaines  portions  du  sol  à  subir  dans  un  Intérêt  communal,  et 
sarla  demande  de  plusieurs  habitants,  un  nouveau  partage  on 
tépartitton,  il  n'y  avait  qu'on  pas.  Et  c'est  ce  qui  fut  proposé; 
c'était  une  sorte  d'aménagement  nouvean  où,  au  moyen  d'un 
^valent,  on  distribuait  les  terrains  de  telle  bçon,  que  la 
volonté  d'an  petit  propriétaire,  ou  des  servitudes,  ne  pouvaient 
plai«Dtraver  des  travauxd'utilité  générale.  C'est  ce  qui  exis- 
tait déjà  dans  un  Etat  voisin,  la  Prusse. 
Au  termes  da  budget  triennal  présenté,  les  recettes  pour  la 
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période  financière  étaient  de  1 4,S35,430  tbalers,  et  les  dépeaseï 
de  15,443,490,  parUnt  un  déûcit  de  l,!0S.O70  thalers.  Pourle 
couvrir,  le  Gouvernetnent  avait  proposé  le  moyen  connu  et 
trop  usité  :  l'augmentation  des  impôts  assis  sur  ia  propriété 
foncière,  de  manière  cependant  k  ne  pas  atteindre  ia  petite  pro- 
priété. Or,  c'étaient  les  grands  propriétaires,  qui  dans  la  première 
Chambre  avaient  eu  h  se  prononcer  sur  le  mérite  de  ce  projet,  et 
ils  avaient  pu  y  voir  un  piège  tendu  à  leur  patriotisme  par  le 
gouvernement  électoral  ;  de  là  un  très-vif  mécontentement. 

La  Hesse électorale  figurait  pour  G2,460  thalers  dans  le  pro- 
duit général  des  droits  d'importation  du  Zollverein,  durant  le 
premier  semestre  de  l'année. 

DUCHÉ  DE  NASSAU. 

Lors  de  l'ouverture  des  États  [37  mars)  le  prince  de^ittgens- 
teln,présidentdn  conseil, annonça,  delà  part  du  Duc,  le  proehaio 
mariage  de  la  princesse  Sopliie  de  Nassau  avec  le  prince  Oscar 
de  Suède.  Quelque  temps  après,  les  Chambres  adoptèrent  un  pro- 
jet de  loi,  annoncé  dans  le  discours  d'ouverture,  et  ayant  pour 
objet  d'augmenler  le  traitement  des  employés  subalternes,  de- 
venu absolument  insuffisant,  à  raison  de  la  cherté  croissante  des 
vivres.  Ou espéraltsubveniràcette augmentation,  sansgreverle 
budget  dont  les  recettes  s'élevaient  à  3,3â4,04a  Q,,  et  les  dé- 
penses à  4,438,âS2  fl.  Il  y  avait  donc  un  déficit,  que  la  situation 
actuellement  florissante  du  pays  annonçait  devoir  être  bientAt 
comblé. 

OLDENBOURG. 

Le  Grand-Duc  chargea  son  président  du  conseil ,  H.  de 
Boessing,  d'ouvrir  les  Etats.  Ce  qn)  eut  lieu  le  17  février.  Na- 
tnreltement  le  discoars  d'ouverture  était  le  programme  de  la 
session.  Le  ministre  annonça  en  conséquence  un  projet  d'orga- 
Bisation  Judiciaire,  l'état  actuel  des  choses,  c'est-à-dire  la  con- 
fusion de»  pouvolra  (Justice  et  administration),  étant  en  complet 
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détfteeord  avec  le  pif^rès  des  lumières.  Oa  projetait  aasd  un 
tyOème  de  voles  feiréeg  qnt  aboutirait  à  la  Baltique. 

Le  Grand'Due  se  faisait  remarquer  depuis  i'originedn  conflit 
Hotstdno-Danofs  par  ses  sympatMcs  très-prononcées  pour  la 
cmae  des  Dnchés. 

VILLES  UBKES. 

Hambourg.  Les  villes  libres  en  général ,  et  Hambourg  plus 
qne  toutes  les  antres,  furent  éprouvées  à  la  fin  de  Vannée  par 
une  crise  commerdale  vraiment  désastreuse ,  causée  par  l'état 
eslamlteax  des  places  amérlcaioes.  Les  faillites  des  Etats-Unis 
orrent  leur  contre-conp  en  Allemagne,  où  une  vive  sympathie 
pour  les  malsons  attdntes  se  manifesta  tout  d'abord.  L'Autriche 
SA  distingua  particulière  ment  en  cette  occurrence.  La  Banque 
nationale  de  Vienne  prêta  Â  six  pour  cent  et  pour  un  an ,  au 
Sénat  de  Hambourg,  pour  le  mettre  à  même  de  secourir  le  com- 
merce ,  une  somme  de  dix  millions  de  marcs  de  banque,  dont 
H.  de  Brenlano  fit  la  remise  an  Dom  de  l'Empereur.  Ce  conconrs 
génércDx  du  gouvernement  autrichien  produisit  immédiate- 
ment le  meilleur  effet. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  local  avait  pris  toutes  les  me- 
sures qui  pouvaient  conjurer  les  désastres  :  avances  au  com- 
merce sur  marchandises  courantes  et  sur  valeurs  de  bourse  ; 
invitation  aux  négociants  de  ne  point  exécuter  trop  rigoureuse- 
meot  la  loi  relative  aux  lettres  de  change.  La  haute  banque 
avait  concouru  à  la  reprise  des  affaires  en  prêtant  son  concours 
(H.  Ch.  Heine  en  partlcnller)  aux  n^oclants  gëaés.  Bientôt  les 
approvisionnements  métalliques  abondèrent,  et  les  caves  de  la 
Banque  ne  suffirent  plus  pour  les  contenir. 

Le  gouvernement  hambonrgeois  adopta,  à  cette  époqae, 
d'antres  mesures  Importantes  proposées  par  le  Sénat  k  la  bour- 
gecrtsie,  entre  autres  la  prorogation  pour  un  an,  de  l'applicaliOD 
des  taxes  de  l'accise  avec  certains  changements  parmi  lesquels 
)es  solvants  :  élévation  de  l'abonnement  des  débits  de  boisson 
de  Smarcs  à  30  marcs  (is  fr.  so  c.  à  45  tt.),  mesure  desti- 
née en  réaDté  &  dlminner  le  nombre  considérable  de  ces  débits  ; 
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rédaetkm  des  taxca  mr  les  vtandea  firalehes  et  les  faattres  ;  et 
snppressIoD  de  la  taxe  sur  le  savon  &«ir  ;  contlnnatiog  du  péa^ 
acquitté  par  chaque  Individu  qui  passerait  les  portes  de  la  ville 
le  soir,  après  une  certaloe  heure  et  saivant  les  saisons  :  une  dis- 
position qui  rappelait  les  lois  et  règlemests  du  moyeu  ^  ;  pro- 
loDgatloa  pour  un  an  (le  Sénat  proposait  trois  ansjdsadroltsde 
timbre  sur  les  lettres  de  change  ;  enfin ,  suppression  de  la  cw- 
pwatlon  des  porteurs  de  blé. 

Le  Sénat  soumit  aussi  au  Corps  législatif,  qui  la  ratifia,  la 
convention  signée  le  7  novembre  par  le  plénipotentiaire  du  Goa- 
vernement  et  les  représentants  de  Hanovre,  Brunswick,  01d«o> 
bourg,  Schaumbourg-Llppe  et  Brème,  pour  l'adoption  d'an 
poids  commun  basé  sur  le  système  métrique  et  prenant  l'étalOD 
prussien  pour  type,  c'est-à-dire  l'unité  de  800  grammes  h  It 
livre.  La  convention  ne  comprenait  ni  le  poids  monétaire,  ni 
celui  des  métaux  précieux. 

Le  33  Juillet,  les  villes  hanséatlques  conclurent  à  Paris  avec 
la  Perse  un  traité  d'amltlë  et  de  commerce  ayant  pour  base  nne 
complète  réciprocité,  et  qui  assurait  aux  villes  hauséatlquta 
les  droits  des  nations  les  plus  favorisées.  L'article  £  du  traité 
accordait  aux  parties  contractantes  la  nomination  de  trois  con- 
suls. Ceux  de  la  Perse  devaient  résider  dans  les  villes  libres,  et 
ceux  qui  représenteraient  ces  demières,  résideraient  à  Téhéran» 
Bender,  Bushir  et  Taurls. 

Comme  la  plupart  des  Etats  intéressés,  Hambourg  était  partie 
prenante  au  traité  conclu  avec  le  Danemark  au  sujet  du  péage 
du  Sund. 

Le  20  avril  uue  ligne  desservie  par  deux  bateaux  &  vapeur, 
dont  un  français,  mit  en  rapport  Hambourg  et  Duakerqoe. 

Vers  la  fin  de  la  dernière  année  [1S66),  la  société  des  paque- 
bots d'Amérique  emprunta  deux  millions  de  marcs  de  banque 
(8,800,000  fr.)  destinés  à  en  augmenter  le  nombre  et  i  doubler 
le  matérid  sur  la  ligne  de  New- York.  D'autre  part  ta  sodétA 
hamboui^eoise  des  paquebots  h  vapeur  pour  le  Brésil,  fit  éga- 
lement un  emprunt  pour  l'acquisition  d'un  troisième  pyroscapbe, 
au  moyen  duquel  les  départs  pour  les  parages  brésiliens  pour- 
raient être  meoaueli.  En  effet,  la  compagnie  possédait  d^ 
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denx  bateaux  à  hélice.  On  projetait  ansal  rétablinement  d'un 
seniee  de  bateaax  à  Tapeur,  eatre  Hambourg  et  la  HsTane, 
Hambourg  est  aoe  des  Tillea,  d'où  se  dirige  périodiquemcBt  le 
flot  des  émigrants  pour  le  Nonvean-Monde.  Cette  année  même 
(u  avril)  gaatre  mille  émigranta  se  pressaient  aor  le  port  pour 
aller  chercher  nn  destin  melllenr,  snr  lea  rifages  améri- 
cains (l). 

La  plnpart  de  ces  voyageurs  'étaient  originaires  du  Mecklem- 
bonrg,  dn  Bolstela  et  des  montagnes  de  l'Allemagne  centrale. 

La  commerce  maritime  et  terrestre  de  Hambourg  présentait 
(demfer  relevQ  pour  1 8S£  les  chiffres  Bulvants  : 

Importation,  cl 993,689,000  fr. 

ExportaUoD,  ci 951,679,000  fr. 

Total  général  {dans  lequel  Lnbeck 

et  Brème  pour  67  millions],  ci. .  l  ,945,366,000  A*. 

Prantfort.  Les  modifications  apportées  h  la  Constitution  sont 
entrées  en  vigueur  à  partir  da  1"  Janvier  185T.  Il  7  avait  ton- 
Joara  trois  pouvoirs  :  le  Stoat  ;  le  Corps  législatif;  la  représen.. 
tatloa  de  la  Bourgeoisie.  —  Votlà  pour  les  Corps  délibérants  ; 
le  deroier  contr6lait  les  finances  et  veillait  au  maintien  de  la 
ConsUtntion.  Deax  bourgrâestres  annuels,  pris  dans  le  Sénat, 
étalent  chaînés  de  l'administration. 

Organisailon  Judiciaire  ;  plus  de  procédure  secrète  et  écrite  ; 
débats  publies  oraux,  et  jury  en  matière  criminelle. 

Presse.  Adoption  du  régime  conforme  h  la  décision  fédérale 
da  6  jaillet  I8S4  :  c'est-à-dire  rédacteur  en  chef  responsable  et 
eaationnemeut  des  journaux. 

Francfort  eut,  comme  Hambourg  et  d'autres  places  de  com- 
merce, sa  part  de  la  crise  de  la  fin  de  l'année,  causée  surtout 
par  les  émissions  excessives  des  valeurs  des  banques  étrangères. 
Pour  conjurer  de  nouveaux  désastres,  et  sur  l'invitatloD  des  di- 
recteurs de  la  banque  de  Darmstadt,  les  représentans  des  maf- 

(1)  On  troDTera  de  curieux  détails  sur  VEmigration  allemande  d&ni 
te»  Lemtt  de  Frsbel,  publiévs  par  le  rédacteur  de  cet  Annuairt  dans  la 
B^vue  Germanique  de  HH.  Charles  Dollfus  et  Nefrizer  (février  et  avril 
lMOj.T.autsinntéregsaDt  article  deM.Pb.Cbasle8,Z)AaM,3  juillet  lS6t. 


.vGooglc 


398  fllSTOIHE  DE  FRANCE  (1657). 

sona  des  autres  plues  se  rendirent,  le  19  octobre,  i  FraDG&rl, 
pour  s'entendre  sur  les  mesures  à  prendre  en  cette  grare  eoi^ 
Joncture.  Décidé  que  l'on  fixerait  et  limiterait  la  quantité  et  le 
montant  des  sommes  que  chaque  banque  pourrait  metlrc  es 
circulation,  au  moyen  d'une  émission  spéciale  de  papler-moD- 
naie  au  porteur.  De  cette  manière,  on  ranimerait  la  eonflaut 
Ébranlée  par  l'émission  Immodérée  de  ce  genre  de  papier. 

L'antique  foire  de  Francfort  présenta  cette  année  des  résnl' 
tats  fntéresseuts.  Les  draps  avaient  été  l'objet  de  ventes  consi- 
dérables. Les  articles  saxons  de  lafne  et  laine  mêlée,  les  Thibets 
avaient  été  recherchés.  Seulement  les  produits  anglais  ne  l'em- 
portaient plus  sur  les  articles  de  fabrication  allemande.  On 
avait  surtout  écoulé  avec  saccès  les  toiles  de  Bielfeld. 
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CHAPITRE  IV. 

SUÉDE  ET  NOnWÉGE. 

SctDE.  Continuation  de  la  session:  —  Projet  do  loi  relatif  aui  matières 
religieuHs  :  opposition  qu'il  rencoDlrei  rejet.  — Le  ScaDdinavismc  : 
où  eo  Était  cette  question  ;  circulaire  de  H.  de  Scheel  :  réponse  dtf 
«bînel  suédois.  —  L.es  péages  danois;  participation  de  la  Suéde  au 
traité.  InnovatloQ  dans  la  législation  constitutioanelle  et  civih.  Ques- 
tions ioduslrieltes  et  Snanclf  res  :  les  chemins  de  (er.  Recourca-t-ou  a 
l'emprant?  les  Etals  s'y  refusent.  Crise  commerciale. 

NoiwtsB.  Ouverture  du  Siorihing;  discours  du  Hégent.  —  Bejet  des 
prapo^ilions  destinées  à  rendre  plus  étroites  les  relations  avec  la 
Suéde,  —  Discours  de  clôture  du  Storthing;  regrets  exprimés  par  le 
Régent  au  sujet  dn  rejet  du  projet  relatif  aux  douanes.  —  Finances  et 
commerce  des  deitiEiats.  Maladiedu  Roi  :  la  régence  déférée  au  Prince 
royal  ;  extension  du  droit  do  représentation  do  la  Bourgeoisie  par 
lesElatsj  projet  d'organiealion  plus  étroite  des  rclalionsde  commerce 
entre  la  Suéde  et  la  Norwêge.  Les  Etats  suédois  y  consentent.  Ea 
tera-t-it  de  mîme  du  StorlhingP  —  Les  projets  de  traité  conclus  par 
la  Roi  seront  désormais  soumis  à  tous  les  ministres.  —  L'étranger  na- 
turalisé déclaré  accessible  aux  emplois. 


La  sessiOD  trleDnale  de  la  Diète,  ouverte  le  33  octobre  I6â6 
(V.  AnniMire),  ne  devant  être  close  qu'en  mars  liiSS,  durait 
encore.  De  graves  débals  stir  les  Intérêts  moraux  et  matériels 
du  pa^s  étalent  engagés  et  soutenus  avec  une  aalmatiOD  égale 
k  l'importance  de^  questions  à  résoudre.  En  première  ligne  se 
trouvait  celle  si  anciennement  engagée,  Â  savoir  :  la  tolérance 
rdigiense.  Aujourd'hui,  qu'elle  se  compliquait  du  progrès  des 
lumières,  qu'il  s'agissait  de  mettre  d'accord  les  Institutions  avec 
tes  exigences  encore  trop  vivaces  des  passions  religieuses,  le 
Gouvernement  devait  avoir  quelque  peine  à  la  faire  résoudre, 
de  manière  &  donner  satisfaction  à  tons  ;  k  lui-même,  d'abord, 
puisqu'il  était  animé  d'intentions  louables,  puis  aux  représen- 
tants si  diversement  disposés  dn  pays. 

Il  tenta  pourtant  d'atteindre  le  but  par  la  présentation  (17  Juin) 
qa'iJ  It  d'un  projet  de  loi  intitulé  ;  Loi  relative  à  une  liberté  de 
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religion  pltts  étendue  et  certaines  matières  qui  s'y  réfèrent. 
Te)  qu'il  fut  présenté,  II  avait  subi  l'examen  du  iribuDal  m- 
prème,  agissant  en  cette  occasion,  en  manière  de  conBell  d'Etat, 
mais  qui  ne  suivit  pas  la  ligne  de  tolérance,  d'ailleurs  bien  res- 
treinte, dans  laquelle  le  Gouvernement  eât  voulu  s'engager. 

Avant  de  faire  connaître  TécoDomie  de  ce  projet,  nous  rip- 
pellerons  combien  était  rigoureuse,  pour  ne  pas  dire  plus,  la  lé- 
gislation religieuse  introduite  dans  le  royaume  depuis  lequln* 
zlème  siècle,  époque  où  le  luthéranisme  devint  la  religion  de 
l'Etat.  C'est  ainsi  qne  le  code  criminel  prononçait,  ipso  faelo, 
le  banoissement  perpétuel  contre  toute  personne  qui  embras- 
serait la  religion  romaine.  Évidemment,  n'était  la  résistance  do 
baat  clergé,  une  disposition  aussi  draconienne  eût  été  rayée  de- 
puis longtemps  de  la  législation.  Mais,  aux  yeux  du  Gouverne* 
ment  plus  éclairé,  l'heure  était  enfin  venue  ;  en  effet,  dès  l'an- 
née précédente,  H  avait  annoncé  son  intention  d'aviser  è  na 
adoucissement  da  ces  dlsposlUons  d'une  autre  époque. 

Le  préambule  de  la  présentation  était  conçu  dans  cet  esprit  de 
tolérance  :  le  Bol  avait  dû  être  frappé  du  désaccord  qn'il  y  avait 
entre  la  loi  qui  régit  les  délita  religieux  et  les  lumières  des  temps 
modernes.  Ced  surtout  était  remarquable  que  le  Gouvernement 
reconnaissait  que,  datant  d'une  époque  où  l'idée  de  la  nécesdté 
de  l'unité  sociale  entretenait  une  Intolérance  religieuse  contraire 
&  la  doctrine  protestante  (le  libre  examen),  cette  législation  ne 
pouvait  plus  se  soutenir,  en  un  temps  où  son  priocipe  avait  dû 
faire  place  à  l'Idée  plus  moderne  et  plus  vraie  pour  les  pays  ca- 
tholiques et  protestants,  du  droit  de  chaque  membre  de  la  fa- 
mille humaine  A  la  liberté  de  conscience.  Spécialement,  tout 
Suédois  tenait  de  la  Constitution  la  faculté  d'exercer  librement 
sa  religion,  pourvu  cependant  qu'il  ne  suscitât  ni  désordre  ni 
scandale,  et  l'exposé  des  motifs  estimait  que  ce  principe  n'avait 
pas  eu  encore  une  application  suffisante. 

Ces  considérations  étaient  suivies  d'autres,  destinées  &  moti- 
ver la  loi  proposée  dont  voici  les  dispositions  capitales  : 

I.  Sauf  autorisation  du  Roi,  nul  membre  de  l'Eglise  ne  pourra 
passer  dans  une  autre  communion  avant  l'&ge  de  1 8  ans. 

Le  Suédois  qui  vondra  embrasser  une  autre  foi  existante  d^i 
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dans  le  pa^,  on  qui  y  sern  autorisé,  n'éprouvera  point  d'empê- 
chement, seulement  «vis  sera  par  loi  donné  de  son  iDteutfon  au 
pastenr  de  la  paraisse  à  laquelle  il  appartient. 

II.  "Sera  passible  d'amende  ou  d'emprisonnement  quicon* 
que,  vertialement  ou  par  écrit,  et  en  vue  d'entralaer  les  sim- 
ples, annoncera  ou  propagera  nne  doctrine  en  opposition  avec 
les  vérités  fondamentales  de  la  doctrine  évangélique  pure  (c'est- 
à-dire  la  rdigion  nationale).  Cela  semblait  n'Impliquer  cependant 
aneone  restriction  au  droit  de  libre  exercice  de  leur  confefiglon 
de  la  part  des  sociétés  religieuses  autorisées  dans  le  royaume. 

Pofntde  poursuites  contre  l'individu,  autre  qu'un  membre  dn 
cln^é  de  l'Eglise  suédoise,  qui  prêchera  ou  répandra  des  doc- 
trines erronées, 

m.  Amende  on  emprisonnement,  en  cas  de  récidive,  contre 
l'individa  qui,  par  des  moyens  insidieux,  des  menaces  ou  des 
promesses,  cherchera  à  déterminer  quelqu'un  à  l'abjuration. 
Même  sanction  péoale  contre  l'Individu  qui  suggérera  à  des  en- 
fants dont  l'éducation  lui  est  confiée,  une  autre  fol  religieuse  que 
celle  qui  est  conforme  à  la  doctrine  évangélique  pure. 

IV.  Disposition  importante  et  qu'il  gufilt  d'énoncer  :  L'enfant 
né  de  parents  appartenant  &  l'Eglise  suédoise,  sera  con^déré 
comme  appartenant  k  cette  Eglise,  dussent  les  parents  s'Être  con- 
vertis après  SB  naissance. 

V.  On  appliquera,  k  ceux  qui  embrassent  une  autre  religion 
que  celle  du  pays,  le  statut  appliqué  Jusqu'à  ce  jour,  relative- 
ment aux  coreligioanaires  étrangers.  C'est-à-dire  qu'ils  seront 
««ddérés  comme  tels,  qu'ils  seront  déchus  du  droit  de  citoyen 
et  incapables  d'exercer  aucun  emploi.  A  elle  seule  cette  dlspo- 
lition  témoignait  du  progrès  que  la  législation  avait  encore  à 
fdre  en  matière  de  tolérance. 

VI.  Co[isÀ:ration  du  droit  de  réunion  des  membres  de  l'E- 
(IUk  natiocalej  mais  les  réunions  pourront  être  dissoutes  par  les 
autorités  locales;  en  cas  d'illégalité  ou  de  désordre  ces  réunions 
devront  s'ouvrir,  s'il  y  a  lieu,  au  clergé,  paroissial.  C'était  un 
droit  de  réonioii,  mais  limité,  conotoe  cela  existe  d'ailleurs  eo 
d'antres  pays,  même  de  tolérance  plus  large. 
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VII.  Lfs  Infredetirï,  moins  le  prëtrr,  seront  justiciables  du 
tribunal  Inférieur  commua. 

Et  le  préambule  se  lermiuait  par  cette  assurance  que  le  Boi 
était  le  0  très-an'ectlouné  ■  des  Etats  du  royaume. 

Tel  était  en  subslauce  ce  projet  qui  était  un  grand  pas  tcn 
l'esprit  caractéristique  de  ce  slËcle,  la  tolérance,  oonob^tnut  les 
restrictions  qu'il  renfermait.  Paysans  et  bourgeois  paralssnifnt 
devoir  être  favorables  aux  Idées  gouvernementales  sur  cette  mt- 
tiëre,  mais  en  serait-il  de  même  du  clergé  et  de  la  nobl^se  î 

Un  projet  complémentaireoucorollaire  du  précédent,  préseoté 
en  même  temps,  tendait  à  l'abolition  de  la  peine  du  bannisse- 
ment. Malheureusenaent  la  question  de  tolérance  que  nous  ve- 
nons de  poser  fut  résolue  négativement  par  les  nobles  et  Ws  n- 
pn^sentants  du  clergé.  Et  le  royaume  continua  d'Être  régi  parles 
lois  d'un  autre  âge,  de  l'Age  des  guerres  rfUgieuses,  h  tellis  en- 
seignes, que  des  femmes  qui  s'étaient  converties  au  catboiicisme, 
et  dont  le  procès  avait  été  entamé  avant  le  rejet  du  projet  de  loi 
proposé  par  le  Gouvernement ,  furent  exilées.  Et  l'on  put  croire 
en  Europe  que  le  protestantisme  était  de  beaucoup  moins  tolé- 
rant que  la  religion  romaine.  Cette  fois  le  Gouvernement  n'avait 
rien  à  se  reprocher. 

Pour  compléter  l'bistorlque  de  cette  malheureuse  per^staoce 
dn  Taiiatisme,  ajoutons  que,  presque  simultanément  avec  la  pré- 
sentation du  projet  émané  de  rinltiative  royale,  deux  proposi- 
tions avalent  été  simultanément  faites  dans  la  Chambre  des  ^li- 
tres par  les  dignitaires  de  l'Eglise  dominaute  :  l'un,  l'évêque  de 
BJoerck,  Insistait  pour  l'adoption  d'une  adresse  au  Roi  pour  in- 
viter le  Gouvernement  k  remettre  en  vlguenr  Us  anciennes  lois 
qui  consacraient  par  des  peines  sévères  la,  sainteté  du  dimani-bc 
et  des  Jours  fériés;  l'autre,  le  chanoine  Bjoerling,  demandait  uue 
saoctloQ  pénale  plus  rlgourense  encore  contre  toute  persounc 
qui,  par  ses  actes,  se  rendrait  coupable  d'inobservation  des  eser- 
dces  religieux  pendant  les  jonrs  salnta  ou  les  fêtes.  Maintenues 
par  la  Cbambre  des  prêtres,  les  deux  motions  furent  cependant 
rejetées  par  la  Chambre  des  Kobles  et  des  Chevaliers  (67  voix 
contre  4ô);  et  elles  ne  furent  pas  mieux  accueillfes  par  la  Bour- 
geoisie. 
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BcsUlent  l«s  questtoiu  politiques  proprement  dite*  :  one  entre 
avtntqai,  eo  pràence  surtout  du  conflit  germsno-dan  oit,  avait  le 
doo  de  passionner  les  esprits,  c'étaltce  qu'on  appelait  lescontjj- 
navitme,  c'est-à-dfre  le  projet  de  réunir  sur  une  seule  et  mtow 
tète  kscoaronnei  de  Danemark,  de  Suède  et  Norvège.  Nous 
avons  fslt  remarquer  {Ann.  1826),  que  des  spéculations  phi loso- 
[rtilques  ou  littéraires,  elle  avait  commencé  à  eatrer  dans  la 
sphère  de  l'application.  Discutées  avec  la  modération  earacté- 
ristlqne  de  ces  pays,  en  Suède  et  en  Norvège,  les  tendances  Scan- 
dinaves s'étaient  manifestées  ensuite  avec  une  véhémence  telle, 
que  Je  gouvernement  de  Copenhague  s'en  était  ému  et  les  avait 
dénoncées  A  l'Europe  (Circulaire  du  30  Tév.]  par  l'orgnnc  de 
H.  de  Scheel  (V.  Danemark],  àquoj  la  couronne  de  Suède  répondit 
par  une  circulaire  signée  Lagerhelm  et  datée  du  4  avril.  La  circu- 
laire de  H.  de  Schee),  y  disait-on,  avait  été  mise  sous  les  yeux 
duEol.qui,  non  sans  un  vif  étonneœent,  avait  pris  connaissance 
de  eette  (lièce  diplomatique  «  nullement  motivée  par  un  acte  quel- 
conque du  gouvernement  de  Sa  Majesté  »  et  qnl  renfermait 
nne  dissertation  touchant  une  question  réservée  Jusqu'ici  an  do- 
fflaiue  de  la  discussion  littéraire.  ■  Mais  celte  assertion  n'était 
pas  absolument  exacte,  témoin  les  preuves  de  royale  sympathie, 
doi.nées  à  la  cause  du  scandinavlsme  que  nous  avons  rappelées 
(T.  Aux.  18S6].  Le  Roi,  continuait  la  circulaire,  n'avait  pas  jugé 
convenable  de  répondre  k  cette  communication  tant  qu'elle 
n'avait  en  qu'un  caractère  confidentiel.  Mais  11  n'en  pouvait  plus 
être  ainsi  du  moment  qu'elle  était  devenue  l'objet  d'une  poléml. 
que  générale. 

Et  la  circulaire  en  réponse  s'attaquait  surtout  A  cette  pbrase  de  ' 
11.  de  Scheel,  ■  qu'il  ne  voulait  pas  examiner  si  réellement  la 
coiidnite  observée  par  les  Gouvernements  du  Nord  avait  été  la 
plu  appropria  au'.i  circonstances  et  à  celle  qui  aurait  dA  être 
chnsie,  s'il  avait  été  possible  de  mesurer  d'avance  les  propor- 
ttODB  que  prendrait  l'agitation  Scandinave.* 

La  réplique  royale  était  empreinte  d'une  certaine  dignité  : 
le  Roi  ne  reconnaissait  h  personne  le  droit  de  Jeter  d'une  na- 
nière  irfficielle  un  blflme  direct  ou  indirect  sur  les  actes  de  son 
fionvernrmenl.  Conime  il  unive  à  presque  tiius  les  d 
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diplomatiques,  le  surplus  de  la  circulaire  signée  Lagerhelm  n'é- 
tait guère  explicite,  a  Avait-on  besoin  d'ajouter,  qu'oD  De  s'était 
eu  aucune  manière  concerté  avec  le  Gouvernement  touchant  l'af- 
faire eD  question..?  On  connaissait  d'ailleurs  tes  sentimenlg per 
sonnels  du  Bol  pour  Sa  Majesté  danoise  et  l'intérêt  que  portait  le 
souverain  à  la  nation  voisine,  n 

En  fin  de  compte,  on  faisait  observer  dans  le  documeot 
que  nous  venons  d'analyser  «  qu'on  ne  s'était  ntiUemeat  con- 
certé 1  avec  la  cour  de  Suède  u  touchant  l'affaire  en  ques- 
tion, et  qu'aucune  explication  préalable  y  relative  n'avait 
été  ni  demandée  ni  obtenue,  d  C'est-à-dire  que,  de  part  et 
d'autre,  on  réservait  la  question.  Mais  elle  était  an  fond  des 
masses  Scandinaves,  et,  nonobstant  les  réticences  diploma- 
tiques, elle  était  discutée  avec  ardeur.  Seulement  tous  n'en- 
tendaient pas  la  solution  de  la  même  manière.  Les  uns  pré 
tendaient  aller  droit  eu  but  sans  s'arrêter  aux  moyens;  les  au- 
tres acceptaient  les  tempéraments,  et,  par  exemple,  respectaient 
les  droits  acquis,  ceux  des  dynasties  en  particulier.  Tout  k 
monde  s'accordait  sur  ce  point,  que  le  maintien  de  l'annexion 
dcE  Duchés  allemands  au  Danemark  était  incompatible  avec 
une  Scandinavie  unitaire  et  exclusive  de  tout  élément  étranger. 
En  dernier  lieu,  un  auteur  également  attaché  aux  deux  pays, 
M.  de  Blixeu,  proposait,  dans  une  brochure  Intitulée  :  Le  scan- 
dinavisme  envUagé  au  point  de  vue  pratique,  cette  singulière 
issue  :  l'adoption  l'une  par  l'autre,  et  réciproque,  des  dynasties 
de  Danemark  et  de  Suède  et  Norwége.  Voilà  où  en  étaient  les 
choses  ;  et,  quoique  la  cour  de  Copenhague  repoussât,  actuelle- 
ment et  en  principe,  le  scandinavisme,  parce  qu'il  amènerait  la 
séparation  des  Duchés  allemands ,  peut-être  devait-on  désirer 
pour  son  repos  que  ce  long  et  embarrassant  conflit  fût  tranché 
dans  ce  sen;j. 

Ce  qui  était  désormais  un.  fait  accompli,  c'est  la  participation 
du  gouvernzment  de  Stockholm  k  l'abolition  des  péages  danois 
sur  le  Sund,  et  qui  bientôt,  réclamée  partout,  allait  devenir  gé- 
nérale. Soumis  à  l'acceptation  des  Chambres,  le  traité  conclu  h 
cet  ef(ct  avec  le  cabinet  de  Copenhague  reçut  leur  sanction. 

Cette  session  vit  adopter  ou  proposer  diverses  autres  modifies- 
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lioBs  iaportaites  surtout  dans  Ica  qoesUoDS  constltoUonnelles 
ou  eisikt.  Première  IddovbUoii  :  lors  de  la  discossiob  du  projet 
de  réforme  religieuM,  les  quatre  Chambres  comlituant  les  Euts 
dâibérèrent  en  eommuD. 

La  santé  du  Bol  donna  bientôt  de  l'opportunité  à  une  proposi- 
lion  destinée  h  modifier  le  chapitre  de  la  Constitution  intitulé 
Segeringt-form  (Forme  da  Gouvernement)  et  relatif  à  la  ré^ 
genee,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  Roi.  Le  projet  pré- 
senté à  cet  effet  conférait  daos  ce  cas  au  régent  toute  l'autorité 
que  la  Forme  du  gouvernement  recounalssalt  au  souverain  lul- 
njoie,  mais  avec  des  reslrictlong  assez  nombreuses,  La  Diète  ac- 
tnelle  laissa  k  celle  qui  lui  succéderait  le  soin  de  régler  définitf- 
veoient  cette  question  constitutionnelle.  Il  fallut  blrntfit  y 
iviser  provisoirement.  Il  était  trop  vrai  qu'une  altération  pro- 
foode  s'était  déclarée  dans  la  santé  du  rof  Oscar,  Longtemps  on 
cAt  voulu  se  dissimuler  la  gravité  de  cette  maladie,  attribuée  en 
parUe  aux  travaux  auxquels  le  chef  de  l'Etat  s'était  livré  depuis 
la  riuDlon  de  la  Diète.  Mais  enfin  l'intérêt  public  exigea,  que  le 
R<d  remit  le  fardeau  des  affaires  au  prince  royal,  son  fils  aîné, 
dgé  de  trenle-deux  ans.  Cette  décision  ayant  été  communiquée 
fil  septembre)  aux  Etats,  ceux-ci  déférèrent  au  prince  Charles- 
Li>uis>£ugëne  la  régence  a  avec  toute  la  puissance  et  autorité  du 
Boî,  eonformément  à  la  loi  fondamentale.  Jusqu'à  ce  que  S-  H. 
fût  en  état  de  reprendre  le  Gouvernement.*  Ainsi  la  Diète  con- 
férait an  régent  une  plénitude  de  pouvoir,  que  ne  lui  aurait  pas 
concédée  le  pmjetde  loi  primitivement  soumis  Â  sa  sancbon. 
Tant  11  est  vrai  que  les  assemblées  délibérantes  se  laissent  par- 
fois entraîner  &  des  jalousies  de  prérogatives,  que  les  clrcons- 
taaees  leur  font  ensuite  abandonner  I  En  vertu  d'une  résolution 
inaiogue  du  storthlng  norwéglen,  le  prince  royal  prenait,  dès  la 
néme  époque,  le  gouveroemenl  des  deux  royaumes  réunis , 
ainsi  que  cela  résaile  de  l'ordonnance  royale  (Y.  Appendice) 
du  15  septembre. 

L'expédition  des  afbires  put  continuer  de  la  sorte  au  sein  des 
Etats  et  du  Gouvernement.  En  résumé,  la  Diète  adopta  d'autres 
résolutions  Importantes  :  elle  étendit  le  droit  de  représentation 
de  la  bourgeoisie,  donna  son  assentiment  k  la  proposition  royale 
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diplomatiques,  le  surplus  de  la  circulaire  signé^  ^ 
tait  guère  explicite,  a  Avait-OD  besoin  d'ajou^  |  ^ 
en  aucune  manière  concerté  avec  le  Gouvei^  |,  |  -4 
faire  en  question..?  On  connaissait  d'ail!''  W^  â 
goonels  du  Boi  pour  Sa  Majesté  danoise  %\\  > 
souverain  à  la  nation  voisine,  n  ^^  3*5 
En  fin  de  compte,  on    faisait  -  1  i 

que  nous  venons  d'analyser  «qc 


certé  •  avec  la  cour  de  Suède 
tlon,  et  qu'aucune 


!îSl^iH  V    ^ 


de/^' 


ins  celle  de  ministre  du  Roi.  Seulement  la  naturalisation  d 


été  ni  demandée  ni  obteifA  |  C^  F  a  i  ,  .  .     , 

,         ,^,      !ii-4''tl  ministre»  igoB- 

d  autre,  on  réservait  la  r/ ï  PÎ  *  g  ,       .  , 

masses  Rcandlnaveg,  e';>-î  É-*  '■  .„    „  ,' 

Il     -^  ..  j.       i5f>5*  la  publication  pu  les 

tiques,  elle  était  dlsc'f  f  |  5-  f ■  ,         %  ,        .,^ ..      . 

.  ^  .  /   .         ,        ,    '  4  ?  *  -«'le  comité constitutioiDel 

teodateut  pas  la  sol  /  ii  t  .     „■      ^  . , 

.     ji    »    Il     j    >Ci.T  quatre  Chambres  une  loi  pt 

tendaient  aller  dro'.î  f  '  \ 

.  ,     ^,   S4-'            ^ou  a  acquisition  de  territoire  ne 
très  acceptaient  l'I  ?  ,  ,  ,  , , 

,    .,  .ii  ,  sans  qu'au  préalable  le  projet  n  eut 

les  droits  acqu.;'  ,    ,     .,7    ,,     '   .      ,        '  ,      .  . 

,     ,        ^1'  lavlsela  ta  discussion  de  tous  les  minls- 

.     n  ch^s   '  •''  l***!"^'*  composent  le  Conseil  d'Etat  in 

une  Scandt 

Fn  demi'        '°'*  •^'""^  "  convient  de  distinguer  celle  qui  ou- 
„       _     .(ranger,  domicilié  depuis  trois  ans  dans  le  rovBoœe, 

,.*     ,    autorisation  à  cet  effet,  la  facalté  de  s'y  faire  naturaliser, 
.        fia  suite,  l'accessibilité  à  toutes  les  charges  et  fonctions, 


^avalt  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  votée  par  la  représentt- 
^0  nationale  et  sanctionnée  par  le  Bol,  ce  qui  existait  dé)i  dans    i 
\t  charte  Dorwégienne. 

Venaient  les  questions  économiques  et  financières.  En  pre- 
mière ligne,  les  projets  du  Gouvernement  relatifs  aux  cbemlns 
de  fer.  Ils  tendaient  au  vote  immédiat  d'un  complet  réseau  de 
voles  ferrées  dont  la  dépense  évaluée  à  1 1 0  millions  de  bunek- 
thalers  eût  été  en  partie  couverte  par  l'emprunt.  Ce  projet  déve- 
loppé avec  talent  par  le  ministre  Grlppenstedt,  devant  les  quatre 
Chambres  réunies  pour  la  première  fois,  du  4  au  8  juin,  échous 
devant  les  représentations  assez  plausibles  de  l'oppositlOD  qui 
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SoWe  ï»-»vaJt  point  de  dettu,  de  ce  que 

<^  nécessiterait  I'm^cuMod  du  résenn 

^-V      *^^  ^««aes  dépeases,  de  ce  que  Ja  na- 

f^^     ^fe  n'exfgeaft  pas  tout  d'abord  an 

^''•^^  ■^'^tefe.  "*  "^^  PWsonrcM  qu'il  tron- 

'^y^^.^^*q.  '"  *"*'*  ^"  "  situalion 

^^^      ^^^^  '*  nileux  valait  aclie- 

^i^^^h  *<b..      A  ^^  sud-ouesl,  de 

"^  "^^^^^W  -.othembourg  à  Oere- 

.  ^*^  «â^îv  '''" ^'^ '"  f'O'^tièie  de  Nor- 

^^^  ^!<?î,  *  -.epense  qui  s'élèverait  tout  au 

^<^    '^  ^^a  .iiaûdée  par  le  micistre  et  suivant 

;  ^^     "^^  -•  D'anrait  uni  besoin  de  recourir  à 

"^^^^^  -tbies  sur  quatre  se  rendirent  à  c«  rai- 

i^p*t  jdant  que  l'élaboration  préparatoire  de»  pro- 

*^  >ouvernementn'avaltpas  fait  prévaloir  ce  résultat, 

.  comité  financier  des  quatre  Chambres,  après  trois  mois 

^^mcD,  s'était  d'abord  montré  favorable  aux  idées  du  mi- 

i.i«tre* 

1^  crbe  commerciale  qui  avait  frappé,  vers  la  Un  de  l'année, 
une  part^  <''!  P'b*^  européennes,  s'étant  fuit  seutir  aussi  en 
Suède,  IcGonva'Dement  soumit  à  la  Diète  (13  décembre)  une 
proposiliefi  tendante  à  l'autarlsatlon  de  contracter  un  emprunt 
de  IS  nlUiMS  de  thaters,  destiné  à  venir  en  aide  au  commerce 
el  i  I7idiBlrfe,  et  pour  lequel  on  aurait  recours  à  la  banquo  de 
l'Etal.  Hais  fa  répugnance  marquée  des  Chambres  à  engager  le 
pays  dans  ta  vole  des  appels  au  crédit,  donnait  lieu  de  douter 
doKDCcisde  cette  proposition, 

Horw'ge.  I^  9  février,  le  Prince  royal  ouvrit  le  Storthlng 
ur  on  di»cours  adressé  suivant  l'usage  «aux  bous  messieurs  et 
hommes  norw^iens  >  et  qui  débutait  par  l' annonce  d'une  pro- 
nosition  de  modification  dn  paragraphe  de  la  loi  foudamentale 
aTiDt  pour  but  de  concilier  le  séjour  en  Norvège  du  vice-roi 
kTtc  le*  etlgci"!^  qui  résultaient  de  sa  position  d'IiériUer  du 
tiAoe  de  Suède.  En  effet,  aux  termes  de  ce  paragraphe  il  était 
intodit  w  Tlc»-nd  de  s'absenter  plus  de  trois  mois  dans  l'an- 
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ayant  ponr  objet  ane  organisation  ploB  étroite  des  relaOens  na- 
tnellea  de  commerce  entre  les  denx  royaamei  scandioaTeii  fota 
nne  augmentation  des  traitements  des  fbnetlonnalret  etdts  allo- 
cations ROQvelles  en  faveur  de  l'Instruction  primaire  et  de  l'ea- 
seigoement  secondaire,  décida  enfla  la  f«tlflcation  de  la  ca- 
pitale. 

Le  comité  pour  les  affiilres  constitntlonnelies  avait  rtcam- 
mandé  aussi  aux  quatre  Chambres  nne  antre  résolution  inp<H^ 
tante,  lusqu'alors,  quand  le  Roi,  usant  de  sa  prén^atlve,  aiilt 
conclu  un  b-alté  avec  une  puissance  étranf^re,  il  m  donnait  »id- 
t^ement  avis  A  deux  membres  à  portereuille  du  Consdl  d'Etat; 
il  était  donc  arrivé  assez  souvent  que  les  antres  mioistrei  igno- 
raient la  conclusion  de  conventions  internationales,  et  n'en  ap- 
prenaient l'existence  qu'an  moment  de  la  publication  par  les 
Journaux.  C'est  h  cet  Inconvénient  que  le  comité  constitDtiODne! 
voulut  parer,  en  proposant  aux  quatre  Chambres  nne  W  par 
laquelle  aucun  traité  d'alliance  on  d'acquisition  de  terrilolreoe 
pourrait  plus  être  conclu,  sans  qu'au  préalable  le  projet  n  (*>'  j 
été  soumis  par  le  Bol  à  l'avis  et  à  la  discussion  de  t&us  les  minis- 
tres, sans  exception,  lesquels  composent  le  Conseil  d'Ettf  du 
royaume. 

Parmi  les  lois  civiles  H  convient  de  distinguer  celle  ({al  0*1* 
vrslt  A  l'étranger,  domicilié  depuis  trois  ans  dans  le  roysntn*' 
après  autorisation  à  cet  effet,  la  faculté  de  s'y  faire  naturaliser, 
et,  par  suite,  l'accessibilité  A  toutes  les  charges  et  fonctions, 
moins  celle  de  ministre  du  Bol.  Seulement  la  natorallsatioD  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  votée  par  la  représenta- 
tion nationale  et  sanctionnée  par  le  Roi,  ce  qui  existait  déji  dani 
ta  charte  norvégienne. 

Venaient  les  questions  économiques  et  financières.  En  pre- 
mière ligne,  les  projets  du  Gouvernement  relatifs  anx  diemlDS 
de  fer.  Ils  tendaient  au  vote  immédiat  d'un  complet  résesQ  de 
voles  ferrées  dont  la  dépense  évaluée  à  1 10  millions  de  banck- 
thalers  eût  été  en  partie  couverte  par  l'emprunt.  Ce  projet  déve- 
loppé avec  talent  par  le  ministre  Grlppenstedt,  devant  les  quatre 
Chambres  réunies  pour  la  première  fols,  du  4  au  8  Jnln,  é^noa 
devant  les  représentations  assez  plaudblea  de  TopposItloD  qui 
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«rgoDif  nU  de  ce  que  la  Suède  n'avait  polat  de  dettes,  de  ce  que 
lestracBux  simultasés  que  oécesslteralt  l'exécution  du  réseau 
proposé  eotralneralent  d'Immenses  dépenses,  de  ce  qi;e  la  na- 
ture même  da  commerce  du  pays  n'exigeait  pas  tout  d'abord  un 
tel  sBcriflce,  en  teaant  compte  sortont  des  ressources  qu'il  trou- 
vnit  dans  les  admirables  cours  d'eau  qu'il  tenait  de  sa  situalion 
gét^^raphlque.  Et  l'opposition  coDcInalt  que  mieux  valait  ache- 
ver les  lignes  commencées,  à  savoir  :  celle  du  sud-ouest ,  de 
Malmoe  au  lac  Finja  ;  celle  de  l'ouest,  de  Gotbembuurg  à  Oere- 
bro,  et  plus  tard  à  Stockholm  ;  celle  enfin  de  la  rrontièie  de  Nor- 
vège Jusqu'à  Arvika.  D'où  une  dépense  qui  s'élèverait  tout  au 
plus  au  tiers  de  la  somme  demandée  par  le  ministre  et  suivant 
ïUQ  projet  même ,  et  Ton  n'aurait  uni  besoin  de  recourir  & 
l'umpruQt.  Trois  Chambies  sur  quatre  se  reudireut  à  ces  rai- 
sons. Notons  cependant  que  l'élaboration  préparatoire  des  pro- 
positions du  Gouveroement  n'avaltpas  fait  prévaloir  ce  résultat, 
et  que  le  comité  financier  des  quatre  Chambres,  après  trois  mois 
d'examen,  s'était  d'abord  montré  favorable  aux  idées  du  mi- 
nistre. 

La  crise  commerciale  qui  avait  frappé,  vers  la  Un  de  l'année, 
une  partie  des  places  eurupéeunes,  s'étaut  fait  seutir  aussi  en 
.Suéde,  leGoQverncmeiit  soumit  à  la  Diète  [13  décembre)  une 
propositioa  tendante  à  rautarisatlon  de  contracter  un  emprunt 
de  13  millions  de  thalers,  destiné  à  venir  en  aide  au  commerce 
el  à  l'Industrie,  et  pour  lequel  on  aurait  recours  à  la  banque  de 
l'Etat.  Hais  la  répugnance  marquée  des  Chambres  à  engager  le 
pays  dans  la  voie  des  appels  au  crédit,  donnait  lieu  de  donter 
du  succès  de  cette  proposition. 

lionofge.  Le  9  février,  le  Prince  royal  ouvrit  le  Stortblng 
pu  an  discours  adressé  suivant  l'usage  a  aux  bons  messieurs  et 
hommes  aorwégiens  >  et  qui  débutait  par  l'annouce  d'une  pro- 
position de  modiBcallon  du  paragraphe  de  la  loi  fondamentale 
ayant  pour  but  de  coacllier  le  séjour  en  Norwége  du  vice-roi 
tTce  les  exigences  qui  résultaient  de  sa  position  d'héritier  do 
trtee  de  Suède.  En  effet,  aux  termes  de  ce  paragraphe  il  était 
lolodit  au  vice-roi  de  s'abienter  plus  de  trois  mois  dans  l'ati- 
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née.  SnfTalPDt  la  commaaicatloD  du  mariage  projeté  da  prince 
Oscar,  aecond  fils  du  roi,  avec  la  princesse  Sophie  de  Nassau ,  et 
celie  d'un  traité  particulier  avec  i'ÂDgietem  et  la  Frauce  (V. 
Ann.  1856). 

Comme  on  l'avait  Tait  aux  Etats  de  Suède,  le  discours  royal 
amionçait,  eu  raison  de  la  cherté  des  subsistances,  un  projet 
â'angmentation  du  traitement  des  fonctioDuaires,  eu  eFTet  asso 
réduit  dans  ce  pays.  Le  prince  se  félicitait  eosuite  de  ce  que  le 
pacte  d'union  entre  les  deux  peuples  se  resserrait  chaque  jour, 
et  il  annonçait  qu'en  vue  de  cette  union  il  avait  fait  étudier  par 
une  commission  mixte  de  Nor*végiens  et  de  Suédois  plusienn 
affelrescommunes  Importantes,  notamment  BU  sujet  des  rapporte 
maritimes  et  commerciaux  réciproques  des  deux  royaumes. 

Le  point  capital  abordé  dans  le  discours  royal,  c'était  le  pro- 
jet de  réforme  douanière  et  les  facilités  nouvelles  à  accorder  anx 
échanges  des  deux  pays  entre  eux.  C'est-à-dire  qu'on  edt  attaissé 
ou  supprimé  les  tarifs.  Mais  les  doctrines  protectionistes  l'em- 
portèrent :  les  arguments  de  leur  plus  zélé  défenseur,  le  pasteur 
Harbltz,  triomphèrent  (13  mai)  de-s  raisons  des  iibre-éch&Dgfstes 
les  plus  distingués.  Ceci  surtout  était  remarquable,  qu'A  l'opposé 
de  ce  qui  parfois  caractérise  d'autres  pays,  c'était  le  Oouverne- 
ment  qui  la  plupart  du  temps  avait  l'initiative  des  projets  les 
'  plus  lil>éraux  que  les  Chambres,  obéissant  assez  souvent^  des  pré- 
jugés séculaires,  repoussaient  ensuite  systématiquement  :  aussi 
bien,  le  prince  régent  exprima-t-11,  dans  le  discours  de  clôture 
du  1 1  octobre  (V.  Âpp.),  un  regret  assez  vivement  senti  du  r^et 
des  propositions  qui  avaient  eu  pour  objet  de  régler  les  relationa 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Suède  et  la  Norwége, 
«  propositions,  disait  le  prince,  également  fondées  dans  la  na- 
ture de  l'union  et  dans  les  Intérêts  mutuels  des  deux  nations,  a 
Et  ce  regret  était  accompagné  d'une  espérance  tirée  de  l'appré- 
ciation marquée  que  la  première  de  ces  deux  propositions  avait 
déjà  trouvée  dans  le  Storthing,  et  qui  permettait  d'entrevoir 
«  que  le  temps  n'était  pas  éloigné  où  l'importance  des  relattom 
unionistes  serait  généralement  reconnue  dans  les  deux  pays  et 
ferait  disparaître  tout  germe  de  malentendu  entre  eux.  > 

II  y  avait  cela  de  constant  que  la  situation  flnandire  du 
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njBDiM était  excellente;  que  de  Ib  dlBCDBstoii  même  &  laquelle 
te  livra  le  minlitre  des  finances,  11  résultait  qne  les  revenus  de 
la  Suède  de  7,950,000  rUdalers  riksmynt  (monnaie  de  l'Etat]  en 
1830  s'élevaient  à  18,000,000  en  1856.  Ces  chiffres  comparés 
m  ditaient  assez  et  taisaient  comprendre  les  scmpales  des  Ëtats 
des  denx  pays  à  se  jeter  dans  les  aventures.  Seulement  leurs 
ertintes  pouvaient  aller  Jusqu'à  rexagératlon.  Pour  la  période 
I8SS-1SST,  les  recettes  ordinaires  de  la  Soède  présentaient  no 
excédant  de  i  ,481 ,380  ëcus  de  banque.  Les  États  avalent  en  outre 
alloué  divers  crédits  extraordinaires  i°  de  2,500,000  écns  pour 
dépenses  Imprévues  ;  2°  de  3,000,000  pour  le  cas  d'une  guerre; 
1"  de  G,S33,333  pour  la  construction  de  chemins  de  fer.  En- 
semble 11,333,333  écns.  Le  commerce  général  suédois  de 
l0S,14T,0oo  rixdalers  de  banque  (9  fr.  13  c.  la  rixdale)  s'élevait 
i  130,459,000  à  l'entrée  et  63,898,000  à  la  sortie.  C'était  nne 
augmentation  de  plus  de  15  millions  de  rtxdalers.  Quant  à  la 
navigatkm  générale,  elle  présentait,  pour  1855,  le  chiure  sui- 
vant :  ii  Veatrée,  11,989  navires*,  &  ta  sortie  11,974. 

tforwége.  Finances  et  commerce.  11  restait  de  l'ancienne  dette 
3,350,000  éeiis  specles  à  payer.  Les  recettes  et  les  dépenser  pré- 
sentaient comme  en  Soède  une  balance  rassurant^..  En  1855, 
la  valeur  totale  dn  commerce  norw^en  avait  été  de  336  mil- 
lions de  francs.  Production  agricole  croissante.  De  1653  à  18SS  * 
la  Norwége  avait  pn  expédier  à  la  Grande-Bretagne  des  céréales 
et  des  fourrages. 
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CHAPITRE  V. 

DANEMARK. 


Crise  mioUlérielle  :  Ce  qui  h  provoque;  le  scandiDavisme  :  CircnhiK 
de  M.  de  Scheel  à  ce  sujet.  Réplique  du  cabinet  de  Slockholm.  Uéiw- 
lelligeiices  entre  U.  de  Scheel  et  hcs  collègues.  —  Reconstitution  àa 
cabinet  :  comment  il  est  composé;  soQ  esprit.  La  question  diiSleiii|r 
Holstein  :  Nota  de  M.  de  Scheel  a  ce  sujet.  -  Uliimalum  de  U  mm 
de  Berlin.  Le  nouveau  ministère  nononce  qu'il  convoquera  eitraordi- 
nairenteut  les  Ëiats  du  HoUtein.  RéjiansM  des  cabinets  aulricbien  d 
prussien.  Ferme  réplique  du  miniEtére  danoiï. 

Réunion  des  Étais  du  Holstein.  Projet  de  constitution  ;  CommiisiOD 
d'examen.  Rapport  de  cette  commission.  Elle  conclut  au  rcj:l  du  pm- 
jel  du  Gouvernement  et  à  une  adresse  au  Roi  dans  ce  seus.  Adop- 
tion de  ces  conclusions.  Parolea  du  commissaire  royal.  InterventioD 
du  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  ;  Note  du  prince  Gorlscha- 
koff. .—  Suites  du  rejet  de  la  constitution  hohteinoise  :  Circulaire 
du  cabinet  de  Copenhague  à  ce  sujet;  sa  réponse  aux  grieb  spéciaui 
des  Holsleinois. 

Plainte  du  Lauenbourg  adressée  à  la  Diète  germanique.  Ce  qu'il  de- 
mande. Le  même  jour  l'Autriche  et  la  Prusse  soumellenl  à  la  hante 
EMiemblée  la  question  du  Holstein.  —  Les  péages  du  Sund;  traité  gé- 
néral avec  les  puissances  intéressées.  Douanes  et  finances.  La  Budpt. 

Le  Gouvernement  rencontrait  sur  son  chemin  les  mAmes  dif- 
flcultés  intérieures  :  la  question  toujours  pendante  et  indéflui- 
ment  menaçante  des  Duchés,  compliquée  par  une  crise  ministé- 
rielle qui  se  prolongeait  au  grand  détriment  du  pays. 

^ons  avoos  indiqué  la  cause  de  cet  incident  politique  (Snèdeet 
Norvège)  :  la  sortie  certainement  inopportune  de  M.  de  Scheel, 
ministre  des  affaires  étrangères,  contre  le  scandlnavisme,  dans 
une  circulaire  (30  février)  qui  eut  un  certain  retentissement, 
adressée  aux  envoyés  danois  près  les  cours  de  Paris,  de  Londre-t, 
de  Saint-Pétersbourg  et  de  Stockholm;  cette  pièce  faisait  re- 
monter à  la  guerre  entre  la  Russie  et  les  puissances  occidentales, 
l'idée  Scandinave,  •  ai  poétique,  ■  disait  le  ministre,  -  bien  que 
l'histoire  n'eût  Jamais  pu  lui  attribuer  ua  caractère  plus  précis.  • 
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Par  cela  mAme,  il  tenait  qn'f I  y  avait  imposdblllt^  de  la  réaliser. 
A  aea  yeux,  Il  était  pinsqae  douteux  qu'elle  p4t  Jamais  trouver 
parmi  les  peuples  du  Hard  aue  approbatioa  satOsante  pour 
vaincre,  par  la  force  qui  lof  était  inhérente,  les  obstacles  nato- 
rels  qui  s'y  opposeot,  «  tels  qae  deux  dynasties,  dans  leur  flo- 
raison, ehacnne  ayant  des  droits  sacrés;  »  puis  la  difTérence 
nistant  entre  les  Constitutions  danoise  et  suédoise,  enfin,  les 
dissemblances  des  qualités  nationales  respectives.  H.  de  Scheel 
n'admettait  pas  non  plus,  que  la  réunion  des  trois  royaumes  en 
un  corps  politique  unique  leur  dût  assiuer  une  consistance  ou 
une  indépendance  correspondante  vis-à-vis  du  debors.  Il  ajou- 
tait (  qu'il  avait  lieu  de  Croire  que  ces  vues,  qnf  étalent  aussi 
celles  du  gouvernement  du  Boi,  seraient  partagées  par  le  gou- 
Ttnieroent  de  Sa  Majesté  le  rot  de  Suède  et  de  Norwëge.  ■  L'idée 
Scandinave  ne  paraissait  dangerease  au  ministre  danois,  qu'au- 
tant qu'elle  recevrait  de  l'Influence  sympathique  de  l'élrnnger, 
l'Intensité  et  la  puissance  vitale  qu'elle  n'avait  pas  encore  eues. 
Du  moment  que  cette  idée  serait  accueillie  au  dehors,  les  dan- 
gers qnl  s'ensuivraient  devenaient  évidents,  tandis  qne  chez 
BOUS,  faisait  observer  M.  de  Scbeel,  le  nombre  de  ceux  qui  s'é- 
talent réellement  voués  au  triomphe  du  scandinavlsme,  était 
positivement  très-faible,  ils  étaient  bien  plus  nombreux  (ce  pas- 
sage de  la  eirenlaire  était  signiflcatil)  ceux  qui  considéraient  la 
position  d'une  partie  des  Etats  du  Bol  dans  la  Confédération  ger- 
msniqne  comme  ayant  une  grande  portée  politique,  et  en  con- 
■éq«Dce  redoutaient  ricflnence  de  l'Allemagne  sur  l'organisa- 
tion nnttalre  du  Danemark.  Dans  ces  circonstances,  concluait  la 
circulaire,  l'Idée  qui  fiatte  Je  sentiment  national  et  semble  offrir 
nn  remède  radical  contre  les  maux  politiques,  peut  avoir  des 
effets  désastreux.  Le  scandinavlsme,  étant  plus  vivement  agité 
i  l'étranger,  le  gouvernement  da  Bol  ne  pouvait  plus  se  taire; 
il  devait  expliquer  ses  intentions  anx  cabinets  du  dehors,  afin 
que  Ton  ne  pût  pas  croire  que  S,  H.  danoise  sanctionnait,  par 
ion  silence,  la  propagation  decetteidée.  Aussi  bien,  H.  deScheel 
Aédarait-ll  qne  le  Gouvernement  ne  regardait  comme  utile  et 
nbrtaire  aux  pays  réunis  sons  le  sceptre  royal,  que  l'organisa- 
Un  politique  r^ltant  pour  tonte  la  monarchie  des  protocoles 
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de  Loodrcs  du  3  et  du  sa  août  isso,  ainsi  que  du  traité  de 
Loadres  du  8  mai  1853,  et  de  la  patente  royale  du  l"  juO- 
let  1855,  relative  à  l'ordre  de  successlbiilté  au  trftne.  Base  es- 
aentlelle  de  cette  oi^sniutioa  :  l'intégrité  de  la  moDarchIe  dan 
BOQ  existence  territoriale  actnelle.  Nous  avons  cité  (Suède  et 
Nonuége)  la  réponse  très-accentuée  du  cabinet  de  Stockholm, 
qui  en  cette  occasion  se  montra  plus  habile  en  ne  répudiant  nel- 
lement  une  Idée  qu'il  comprenait  devoir  faire  son  chemin  tonte 
seule.  Présentement,  elle  n'avait  pas  atteint  sa  maturité.  Le 
tort  de  M.  de  Scheel,  en  cette  circonstance,  fut  de  donner,  pont 
l'œuvre  de  son  Gouvernement,  ce  qui  procédait  de  son  Initia- 
tive, ses  collègues  n'ayant  rien  su  de  sa  missive  diplomatique. 

Il  y  avait  d'abord  une  sorte  d'aigreur  dans  les  rapports  des 
autres  membres  du  cabinet,  te  président  du  conseil,  M.  Andrœ 
Dotamment,  et  M.  de  Scheel.  Malheureusement  cette  crise  ne 
venait  pas  en  temps  opportun  :  c'était  le  moment  où  legraod 
conseil  délibératlf  pour  les  affaires  du  Royaume  se  trouvait 
réuni  ;  où  la  Prusse  et  l'Autriche  étalent  devenues  de  plus  en 
plus  pressantes  au  sujet  de  la  question  des  Duchés,  et  où  le 
Gouvernement  avait  à  prendre  une  résolution  nette  et  positive. 
La  question  ministérielle  était  donc  mal  venue,  et  l'on  repro- 
chait avec  quelque  raison  à  M.  de  Scheel ,  de  l'avoir  fait  neitre. 
Les  incidents  qui  signalèrent  cette  mésintelligence  furent  vifs  et 
se  prolongèrent  Jusqu'au  commencement  de  mal.  Le  13  de  ce 
mois,  le  cabinet  fut  enfin  reconstitué.  Il  se  trouva  aiosi  com- 
posé: M.  Hall  à  l'Instruction  publique,  avec  la  présidence  du 
Conseil  ;  H.  Andrœ  (le  principal  adversaire  de  M.  de  Scheel]  aai 
finances;  Michelsen  à  la  marine  et  ad  intérim  aux  affaires 
étrangères  ;  Lundbye  k  la  guerre  ;  Simon]  et  Krieger  à  la  Justice 
et  à  l'intérieur;  Woiniagen  au  ministère  du  Slesvlg,  et  Uns- 
gaard  &  celui  du  Holstein.  L'esprit  de  ce  cabinet,  vn  ses  élé- 
ments, paraissait  devoir  être  contraire  aux  prétentions  aris- 
tocratiques. 

La  question  que  la  nouvelle  administration  trouvait  tont  d'a- 
bord snr  son  chemin,  c'était  cette  malheurense  affaire  dn  Sles- 
Tlg-Holsteln,  qui  traversait  ainsi,  sans  issue,  ftius  les  minis- 
tère». Où  en  était-elle  à  l'avènement  dn  cabinet?  L'ex-minls- 
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Ire,  H.  de  Scheel,  originaire  du  Holatein,  avait  des  sympathies 
qui  ne  contribuaient  pas  peu  à  la  mésintelligence  qui  existait 
entre  lui  et  ses  collègues.  Toutefois,  l'ancien  chef  da  dÉparte- 
ment  des  affaires  étrangères  n'avait  pas  déserté  son  devoir.  Il 
avait,  par  exemple,  nettement. repoussé,  dans  sa  Note  du  33  fé- 
vrier, en  réponse  aux  communications  des  cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin,  l'idée  de  soumettre  la  constitution  commune  de 
la  moDsrchie  aux  délibérations  des  représentations  provinciales 
du  Hoistein  et  du  Lauenbourg,  et  ce  qui  en  serait  la  consé- 
quence nécessaire,  à  celle  des  autres  parties  de  l'État.  Ce  mode 
de  procéder  eût  pu  être  choisi  dans  le  temps,  al  l'on  avait  eu 
nniquement  k  s'occuper  de  la  question  de  savoir  s'il  était  com- 
patible avec  les  formes  légales  :  o  II  ne  futpas  choisi,  disait  M.  de 
Scheel,  aSn  qu'en  vue  de  la  fixation  dn  contenu  de  la  Constl- 
tDtion  commune,  le  Gouvernement  du  Bol  pût  obtenir  la  liberté 
d'action  qni  lui  eùi  manqué,  s'il  avait  fallu  que  chaque  dispo- 
rition  séparée  de  la  Constitution  fût  discutée  et  votée  par  la 
Diète  du  Royaume;  »  ce  qui  semblait  assez  plausible. 

Le  Gouvernement  du  Roi  était  hors  d'état,  ajoutait  la  Note, 
de  comprendre  .comment  maintenant  les  rapports  constitutloa- 
nels  étant  définitivement  réglés,  pareil  mode  de  procéder  pour- 
rait être  mis  &  exécution  sans  ébranler  l'autorité  royale,  sans 
saper  le  fondement  du  droit  public  de  l'État....  En  même  temps, 
le  ministre  niait  l'avantage  pratique  qui  pourrait  en  résulter; 
puisque,  dans  le  conseil  général,  tous  les  membres  étaient 
pldoement  en  mesnre  de  faire  valoir  leurs  vœux  quant  à  des 
modifications  k  introduire  dans  la  Constitution  commune.  Ces 
arguments,  l'organe  du  cabinet  de  Copenhague  les  appliquait, 
au  moios  en  thèse  générale,  aa  Lauenbourg. 

En  ce  qui  concernait  nommément  la  Constitution  provinciale 
dn  Holsteio,  en  proposant  de  nouveau  la  révision  de  celle-ci,  ce 
qn'il  ferait  à  l'occasion,  disait  incidemment  M.  de  Scheel,  le 
Gouvernement  pourrait  fort  bien  traiter  avec  les  États  provln- 
elam,  nrune  fixation  expresse  et  positive  des  affaires  partlcn- 
lièretda  duché. 

C'ett4-dire  que  le  caUnet  danois,  pressé  de  toutes  parts,  taU 
nlt  bd  pas  Kù  avant;  mais  il  hésitait.  Or,  les  puissances  loter- 
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venantes  voalaieDt  quelque  chose  de  plus  décisif.  De  là,  les 
Notes  des  18  et  35  mars  dont  nous  avons  reproduit  {Aatrirbe, 
Pnuse)  la  substance. 

La  crise  ministérielle  durait  encore  quand  parut  )b  circulaire 
prussienne  du  3  avrli.  La  cour  de  Vienne,  y  disait-on,  ayant 
proposé,  avant  de  soumettre  h  la  Confédération  germanique, 
de  donner  au  gouvernenifDt  danois  l'occasion  de  manife&tn 
encore  une  fois  son  intention  de  convoquer  les  États  da  Holi- 
teinetdu  Lauen bourg  en  d!ëteextraordinaire,leoabinet  de  Ber- 
lin avait  donné  son  asseatiment  à  celte  proposition. 

Voilà  donc  où  en  étaient  Its  choses  à  l'avènement  du  noureai 
ministère.  Il  avait  devant  lui  cette  épée  de  Damoclës  de  la  di- 
plomatie Rustro-pnissieone  :  la  Diète  germanique.  Anssiiôt  cons- 
titué, il  envoya  À  Vienne,  Berlin  et  Francfort,  une  dëclaralio» 
aux  termes  de  laquelle  il  était  disposé  à  soumettre,  dans  \e  mois 
d'août,  aux  Etats  «lu  Holstein,  les  parties  de  Is  constitution  gé- 
nérale qui  n'avalent  pas  encore  été  mises  sons  If  urs  yeux.  Spé- 
cialement, on  mettrait  In  Diète  holsteînoise à  même  de  dëttimi- 
ner  les  limites  de  sa  propre  compétence. 

Tournant  de  nouveau  dans  une  sorte  de  pélition  de  principe, 
les  cabinels  de  Vienne  et  de  Berlin  prirent  acte  de  lu  déclarstioa 
du  ministère  danois,  en  faisant  observer  (M.  de  BuoI,  30  mai] 
que  a  toute  explication  ultérieure  ne  pourrait  être  évitée  qu'à  la 
condition  que  les  h^tats  du  Holstein  et  du  Lauenbourg  auraient 
la  fiiculté  de  compreudre  dans  leurs  délibérations  la  position  et 
la  représentation  de  ces  pays  dans  la  constitution  générale  de  la 
monarchie.  »  Et  M.  de  Mnnteuffel,  allait  plus  loin  encore: 
qu'il  se  croyait  autorisé  a  supposer  «  qu'avant  !a  liberté  promise 
de  rexam<n  des  limites  de  la  compétence  des  Etats,  on  accorde- 
rait aussi  h  CCS  Etats  la  liberté  de  présenter  kuis  objections  et 
leurs  prupositiuns  sur  la  position  à  donner  aux  Duchés  et  à  leurs 
représentants,  dans  la  constitution  générale,  et  de  faire  valmr 
les  droits,  résultant  pour  eux,  des  promesses  fHltcs  en  18&>...  > 
Le  chef  du  cabinet  prussien  faisait  ensuite  des  rùserves  pour  le 
Lauenbourg,  non  mentionné  dans  la  dépêche  du  13  mai.  Et  il 
terminait  en  ajoutan*,  (luc  si  son  interprétation  des  inteulious 
du  Cabinet  danoisii'élait  pus  nccrptée,  ii  compterait  sur  des  ei- 
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pHeatloDS  nonveires;  sinon  ft  défërrriilt  la  question  à  la  Diète 
germanique;  une  nitnaceqae  ne  faisait  pas  le  cabloel  de  Vienne 
dUM  SB  dépèche  du  même  jour. 

Le  mtalstëre  danois  renouvela  ses  réserves  en  présence  m£me 
de  ces  menaces  enveloppées  dans  l'expression  diplomatique.  Le 
S4]aln,  l'un  des  nouveaux  ministres,  H.  Hkhelseu,  s'adressant 
à  son  chargé  d'a^aircs  près  la  cour  d'Autriche,  déclarait  que 
fl  enprerantla  décision,  déjàconbue,  d'offrir  aux  Etats  de  Hol- 
Bteln  l'occasion  de  se  prononcer,  en  toute  liberté  et  sans  çiitra- 
Tes,  &  l'égard  des  dispositions  qui  précisaient  l'étendue  des  affai- 
res spéciales  dn  Duché,  et  notamment.par  rapport  à  la  déliml- 
tatfoa  de  la  compétence  des  États,  le  Gouvernement  du  Boi  avait, 
de  soB  cAté,  admis  en  fait,  que  les  Etats,  dans  leurs  délibérations 
prwhainea,  ne  transgresseraient  pas  leurs  attributions,  et  que, 
BOtanment,  ils  ne  feraient  aucune  proposition  qui  aurait  le 
caractère  d'un  empiétement  sur  la  compétence  de  la  monarchie 
commune  on  d'on  antre  territoire.  > 

Cect  était  clair,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  était 
loin  d'accepter  le  débat  dans  les  termes  où  le  p'açaient  la  Prusse 
et  l'Autriche. 

Cependant,  les  Etats  provinciaux  se  réunirent,  du  1 1  août  an 
isseptemhre,  en  assemblée  extraordinaire,  sous  laprt'sldence  du 
ehet  du  parii  aristocratique,  M.  de  Scherl-Plessen,  élu  à  l'una- 
oimlté.  Ce  choix  n'avait  rien  de  bienveillant  pour  le  minibtëre 
danois.  Selon  M.  Blome,  qui,  cette  élection  faite,  prit  la  parole, 
InDochés  étaient  loin  de  vouloir  le  morcellement  de  la  monar- 
chie; ils  entendaient  seulement  gouverner  eux-mêmes  leurs  af- 
faires, et  voir  leurs  provinces  jouir  d'un  nombre  de  représentants 
égal  à  celui  dn  Danemark.  Hais  n'était-ce  pas  là  une  prétention 
exiHliitanle?  Maintenant,  en  quoi  consistaient  les  propositions 
de  la  couronne?  Le  projet  qui  les  renfermiilt  attribuait  au  Roi 
le  droit  de  dissolution  de  l'assemblée  ;  mais  en  revanche,  consé- 
crathm  de lareEponsabillté  ministérielle,  de  l'Inamovibilité  des 
jnges,  du  droit  de  pétition.  Autre  disposition  essentielle  :  Budget 
tiicnnsl  et  régulier  pour  leHoliiteln,  avec  faculté  decrédltssup- 
plémcatalm. 

Par  suite  de  cctie  pré&entetlon,  nominalion  d'une  commission 
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de  onze  membres  à  l'effet  d'examiner  et  appréder  les  proposl- 
tJoDS  sur  lesquelles  elle  portait.  Les  commissaires  eurent  bientôt 
terminé  leur  oeuvre,  dont  les  couclusions  se  laissaient  aisément 
présumer,  d'après  la  composition  de  la  commission  qnl  apparte- 
nait entièrement  au  parti  slesvig-bolsteinois.  Après  un  coup 
d'œil  rétrospectif  sur  les  circonstances  qui  avalent  amené  les  faits 
actuels,  le  rapport  posait  deux  questions  :  1°  la  situation  consti- 
tutionnelle créée  par  la  publication  du  38  Janvier  1 8&3  était-dle 
fondée  en  droit  1 3°  quelle  était  l'influence  qu'elle  avait  exercée 
snr  la  prospérité  du  pays  7 

Réponse  k  ia  première^uestloa  :  Les  articles  I  — 6  de  la  Cons- 
titution spéciale  du  11  Juin  Ift54,  la  publication  du  3S  Juin  18â6, 
concernant  une  détermination  plus  précise  des  affaires  particu- 
lières, enfin  la  ConstitutloD  commune  du  3  octobre  f  SâS  et  la  loi 
électorale  de  la  même  date,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
existant  en  droit  pour  le  duché  de  Holsteln. 

Réponse  à  la  seconde  question  :  La  dissolution  des  éléments 
de  la  monarchie,  et  leur  fusion  dans  un  Etat  unique,  était  déjà 
contenue  en  principe  dans  la  Constitution  danoise  du  5  Juin  1849, 
dont  le  caractère  était  exclusivement  national.  Plus  exclusive 
était  encore  la  ConMitution  commune  du  S  octobre  I8SS,  dans 
laquelle  on  avait  tout  fait  pour  détruire  complètement  l'Égaliti 
de  droit  des  divers  Etats  de  la  monarchie. 

Le  rapport  rappelait  ensuite  les  conséquences  funestes  de  cette 
constitution  pour  le  pays;  et  comment  on  avait  sacrifié  sans  mé- 
oagement  les  intérêts  les  plus  précieux  du  Hoisteia  à  des  ca- 
prices danois,  puis  repoussé  dédaigneusement  ses  demandes  les 
plus  fondées,  les  plus  instantes. 

L'administration  financière  avait  sa  part  des  critiques  de  la 
commission  :  on  aurait  trop  payé,  levé  trop  d'ImpAts,  trop  trans- 
féré à  la  caisse  commune,  savoir  :  607,763  thalers. 

Conclusion  :  Le  Duché  n'avait  pas  Joui  de  l'Indépendance  qaï 
lui  appartenait  âe  droit;  son  développement  était  troublé  au 
contraire  et  arrêté  pat  une  Influence  étrangère  ;  le  Duché  ne  se 
trouvait  pas  en  rang  égal  avec  le  royaume;  aucune  des  promes- 
ses à  lui  faites  n'avait  été  réalisée:  ni  oslle  (98  janvier  ]8S3)d*a- 
près  laquelle  les  diverses  parties  de  la  monarchie  seraient  onie* 
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en  «n  font  bien  oidono^.  ai  eello  qw  le  Daebé  de  HoMein  «enit 
doté  d'âne  repréuntetloit  avec  voix  décteive  nr  lee  objeti  qni 
am'eiit  été  Joiqn'alon  de  la  compétence  dee  EtatL 

ExamoD  fait  ensoite  des  divencs  partie*  du  projet  de  conitl- 
tation,  le  Rapport  estimait  que  la  aituatioD  n'était  pai  tenable; 
qneleproJetneremédleraltenrienaazabaaezistaDti,  etqne  — 
(ceci  était  le  brandon  de  discorde)  Il  ne  serait  poMible  d'arrivw 
ponr  le  HoUtelo  &  nne  conitltatlon  conforme  à  let  intérêt!,  qu 
par  une  réfonne  radlc^e  de  la  conitltution  commune. 

Le  Rapport  proposait  done  une  adreue  au  Bol  de  laquelle  11 
ressortlnut,  que  l'on  ne  pouvait  donner  (ea  mains  k  son  projet  de 
consUtntlon  pour  les  affaires  particalîëres  An  Duché  de  Holstein, 
tant  qne  sa  situation  dans  la  monarchie  ne  serait  pas  réglée  d'une 
manière  conforme  aux  légiUmes  prétentions  du  pays,  à  son  in- 
dépendance et  à  l'égalité  de  ses  droits. 

Ces  conclusions  furent  adoptées,  séance  tenante,  par  46  voix 
contre  8. 

Ainsi rafT&ire  renlraltdansson  état  ancien,  et  ce  procès  était 
&  JDger.  Cependant  on  avait  en  pleine  liberté  de  se  prononcer  ; 
le  président  des  États  proTiodaax  en  avait  témoigné.  —  Hois- 
teioois,  lui-même,  et  bailli  dans  le  dacbé,  te  commissaire  royal 
s'exprima  cependant  avec  amertume  sur  cet  avortement  de* 
tentaUves  de  conciliation  faites  par  laIloyauté.aAulieu,disalt*l1, 
d'apprécier  les  avances  du  Gouvernementi  l'Assemblée  s'est 
mise  en  opposition  ouverte  contre  lui...  La  responsabilité  de 
cette  situation  pèsera  sur  la  conscience  de  ses  auteurs.  >  Triste 
fit  stérile  consolation  1 

Cependant  Berlin  et  Vienne  n'attendaient  que  le  résultat  connu 
de  cette  campagne  parlementaire,  comme  te  laissait  entrevoir 
une  dépèche  de  H.  de  Manteuffei,  adressée  le  G  Juillet  ù 
H.  d'Ortolla,  envoyé  prussien  à  Copenhague,  pour  recommencer 
l'écliange  de  notes  habituel  sur  celte  question.  Mais  volet  venir 
an  épisode  inattendu  :  l'intervention  de  la  Russie  dans  le  débat. 
C'est  le  1"  décembre,  que  le  prince  Gortschakoff  prit  la  parole 
dans  l'affiiire.  La  Note  adressée  è  cet  effet  au  ministre  russe  à 
Copenhague  recommandait  l'esprit  de  conciliation  à  toutes  les 
parties  Intéreuées.  Ce  qui  ressemblait  asses  à  certains  apologues 
18S7  « 
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connus.  MBlntenint  h  quel  titre  le  caUnet  de  Salnt-Pétenbooif 
iDtervenait-fl  T  Evidemment,  6  raison  de  la  reconnaissance  de 
m  droits  hérédltalrn  sur  une  partie  dn  Holtlefn,  et  même  snr 
le  Danemark,  admise  par  le  protocole  de  Varsovie  et  la  loi  suc- 
cessorale dn  3 1  Juillet  18SS  (V.  Ann.). 

Cependant  te  rejet  de  la  constitution  proposée  aux  Etati 
d'ilzehoe  avait  prodolt  ses  effets  entre  les  parties  en  cause.  La 
principaux  membres  de  l'opposition  holstelnoise  avalent  envoyé 
an  ministère  leurs  démlsdons.  La  nohtesse  surtout  se  faiuit  n- 
marquer  dans  cette  circonstance.  De  son  cAté,  le  cabinet  danois 
ne  pouvait  rester  dans  l'inaction,  pas  plus  que  les  grandes  pvJs- 
•ances  allemandes.  Le  13  octobre,  circulaire  dans  laquelle  le 
gouvernement  de  Copenhague  rendait  compte  des  motifs  qol  ne 
lui  avaient  point  permis  d'accéder  aux  prétentions  des  Duchés. 
Remontant  à  l'époque  de  sa  victoire  d'Istcdt  et  de  l'occupation  de 
ces  provinces  parses  troupes,  le  gouvernemeot  de  Copenhague  en 
suivait  les  conséquences  légales,  à  savoir,  les  protocoles  de  Lon- 
dres auxquels  la  Prusse  et  l'Autriche  avalent  participé  an  nom 
de  la  Confédération  germanique  et  qui  avaient  Axé  la  posltlen 
territoriale  et  politique  des  deux  Duchés  vis-à-vIs  du  Danemarli, 
dont  rintégrité  se  trouvait  désormais  garantie  par  toutes  les 
puissances  signataires  de  ees  documents  diplomatiques. 

Le  cabinet  de  Copenhague  reprenait  ainsi  la  question  k  son 
principe.  Mais  le  14  novembre,  11  répondit  spécialement  anx 
grleb  articulés  par  les  Holsteinots  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  Etats  d'Itzehoe,  et  qui  avalent  trait  k  l'administration 
financière,  A  savoir,  que  depuis  le  31  mars  18S3,  on  aurait  se- 
paré  les  revenus  communs  des  revenus  spéciaux  ;  9°  que  l'on 
aurait  fait  contribuer  le  Holstein  A  la  caisse  commune.  Hais  il 
n'y  avait  pas  que  lui  qui  se  plaignit. 

Le  39  octobre,  ta  Diète  de  Francfort  fiit  saisie  d'une  plainte 
particulière  dn  duché  de  Lauenbourg  qui  depuis  18S3  faisait 
partie  de  l'état  d'ensemble  (tfee/jfaaf)  du  Royaume.  Que  vonWt 
le  Lauenbourg?  Il  demandait  Inl  aussi  à  la  Diète,  de  dédarer: 
t"  que  les  articles  de  ta  ConsUtntion  dn  3  octobre  l  B5S  et  les 
autres  décrets,  tendant  &  subordonner  le  duché  de  Laaenbourg 
à  la  ConsUtDtlon  générale,  étalent  contraires  au  droit  de  la  Gon- 
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fMéntkmgennaDiqne;  i"  d'insister  auprès  dn  Gonrernement 
daaoit,  aSn  qu'il  garantit  an  duché  dans  la  consUtution  géDérale 
no  droit  égal  à  celui  des  autres  provinces  et  son  autonomie  con^ 
titBtIoaDelle  et  admiolstratlve. 

La  Diète  de  Francfort  se  trouvait  enfin  saisie  de  la  question 
desDodiésjear  le  même  Jour  l'Autriche  et  la  Prusse  lui  sou- 
mettatent  la  cause  duHolsteia. 

Parmi  CCS  embarras,  le  Gouvernement  eut  cependant  le  temps 
de  r^ler  avec  les  autres  puissances  l'Importante  question  des 
péagesda  Saad.  Un  traité  général  {V-  le  texte  à  V Appendice], 
dont  la  base  était  une  indemnité  totale  de  30  milIioDS  ST0,6Q8 
riidalers,  à  payer  au  Danemark,  sauf  répartition  entre  les  pnis- 
lances  Intéressées,  fut  signé  eu  mars,  pour  donner  lien  ensuite, 
ta\  termes  de  l'article  6,  à  des  convenUona  séparées  entre  les 
parties  conbvctantes. 

Pays  essentiellement  agricole,  le  royanme  de  Danemark  puise 
kvanttout  ses  ressources  dans  ses  productions  territoriales;  c'est 
de  l'Étranger  qu'il  tire  non-seulement  les  objets  de  luxe,  mais 
encore  ceux  qui  sont  à  l'usage  quotidien  de  sa  population.  De 
a  la  demande  fréquente  d'un  abaissement  de  tarif  à  l'entrée  : 
celnl  sous  le  régime  duquel  on  se  trouvait  placé,  étant  Jugé 
exorbitant. 

D'après  un  documentofflclel,  l'Importation  pour  1855  présen- 
tait le  cbiiïre  relativement  considérable  de  63,939,174  rlxdales 
de  banipie,  soit  ]7T,350,0i>i>  fr.  et  l'exportation  s'élevait  à 
19,693,431  rlxdales,  soit  111,534,000  fr.  Le  commerce  d'im- 
portaUon  l'emportait  donc  de  beaucoup  sur  celui  qui  se  faisait 
derintérieuran  dehors.  Le  ministre  actuel  des  finances  com* 
prenant  la  nécessité  d'une  réforme  du  tarif  douanier,  décida 
({olaj  la  formation  d'une  commission  mixte  de  négociants  et 
d'industriels  afin  d'aviser  à  la  révIsloD  des  droits  en  vigueur. 

Le  budget  commande  la  monarebie  présentait  en  recettes  le. 
chilfre  total  de  i6,4ft3,0TS  rlxdales  (de  3  fr.  80,  loi  du  lO  février 
1154)  et  en  dépenses,  17,437 ,948  même  monnaie. 
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CHAPITRE  VI. 


S 1.  Politique  nouvelle  :  poiot  de  conquêtn.  Le  «ervage  ;  Tétolalii»  ieh 
■upprîmer.  Comité  chargé  d'en  élaborer  les  moyeni.  La  noblesse  dt 
qoelquet  provinces  en  demande  l'abolition.  Reurit  impérial  duu  a 
but.  Teneur  de  ce  document;  conditioDi  posées  par  l'Empereur  i 
l'aKanchintmenl  des  serh.  Accueil  que  fait  â  celle  mesure  la  Dobksn 
des  autres  proTinces.  Rapports  acluels  entre  paysans  et  propriétiur«. 
Ukase  qiû  penuet  aux  serfs  de  voyager.  Divers  actes  de  clémence  de 
l'Empereur.  Il  se  rend  à  Hwwu  ;  discours  du  métropolitain.  L'Empe- 
reur en  Pologne.  Suppression  des  colonies  militaires;  applicalion da 
troupes  aux  travaux  de  terrassements  des  chemins  de  Ter.  Nouveau 
tarif  douanier.  Ukase  relatif  an  délai  de  séjour  des  Russes  i  l'étrao- 
ger.  Les  banques  commerciales.  La  mnrine  marchande  et  la  marine 
militaire.  —  f>ensée  du  règne  ;  fondation  d'une  société  de  navigation 
k  la  vapeur,  dans  le  sud  de  l'Empire.  Le  coton.  —  La  foires. 

{3.  La  Russie  au  dehors:  La  question  de  Bolgrad,  des  principanUs,  da 
Neuchâtel,  de  Naples,  de  Grèce;  politique  du  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg dans  ces  diverses  occnrreooes.  —Traité  de  commerce  avec 
la  France,  La  politique  ruEse  vis^-vit  de  l'Autriche  et  de  la  Grande- 
Bretagne.  —  Rivalité  en  Asie.  Succès  remporlés  sur  Scfaamjl. 

§  I .  PoUiiqve  de  la  Russie  à  tintérieur.  On  ne  pouvait 
m  douter  :  l'emperear  Alexandre  II  était  bien  décidé  à  no 
pas  poursuivre  la  politique  de  conquêtes  et  d'agrandissement 
qui  avait  caractérisé  le  règne  précédent.  Dès  son  avènement, 
le  tzar  parut  vouloir  imprimer  à  ses  actes  le  cachet  d'une 
pensée  nouvelle.  Ce  fut  l'Intérieur  qui  tout  d'abord  excita  sa 
sollicitude.  Une  grande  question  était  pendante,  et  pour  ainsi 
dire  à  l'ordre  du  jour  :  c'était  la  condition  future  des  serfs  de 
l'empire.  Les  maintenir  dans  leur  position  actuelle,  c'était 
perpétuer  un  système  de  snbordinaUon  et  de  dépendance  da 
paysan  vis-^-vls  du  propriétaire  et  do  gelgneor,  lequel  par  cela 
même  perpétuait  un  système  oligarchique  qui  pesait  lourdement 
sur  la  couronne.  Aussi  bien  le  Jeune  Empereur  dut-il  se  mon- 
trer, quelque  Jour,  Irrévocablement  décidé  à  se  débarrasser 
le  plus  lAt  possible  de  ce  fardeau  séculaire.  Le  moment  était  as- 
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nréoieat  hvorable  :  la  paix  rétablie,  l'accord  avec  la  France, 
let  plda  de  la  guerre  peu  &  peu  dcatrisées.  La  grande  mesure 
ie  l'émancipation  des  serfs  venait  donc  en  temps  opportun,  quof- 
qne  préparée  avec  maturité.  Un  comité  chaîné  d'élaborer  Is 
matÂe  à  saivre  proposa  en  effet  une  série  de  mesures  desUnéei 
à  résUser  Is  pensée  Impériale.  Le  travail  de  ce  comité  fat  publié 
8003  fbmu  de  rescrlt,  et  à  l'occaEion  d'une  démarche  qoi  poa- 
valt  SBiprendns.  En  effet,  c'est  la  noblesse  de  plusieurs  goaver- 
nenicnti,  eellede  Lithnanle  et  de  WolhyDie,  puis  celle  de  Tilna, 
deGrodaoet  deKovao,  qui  auraient  demandé  la  suppression  do 
servage  dans  ces  provinces.  Le  tzar  profita  de  ces  bonnes  dlspo- 
litlons SD^érées,  disaient  quelques-uns,  et  le  3  décembre,  un 
Rserit  signé  h  Tsarkoë-Selo,  et  adressé  aux  gouverneurs  gé- 
néraux, leur  traçait  les  formes  a  suivre,  pour  donner  satisfae- 
tkiD  &  tontes  les  parties  intéressées  :  a  Approuvant  pleinement, 
distit  l'Emperenr,  les  Intentions  des  représentants  de  la  noblesse 
d«s  gouvernements  deKowno,  de  Vilna  et  de  Grodno,  comme 
^ant  conformes  à  mes  vues  et  k  mes  désirs,  J'autorise  cette  no- 
blesse à  procéder  dès  aujourd'hui  h  l'élaboration  des  mesures 
nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  des  projets  des  comités,  à 
condition  toutefois,  que  l'œuvre  ne  soit  accomplie  que  progreaal- 
ventent  (la  pensée  da  t2ar  était  Ici  tout  entière,  et  d'aiUeius 
fort  judicieuse],  afin  de  ne  pas  troubler  l'organisation  économi- 
qoe  ■etoellement  en  vigueur  dans  les  propriétés  de  ia  noblesse.  » 

En  conséquence,  ordre  d'établir,  dfes  à  présent,  un  comité 
d'élaboration  dans  chacun  des  gouvernements  précités,  et  plus 
tard,  une  commission  générale  dont  le  riége  serait  à  Vilna.  Les 
«HDités  une  fois  formés  [suivant  le  mode  indiqué  par  le  rescrit). 
Ils  auraient  à  procéder,  chacun  pour  sa  part,  conformément  aa 
éédr  exprimé  par  la  noblesse,  à  ia  rédaction  d'un  plan  détaillé 
dans  le  but  d'assurer  l'existence  des  paysans  de  ces  provinces 
nlvant  les  coadlUons  posées  par  l'Empereur  lui-même,  et  qui 
mérit^ent  assurément  d'être  consignées  dans  l'histoire  ; 

1*  Le  propriétaire  conserverait  son  droit  sur  toute  sa  terre  ; 
mail  ka  paysansconserveraient  l'enclos  qu'ils  auraient  la  faculté 
d'acquérir  en  toute  propriété  moyennant  rachat,  payable  h 
tenue  fixe  ;  ib  auraient  de  plus  la  Jouissance  de  la  quantité  de 
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terrain  nécessaire  suivant  les  conditiona  locales,  pour  awinr 
leur  existeuce  et  les  mettre  en  état  de  remplir  leurs  obligatini 
envers  l'Empire  et  envers  le  propriétaire.  En  compensatiOQ  dt 
cette  jouissance,  les  paysans  seraient  tenus,  soit  de  payer  qm 
redevance  au  propriétaire,  soit  de  travailler  pour  lui  ; 

3°  Les  rapports  intérieurs,  entre  paysans  et  proprlélaira, 
seraient  réglés  de  manière  à  garantir  le  service  régulier  des  In- 
pAtsdQsàl'Etat,  et  des  servitudes  et  contributions  provind^H, 

Ces  principes  posés,  le  tzar  annonçait  que  leur  développemat 
et  leur  application  aux  conditions  locales  de  chacune  des  trdi 
provinces  seraient  abandonnés  à  leurs  comités  respectifs. 

Ceux-d  soumeUraient  leur  œuvre  h  la  commission  générale, 
qui,  à  son  tour,  après  avoir  pesé  et  examiné  les  propositions  dtt 
comités,  et  les  avoir  combinées  avec  les  principes  indiqués,  »- 
l'ait  à  porter  un  Jugement  déllnitif  dans  l'an'aire,  et  à  rédiger  dd 
projet  de  règlement  générai  pour  les  ti-ois  gouvernements,  stcc 
les  exceptions  et  «  les  variantes  ■>  {sic)  nécessaires  pour  cbacuo 
d'entre  eux. 

«  Vous  et  les  gouverneurs  des  provinces  placées  sous  vos 
ordres,  disait  l'Empereur  en  terminant,  vous  veillerez  à  ce  que 
les  paysans  restent  soumis  aux  propriétaires,  et  qu'ils  nlajou- 
tent  aucune  foi  aux  insinuations  roalveillaDtes  et  aux  bruits 
erronés  qui  pourraient  se  produire,  o 

Ce  dernier  trait  était  slguillcaUf  :  le  tzar  connaissait  la  popu- 
lation à  laquelle  la  mesure  de  l'émancipation  devait  s'appliquer, 
et  il  savait  avec  quelle  prudence  11  fallait  procéder.  En  elTet, 
aussitôt  après  son  couronnement,  nombre  de  paysans  avaient 
donné  à  l' émancipation  annoncée  comme  prochaine  par  le  liruit 
public,  des  proportions  qui  allaient  grandissant  et  prenaient 
toutes  les  formes.  C'est  ainsi  que  dans  le  gouvernement  d'Eka- 
terlnoslav,  le  fait  de  l'abolition  du  servage  était  regardé  comme 
promulgué,  et  l'on  croyaten  même  temps  à  des  distributions  de 
terrains;  en  Crimée,  par  exemple,  les  serfs,  comme  Jadis  tes 
croisés  de  Pierre  l'Ermite,  se  mirent  en  marche  vers  Perecop  pour 
aller  prendre  possession  de  ces  terret promises.  Une  fallut  rien 
de  moins  que  l'Intervention  de  la  force  pour  les  arrêter  sur  les 
bords  du  Dnieper.  Et  plus  tard,  dans  le  cours  de  cette  anné«. 
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riBprimeiie,  d'où  venait  deiortiri  Saint-Pétersbourg  unnkate 
relatif  «IX  rapports  de  la  couroone  et  des  paysans  de  siis  do- 
maiiiei,  fut  as^égée  et  mise  à  sac  par  les  serfs  avides  de  se 
proenrer  des  numéros  de  ce  décret.  L'&nperenr  avait  doncbieo 
lai&OD  de  recommauder  aux  gouverneurs  généraux,  de  veiller  à 
ee  qoe  l'on  ne  propageât  point  de  faux  bruits. 

On  vient  de  voir  certaines  noblesses  suspectes  de  partialité, 
inviter  en  qudque  sorte  la  couronDe  &  procéder  à  l' affranchisse- 
ment de  leoia  ser&. 

Comment  cette  mesure  seralt^lle  accuelUie  par  les  seigneurs 
des  autres  parties  de  l'empire,  c'est  ce  qu'on  était  porté,  etl'Em- 
perear  le  premier,  à  se  demander.  Comme  tout  ce  qui  modifie 
profondément  la  condition  des  personnes,  l'afTrancbiiisement 
stteigoait  des  propriétaires  qui  n'existaient  que  par  le  sem:!!. 
Beaucoup  de  nobles  étaieut  ex  posés  pur  là  à  tomber  dans  la  rakère. 
Dans  l'état  actuel  des  choies,  voici,  eu  résumé,  quels  étalent  les 
rapporta  entre  paysans  et  propriétaires.  A  vrai  dire,  le  serf 
it*av^t  point  de  propriélé;  mais  la  communauté  dout  il  faisait 
partie  possédait  une  certaine  étendue  de  terrain  sur  laquelle  il 
revenait  une  portion  à  chaque  Individu  naissant.  A  de  certains 
intervalles,  les  aDCfeus  de  la  commune  procédaient  au  partage 
en  se  conformant  aux  lois  de  l'équité. 

Assujettie  à  une  redevance  pécuniaire  appelée  YObroi,  une 
partie  consldérabie  des  serfs  obtenaient  en  retour  un  champ,  ou 
bien  ils  travaillaient  comme  artisans,  marchands,  artistes,  etc. 
De  li  venait  que  quelques  grande  seigneurs  avaient  des  serfs  de- 
venus três-opoleutH,  et  qui  n'en  payaient  pas  moins  VObroh. 
Mais  alors  ils  obtenaient  difficilement  leur  émancipation,  parce 
que  l<s  maîtres  mettaient  &  un  prix  d'autant  plus  élevé  le  rachat 
demandé.  Parfois  aussi  il  existait  entre  serfs  et  propriétaires  une 
■offede  contrat  aux  termes  duquel  les  piemlers  cultivaient  une 
partie  du  bien-fonds  pour  leur  compte,  et  le  surplus,  soit  un 
tiers  pour  le  maître.  Les  adversaires  de  l'aiTrancbisgement 
voyiient  dans  cette  dernière  disposition  la  difficulté  qui  s'oppo- 
Sflrût  BDx  améliorations;  car  une  fois  que  le  paysan  serait 
pmpriéiaire  du  bien-fonds,  qui  cultiverait  le  surplus!  disalt-on, 
La  réponse  découlait  d'elle-même  :  Le  maître.  Pourquoi  ne  tra- 
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vidlleralt-llpasà  lODtoarî  L'obJecUon  ^nstrésoliMDesatliU- 
salt  cependant  pas  la  plupart  des  seigneurs,  et  dans  beaucoup  de 
gouvernements  il  régnait  parmi  eux  un  mécontentement  masl- 
feste.Dans  la  Russie  proprement  dite,  la  soppresrion  duserrigc 
était  assez  mat  accueillie  \  il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  pro- 
vinces occidentales.  Ce  qnf  g'expliqnait  aisément  par  un  éloigne- 
ment  moins  considérable  de  l'Europe  civilisée. 

Des  actes  sigoiDcatifs  témoignaient  au  surplus,  en  dehon 
même  de  la  grande  mesure  de  l'affranchissement,  de  la  biennfl- 
lante  sollicitude  du  tzar  pour  les  serft.  Va  nkaseen  date  de  iSiS 
leur  avait  interdit  la  faculté  de  voyager  à  l'étranger.  DIspositiM 
exorbitante,  si  l'on  considère  qu'il  y  avait  parmi  eux  beaaonp 
de  négociants,  même  en  gros, que  leurs  affaires  pouvaient  appeler 
au  dehors.  Le  successeur  de  Nicolas  sentit  l'odieux  d'une  pareille 
interdiction,  c'est  pourquoi  il  décida  [35  avril]  qu'à  l'avenir  la 
serfs,  autorisés  par  leurs  seigneurs,  obtiendraient  des  paiseporti 
pour  l'étranger.  Dans  d'autres  occasions,  et  conformément  i 
cette  politique  d'adoucissement,  l'Empereur  fit  grâce  A  Kiev,  où 
Il  se  trouvait  en  septembre,  à  des  étudiants  condamnés  à  serrir 
comme  soldats  pour  avoir  frappé,  dans  une  rixe,  des  offlcfera.  k 
Moscou,  quand  11  y  vint  vers  cette  époque,  Alexandre  il 
trouva  engagée  une  affaire  du  même  genre.  Des  étudiants, 
encore,  s'amusaient,  peut-être  un  peu  tumultueusement,  chei 
un  de  leurs  condisciples.  La  police  s'en  mêla  et  des  étudiants 
furent  blessés.  Ils  soutenaient  que  la  police  universitaire  était 
seule  compétente.  Trouvant  l'affaire  i  i'étatd'instrucUoo, l'Em- 
pereur recommanda,  &  ceux  qui  en  étaient  chargés,  de  ne  se 
laisser  guider  que  par  le  gentiment  d'une  bonne  Justice.  Tont 
cela,  de  la  part  du  tzar,  témoignait  de  plus  en  plus  de  l'intention 
de  se  départir  de  la  rigueur  parfois  inexorable  qui  avait  carae- 
térteé  la  politique  de  son  prédécesseur.  Ce  voyagede l'Empereur 
de  Kiev  à  Moscou  n'eut  d'ailleurs  rien  d'autrement  remarquable. 
Lorsque  le  tzar  et  la  tzarlne,  après  avoir  reçu  des  marchands  et 
des  bourgeois  de  la  ville  le  pain  et  le  sel  présentés  sur  des  plats 
d'or,  se  rendirent  h  la  cathédrale,  ils  furent  harangués  par  le 
métropolitain  :  ■  Aujourd'hui,  dit  au  tzar  le  prélat,  le  cœur  de 
la  Russie  est  tranquille,  car  ta  es  dans  le  sein  et  le  cœur  de  la 
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BoMie.  Le  pwiple  orthodoxe  te  vénère  en  voyant  qoe  le  voyage 
que  tu  H  flUt  comme  sonveraln,  a  &i  aonl  pour  toi  l'occasion 
d'an  pteaz  pèlerinage  an  plaa  «ntlqne  sanctuaire  de  ta  patrie,  » 
Faisant  ensuite  allusion  anx  voyagea  de  l'Emperenr  et  de  Tlm- 
péntrice,  le  métropolitain  ne  craignait  pas  de  s'aventurer  dans 
(es  réglons  de  la  politique. 

■  Nos  loysies  pensées  et  nos  cœurs  dévoués  te  suivaient  avec 
sollleitttde,  toi  et  ta  très-pieuse  épouse,  an  del&  des  limites  de  la 
patrie.  Nous  sommes  rassurés  maintenant  en  pensant  que  tes 
aitrevnes  amicales  avec  les  Eouveralns  tes  alliés  seront  une  nou- 
velle confirmation  de  la  paix  ;  nous  sommes  rassurés  en  pensant 
qne  la  paix  hcilitera  tes  efforts  pour  élever  et  améliorer  la  vie 
Intérieure  de  la  Russie,  pour  conserver  le  bien  que  nous  ont  lé- 
gué nos  pères,  et  ponr  compléter  ce  bien  par  les  nouveaux  fruits 
de  la  sagesse  maris  par  l'expérience,  s 

Après  s'être  agenouillés  ensuite  au  Couvent  des  miracles  de- 
vant les  reliques  de  saint  Alexis,  les  augustes  voyageurs  retour- 
nèrent le  soir  même  A  Salnt-Péteraboorg. 

Le  voyage  de  Pologne  [septembre)  ne  donna  lien  à  aucune 
défflODStratlon  particulière.  Le  tzar  fat  accudlli  par  des  vœux 
dont  il  pouvait  lire  l'expression  sur  les  physionomies  de  ce  peuple 
qtd  espérait  toujours.  On  efit  voulu  une  amnistie  complète  et 
de  nouvellea  extensions  données  &  l'Indépendance  administrative 
du  royaume.  Tout  se  borna  à  la  création  d'une  école  de  m^ 
dedne;  point  d'école  de  droit  :  on  y  eût  agité  desquaetioDS 
dangereuses,  mais  l'Empereur  autorisa  la  création  d'une  société 
d'aj^ienlture.  Varsovie  eut  sa  part  de  la  grande  crise  financière 
qui  se  fit  sentir  vers  la  fin  de  l'année,  principalement  dans  les 
États  septentrionaux.  La  même  cause,  l'excès  de  spéculation, 
prodnlslt  dans  la  capitale  de  la  Pologne  russe  et  dans  d'autres 
vtiks  le  même  effet.  Les  récentes  et  considérables  foillltes  qui 
s'ensuivirent  exercèrent  une  fâcheuse  Influence  sur  le  commerce 
des  céréales,  des  graines  oléagineuses  et  des  laines,  prindpale 
ikhene  territoriale  du  royaume, 

Icehemin  de  fer  qui,  depuis  plusieurs  années,  mettait  en  com- 
nioBltaUon  Tarsovle  et  Granltza,  point  de  jonction  des  trois 
ftmitfères  autrichienne,  rosse  et  prussienne,  était  en  exploita- 
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tion.  Mais  les  recettes  de  ce  cbemla  Q'avaieot  pas  Jiuqii'lei  »•• 
vert  les  dépenses.  Le  gouvernenieat  dat  eufla  prendre  le  parti 
de  l'afl'errner  à  nne  compagnie ,  qui  obtint  en  même  temps  la 
concession  de  la  voie  ferrée,  destinée  à  relier  Varsovie  et  Brom- 
bei^,  ce  qol  mettrait  la  capitale  de  la  Pologne  &  seize  heurei  kd- 
lement  de  Berlin.  Le  gouvernemeut  du  tzar  décida  aussi  —  me- 
sure d'une  incontestable  utilité  —  que  des  détachements  de  tous 
les  corps  de  troupes  seraient  désormais  employés  aux  terrass»- 
ments  des  chemins  de  fer  de  l'empire.  D'autre  part,  un  ukase 
supprima  les  colonies  militaires  de  Novgorod,  Mohitew  etVt- 
tepsk,  soumit  les  colons  au  règlement  des  apanages  ImpétiauX) 
déclara  domaine  delÉlat  les  terres,  prés  et  bois  de  ces  colonie*, 
en  affecta  ks  revenus  d'abord  aux  frais  d'admluistratioo  et  le 
surplus  au  trésor.  Il  y  avait  encore  dans  ce  premier  pas  fait  vers 
la  suppression  des  colonies  militaires,  cette  pensée,  d'une  ceutra- 
IlsatioB  plus  étroite  de  toutes  les  forces  de  Tempire,  qui  semble 
dominer  le  nouveau  souverain  de  la  Russie,  lequel  d'ailleurs, 
avec  un  zèle  qu'il  est  Juste  de  reconnaître,  portait  sur  tous  les 
points  une  incessante  sollicitude.  Un  ukase,  en  date  du  3S  oiai 
(9  juin),  SBoctiouna  un  nouveau  tarif  douanier,  rédigé  parle 
ministère  des  finances,  et  revisé  par  le  couseil  de  l'Empire  pour 
le  commerce  européen  de  la  Russie  et  du  Royaume  de  Polf^pie. 
Une  autre  décision  (21  juillet)  portait  qu'Odessa  ne  serait  pin* 
port  franc  et  serait  soumis  au  tarif  général.  Le  départeaieot  du 
commerce  extérieur  fit  publier  (25  août,  13  septembre)  &  la  suite 
de  ce  grave  changement  un  avis  (V.  Appendice]  d&itiué  à  fixer 
le  régime  de  certains  articles  dans  le  système  du  nouveau  tarif. 
11  portait  sur  les  matiëjes  suivantes  :  graine  de  Canaries,  le  pa- 
pier ou  carton  dïtfeuire-asphalle,  certaines  peaux,  les  mouchmrs 
et  fichus  de  chenille  de  soie  mélangée  de  coton,  les  cadres,  les 
bulles  eu  gomme  élastique. 

Les  relations  de  commerce  avec  l'extérieur  soulevaient  la  ques- 
tion de  savoir  le  temps  peudunt  lequel  les  sujets  russes  pourraient 
passer  à  l'étranger.  Car,  en  père  de  famille  attentif,  le  gouver- 
nement devait  aussi  régler  cette  question.  Décidé  (3 1  juiu)  que 
le  dâai  du  séjour  à  l'étranger  pour  tous  les  sujets  russes  sans 
distinction  et  munis  de  passeports  régulieia,  serait  de  ciu^  an- 
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nte,  mit  prorogation  par  les  autorités  nipéricures  de  la  pro- 
Time  qui  auraient  ddivré  le  permis  de  départ. 

Décidé  encore  que  les  papiers  de  bord  des  eavires  de  com- 
merce arrivaDt  dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire  et  de  la 
mor  d'Azov,  seraient  transmis  directement  aux  consuls  respec- 
tifs, apr^  simple  présentation  A  la  douane.  Pour  imprimer  plus 
d'scUvité  au  commerce,  un  ukase  (15  août)  réglementa  l'éta- 
bllssunent  d»  banques  commerciales  dans  diverses  cités.  Le 
capital  en  devait  être  pris  sar  tes -fonds  non  employés  des  villes 
et  sor  les  donations  particulières.  Les  banques  commerciales 
seraient  des  établissements  de  dépôt  et  d'escompte,  et  ne  pour- 
raient mettre  en  clrculallon  leurs  propres  billets  comme  mo^ea 
d'édtange.  Hais  avant  toute  autorisation  elles  devaient  avoir 
un  fonds  de  roulement  de  10,000  roubles. 

On  s'erforçalt  au  surplus  de  donner  la  plus  grande  extension 
an  commerce,  et  on  ne  négligeait  rien  pour  atteindre  ce  but. 
Cest  antique  le  baleinier,  comte  Berg  {da  nom  du  gouverneur 
généra)  de  la  Finlande),  fut  chargé  (septembre)  d'une  mission 
commerciale  dans  les  mers  d'Asie.  II  devait  se  rendre  de  Brème 
où  il  était  en  approvisionnement  par  lecapHorn,  aux  lies  Sand- 
wich, de  là  daus  la  mer  d'Okoteh  et  vers  le  détroit  de  Behring. 
On  travaillait  aussi  activement  à  la  construction  de  bateaux  à 
Tapeur  àhélice  pour  le  transport  et  les  autres  services.  De  nom- 
brëiu  bUiments  destinés  à  combler  les  pertes  éprouvées  dans  la 
deroière  guerre  s'élevaient  dans  les  chantiers  du  la  Bothnie,  de 
la  Finlande,  des  Iles  d'Aland.  Dans  ces  dernières  lies,  c'est  sur- 
tout de  la  pèche  et  du  petit  commerce  qu'on  s'occupe,  et  cha- 
que habitant,  pour  ainsi  dire,  y  possède  un  bâtiment  de  30  à 


Des  vingt-huit  équipages  de  la  flotte  de  la  Baltique,  neuf 
avaient  reçu  chacun  une  frégate  à  vapeur,  six  chacnu  une  cor- 
vette A  vapeur,  uo  antre  avait  reçu  huit  corvettes  A  béiice,  ud 
antre  encore  vingt  chaloupes  cauonniëres  également  A  hélice, 
un  antre  enlln  soixante  canonnières  montées  de  même  ;  en  tout 
ceat  vingt-trois  nouveaux  navires  A  vapeur.  SI  ces  armements  ne 
témoignaient  pas  de  quelque  nouvelle  velléité  de  conquête,  cela 
prouvaltcepeadautqueroncuteudaitëtreprétA.Umteévetttualité. 
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L'armée  de  terre  fut,  Il  est  vrai,  réduite  de  Bes  quktriteci 

bataillons;  mais  ceDx-d  servirent  h  constituer  ane  division  de 
réserve  :  les  anciens  régiments  qnftiiflés  Mnsi  ayant  ctsié 
d'exister. 

Somme  tonte,  dépôts  l'avènement  dn  noavean  tzar,  gouverne- 
ment et  administration  répondaient  à  l'Idée  première  du  régna  : 
la  paix,  le  développement  des  forces  Intérieures.  De  \k  l'impal- 
slon  donnée  aux  travanx  pacifiques  et  h  l'Industrie,  tin  ukase, 
endatedua?  févrler(ll  mars  1854),  avait  Interdit,  Jusqu'à  ddo- 
vel  ordre,  l'exportation  des  monnaies  d'or;  un  autre  ukase, ei 
date  du  13  (34  avril  1867),  rapporta  le  premier  en  voe  <  de  fa- 
ciliter les  opérations  do  commerce,  »  Autre  événement  tonéié- 
rable  :  une  société  dite  de  commerce  et  de  «avigaiion  étaltanlo- 
risée  à  établir  plusieurs  lignes  de  bateaux  à  vapeur  ayant  l«ir 
point  de  départ  à  Odessa,  et  devant  desservir  la  mer  Noire  et  la 
mer  d'Azof,  la  Méditerranée  Jusqu'à  Alexandrie  et  Harsdile, 
enfin  la  mer  Adriatique  Jusqu'à  Trleste.  Le  matériel  flottant  de 
la  société  se  composerait  de  vingt  et  une  barques  pour  le  trans- 
port des  chargements,  et  de  cinquante-trois  bateaux  à  vapeur, 
dont  huit  i  hélice  et  douze  remorqueurs  k  roue.  Le  capital  sodil 
était  fixé  à  6  millions  de  roubles  aident  [34  millIoDs  de  frana) 
réparUes  entre  30,000  actions  de  800  roubles  cbacune,  et  pou- 
vait être  élevé  h  9  millions  de  roubles  (3fi  millions  de  francs).  — 
Exclusion  des  étrangers  de  toute  participation.  L'approbatlOB 
de  cettedisposition  des  statuts  témoignait  assez  que  la  formation 
de  cette  société  était  l'expression  d'une  pensée  absolument  na- 
tionale. 

On  publiait  vers  la  même  époque  les  statuts  d'une  compagnie 
formée  pour  l'exploitation  d'une  filature  et  d'un  tissage  de  coton 
dans  l'Ile  de  Kronbolm,  située  entre  les  deux  cataractes  de  la 
Karova  (mer  Baltique].  Les  b&timents  destinés  à  cette  industrie 
devaient  occuper  la  majeure  partie  de  l'tle  de  Kronbolm.  La  com- 
pagnie avait  acheté  pour  les  constructions  accessoires,  seize  des- 
slatlnes  (17  hectares  48)  de  terre,  ainsi  qu'une  fabrique  de  drap 
située  au-dessous  de  la  cataracte  occidentale;  1,673  garnitnret 
de  fenêtres  avalent  été  commandées  pour  tout  l'établissement,  et 
l'éclairage  de  la  fabrique  devait  nécessiter  l'emploi  de  l&  i 
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30,(tM  b«cs  de  gas  ;  80  à  80  bâUmoita  apportcnlent  h  Nura  l« 
coton  Déoosai»,  et  3,000Îonvrien  iraient  travailler  A  la  fllatnre. 
Bien  de  furprenant  k  ce  qu'un  étabilHcment  élevé  dan*  en  pro- 
portions eAt  pour  base  un  capital  sodal  de  3  mllUona  de  ronbleg 
f8  millions  de  fr.).  Ainsi  au  nord  et  an  midi  de  l'enplre  égale 
fmpulslan  donnée  au  commerce  et  à  rindustrie.  Joignes  k  cela 
la  terre  Ubre  et  l'agriculture  en  même  temps,  et  par  cela  même 
développée,  et  la  pensée  d' Alexandre  II  apparaît  avec  une  sai- 
sissante clarté.  Nous  terminerons  cet  exposé  de  l'histoire  lolé- 
rfeore  par  quelques  notions  sur  on  Bsjet  purement  local,  mais 
d'âne  grande  importance  dans  les  sociétés  dont  la  civilisation  est 
encore  en  marciie,  nous  voulons  parler  des  foires.  Telle  de  cet 
réunions  du  commerce,  la  foire  d'Ooroupinik,  par  exemple,  vit 
(IS56-18S7}  affluer  plus  de  30,000  visiteurs;  telle  antre,  cella 
de  laStanltza  de  Saint- Michel  (encore  ches  les  Cosaques  du  Don, 
comme  la  précédente),  fut  fréquentée  par  plus  de  7,000  visiteurs. 
Les  transactions  portèrent  sur  des  produits  en  général  indlgënei 
et  d'un  débit  considérable  :  les  tissus  de  coton,  les  soieries,  les 
fourrures,  les  fruits  seca,  enfin  les  lainages.  Les  sommes  qui 
provinrent  de  ces  achats  et  ventes  présentaient  en  égard,  &  l'état 
aetael  du  commerce  dans  l'empire,  des  chiffres  élevés,  et  témol- 
gnslent  en  général  d'un  résultat  plus  avantageux  que  par  le 
pané. 

%i.  La  Russie  dans  ses  rapport»  arec  les  puissances  étranr 
gères.  Bamener  autant  qu'il  était  possible,  ta  ce  qui  la  concer- 
nait, tontes  les  questions  pendaotes,  au  bat  qn'elle  se  proposait  : 
la  paix,  en  vue  du  développement  des  forces  Intérieures  du  pays, 
telle  fat  dans  ces  derniers  temps  la  direction  imprimée  par  le 
gouvernement  du  tzar  à  sa  politique  extérieure. 

Le  balte  du  SO  mars  1856  (V.  jinn.]  avait  réservé  certoines 
questions  qui  ne  pouvaient  Être  actuellement  tranchées.  Quel- 
qae»-uD«s  d'entre  elles,  celle,  par  exemple,  relative  à  Bolgrad 
ét^ent  devenues  de  véritables  difQcultés.  Le  cabtnet_^  Saint- 
Pétersboui^  eut  le  bon  esprit  de  proposer  de  les  f^fre  résoudre 
par  la  Conférence  de  Paris.  Le  gouveroemeot  frauQjls  sccuellllt 
cette  déposition,  et  nonobstant  les  obJecUons  présaitées  k  cet 
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égard  par  lei  eabineu  de  Londres  et  de  Tleone,  fit  dédder  q« 
la  Conférence  nne  fois  appelée  h  se  prononcer  sur  les  points  UU- 
gieax,  la  majorité  l'emporterait,  puisqu'on  ne  pouvait  pas  ton- 
ger,  cette  fols,  comme  en  18S6,  àavoir  l'unanimité.  Venait  donc 
cette  qnestlon  de  Bolgrad,  et  la  France  mit  en  avant  la  combi- 
naison que  voici  :  remaniement  de  la  frontière,  à  partir  du  point 
où  dn  val  de  Trajan  elle  a'en  allait  vers  le  sud.  La  ligne  de  âé- 
marcatton  descendait  ensuite  Jusqu'à  la  rivière  Yalpiik.  En  niËme 
temps  on  abandonnait  à  la  Russie  soucieuse  des  colonies  bulga- 
res, et,  en  compensation  de  ce  qu'elle  perdait  dans  les  environs 
de  Bolgrad,  un  espace  assez  considérable  sur  la  rive  supérieure. 
Quant  à  rtle  des  Serpents  et  au  Delta  du  Danube,  c'est  en  faveur 
de  la  Turquie  que  )a  question  était  trancbée.  Saint-Pétersbourg 
donna  les  mains  à  cet  arrangement  ;  Londres  et  Vieniie  n'insis- 
tèrent plus.  La  Conférence  de  Paris  se  réunit  en  janvier  ;  elle  ar- 
réla  que  l'on  procéderait  te  plus  rapidement  possible  aux  travaux 
de  démarcation  de  la  nouvelle  frontière;  qu'au  30  mars  1S51, 
poor  dernier  délai,  le  tracé  serait  opéré,  les  terrains  resUtués  et 
le  territoire  ottoman  évacué.  Dans  toutes  ces  discusMons,  le  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg,  fidèle  à  sa  politique,  la  seule  possi- 
ble d'ailleurs  dans  sa  position,  se  montra  modéré,  et  par  cela 
même  habile.  Il  gagnait  d'ailleurs  au  nouveau  tracé  de  la  fron- 
tière une  localité  importante,  Komrat,  centre  des  colons  bul- 
gares de  la  Bessarabie. 

D'abord,  singulièrement  partagée  sur  la  question  moldo-vda- 
qne,  la  Russie  marcha  de  concert  avec  le  gouvernement  fran- 
çais en  ce  qui  concernait  les  élections  et  leur  sincérité  ;  mais  elle 
garda  une  réserve  marquée  au  sujet  de  la  question  de  l'union 
des  deux  provinces.  On  pouvait  aisément  déduire  des  actes  de 
ses  agents  dans  ces  deux  occurrences,  les  élections  et  la  ques- 
tion de  l'Union,  le  caractère  avoué  dans  un  cas,  et  pour  ainsi 
dire  passif  dans  l'autre,  de  sa  politique.  S'agit-il  des  élections? 
On  voit  le  commissaire  russe,  H.  de  Basill  (qui  d'ailleurs  at 
s'était  rendu  h  Bucbarest  qu'après  l'évacuation  des  tronpes  au- 
trtchiennRS),  on  le  voit  protester  avec  le  commissaire  CraoçaiB. 
De  même,  comme  l'avait  fait  l'ambassadeur  de  France,  H.  de 
Boutenief  avertit (35  Juin) le  gouvernement  otloman  qu'Userait 
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responsable  de  Ifnex^ution,  par  le  calni&caa  Vogoridës,  des  dé- 
dslons  prises  an  sujet  des  élections  par  la  Conférence  de  Paris. 
Et,  comme  la  France,  la  RdssIb  demanda  l'anonlatlon  d'élee- 
tloos  entachées  de  Traude.  Pour  ce  fait,  elle  rompit  avec  la  Forte, 
à  l'exemple  de  la  France,  les  rapports  dlploraattqnes.  Quand, 
enfla,  le  gonvernenient  ottoman,  mieuK  inspiré,  eut  annnié 
ces  élections  misérables,  le  cabinet  de  Salnt-Pétersbonrg  reprit, 
comme  celui  de  Paris,  ses  rapports  avec  lui. 

Héme  habile  prodence  dans  un  autre  débat  qal  l'intéressait  : 
Il  s'agit  de  la  Grèce.  Avant  de  prendre  part  à  toute  délibération 
an  Mijet  des  garanties  demandées  par  ta  France  et  l'Angleterre 
pour  le  reirait  de  leurs  troupes  du  territoire  hellénique,  la  Russie 
demandait  ee  qui  était  en  question,  l'évacuBtion  même.  Le  gou- 
vernement grec  aj^ant  mis  eu  avant  un  projet  d'arrangement  de 
nature  &  satisraire  les  puissances  créancières,  savoir  ;  l'ofTre  de 
réserver  pour  T  amortisse  m  eut  de  la  dette  une  somme  annuelle, 
le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  en  sa  qualité  de  puis- 
sance protectrice,  acquiesça  à  cet  arrangement  qui  amenait  l'é* 
vacuation  qu'il  demandait  avec  instance. 

Venaient  les  questions  de  politique  générale,  où,  naturelle- 
ment, il  convenait  que  fa  Rossie  reprit  son  rang.  Un  Instant  elle 
l'avait  réclamé  sur  un  ton  de  mauvaise  humeur  qui  contrastait 
avec  les  allures  prudentes  qu'elle  avait  suivies  depQfs  les  derniers 
événemeolj.  Ce  fut  à  l'occasion  du  conflit  de  Naples  avec  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Dans  une  circulaire  qui  eut  du  retentissement,  le  prince 
Gortschakoff  essava.  Il  le  disait,  de  bien  déterminer  la  position 
de  son  Gouvernement  vis-à-vis  des  autres  puissances.  On  ne  lear 
gardait  pas  rancune  ;  mais  <r  la  Russie  avait  besoin  de  se  recndl- 
Ur  ■  avant  de  se  Jeter  de  nouveau  dans  l'arène  des  rivalités  in- 
ternationales. — L'accnell  fait  à  ce  document  dlplomaUque  porta 
teeabloet  russe  à  rentrer  dans  la  ligne  de  réserve  qu'il  suivait 
avectaccës  depuis  quelque  temps. 

Dans  la  question  helvéUco-prussienne  il  appuya,  il  est  vrai, 
le  roi  de  Prusse  en  tant  qu'il  ne  devait  entendre  k  rien,  avant 
d'avoirraltconstater  sondrolt;  mais  il  conseilla  icesouverain 
i'j  rcDoneer.  Cétait  nne  manière  de  mettre  d'accord  deux  &é- 
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ments  qtil  ae  le  lont  pas  tovjonn  :  ,1e  droit  lai-néme  et  le  fait. 
L'entrevue  de  Stattgard  t^olgnait  aBnirément,  sinon  d'niu 
alliBnee  con«»amée,  an  moins  d'une  entente  cordiale  entm  les 
deux  souverains  de  la  France  et  de  la  Russie,  Qaeqlu'en  tût  le 
ràultat,  on  renouait  des  relations  d'une  nature  padSqne.  Té- 
mdn  le  traite  de  commerce  du  IS  Juin,  précnrsenr  de  cette  en- 
trevue mémorable  dont  nons  avons  donné  ailleurs  (V.  Franct) 
la  substance.  Qu'il  suffise  de  fUre  observer  que  cette  conven- 
thm  avait  pour  objet  de  parer  k  une  situation  qui  n'eût  pas  été 
sans  Inconvénients  graves  ponr  l'ime  et  l'autre  puissance.  En 
efTet,  aux  termes  de  l'article  83  du  traité  de  Paris,  Jusqu'au  jour 
où  les  eonventions  existantes  avant  la  guerre  entre  les  belligé* 
rants  auraient  été  renouvelées  ou  remplacées,  le  commerce  d'ex- 
portaUoQ  on  d'Importation  devait  se  faire  sur  le  pied  des  règle- 
ments antérieurement  en  vigueur,  et  leurs  sujets  seraient,  pour 
touteautreœatlèrejtraitéssnrlepleddelanatlon  lapins  favorisée. 
De  part  et  d'autre,  on  tenait  h  introduire  un  régime  meilleur.  Il 
Importe  d'observer  ici  que  le  gouvernement  russe  avait  foit  an 
commerce  français,  en  dehors  du  traité  sur  certains  articles,  les 
vins  en  particulier,  des  réductions  et  concessions  importantes. 
D'où  la  conclusion,  comme  on  l'a  vu  d'ailleurs  ci-dessus,  à  pro- 
pos des  modifications  du  tarif  des  douanes,  en  général,  que  la 
Russie  n'entendait  pas  le  moins  du  monde  adopter  le  régime  de 
la  prohibidon.  Le  Izar  se  montrait  en  tout  disposé  A  se  rappro- 
cher de  la  France  qui  avait  Joué  dans  les  derniers  événements  le 
rAle  de  modératrice  désintéressée.  Le  voyage  du  prince  Cons- 
tantin, l'accnell  que  lui  fit  le  chef  du  gouvernement  français  té- 
moignaient de  part  et  d'autre  de  dispositions  certainement  ami- 
cales, tandis  que  l'empereur  Alexandre  continuait  de  garder 
vlfrÂ-vIs  de  l'Autriche  une  attitude  froide  dont  l'entrevue  de 
Weimar  n'était  pas  de  uature  à  elle  seule  à  affaiblir  le  ca- 
nctère. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  le  rapprochement  de  la 
France  était  pour  Saint-Pétersbourg  la  meilleure  politique  à 
suivre.  Il  en  était  autrement  des  rapports  avec  la  Grande-Breta- 
gne dont  la  Russie  devait  être  ouvertement  la  rivale  un  Jour 
dans  l'Inde,  et  qu'elle  suivait  dès  à  présent  d'un  œil  Jaloux  sur 
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le  eoBtinent  asIaUqne.  De  là  l'appui  qu'elle  prêtait  à  1  a  Cour  de 
TâiéraD,  terrain  Intermédiaire  où  lears  laflueuces  opposées  se 
rencontraient.  En  mal,  les  armées  russes  avalent  fait  reculer  lea 
hordes  nomades  du  Mazendaran  et  de  l'Âsterabad,  provEnces 
persanes  an  secours  desquelles  le  Sbah  les  avait  appelées.  Eu 
Jnin,  un  eorps  d'année  rusn  conduit  par  le  prince  Orbéjiant 
prenait  possession  de  Salatavla,  petit  territoire  rempli  de  ravi' 
nés  qnl  s'avançait  dans  la  Ugae  des  postes  russes,  et  d'où  les 
montagnards  faisaient  leurs  Incursions.  Les  habitants  de  Sala- 
tavla s'attendaient  depuis  longtemps  à  uue  attaque  de  la  part 
des  Bosses,  et  avaient  emporté  leurs  meubles.  Les  rnootagnards 
étaient  accourus  de  toutes  parts,  et  le  4  Juillet,  arriva  Schamyl 
lal-iDËffle  avec  une  force  considérable.  11  essaya  de  couper  les 
communications  aai  Russes  avec  le  fort  de  Jewgenlewe-Kaja, 
en  construisant  sur  la  ronte  un  retranchement  dans  lequel  se 
CMhèreat  quelques  milliers  de  ses  soldats.  Mats  les  Russes 
avstent  envoyé  ao-devant  du  transport,  qu'ils  attendaient  pré- 
cisément de  Jewgeoievs-Kaja,  deux  colonnes  dout  l'uue  s'a- 
vança par  la  route  ordinaire,  mais  dont  l'autre  tourna  la  posi- 
tion des  Circassiens  qui  s'étalent  portés  en  masse  sur  la  droite  do 
la  route.  Cette  manœuvre  réussit  :  les  montagnards  qui  d'abord 
s'ét^ent  bien  luttns,  se  débandèrent  anssitét  qu'ils  se  virent 
pris  entre  deux  feux.  Quelques  cmtalnes  d'entre  eux  tombèrent 
an  milieu  des  troupes  russes,  et,  comme  ils  refusaient  de  se 
rendre,  ils  furent  massacrés.  L'ennemi  laissa  400  morts  snr  la 
place,  tandis  qne  les  Russes  n'eurent  que  s  morts  et  fiO  blessés. 
Tel  était  du  moins  le  récit  ofHdel.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  Schamyl  dut  éprouver,  6  la  suite  de  cette  défaite,  une  pro- 
fonde impresslOD, 
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CHAPITRE  Vif. 


TDBQUIE.  —  PBINCIPATJTÉS  DANCBIEMNES.  —  EGYPTE. - 
TUNIS. 


TciQDtB.  QnesliiHia  laiMéc*  eo  BnspeDB  par  le  traite  du  30  man  :  k 
Grandï-Brebigne  et  l'Autriche  l'en  font  un  prétexte  pour  ne  pu  en- 
cuer  le  territoire  ottamae.  —  Le  confjH  de  Paris,  conrérenca  du 
SI  décembre  ISSS;  Note  du  Jtont  leur.  Résolations  du  Congrès  au  njtt 
des  pointa  eu  litiKe;  par  auitB  relrsile  de  l'eacadre  aDKlai>e  dei  ain 
du  Bosphore  el  évacuation  des  priacipaulés.  Vitite  du  aullan  à  bofi 
iu  Royal-Albert.  —La  mei  Noire  enfla  libre;  le  Danube.  Comniii- 
ciona  chargées  de  régler  la  navigation  de  ce  Deuve.  —  La  (rontin* 
turco-aaialique  :  La  Uontagne-Noire  :  Le  prince  Danilo;  ce  qu'il  ven^ 
son  voyage  en  France.  —  Les  Bosniaques  ;  exécution  du  Hilli- 
Uumayoun  en  ce  qui  lea  concerne.  Les  paysans  et  le  vizir  de  San- 
jewo;cunduiie  de  ce  ronctionoaire.  Le  pachalik  de  Scntari.  — Lo 
cbrélieos  de  l'Empire  et  le  service  militaire.  Tolérance  du  Gouverae- 
ment  en  mainkea  occurreacea.  Leg  aceurs  de  charité  à  ConataDiiiMpIe. 
Lea  élevé»  dn  rKli|iieu»ea  françaisea.  —  Le  sullao  souscrit  pour  les 
victimes  des  Indes  anglaises.  —  Les  flnances  :  Le  budget. 

Pbikcipadtés  OAHUMBHXki,  Lcuf  futuro  organisation  posée  en  prii- 
cipe  dans  le  traite  de  Paria.  Firman  de  convocation  des  Oivana;B 
teneur.  Lis  deux  calmacans;  celui  de  Valachie, sincère  dans  rélaJn- 
ration  des  listes  électorales.  Coupables  m.inœuvres  du  gouvernnii 
moldave,  en  vue  de  fausser  les  électians;  aitcration  des  liâtes  :  réda- 
mations  des  électeurs.  Cooréreuee  de  Bucharest}  interpréta  lion  de 
firman  ;  ordte  au  calmacan  de  Moldavie  de  s'y  conformer.  Lesélto- 
lioDB  :  Abus,  violences  du  prince  Vogorides;  protestations  des  (lec- 
teurs; le  métropolitain,  le  préfet  Coûta:  curieux  détaila.  La  ViaUBt 
demande  l'annulation  des  éleclious  :  opposition  de  l'Autriche  el  delà 
Grande-Bretagne.  Bupluredea  relations  diplomatiques  entre  les  qua- 
tre puisEancee  qui  réclamaient  la  nullité  des  opérations  électonleeel 
la  Turquie.  L'entrevue  d'Osborne  :  la  Grande-Bretagne,  puis  l'Aalri' 
che  consentent  à  laisser  annuler  lea  élections,  et  la  Turquie  s'y  réù- 
gne.  —  Elections  nouvelles  ;  vœux  des  Divans  ad  hoc;  ils  demandent 
l'union  des  Principautés  soua  un  prince  étranger. — DissolutiOB  ds 
Divans. 

Egtttb.  Voyage  de  Hohammed-Sald  dans  le  Soudan;  amélioratiooiet 
réformesqui  en  aool  la  conséquence:  nominatloD  d'un  gouvereeut 
dirétien  et  d'un  cbeik;  abolition  de  retclava^.  Autres  tëfunna: 
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NcniTelle  compUbililé  ta  malicrs  d'impAtt.  —  L'iglhmo  de  Som  ;  U 
TÎce-roi  favorable  à  cette  entreprise;  Violeole  oppositioD  du  minisUro 
u^is.  Le  fcouvernement  britannique  demande  le  passage  de  ie> 
tnmpe*  dans  l'Iode  par  te  chemin  de  fer  d'Alexandrie  el  la  mer  Rouge, 
Le  projet  de  H.  de  Leueps  mieux  aocueilli  par  l'opinion  publique  en 
AoRleterre.  Les  conseils  généraux  de  France  favorables  h  celle  enli»- 


Ikme:  Appliquera-t-on  à  la  Régence  le  Hat'Huiuavoun  du  SultanF 
AdraK  des  kraélilcs  aux  pulssancce  élrangfrei,  k  la  France  en  par* 
ticulier.  ObjKlioa  du  Bey  :  Son  indépendaDce  cotulUuliotuuUt.  Nou- 
vel édii  de  réforme;  sa  teneur  :  lee  Israélites  eilea  étranger!  ;  l'impM 
ell'annéei  la  Juridiction  commerciale. 

TURQUIE. 

AiDsi  qaa  noua  bvodb  déjà  en  occulon  de  le  Taire  remarqner. 
Je  traité  du  30  mars  1856,  qui  avait  réglé  la  sort  de  l'Empire 
ottoman,  lidEsaft  plusieurs  et  d'Importantes  questions  ft  résou- 
dre. Cette  convention  mémorable  avait  dû  sur  certains  pointa 
poser  les  principes  et  renvoyer  à  d'autres  temps  l'appllcatioD. 
Hsis  ces  questions  en  apparence  accessoires  soulevèrent  pres- 
que autant  de  difficultés  et  même  d'agitations,  que  le  fond  même 
de  ces  grands  problèmes  internationaux.  II  convient  donc  de 
les  reprendre  ao  point  ott  elles  en  étaient  restées  pour  In 
snlvre  Jasqo'à  la  solution.  Il  y  avait  d'airard  la  limitation  des 
frontières,  le  règlement  de  fa  navigation  du  Danube,  la  nouvelle 
consécration  de  la  fermeture  des  détroits,  enfin,  le  legs  l«  plus 
lourd  qoe  le  traité  dn  30  mars  eût  fait  à  l'avenir,  l'oi^Disation 
des  Principautés. 

Pendant  que  la  France,  la  Russie  et  la  Sardaigne  avalent 
évacué  en  temps  convenable  le  territoire  turc,  la  Grande-Breta- 
^  et  l'Autriche  avalent  saisi  le  prétexte  de  l'Incertitude  de  la 
noavelI&  délimitation  des  frontières  pour  prolonger  leur  occu- 
fsUon,  Un  tel  état  de  choses  était  trop  dangereux  pour  que  les 
aMtts  puissances  en  prissent  leur  parti.  Il  fallut  donc  y  aviser. 
Malgré  les  moyens  dilatoires  opposés  par  l'Autriche  et  la 
Grude-Brclagne,  les  autres  membres  du  Congrès  de  Paris 
parvlorcnt  h  faire  décider  une  nouvelle  délibération  de  ee  grand 
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eoDsdt  ioternational.  Le  SI  décembre,  les  représeotants  Ats 
cours  signataires  se  réunirent  k  Paiis  sous  la  présidence  in 
comte  Walewskl  et  arrêtèrent  un  protocole,  destiné,  dissit  le 
Moniteur ^h  mettre  fin  aux  dlfflcultés  qu'avait  rencontrées l'exéto- 
tioD  du  traité  de  Paris.  Le  Moniteur  allait  vite  en  bes(^e,  et 
longtemps  encore  elles  devaient  tenir  en  suspens  la  diplomatie. 
De  quoi  s'agissait-il  quant  à  présent?  La  disposition  des  lieux 
n'avait  pas  permis  &  la  Commission  de  délimitation  de  s'entEO- 
dre  sur  tous  les  points  du  tracé  de  la  nouvelle  frootière  mtre 
laTurquie  d'Europe  et  laHussie;  d'autre  part  11  y  avait  liea  de 
suppléer  au  silence  que  le  traité  du  30  mars  avait  gardé  sur  le 
sort  de  l'Ile  des  Serpents  i  enfin,  l'application  rigoureuse  de 
l'article  31,  en  annexant  à  la  Moldavie  le  delta  du  Danube, 
enlevait  à  la  souveraineté  loomédiate  de  la  Turquie  an  terri- 
toire qui  autrefois  relevait  directement  de  la  Sublime  Porte. 

Four  concilier  tous  les  intérêts,  la  conférence  fut  unanime  à 
décidor  que  la  frontière  suivrait  le  val  de  Trajan  Jusqu'à  la  tivitat 
Yalpuk,  en  laissant  Bolgrad  et  Tobak  à  la  Moldavie,  et  que  li 
Russie  retiendrait,  sur  la  rive  droite  de  ce  cours  d'eau,  la  ville 
de  Komrat  avec  un  territoire  d'environ  S30  ventes  carrées. 

Considérée  comme  une  dépendance  des  embouchures  du 
Danube,  Il  fbt  convenu,  «i  ce  qui  concernait  l'Ile  des  Serpents, 
qu'elle  en  suivrait  la  destination.  L'Intention  du  Congrès  ayant 
été  de  rétablir,  par  l'article  31  dutraliéde  paix,  dans  leur  ritoa- 
tlon  antérieure,  les  territoires  placés  à  l'ouest  de  la  nouvelle  déli- 
mitation, la  Conférence  arrêta  que  ces  territoires  seraient  an- 
nexés à  la  Moldavie,  h  t'cAception  du  delta  du  Danube,  qui  ferait 
retour  directement  à  la  Turquie.  Déclaré  en  outre  qu'an  SO  mars 
prochain  au  plus  lard,  la  délimitation  serait  effectuée,  et  qu'à 
cette  date  les  troupes  autrichiennes  et  l'escadre  brltanniqae 
devraient  avoir  opéré  l'évacuation  des  principautés  danubien- 
nes, et  des  eaux  Intérieures  de  la  Turquie.  A  cette  époqne 
la  commission  des  Prindpautéa ,  dont  les  membres  se  trou- 
Talent  déjà  &  Constantinople,  pourrait  se  transporter  dans 
cet  provinces  et  s'acquitter  de  la  mission  qnl  lui  avait  été 
confiée.  Son  travail  terminé,  elle  en  rendrait  compte  i  la  Conf^ 
ttaet  qnl  devait  (article  36  da  traité}  se  réunir  h  Paris,  pou 
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T  par  ime  convention  l'entente  finale  Intervenue  entre 
les  partlea  eon tractantes  sur  l'organisation  des  Princlpantéi. 

La  éfénements  ne  répondirent  pas  précisément  et  tout  d'a- 
bord aux  prévisions  do  Moniteur,  sur  le  dernier  point  surtont. 
Tmteloii,  quant  A  la  nouvelle  délimitation,  elle  passa  en  quelque 
sorte  k  l'état  de  droit  international,  telle  que  nous  venons  de 
la  reproduire  aux  termes  da  protocole  dressé  dans  la  séance  da 
0  Janvier  suivant,  et  signé  par  les  plénipotentiaires  de  toutes  les 
putasanees  eoiuposant  le  congrès  de  Paris. 

L'airaogement  fat  exécuté  dans  sa  teneur  et  dans  le  délai 
Hxé  ;  tracé  effectué,  et  remise  des  terrains  &  qui  de  droit.  Enfin 
éraeaatlon  dans  le  même  délai,  des  Principautés  par  les  troupea 
tatricbiennea,  et  des  eaax  du  Bosphore  par  les  navires  britan- 
niques. Sur  ce  point,  succès  complet  des  efforts  de  la  Oifé- 
Rnee  où  certainement  l'esprit  du  gouvernement  français  uvalt 
besreasement  soufflé.  A  Constantirople  la  satisfaction  causée 
par  la  retraite  de  l'escadre  anglaise  de  l'amiral  Lyons,  de 
BaynMéré.  taX  telle,  que  le  Sultan  alla  visiter  le  Boyal-Al- 
btrt  sur  lequel  était  bissé  le  pavillon  britannique.  Sur  le  pont 
du  vaisseau  amiral  se  trouvaient  lord  Redcliffe  avec  tout  le  per- 
MHinel  de  l'ambassade,  et  l'amiral  Lyons  entouré  de  l'état-ma- 
Jor  des  bAUments  de  son  escadre.  Bientôt  on  vit  apparaître  le 
ealk Impérial,  le  pavillon  ottoman  hissé  au  grand  mAt.  Le  snl- 
tan  arriva  aatsitât  après  sur  le  pont  du  Royal- Albert  :  il  était 
suivi  du  grand  vizir  Reschld-Pacba  et  de  tous  les  ministres  et 
liaut)  ronctionnaires  de  l'Empire,  Le  sultan,  ajoutait  le  compte- 
rendu  de  cette  vl^te  sans  précédent  dans  les  annales  ottoma- 
Bts,  ne  se  servit  point  d'Interprète  ;  11  s'exprima  en  langue  fran- 
(dse  ■  avec  une  facilité  et  une  pureté  de  prononciation  qui 
nrprirent  tons  les  assistants.  >  Or,  la  plupart  étaient  Anglais  ; 
particularité  non  moins  remarquable,  c'est  que  Sa  Bautesse  fit 
présent  ft  l'Angleterre  d'un  vaste  hôtel  placé  au  centre  de  Péra 
rtqql  devait  être  transformé  en  nn  temple  protestant.  On  éva- 
luit  à  un  million  et  demi  de  Irancs  cet  acte  de  munificence. 
£a  huit  ans  le  Sultan  avait  ainsi  donné  à  la  Grande-Bretagne 
pour  plus  de  quatre  millions  et  demi  de  francs  de  propriétés. 
On  ne  vtit  pas  que  la  FrancCi  qui  avait  bien  aussi  rendu  quel- 
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qaet  lervtce*  à  la  Sublime  Porte,  ait  en  m»  égale  part  de  m 

témolgnaget  de  gratitude. 

La  retraite  des  troupes  brltaDolques  reudalt  enfin  la  ner 
Noire  libre  ;  let  ports  étalent  neutralisés  et  ouverts  aux  bltl- 
ments  marchands  de  toute*  lea  nations,  et  suivant  l'interptto- 
tian  d'une  puissance  intéressée,  la  Russie  (Note  publiée  ACons- 
tantlnople,  en  décembre),  le  commerce  dans  ces  parages  D'étift 
soamls  qu'aux  règlements  de  douane,  de  quarantaine  et  de  po- 
lice établis  >  dans  un  esprit  favorable  au  développemeat  iu 
IransactioDS  commerciales.  »  Du  principe  de  neutrEilisiliOD 
posé  dans  le  traité  du  90  mars  11  résultait,  que  la  mer  Tiolie 
était  fermée  ans  pavillons  de  guerre,  &  l'exception  :  i^detU- 
timents  légers  russes  on  ottomans,  chargés  de  la  garde  d(s 
côtes;  3°  des  b&timents  de  même  capacité,  que  chacDae  dei 
puissances  contractantes  aurait  la  faculté  de  mettre  en  stitlaD 
aux  bouches  du  Danube,  en  vue  d'un  objet  déterminé.  fieniHe 
en  vigueur  aussi  du  principe  reçu  de  temps  Immémorial,  da  la 
clôture  dps  détroits. 

Quant  au  Danube,  le  Congrès  de  Paris  avait  avant  tout  pro- 
clamé la  liberté  de  navigation  sur  ce  fleuve,  de  même  que  le 
Congrès  de  Vienne  l'avait  établie  pour  tous  les  cours  d'eau  tra- 
versant on  séparant  plusieurs  Etats.  Par  suite,  institution  de 
deux  commissions  ayant  chacnne  une  mission  difTéreole  et  spé- 
ciale pour  la  préparation  de  l'application  de  ce  grand  prindpe: 
l°une  commission  européenne  composée  de&  délégués  de  cbr 
cune  des  srpt  puissances  contractantes  et  cbargée  de  détignei 
et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  faciliter  la  na- 
vigation aux  embouchuresdu  Danube,  et  dans  les  parties  de  la 
mer  qui  avolslnent  le  fleuve  ;  3°  une  commission  permanente 
composée  de  représentants  des  Etats  riverains  du  Danube,  i  qui 
incombait  la  mission  d'élaborer  les  rëgtemeats  de  navlgatlou  et 
de  police  fluviale. 

La  première  de  ces  commissions  s'était  constitaée  sons  la  pré* 
sldence  du  commissaire  turc.  Elle  avait  adopté  diverses  mesu- 
res, commaudé  des  machines  h  draguer,  publié  un  règloneat 
pour  la  police  du  port  de  Sullua,  Imprimé  une  direction  utile  M 
•ervlee  du  pilotage. 
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De  wa  dHé,  la  emnmiBsloo  permaaente  ou  riveraine  qui  dé- 
libérait dsDs  le  plus  profoDd  secret  à  Vienne,  avait  arrêté  et  ter- 
mfué  (déeembre  1857)  le  projet  de  règlement  qn'elle  avait  été 
diaigte  de  rédiger.  Question  de  savoir  maintenant  si  ce  projet 
de  rëglemetit  serait  soumb  au  contrAle  et  k  la  sanction  de  la 
GtHktérenee  de  Paris,  La  négative  était  soutenue  par  le  cabinet 
de  Vienne  qni,  dans  on  intérêt  parfaitement  concevable,  récla- 
mait poor  les  Etats  riverains  le  droit  de  réglementation  souve- 
raine et  en  dernier  ressort  de  la  navigation  du  fleuve.  Hais,  telle 
ne  serait  pas  la  manière  de  voir  de  la  puissance  qnl,  durant  ces 
coDtentJûBs  mémorables,  terminées  par  le  traité  de  Paris,  avait 
en  le  rAle  le  pins  désintéressé.  La  France  devait  naturellement 
ravcndlquer  pour  tous  les  membres  de  la  Conrérence  le  droit 
de  taDCtlon  da  projet  de  règlement  arrêté  par  la  commission 
des  Etats  riverains. 

Antre  opération  complémentalra  des  dispositions  du  traité  du 
U mars: il  s'agissait  de  la  vérlAcation,  et,  à  l'occasion,  de  la 
KCti&eatton  de  la  fronUère  turco-russe  en  Asie.  Les  opérations 
«Msmeneécs  eu  septembre  devaient  s'étendre  depuis  l'Ararat 
jusipi'à  la  mer  Moire.  Le  président  de  ia  commission  cbai^ée  de 
«e  travail  était  M.  Péllssier,  ancien  consul  générali  et  k  qui  la 
présidence  revenait  comme  repréjentant  la  puissance  la  moins 
intéressée  dans  la  question.  Des  délibérations  de  la  commission 
sortit  un  projet  d'arrangement  entre  la  Bussie  et  la  Sublime 
Porte,  signé  a  Constantinople  le  fi  décembre.  Ce  fut  le  gouver- 
nement de  Saint-Pétersbourg  qui  prit  l'Initiative  de  la  proposl- 
tfoo  de  soumettre  ce  projet  à  la  Onrérence.  De  sa  part  c'était 
BBC  politique  habile.  La  cour  de  Russie  se  rapprocbalt  ainsi  de 
plu  en  plus  de  la  France;  en  même  temps  elle  plnçHit  ses  droits 
U^messons  la  sauvegarde  de  l'Europe.  Pourquoi  dès  lurs,  et 
par  aailogle,  la  commission  riveraine  du  Danube  ne  soumetlralt- 
eUtpisdemême  au  contrAle  delà  Couférence  ses  résolutions 
ao  injri  de  ia  navigation  de  ce  Qenve  ? 

Ces  délicates,  ou  plutAt  ces  brâlantf  s  questions  de  frontières 
dnnaint  un  Intérêt  actuel  aux  rapports  limitrophes  entre 
l'Empire  ottoman  et  le  Monténégro.  Lo  Congrès  de  Paris  avait, 
*aai  protester,  latwé  dlie  &  Ali-Pocha  que  la  Montagm-Notre 
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fallait  partie  IntégraDte  de  l'Emidre  ottoman,  «t  les  organa  di 
tsar  avalent  simplement  déclaré  que  lear  gooTemenent  d'cd- 
tretenalt  avec  le  Monténégro  que  les  rapports  qai  provenaient 
dei  sympathies  des  Monténégrins  pour  la  Rnasie,  et  de  la  bkn- 
Teillanee  de  leur  gonvernement  ponr  ces  montagnards. 

Dans  ces  circonstances,  le  prince  Daollo  songea  à  chereber 
ailleurs  qne  chez  des  volons,  dont  les  sentiments  étalent  plot 
que  suspects,  des  points  d'appal  désintéressés.  Il  se  retourna  dg 
cAté  de  Londres  et  surtout  de  Paris  qui,  en  effet.  Jointe  à  en 
l'Autriche,  appuyèrent  les  propositions  envoyées  par  lui  à  Con^ 
tBDtiaople.  Le  prince  Danllo  offrait  à  la  Sublime  Forte  de  re- 
connaître sa  suzeraineté  k  la  condition  d'une  concession  de  ter- 
ritoire dans  l'Herzégovine,  et  de  pouvoir  s'avancer  plus  directe 
ment  vers  la  mer.  Les  négociations  sur  ce  point  étaient  pa- 
dantea  quand  Dantlo  et  la  princesse  Darl&ka,  sa  femme,  vinrent 
en  France  et  visitèrent  Paris.  T^  prinee  conféra  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  les  autres  représentants  des 
puissances  européennes  an  Congrès.  Il  s'était  proposé  aossi  d» 
se  rendre  e.n  Angleterre-,  mars  ce  voyage  fut  ajourné.  Le  bien- 
veillant ancuell  dont  il  fut  l'objet,  eut  on  résultat  implldter 
celui  de  placer  en  quelque  sorte  sons  la  sollicitude  de  l'Enrope 
la  cause  du  Monténégro  à  qui  l'air  et  la  terre  manquaient  en 
même  temps.  Il  convenait  surtout  de  le  mettre  en  état  de  vivre 
désormais  sans  piller  ses  voisins.  Telle  était  sans  doute  aussi 
l'Intention  du  prince  Danllo  lui-même,  puisqu'il  avait  doté  ré- 
cemment d'un  code  sa  principauté.  En  attendant,  les  choses  le 
passaient  encore  d'une  façon  quelque  peu  arbitraire,  et  pour  en 
citer  un  exrmple  :  dans  le  courant  de  janvier,  six  cents  Monté- 
négrins tournant  te  territoire  autrichien,  étant  arrivés  dans  las 
dlstrtcrs  ottomans  de  Zupzl  et  de  Sutonlo,  déclarèrent  h  la  po- 
pulation de  ces  districts  que  désormais  elle  était  placée  sons  la 
protection  et  la  soaveraliieté  de  la  Montagne-Ntfire,  et  que  par 
suite  elle  aurait  à  payer  les  impôts  aq  prince  Danllo.  On  sfpl- 
fla  eu  percepteur  turc  de  la  Sutorina  d'avoir  à  qoltm  le  pays 
sor-le-chaïup  avec  sa  famille  et  ses  cavaases,  et  le  fonctionnaira 
d'obéir.  Puis  les  autenrs  de  l'expédition  procédèrent  comme  on 
fait  sons  les  gouvernemeuts  réguliers  et  légitimes  :  ib  levèrent 
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llmpM  de  la  npftBtlon  oraniM  daos  le  Hontén^ra,  bIdiI  qo'uie 
eoDtriIntlOQ  exlraordlnalre  poar  les  frafi  de  l'expédition. 

La  dlfHenlté  Bnpréme  qae  rencontre  nir  ses  pa*  l'EmpIra 
ottoman,  c'est  de  maintenir,  régir  et  adminirtrer  tant  de  raeei 
diverus,  sartOQt  par  la  religion,  qne  la  conquête  a  lonmlMS  an 
Crotaant,  A  on  titra  pint  on  molni  Immédiat.  Le  dernier  Hait- 
Homayonn  ayalt  tait  comme  tootea  Ira  lois  antérlearea  anx 
neears  et  anx  sltoatlons,  et  pins  faibles  qu'elles.  Il  avait  posé 
les  principes  quant  anx  droite  des  chrétiens  de  l'Empire,  mail 
dllSdIe  était  l'application  ;  le  vid)  arbitraire  turc  était  an  fond 
des  ciiOMs.  Dana  le  cours  de  l'année,  des  rassemblement*  inqulé- 
tints,  des  agitations  eorent  lien  en  Bosnie.  Au  moiadejnin,  près 
de  Tnata,  pins  de  quatre  mille  paysans  se  présentèrent  sans 
armes  et  demandèrent  la  réduction  des  Impôte,  le  redressement 
des  abus.  Que  fit  le  visir?  il  fit  comme  dans  les  pays  les  pina 
civilisés  :  Il  eDToya  de  Sarajevo  une  première  coromlsslop  poar 
s'enqoérir  des  faits,  puis  une  seconde  (la  première  n'ayant  pas 
réussi] ,  appvyëe  cette  fois  de  quatre  cents  cavaliers  chargés  de 
dissiper  les  rassemblemente.  Mais  la  résistance  des  paysans  fut 
la  plus  forte,  et  le  gonvemenr  H^émed~Facha  flt  enfin  pu- 
blier un  règlement  confirmé  par  le  Sultan,  et  relatif  &  la  pereep- 
tioD  de  la  dlme  prélevée  par  le  goaverDement, 

Ce  règlement  renfermait  des  améliorations  notables  et  fut 
reça  avee  satisfaction  par  les  contribuables.  Il  y  avait  sartoot 
an  impAt  da  tiers.  Jugé  fort  onéreux.  Primitivement  les  dire- 
tiens  avalent  h  payer  la  dixième  partie  de  la  réi:olte  au  goo» 
vernement  et  la  neuvième  an  seigneur  fonder.  Depuis  sept 
ans  ee  dernlw  percevait  le  tiers  au  lieu  du  neuvième  :  contrl- 
bntion  arbitraire  tout  A  fait  accablante  pour  le  paysan.  C'est 
cet  impôt  dont  Mehemed-Pacba  promit  de  demander  la  ré- 
duction A  la  Forte.  Cette  conduite  prudente  du  gonvemenr 
pacifia,  quant  A  présent,  lea  esprits.  D'antres  améltoraUpns 
fai«nt  introduitea  en  Bosnie  par  ce  haut  fonctionnaire.  C'est 
alnal  qne  dans  plusieurs  procès  il  flt  admettre  le  témoignage  des 
diréUena  contre  les  musulmans,  et  l'issue  du  procès  leur  fut  fa- 


On  étabm  aossl  la  procédure  écrite  dana  les  débate  Judiciaires; 
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oa  dresseraft  proeèi-verbal  da  tout,  et  les  membrea  dn  trlbnul 
seraieDt  teous  de  signer  cette  pièce.  Le  vizir  déeida  égaleraut 
qnetouscpnx  qui  s'éloigneraient  de  leur  domicile,  auraient  aie 
monlr  de  passeports  sons  peine  d'arrestation.  Cette  autre  mesan, 
empratitée  aux  gouveroementa  occidentaux ,  était  dirigée 
contre  les  brigands  et  les  vagabonds  qui  Infestaient  les  routa. 

Ailleurs  les  choses  ne  présentaient  pas  no  aspect  aussi  nt- 
lorant  :  dnns  le  pachalick  de  Scutari,  la  levée  des  impAU  et 
le  recrutement  donnaient  Heu  à  des  InsuTrections.  Il  fallut  qse 
Derwisch-Pacha  intervint  sur  ce  point  avec  la  force  armée,  et  le 
mouvement  ne  Tut  comprimé  qu'arec  peine. 

Une  des  graves  questions  que  soulevait  l'exécution  du  Batt- 
Humayoun,  accordé  par  le  Sultan  À  ses  suJeU  chréllent 
(V.  Atm.  t  S56),  c'était  la  participation  des  chrétiens  au  service 
militaire.  La  Charte  d'Abd-ul- Hedjld,  ayant  décrété  t'^Uté 
civile  enire  les  musulmans  et  les  sectateurs  do  christianbitte, 
avait  proclamé  aussi  lenr  aptitude  à  servir  dans  les  arméi-sda 
Sultan.  Venait  une  dlfllciie  question  d'application  :  les  cbrétieu, 
ou  do  moins  te  petit  nombre  de  chrétiens,  qui  n'auraient  pas 
été  dispensés  du  service  actif  au  moyen  d'une  contribution  mili- 
taire, formeraient-ils  dans  l'armée  turque  des  corps  séparés, 
coramaiidés  par  des  chefs  chrétieDS,  ou  seralent-its  coofondos 
dans  les  rangs  des  musulmans?  Le  premier  système  n'offrit 
peut-être  pas  des  garanties  suffisantes  h  l'autoiilé  du  Snllan  ;  et 
le  second  présentait  des  dlfllcultés  d'exécution  résultant  de 
l'esprit  d'Intolérance  et  de  fanatisme  de  l'immense  majorité  de  la 
population  musulmane. 

Le  Gouvernement  était  donc  singulièrement  embarrassé  de 
concilier  en  eelte  occurrence,  et  sans  daoger,  leprincipe  posé 
dans  In  constitution,  avec  les  Inconvénients  qu'il  rencontrerait 
dans  la  pratique. 

La  conduite  générale  de  l'administration  était  néanmoiiii 
empreinte  d'un  certain  esprit  de  tolérance  qui  avait  ses  écarts, 
tant  les  mœurs  l'emportent  sur  les  nécessités  même  d'un  em- 
pire, mats  qu'il  faut  constater.  En  voici  on  exemple,  en  quelque 
sorte  personnel  an  Sultan.  Au  moment  de  l'évacunlion  des  troo- 
pes  françaises,  te  ministre  de  la  guerre  avait  autorisé  l'intaidanee 
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«  à  céder,  ii  titre  gratuit,  aux  Saura  de  eharlté  nn  eer» 
tain  nombre  de  baraques  placéessnr  une  propriété  do  Sultan, 
et  il  avait  été  convenu  qu'elles  serslent  démolles  et  venduea. 
L'lM>pitml  civil  de  Péra  étant  devenu  Insuffisant  pour  les  bcBolni 
de  la  eolODie,  lea  Saura  de  charité  songèrent  à  créer  on  établit- 
•entent  provisoire  pour  y  recevoir  leurs  malades.  Mais  où  tron- 
wait-on  l'emplacement  nécessaireT  II  y  en  avait  un  :  il  appar- 
tenait également  au  Domaine  Impérial. 

Informée  de  cette  circonstance  et  du  bot  des  recberehfls  des 
Sœars,  Sa  fiautesse  décida  qu'une  étendue  de  19,000  piques 
carrées  serait  immédiatement  distraite  de  ce  terrain  et  donnée 
BDX  Sceurs  de  charité  pour  y  fonder  un  hâpital  avec  ses  dépen- 
dances. Ahd^i-Medjid  alla  plus  loin  :  It  fit  remettre  aux  fonda- 
trices, par  les  soins  de  l'ambassadeur  de  France,  une  somme  de 
9SO,000  piastres,  soit  environ  50,000  fr.,  pour  les  aider  dans 
lenr  bonne  œuvre. 

Cet  esprit  de  tolérance  était  naturellement  plus  prononcé  dans 
la  capitale  de  l'Empire. 

Lors  des  fites  religieuses,  an  banquet  ayant  été  offert 
(IS  Juillet)  BOX  jeunes  personnes,  élèves  du  Collège  des  reii- 
gfrases  françaises  (sœurs  deSlun),  les  honneurs  de  la  tente 
fiuent  faits  par  Vehbl-Molla-Effeodi,  Inspecteur  des  écoles 
turques,  présidant  ia  table  où  se  trouvait  la  supérieure  des 
saurs,  qui  furent  reconduites  ensuite  dans  leur  établissement 
du  Saint-Esprit,  escortées  par  une  garde  de  dix  cavats. 

La  politique  domina  encore  les  sentiments  de  la  Sublime 
Porte  dans  une  antre  occasion,  également  délicate.  Chef  de 
l'blamisine,  mais  ancien  et  âdèle  allié  de  la  Grande-Bretagne 
(e'at  dans  ces  termes  que  les  Journaux  officiels  rapportèrent  le 
Ml),  le  Sultan,  à  ia  nouvelle  des  atrocités  commises  dans  l'Inde 
par  les  rebelles  de  cette  contrée,  fit  transmettre  1 ,000  liv.  sterl. 
ea  foveur  des  victimes.  Dans  la  position  financière  de  l'Empire, 
cette  preuve  de  sympathie  était  certainement  signiScatlTe,  Le 
commandeur  des  ci-oyaats  protestait  ainsi  contre  les  musulmans, 
mcortrien  des  chrétiens.  Et  k  cet  égard  la  Turquie  s'associait  en 
qoelqM  sorte  &  ia  politique  européenne.  Quant  aux  finances, 
aoxqneiles  il  vient  d'être  tait  allusion,  tout  était  A  reblre  on  A 
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cr^  dau  ce  domdne  :  no  <ystèmfl  ligooreu  de  comptabilité 

d'abord,  pois  t'fnstltatloa  de  solides  établlssenaents  AonDcien. 

La  fondation  d'une  Banque  nationale  continnaft  d'Être  t 
l'ordre  du  Jonr,  et  le  conseil  des  mlolatrea  était  Tort  préoceapé 
de  cette  question.  En  dernier  Heu  on  projetait  de  la  fonder  u 
mojifln  d'an  capital  de  13  œlllfons  de  Ht.  sterl.  anr  lesqiwb  S 
seraient  appliqués  &  la  réforme  finandëre.  Ou  allait  renoaTekr 
anid  le  traité  de  commerce  existant  entre  l'Empire  ottoman  et 
le  gouvernement  moscovite.  Enfin,  on  préparait  un  flrmao  cod- 
tre  la  vente  des  esclaves  nègres.  Cependant  l'exécution  en  devait 
ttre  suspendue  actuellement  dans  les  localités  où  l'on  poovtit 
craindre  les  iosurrectlOQs,  &  Hédlne,  &  la  Mecque  en  partlcellcf. 

Dans  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  on  trouvait  la 
chffb«s  suivants  : 

Liste  civile,  7S,oao  piastres;  apanages,  4,800,000  ;  miolilin 
de  la  gnerre  (en  temps  de  paix),  30o,000,ooo,  chiffre  considé- 
rable et  qui  pesait  lourdement  sur  les  ressources  du  pays; 
artillerie,  génie,  forteresses,  80,000,000;  amirauté,  S7,&00,000; 
fondations  pieuses  :  dépenses  du  bedscha  pour  les  villes  sainte*, 
Hecque  et  Mediae,  80,000,000;  ministère  de  i'intérfear, 
170,000,000;  extérieur,  10,000,000;  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  io,0Oii,DDQ;  enân,  dette  publique  et 
psftier  monnaie,  800,000,000. 

Une  dette  nouvelle,  contractée  en  1854  avec  la  garantie  de  ta 
France  et  de  l'Angleterre,  avait  grossi  ce  chiffre  de  5,000,000 
de  Ht.  sterl.;  indépendamment  des  13,000,000  de  llv.,  dette 
de  ISS6. 

Les  recettes  directes  présentaient  des  chiffres  que,  dans  l'état 
actttel  de  la  comptabilité,  on  ne  pouvait  établir  qu'approximft- 
tivemeot, savoir:  l'impôt  et  les  produitsdelafermedescontri- 
butlons  des  provinces,  en  particulier,  le  vargou  ou  impôt  sur  le 
revenu,  330,000,000  piastres;  l'impôt  personnel  ou  baradsch, 
40,000,000  ;  les  mines,  16,000,000;  les  forêts,  domaines,  dî- 
mes, etc.,  330,000,000. 

Dans  les  recettes  indirectes  figuraient  les  douanes  fcblffre  de 
1861)  pour  85,000,000  piastres;  les  dîmes  en  nature  pouf 
330,000,000  ;  Itlapii  jimpôtsurles  enchères  des  biens  des  wt- 
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koflfii,  on  propriété*  des  fondatioDS  plensesj  «t  le  produit  dei  oe- 
trofi  pour  mémoire,  tant  il  était  difficile  d'arriver  h  une  éva- 
laatlOQ  précise.  Les  États,  poarrait-oD  dire  à  propos  de  l'ISmpIre 
ottoman,  vivent,  mais  ils  pérlBseot  euui  par  les  finances.  Il  était 
grand  temps  d'y  pourvoir.  Halheareusement  les  compltcatloDS 
intérlenres  et  extérieures  n'annonçaient  pas  le  procbala  réta- 
blissemokt'de  l'ordre  dans  ce  domaine. 


PaiHCIPAUTES  DANUBIENNES. 

L'organisation  de  ces  Prlndpaotés  était  la  grosse  afblre  du  mo- 
meot.  Le  congrès  de  Paris  n'avait  pu  d'abord  trancher  la  ques- 
tion parce  qu'il  fallait  bien  consulter  à  cet  égard  les  popuiationB 
Intéressées,  et,  ceci  fait,  il  s'agissait  d'organiser  les  deux  pro- 
vinces assex  fortement  pour  qu'elles  pussent  répondre  à  leur 
destination,  qui  était  d'être  une  sorte  de  rempart  vivant  pour 
l'Orient  contre  les  empiétements  de  l'Occident. 

Exposer  la  question  réduite  k  ces  termes  n'était-ce  pas  énon- 
cer tontes  les  difficultés  de  la  solution  î  Le  problème  était  trop 
considérable  pour  ne  pas  enfanter  toutes  sortes  d'obstacles,  d'io- 
trigavs,  sosdtés  par  tant  d'ambitions  rivales.  On  peut  dire  qne 
peu  de  questions  donuèrent  lieu  k  des  agitations  locales  etdlplo- 
matiipes  aussi  vives  et  aussi  mémorables. 

L'article  34  du  traité  de  Paris  portait  que  le  Sultan  s'engageait 
à  convoquer  Immédiatement  les  divans  des  deox  provinces;  dé- 
daréen  outre  que  ces  assemblées  seraient  composéesde  manière 
i  constituer  la  représentation  la  plus  ûdèle  de  tous  les  intérêts. 
On  verra  blentAt  comment  la  réalité  répondit  k  ce  pri^amme. 
Le  bman  de  convocation  était  attendu  à  Constantlnople  par  les 
conunisBaires  européens  chargés  de  dresser  l'enquête  au  sujet 
de  la  réoi^anisatiOQ  de  la  Boumaule.  Il  parut  enfin,  et  void 
quelle  en  était  l'économie  :  cinq  dasses  de  députés  et  un  comité 
par  ctiaque  daase.  Leur  réunion  constituerait  le  Divan.  Senle- 
nwatekiacnn  d'eux  délibérerait  séparément.  Le  résultat  de  cm 
délibérations  distinctes  serait  porté  ensuite  en  assemblée  gén^ 
nie.  Halateoaot  quels  seraient  les  éleeteursT  Première  eatégwle 
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(artlcIflS]:  ta  prélats  et  •opérlcDndncoaTfntiillseholstnlait 
deux  dépotés  laïques  et  indigènes;  les  prêtres  ordinafres  qui 
étiraient  parmi  enx  un  député  par  diocèse.  Deuxième  catégorie  : 
le*  boyards  et  fils  de  boyards,  ayant  atteint  l'Age  de  trente  ans 
M  possédant  une  propriété  floanclère  d'au  moins  cent  Mlehes  oa 
l'équivalait  en  pogtnes  de  terre  cultivées.  Ils  choisiraient  dans 
leur  sein  ceux  d'entre  eux  qui  posséderaient  au  moins  trois  cents 
feitches  ou  l'équivalent  en  pugooes  de  terre  cultivées,  libres  de 
toute  hypothèque.  En  effet,  l'hypothèque  eût  pu  troubler  l'esprit 
du  l^slateur.  Troisième  catégorie  :  les  propriétaires  de  dix  i 
quatre-vingt-dix-neuf  faltches  ou  l'équivalent.  Quatrième  caté- 
gorie :  les  communes  rurales  composées  de  paysans.  OnqulteM 
et  dernière  catégorie  :  tes  villes;  elles  auraient  quatre  ciaascs 
d'électeurs  :  les  propriétaires  d'Immeubles  d'une  valeur  déter- 
minée :  30,000  piastres  pour  la  capitale,  et  8,000  pour  les  autres 
Tilles;  les  personnes  exerçant  une  profession  libérale;  les  négo- 
ciants patentés  de  troisième  classe;  les  prévôts  des  corporations. 
L'élection  à  deux  degrés  était  adoptée  pour  les  trois  dernières 
catégories.  Elle  aurait  lieu  à  la  majorité  des  voix.  Les  llsm  se- 
raient immédiatement  dressées  ;  toutes  tes  mesores  seraient  prises 
pour  assurer  leur  publication  au  moins  trente  Jours  avant  l'é- 
poque fixée  pour  les  élections.  Puis,  pour  compléter  l'emprunt 
fait  à  diverses  constitutions  européennes,  un  délai  était  aecordé 
pour  les  réclamations  dont  l'examen  serait  Tait  encore  par  un 
comité  composé  de  l'fspravnlk  (préfet),  des  membres  du  tribunal 
et  de  la  municipalité  du  chef-lieu  du  district.  Mais  vofcl  une 
disposition  qui  témoignait  de  bien  belles  Intenllous  :  toute  inter- 
vention des  autorités  dans  les  élections,  sauf  pour  maintenir 
l'ordre,  sera  considérée  comme  un  abus,  et  est,  de  fait,  conlmire 
à  la  pensée  de  la  Sublime  Porte  ;  eu  conséquence,  incompatibi- 
lité entre  la  qualité  d'électeur,  le  mandat  de  député  et  les  fonc- 
tions de  ministre,  de  directeur  de  département  et  d'Ispravolk 
(préfet). 

Il  y  avait  bien  quelque  confusion  dans  ce  syattaie  élcetormt, 
malsenfln  sincèrement  appliqué  11  pouvait  produire  f  e  résultat  de- 
mandé par  les  pulssancf  s  pour  ainsi  dire  neutres  dans  ia  question, 
l'expression  des  vieux  des  populations  roumaines.  Hais  dès  l'abord 
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on  put  s'apercevoir  qoe  le  ârman  teralt  une  lettre  morte  :  trop 
dcpassloiia  en  devaient  entraver  l'exécutloD.  Il  lallalt  tromper  lu 
éleeteors,  feosEer  oh  dënatarer  le  vote.  Voici  oomment  oo  s'y 
prit  :  ponr  avoir  un  pcri&t  d'appnl,  nne  sorte  de  levier,  on  r^ 
pandtt  ie  bmjt  que  la  France  ne  tenait  plus  à  la  réunion  des 
PrlMipaiités.  A  qaol  le  gonvcrnemeat  de  Napoléon  III  rendit 
iuu  laisser  place  à  l'équivoque,  par  la  note  dn  Konitew,  eo 
date  da  s  février  (V,  Franet).  Nous  ne  rappellerons  Ici  qne  ce 
qui  se  rapporte  directement  an  Bu]«t.  SI,  dans  les  affaires  d*0- 
rfent,  le  goavernement  de  l'Empereur  avait  entendu,  dans  on 
Intérêt  général,  assurer  l'indépendance  et  le  maintien  de  l'Empire 
ottoman,  une  de  ses  non  moins  constantes  préoccupations,  disait 
romane  de  l'Empire,  avait  été  de  voir  s'améliorer  le  sort  des  po- 
pulations chrétiennes,  qui  relèvent  de  la  sonveralneté  et  de  la 
snierelneté  du  Sultan. 

■  Parmi  ces  populations  chrétienues,  celles  de  Servie,  de  Va- 
lacUe  ou  de  Moldavie  étaient  dans  une  position  particulière.  Eu 
possession  d'iostltntions  propres,  elles  Jouissaient  de  ft-nnchises 
et  de  privilèges  anciens  :  il  ne  s'agissait  donc  que  de  leur  assurer 
le  maintfen  de  ces  avantages,  eo  les  plaçant  sous  la  garantie  du 
droit  européen,  s  Cftit  en  se  mettant  k  ce  point  de  vue  que  le 
congrès  de  Paris  avait  décidé  que  les  Principautés  moido-vala- 
qaes  seraient  appelées  à  nommer  deux  assemblées,  ou  divans 
ad  koc,  ayant  pour  mandat  spécial  d'eiprimer  les  vœux  de  ces 
provinces  et  d'Indiquer  les  modiflcationa  qu'il  conviendrait  d^n> 
trodofre  dans  leur  oi^anlsation. 

■  Au  premier  rang  de  ces  modiflcations  éventuelles  (nous  d- 
bms  de  nouveau  textuellement)  figure  sans  doute  celle  qui  con- 
sisterait à  réunir,  sous  une  seule  et  même  administration,  la 
Moldavie  et  la  Valachle.  Le  gouvernement  de  l'Empereur  a  saisi 
roeeaslon  naturelle  qne  lui  offrait  le  Congrès  de  Paris  pour  se 
prononcer  formellement  en  fovenr  de  celte  combinaison.  *  Le 
mplus  de  la  Note  était  consacré  au  développement  de  cette 
pensée  politique  nettement  exprimée.  Loin  de  l'abandonner, 
rSosperenr  n'avait  pas  cessé  de  la  professA*;  l'échange  de  com- 
munication qui  avait  eu  lieu  dernièrement  entre  lui  et  les  cabl- 
Bcti  qoi  pensaient  différemment,  n'avait  fidt,  aux  lenncs  de  U 
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Note,  {[u'afferailr  ses  convletions.  Puis  on  établissait  qn'll  éttll 
dlfâcile  que  la  Turquie  ne  reconoAt  pas,  au  Jour  d'aoe  délibéra- 
tion approfondie,  que  l'union  des  Principautés  n'avait  rien  qol 
nefAtd'accord  avec  les  droits  de  suzeraineté  actuellement  exercée 
par  la  Sublime  Porte  à  l'égard  des  provinces  danubiennes. 

Le  gouvernement  français  déjouait  donc  avec  autant  d'oppo^ 
tODlté  que  de  modération  une  tactique  par  trop  transparraite. 
Restait  l'emploi  d'nn  second  moyen  :  peaer  directement  sur  la 
élections,  celles  de  la  Holdarle  en  partlcolier,  la  Valachle  pa- 
raissant absolument  décidée  i  demander  l'union.  Guerre  cu- 
rieuse, et  qui  mit  en  émoi  tout  le  monde  politique  européen. 

Cependant  la  commissiOD  enropéenne,  dont  nous  avons  fait 
connaître  la  mission,  s'était  constituée  suivant  les  instructions 
du  congi'ès  de  Paris,  et  de  manière  A  répondre  an  mandat  qot 
lui  était  confié.  Maie  dès  après  cette  constitution,  le  calmacaD 
de  Valacble,  prince  Ghllu,  soumit  k  la  commission  certains 
doutes  sur  tels  points  obscurs,  A  ses  yenx,  du  firmao  de  convoca- 
Uon.  Tout  au  contraire,  son  collègue  le  calmscan  de  Moldavie, 
prince  Vogoridbs,  qui  avait  succédé,  de  par  la  Porte,  au  caïmacan 
Baltcbe  décédé,  déclara  qu'à  ses  yeux  le  ârman  était  d'une  en- 
tière clarté,  et  il  annonça  l'intention  de  passer  outre.  Or,  les 
commissaires  avaient  transmis  les  doutes  du  prince  Ghika  aux 
r^résentants  de  leurs  cours  près  la  Sublime  Porte,  puis  à  elle- 
même.  La  déclaration  cavalière  de  M.  Vogorldès  émut  les  agents 
de  la  France,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigue  et  de  la  Prusse  ;  en 
conséquence  ils  provoquèrent,  et  leurs  collègues  d'Autricbe, 
d'ADgIeterre  et  le  grand-vIzir  y  donnèrent  les  mains,  une  confé- 
rence axée  au  80  mai.  Elle  était  d'autant  plus  urgente  que  le 
ealmacan  de  Moldavie  n'avait  pas  perdu  de  temps,  et  avait  coc»- 
mencé  toutes  les  menées  qui  pouvaient  pervertir  l'esprit  des  âee- 
teors.  Les  faits  étaientpatents  :  récemment  nne  pétiUon  des  Mol- 
daves aux  membres  de  la  commission  européenne  avait  signalé 
tous  iesabusdurégimeauquellIsétaientsoumis.Un  trait  les  résu- 
mait: il  étaltabsolumenttntBrditd' exprimer  uDeopiDioDcontrslr« 
A  celle  de  l'administFation.  N'était-ce  pas  préparer  les  éloctiODa 
MUS  de  stngnilers  auspices!  Il  convient  d'ajouter  qne  les  choses 
M  passaient  tout  autrement  ea  Valachle  :  liberté  complète  i  l'es- 
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presriOD  des  optnloiu.  Le  résnltAt  de  la  Cooférence  du  30  mal 
ne  tat  pas  livré  k  1a  publicité,  pent-4tre  parce  que  t'ou  craignait 
d'ajonter  à  ane  agitation  déjà  trop  grande.  Mais  on  sut  que  l'am- 
baïudear  de  France,  H.  ThoDvenel,  protesta  énerglquement 
contre  la  «ondnite  de  M.  Vogorldès  ;  qu'il  produisit  deux  ou  trola 
cents  dgnatures  d'électeurs  affirmant  que  pour  mieux  les  persna- 
der  de  voter  dans  son  sens,  le  calmacan  avait  recouru  A  un  Aa- 
golier  ai^uDKDt,  le  bâton .  Moins  le  représentant  de  l'Autiiebe, 
les  antres  membres  de  la  Conférence,  voire  le  grand-vizir  et  lord 
BrdclIfTe  luf-mërae  reconnurent  qu'il  fallait  parer  à  un  tel  état 
de  choses.  Décidé  en  conséqnence  que  les  commissaires  s'enten- 
draicDt  à  Bncharest  sur  les  points  douteux  du  firman  électoral; 
que  l'interprétation  serait  applicable  à  la  Moldavie,  après  eom- 
municatlon  au  prince  Vogoridès,  «  afin  que  le  Arman  fût  appli- 
qué anssi  exactement  que  possible,  sauf  les  cas  exceptionnels  et 
paxUcnliers  h  la  Moldavie,  s  Le  calmacan  de  Valachie  procéda 
encltet  de  concert  avec  les  membres  de  la  commission  européenne. 
L'interprétatioD  eat  lien  et  fut  publiée  par  ordonnance  du  prince 
Ghlka.  Les  listes  électorales,  dressées  sur  les  bases  établies  par 
ce  document,  furent  à  leur  toar  et  sans  nulle  fraude  de  la  part 
des  aatorités  valaques  livrées  à  la  publicité.  On  accordait  un 
mois  poor  les  réclamations,  puis  11  serait  procédé  aux  élections, 
Qarile  était  cependant  la  conduite  du  prince  VogorldisT 
Comme  on  pouvait  s'y  attendre  en  présence  du  parti  pris  chez 
Ini  de  tenir  la  lumière  électorale  sous  le  boisseau,  il  avait  encore 
devancé  la  pnblldté  de  l'interprétation  h  laquelle  venait  de  pro- 
céder, de  par  la  décision  des  sept  puissances  signataires,  le  prince 
Alexandre  Ghika.  Il  avait,  sans  piuss'en  soucier,  dressé  et  pn- 
Uiésefl  listes.  Et  quelles  listes  I  II  plut  des  protestations.  Il  res- 
sort d'une  de  ces  pièces,  que  l'habile  calmacan  de  Moldavie  ayant 
besoin  de  boyards  k  sa  dévotion  en  avait  créé  de  sa  façon  ;  qu'il 
aTalt  systématiquement  exclu,  et  pour  cause,  les  professions 
libérales;  que  JassI,  dont  la  population  s'élevait  k  pins  de 
qnatre-vingt  mille  habitants,  avait,  d'après  les  listes  de  M.  Vo- 
ROrtdès,  trois  cent  dix  électeurs,  tandis  qQe  telle  autre  locallté, 
Uoostila,  par  exemple,  qui  ne  comptait  pas  huit  mille  Ames,  en 
avait  eent  trente  et  an.  Pourquoi?  parce  que  le  frère  de  l'évéque 
1857  S> 
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de  cette  dernière  ville  avait  écrit  contre  la  réunion  des  princi- 
pantés,  ce  qui  lai  valut  de  devenir  le  ministre  de  M.  Vogorldti; 
et  pois,  Jassi  étant  une  capiula,  réaniualt  aussi  plus  de  Id- 
miëres,  et,  partant,  offrait  moins  de  prise  à  la  corruptioi. 
D'antres  griefs  étaleot  allégaés  et  tons  témoignaient  dn  aetti 
arbitraires  du  calmacan;  ceci,  par  exemple  :  qu'à  Texceptloi 
de  la  Gazette  du  Gouvememeai,  tons  les  Joarnanz  même  som 
la  condition  de  la  censure  étaient  interdits;  point  de  profeatloiii 
de  foi,  point  de  réunion.  II  faut  convenir  que  ce  petit  priace, 
chargé  de  si  graves  intérêts,  procédait  comme  n'eût  pas  oié  le 
Csire  tel  grand  gouvernement.  Les  pétitionnaires  étaient  donc 
parfeitement  fondés  k  conclure,  que  les  listes  du  caimacan  m 
représentaient  nullement  la  majorité  des  classes  moldaves,  tt 
que  le  divan  qui  résulterait  des  prochaines  élections  ne  consti- 
tuerait pas  une  représentation  légale  et  exacte  de  tons  les  1d- 
téréts,  dans  le  sens  de  l'article  34  du  traité  de  Paris, 

Dans  cette  situation  on  ne  devait  pas  être  surpris,  que  les  n- 
présentants  des  puissances  qui  voulaient  la  sincérité  des  élec- 
tions, tinssent  la  main  à  l'exécntlou  des  décisions  arrêtées 
dans  la  Conférence  du  80  mal.  On  demanda  donc  &  la  Porte, 
et  on  obtint  l'ajournement  des  élections  moldaves  A  quinte 
Jours,  afin  que  les  listes  électorales  de  cette  Principauté  pussent 
être  dressées  suivant  l'interprétation  concertée  à  Bucharest.  Or, 
cet  ajournement  déplaisait  fort  aux  représentants  de  l'Autriche 
et  de  )a  Grande-Bretagne;  ils  se  mirent  en  travers,  et  sous  sp- 
parence  de  réponse  A  Bescbid-Pacha,  qui  se  compromettait  eId- 
guliêrement  en  cette  occasion,  ils  déclarèrent  (Note  dn  18  Joli- 
let)  qu'en  accordant  un  ajournement,  la  Porte  s'écarterait  du 
principe  du  traité  de  Paris,  oeuvre  commune  des  puissances,  et 
les  signataires  se  portaient  forts  des  conséquences,  et  ajontaleot 
qu'ils  ne  reculeraient  devant  anenoe  responsabilité  qni  retoai- 
berait  sur  la  Porte  par  suite  du  refus  d'ajournement.  En  eQel, 
le  Gouvernement  ottoman  revint  sur  sa  dédslou,  et  les  scan- 
dales de  suivre  leur  cours,  et  aussi  les  protestations.  Le  préfet 
de  Galatx,  M.  Coûta,  se  démit  de  ses  fonctions  par  une  lettre 
aecablsBte  pour  le  poavolr,  et  le  métropolitain  de  Moldavie, 
Ifgr  Sophronoi,  répondit  par  un  éloquent  refus  &  l'iovltatioa  de 
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eoOToqner  les  collèges  électoraux  do  l'ordre  relif^enz.  Dans  la 
booebe  du  préfet  de  Golatz,  l^s  acciiGatioiis  contre  les  manceu- 
vres  da  ealmacaa  avaient  beaucoup  de  gravité  ;  l'intégrité,  la 
banta  ritnatioD  de  ce  fonctionnaire  étalent  notoires.  Quant  aa 
métropolitalD,  il  mettait  en  quelque  sorte  le  doigt  snr  la  plaie, 
en  disant  avec  une  remarquable  autorité,  que  ce  serait  manquer 
de  respect  aux  grandes  puissances  qui  avaient  voulu  la  iibn 
expression  des  vœux  des  populations,  que  de  prendre  part  k 
des  élections  qui  n'étalent  pas  faites  pour  atteindre  le  but  du 
traita  de  Paris. 

Ses  paroles  sévères  émanèrent  de  l'ambassade  française 
fit  Juillet),  k  l'adresse  du  grau d-vizl rat.  Nous  ne  citerons  ici 
sur  ces  faits  connus,  que  la  conclusion  de  la  déptehe  de  M.  Thon- 
venei. 

■  Je  proteste  de  tontes  les  forces  que  Je  puise  dans  le  Benti> 
moit  de  la  dignité  personnelle  et  dans  mon  respect  pour  le  ca- 
rartère  dont  une  auguste  confiance  m'a  Investi,  contre  on  pro- 
cédé que  le  gonveroement  da  l'Empereur  Jugera,  et  je  proteste 
aussi  comme  représentant  d'une  puissance  qui,  après  avoir 
rené  son  sang  pour  cette  cause,  a  garanti  riudépendance  et 
l'Intégrité  de  l'empire  ottoman,  contre  les  excuses  que  les  m^ 
nistres  de  S.  H.  le  Sultan  seraient  tentés  d'alléguer  en  se  re- 
tranchant derrière  une  responsabilité  étrangère  qui  ne  saurait 
couvrir  la  leur.  &  C'était  assez  dire,  et  la  question  était  nette- 
ment posée  :  Le  gouvernement  du  Sultan  se  retranchait  der^ 
n'ére  une  déplorable  défaite,  l'influence  étrangère. 

L'ajournement  des  élections  n'ayant  pas  été  accordé,  elles 
eurent  lien  le  ifi  juillet,  et  suivant  les  formes  imaginées  par  le 
fougueux  agent  de  la  Porte,  au  moins  en  Moldavie;  car,  en  Va- 
laefaie,  les  choses  se  passèrent  plus  régulièrement  :  la  presse 
dte-mème  y  pouvait  opiner.  Donc  malnu  électeurs  moldaves 
eurent  Virement  d'être  conduits  au  scrutin  par  des  gendarmes 
et  des  agents  de  police.  Et  s'ils  faisaient  défaut,  le  gonveme- 
atent  du  calmacan  recrutait  ses  électeurs  snr  la  voie  publique. 
Hfam  en  ces  matières  graves,  le  comique  trouve  parfois  sa  place, 
et  l'on  a  pu  citer  un  rapport  adressé  à  la  date  du  33  Juillet  au 
préfet  de  Bomano,  par  le  sous-préfet  du  Haot-Seretb.  Après 
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8'ètre  plaint  de  ce  que  les  trente-sept  élecleurB  de  la  eom- 
mnne  avaient  déclaré  qu'ils  ne  voleraient  pas  avant  de  s'ètrt 
entendus  avec  ceux  de  Bomaso,  le  digoe  ronctlonnaire  ajontitt 
que  ;  0  Conséquemmeut,  en  vertu  de  l'office  n°  6019  il  ûlaii- 
ter  les  trente-sept  récalcitrants  et  mener  en  lieu  sûr  ses  prison- 
niers, >  puis  11  demandait  piteusement  ce  qu'il  devait  faire  d«  la 
prisonniers,  aucun  d'eux  ne  vonlant  exercer  son  droit  élec> 
toral?  Il  fallait  que  le  calmacan  comptât  bien  sur  les  toflneni»» 
étrangères  dontparlait  l'ambassadeur  de  Fi-ance,  pour  avoir m^ 
même  imaginer  de  tels  procédés  électoraux.  Aussi  bien  lanuiK 
des  électeurs  refusa-t-elle  détermlnément  de  voter.  Alnii,  tnr 
305  électeurs  de  l'ordre  religieux.  Il  y  eut,  chiffre  éloquent, 
16  votants.  Sur  40S  grands  propriétaires,  314  seulement 
déposèrent  leurs  suffrages.  C'était  un  procès  jugé  quant  in 
résultat,  et  de  telles  élections  devaient  être  purement  et  simple- 
ment annulées.  La  Porte,  appuyée  par  les  arabasudenn 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Autriche,  ne  se  rendit  pas  d'abord 
à  la  demande  formelle  d'annulation  à  elle  adressée  par  les 
représentants  de  la  France,  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de 
laSardaigne.  On  chercha  des  échappatoires:  les  faits  de  comp- 
tlon  et  de  violence  n'auraient  pas  été  suffisamment  proavéi;  on 
ferait  venir  à  Gonstantloople  les  deux  calmacans  pour  y  donner 
des  explications;  enfin,  la  demande  des  puissances  ne  seraitpu 
unanime.  Mais  tons  ees  faux-fuyants  ne  ramenèrent  point  \a 
quatre  puissances;  11  en  fallait  finir.  Déjà  le  cabinet  ottoman 
avait  dÂ  se  modifier  :  la  conduite  du  grand-visir  avait  été  tn)f 
louche  pour  qu'il  pAt  se  sontenir  plus  longtemps  devant  les  re- 
présentations des  puissances  dont  il  essayait  de  faire  dérier  la 
politique.  Il  était  donc  tombé  du  grand  vlslrat  où  II  fut  rem- 
placé par  Mustapha-Pacba.  D'antres  changements  avalent  en 
lieu  slmulianément. 

Le  sens  de  cette  révolution  ministérielle  n'était  pas  donteni- 
C'était  nn  échec  pour  les  représentants  de  l'Autriche  et  del» 
Grande-Bretagne.  Ceux  des  autres  puissances  ne  s'arrtiirent 
point  :  une  dernière  Note  annonça  an  gouvernement  du  Sultan 
que  la  France,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Prusse  rompaient 
avec  lut  leurs  relations.  Le  S  août  vit  amener  le  pavillon  natiODal 
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de  la  France,  et  l'ambassadeur  de  cette  paluance,  M.  Thouve- 
ad,  alla  faire  visite  au  Sultan  en  habit  de  vUle.  Furent  Bmenéi 
aussi  la  pavillons  de  la  Prosse  et  de  la  Sardalgne.  Le  représen- 
tant de  la  Russie  attendait  à  cet  égard  de  nouveaux  ordres, 

CéUit  le  nooment  où  l'empereur  Napoléon  III  allait  voir,  à 
Osbonte,  la  soaveralue  de  la  Grande-Bretagne.  On  le  sait,  le 
rteiltat  do  cette  entrevue  fut  d'amener  le  cabinet  an^^lalB  à  se 
jaindre  aax  quatre  pnlssances  ponr  demandera  la  Porte  l'anon- 
lation  des  électioas  moldaves.  A  son  tour,  le  cabinet  de  Vienne 
se  résolut  eolln  ù  donner  au  Divan  le  conseil  de  l'exécuter 
sur  ee  point.  Il  y  avait  en  conséquence  l'ananlmité,  derrière  la- 
quelle le  cabinet  otloman  se  retranchait,'  et  dès  lors  11  annula 
en  malencontreuses  élections.  Le  calmacan  reçut  l'ordre 
(14  août)  de  reviser  les  listes  électorales  dans  le  délai  de  quinze 
joBis.  C'est  au  surplus  ce  qu'annonça  une  Note  du  Moniteur 
Bniversd  (96  août].  Le  Journal  offlclcl  de  l'Empire  français 
i^tait,  qne  les  relations  diplomatiques  entre  les  quatre  pulssaa- 
eea  d'une  part,  et  la  Porte  de  l'autre,  seraient  très-prochaine- 
ment renouées.  Lés  termes  de  cette  Note  s'accordaient  au  surplus 
BTee  les  déclarations  faites  dans  le  Parlement  par  lord  Clarendoo 
et  lord  Pafmerston,  desquelles  11  résultait  que  la  résolution  de  la 
Porte  concordait  avec  les  arrangements  issus  des  conférences 
d'Osbome. 

Le  31  août,  le  ministère  ottoman  adressa  au  ealmacau  de 
Moldavie  une  dépêche  dans  laquelle  on  lui  recommandait  de 
suivre  littéralement  les  Instmctlons  du  firman  relatives  ausélec- 
tkuis,  avec  les  interprétations  qui  lui  avalent  été  données  pour 
la  Valachle,  et  que  les  puissances  avalent  déclarées  applicables 
en  Moldavie. 

Des  élections  sérlenses  eurent  enfla  lieu;  elles  commencèrent 
le  4  octobre  sous  la  présidence  du  métropolitain.  Le  1 9  octobre, 
SUT  la  proposItloQ  du  député  Hourmousaki,  vote  d'une  adresse 
de  gratitude  envers  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris. 
Ce  vote  bt  suivi,  après  d'intéressants  débats,  de  l'adoption  d'une 
motion  ayant  pour  auteur  le  député  Michel  KogalnlLcheaDO  et 
qui  émettait  an  nom  de  la  représentation  moldave  «les  vœux 
généraux  suivants  :  Irespectdes  droltsdes  Principautés,  de  leur 
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s'être  plaint  de  ce  r  ^^  étranger  hérédibdr. 

mnne  avalent  «clar  Jk^^el  dont  les  BuccesseuB 

entendus  avec  ceu'        ^^^-^^ysj  4«  terriloi«  mtr«; 

que  :  <.  ConBéquer        ^J^WP"'  ""«  assemblée  ««tin 

ter  les  trente-sep       ^/C^jfu ce,  soas  la  garanUe  des p* 

Dlers,>.pnlsiie       J^^^^Parls. 

prisonniers,  a       ^>;;y>^,van  de  Valachle  résuma  et  adoptï 

toralî  II  rallr       ^^^g^^eotlque,  sauf  qu'on  y  insistait  d'nm 

étrangères  d       ^/J^e  »œu  d'une  seule  assemblée  géoénlt 

même  Ima-        >^^  usages.  -  Le  Divan  motiva  longuemart 

des  électf      ^^  '^orandum  destiné  à  être  soumis  è  la  «»- 

Î05  éler      -'J^j'^De  de  Bucharest  et  plus  tard  à  la  Conftmis 

**   ™'      -^''^lution  qu'il  venait  de  prendre  le  9  odoht. 

dépos'"       ^^^tcapparitiondece  document,  la  SnblimePorteet 

pï>'*'^(flcabinet  devienne,  avalent  repoussé  tout  projet 

""*'       ^""^j; 'expression  de  la  manière  de  voir  du  cabinet  oHocmi 

^Mi^  ''"  '^  septembre.  Le  nouveau  ministre  des  afbira 

•         ^j^,  Aall-Pacha,  s'adressant  aux  légations  de  la  PmW 

'^'^puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  leur  faii^' 

Çfver  que,  directement  intéressé  dans  la  qoestioa,  «n  goa- 

^jiient  désirait  éclairer  ses  alliés,  et  ne  pas  les  laiuei  dans 

^foorance  de  l'opinion  arrêtée  de  la  Sublime  Portée  sur one 

^gestion  qui  tendait  à  porter  une  grave  atteinte  à  ses  droits  légt- 

Ujjies,  D  droits  consacrés  par  le  temps  et  des  documents  Irrim- 

sables. 

■  Une  nouvelle  et  franche  déclaration  de  la  Porte,  conliviait 
Aalî'Paclia,  nous  paraît  d'autant  plus  opportune,  que  depids 
l'annulation  des  Sections  de  la  Moldavie,  les  clabs  quasl-rivo- 
iDtionnalres  de  la  Valachie  ont  provoqué  un  sensible  décoa- 
ragement  parmi  les  habitants  des  Principautés,  qui  nagaèn 
osaient  montrer  quelque  peu  le  courage  de  leur  opinion.  •  Des 
assemblées  élues  sous  de  tels  auspices  n'étant  pas  de  uIik 
k  inspirer  grande  confiance  à  la  Sublime  Porto,  elle  dédft- 
rait,  que  quel  que  pût  être  le  désir  exprimé  par  les  Divam 
ad  hoc  relativement  k  l'union  des  Principautés,  s'appvyvnt  nt 
le  texte  du  traité  de  Paris,  texte  en  vertu  duquel  Tarrangeniciit 
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jrganlMtion  déSoitlve  dea  Principautés  devaDt  dépen- 
.JèfeoKnt  d'une  entente  entre  la  Sublime  Porte  et  lea 
/     ,Ts  poiisaDces,  eHe  se  sentait  absolument'  obligée  de  malnte- 
jlr  n  déetef«i  sons  ce  rapport. 

TonleToIsce  langage  était  tempéré  par  la  déclaration  que  l'on 
n'anlt  pas  l'Iatention  d'exclure  par  cette  restriction,  a  toute 
IMsde  l'isslmllation  des  lois  administratives  qui  peuvent,  ajou- 
tât Asil-Pscha,  se  couellier  avec  les  droits  de  notre  auguste 
maître  et  aTse  le  maintien  de  la  séparation  politique  des  deux 

pfOTiDCCS.  • 

La  Tarqnie  pouvait,  on  le  conçoit,  voir  nn  germe  de  Mblesse 
peir  elle  dans  l'union  des  Principautés,  mais  nue  fois  qu'elle 
eouentalt  à  en  appeler  &  l'expression  de  leurs  vœux,  la  Note  du 
II  septembre  était  inopportune  et  pen  convenable;  c'est  ee 
qw  loi  rappelèrent  le  prince  Gortchakoff  [dépêche  à  M.  de 
Bntenief,  »  octobre],  et  M.  de  Uanteurfel  (dépêche  du  1 0  oc- 
tobre). 

Hsis  enfin  les  Dtvaos  moldo-valaqnes  se  prononcèrent  comme 
on  l'a  TQ.  Qu'allait  faire  le  gouvernement  ottoman  1  Une  circu- 
laire adressée  le  38  octobre  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Aal^Pacha,  aux  agents  de  la  Porte  au  dehors,  peut  être 
couldéréeeommele  commentaire,  à  son  point  de  vne.  desréso- 
lathns  des  Divans  :  On  n'aurait  même  pas  prononcé  dans  les  dé- 
bats le  nwide  tvzeraineté,  en  ce  qui  concernait  les  droits  du  Sul- 
tan. On  ATsit  parlé,  il  est  vrai,  des  Capitulations,  du  respect  qnl 
leur  était  dft;  mais  bien  souvent  les  Moldo-Valaques  les  avalent 
eu-mèmes  déchirées  on  violées.  Or,  ces  Capitulations  elles- 
mêmes  étaient  des  titres  asseï  douteux  puisque  les  originaux 
■'en  existaient  nulle  part,  tandis  que  la  souveraineté  légitime 
de  \à  Pwte  snr  lea  Principautés  était  écrite  partout  dans  l'hia- 
tsire  de  l'Empire.  Le  ministre  du  Sultan  après  avoir  fait  observer 
qn  les  hommes  de  1S48  avalent  pris  part  aux  élections  et, 
ptttiDt,  que  le  résultat  ne  devait  guère  surprendre,  terminait 
Ptt  Is  déclaration  qne  son  gouvernement  renvoyait  A  l'époque 
•h  K  tiendrait  la  nouvelle  Conférence  de  Parts,  ses  observations 
n  njet  des  demandes  soi-âlian  t  nationales  des  Divans  moldo- 
nhfHi.  La  réfutation  hlatorlqoe  de  ce  docament  se  trouvait 
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aatonomle  cd  particulier  ;  3"  union  des  Prluclpantés  en  nu  tnl 
Etat  sous  le  ooni  de  RonmeDie;  3"  Prince  étranger  héréditaire 
issn  d'une  dynastie  régnante  en  Europe,  et  dont  les  SDCcesseui 
seraient  élevés  dans  la  religion  du  pays;  4°  territoire  neutre; 
5°  exercice  du  pouvoir  législatif  par  une  assemblée  éIcctiTe 
représentant  tous  les  Intérêts.  Et  ce,  sooa  la  garantie  despnii- 
saoces  signataires  du  traité  de  Paris. 

Ouvert  le  1 1  octobre,  le  Divan  de  Vaiachle  résuma  et  adopta 
un  programme  presque  identique,  sauf  qu'on  y  insistait  d'ut 
foçon  plus  précise  sur  le  vœu  d'une  seule  assemblée  géoénlc 
a  suivant  les  anciens  usages.  <>  Le  Divan  motiva  longuenxat 
plus  tard  en  un  Mémorandum  destiné  à  être  soumis  à  lacom- 
mission  européenne  de  Bucharest  et  plus  tard  à  la  Confértsce 
de  Paris,  la  résolution  qu'il  venait  de  prendre  le  9  octobre. 
Hais  bien  avant  l'apparition  de  ce  document,  la  Sublime  Porte  et 
ausaitAt  après  le  cabinet  de  Vienne,  avaient  repoussé  tout  projet 
d'union.  L'expression  de  la  manière  de  voir  du  cabinet  ottomu 
était  datée  du  35  septembre.  Le  nouveau  ministre  des  affolres 
étrangères,  Aall-Pacha,  s'adressant  aux  légations  de  la  Porte 
près  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  leur  faillit 
observer  que,  directement  intéressé  dans  la  question,  son  gou- 
vernement désirait  éclairer  ses  aillés,  et  ne  pas  les  lasser  dans 
l'IgDoranee  de  l'opinion  arrêtée  de  la  Sublime  Porte  e  sur  une 
question  qui  tendait  à  porter  une  grave  atteinte  à  ses  droits  lé^ 
limes,  »  droits  consacrés  par  le  temps  et  des  documenta  Irréen- 
sables. 

■  Une  nouvelle  et  franche  déclaration  de  la  Porte,  conOnnait 
Aall-Pacha,  nous  parait  d'autant  piua  opportune,  que  depuis 
l'annulatfon  des  élections  de  la  Moldavie,  les  clubs  quasi-révo- 
InUonnalres  de  la  Vaiachle  ont  provoqué  un  sensible  décou- 
ragement parmi  les  habitants  des  PrlDcipantés,  qui  nagnëre 
osaient  montrer  quelque  peu  le  courage  de  leur  opinion.  »  Des 
assemblées  éJues  sous  de  tels  auspices  n'étant  pas  de  nature 
h,  inspirer  grande  confiance  &  la  Sublime  Porte,  elle  dMa- 
rait,  quelque!  que  pAt  être  le  désir  exprimé  par  les  Dlvu» 
adhoe  relativement  à  l'union  des  Principautés,  s" appuyant  sur 
le  texte  do  traité  de  Paris,  texte  en  vertu  duquel  l'arrangenient 
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fiul  de  rorganlsaUon  déOnitive  dea  Pilocipautés  devaat  dépen- 
dre enUirement  d'une  «itente  entre  la  Sabllme  Porte  et  les 
aotra  puluances,  elle  se  watalt  abBoIument  obligée  de  mainle- 
afr  sa  décision  bode  ce  rapport. 

Toutefois  ce  langage  était  tempéré  par  la  déclaration  que  l'oa 
B^avfdt  pas  l'iotentlon  d'eiclnre  par  cette  rettrlctlon,  a  toute 
Idée  de  l'assimilation  des  lois  admlolstrativei  qulpeavent,  ajou- 
tait Aall-Pacha,  se  concilier  avec  les  droits  de  notre  anguate 
maître  et  avec  le  maintien  de  la  séparation  politique  des  deux 
provinces.  > 

La  Torqoie  pouvidt,  on  le  conçoit,  voir  un  germe  de  faiblesse 
poor  elle  dans  l'anion  des  Nocipautés,  mais  une  fois  qn'die 
consentait  è  en  appeler  &  l'expression  de  leurs  voeui,  la  Note  du 
Si  septembre  était  Inopportune  et  peu  convenable;  c'est  ce 
que  lai  rappelèrent  le  prince  Gortchakoff  (dépêche  A  M.  de 
Boutenief,  39  octobre),  et  H.  de  Hanteuffel  (dépêche  dn  10  oc- 
tobre]. 

Mais  enfin  les  Divans  moldo-valaques  seprononeèrent  comme 
OD  l'a  vu.  Qu'allait  faire  le  gouvernement  ottoman  f  Une  clrca- 
klre  adressée  le  S8  octobre  par  le  ministre  des  alTalres  étran- 
gères, Aali-Pecha,  aux  agents  de  la  Porte  an  dehors^  peut  être 
considérée  comme  le  commentaire,  à  son  point  de  vne,  desréso- 
Istlons  des  Divans  :  On  n'aurait  même  pas  prononcé  dans  lesdé- 
iMtsle  mot  de  guxeraineti,  en  ce  qui  concernait  les  droits  dn  Sul- 
taik  On  avait  parlé,  il  est  vrai,  des  Capitulations,  dn  respect  qui 
leor  était  dâ  ;  mais  bien  souvent  les  Moldo-Valaques  les  avaient 
flix-mêines  déchirées  on  violées.  Or,  ces  Capitulations  elles- 
mêmes  étalent  des  titres  assez  douteux  puisque  les  originaux 
n'en  existaient  nulle  part,  tandis  que  la  sonvu-aineté  légitime 
ds  la  Porte  sur  les  Principautés  était  écrite  partout  dans  l'his- 
toire de  l'Empire.  Le  ministre  do  Sultan  après  avoir  fait  observer 
qn«  les  hommes  de  1848  avaient  pris  part  aux  élections  et, 
partant,  que  le  résoltat  ne  devait  guère  surprendre,  terminait 
par  la  déclaration  qne  son  gouvernement  renvoyait  à  l'époque 
ofc  se  tieodralt  la  nouvelle  Conférence  de  Paris,  ses  observations 
an  sujet  des  demandes  soi-disant  nationales  des  Divans  motdo- 
nh^Ks.  La  réfutation  falatMlqae  de  ce  document  se  trouvait 
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dans  ee  mot  spirituel  d'un  homme  politique  ft-ançali,  U.  Dnfta 
{Acad.  des  sciences  politiques  et  morale»)  :  Ce  qui  est  audra 
dans  les  Principautés,  disait-il,  c'est  la  liberté  ;  ce  qai  y  ut  nos- 
Teau,  c'est  le  protectorat.  La  réfutation  diplomatique  se  trouvait 
dans  une  circulaire  du  l  T  novembre,  signée  Gortchakoff,  et  dma 
laquelle,  après  des  réserves  au  si^et  des  assertions  de  la  drco- 
laire  ottomane  en  ce  qui  se  rapportait  aux  capitulations,  Il  Haii 
déclaré  que  le  mot  de  souveraineté,  employé  par  Aali -Pacha,  ne 
pouvait  en  aucnn  cas  être  appliqué  aux  rapports  des  Prindpaa- 
tés  avec  la  Porte, 

Après  l'expression  des  vœux  généraux  on  s'attendait  à  \-slr 
le  Divan  des  deux  provinces  poursuivre  leurs  travaux.  Id  con- 
mença  une  de  ces  scissIoDS  trop  habituelles  dans  les  choses  ha- 
malnes  :  dans  une  lettre  adressée  k  la  commission  européenne, 
te  métropolitain  qui  présidait  le  Divan  valaque  déclara  au  nom 
de  cette  assemblée  a  qu'elle  n'avait  plus  d'autres  vœux  à  expri- 
mer; que,  en  vertu  de  l'autonomie  du  pays,  elle  se  réservaltk 
droit,  après  l'admission  par  le  Congrès  de  Paris  des  vaux  dis 
Roumans,  de  poser  les  bases  de  leur  future  constitution  et  de 
préparer  la  loi  électorale  d'après  laquelle  on  nommerait  ensoite 
l'assemblée  constituante.  » 

Réponse  de  M.  Xalleyrand  au  nom  de  la  Commlasloo  euro- 
péenne :  en  présence  de  la  déclaration  faite  par  l'assemblée,  la 
Commission  se  dispenserait  d'adresser  les  questions  que  lau 
cela  elle  eAt  été  dans  le  cas  d'adresser  au  Divan.  Le  38  décem- 
bre, ajournement  de  rassemblée  valaque  au  l"  février;  toole- 
fols  elle  se  tiendrait  en  permanence  pour  sauvegarder  la  sonve- 
rainetédu  pays. 

Résolution  du  Divan  moldave  :  sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre, U ,  Baletto,  une  commission  fut  chargée  de  la  rédactioo 
d'une  série  de  questions  d'intérêt  général  à  soumettre  à  la  CtHn- 
mission  européenne,  comme  expression  des  vœux  du  pays.  Le 
37  octobre,  rapport  des  commissaires  nommés  sur  la  proposition 
deftf.  Baletto;  prévoyant lecasdedivergenceséveotueilcsdans 
l'expression  des  vœux  des  deux  assemblées  sur  lesréfbrmea  fu- 
tures, OD  priait  la  Commission  européenne  de  ne  pas  s'arrêter  ft 
ces  dlflieutimeats,  qui  ne  devaleot  préjudlder  en  rien  au  v«ra  de 
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raidoa  p(riIUqne  exprima  à  rnaanimité  par  les  dépotés  det  deux 
Prindpaatéa.  »  Propwltloa  adoptée,  mais  saoi  objet,  pnlsqu 
raswmUée  TalBqae  venait  de  déclarer  qu'elle  ne  discuterait  pai 
lesqwsUons  de  réformes  Intérlearet.  Rlea  ne  portait  plus  obsta- 
cle à  la  dinolatioQ  des  Divans  ad  hoe.  La  Turquie  la  demanda 
dau  une  drculaire  en  date  du  38  octobre.  Dans  le  Posticriptum 
de  cette  pièce,  Aali-Pacha  déclarait  que  la  Porte  n'entendait  paa 
vooloii  ameDOr  la  dissolution  des  Divans,  avant  qu'ils  eussent 
achevé  leurs  travaux,  conformément  aux  stipulations  du  traité 
du  10  mare.  Ilafs  ils  ne  devaient  pas  rester  debout  qnand  la 
CcMtféreoce serait  réunie  ponrstatuersor  les  vceux exprimés...» 
DéMirmals  édifiés  sur  les  vœux  des  Principautés,  les  antres  ca- 
binets ne  devaient  pas  non  plus  faire  obstacle  h  la  dis£qjj|tlon  de 
leurs  assemblées.  Seulement  on  voulut  pour  la  dissolution  un 
flnnan,  comme  U  y  en  avait  en  pour  la  convocation.  La  Porte 
s'exéenta,  mais  avec  une  sorte  de  réserve  d'état  i»  partibm,  eo 
ajoutant  au  nom  de  chacune  des  Prlncipantés,  qu'elle  faisait 
partie  Intégrante  de  l'Eoipire. 

L'Europe  allait  enfln  terminer  l'œuvre  de  la  réorganisation 
detPHBdpavtés. 

EGYPTE. 


Le  Vlee-Boi  continuait  ses  voy^es  qui  amenaient  t04]onrs 
quelque  amélioration  dans  le  régime  Intérieur  de  l'Etat,  ou  dans 
ses  rapports  avec  le  dehors.  Au  mois  de  mars  il  se  rendit  dans 
le  Soudan,  l'une  des  provinces  les  plus  reculées  de  son  gouver- 
nement. Les  causes  secrètes  de  ce  voyage  forent  enfla  connues. 
Il  s'agissait  pour  Sald-Pacha,  de  continuer  l'aenvre  de  clvilfsa- 
tiui  commencée  par  Mehemet  Ali.  Ces  provinces  éloignées  étaient 
expotées  à  des  abus  d'autorité  auxquelles  la  présence  du  Vice- 
Bol  mit  un  terme.  Réduction  de  deux  tiers  des  Impôts  ;  mesures 
prises  ponr  la  protection  de  la  vie,  de  la  liberté  et  de  la  fortune 
des  hiAitants,  élection  des  magistrats  par  les  populations,  tels 
foreat  les  actes  qui  marquèrent  tout  d'abord  ce  voyage,  bécldé 
ensnlie  que  les  Impôts  ne  seraient  plus  payés  par  tes  communes, 
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maia  par  les  indivldiu,  et  pour  plas  sûre  exéeathm  de,cei  ntlks 
«t  urgentes  iaDOvatloiu,  nominatloD  d'an  chrétien  et  européea 
d'éducation,  le  secrétaire  même  du  prince,  Arekel-Rey.  Cette 
Domination  d'un  ehrétlea  témoignait  de  la  Judicieau  poUttqae  da 
Viee-Bot.  Autre  fait  remarquable,  c'est  que  la  porUoD  dn  pays 
■ttnée  entre  Alexandrie  et  le  Caire  fut  placée  sods  le  gonvem»- 
luent  d'un  chelk  égyptien.  Il  y  avait  dans  ces  deux  nominatltMis 
tonte  QDe  politique  nouvelle  :  les  goavemements  des  provinces 
n'ayant  été  confiés  Jusqu'alors  qn'à  des  Turcs.  D'autres  et  non 
moins  efficaces  réformes  furent  accomplies.  En  voici  une  qu'il 
suffit  de  constater  pour  en  faire  ressortir  tonte  la  sagesse  et  l'ha- 
manilé.  Le  Vice-Roi  abolit  complètement  et  déânitivemoit  l'es- 
clavage des  noirs  au  lieu  même  de  son  origine  ;  Il  libéra  tout  ce 
qui  restait  d'esclaves  et  prit  tontes  les  mesures  nécessaires  ponr 
empêcher  la  servitude  de  renaître  sous  quelque  forme  que  ce  fttt. 
Pour  mieux  rendre  hommage  en  ce  point  aux  bientUsantes  in- 
tentions du  Vice-Bof ,  il  convient  de  rappeler  que  dès  sort  avène- 
ment, Mohamed  Sald  avait  spontanément  aboli  le  trafic  de* 
esclaves,  avant  même  qae  les  puissances  européennes  fussent 
Intervenues  pour  assurer  ce  grand  bienfait  aux  populations  de 
l'empire  ottoman. 

L'administration  centrale  de  l'Egypte  appela  également  la 
sollicitude  de  Mohamed  Sald  :  il  établit  une  séparation  régnllère 
entre  les  dépenses  générales  de  l'Etat  et  les  dépenses  personndles 
du  Vice-Roi,  sa  liste  civile  en  quelque  sorte.  Il  divisa  aussi  son 
ministère  des  finances,  à  la  manière  européenne,  en  deux  sections 
Ik-inclpales  :  l'une  pour  les  recettes,  l'autre  pour  les  dépenses; 
enfin  11  centralisa  la  comptabilité  publique  pour  tout  ce  qui  con> 
cernait  les  revenus  et  les  dépenses  de  toute  espèce  et  de  tonte 
origine.  Mesures  importantes  pour  l'économie  intérieure  et  pro- 
fitables aussi  aux  retadons  de  l'Egypte  avec  l'Europe.  Elles  cou- 
ronnaient la  reconnaissance  faite  par  le  Vice-Roi,  de  la  propriété 
territoriale,  d'après  les  bases  et  les  principes  sur  lesquels  elle 
est  assise  en  Europe.  On  sait  qae  le  percement  de  VUthme  de 
Swj  eut  tout  d'abord  l'assentiment  du  Vice-Roi,  comme  11  Ait 
■ccoelllt  par  la  mc^orlté  des  puissances  européennes.  Noos  di- 
sons la  majorité,  eor  il  rencontrait  dam  le  cabinet  britanniqne 
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dndiaposlUoiu  qui  étaient  loind'étre  bienveillantes.  Aoetégard, 
yen  la  Un  de  l'année  encore,  le  langage  de  lord  Palmenton  n'eut 
rien  que  d'explicite.  Un  membre  des  commanes,  M.  Berkeley, 
ayant  demandé  au  Gonvemement  s'il  était  disposé  k  soutenir  à 
CongtantlnopIeleBdémarcfaesâuVice'BoI  d'Egypte,  qui  n'atten- 
dait que  la  sanction  du  gouvernement  ottoman  pour  construire 
le  eanal  maritime  de  Suez  :  a  Le  gouvernement  de  S.  H.,  r^ 
pondit  le  ministre  anglais,  ne  peut  user  de  son  influence  anprès 
Au  Sultan  pour  obtenir  la  construction  de  ce  canal,  par  la  rai- 
son que  depuis  quinze  années  toute  l'Influence  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  possède  à  Constantinople  et  en  ï^ypte  a  été  em- 
ployée k  empêcher  l'exécution  de  ce  projet,  v  Ce  n'était  pas  1& 
une  réponse  ambiguë,  et  lord  Palmerston  ejoutalt,  que  ce  projet 
était  à  la  fois  propre  A  ruiner  les  capitalistes  et  physiquemeot 
Impossible  h  exécuter. 

Interpellé  de  nouveau  à  ce  sujet  (17  Juillet),  il  répondit  que 
ce  plan  était  fondé  sur  des  vues  contraires  h  l'intérêt  de  l'Angle- 
terre, et  en  désaccord  avec  sa  politique  immuable,  «  Il  me  parait 
en  outre,  ajoutait  lord  Palmerston,  que  c'est  un  plan  dont  l'objet 
estâeséparerTEgyptedelaTurquIe.  Or  c'est  une  séparation  qu'il 
a  toujours  été  de  la  politique  de  laGrande-Bretagned'empédier... 
FoHtlqnement  donc,  Je  considère  ce  plan  comme  souveraine- 
ment Inadmissible.  Non,  il  n'est  pas  un  Anglais  qui,  tenant  sec 
yeax  au  point  de  vue  des  intérêts  nationaux,  voulût  encourager 
on  pareil  plan.  i>  Politiquement,  l'oigne  du  cabinet  anglais  était 
donc  contraire  au  gigantesque  projet  de  M.  de  Lesseps,  et  quant 
h  l'exécution  des  travaux  d'art  il  trouvait  que  la  dépense  araalt 
telle  qae  l'entreprise  serait  improductive,  s  Je  suis  donc  d'avis, 
etje  ne  pense  pas  me  tromper,  aJoutalt-ll,  en  disant  <r  que  c'était 
li  une  de  ces  amorces  qu'on  Jette  souvent  aux  capitalistes  an- 
glais pour  les  engager  k  risquer  leur  argent  dans  des  entreprises 
qui  ne  les  laisseraient  que  plus  pauvres,  tout  en  enrichissant 
peut-être  certains  Individus.  Impossible  d'être  plus  malveillant; 
nue  telle  exagération  devait  plutêt  profiter  aux  promoteurs  do 
projet  de  percement.  H.  de  Lesseps  le  comprit.  De  la  sentenee 
intéressée  et  partiale  du  ministère  anglais  it  en  appela  à  la  nation 
elle-même,  moins  sujette  k  nn  «tralnement  aveugle.  En  Angle- 
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terre  comme  m  France,  le  percement  de  l'Isthme  de  Suei,  dont 
les  immeases  lésultats  sauteot,  pour  ainsi  dire,  sons  les  yeux  k 
l'upect  d'une  carte,  devait  réunir  tous  les  suffrages.  H.  de  Les- 
■eps  avait  aussi  luterrogé  les  Conseils  généraux  des  départements 
sur  la  portée  de  son  entreprise,  et  les  Conseils  généraux  répon- 
dirent en  des  termes  qui  devaient  stimuler  son  ardeur  et  l'encou- 
rager plus  que  Jamais. 

Le  gouvernement  anglais,  obligé,  cette  année  mâme,  de  de- 
mander au  Vice-Roi  d'Egypte  l'autorisation  qu'il  n'était  guère 
en  mesure  de  refuser,  de  traoïporter  les  troupes  par  le  chemin 
de  fèr  d'Alexandrie  et  la  mer  Houge,  devait  comprendre  aussi, 
qu'une  fols  l'Isthme  ouvert,  il  pourrait  se  passer  de  tout  consen- 
tement pour  envoyer  ses  armées  par  la  vole  rapide  du  canal  ma- 
ritime.  Peut-être  que,  comme  pour  le  libre  échange,  il  fendrait 
un  nouveau  Robert  Pcel,  qui  se  mettant  au-dessus  des  pré- 
jngés,  prendrait  Id  l'initiative. 

TUNIS. 

Le  Bey  était  en  reine  de  réformes.  Après  l'Introduction  d'no 
nouveau  système  d'ImpAt  (V,  i4nn.  1 85$),  twsé  sur  une  sorte  de 
contribution  foncière  et  une  capltatlon  personnelle,  assise,  sol- 
vant son  expression,  sur  toutes  les  personnes  arrivées  à  l'Age  ie 
puberté,  11  songea  À  des  améliorations  législatives  plus  générales 
encore,  et  qui  devaient  tempérer  le  despotisme  du  gouverne- 
ment. Ses  sujets  en  avaient  grand  besoin,  ceux  qui  n'apparte- 
naient pas  au  culte  de  Mahomet,  surtout  ;  car  trop  fréquentes 
étalent  les  scènes  de  fanatisme  :  témoin  ce  malheureux  Juif, 
exécuté  comme  ayant  blasphémé  le  nom  du  prophète,  etqtie 
les  généreuses  et  pressantes  solileltatlons  du  eonsnl  général 
français  (M.  Roches)  n'avalent  pu  sauver.  A  la  suite  de  ce  triste 
incident,  les  Français  présents  à  Tunis  demandèrent  l'applica- 
tion &  la  Régence,  du  hat-humayoun  du  Sultan.  En  vain  le  Bey  sa 
retrancha-t-il  alors  pour  reculer  les  réformes,  et  n'écouter  qu'un 
ftinatlsme  intolérant,  derrière  une  prétendue  Indépendance 
eoruUtvtionneUe.  On  pouvait  très-bien  lui  objecter,  que  si,  au 
contraire  de  l'Egypte,  les  traités  conclus  au  dehors  par  la  Porte 
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ne  Ifatent  pas  la  R^ence,  [en  revanebe  elle  était  tenue  de  pratl- 
quer  les  lois  et  prinetpee  généraux  d'administration  intérienre, 
édictées  par  le  snzerafD.  !«  hat-hamayonn  proclamé  par  le  Sul- 
tan, garantissant  l'égalité  des  sujets,  sens  distinction  de  croyan- 
ces, devenait,  à  ce  titre,  obligatoire  pour  Tunis.  Au  moins  ta 
question  pouvait-elle  être  posée  pat  les  puissances  protectrices 
des  lois  éternelles  sur  lesquelles  repose  tonte  société.  C'est  au 
sarpluE  dans  ces  termes  que  les  représentants  de  la  communloD 
israélite  de  la  Régence  l'avalent  soumise  su  consul  général  tna~ 
çais  : 

a  La  France  ne  voudra  pas,  disaient-Ils,  qn'&  deux  pas  de 
l'Algérie,  où  sa  domination  douce  et  tolérante  cherclie  à  faire 
triompher  les  Idées  les  plus  généreuses,  le  fbnatlsme,  sons  sa 
forme  la  plus  hideuse,  puisse  lever  la  tête.  ■ 

En  attendant  la  révision  des  traités,  conformément  an  bat- 
humayoun  de  Conslnntinople,  les  pétitionnaires  demandaient 
l'exécution  des  conventions  existantes.  Cédant  sans  doute  aux 
représentations  des  puissances  enropéennrs,  et  surtout  à  la 
France,  le  bey  SIdi-Mohammed,  moins  aveugle  en  son  fana- 
tisme que  la  vile  populace  qui  lui  forçait  la  main,  résolut  enflo, 
cette  année,  de  continuer  son  œuvre  de  réforme.  A  la  proclama- 
tion de  18&6  en  Boccéda  une  autre  qui  débutait  ainsi  :  ■  Une 
complète  sécurité  est  formellement  garantie  A  tous  nos  sujets,  à 
tous  les  HABiTiNTs  dc  nos  États,  quelle  que  soit  leur  religion, 
leur  nationalité  et  leur  race.  Cette  sécurité  s'étendra  à  leurs  per> 
sonnes,  à  leurs  biens  et  à  leurhonnenr.  i  Une  disposition  s'ap- 
pliquait nommément  aux  sujets  si  souvent  molestés,  les  Israé- 
lites. 

Us  ne  subiraient  aucune  contrainte  pour  changer  de  religion, 
et  ne  seraient  point  empêchés  dans  l'exercice  de  leur  culte. 
Leurs  synagogues  seraient  à  l'abri  de  l'Insulte.  Naturellement 
aussi  (le  Bey  le  disait),  de  cette  protection  qui  leur  était  assurée 
devait  découler  le  devoir  d'acquitter  les  charges.  Rien  de  plus 
Juste  1  L'édit  réglait  aussi  le  sort  des  étrangers  :  ceux  qui  s'éta- 
bliraient dans  la  Tunisie  y  pourraient  exerco'  tous  les  métiers 
et  industries,  à  la  condition  de  se  soumettre  aux  réglementa  qui 
régiraient  tous  les  habitants  du  pays.  Us  jouiraient  de  cette  II- 
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buté  dba  que  le  B«y  se  leralt  entcDda  arec  lenrs  goavNne- 
mentB.  Les  étrangers  pourraient  aussi  acheter  librement  tontes 
sortes  de  propriëtést  telles  qae  maisons,  Jardins,  terres,  absoin- 
ment  comme  les  habitants  da  pays,  à  la  condition  de  se  sou- 
mettre anx  r^lenients  existants  on  qnl  pourraient  6tre  établis. 
Liberté  du  commerce  pour  tous,  sans  aucan  privilège  pour 
personne.  Hais  volcf  une  disposition  eu  moins  Inattendue  :  le 
Gonvemement  s'Interdisait  à  lui-même  tout  commercel 

Les  questions  d'impAt  et  de  Juridiction  étalent  également 
tranchées,  et  avec  la  même  préciaion.  Tons  les  sujets  seraient 
assujettis  à  l'impAt  existant,  ou,  réserve  naturelle,  qui  pourrait 
être  établi  plus  tard  proportionnellement  et  sans  distinction  de 
personnes,  «  de  telle  sorte,  portait  l'édit,  que  les  grands  ne  se- 
ront point  exempts  du  eanoun  à  cause  [de  leur  position  élevée 
et  que  les  petits  (poavait-on  les  oublier?)  n'en  seront  pas 
exempts  non  plus  h  cause  de  leur  faiblesse,  b  Et  le  légblatetir 
ajoutait  que  a  le  développement  de  cet  article  aurait  lieu  d'one 
manière  claire  et  précise.  »  Égalité  des  habitants  devant  la  toi; 
<  car  ce  droit  appartient  naturellement  k  l'homme,  quelle  que 
soit  sa  condition.  La  Justice  sur  la  terre  est  une  balance  qui 
sert  h  garantir  le  bon  droit  contre  l'iojnstlee,  la  faiblesse  dn 
faible  contre  les  attaques  du  fort.  »  Solon  n'eût  pas  mieux  diti 
L'armée,  puisqu'il  s'agissait  de  la  Justice,  ne  devait  pas  être  ou- 
bliée :  •  elle  est,  disait  le  Bey,  une  garantie  de  sécurité  pour 
tous,  et  l'avantage  qnl  en  résulte  tourne  an  bénéfice  du  public 
en  général.  »  Hais  considérant  «  que  l'homme  a  besoin  de  con- 
sacrer une  partie  de  son  temps  k  son  existence  et  aux  besoins  de 
sa  famille,  déclare  S.  A.,  qu'elle  n'enrftlera  les  soldats  que  sui- 
vant un  règlement,  et  d'après  un  mode  de  conscription  an  sort.  > 
Disposition  dont  la  source  n'était  pas  douteuse.  Et  quant  k  la 
Juridiction,  établisseinent  d'un  tribunal  de  commerce  mixte  de 
musulmans  et  de  sujets  des  puissances  alliées.  Le  commerce  en 
général  serait  l'objet  d'ane  sollicitude  protectrice,  et  tout  ce  qnl 
serait  da  nature  à  lui  causer  des  entraves  serait  évité.  Ce  pro- 
gramme était  assurément  des  plus  riches  et  plein  de  promesses; 
Il  ne  s'agissait  plus  que  de  l'exécution. 
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Ia  session  commencée  :  Iravanx  qni  la  signalent.  Grave  incident  polt- 
tiqae  :  le  mémoire  deH.  Rangabé  anx  puiBMnoee  étrangère  ;  interpet 
laîion  de  plusieure  sénateurs  ;  le  ministre  se  rétracte.  La  session  suit 
son  cours;  projelsdivers:  le  chemin  de  fer  d'Athènes  au  Pirée  ;  le  port 
deChaicis;  les  grandes  routes;  les  douanes:  diminution  grada^lB 
deedroits  d'exportation.  Exposition  financière  du  pays  par  U.Rangabé. 
Evacuation  du  Pirée  par  les  troupes  anglo-françaises.  Arrangement 
financier  proposé  aux  puissances  protectrices  par  le  Gouvernement 
bellène;  acceptation  de  ces  propositions. 


Ia  «ession,  ouverte  le  19  décembi^  18S6(V.  Atm.],  fut  mar- 
quée par  d'utiles  travaux,  et  aussi  par  nn  incident  assez 
tumultueux  que  nous  ferons  connaître,  d'abord  parce  qu'il 
dessinait  assez  bien  la  politique  intérienre  du  Royaume,  Dans 
on  mémoire  adressé  en  août  de  l'année  précédente  aux  puis- 
sances étrangères,  sur  la  situation  du  pays ,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Rangabé,  faisait  allusion  aux  partis  qui, 
à  l'époque  de  la  gaerre  de  l'indépendance,  avaient  pris  nais- 
sance en  Grèce,  et  l'avalent  divisée  depuis,  a  même  après  que 
le  calme  y  fut  revenu.BllaJootalt  «que  les  hommes  qui  étaient 
à  leor  tête  et  qui  en  exploitaient  l'Influence  s'attribuaient  des 
sympathies  exclusives  pour  chacune  des  puissances  bienfaitricea, 
et  essayaient  de  s'appuyer  sur  les  légations  respectives  pour 
parvenir  aux  affaires.  La  pression  qu'ils  exerçaient  sur  le  gou- 
vernement n'avait  pour  résultat  que  le  triomphe  d'intérêts 
particuliers  ;  car  c'étaient  ces  Intérêts  bien  plutôt  que  des  prin- 
cipes qni  les  divlsaientle  plus  souvent...  » 

Ce  passage  d'un  document  publié  dans  les  Joamanx  étran- 
gen,  puis  dans  la  partie  non  officielle  du  Moniteur  grec, 
donna  lien  à  des  Interpellations  i  M.  Rangabé  de  la  part  de  deux 
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membres  da  Sénat,  M.  Bigos-Palamidès  et  M.  Chrlstldëa.  Le 
premier  voysit  dans  les  paroles  da  mlolstre  une  Insulte  contre 
les  hommes  qnl  en  l  B3 1  avalent  pris  part  à  la  gaerre  de  l'Indé- 
pendance.  Toat  en  admettant  qu'à  une  autre  époque  [I  y  avait 
ea  deux  partis,  l'un  anglais  et  l'autre  français,  il  les  défeadit 
contre  l'imputatloa  de  s'être  formés  dan)  des  vues  d'intérêt  per- 
sonnel, et  d'avoir  été  stimnlés  par  un  autre  sentiment  que  le 
patriotisme.  M.  Chrlstidès,  lui,  alla. plus  loin  encore:  11  dé- 
nonça le  mémoire  en  question  comme  le  manifeste  d'une  cous- 
plratloD  ourdie  par  le  cabinet  contre  les  libertés  nationales. 
H.  Bangebé  repoussa  comme  mal  fondés  les  reproches  dont  il 
était  l'objet  ;  U  rendit  pleine  Justice  au  patriotisme  et  au  dé- 
vouement qui  avalent  pris  part  à  la  guerre  de  l'indépendance. 
En  parlant  des  partis  qui  s'appujaient  sur  l'Influence  étrangère, 
U  avait  entendu  seulement  rappeler  tin  fait  connu  de  tous.  Smi 
observation  n'aurait  porté  d'ailleurs  que  sur  l'époque  poslé- 
rtenre  h  l'indépendance.  À  la  suite  de  cet  échange  d'explica- 
tions, plusieurs  membres  firent  une  proposition  pour  obliger  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  rétracter  formellement  le  pas- 
sage incriminé  de  son  mémoire,  et  à  communiquer  cette  rétrac- 
tation aux  gouveroemenU  étrangers  auxquels  cette  pièce  avait 
été  adressée.  En  cas  de  refus  de  la  part  de  M.  Rangabé,  une 
dépntatlon  porterait  an  Roi  les  griefs  du  Sénat.  Le  ministre, 
qui  avait  raison  au  fond,  c'est-à-dire  en  ce  sens  qu'il  y  avait  eu 
ici,  comme  ailleurs,  des  partis  qui  avaient  pu  cacher  derrière 
des  raisons  de  patriotisme  des  raisons  d'ambition,  comprit 
cependant  qu'il  avait  trop  appuyé  là-dessus;  en  conséquence, 
11  eut  le  bon  esprit  de  se  rétracter,  et,  sauf  quelques  escar- 
mouches sans  importance,  l'Incident  se  trouva  vidé.  Restait  la 
question  de  savoir  si  les  partis  dont  avait  parlé  M.  Rangabé 
existaient  réellement,  on  s'ils  avalent  fait  place  à  quelque  In- 
fluenccd'une  autre  nature.  11  est  certain  que  cellede  la  Cour  com- 
mençait à  prédominer.  Cependant  des  débats  plus  utiles  signa- 
lèrent la  session.  Les  chambres  adoptèrent  la  proposition  faite 
par  le  gouvernement,  d'augmenter  pendant  la  cherté  la  solde 
des  officiers  de  terre  et  de  mer;  elles  volèrent  aussi  les  sommes 
nécessaires  au  maintien  des  deux  légations  de  Grèce  à  Paris  et 
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à  Londres.  Adoption  également  &a  projet  de  toi  relaUf  à  la 
constroctioD  da  chemin  de  fer  d'Athënea  au  PIrée.  Il  serait 
entrepris  par  nne  société  d'actionnaires  indigènes,  et  le  Gouver- 
nement lui  accorderait  un  privilège  de  soixante-quinze  ans 
avec  garantie  d'un  minimum  de  5  p.  100  d'intérêt  et  la  cession 
gratuite  du  lerrnin.  Constitution  d'une  société  de  bateaux  à  va- 
penr  :  elle  obtenait  du  Gouvernement  trois  bâtiments  construits 
l'année  précédente  en  Angleterre.  La  Compagnie  deviiit  orga- 
niser prochainement  des  services  réguliers  dans  les  eaux  de  la 
Grèce.  D'autre  part  les  travaux  du  port  de  Clialcis  (l'Euripej 
étaient  terminés  et  les  bateaux  pourraient  ie  remonter.  Dix- 
sept  grandes  routes  étaient  décrélées.  Les  Chambres  votè- 
rent aussi,  pour  être  rats  en  vigueur  trois  mois  plus  tard,  un 
nouveau  tarif  de  douanes,  qui  réduisait  de  l  p.  100  tous 
Ifs  deux  ans  les  6  p,  100  actuels,  de  manière  à  arriver  à  la 
suppression  entière  de  ces  droits  dans  l'espace  de  dix  années. 
Diminution  des  droits  de  sortie  sur  les  raisins  de  Corintlie. 
Jnsqn'id  ce  produit  du  pays  avait  payé  jusqu'à  10  p.  100  à 
titre  d'impôt  foncier,  et  6  p.  lOO  comme  droit  d''exportation. 
Le  Gonvernement  proposait  de  réduire  à  5  p.  100  ce  dernier 
droit. 

Dans  le  domaine  de  la  législation  civile  il  y  eut  également 
d'Importantes  modifications.  Une  loi  relative  au  r^lme  hypo- 
thécaire ât  de  la  transcription  la  condition  indispensable  do 
la  transmissiOD  de  la  propriété,  et  prescrivit  la  pnbilclté  des 
registres  sur  lesqnels  elle  aurait  lieu.  On  travaillait  aussi  à  un 
code  civil  dont  l'exposé  des  motirs  parut  cette  année.  Au  reste 
les  améliorations  accomplies  dans  le  pays  étaient  vivement  re- 
tracées par  la  plume  élégante  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Rangabé,  dans  le  mémoire  adressé  aux  agents  du  Gouver- 
nement à  l'étranger.  En  1827  la  Grèce  était  à  peine  habitée  par 
750,000  flmes.  En  vingt-cinq  ans  elle  avait  vu  augmenter  sa 
population  d'un  tiers.  Sa  production  foncière  s'était  égale- 
ment accme.  Elle  rendait  aujourd'hui  plus  de  SI  millions  de 
drachmes.  Sous  la  domination  turque,  25,000  acres  de  terre 
étaient  plantés  de  raisin  de  Corinthe,  aujourd'hui  ces  planta- 
tfODs  couvrent  une  étendue  vingt  fois  aussi  grande.  Il  y  avait 
18S7  30 
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plus  de  S50,ooo  acres  de  vigne  contre  fiO.OOO  acres  autrefoti.— 
Navigation  marchande  florissante.  Cependant  le  budget  de 
l'Etat  ne  répODdait  pas  tout  à  f&lt  à  l'accroissement  rapide  de  la 
prospérité  privée.  Ses  revenus  n'étaient  en  proportion  ni  de 
l'étendue  ni  même  de  la  population  de  la  Grèce.  Pourquoi? 
M.  Rangabé  l'expliquait  :  Des  sommes  Immenses  avaient  été 
appliquéesà  la  reconstruction  des  villes  et  des  villages,  qui  n'é- 
taient plus  qu'un  amas  de  ruine.  Des  plantations  éteodues  avaient 
reconverties  plaioesdésertes.  Plusieurs  millions  d'arbres  exo- 
tiques avaient  passé  par  la  douane  du  Pirée;  dépenses  impro- 
ductives dans  les  premières  années.  Vinrent  les  accidenta  de  la 
température  :  la  vigne  malade,  les  oliviers  et  les  orangers  at< 
teints  par  la  gelée;  puis  ks  mnlhciirs  d'une  autre  nature  pro- 
duits par  l'iaespéricnce  financiËre  :  des  biens  nationaux 
(700,000  acres]  vendus  à  l'enchère,  c'est-ù-dire  désavantageu- 
sement.  Une  loi  nouvelle  proposée  sur  cette  matière  devait 
réparer  les  pertes  du  passé.  La  vente  de  ces  biens  ferait  con- 
naître exactement  la  valeur  des  propriétés,  et  permettrait  de 
substituer  au  système  de  la  ferme  des  impôts,  celui  du  paye- 
ment direct  en  espèces. 

Le  ministre  se  promettait  de  magnifiques  résultats  de  tontes 
ces  Innovations  :  a  La  Grèce  parait  destinée,  disaît-il,  par  sa  po- 
sition géographique  et  par  l'aptitude  de  ses  habitants,  a  devenir 
l'entrepôt  du  commerce  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  oLesmesu- 
res  législatives  prises  pour  la  bonne  direction  de  la  marine  mar- 
chande et  pour  en  augmenter  le  crédit  (lois  sur  la  police  de 
cette  marine,  sur  les  livrets,  sur  les  avnrles),  devaient  accélérer 
et  développer  son  activité.  Le  Gouvcrnemcut  était  entré  hardi- 
ment dans  la  vole  du  libre  échange  pour  l'avenir  en  proposant 
la  diminution  graduelle  des  droits  d'exportation,  et  en  se  dis- 
posant à  lever  les  droits  d'importation  des  matières  utiles  à 
l'industrie.  Le  commerce  passif  avait  doublé  depuis  1835 , 
puisque  de  S  raillions,  cette  branche  du  revenu  de  l'Etat  s'était 
élevée  a  4  millions.  Si  le  commerce  actif  ne  présentait  pas  des 
résultats  analogues,  c'est  qu'il  manquait  encore  à  la  Grèce  une 
foule  de  produits  naturels  ou  industriels  que  lui  donnerait  une 
civilisation  plus  avancée.  C'est  oiusi  qu'en  1861,  par  exemple» 
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la  valeur  des  noarchandlses  importées  avidt  excédé  celle  des 
exportations  de  is  mllUons  de  drachmes.  Désastreux  seraient 
les  résultats  de  ce  déficit  si  la  navigation,  sa  véritable  Industrie, 
ne  rétablissait  réqoilibre.  —  Minéraux  et  forêts  :  le  Gouverne- 
ment s'occupait  de  mesures  législatives  ayant  ponr  objet  de 
rendre  productive  l'exploitation  des  premiers,  et  de  préserver 
les  autres  de  la  destruction  qui  en  avait  dépouillé  le  pays  pen- 
dant les  trois  derniers  slëclea. 

Monnaie  grecque.  Une  loi  en  devait  modifier  le  système,  qni 
reposait  sur  une  fousse  base,  à  tel  point  que  le  numéraire  était 
enlevé  au  pays  par  des  spéculateurs,  qui  faisaient  éprouver 
au  trésor  et  an  commerce  une  perte  sensible. 

Bevemts  publics.  De  7  naitllons  950,000  drachmes  (de  a  — 
90  c],  diiffre  de  1S33,  ils  s'élevaient  ii  18  millions,  chiffre  de 
1856. 

Ce  compte-rendu  et  ces  détails  étalent  de  nature  à  rassorer 
les  puissances  créancières  et  néanmoins  protectrices  des  Hel- 
lènes. Des  arrangements  furent  pris  pour  aboutir  à  ta  liquida- 
tion. Jusqu'alors  les  trois  Gouvernements  garants  de  l'emprunt 
en  avaient  dA  payer  les  intérêts.  Le  ministre  actuel,  M.  Comoo- 
taslov,  o/Trit,  pour  contribuer  à  ce  payement,  une  somme  qnl 
devait  aller  croissant.  11  la  puiserait  à  la  vraie  source,  l'écono- 
mie, et  dans  d'efQcaces  réformes.  Les  puissances  y  mirent  la 
meilleure  grdee  :  elles  acceptèrent  l'arrangement  an  fond  ;  mais 
elles  renoncèrent  aux  Intéiéts  offerts  de  bonne  fol,  à  la  condi- 
tion qu'ils  seraient  employés  à  d'utiles  travaux.  Mais  à  titre  de 
garantie  bien  naturelle,  les  ministres  des  puissances  se  consti- 
tuèrent en  commission  permanente  en  vue  d'étudier  les  ressour- 
ces et  les  besoins  du  pays,  c'est-à-dire  la  situation  du  débiteur. 

Paris  et  Londres  poussèrent  plus  loin  la  confiance ,  et  le 
SB  février  les  troupes  françaises  et  anglaises  évacuaient  le  Pirée. 
Le  ministre  de  l'Empereur  à  Athènes  ayant  écrit,  dès  le  ST, 
an  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  Othon,  pour  lui  an- 
noncer rembarquement  des  troupes  françaises,  M.  Rangabé  lut 
accusa  réception  de  sa  communication  en  rendant  Justice  &  la 
bonne  conduite  et  h  la  discipline  constante  de  noi  soldats. 
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CHAPITRE  IX. 

SUISSE. 


Les  prisonnierinenchâtelais  rendus  a  la  liberté;  Note  du  ITontlnir  &  c«t 

iffird.  Négociation!)  au  sujet  des  conditions  de  pacidcalion.  Prûleo- 
tionti  respectives  des  parliez  :  intervention  de  la  Conférence  de  Paris. 
H.  Kern,  représentanl  de  la  Cou  [édê ration  helvéliqae  au  «ein  de  la 
Conférence.  Invitation  adressée  à  la  Prusse  à  l'cfTet  de  s'y  faire  repré- 
senter. Les  conlendants  /ormulent  leurs  eondilions  ;  concessions 
mutuelles  menacées  par  les  quatre  autres  puissances.  Traité  conclu 
sous  les  auspices  Je  la  Conférence.  Situation  intérieure  :  réélections  des 
conseils  i  état  des  esprits.  Travaux  et  services  publics  :  les  chemins  de 
fer,  les  postes,  etc.  Commerce  el  transit,— Les  cantons:  Friboari;, 
Neucliâlêl,  Berue  :  les  fêtes  Dalionales. 


Par  suite  des  résolutions  fédérales  du  37  décembre  1856 
(V.  l'Annuaire),  les  prisonniers  neuchAtelois  avaient  été  ren- 
dus à  la  liberté,  «  ils  sont  déjii  sur  le  territoire  français,  »  disait 
le  22  janvier  le  Monileur  de  V  Empire  français.  Le  Gouverne- 
meDt  helvétique,  d'accord  avec  la  représentai  Ion  nationale  da 
pays,  a  fait  uu  acte  qui  l'honore  et  qui  se  concilie  parfaitement 
avec  les  véritobles  intérêts  de  la  Suisse,  n 

Etlejl/oniVeur  rappelait  que  a  le  Gouvernement  de  l'Ëmpereor 
avait  conseillé  cette  mesure,  dès  le  mois  de  septembre  dernier, 
et  qu'il  avait  renouvelé  ses  avis  par  ime  communication,  en 
date  du  26  novembre.  »  a  Des  aujourd'hui,  continuait  l'organe 
du  Gouvernement  impérial,  elle  (la  Confédération  helvétique] 
peut  sans  crainte  licencier  ses  contingents,  et  le  Gouverne- 
ment  prussien  ayant  déjà  annoncé  qu'il  est  prêt  il  entrer  en  né- 
gociations sur  le  fond  du  différend,  on  peut  espérer  un  arran- 
geraent  dérinitiC  et  conforme  aux  intérêts,  aussi  bien  qu'à  la  di- 
gnité des  deux  parties.  »  Grâce  à  l'activité  des  puissances,  im- 
partiales dans  ce  différend  international,  sUmnléed'BilleQrspar 
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le  Gonrernement  français,  looablement  sondenx  de  l'empêcher 
de  devenlf  uua  source  de  troubles  pour  l'Europe,  les  négoda- 
tJoQS  se  suivirent  aussi  rapideroent  que  les  circoDstaoces  le  com- 
portaient. Bq  cAté  de  la  Cou  fédération,  les  négociations  fuient 
confiées  au  docteur  Kero,  député  au  Couseil  des  Etats,  qui  était 
retourné  à  Paris  te  31  Janvier,  li  était  porteur  des  instructions 
suivantes  :  Au  fond,  qae,  dans  toutes  les  transactions,  il  partirait 
du  principe  de  Vetitiére  indépendance  de  NeucliAte),  et  qu'en 
conséquence  la  renoncialioa  du  roi  de  Prusse  serait  cumplète, 
sans  réserve  impliquant  le  maintien  d'une  dépendance  quel- 
conque de  McuchAtel  sous  une  influence  étrangère,  et  sans 
ancnne  restriction  de  la  Constitution,  de  la  législation  et  de 
l'administration  à  l'intérieur  du  canton.  Spécialement,  la  renoD- 
datîon  devant  être  complète,  il  était  impossible  à  la  Suisse  de 
concéder  au  Rot  le  titre  de  prince  de  JVeuchâlei  el  de  Yalengin. 
On  respecterait  la  fortune  privée  que  le  Boi  posséderait  dans  le 
canton.  Les  institutions  charitables  et  religieuses,  telles  quêtes 
fondations  de  Pourtalès,  de  Meuron,  de  Pury,  seraient  mainte- 
nues au  bénéfice  et  BOUS  la  protection  de  la  Confédération.  Sf 
une  indemnité  pécuniaire  était  réclamée  par  le  roi  de  Prusse, 
on  s'y  refuserait  et  l'on  opposerait  les  dépenses  extraordinaires. 
Incombantes  à  la  Suisse  et  au  canton,  pour  les  frais  du  procès 
(on  reconnaissait  Ici  l'esprit  formaliste  de  la  Confédération], 
pour  ceax  de  l'occupation  militaire,  pour  ceux  de  l'armement 
qai  avait  eu  lien  à  la  suite  des  événements  de  septembre,  enfin 
la  dette  publique  restée  à  ta  charge  du  canton. 

Prévision  du  cas  de  convocation  d'une  Conférence  des 
grandes  puissances  :  L'envoyé  extraordinaire,  la  Suisse  une  fois 
admise  par  ses  démarches  à  y  figurer,  aurait  à  déclarer,  de 
prime-abord,  qu'il  ne  saurait  reconnaître  à  la  Conférence  a  un 
antre  caractère  que  celui  d'une  médiation,  et  nullement  celui 
d'une  cour  de  Jnstlce,  ou  d'un  conseil  avec  le  droit  de  décider 
souverainement  la  question.  11  s'opposerait,  s'il  y  avait  lieu, 
d'une  manière  énergique  à  ce  que  la  Conférence  entrât  dans 
l'examen  de  tonte  autre  question  relative  à  la  Suisse,  que  celle 
delà  reconnaissance  de  l'indépendance  entière  de  HeucbAtel...» 
Puis,  cette  recommandation  particulière ,  caractéristique  da 
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pays  :  «  L'envoyé  extraordinaire  déploiera  dans  les  négoclattaoi, 
la  résolution  et  l'actlTité  propres  à  amener,  le  plos  tdt  possible, 
an  but  Indiqué  dans  les  articles  qui  précèdent,  s 

La  ConfédéraUoQ  avait  bien  songé  à  noner  des  négodaUons 
directes  avec  le  roi  de  Prusse,  mais  elle  avait  blentAt  pu  acqué- 
rir la  certltnde  que  Sa  Majesté  prussienne  n'était  nullement  dis- 
posée à  entrer  dans  cettevoleet  sur  ces  bases.  Et  voilà  comment 
on  s'en  tint  à  la  médiation  de  la  Conférence,  réserve  faite  de  la 
part  de  la  Suisse,  au  sujet  de  la  liberté  de  ses  allures  et  de  la 
focnlté  d'accepter  ou  de  rejeter  les  condiUons  qui  lui  seraient 
foites. 

5  mars,  première  séance  de  la  Conférence.  La  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'Autriche  et  la  Russie  y  furent  seules  repré- 
sentées. Elle  s'accorda  à  reconnaître  que  la  question  de  Neu- 
chfttel ,  telle  qu'elle  se  présentait,  constituait  un  danger  perma- 
nent, qui  ne  serait  écarté  qu'autant  que  le  roi  de  Prusse  consen- 
tirait &  renoncer  aux  droits  que  les  traités  lui  assuraient  sur  le 
canton  de  Neucli&tet. 

C'est  k  la  séance  du  34  mars,  que  la  Prusse,  Invitée  à  se  pré- 
senter à  1b  Conférence,  formula  les  conditions  au^ïqnelles  Fré- 
déric-Guillaume renoncerait  k  ses  droits  sur  Neucliâtel  : 

1°  Les  rois  de  Prusse  conserveraient  à  perpétuité  le  titre  de 
prince  de  NeuehAtel  et  de  Valengfn;  S'IaSuisse  garderait  àsa 
charge  tous  les  frais  résultant  pour  elle  des  événements  de  sep- 
tembre. Le  canton  de  Nenchâtel  ne  contribuerait  à  ces  dépenses 
que  comme  tout  autre  canton,  et  au  prorata  de  son  contingent 
d'argent  ;  s°  point  de  poursuites,  et  à  aucun  titre,  contre  aucun 
de  ceux  qni  prirent  part  directement  ou  indirectement  aux  évé- 
nements de  septembre,  mais  an  contraire  pleine  et  entière  am- 
nistie, et  sans  distinction  ;  4°  indemnité  de  deux  millions  à  payer 
au  roi  de  Pmsse,  par  la  Confédération  helvétique,  comme  équi- 
valent, pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  des  revenus  annuelle- 
ment mis  par  l'administration  neuchflteloise  A  la  disposition 
da  prince;  s"  maintien  dans  leur  destination  primitive,  des 
biens  réunis  en  1 848  an  domaine  de  l'Etat;  6°  respect  et  main- 
tien des  capitaux  et  des  rentes,  des  fondations  pieuses,  des  instl- 
tations  privées  pour  nn  objet  d'utilité  publique,  des  hospices 


SUISSE.  471 

boargeds  et  commanaQx  et  des  chambres  de  charité,  de  l'Eglise 
et  de  la  compagnie  des  pasteurs  ;  même  garantie  en  faveur  de 
la  fortune  léguée  par  le  baron  de  Pnry  à  la  bourgeoisie  de  Nen- 
châtel,  qui  conserverait  la  libre  disposition  des  revenus  de  cette 
donation,  pour  les  employer  conformément  au  testament  du  do- 
nateur. 

Telles  étalent  les  préteuttons  respectives  des  deax  puissances 
contendantes.  On  comprend  que,  de  part  et  d'autre  aussi,  tout 
n'était  pat  fondé.  Telles  des  conditions  posées  par  la  Prusse, 
la  prétention  au  titre,  la  question  de  l'Indemnité,  ne  pouvaient 
A  aucun  prix  étreadmises  par  la  Confédération.  Toutefois,  elle 
consentait  k  supporter  une  partie  des  frais,  à  accorder  une  am- 
nistie, à  garantir  les  fondations  pieuses.  Dans  cette  EiCuation, 
la  Conférence  seule  devait  pouvoir  amener  les  choses  sur  le 
terrain  des  transactions.  Comme  II  arrive  dans  maints  procès, 
chacune  des  parties  avait  exagéré  ses  prétentions,  modérées  en- 
suite par  les  autres  puissances.  Le  roi  de  Prusse  laissa  tomber 
la  question  du  titre  et,  ce  qui  avait  peut-itre  le  plus  ému  la 
Confédération,  la  demande  d'indemnité.  De  ces  concessions 
mutuelles  sortit  enfin  le  traité  du  96  mal  (V.  Appendice),  mé- 
nagé-par  les  représentants  des  cabinets  désintéressés,  ou  plutôt, 
siégeant  comme  arbitres.  La  Note  du  Moniteur  de  l'Empire 
tranfais,  qui  annonçait  (36  mai]  cette  conclusion  mémorable, 
portait,  que  les  plénipotentiaires  de  France,  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Suisse,  avaient 
signé  un  traité  qui  réglait  d'une  manière  définitive  la  question 
de  Neuch&tel  ■  par  la  renonciatiOD  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse  aux  droits  souverains  que  les  traités  lui  attribuaient  sur 
cette  Principauté,  et  an  moyen  d'engagements  contractés  par  la 
Confédération  suisse,  qui  sont  de  nature  à  répondre  à  la  haute 
BolUeltade  dn  roi  Frédéric-Guillaume  pour  les  Neuchàtelols.  ■ 

fions  ne  rappellerons  qu'en  passant,  que  la  question  de  Neu- 
ehAtel  avait  soulevé,  en  dernier  Heu,  une  question  d'étiquette 
diplomatique,  qai  ne  semblait  plus  de  nos  Jours,  et  qui,  en  effet, 
fut  résolue  suivant  les  prc^rës  survenus  dans  les  mœurs.  Dans 
les  derniers  siècles,  les  têtes  couronnées  n'ent^dalent  pas  ac- 
corder aux  républiques  ce  qu'on  appelait  faltemat,  c'est-i-dire 
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le  droit  pour  un  Etat,  de  placer  sa  signature  eu  tète,  dans  In 

exemplaires  des  traités   expédiés  par  lui.  Or,  dans  ies  cinq 

exemplaires  envoyés  de  Berne  aux  cinq  puissances,  le  nom  de 

l'habile  négociateur  suisse  figurait  précisément  au  liant  de  la 

pièce. 

Réclamation  de  la  gardienne  séculaire  des  us  et  coutumes  di- 
plomatiques, l'Autriche  appuyée  par  son  émule  en  cette  matière, 
la  Russie,  Mais  la  Conférence,  au  sein  de  laquelle  siégeaient  des 
représentants  moins  formalistes,  refusa  de  faire  droit  à  une  pré- 
tention surannée.  Le  représentant  du  cabinet  de  Vienne  eut 
cependant  une  consolation,  celle  de  faire  une  réserve  daia  le 
protocole  final,  contre  tout  précédent  qa'on  voudrait  Urer  de 
l'alternat  accordé  à  la  Suisse  en  cette  circonstance. 

L'affaire  de  Neuchâtei  une  fois  vidée,  la  Confédératloa  put 
s'occuper,  commepar  le  passé,  deses  affaires  intérieures.  Au  mois 
d'octobre  elle  procéda  aux  élections  générales  pour  le  renouvel- 
lement des  conseils  fédi-raux.  Presque  partout  on  réélut  les  an- 
dens  députés.  D'où  la  conclusion,  que  le  pays  n'était  pas  mé- 
content de  la  manière  dont  ses  intérêts  avaient  été  sauvegar- 
dés durant  les  conjonctures  qiie  l'on  avait  eu  à  traverser. 
Cette  réélection  témoignait  que  l'opinion  publique  répondait  k 
l'esprit  des  conseils  fédéraux,  c'est-à-dire  le  radicalisme  modéré. 
Bien  qu'on  ne  se  dissimulât  point  que  l'habileté  du  docteur 
Kern  n'avait  pas  seule  amené  le  roi  de  Prusse  à  transiger  sur 
ses  droits,  on  récompensa  cependant  par  le  titre  d'ambassadeur 
k  Paris,  où  il  allait  remplacer  M.  Barmann,  son  ingénieux  dé- 
vouement. Vers  la  fin  de  l'année,  des  négociations  étaient  enta- 
mées entre  le  gouvernement  français  et  le  conseil  fédéral,  à 
l'effet  de  conclure  entre  les  deux  pays  un  traité  de  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire. 

Pour  se  mettre  en  règle  au  point  de  vue  constltationnel,  lecon- 
seil  fédéral  eut  recours  à  un  biais,  attendu  la  compétence  can- 
tonale en  cette  affaire.  Le  projet  de  traité  serait  transmis  aux 
cantons  avec  demande  s'ils  seraient  disposés  à  charger  le  con- 
seil fédéral  d'entrer  en  négociation  sut  sa  teneur,  sauf  ratifica- 
tion, et  sous  le  mérite  de  leurs  voeux  et  de  leurs  propositions 
de  modifications  du  projet, 
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LflCcHiitil  fëdiral  se  troQTalt  saisi  anast  â'nn  projet  de  traité 
de  commerce  avec  le  royaame  de  Naples.  La  plupart  des  ser- 
vices publies  appelèrent  la  sollicitude  de  l'assemblée  fédérale  ; 
en  première  ligne  les  chemins  de  fer.  Le  Conseil  fédéral  était 
chaîné  depuis  longues  années  (1849}  de  l'étude  des  plans  et  des 
projets  relatifs  &  cet  Important  objet.  De  18&3  à  ISST,  les 
lignes  concédées  présentèrent  d'est  en  ouest  une  longueur  de 
386  lieues  du  pays.  Parmi  les  voles  exécutées  et  livrées  à  la 
clrcnlation,  on  comptait  celle  de  Lyon  &  Genève,  environ  31  ki- 
lomètres; le  tronçon  de  VilleDeuve-Bex,  ouvert  depuis  le  mois 
de  Juillet  de  cette  année;  dans  le  Jura,  la  section  du  Loch  à  la 
Chanx-de-Fonds,  inaugurée  dans  le  même  mois;  le  chemin  dit 
de  la  Chute-du-Rhln,  de  28  kilomètres  environ;  la  voie  du 
Snd-Est,  dont  le  parcours  devait  s'étendre,  dans  la  vallée  da 
Rhin,  depuis  Borschach  jusqu'à  Sargans,  en  exploitation ,  en 
partie,  depuis  1856;  enfin,  le  tronçon  Est-Français,  de  Saint- 
Louis  &  BAIe,  de  manière  à  se  relier  à  la  ligne  de  Straaboui^. 

Les  douanes  présentaient  pour  1856  un  total  de  recettes  de 
5,860,000,  et  les  postes  un  chiffre  de  7,999,000  fr.  (chi^e 
brut).  L'état  militaire  se  montait  k  un  effectif  de  108,000  hom- 
mes, sur  lesquels  36,000  de  réserve,  et  occasionnait  nne  dé- 
pense de  1,819,015  fr.  Aux  cantons  incombent  les  frais  d'ar- 
mement, d'équipement  et  d'Instruction  des  troupes. 

Commerce.  Le  transit  avait  plus  que  doublé  dans  les  der- 
nières années.  L'horlogerie  du  pays  ne  perdait  rien  de  son  an- 
tique renommée.  I.ea  fromages  s'exportaient  de  plus  en  plus.  Il 
en  était  de  même  du  fer  et  de  l'ader  bruts.  Les  soles  et  les 
cotons  comptaient  au  premier  rang  des  branches  de  commerce. 
En  1860,  l'exporUtioD  des  tissus  de  cotoD  était  de  6,063,Q0Q; 
elle  fut  de  7,539,000  en  ISâS. 

Telle  était,  au  dehors  comme  au  dedans,  la  situation  de  la 
Giofédératlon  en  général.  Quant  aux  cantons  en  particulier,  leur 
histoire ,  pendant  et  depuis  la  conclusion  de  l'affaire  de  Neu- 
ebfltel,  ne  présenta  aucuns  changements  graves,  et  l'attitude  des 
partis  resta  la  même,  peut-être  avec  une  tendance  plus  pro- 
noncée vers  le  radicalisme.  Au  commencement  de  l'année,  Frl- 
boui^  vota  la  révision  de  la  constitution.  11  décida  en  ootre  qu'il 
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y  aurait  amnisHe  en  faveur  des  condamna  poUttqoeB.  On  prit 
aussi  en  considération  une  proposition  de  M.  Vullleret,  aux  ter- 
mes de  laquelle  il  serait  procédé  à  la  révision  des  décrets  dei 
19  novembre  1B47,  80  et  si  mars  1848  concernant  la  iiippret- 
sion  des  corporatioDB  religlenses  dans  le  canton  de  Fribourg,  et 
la  réunion  de  leurs  biens  au  domaine  de  l'Etat.  Il  serait  procédé 
à  cette  révision  avec  le  concours  et  le  consentement  de  l'antO' 
rite  ecclésiastique  compétente.  L'article  8  de  cette  proposition 
portait  que,  Jusqu'à  présentation  d'un  nouveau  décret  réglant 
d'une  manière  définitive  la  position  des  corporations  religieuses 
dans  le  canton  de  Fribourg,  l'article  ^  du  décret  des  30  et 
81  mars  1B48  serait  provisoirement  révoqué,  et  que  l'Etat  ne 
mettrait  aucun  obstacle  à  la  réception  des  novices  dans  les  mai- 
sons religienses  qui  y  étaient  dénommées.  Enfin,  on  suspen- 
drait la  vente  des  biens  ecclésiastiques  quelconques,  ainsi  que 
les  actions  intentées  par  l'Etat,  en  vue  de  revendiquer  certains 
biens  comme  appartenant  aux  corporations  religieuses  suppri- 
mées. Les  temps  étalent  changés.  L'accueil  fait  d'urgence  à 
cette  proposition,  dont  le  résultat  devait  être  une  œuvre  de  ré- 
paration, le  disait  clairement. 

Dans  le  canton  de  Neuchilte),  le  SDjet  mémorable  de  la  que- 
relle désormais  historique  qui  venait  de  se  dénouer  pacifique- 
ment, il  y  eut  une  halte  dans  les  divisions  Intestines. 

Dans  la  Suisse  germanique,  l'état  des  esprits  se  présenta  plus 
rassurant  encore.  Dans  l'été  de  185T,  les  antiques  fétei  natio* 
naies  destinées  à  resserrer  les  liens  de  fraternité  entre  les  can- 
tons, furent  célébrées  avec  un  entrain  d'autant  plus  patriotique 
que  le  pays,  dont  l'honneur  étaltsauf,  avait  cependant  recouvré 
sa  lécDrité  première. 
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ITALIE. 


Etats «itKU.  OoTcrlure  delà  BeBBÎonpar  le Itoî;Eon discours.  Adresse 
des  chambres  :  réponse  de  Victor-EmmanueMnterpdlcitian  de  M.Brot- 
fcrio  sur  la  politique  géaéca\e;  réponse  de  M.  do  Cnvour.  —  Les  forli- 
licatioDS  d'Alexandrie;  discu^ioD  à  cet  éj^ard^  vote  qui  sanction  ne 
la  conduite  du  miaislcre.  — -  Translation  de  la  marine  militaire  de 
GËDCS  à  la  Speiia  ;  projet  de  loi  dans  ce  but  ;  discussion  et  adoption. 
— Le  connitauslro-sardc',NoteEochangé«sentre  Vienne  et  Turin;  rappel 
respectif  du  comte  de  Pnar  et  de  M.  de  Cantouo.— Le  Pape;  inlcrpella- 
tious  au  sujet  de  l'envoi  de  M.  Boncompagni  à  l'enctdelecomplimeuter. 
Réponse  de  M.  de  Cavour.  — Menton  et  Roquebrune;  leur  occupation 
proloDgée  par  les  troupes  sardes.—  Lois  d'intérêt  civil  et  commercial  : 
rensei(tneroent;k  législation  pénaie;  le  taui  de  l'intérêt;  les  chemina 
de  fer  :  celui  de  la  Ligurie  ;  la  pciforation  du  mont  Cenis.  —  Le  com- 
plot de  Gènes.  Affaire  du  Cagliari:  dépêche  de  lord  Clarendon  k  ce 
■ujel.  —  Ouverture  dn  procès  des  conspirateurs  de  Gênes.  Clâture,  io- 
tervalle  et  réouverture  de  la  session  :  discours  du  Eoi.,—  Le  budget, 
la  dette. 

Etats  poHnncArx.  Polilique  du  Saint-Siège  au  dehors;  les  concor- 
dats :  le  Piémont,  l'Espagne,  le  Portugali  Naples  et  le  Wurtemberg. 
—  Le  nom  de  Napoléon  III  dans  les  canons  de  la  semaine  sainte.  — 
Voyage  du  saint-père;  incident  el  objet  de  cette  excursion.  Compte 
rendu  en  consistoire  secret.  Levée  de  l'état  de  siège  d'Ancdne  et  de 
Bologne  :  l'occupation  autrichienne.  —  Réception  de-M.  de  Grammont 
commeambassadeurde  France. Actes ulilesdu  gouvernement  romain  t 
les  plantations  d'arbres;  le  dessèchement  des  marais  d'Ostie.  Douanes; 
réduction  des  droits,  lis  chemins  de  fer.  Les  finances;  l'inslruetioD 
publique.  —  Catarinella  Fanelli  condamnée  par  le  saint  ofSce.—Ou- 
vrages  à  l'index. 

Dnjx-SiciLEs.  Continuation  de  la  rupture  des  relations  avec  la  France  et 
la  Grande-Bretagne;  froideur  de  l'Autriche.  Le  Roi  vaut  s'appuyer  sur 
le  peuple,  et,  à  cet  effet,  fait  des  concessions  au  clergé.  La  Cour  de 
Borne  eitt  voulu  un  concordat;  Ferdinand  11  ne  consent  qu'à  des 
décrets. —  Projet  de  convention  avec  la  république  argentin  eau  sujet 
de  l'expatriation  des  prisonniers  politiques.  Il  n'aboutit  point  :  pour* 
quoi?  Opposition  de  la  France  et  de  laGrandfr-Rrelafcne;  motifs.  L'af- 
lïiie  du  Ca^liart  ;  Halbeureuse  tentative  de  Pisacane  et  de  ses  com- 
pgnons.  Suites  fâcheuses  de  ce  coup  de  main.  —  Accident  physique  : 
H  tremblement  de  terre;  affreux  désaitra  :  villM  écroulées:  morts 
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et  blessés;  les  prisonniers  de  Naplcs  et  de  PoUa.  —  Les  finances  et 
les  conslructions  mari' i mes. 

Toscans.  Les  lois  léopoIdiuM  et  le  clergé.  Ce  qu'étaient  ces  lois.  Le  Pape 
à  Florence  et  le  concordat  espfré  par  ['Egliec  toscane.  L'émeute  de  Li- 
vourne;  elle  est  comprimée.  Procédure  privée  contre  les  accusés.  In- 
ceudie  à  Livoumo  :  nombreuses  victimes.  ^  Ressources  du  paya  :  des 
IluancBi  et  la  navigation. 

pABHB.  Politique  conciliante  de  la  Régente.  Evacuation  des  troupes 
au  tri  cil  ien  nés;  rupture  de  l'union  douanière  entre  les  deux  puissances. 
Décret  d'amnistie.  HanirefllatiOD  en  Taveurdu  Gouvernement  ;  travaux 
d'utilité  publique  :  les  chemins  de  fer.  La  Régente  présente  ses  hom- 
inaiics  au  Saint-Père  :  commission  ministérielle  durant  son  absence- 
Les  finances;  excédant  de  recettes. 

HoDËNB.  Le  duc  revient  aui  rigueurs  dont  il  paraissait  s'être  relâché. 
Carrare  mis  en  élat  de  sîé^c.  L'union  douanière  avec  l'Aulrictie 
maintenue.  Monument  conimémoralir  de  la  résistance  des  haliilanta 
de  Frîgnano  aux  troupes  Trançaises.  —  Le  Pape  accueilli  à  Modêne. 
—  Mesures  d'utilité  administrative  :  exemption  d'impôts  eu  faveur 
des  propriétaires  de  vignes;  concessioDs  de  mines.  —  Finances  et 
ressources  publiques. 

ÉTATS  SABDES. 

La  session  des  chambres  fat  ouverte  le  7  janvier  par  le  Roi  en 
personne.  Il  était  difficile  que  cette  onverture  eût  lien  sons  des 
aospfces  plus  favorables.  La  part  glorieuse  et  opportune  dn  Pié- 
mont à  )a  guerre  de  Crimée,  sa  voix  grave  et  écoutée  an  setadu 
Congrès  de  Paris,  enfin  son  attitude  ferme  et  rigoureusement 
constitutionnelle  au  dedans,  laissaient  entrevoir  un  avenir  dont 
nul  ne  pouvait  mesurer  l'horizon.  Le  discours  de  Victor-Emma- 
nuel portait  l'empreinte  da  sentiment  de  cette  haute  situation. 

a  Lorsque  Je  suis  venu  au  milieu  de  vous  inaugurer  la  der- 
nière session,  dit  Sa  Majesté,  une  grande  guerre  se  poursuivait 
en  Orient.  La  Sardaigne  y  a  pris  part  avec  vigueur  et  désinté- 
ressement, a  Ici  UD  juste  souvenir  donné  à  la  valeur  des  armées 
sardes.  La  participation  des  représentants  du  Piémont  au  Con- 
grès de  Paris  était  également  mentionnée.  Le  Roi  en  constatait 
avec  précision  le  résultat,  a  Le  Congrès  de  Paris  a  mis  fin  à  la 
gaerre,  rendu  plus  étroits  les  liens  d'alliance  qui  nous  unissent  ù 
la  France  et  à  l'Angleterre,  et  rétabli  les  anciens  liens  d'amitié 
avec  l'empereur  des  Rnssies.  »  Sa  Majesté  sarde  i^outait  avec 
raison,  que  la  Sardaigne  en  était  sortie  avec  un  tenom  de  pru- 
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deneepolitiqne  et  de  courage  civil;  que,  pour  la  première  fols, 
dBUs  une  assemblée  européenne,  le^  Intérêts  de  l'Italie  avalent 
été  défendus  par  une  puissance  Italienne,  et  la  nécessité, pourla 
bien  universel,  d'améliorer  son  sort,  démontrée  Jusqu'à  l'évi- 
dence. Une  rapide  appréciation  de  la  situation  lutérleure  :  ré- 
colte satiafelsante,  et  par  suite,  développement  de  la  richesse 
nationale,  enfin  budget  en  équilibre  ,  terminait  ce  discours. 
Q  Moins  préoccupés  des  matières  Unancières,  voua  pourrez,  aé- 
cessai  rement,  disait  le  Boi,  compléter  les  réformes  de  l'adminis- 
tration provinciale ,  de  rorganisatinn  judiciaire,  de  l'instructiOD 
et  des  autres  branches  du  service  public...  • 

L'allocution  adressée  collectivement  aux  sénateurs  et  aux  d^ 
pûtes  rappelait  l'efficacité  et  la  bonté  des  institutions  que  le  roi 
Charles-Albert  «  avait  octroyées  à  sou  peuple,  n  Consolidées 
par  le  temps,  secondées  par  l'union  intime  du  trône  avec  la  na- 
tion, ces  institutions  assurent  à  notre  patrie  un  avenir  de 
gloire  et  de  prospérité,  d  Ainsi  parlait  le  roi  Victor -Emmanuel. 
L'adresse  des  deux  chambres  an  Souverain  ne  contredit  ni  cet  ' 
exposé  ni  ces  espérances.  Le  Sénat  renchérit  sur  le  programme 
royal.  oLe  nivellement  des  dépenses  et  des  recettes,  un  sy^ 
tème  d'administration,  qui  en  donnant  de  l'erflcacité  à  la  repré- 
sentation des  intérêts  locnux,  n'enlève  rien  à  l'uDlté  et  Â  la  force 
âeractiongouvernementale;uneorganisation  judiciaire  dénature 
à  mieux  assurer  la  prompte,  sévère  et  économique  administration 
de  la  Justice;  un  ensemblede  lois,  par  lesquelles  i'Etat  encoura- 
gera l'agriculture,  pourvoira  à  l'éducation  du  peuple,  rémuné- 
rera dignement  les  corps  enseignants,  et,  sans  faire  de  l'ensei- 
gnement un  monopole,  se  réservera  les  moyens  de  réprimer 
tout  écart  périlleux,  enfin  l'application  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  civile  des  grands  principes  proclamés  pac 
le  Statut,  telles  sont  las  bases  de  la  prospérité  Intérieure  et  de 
la  puissance  au  dehors,  n 

Ce  programme  que  traçait  la  première  Chambre,  le  ministère 
s'efforça  de  le  remplir  eu  moins  en  partie,  durant  la  session  qni 
allait  commencer.  Elle  fut  inaugurée  par  les  interpellations 
adressées  (15  Janvier)  au  cabinet  par  le  chef  de  l'extrême  gau- 
che, M.  Brotferio.  Le  sens  de  ces  iuterpellatloiis  était  que,  dfr- 
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puJB  le  Congrès  de  PiuriB,  le  ministère  n'aTOlt  obtena  que  det 
■accès  négatifs  ou  Atériles  poor  la  cause  de  l'Italie.  Tont  s'étnit 
borné  à  des  prophéties  non  réalisées.  Il  y  avait  eu  celle  du  gé- 
néral Durando,  s  que  la  guerre  d'Orient  serait  nne  gaerre  d'in- 
dépendance et  de  liberté,  »  celle  do  député  Farini,  qu'il  s'agis- 
saitdes  principes  et  de  la  liberté  de  l'Occident  ;  celle  du  député 
CorrentI  «  que  la  guerre  se  finirait  pas,  sans  que  les  peuples 
ftissent  appelésauK  champsde  bataille.D  «Eh  bien  I  s'écriait  l'ora- 
teur, l'Indépendance,  où  est-elle,  aujourd'hui  que  l'Autriche  a 
ses  soldats  en  Lombardie,  à  Venise,  dans  les  Légations,  dans  les 
Etats  d'Esté,  dans  les  Principautés  danubiennes;  anjourd'hai 
que  lesarmées  françaises  sont  à  Rome  età  Athènes  ;  anjourd'liui 
que  les  navires  anglais  occupent  les  ports  de  la  Grèce?  »  Il  y 
■Tait  bien  quelque  exagération  dans  ce  tableau.  M.  Brofferlo 
était  plus  vrai,  quand,  h  propos  d'intérêts  et  d'avantages  maté- 
riels, également  propliétisés  par  le  général  Durando,  après  cette 
exelamatloa  :  a  Où  sont-ils?  qu' avons-nous  gagné?  Soixante^ 
dix  millions  enfouis  dans  la  guerre  et  cinq  mille  hommes  gisant 
daus  la  terre  de  Taurlde,  il  ajoutait  ces  paroles  :  Quant  k  l'hon- 
nenr  de  l'armée,  oh  !  c'est  là  l'imprescriptible  apanage  da  Pié- 
mont; notre  armée  a  été  grande  et  brave  toujours.  » 

Passante  la  question  de  Naples,  l'orateur  demandait  h  quoi 
avaient  abouti  les  sympathies  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pour 
le  Piémont?  A  une  simple  remontrance  au  Souverain  des  Deux- 
Siciles.  Puis  le  mouvement  sicilien  étant  venu  à  éclater,  qu'était- 
U  advenu?  Le  ministère  avait  laissé  Bentivegna  tomber  sous  les 
balles  des  soldats  napolitains,  et  le  Roi  de  Napies  s'était  montré 
plus  hautain,  l'Autriche  avait  redoublé  ses  provocations,  le 
Pape  avait  refasé  plus  obstinément  a  des  réformes  homœopathi- 
ques.  s 

a  Aujourd'hui,  l'empereur  d'Autriche  fait  son  entrée  à  Milan, 
et  les  Lombards  au  même  moment  nous  fout  hommage  d'un 
marbre  d'honneur,  exprimant  l'espérance  que  met  l'Italie  dans 
le  drapeau  et  l'épée  de  l'armée  plémontaise  :  Avec  quelle  plus 
grande  Joie  saiueral-je  le  drapeau  tricolore  de  la  Tauride  sur  les 
rives  da  Tessin,  de  l' Arno,  du  Sebeto,  da  Tibre  où,  au  nom  de 
l'andenoeUbertéffirémiralentles  m&neadeiUM  pèrei.  » 

Cioo'^lc 


ITALIE.  —  ÉTATS  SARDES.  ^79 

A  eu  paitriaplDS  éloqaentei  qu'elles  n'étaleot  politiques,  le 
«hef  du  cabinet,  H,  de  Gavonr,  répondit  d'abord,  ce  qat  était 
juste,  attendu  le  vague  Inhérent  à  des  dlscDssfoDs  trop  généra- 
les, qu'il  ne  savait  pas  trop  sur  quoi  portaient  les  interpellations. 
Abordant  cependant  les  points  envisagés  par  M.  Brofferlo,  il  dé- 
clara que  la  condition  triste,  anormale  de  l'Italie  avait  été  pro- 
clamée dans  le  Congrès  et  reconnue  par  les  puissances,  qui 
avaient  conseillé  à  un  souverain  italien  d'améliorer  le  sort  de 
son  peuple.  Mais  nul  n'avait  pu  penser  que  de  tels  conseils  de- 
vaient être  appuyés  par  la  force  armée.  Et  M.  de  Cavonr  ajou- 
tait avec  une  haute  raison,  «  qu'il  eût  été  monstrueux  que  des 
puissances  à  peine  sotties  d'une  grande  goerre,  dont  elles  avaient 
renoncé  à  poursuivre  les  avantagea,  songeassent  à  entrer  dans 
Que  autre  guerre,  à  l'occssion  de  la  condition  Intérieure  d'au- 
tres Etats.  D  II  fallait  donc  attendre  le  résultat  des  négociations 
diplomatiques.  Mais  l'Angleterre  s'était  rapprochée  de  l'Autri- 
che? Oui,  daus  une  question  toute  spéciale  ;  et  rapprochement 
ne  signifie  pas  alliance.  «Quant  à  nous,  nous  avons  marché 
d'un  pas  ferme  dans  la  même  vole,  depuis  que  nous  sommes  ar- 
rivés nu  pouvoir.  Noos  avons  démontré  qne  la  condition  de  VU 
talle  était  digne  d'exciter  les  sympathies,  que  les  ItallcDs  sont 
en  état  d'être  régis  par  la  liberté,  et  nous  n'avons  rien  négligé 
dans  l'intérêt  de  la  dignité  et  de  l'Indépendance  de  la  nation.  » 
Après  ces  paroles,  qui  résumaient  en  effet  sa  conduite,  le  chef 
du  cabinet  passa  aux  faits  partlcollers.  S'agissait-ll  du  mouve- 
ment sicilien,  il  ne  craignait  pas  de  déclarer  que  ce  n'était  pas 
le  Gouvernement  qui  encouragerait  Jamais  a  des  mouvements 
incomplets,  des  tentatives  révolutionnaires  insensées.  Nous  en- 
tendons tout  autrement  la  régénération  de  la  patrie,  et  notre 
politique  sera  toujours  franche  et  loyale.  Tant  qne  nons  serons 
en  paix  avec  les  Etats  italiens,  nous  n'aurons  pas  recours  à  des 
moyens  révolaUoanaires;  avant  d'enflammer  et  d'exciter  ces 
révolutions,  nous  déclarerions  la  guerre,  d  Toute  la  politique  du 
président  du  Conseil  était  dans  ces  paroles. 

1  Je  dois  ici,  continuait  M.  de  Cavour,  une  confession  sincère  À 
la  Chambre  :  en  politique,  Je  ne  crois  pas  aux  prophéties  j  Je  n'en 
ai  Jamais  fait.  L'histoire  moderne  est  là  pour  nous  apprendre  que 
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les  évéDements  surgissent  en  dehors  de  toute  prévisloo,  Ftire 
des  hypothèses  est  inopportun  et  rldicnle.  Veot-on  connaître 
DOS  principes  T  Point  de  difficulté  :  depuis  que  Victor-Emmanuel 
est  monté  sur  le  trAne,  le  tiouvemement  a  toujours  chercbé  i 
développer  les  libertés  à  l'intérieur,  et  k  l'étranger  le  plus  grand 
bien  de  l'Italie.  Voilà  les  principes  qui  noua  ont  fait  participer 
à  la  guerre,  qui  nous  ont  gaid^  dans  les  Conféreaces,  et  que 
nous  garderons  à  l'avenir.  Mais  de  grâce,  dites-vous,  où  sont 
les  avantages?  Les  voici  :  Si  la  guerre  et  le  Congrès  n'ont  pas 
donné  des  résultats  inatériels  à  l'Italie,  Ils  lui  ont  donné  du 
moins  un  immense  avantage  moral,  s  Et  le  ministre  rappelait 
qu'au  deià  des  Alpes,  l'Italie  était  jugée  trës-aévëremeut;  témoin 
à  cet  égard  l'oploioa  d'un  Byron,  d'un  Maraulay.  La  politi- 
que suivie  par  le  Piémont  et  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  guerre 
et  aux  conseils  de  l'Europe  avait  modifié  la  manière  de  penser  à 
cet  égard,  a  J'en  appelle  sur  ce  point  à  la  presse  libérale  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  et  aax  opinions  de 
ceux  qoi  ont  parcouru  l'Europe  dans  ces  derniers  mois.  Au- 
jourd'hui le  nom  d'Italien,  de  Sarde  est  au  delà  des  Alpes  an 
objet  d'estime  et  de  sympathie  pour  tout  cœur  généreux  ;  celui 
qui  n'a  foi  que  dans  la  force  brutale,  pent  se  rire  d'un  tel  résol- 
tat  comme  étant  peu  de  chose,  mais  il  n'en  sera  pas  de  même 
de  celui  qui  a  foi  dans  le  progrès,  dans  l'opinion,  dans  la  force 
des  Idées,  v  Et  M.  de  Gavour  terminait  ainsi  :  a  Dans  le  Congrès 
de  Paris  ont  été  jetées  des  semences  qui  seront  fécondées  par  le 
temps  et  par  les  vertus  des  Italiens,  d  II  eût  été  difficile  au  chef 
du  cabinet  d'être  bien  explicite  dans  sa  réponse,  mais  elle  suf- 
fisaitpour  prouver  que  sa  politique  était  restée  la  même  et  n'a- 
vait pas  démérité  de  la  confiance  de  l'Italie. 

Un  député,  M.  Mamiani,  qui  abondait  dans  le  sens  de 
M.  de  Cavour,  proclama  avec  la  chaleur  qui  lui  était  propre  les 
résultats  obtenus  par  la  politique  du  président  du  Conseil. 
La  Chambre  des  députés  ne  s'en  écarta  pas,  quand  elle  donna 
au  Cabinet  un  bill  d'indemnité  pour  son  ordonnance  sur  les 
fortifications  d'Alexandrie.  Il  avait  pris  sur  lui  de  décider 
que  cette  place  serait  mise  en  un  meilleur  état  de  défense. 
A  M.  Solaro  detia  Margarfta,  qui  avait  combattu  le  projet, 
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atteoda  que  a  si  cela  ne  devait  pas  servir  pour  l'ëmancIpatioB 
de  ta  hante  Italie,  c'était  de  l'argent  dépensé  en  pure  perte,  et 
que  mieux  vandratt  se  concilier  ia  confiance  de  l'Autriche, 
M.  deCavonr  avait  répondu,  que  la  pensée  consistant  à  consi- 
dérer les  fortifications  d'Alexandrie  comme  indispensables  à]a 
dérense  de  l'Etat  élait  nue  pensée  déjà  ancienne.  Outre  que  tel 
avait  été  le  projet  du  roi  Charles-Albert,  il  y  avait  en  avant  la 
Révolution  françoise  des  fortifications  à  Valenza,  à  Tortona, 
&  Alexandrie...  SI  les  fortifications  d'Alexandrie  étaipot  inutiles 
(comme  le  prétendait  le  préopinant),  pourquoi  l'Autriche  les 
avait-elle  abattues?  Par  esprit  de  destruction  peut-être?  Oh.I 
non  ;  l'Autriche  est  une  puissance  trop  conservatrice^  a  Avant 
tonte  chose,  nous  devons  compter  sur  nos  propres  forces.  Ce 
n'est  qu'alors  que  TassistaDce  étrangère  pourra  n'avoir  pas  de 
fttales  conséquences.  Après  une  brave  résistance  toute  natio- 
nale, l'assistance  étrangère  ne  sera  pas  une  humiliation,  elle 
sera  peut-être  un  moyen  de  réaliser  de  grandes  choses.  Pour 
résister,  11  est  nécessaire  de  fortifier  Alexandrie,  s  Comment 
l'Autriche  poutraitelle  accnser  la  Sardaigne  de  fortifier  cette 
place,  elle  qui  avait  dépensé  des  millions  à  fortifier  Vérone, 
Golto,  le  Mincio  et  Plaisance?  Et  M.  de  Cavour  ajoutait  avec 
grand  sens,  qu'il  y  avait  entre  Plaisance  et  Alexandrie,  cette 
différence  que  Plaisance  étoft  sur  le  sol  d'autrui.  En  fortifiant 
cette  place,  l'Autriche  violait  les  traités  et  provoquait  la  Sardai- 
gne, polsquecesouvrages  étaient  évidemment  dirigés  contre  elle. 
Le  chef  de  la  gauche  avait  reproché  au  ministre  de  la  guerre 
d'avoir  procédé  par  ordonnance,  reproche  d'autant  plus  plausi- 
ble, que  le  Cabinet  venait  précisément  de  présenter  un  projet  de 
loi  en  vue  de  transférer  à  la  Spezla  le  port  militaire  de  Cènes. 
C'est  par  où  le  ministère  Cavour  prêtait  en  cette  clrconstant^le 
flanc  à  la  critique.  TA.  de  la  Marmora  avait  expliqué  de  son 
mieux  cet  acte  du  cabinet  :  Si  l'on  ne  s'était  mis  immédiatement 
à  l'œuvre,  au  lieu  d'avoir  les  fortificationa  terminées  cette  an- 
née, on  ne  les  aurait  eues  que  l'année  soivante  :  cent  six  voix 
contre  qnatorze  voix  de  minorité  seulement  avaient  pourtant 
absous  le  cabinet  que  présidait  M.  de  Cavonr. 
Des  motifs  tout  &  fait  analogues  à  ceux  qui  l'avaient  guidé 
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daoa  Boa  projet  de  fortifier  Alexandrie,  portèrent  le  Goareme- 
ment  à  proposer,  cette  fois  régulièrement,  la  translation  de  la 
marine  militaire  de  Gônes  à  la  Spezia,  dont  le  golfe  forme  un  des 
plus  beaaxbassinsdn  monde;  il  se  compose  de  sept  ports  parfai- 
tement abrités  et  qu'il  est  facile  de  défendre.  Le  projet  qui  ten- 
dait &  y  transférer  la  marine  et  à  y  établir  nn  arsenal  maritime 
ne  sontevant  pas,  comme  le  précédent,  une  question  de  droit 
constitutionnel,  ne  semblait  pas  devoir  provoquer  une  forte  oppo- 
sition. Il  n'en  fut  pas  ainsi  ;  en  cette  occasion  les  députés  de  Gé- 
Des  s'unirent  à  la  gauche  et  à  la  droite  pour  en  avoir  raison.  Ou 
fit  valoir  les  arguments  les  plus  inatteudus.  C'est  ainsi  que  dans 
nu  discours  d'ailleurs  remarquable  pur  ses  sentiments  patrioti- 
ques, M.'CoslB  de  Beauregard  émit  la  crainte  que  l'Angleterre  ne 
favorisât  l'érection  de  l'établissement  maritime  projeté,  afin  de 
s'en  emparer  à  la  première  occasion  et  d'en  faire  un  nouveau  Gi- 
braltar, Erreur  I  répondait  M.  de  Cavour  :  à  en  juger  par  l'im- 
presaion  produite  sur  le  représentant  anglais  à  Turin,  je  dois  dire 
que  l'Angleterre  jugeait  peu  favorablement  le  projet  ;  au  reste 
comment  aarions-nous  à  craindre,  joutait  le  ministre,  alors 
même  que  l'Angleterre  aurait  l'intention  de  se  rendre  maltresse 
de  la  Spezia,  il  est  aisé  de  voir  que  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope s'y  opposeraient.  L'Angleterre  à  la  Spezia  ne  menacerait 
pas  Gènes  seulement,  mais  Toulon  même,  et  jamais  la  France 
n'y  coDseDtirait.  La  France  dépenserait  son  dernier  écu  et  sou 
dernier  homme  avant  que  d'y  souscrire,  et  l'Angleterre  ne  pour- 
rait l'espérer  qu'au  prix  des  plus  grands  sacrl&ces,  et  à  la  suite 
d'une  paix  signée,  non  pas  sur  le  Itliin  ou  sur  le  Fd,  mais  sous 
les  murs  mêmes  de  Paris.  Aucune  puissance  n'avait  d'ailleurs 
communiqué  d'observation  à  ce  sujet. 

Cet  établissement,  disait  un  autre  orateur,  M.  Solero  délia 
Margarita,  fait  sourire  non-seulement  l'Angleterre,  mais  aussi  la 
Franceet  l'Autriche.  M.  de  Cavour  venait  de  répondre  en  ce  qui 
touchait  l'Angleterre;  quant  à  la  France,  ajouta-t-il,  je  ne  saurais 
dire  si  elle  approuve  on  non  notre  projet.  Je  crois  même  qu'elle 
ne  s'en  préoccupe  pas  ;  mais  à  supposer  qu'elle  s'en  occnpe,  va 
l'amitié  qui  existe  entre  les  deux  gouvernements,  va  l'intérêt 
que  la  France  doit  avoir  i  ce  que  le  Piémont  soit  fort,  je  pense 
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que  la  Franee  ne  doit  pas  le  regarder  de  mauvais  œil,  non  pas, 
comme  dU  M.  Solaro,  parce  que  cela  doit  dous  affaiblir,  mais 
parce  que  c'est  là  un  puissant  moyen  de  développer  uoe  marine 
qui  lui  sera  diftlcilemeiit  hostile,  et  dont  le  concours,  le  cju 
éi:héBQt,  ne  serait  pas  à  dédaigner.  Mais  l'Autrlcbe  T  —  M.  de 
Cavour  ignorait,  il  le  di'clarait,  commeut  elle  envisageait  le  pro- 
jet ;  seulement  il  doutait  qu'une  mesure  qui  ferait  du  Ueu  k  ta 
marine  sarde,  donnât  une  grande  satisfaction  à  M.  de  Buol  ; 
mais  ai  cela  était  il  ue  s'opposait  pas,  disait-il,  u  à  ce  que  M.  de 
Buol  fût  content,  n 

Ce  la  question  politique,  le  président  du  Conseil  passa  à  la 
question  économique  et  financière  ;  il  fit  ressortir  avec  la  plus 
grande  lucidité  la  nécessité  de  pourvoir  aux  établissements  mi- 
litaires Indispensables  à  la  marine  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  exigen- 
ces de  la  marine  marchande, et  prouva  l'impossibilité  d'atteindre 
ees  résultats  tant  que  les  deux  marineii  seraient  entassées  pËle- 
mèle  dans  le  port  de  Gènes. 

Le  miuistre  ne  reculait  pas  devant  l'argument  tiré  do  sort  que 
cette  dernière  ville  éprouverait  â  la  suite  de  la  translation.  Mais, 
selon  lui,  il  reposait  sur  une  fausse  appréciatiou  des  faits,  et  sur 
le  désir  de  conserver  des  murs  et  des  eoostruetions  qui  n'étaient 
plus  en  rapport  avec  les  progiès  du  siècle.  Il  avait  la  confiance 
qae  lorsque  l'oeuvre  serait  achevée;  que  les  Génois  verraient 
s'établir  i  peu  de  distance  de  leur  ville  un  magnifique  bâtiment, 
et  qu'aux  établissements  commerciaux  de  leur  port  viendrait  se 
joindre  un  dock,  ils  reconnaîtraient  que  ceux  qui  prenaient  le 
plus  de  soin  de  leur  gloire,  c'étaient  ceux  qui  proposaient  la 
translation  à  la  Speila.  Financièrement  elle  contribuerait  à  la 
richesse  nationale.  L'argumentation  du  chef  du  cabinet  triompha 
de  nouveau  cette  fois,  et  la  translation  fut  décidée,  par  94  voix 
contre  S4. 

U  était  aisé  de  voir  par  les  discussions  mêmes  des  chambres  que 
les  relations  entre  le  Piémont  et  laconr  de  Vienne  étaient  tendues. 
Vers  l'époque  où  le  Parlement  était  saisi  des  questions  dont  on 
vient  de  faire  connaître  la  solution,  éclatait  entre  les  deux  cours 
legrave incident  dont  nousBvonsfaitconnaltreailleurs(.4ufrtcAe) 
lescanses  etquiaboaUtàune  capture  des  relations  diplomatiques. 
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Le  voyi^je  de  l'empereur  François-Joseph  en  Italie  en  fat  l'occa- 
sion. Des  blessures  d'étiquette  en  avalent  été  le  prélude.  La  cour 
de  Vienne  n'avait  pas  répendu  à  la  notification  de  la  mort  des 
deux  reines.  Survint  l'excursion  del'Empereur  au  delft  des  Alpes. 
La  presse  sarde  n'éclata  point,  comme  on  l'espérait  &  Vienne,  ea 
éloges  et  en  accents  d'enthousiasme  ;  elle  s'exprima  même  en  ter> 
mes  qui  pouvaient  ne  pas  être  de  boa  goAt,  mais  ainsi  le  voulait 
la  liberté  dont  on  Jouit  dans  le  Piémont.  Le  Gouvernement  autri- 
chien se  plaignit  en  circulaires  et  notes  d'abord  ;  puis  il  me- 
naça, enfin  il  s'irrita  et  rappela  M.  de  Paar,  son  envoyé  à  Ta- 
rin. On  a  vu  {Autriche)  dans  quels  termes  s'exprimait  M.  de 
Buol.  A  sa  première  et  longue  note  en  date  du  10  février,  dans 
laquelle  il  articulait  les  griefs  dont  l'Empereur  prétendait  avoir  à 
se  plaindre,  M.  de  Cavour  répondit  le  SO  février,  dans  nne  dé- 
pêche adressée  au  marquis  Cantono  deCeva,  chargé  d'affaires  du 
Piémont  à  Vienne.  M.  de  Buol  se  plaignait  de  la  presse  plémon- 
taise  :  M.  de  Cavour  n'hésitait  pas  à  admettre,  non-seulement, 
comme  le  disait  ce  ministre,  en  confidence^  «  mais  publiquement, 
hautement,  n  ainsi  qu'il  avait  a  coutume  de  le  faire,  d  qu'elle  se 
livrait  quelquefois  à  des  excès  éminemment  regrettables,  qu'elle 
se  permettait  contre  l'Empereur  des  attaques,  que  lui,  M.  de 
Cavour,  condamnait  ouvertement  ;  mais  ce  qu'il  croyait  en  droit 
de  soutenir,  c'est  que  les  critiques  de  la  presse  contre  les  actes  _ 
du  Gouvernement  autrichien  ne  pouvaient  lui  créer  de  sérieux 
embarras,  et  que,  quant  aux  attaques  contre  l'Emppreur,  il 
serait  aisé  de  les  faire  cesser  en  se  servant  des  moyens  que  four- 
nissait la  législation  sarde  pour  réprimer  les  délits  de  ce  genre. 
Comment  les  Journaux  qui  combattaient  la  politique  autrichienne 
pourraient-ils  entraver  l'action  du  gouvernement  Impérial,  lors- 
que leur  Introduction  dans  les  provinces  soumises  à  l'Empire  était 
sévèrement  défendue?..  Et  M.  de  Cavour  ajoutait  que  la  libre 
discussion  des  actes  du  Gouvernement  formait  une  des  bases 
essentielles  du  régime  politique  en  vigueur  en  Piémont,  comme 
dans  plusieurs  autres  Etats  de  l'Europe.  Il  ne  craignait  pas  d'af- 
firmer que  cette  liberté  yprodulsaltautaot  d'avantages  et  moins 
d'Inconvénients  que  partout  ailleurs,  ir  La  paix  profonde  dont 
nous  jouissons,  disait  le  président  du  conseil,  l'union  chaque 
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jour  plas  intime  du  pays  et  du  trAoe,  le  prouvent  à  l'évidence. 
QuBDtaux  attaques  contre  l'Empereur,  M.  de  Cavour  déclarait 
loyalement,  que  non-seulement  11  répétait  à  cet  égard  sa  désap- 
probatlon  complète,  mais  il  exprimait  le  regret  que  le  gouver- 
nement de  l'Empereur  ne  l'eût  pas  mis  k  même  d'employer  les 
moyens  qui  les  auraient  fait  cesser  par  une  lépression  efficace, 
puisqu'il  y  avait  dans  la  législation  des  dispositions  spéciales 
pour  cette  catégorie  de  délits  de  presse. 

M.  de  Cavour  opposait  finement  à  M.  de  Buol,  que  s'il  était 
fondé  àse  plaindre  de  laviolence  d'une  presse  enllërementlibre, 
qui  ne  pénétrait  pas  dans  les  Etats  autrichiens,  que  pourrait-11 
dire  d'une  presse  soumise  à  une  censure  sévère  qui  ne  ménageait 
pss  plus  les  institutions  que  les  tiommes  politiques  du  Piémoot 
et  qui  cependant  y  circulait  librement  1  «  En  Piémont,  si  l'atta- 
que est  libre ,  la  défense  l'est  également,  L'Autriche  attaqués 
par  une  partie  de  la  presse,  est  défendue  non-seulement  par  les 
Journaux  qui  viennent  d'au  delà  du  Tessln ,  mais  aussi  par  un 
certain  nombre  de  feuilles  qui  se  publient  dans  les  États  du  Bol. 
En  Lombardie,  au  contraire  ,  l'attaque  seule  est  permise...  Le 
ministre  de  Victor-Emmanuel  réfutait  ensuite  les  autres  accusa- 
tions du  Gouvernement  autrictiien  :  on  laissait  encourager  les 
doctrines  les  plus  funestes  j  on  laissait  saper  les  fondements  du 
trâne  et  détruire  le  sentiment  monarchique  7  Réponse  :  les  résul- 
tats obtenus  par  la  politique  da Gouvernement  démentaient  ces 
accusations.  Tout  homme  de  bonne  foi  qui  examinait  l'état  ac- 
tuel du  pays  devait  reconnaître  que  le  principe  monarchique, 
ébranlé  par  les  événements  de  1848-1849,  s'était  progressive- 
ment fortiOé...  D'ailleurs,  le  parti  républicain  était  réduit  Jk 
l'Impuissance.  »  Ce  parti,  qui  n'était  pas  sans  influence  à  l' avè- 
nement de  Victor-Ëmmanuel,  avait  va  tellement  décroître,  sous 
le  régime  de  la  llberlé ,  ses  moyens  et  ses  forces ,  qu'il  avait  dû 
laisser  tomber  son  oi^ne ,  l'llaUadelpopolo,iioa  sous  le  coup 
des  poursuites  et  des  condamnations,  mais  parce  que  le  nombre 
de  ses  abonnés  s'était  progressivement  réduit.  Mais  on  avait 
provoqué  des  démonstrations  sur  plusieurs  points  de  l'Italie  ? 
—  Réponse  :  déft  de  citer  un  seul  fait  émané  du  Gouvernement 
da  Bol,  tendant  à  on  tel  but.  Le  Gouvernement  plémoiitate 
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avait  appelé  l'attcotion  do  Cnngrès  de  Paris  snr  l'état  de  l'ItsIIe 
et  sur  la  nécessité  d'améliorer  son  sort  par  des  voles  pacifiques, 
ce  qui  lui  avait  valu  des  témoignages  de  sympathie  de  la  part 
d'individus  appartenant  à  diverses  contrées  de  la  Péninsule. 
Hais  il  n'y  avait  pas  ik  de  provocation.  L'Autriche  elle-même, 
«  tout  en  ne  s' accordant  pas  sur  les  moyens,  avait  reconnu  qu'il 
convenait  de  modifier  l'état  des  choses  en  Italie,  n  Preuye  ;  les 
scies  qui  venaient  de  s'accomplir. 

Ainsi  répliquait  au  premier  ministre  deFrançoIs^oseph  le  pré- 
sident du  conseil  de  Sa  Majesté  sarde.  Et  l'on  ne  peut  mécon- 
naître que  ce  langage  était  aussi  logique  que  sensé.  Il  s'accordait 
avec  ia  déclaration  que  fit  ensuite  M.  de  Cavour  du  haut  de  la 
tribune  (le  20  avril).  C'était  précisément  à  propos  de  la  transla- 
tion de  la  marine  maritime  de  Gènes  à  la  Spezia  :  on  reprochait 
an  chef  du  cabinet  sa  politique  vacillante,  a  mais  toujours  révo- 
lutionnaire; »  on  le  blâmait  d'avoir,  &  son  retour  de  Paris,  fait 
concevoir  à  l'Italie  des  espérances  excessives.  «  Notre  politique, 
disait  le  ministre,  a  été  libérale  toujours,  révolutionnaire  jamais... 
Cette  politique  que  J'ai  cherché  à  faire  triompher  à  Paris  n'y  a 
rencontré  d'opposition  sérieuse  que  de  la  part  de  l'Autriche,  et 
j'ai  quitté  Paris  sans  que  nos  difficultés  avec  cette  puissance  fus- 
sent  aplanies,  a  Bien  inspiré,  le  cabinet  de  Vienne  eût  laissé 
tomber  l'affaire;  mais  II  était  irrité,  et  la  colère  conseille  mal.  De 
là  la  dépêche  de  M.  de  BuoI  en  date  du  16  mtirs(V.  Au  friche), 
dont  la  conclusion  était  ie  rappel  de  M.  de  Paar,  envoyé  de  l'An- 
b-iche  k  Turin.  Lecture  à  lui  faite  de  cette  note,  le  chef  du  ca< 
binet  sarde  n'insista  plus.  Kn  conséquence  (24  mars),  ordre  à 
M.  Cantono,  envoyé  de  la  cour  de  Sardalgne  à  Vienne,  de  quit- 
ter cette  résidence.  Comme  M.  de  BuoI,  M.  de  Cavour  expliqua 
dans  une  circulaire  a  ses  agents  auprès  des  cours  étrangères  les 
motifs  de  la  rupture  :  le  ministre  sarde  était  parfaitement  en  droit 
de  dire  que  c'était  l'Autriche  qui  avaitintroduitlaquerelle.  Parmi 
les  autres  puissances,  la  Russie  ne  fut  pas  la  dernière  à  manifester 
son  Improbation  du  procédé  de  l'Autriche.  En  Angleterre  on 
releva  assez  Justement  la  coutume  encore  récente,  de  rompre  an 
premier  dissentiment  les  relations  diplomatiques. 

La  politique  du  chef  du  cabinet  sarde  n'avait  pourtant  rien 
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de  bien  ambigu.  On  en  trouvait  ane  antre  prenve  dans  ses  rap- 
ports BTec  le  Salnt-Slége.  Le  Toyage  du  Pape  (V.  £tats  pmti' 
ficavx)  dans  le  voisinage  du  Piémont,  fournit  à  U.  de  Cavour 
l'occasion  de  s'expliquer  à  la  tribune  Bur  la  ligne  de  condulta 
qu'il  entendait  suivre  dans  les  affaires  religieuses  du  pays,  et 
daus  le  long  démêlé  de  la  Sardaigne  constitutionnelle  avec  la 
eonr  de  Borne.  Le  Gonverneoieot  avait  envoyé  complimenter 
le  Pape  an  moment  de  son  passage,  par  le  cbevalicr  Boucom- 
pagni.  luterpellalion  h  ce  sujet  par  H.  BrofTerio  :  Il  blAma 
hautement  dans  la  Chambre  des  députés  cette  démarche  du 
Gouveruement,  et  11  demanda  si  elle  annonçait  de  DOuvelles 
négociations  en  vue  d'au  concordat  ;  si  enfln  elle  menaçait 
Indirectement  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  la  presse 
qui  en  peu  d'années  avaient  pris  racine  dans  le  pays.  C'était 
donner  à  nue  marque  de  déférence  envers  le  souverain  d'un  pays 
limitrophe  ane  portée  assurément  exagérée.  Ainsi  l'expliqua 
M.  de  Cavour,  £n  même  temps  il  donna  de  nouvelles  assurances 
de  son  respect  pour  la  liberté  de  la  presse  ;  11  se  défendit  aussi  da 
toute  négoclatlonnouveileavec  la  cour  de  Bomeausujet  d'un  coiw 
cordât.  M.  BrofTerio  avait  fait  allusion  à  l'exécution  des  lois  cod- 
cernant  le  mariage  :  le  chef  du  cabinet  répondit  que  ces  lois  se- 
raient exécutées  Jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  régulièrement  réfor- 
mées. Autre  question  de  politique  étrangfere,  quoique  d'assez 
mince  sujet  :  la  Sardsi^ue,  qui  prétendait  quelques  droits  A  la 
poasessiou  de  Menton  etdeBoquehrune,  occupait  ces  deux  com- 
munes depuis  1848.  Elle  prétexta  de  ce  que  ses  habitants  se  plai- 
gnaient de  l'absence  continue  du  souverain  et  des  abus  d'autorité 
qu'elle  entraînait.  Cela  ne  suffisait  pas,  le  dernier  motif  surtout, 
pour  Justifier  une  occupation;  car  si  l'on  s'arrêtait  aux  «bus  d'au- 
torité, que  de  pays  seraient  occupés  par  leurs  volslosl  Au  Con- 
grès de  Paris,  le  représentant  de  l'Autriche,  M.  de  Hnbuer,  avait 
ai^umeoté  de  l'occupation  des  deux  communes,  pour  atténuer 
l'existence  du  même  état  de  choses  dans  les  légations.  La  dlB- 
cnsslon  était  pendante,  malgré  les  offres  faites  de  part  et  d'autre  : 
H.  de  Cavoar  ayant  bien  d'autres  affaires  sur  les  bras. 

La  Perse  avait  pris  pled,|dîplomatiquemeut  parlant,  en  Europe. 
Elle  conclut  avec  la  Sardaigne  également  (95  avril)  et  par  son 
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représeotant,  Ferruk-Khaa,  un  traité  à  l'inatar  de  ceux  qu'elle 
avait  stipulés  avec  laFraoce  et  la  Grande-Bretagne. 

Tontes  ces  questiODS,  la  plupart  portées  h  la  tribune,  n'ocea- 
pèrent  pas  exclusivement  les  représentants  du  pays.  D'impor^ 
tantes  lois  d'Intérêt  civl]  soUicftërent  leur  activité.  Et  d'abord 
l'Instruction  publique  :  les  év^ues  a;ant  protesté  contre  le  pré- 
cédent projet  qui,  voté  par  la  Chambre  des  députés,  fut  rejeté  par 
le  Sénat.  L'opposition  du  haut  clergé  était  fondée  sur  ce  que  le 
projet  dont  il  s'agissait,  plaçait  sous  la  surveillance  cle  l'Etat 
tous  les  établissements  d'instruction  indistinctement.  TJn  nou- 
veau projet,  conçu  dans  on  esprit  moins  absolu,  fut  présenté  au 
Parlement  au  début  de  la  session.  Il  sufBt  d'en  énoncer  la  dis- 
position fondamentale  pour  en  expliquer  l'adoption.  Aux  termes 
de  l'article  l",  le  ministre  réglerait  l'enseignement  public  et  sur- 
yeilleralt  l'enseignement  privé.  Il  ne  s'agirait  plus  que  de  classer 
exactement  les  divers  établissements.  C'est  dans  la  catégorie  des 
Institutions  privées  que  furent  rangées  les  corporations,  et  la  loi 
fut  votée.  Après  l'enseignement,  ce  qui  par  plus  d'un  lien  s'y 
rattache,  nous  voulons  parler  de  la  législation  criminelle. 
Certaines  dispositious  du  code  pénal  étaieot  en  désaccord  avec 
les  progrès  des  mœurs,  on  songea  à  les  réformer  :  abolition  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique,  en  exceptant  toutefois  les 
attentats  à  la  personne  des  membres  de  la  famille  royale  ;  abol^ 
tlon  de  cette  peine  pour  vol  de  vases  sacrés  ;  elle  ne  serait  d'ail- 
leurs plus  appliquée,que  lorsque  la  mort,  résultat  du  crime, 
aurait  été  Immédiate.  La  peine  draconienne  des  travaux  forcés, 
en  cas  de  blasphème,  ferait  place  désormais  à  l'emprisonnement 
par  et  simple.  Enfin,  innovation  considérable:  l'admission  des 
drconstances  alténnantes,  telles  furent  les  modldcatious  Intro- 
duites par  les  Chambres  en  matière  pénale.  Sur  d'autres  points, 
dHUS  la  législation  commerciale,  ce  fut  la  limitation  du  taux  de 
l'intérêt  qui  appela  la  sollicitude  du  Gouvernement  et  des  Cham- 
bres. La  question  était  grave  :  M.  de  Cavour  la  trancha  avec  la 
netteté  d'esprit  qui  loi  était  habituelle  :  pourquoi  li miterait-on, 
disalt-ll,  le  rapport  de  l'ai^eut  sous  une  des  formes  de  la  produc- 
tion, puisqu'il  était  libre  partout  ailleurs  7  Si  ce  raisonnement 
n'était  pas  dédrif,  Il  était  Ingénieux.  Peut-Atre  tofflsait-il  deré- 
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primer  lu  abus  reconuns  de  cette  liberté,  car  la  Itmltation  de 
l'intérêt  pouvait  avoir  des  Jnconvéalents  dans  une  société  dont 
l'élément  vital  serait  bientôt  le  commerce  ou  l'industrie.  Tonte- 
f61s  la  loi  De  passa  qu'à  une  faible  majorité:  Tl  voix  contre  63. 
D'aatres  lois  Importantes  eurent  pour  objet  d'accroître  la 
prospérité  matérielle  dn  pays,  par  exemple  celle  qui  avait  pour 
objet  la  création  du  chemin  de  fer  qui  parcourrait  la  LIgurie,  en 
partant  des  frontières  du  Var  et  débouchant  aux  frontières  de  la 
principauté  d'Esté  ;  enfin,  ta  loi  qui  décidait,  projet  grandiose,— 
fa  perforation  du  mont  Cenis.  Incontestables  étalent  les  avanta- 
ges de  cette  entreprise.  M.  de  Cavour  ne  reculait  pas  devant  les 
sacrifices  qu'elle  imposerait  à  l'Etat,  e  II  en  faut  subir  les  chan- 
ces, disatt-ll  ;  car  notre  principal  commerce  est  avec  la  France. 
La  sixlÈme  partie  seulement  de  l'exportation  du  riz  piémontais 
sur  le  marché  de  Lyon  prend  la  vole  de  terre  ;  te  reste  passe  par 
Gènes  et'Marselile.  Immense  détour  l  disait  le  ministre.  Mali  le 
Gouvernement  se  chargerait-il  seul  de  l'entreprise?  Il  y  eut  des 
orateurs  pour  le  demander  ;  le  ministère  n'eût  pas  osé  s'aventu- 
rer jusque-l&.  Une  compagnie  (raison  sociale  :  Victor-Emmanuel) 
se  présenta  avec  des  offres  convenables,  sauf  le  concours  de 
l'Elat  dans  une  certaine  mesure,  et  le  projet  passa  dans  les  deux 
Chambres. 

Elles  n'avalent  pas  encore  terminé  leurs  travaux  quand  éclata 
le  complot  dit  de  Gènes,  qui  eut  un  si  grand  retentissement,  mais 
dont  les  proportions  ne  répondaient  guère  an  bruit  qu'on  en  fit 
en  Italie  et  an  dehors.  Mais  11  est  clair,  que  si  les  conjurés 
avaient  en  quelque  succès,  l'insurrection,  où  l'on  crut  voir  la 
pensée  et  le  bras  de  Haulni,  aurait  eu  de  vastes  ramincattons 
et  des  conséquences  dont  11  serait  dlfflcile  de  calculer  la  portée. 
En  fait,  c'eit  è  Gènes,  le  39  Juin,  que  cette  tentative  eut  lieu-  Des 
réponses  mêmes  des  ministres  aux  explications  demandées  dans 
la  Chambre  des  députés,  11  résultait  que  la  faible  garnison 
(Il  hommes)  d'un  petit  fort  (appelé  del  Diamante]  s'éuit  laissé 
surprendre.  Le  Gouvernement  avait  été  prévenu  par  des  avis  de 
Londres  et  de  Paris  :  Il  s'empara  au  même  moment  des  Insurgés, 
et  l'entreprise  avorta.  Ce  qu'il  y  avait  de  remarquable,  c'est  que 
le  eomphrt  qui  aurait  eu  pour  objet,  selon  Haulnl  (dans  l'Italia 
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del popolo),à'a\leT  appuyer  Pisacane  dans  son  expédition  contra 
Naples,  avait  pris  pour  point  de  départ  une  \ille  piémoatalse, 
Géues,  dont  on  aurait  fait  servir  les  navires  et  les  munitions. 
Une  autre  raison  pouvait  expliquer  le  choix  de  cette  Cité  par 
Mazzini  :  c'est  qu'il  ét'ùt  né  dans  cette  ville  où  il  avait  Tait  aussi 
ses  débuts  au  barreau  Italien.  Ajoutez,  qu'il  dut  songer  a  mettre 
à  proflt  le  mécontentement  que  causait  à  sa  ville  natale  la  loi  de 
translation  de  l'arsenal  maritime  à  la  Spezia.  Quel  que  fût  le  des- 
sein de  M.  Mftzzini,  la  partie  était  encore  perdue  pour  lui  cette 
fois,  et  il  réussit  à  quitter  Gènes  quand  l'échec  ne  fut  plus  dou- 
teux. C'est  presque  simultanément  qu'eut  lieu  par  deux  frégates 
iiapoliteincs  la  capture  du  Cagliari,  navire  monté  par  Pisacane 
et  les  hommes  associés  à  son  entreprise.  Naples  accusa  le  Goa- 
Ternement  sarde,  d'avoir  eu  vent  de  l'expédition  et  de  n'avoir 
rien  fait  pour  l'empêcher.  Héponse  de  M.  de  Cavour  [14  aoùlj  ; 
elle  était  digne  de  son  caractère.  Elle  était  adressée  au  chargé 
d'affaires  par  intérim,  M.  Gropallo,  qu'il  chargea  de  restituer  aa 
ministre  des  affaires  étrangères  du  Roi  de  Naples  {SI.  Carafa)  la 
Note  qui  renfermait  ces  insinuations  que  M.  de  Cavour  qualifiait 
de  malveillantes,  et  qui  non-seulement  étaient  peu  conformes  an 
langage  diplomatique,  mnls  encore  ne  pouvaient  être  considé- 
rées que  comme  offensantes  pour  le  gouvernement  du  Roi.  Cette 
altitude  du  Piémont  était  siguiflcative,  et  le  ministre  de  S.  H. 
sicilienne  le  comprit  ^  aussi  bien  retira-t-il  la  Note  dont  M.  de  Ca- 
vour s'était  plaint  si  énergîquement.  Le  Gouvernement  napolitain 
consentit  au  renvoi  de  ceux  des  passagers  sardes  qui  nepouvaient 
pas  être  considérés  comme  des  conjurés  ;  mais  de  son  côté  il  de- 
manda l'expulsion  d'un  certain  nombre  de  réfugiés  des  Deux- 
Siciles. 

Le  Gouvernement  napolitain  avait-il  eu  le  droit  de  poursuivre 
le  Cagliari  et  de  le  capturer  au  delà  de  la  Juridiction  territoriale 
des  DeuX'Siciles?  Telle  était  la  question  que  se  posait  le  comte  de 
Clarendon  [Dépêche  à  sir  Hudson,  S9  décembre),  et  c'est  dans 
ces  termes  qu'il  Invitait  l'agent  du  foreign-ofSce  à  la  poser  au 
comte  de  Cavour.  Si  ce  dernier  entendait  faire  des  obJectiouB  à 
la  coadoite  tenue  en  cette  occasion  par  les  officiers  du  Roi  de 
Naples,  l'oi^ane  du  cabinet  britannique  ne  semblait  pas  disposé 
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à  y  contredire  :  ■  an  navire  de  guerre  d'un  pays  n'a  aucune  ju- 
rfdlutJun  en  pleine  mer  sur  un  b&tlmeat  marchand  d'un  autre 
pays  :  il  B  le  droit  d'exiger  la  production  des  papiers  établissant 
sa  nationalité,  et  ceci  fait,  le  navire  de  guerre  n'a  pas  le  droit 
d'intervenir,  à  moinsde  flagrant  délit  de  piraterie.  »  Or  c'est  ce 
qui  ne  s'était  pas  présenté  dans  l'occurrence. 

Ainsi  pensait  le  cabinet  britannique,  quand  survint  en  Angle- 
terre un  changement  de  ministère  et,  partant,  nu  changement  de 
politique. 

Cependant  des  élections  parlementaires  nouvelles  eurent  lieu 
dans  les  Étals  sardes  ;  mais  elles  ne  parurent  pas  devoir  modi- 
fier sensible  ment  l'attitude  des  partis  politiques  dans  les  Cham- 
bres. Toutefois  93  membres  nouveaux  y  faisaient  leur  entrée. 
La  droite,  il  est  vrai,  avait  fait  des  conquêtes;  mais  uni  à  la  gauche, 
le  parti  ministériel  lui  pouvait  faire  tête.  La  séance  royale  eut 
lieu  le  14  décembre.  Net  et  concis,  le  discours  du  Bol  passait 
rapidement  en  revue  la  situation  au  dehors  et  à  l'Intérieur.  Il  y 
était  dit,  que  l'interruption  des  relutions  diplomatiques  avec  ua 
Etat  voisin,  a  amenée  par  des  raisons  que  l'Europe  avait  pu 
apprécier,»  subsistait  encore  aujourd'hui  ;  elle  n'apportait  cepen- 
dant aucun  obstacle  au  cours  normal  des  rapports  privés  et 
commerciaux  entre  les  deux  pays. 

Annonce  de  nouveaux  traités  de  navigation  et  de  commerce 
avec  l'Espagne,  le  Danemark  et  ta  Perse. 

A  l'intérieur,  possibilité  de  maintenir  l'équilibre  dans  le  budget 
entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Cependant  on  s'adresserait  au 
crédit,  pour  subvenir  aux  grands  travaux  entrepris  à  la  Spezia 
et  an  mont  Cenis  «  pour  la  défense  de  l'Etat  et  au  profit  et  & 
l'honneur  de  la  nation.  » 

a  Dix  années  se  sont  écoulées,  dit  le  Bol  en  terminant,depai3 
que  mon  auguste  père,  appelant  ses  peuples  à  jouir  des  bienfaits 
delà  liberté,  leur  donna  la  constitution.  Identifiant  ma  vieentière 
à  cet  acte  magnanime,  J'ai  voué  tous  mes  efforts  à  seconder  la 
pensée  qui  le  lui  avait  dicté.  » 

Les  recettes  portées  au  budget  de  16&T  s'élevaient  & 
]3â,56T,32l  fr.  53  c.  et  les  dépenses  i  189,193,737  fr.  8S  c. 
avec  4,633,138  fr.  95  de  dépenses  eztraordinafra  opposées  & 
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400,000  seulement  de  recettes  de  même  nature,  on  tronvait  à  la 
chai^ede  l'Etat  143,726,666  £r.  78  c.  La  dette  inscrite  était  de 
}S,846,6âO  fr.  71, 

ÉTATS  PONTinCAUX. 

On  a  va  dans  notre  précédent  volume  qae  le  Saint-Siège  était 
en  voie,  par  de  sérieuses  et  habiles  conventions,  d'étendre,  même 
au  sein  d'Étals  dont  on  aé  l'eût  pas  attendu,  son  Influence  spi- 
rituelle au  dehors.  Sur  quelques  pointa  cependant,  ces  conqaë- 
tes  pacifiques  reucontraient  des  résistances,  au  moins  des  objec- 
tions. Le  Piémont  était  loin  encore  de  faire  les  concessions  que 
l'on  espérait  de  lui.  Monarchie  constitutionnelle,  la  maison  de 
Savoie  devait  être  circonspecte  dans  les  relations  ecclésiastiques 
qui  eussent  pu  compi-omeltre  sa  responsabilité  vls-à-vîs  du  pays. 
D'ailleurs  la  Note  célèbre  de  M.  de  Cavour  au  sujet  de  l'admi- 
oistratiOD  intérieure  des  États  pontificaux  (V.  Ann,  1856), 
n'était  pas  de  nature  h  rapprocher  les  deux  Gouvernements.  Une 
autre  puissance  italienne,  Naples,  Jalouse  de  son  indépendance, 
entrait  bien  dans  les  vues  du  Saint-Siège,  mais  par  voie  de  dé- 
crets révocables  et  non  sous  la  forme  d'un  concordat  qui  eût  lié 
égalementles  deux  parties.  Les  pourparlers  avecua  Ëtat  qui  n'était 
pas  catholique,  mais  qui  avait  des  sujets  de  cette  communion,  le 
Wurtemberg,  arrivèrent  enfin  à  leur  conclusion.  Ed  Juin  furent 
échangées  entre  les  deux  Gouvernements  les  ratitlcations  dn 
concordat  qui  devait  régler  leurs  rapports  religieux  dans  l'ave- 
nir. On  a  vu  {Anti.  isse)  et  ci-dessus  (Wurtemberg)  sur 
quelles  bases  portait  cette  convention  mémorable.  Les  rapports 
du  Vatican  avec  la  Péninsule  hispanique  n'avaient  pas  abouti  & 
une  solution  délinitive.Nous  avons  rappelé  (en  18â6)  quel'avé- 
nement  d'un  cabinet  conservateur  avait  aplani  certaines  difS- 
cultés  ;  en  dernier  lien,  la  Cour  de  ilome,  sagement  Inspirée  en 
cette  occasion,  acceptait  comme  un  fait  accompli,  l'aliénation  des 
biens  eccléslastiijues  ;  elle  y  mettait  seulement  cette  plausible 
condition,  que  les  propriété  ainsi  entrées  dans  le  domaine  pu- 
blic vaudraient  b.  leurs  possesseurs  expropriés  de  convenables 
Indemnités. 


.vGooglc 


ITALIE.  —  ÉTATS  PONTIFICAM.  ^93 

En  Portagal,  les  pourparlers  se  prolongeaieDt  au  SDjet  de  cer- 
tains points  particuliers ,  celnl  notamment  dTi  patronage  & 
exercer  sur  les  diocèses  desIndes.  Rome  soutenait,  que  pour  être 
efficace  en  ces  lointains  parages,  11  fallait  recourir  à  une  InsU- 
tatioD  abolie  par  la  métropole,  celle  des  ordres  religieux,  II  bl- 
lait  donc  l'action  directe  du  Gouvernement  pontifical,  et  par 
conséquent,  que  le  Gouvernement  portDgals  se  de&salslt  en 
quelque  sorte  de  sa  surveillance  directe.  Les  négociations  étaient 
donc  entamées  à  cet  égard.  Restait  la  question  de  la  juridiction 
an  sujet  des  conflits  entre  l'épiscopat  et  les  vicaires  du  Saint- 
Siège.  Elle  dut  donner  lieu  k  de  nouvelles  délibérations.  Cette 
convention,  négociée  du  eâté  du  cabinet  de  Lisbonne  par  M.  de 
Fonseca-Magalfaaem,  ne  fut  pas  envisagée  d'un  bon  œil  dans  le 
pays  ;  on  voirait  surtout  avec  peine  l'abandon  sans  compensation 
des  droits  du  Portugal,  Et  lorsqu'il  fut  question  de  présenter  cet 
arrangement  aux  Chambres,  l'an  des  ministres,  M.  Ferrer,  se 
démit  de  ses  fonctions,  platftt  qne  de  consentir  à  s'en  faire  l'in- 
terprète. 

En  ce  qui  concernait  la  France,  le  Sonverain-Pontife  ilt  une 
concession  ecclésiastique  considérable,  à  ne  considérer  les  choses 
qu'à  ce  point  de  vue.  Un  décret  de  la  congrégation  des  rites  éta- 
blit qu'à  l'avenir  le  nom  de  Napoléon  III  viendrait  dans  les  ca- 
nons de  la  messe,  durant  la  semaine  sainte,  après  ceux  du  Pape. 
Or,  Jusqu'alors  cela  ne  s'était  pratiqué  qu'en  l'honneur  du  Bol 
des  Romains.  Le  Saint-Slége  ne  devait  pas  moins  au  souverain 
dont  l'influence  morale  et  la  protection  efScace  maintenait  son 
repos  intérieur.  Autre  preuve  de  bonue  entente  réciproque  :  le 
chapitre  Impérial  de  Saint-Denis,  ne  relevant  pas  de  la  Cour  de 
Rome,  on  n'avait  pas  &  lui  demander  pour  lui  l'institution  cano- 
nique. Cette  année  le  Gonvemement  français  demanda  au  Vati- 
can cette  Institution.  De  sou  c6té,  le  Saint-Père  ordonna  prêtre 
de  sa  main,  un  parent  de  l'Empereur  des  Français,  le  fils  de  Lu- 
cien Ronaparte,  prince  deCanino. 

Voilà  où  en  étaient  les  relations  apostoliques  bu  dehors.  Il 
nous  reste  h  suivre  le  Gouvernement  romain  à  l'intérieur.  Le  4 
mal  Pie  IX  entreprit  à  travers  ses  États  nn  voyage  d'une  assez 
longue  dorée,  et  que  l'on  dut  être  porté  i  atbribaer  à  du  Inflnen- 
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ces  politiques  rennes  de  l'extérienr,  mats  qae  les  Incidents  qui  le 
marquèrent,  durent  caractériser  mieux  encore.  De  Borne  Sa 
Sainteté  se  dirigea  sur  Civira-Castellana.  Une  foule  immense 
s'était  portée  des  points  les  plus  éloignés,  sur  son  passage.  La  seule 
petite  ville  de  Vepi  avait  vu  aftluer  dans  son  sein  plus  de  I4,ooo 
étrangers.  De  Civita-Castellaua,  où  il  s'était  rendu  accompagné 
du  cardinal  Pianetti,  le  Pape  partit  (6  mai)  pour  Terui  où  il  vi- 
sita les  forges  et  les  usines,  Â  Spolète,  où  il  avait  été  évëque,  le 
cbef  de  la  chrétienté  fut  l'objet  d'un  accueil  naturellement 
enthousiaste.  £t  le  Saint  Foutife  put  s'y  rappeler  les  heures  de 
méditation  pendaut  lesquelles  11  songeait  aux  réformes  qui  de- 
vraient signaler  Sud  avènement.  Përouse  et  Macerata  ne  témoi- 
gnèrent pas  moins  d'empressement  au  Pape.  Mais  dans  la  personne 
du  voyageur  auguste,  11  n'y  avait  pas  seulement  le  chef  révéré 
dn  catholicisme,  il  y  avait  de  plus  le  souverain  temporel,  et 
dans  la  première  des  deux  villes  que  nous  venons  de  mentionner, 
aux  témoignages  de  vénération  se  môlèreot  des  cris  à  l'adresse 
de  l'admlnlatration,  et  parmi  lesquels  ceux-ci  :  «  Pain  et 
Statut.  K 

Le  passage  du  Saint-Père  à  Bologne  était  de  nature  à  l'im- 
pressiouaer  plus  que  son  séjour  dans  toute  autre  ville.  Pie  IX 
est  originaire  de  cette  province,  la  plus  avancée  par  la  culture 
morale,  par  l'Importance  industrielle  et  politique.  Le  Souverain 
spirituel  y  fut  accueilli  avec  ma>:uificence.  La  municipalité,  re- 
présentée par  te  marquis  de  Via,  donna  connaissance  au  chef 
temporel  de  l'Eglise  d'une  pétition  chargée  d'un  grand  nombre 
de  signatures,  de  laquelle  il  ressortait,  que  le  pays  exprimait  le 
désir  de  se  Toir  gouverné  par  des  lois  qui  lui  fu!>sent  propres,  et 
le  vœu,  qu'à  l'avenir,  nne  circulaire  coufidentielle,  un  mot 
d'ordre  occulte,  ne  pussent  plus  faire  nne  lettre  morte  des  Insti- 
tutions et  des  garanties  accordées. 

Il  était  tjouté,  que  le  corps  municipal  eût  lui-même  déposé  la 
pétition  aux  pieds  du  Saint-Père,  à  le  délégat  n'avait  empê- 
ché la  réunion  de  ce  corps.  Les  avocats,  la  Chambre  de  com- 
merce et  même  les  étudiants  llreat  aussi  des  demandes.  Les 
avocats  émettaient  le  vœu  d'une  codlûcatlon  régulière  des  lois 
et  de  réformes  dons  l'organisation  des  tribunaux;  la  Chambre  de 
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oonuneroe  pensait,  que  la  légEslation  eommerclale  avait  besoin 
d'une  révision;  enfin,  les  étudiants  sollicitaient  l'amélioration 
du  régime  des  études  et  l'érection  de  quelques  chaires. 

Pie  IX  connut'il  personnellement  ces  manifcstationsT  OfS- 
clellement  non  ;  mais  oflicieusement,  par  la  vole  des  gonfalo- 
Diera  à  qui  cependant  te  cardinal  Antonelli  défendit,  mais  trop 
tard,  de  recevoir  des  pétitions.  Le  Pape  en  particulier  refusait 
de  recevoir  les  demandes  de  réformes,  parce  que  Su  Sainteté  ne 
voulait  consulter  à  cet  éj^ard  que  son  libre  arbitre.  On  pensait  à 
Bologne,  que  le  31  Juin,  jour  auniversairt;  de  son  exaltation,  ver- 
rait se  produire  quelques-uns  des  changements  espérés;  11  n'en 
fut  rien.  Ilenrésultaque,  lorsque  ce  jour-là,  le  Saint-fère  se  pré- 
senta pour  donner  sa  bénédiction,  l'aceueil  que  lui  firent  les  p<^ 
pulationsne  répondit  pas  à  cetie  prière  pou  tillcale,  émanée  des' 
haut.  Mais  le  chef  de  la  chrétienté  avait  devant  lui,  il  le  disait,  le 
souvenir  ou  plutôt  le  funtôme  de  1848,  et  c'est  ce  qui  expliquait, 
sans  nul  doute,  sou  refus  de  se  rendre  aux  vœux  de  ses  sujets. 
Sous  l'impression  que  devait  lui  causer  le  mécontentement  mal 
dissimulé  des  Bolonais,  imités  en  cela  par  les  habitants  de  Ba- 
venne  qui,  eux  aussi  et  d'une  façon  plus  nppuyée,  adressèrent 
des  doléances  au  Souveniln  Pontife,  le  voyage  de  Sa  Sainteté  ne 
se  prolongea  pas  dans  ces  provinces.  Ln  réception  qui  lui  fut 
faite  en  Toscane  fut  apleudide  et  de  nature  a  la  consoler,  si  elle 
eût  eu  lieu  dans  les  Ëlals  pontificaux.  Pie  IX  ayant  été  visiter 
la  galerie  royale,  exprima  son  admiration  et  écrivit  sur  l'album 
(Je  la  galerie  cette  sentence  :  Supra  firmnm  pelram.  Pelra  aw- 
tem  erat  Chrislm,  Le  Saiot-Pèie  admit  au  balsement  des  pieds 
les  chevaiiei-s  de  Saint-Ëtienne,  pape  et  martyr,  qui  se  présen- 
tèrent en  grand  manteau  à  capuchon  et  en  nombre  considéra- 
ble. Sa  Sainteté  leur  adressa  une  courte  allocutioo  et  leur  rap- 
pela les  devoirs  de  leur  institution  qui,  à  la  vérité,  ne  se  pou- 
vaient plus  accomplir  dans  leur  lettre  primitive,  a  puisque  les 
temps  étaient  changés  ;  »  mais  il  y  en  avait  d'autres  à  remplir, 
et  ceux-là  leur  étaient  indiqués  par  le  signe  sacré  qu'ils  por- 
taient sur  la  poitrine. 

Leséjqur  du  pape  à  Modène  et  à  Ferrare  n'eut  rien  de  bien 
marquant.  Instruit  dans  la  dernière  de  ces  deux  villes  de  la  teu- 
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tatlv«  dePlsaeane  dans  les  Denx-SIclles  (V.  cechap.).  le  Père  det 
fidèles  résolut  de  rentrer  à  Rome  ;  ce  qui  eut  lien  le  5  septembre. 
Comme  la  plupart  des  cités  visitées  dnrant  ce  voyage,  Rom 
voulut  aoBsi  exprimer  des  vœux.  Une  pétittoD  revêtue  des  slgns- 
tures  d'un  grand  nombre  de  propriétaires,  de  banquiers,  d'avo- 
cats, d'ingénieurg,  de  nobles  (ces  dernlera  les  moins  nombreux), 
enfla,  de  gens  do  peuple,  fut  rédigée  daus  cette  vue. 

Fendant  que  se  recueillaient  les  signatures  la  police  iotervint, 
fit  des  perquisitions  afin  de  saisir  les  listes  et  arrêter  les  signa- 
talres.Ceux-ci  réunirent  alors  à  lah&te  les  listesqu'ilsavaient  sous 
la  main,  et  les  firent  déposer  au  Capitole  par  quatre  notables.  Eu 
l'absence  duSénatear(maire)l'adres3e  fut  présentée  au  secrétaire 
général,  M.Vanutelll,qui  déclara,  qu'il  la  soumettraità  la  muni- 
dpa)ité,mais  refusa  de  se  chargerdes  listes,  que,  pour  plus  de  sû- 
reté, on  porta  alors  chez  le  chargé  d'affaires  de  Sardaigne,  M.  HI- 
glioratl,  Mais  enfin  la  pétition  serait  connue,  et  la  m o d ici p alité, si 
cela  lui  couvenait,  pourrait  en  faire  son  œuvre  propre.  Que  conte- 
nait ce  document?  Sauf  la  demande  assurément  inopportune  de  la 
cessaiion  de  l'occupation  des  troupes  françaises,  on  n'y  trouvait 
guère  que  des  vœux  ayant  pour  objet  des  réformes  civiles  ;  pro- 
mulgation d'un  Code,  réorganisation  delaprocédureclvile  et  de  ta 
procédure  criminelle  sur  des  bases  plus  équitables  et  moins  oné- 
reuses, abolition  des  tribunaux  exceptionnels;  répartition  plus 
convenable  de  l'impôt  en  raison  de  la  fortune  des  contribuables  ; 
répression  de  la  mendicité  ;  impulsion  plus  active  au  commerce, 
à  l'industrie  et  &  l'agriculture,  par  la  diminution  des  droits  de 
douane  sur  les  matières  premières,  par  l'autorisation  du  libre 
écbange  des  céréales,  par  la  suppression  des  passeports  de  pro- 
vince à  province,  par  la  création  d'établissements  de  crédit, 
d'écoles  de  commerce,  de  voies  de  communication,  enfin  par  l'a- 
doption du  système  métrique  pour  les  poids  et  mesures. 

Abstraction  faite  de  toutes  considérations  politiques,  renon- 
ciation de  ces  vœux  faisait  connaître  tout  ce  qui  manquait  en- 
core à  la  capitale  du  monde  chrétien.  Mieux  conseillé,  le  Saint- 
Père,  dont  la  politique  extérieure  était  si  liabile,  eût  pu  adopter 
à  rintérieur  une  politique  plus  modérée. 

Cependant  on  se  demandait  quel  avait  été  le  résultat  du 
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voyage  pontlfleti  entrepris,  dlton,  sur  les  instances  de  deax 
puissances  amies,  la  France  et  l'Autriche,  bDq  que  le  Saint-Père 
pdt  s'assurer  par  Ini-mftme  de  l'état  des  esprits,  et  f^f  re  quelques- 
unes  des  concessions  qui  lui  étaient  demandées,  et  dont  le  Gou- 
vernement autrichien  venait  de  donner  l'exemple  dans  ses  pro- 
vinces Italiennes.  Les  ennemis  du  Salnt-Slége  pouvaient  seuls 
troQver  ce  résultat  dans  tel  fait  quelque  peu  singulier,  comme 
l'autorisation  accordée  aux  chanoines  métropolitains  de  Bologne, 
de  porter  un  eostume  quelconque.  Des  sujets  plus  sérieux  de* 
valent  occuper  le  vénérable  voyageur.  Il  est  vrai  qu'au  lien 
d'une  amnistie  politique  qu'où  espérait,  on  ne  publia  an  nom  dn 
Saint-Père  qu'un  seni  acte  d'oubli  qui  ne  s'adressait  pas  aux 
délits  on  crimes  ayant  ce  caractère.  Mais  diverses  villes  reçurent 
des  subsides  ponr  leurs  travaux  d'embellissement  ;  on  concéda 
aussi  des  lignes  télégraphiques.  Enfin,  sur  le  désir  même  ex- 
primé par  Sa  Sainteté,  la  municipalité  romaine  convertit  en  dons 
en  nature  pour  les  pauvres,  les  sommes  destinées  à  fêter  le  re- 
tour du  Souverain  Pontife  à  Rome.  Dans  le  consistoire  secret 
tenu  le  15  septembre,  le  Salnt-Përe  rendit  lui-même  compte  de 
son  voyage  de  quatre  mois  parmi  les  populations  de  l'Ombrle, 
du  Piceno,  de  l'£mllia,  du  Patrimonio,  etc.  Il  se  réjouit  de  la 
jdété  qu'il  avait  partout  remarquée,  de  l' enthousiasme  et  du  res- 
pect populaires.  Il  dit  que  les  autorités  louâtes  lui  avaient  fait 
part  de  certains  vœux  et  de  certaines  demandes  motivées  par  les 
besoins  et  l'intérêt  de  la  prospérité  commerciale. 

Mentkm  dans  la  même  allocution,  des  visites  des  princes 
étrangers  :  le  grand-duc  de  Toscane,  l'archiduc  Maxlmllien 
d'Autriche,  le  roi  Louis  de  Bavière,  le  duc  Robert  de  Parme,  le 
duc  François  de  Modène.  Le  Saint-Père  parlait  aussi  des  fêtes 
qui  avaient  eu  iiea  à  son  retour  et  de  la  consécration  du  monu- 
ment de  l'Immacnlée-Conceptlon  sur  la  place  d'Espagne.  En 
terminant.  Pie  IX  remerciait  Dieu  de  ce  que  la  foi  et  la  religion 
ne  manquaient  pas  parmi  les  populationï,  en  dépit  de  ce  que  vou- 
draient les  ennemis  de  Dieu  et  des  hommes  ;  et  il  recommandait 
à  tous  les  ministres  dn  Seigneur  dans  le  monde  catholique,  de 
faire  des  prières  pour  l'accroissement  de  la  fol. 
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ETldemaent  il  n'y  avait  rien  dans  eea  panin  de  Sa  SalntMé 

qal  ressemblAt  à  une  nlloBloa  politique. 

Cependant  denx  faits  conBldérablea  Tenaient  d'avoir  lleo  ; 
AncAne  et  Bologne  avalent  vn  lever  l'état  de  siège  qol  pesait  snr 
elles  depuis  huit  ans,  et  l'occnpatlon  aatrichienoe  n'aurait  pins 
lien  aox  frais  du  gouvernement  :  c'était  une  économie  d'environ 
800,000  fr,  [160,000  écuB  romains)  par  an. 

Le  IS  octobre,  le  Salnt-Përe  fit  une  nouvelle  mais  courte  ex- 
cursion :  il  se  rendit  avec  ses  ministres  A  Civlta-Vecchla.  On  ne 
voit  pas  non  plus  que  ce  voyage  ait  eu  un  but  politique.  Ce  qui 
en  avait  an,  au  contraire,  ce  fut  le  remplacement  de  M.  de  Rny- 
neval  dans  le  poste  d'ambassadeur  de  France  à  Rome,  par  M.  de 
Gramont.  Ce  diplomate  ftit  prësenté  nu  Saint-Père  avec  le  cérd^ 
monial  accoutumé  ;  mais  11  venait  de  Turin ,  Il  succédait  à  un 
personnage  (V.  Ànn.  1856)  dont  la  conversion  anx  principes 
gouvernementaux  du  Saint-Siège  devait  le  faire  regretter.  Son 
arrivée  ne  fut  donc  pas  vne  d'un  bon  œil,  et  l'organe  du  Gou- 
vernement ,  le  Giomale  di  Roma ,  avait  affecté  de  ne  point 
mentionner  la  nomination  de  ce  diplomate.  Cependant  le  gou- 
vernement français  continuait  de  demander  des  réformes  an 
gouvernement  pontifical  ;  malheureusement  celni-ei  ne  répon- 
dait que  par  des  actes  isolés.  Individuels,  et  comme  contraint  et 
fbrcé;  par  exemple,  les  poursuites  ordonnées  contre  l'infldMe 
administrateur  du  mont-de-plétë  de  Rome,  M.  Campana,  accusé 
de  malversation  depuis  1864.  Justice  tardive,  par  conséquent) 
En  revanche,  le  Gouvernement  fit  un  choix  auquel  tout  le  monde 
applaudit,  en  appelant  à  la  charge  de  sénatenr,  vacante  depnls 
plusieurs  années,  le  prince  Orsinl. 

Parmi  les  actes  également  louables,  Il  convient  de  dter  une 
notification  en  date  du  3i  novembre,  tendante  A  accorder  des 
primes  d'encouragement  aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs 
qui  se  livreraient  avec  succès  aux  plantations  d'arbres  utiles. 
Autre  mesure  féconde  si  elle  était  suivie  d'exécution  :  c'était  la 
concession  à  une  compagnie  de  l'entreprise  du  dessèchement  des 
marais  d'Ostle.  Aux  ternies  du  traité,  les  concessionnaires  étalent 
également  autorisés  A  aplolter  les  salines  de  cette  province, 
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Ooit  la  ittaitioD  m  la  Iféditerranéa  offrirait  atn  pnkhitia  d« 
c«t  établiawinent  an  débouché  fadie  «t  avaatagcnx. 

Le*  natlfena  donanlèns  appelèrent  surtmit  la  MlUdtade  dtl 
Oonveraenoent  :  Un  édit  (mars)  «baissa  les  droits  d'entrée  «tit 
quantité  de  marchandises.  On  avait  senti  qne  des  droita  élevés  à 
l'importation  favorisaient  la  contrebande  et  empêchaient  la  con- 
sommation de  prendre  tons  les  développements  dont  elle  était 
SDsceptlble.  La  rédaction  aetnelle  des  droits  était  de  60  p.  o/O  et 
portait  entre  antres  sur  certains  tissus  (laine,  coton,  Ûl,  etc.). 
Le  commerce  inlérienr  ne  pouvait  que  gagner  k  cette  mesure  ;  et 
certains  pays,  la  France  d'abord,  trouveraient  par  1&  un  place- 
ment aisé  de  certains  articles,  les  modes  et  les  objets  de  toilette 
ai  particulier. 

Le  Saint-Slége  compléta  cet  acte  de  bonne  administration,  en 
simplifiant  (septembre)  les  formalités  exigées  pour  la  circulatloa 
des  marchandises  étrangères. 

Le  chanvre  est  une  des  branches  Importantes  du  commerce 
d'exportation  :  Un  édit  motivé  snr  l'intention  de  donner  à  ce 
commerce  une  plus  grande  extension  réduisit  de  30  à  13  halo- 
qaea  svr  les  loo  livres  brutes  le  droit  d'exportation  assis  snr 
cetto  matl^.  Por  contre  (I7  octobre),  report  à  4  écus  sur  les 
cent  livres  brutes,  dn  droit  d'Importation  sur  les  eaux-de-vle  et 
les  spiritueux  étrangers,  «  attendu  que  l'Industrie  de  la  distilla- 
tion des  spiritueux  s'était  ranimée  dans  l'Etat,  tant  à  cause  de 
la  décroissance  de  la  maladie  du  raisin  que  par  suite  de  la  cons- 
truction de  nouvelles  febriques...  « 

A  la  fin  de  l'année,  l'administration  des  chemins  de  fer  ponti- 
ficaux poursuivait  activement  ses  études  sur  le  projet  de  vole 
ferrée  entre  Rome  et  la  frontière  des  Etats  du  Salnt-Slëge,  jits- 
qu'anx  rives  da  PA. 

D'an  rapport  sur  les  finances,  pnblié  par  le  Journal  officiel,  11 
réenitalt,  qu'indépendamment  des  ressources  provenant  du  noa- 
vel  emprunt  obtenu  de  la  maison  Rothschild,  on  pouvait  ajouter 
113,800  écus  pour  l'exonération  provenant  de  la  cessation  du 
paiement  qal  était  fait  aux  troupes  autrichiennes  en  garnison  à 
Bologne  et  A  AncAne.  Cette  somme,  avec  les  précédentes,  don- 
nait pour  1867  nu  bénéâca  total  de  88fi,TTT  éemilc.  Lebad- 
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get  présamé  de  1  Bfis  ne  présentait  donc  pas  de  déficit.  Il  y  avait 
aa  coDtrBire  snr  IsgT  une  augmentation  de  recettes  de  831,300 
écos  19  c,  et  une  dimination  intégrale  de  dépenses  de  303,435 
écus  3T  c,  ce  qui  donnerait  une  écanomie  totale  de  £58,191 
écns.  i 

La  statistique  de  l'instruction  publique  présentait  des  chiffres 
assez  signIScatirs  :  durant  les  années  1S56-1857  les  unlverdtés 
avnient  été  fréquentées  par  1,696  Jennes  gens.  Rome  avait  un 
nombre  plus  considérable  d'étudiants  en  théologie  que  les  au- 
tres universités;  Bologne  avait  plus  d'étudiants  en  médecine  et 
en  chirurgie. 

C'était  agir  dans  l'intérêt  de  l'Instruction  des  masses,  qne  de 
condamner  de  prétendus  thaumaturges  qui  ne  pouvaient  qu'ex- 
ploiter la  crédulité  publique.  C'est  h  ce  titre  qn'ii  convient  de 
rendre  compte  d'un  Jugement  du  Saint-Office  (6  février]  portant 
condamnation  d'une  jeune  fille  nommée  CatarlnellaFanellI,  qui 
depuis  cinq  ou  six  ans  faisait  le  commerce  de  a  prophéties,  d'ex- 
tases, de  visions,  d'apparitions,  etc.  » 

.  a  Nous  notiQons  et  déclarons,  portait  la  sentence,  qae  la 
sainteté  de  la  Catherine  Fanelll  est  affectée  et  feinte,  accompar 
gnée  de  maximes  erronées  et  immorales;  qne  les  choses  prédites 
ont  été  reconnues  respectivement  fïkusseE  et  supposées,  et  pour 
cela  la  susdite  a  été  condamnée  par  le  Saint-Office  à  donze  ans 
Ae  prison.  > 

.  Parmi  les  ouvrages  condamnés  cette  année  par  la  Congréga- 
tion de  rindex,  figuraient  ta  Religion  naturelle,  par  M.  Jules 
Simon,  et  le  Dictionnaire  biographique  contenant  jusqu'à 
l'année  1840  la  liste  des  principaui  personnages  de  tous  les 
pays,  etc. 

La  congrégation  ordinaire  des  sacrés  rites,  tenue  le  34  no- 
vembre, reconnnt  le  culte  rendu  de  temps  Immémorial  aux  bien- 
heureux martyrs  Pierre  Cambiano,  de  Ruffla  et  Antonio  Pavo- 
nio,  l'un  et  l'autre,  de  l'ordre  des  FrÈres-Prèeheurs. 

Même  décision  au  sujet  de  deux  autres  frères  du  même  ordre 
et  du  diDcèse  de  Turin,  à  savoir  :  le  bienheureux  Etienne  Ban- 
delll,  né  en  1 437,  et  le  B.  Aimond  laparelli  de  la  fïunille  des  sei- 
gneurs de  Lagnosco, 
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La  rupture  des  relations  avec  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne (V.Ann.  I8fi6)  et  la  froideur  de  l'Autriche  pesaient  assez 
au  roi  Ferdioand,  pour  que,  par  nue  conséquence  nécessaire,  il 
BOQgeit  &  s'appuyer  sur  ses  sujets.  Mais  sur  quelle  partie  de 
cette  population  si  rudement  régie  ?  Sa  Majesté  sicilienne  Jugea 
avec  raison,  qu'ayant  pour  lui  le  clergé,  il  aurait  aussi  certaine 
partie  de  la  nation.  Or,  le  concordat  de  1818  avec  la  cour  de 
Borne  étaitj  supposé  renfermer  des  lacunes  que  depuis  1849 
on  n'avait  pas maDqnéde  signaler.  Les  plus  graves  étaient,  et 
Ton  faisait  bien  d'y  insister,  une  insuffisante  répression  des 
mœurs,  une  plus  sévère  surveillance  de  le  presse  et  des  thé&tres, 
une  pins  stricte  observance  des  fêtes,  enQn,  des  modifications 
dans  ta  procédure  contre  les  prêtres  ;  Ferdinand  II  était  tout 
disposé  à  donner  satisfaction  au  clergé,  mais  ce  qui  le  préoccu- 
pait, c'était  la  forme.  Un  concordat  ne  convenait  guère  à  son 
humeur,  etll  craignait  de  donner  sur  lui  trop  de  prise.  Il  préféra 
procéder  par  décrets ,  c'est-à-dire  par  des  actes  révocables.  Il  y 
eu  eut  plusieurs,  promulgués  les  1 8  et  37  mai.  Ils  affranchis- 
saient l'Église,  de  l'autorité  civile  ;  entière  liberté  pour  elle 
d'ouvrir  des  conciles,  dont  les  actes  pourraient  être  publiés  sans 
licence  ni  autorisation.  Faculté  d'accepter  de  même  des  legs  et 
donations  et  d'ester  enjustice  à  l'eiïet  d'être  envoyée  en  posses- 
sion. Etait  prévu  aussi  le  mode  d'intervention  du  pouvoir  civil 
pour  l'exécution  des  jugements  ecclésiastiques.  Nécessité  de  la 
sancUoD  da  pouvoir  séculier  en  cas  d'aliénation  des  biens  ecclé- 
siastiques ,  toutefois  après  décision  de  l'autorité  spirituelle. 
L'épiscopat,  et  non  plus  la  commission  de  l'instruction  publique 
autorisera  l'impression  des  livres.  Huls-clos  pour  tous  les  pro- 
cès relatib  h  des  membres  du  clergé.  Les  écoles  publiques  et 
privées  seront  inspectées  par  les  évêques.  Le  clergé  du  pays  té- 
moigna sa  gratitude  de  ces  concessions ,  qu'il  entendait,  lui, 
dans  le  sens  de  décisions  complémentaires  du  concordat  do  1 81 8. 
Le  Gonvemement  pontifical  témoigna  au  contraire  quelquemé-  ^ 
ctniteutement  :  il  eût  voulu  un  contrat  synallagmatique,  et  non 
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des  déclslona  noilstéraleB  qui  ne  liaient  pas  égalemeot  les  deux 

parties  ;  da  là  quelque  froideur  eotre  Rome  et  Naples. 

Vers  cette  épogne,  le  Hoi  crut  avoir  trouvé  le  moyen  de  se 
eoBcIlier  l'opinion  publique  et  de  ramener  les  puissances,  qne 
■a  conduite  gouvernementale  avfdt  éloignées  de  lai,  en  con- 
eluant  avec  la  République  argenUne  une  conventloD  ayant  pour 
objet  de  transférer  en  qualité  de  colons  un  certain  nombre  de 
prisonniers  politiques  sur  les  cAtes  de  l'Amérique  du  Sud.  La 
convention  prévoyait  l'envol  et  ia  réception  successive  de  plu- 
sieurs convois  de  prisonniers,  que  le  Gouvernement  napolitain 
expédierait  à  ses  frais  dans  l'Amérique  du  Sud,  et  que  la  Confédé- 
ration argentine  établirait  dans  des  endroits  convenables  sur  le 
Parana  et  l'Uraguay.  Chaque  colon  recevrait  une  certaine  portion 
de  terre  et  des  approvisionnements  sufQsants  pour  un  commen- 
cement d'eipériences  agricoles.  Enfin  les  émlgrants  Jouiraient 
d'un  affranchissement  d'impAt  pendant  quelques  années,  et  la 
Confédération  ferait  tout  ce  qu'elle  pourrait  pour  assurer  leur 
prospérité.  C'est-fl-dire  que  les  prisonniers  politiques  étalent  dé- 
portés sur  une  terre  plus  vaste,  dans  une  contrée  éloignée.  On 
mettrait  sansdoute  certaines  conditions  A  leur  retour  en  Europe. 
«  Mais,  disait  un  organe  Important  de  la  publicité  anglaise,  le  Ti- 
mes, ils  seraient  délivrés  de  leur  chaîne,  de  l'air  corrompu  et  de 
l'obscurité...  La  fbrét  vierge  et  la  plaine  non  défrictiée  sont  pré- 
férables, lorsqu'elles  sont  accompagnées  de  la  III>erlé,  aux  ma- 
gnifiques cités  et  aux  riants  paysages  de  Naples  soumis  aux  Gou- 
vernements qui  y  ont  existé  bien  des  années,  d 

Cette  convention  devait  se  briser  contre  plusieurs  obstacles  : 
le  premier  se  trouvaltdanslerefusde  consentement  des  prison- 
niers gui  espéraient  toujours  leur  salut  de  quelque  révolution 
prochaine  ;  l'autre  obstacle  venait  de  la  République  argentine 
elle-même,  qui  ne  voulait  que  des  colons  volontaires;  encore 
ne  se  portait-elle  point  garante  de  leur  non-retour  en  Europe,  et 
die  n'entendait  pas  se  faire  leur  gardienne  en  vue  de  le  prév»- 
nlr.  Enfin  la  combinaison  royale  n'avait  pas  l'assentiment 
des  deux  puissances  en  considération  desquelles  elle  avait  été 
Imaginée.  Lord  Palmerston  en  particulier  s'expliqua  nettement 
à  eesujetdanslaséaucedesconunanesdasi  man.  «  Um'a  Aé 
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demanda,  dit  ce  mlnlatro.  par  les  repréBeotanti  de  Ja  Confédéré 
tion  argentine,  tl  le«  déteniu  politiques,  actueilement  dans  \et 
prisùoB  de  Naplea,  venaut  à  être  banois  et  envoyés  k  cette  Coq- 
fédération,  ce  fait  serait  considéré  par  les  deux  Gouvernements 
cocQme  l'exécutiOQ  réelle  de  l'objet  pour  lequel  ont  été  rompues 
les  relations  diplomatiques.  L'opinion  du  Gouvernement  anglais 
est  qoe  le  simple  banniiBement  d'individus  dapa  le  but  de  ren>-' 
pllr  de  nouveau  les  prisons  avec  des  personnes  fralcbement  ar- 
rêtées, no  serait  auliemeot  réputé  être  raccomptlEsement  de 
l'objet  pour  lequel  ont  été  rompues  les  relations  diplomatiques.  » 

C'est  que  l'on  avait  peu  confiance  en  la  clémence  de  sa 
UiUasté  Sicilienne,  Un  malheureux  événement,  une  tentative 
qui  d'atllenra  avorta,  sembla  un  instant  Justifier  le  s^ftëme  de 
rignenr  que  personnifiait  le  roi  Ferdinand.  Le  35  juin,  partait  de 
Gènes  en  destination  pour  Tunis  te  navire  à  vapeur  de  la  société 
ftuIjattlDO,  le  <7a£rJt(iri, capitaine Sltkzia.  Sur  les  33  passagers, 
embarqués  sur  ce  b&timent,  il  y  en  avait  37  sous  ki  ordres  d'un 
homme  déjà  éprouvé  dans  les  révolutions,  et  qu'il  suffit  de 
nommer,  Charles  Pisacane,  duc  deSanGIovanni, qui  projetaient 
de  porter  l'iniurrection  sur  les  côtes  de  Naples.  Une  fois  sur  le 
Caglieri,  Pisacane  força  le  capitaine  h  sa  diriger  sor  Fonza,  où 
étaientdétenQsdespriBonDlers  d'État.  Les  insurgés  emmenèrent 
de  cette  llepluaieurs  centaines  de  ces  malheureux  et  contrai((nirent 
le  capitaine  à  se  diriger  sur  Saprl.  Alors  leur  vint  l'idée  de  faire 
rétrograder  le  navire  pour  revenir  à  Gênes.  Le  capitaine  opposa 
qa'il  n'avait  de  combustible  que  ce  qu'il  fallait  do  cette  deroiën 
ville  à  Gagliari  ;  qu'en  ooniéquence  il  devait  pousser  au  plus 
voisin,  c'est-A-dire  k  Naples.  Force  fat  alors  aux  insurgés  de 
poursoivre  leur  aventure,  de  tenter  d'entraîner  les  habitants  de 
la  côte  comme  Ils  avaient  fait  pour  les  habitants  de  Ponza. 

Mats  eeux-là  témoignèrent  peu  d'empressement.  Deux  enga- 
gements avec  les  troupes  royales  à  Padula,  le  i"  Juillet,  et  k 
SantB,  le  lendemain,  tournèrent  coutreeux-.  le  chef  Pisacane  fut 
blessé  et  fait  prisonnier  et  avec  lut  son  lieutenant  Nicotera  t  on 
autre,  Faschini,  se  brûla  la  cervelle.  Un  grand  nombre  d'entre 
ceux  qa'lls  avalent  entrainëssur  learspas  (environ  eentcinqnanle} 
Airantcoadaits  dans  les  prisons  deSÔleme,  d'où  ilê  durent  être 
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traduits  devant  la  haute  cour  criminelle.  C*est-A-dire  qn'lls  pou- 
Talent  être  considérés  comme  eoudamnés.  Quelques-uns  d'entre 
eux  ayant  regagné  le  Cagliari  y  furent  relancés  et  pris  par  les 
frégates  VEllore  Fieramosca  et  le  Tancredi, 

A  ces  agitations  des  hommes  vinrent  se  Joindre  (16  décembre) 
les  commotions  du  sol  et  du  climat.  Un  tremblement  de  terre 
dont  les  phases  furent  terribles,  désastreuses  et  lamentables,  se 
fit  ressentir  dans  le  Royaume.  Ce  fut  le  16  du  molsqae  ce  phé- 
nomène commença  de  se  produire.  Le  mouvement  semblait  4tre 
parti  de  la  Calabre,  et  les  commotions  eurent  lieu  à  Caserte,  & 
Noia,  à  Averse,  à  AvelUde,  à  Salerne,  à  Pouzzoles,  enfin  à  Na- 
ples.  Elles  furent  moins  sensibles  ducAté  du  Nord.  Tontaos^tAt 
les  fils  télégraphiques  se  rompirent  dans  les  Calabres  d'abord, 
puis  àCasteliamare.  A  Naples  même,  11  y  eut  trois  mouvements 
ondulatoires  :  le  premier  très-sensible,  le  second  Irès-Wolent, 
et  le  troisième  léger.  Ces  trois  mouvements  durèrent  environ  dix 
minutes.  De  la  part  des  animaux,  hurlements  et  signes  de  ter- 
reur; les  femmes  faisaient  entendre  des  clameurs.  Chacun 
fuyait  précipitamment,  emportant  les  objets  les  plus  précieux. 
De  belles  dames,  surprises  au  moment  où  elles  se  mettaient  au 
Ht,  arrivèrent  dans  ta  rue,  sans  autre  costume  que  le  paletot 
du  mari  sur  leur  chemise;  d'autres  s'évanouissaient.  11  y  eut 
fonle  sur  les  places.  Le  lendemain  au  soir,  dans  lacrainte  d'une 
secousse  nouvelle,  même  affluence,  même  terreur  et  mêmes  In- 
cidents parfois  bizarres.  Dans  plusieurs  localités,  11  y  eut  des 
désastres  et  des  victimes;  à  Sala,  fente  de  la  prison  et  de  la  ca- 
serne ;  k  Polla,  dégAts  et  ruines,  et  malheureusement  nombreuses 
pertes  d'hommes.  Tonte  une  brigade  de  gendarmerie  y  périt. 
D'autres  villes,  Montemurro,Cosenza,Mel&s' écroulèrent  en  quel- 
que sorte.  Victimes  et  destruction  d'édlficesen  d'autres  localités: 
Petroza,  Anletta,  Caggiano;  bâtiments  lézardés  et  chutes  d'é-' 
glises  à  Salerne.  Aux  premières  nouvelles  de  tant  de  malheurs, 
le  Eol  multiplia  les  ordres  de  secours.  I.eE  Intendants  et  les  sons- 
intendants  des  pays  frappés  par  le  cataclysme  s'y  transportè- 
rent; des  baraques  furent  construites  pour  abriter  les  familles. 
Parmi  les  provinces  et  localités  les  plus  maltraitées,  on  comptait 
Salerne  et  la  Basilicate.  La  terreur  publique  avait  ezagôté  le 
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nombre  des  morts  :  lechffTre  officiel  accusé  parradmlntstration 
était  de  9,337  :  Il  y  aurait  eu  en  même  temps  l,S69  bleasés. 
On  eut  de  la  peine  i  retirer  les  victimes  de  dessous  tant  deruf- 
nes,  et  sous  ce  climat  c'était  une  cause  d'infection.  Les  fte<^ 
âents  de  la  nature  devraient  faire  taire  tes  haines  poUtlqnei.  A 
Polla  on  relAcha  les  prisonniers,  qui  se  mirent  A  l'œuvre  avec  lea 
antres  habilenl*  pour  déblayer  les  décombres  et  en  retirer  ceux 
qu'elles  avalent  entraloés.  Hais  ailleurs  les  autorités  ne  voo- 
lurent  entendre  ù  rien,  et  les  détenus  restèrent  dans  les  tom- 
bea&x  ou,  à  un  titre  quelconque,  ils  se  trouvaient  ensevelis. 

Le  bilan  des  ressources  flDanclÈres  ou  industrielles  du  pays 
ne  repose  pas  ici  sur  des  données  officielles;  Il  ne  peut  ressortir 
que  des  recherches  des  statisticiens.  D'après  des  relevés  qui  sa 
rapportent  à  l'année  1S66  les  dépenses  du  royaume  y  dépas- 
saient d'enviro»  5,&&s,0]l  ducati,  tes  recettes  que  l'on  éva- 
luait &  91,636,369.  La  dette  qui  ne  procédait  que  d'une  seule 
cause,  les  restaurations  de  tsis,  1831  et  1848-1849,  s'éievaltA 
131,873,000  dncatl.  Le  commerce  extérieur  duroyaume  (partie 
continentale)  avait  présenté  en  1S55  les  chiffres  suivants  : 

Importations 65,301,960  b. 

Exportations 66,696.600 

Ensemble.  .    .      130,898,450  1t. 
CoDStroctioDS  maritimes,  1854-1866  :  76  bfltimeuts. 

TOSCANE. 

-  Les  lois  léopoldlnes  pesaient  an  clergé  do  pays  qui  les  eilt  vo- 
lontiers remplacées  par  onconcordat  analogue  à  celui  coDcla  par 
l'Autriche  avec  la  Cour  de  Bome.  Il  semblait  que  le  voyage  do 
Saint-Père  à  Florence  en  dût  offrir  l'occasion.  Mais  l'accueil  fait 
auchetvéoéré  de  l'Eglise  fut  tel,  qu'il  n'eût  pas  voulu  en  profiter, 
po&rfainssouscrireàuneconventlonavantageuBeanSalnt-Siége, 
mais  mal  vue  du  Gouvernement  grand-ducal  lui-même,  ses  mt- 
ntotres  ayant  déclaré  qu'ils  se  démettraient  plutôt  de  leurs  fono 
tlons.  Quant  aux  lois  léopoldlnes,  qui  seules  avaient  surnagé  dans 
te  tempête  de  1 848,  elles  sobordoonaioit  en  qaelqiMt  points  l'au- 
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toHlé  eeeléiiaitlqae  à  J' autorité  dvtle  ;  de  là  l'oppoiition  qn'eUw 
proTOqnalent  de  la  part  du  clergé.  Etalent  goumis,  par  exemple 
à  ragrémeot  du  GouverDement,  les  bulles  et  encyclique! ,  lei 
mandemeats,  les  visites  éplscopalei  et  la  tenue  des  ooDCiles  pro- 
vinciaux ;  le  choix  des  évëques  et  autre*  ministres  de  la  religion. 
Une  Interdiction  surtout  était  estimée  Bonveratnement  injuste,  i 
■avoir  celle  de  tester  en  bvear  dn  clergé,  en  d'antres  termes, 
d'Instituer  des  biens  de  main  morte.  Etait-Il  vrai  que  le  Grand- 
Oao  eût  promis  en  184S  de  travailler  à  l'abolition  des  lois  que 
l'Eglise  regardait  comme  un  obstacle?  Etait-il  vrai  que  l'arch  - 
véque  de  Fise  n'eût  consenti  à  prendre  possession  de  son  si^, 
qn'à  IB  condition  que  cette  partie  de  la  législation  serait  abrt^éeî 
On  BU  était  aux  conjectures  à  cet  égard;  mais  on  ne  pouvait 
qu'applaudir  k  la  délicatesse  qui  avait  porté  le  Pape  à  na  pas 
poser  dans  ses  Etats  mêmes  des  questions  irritantei  au  Prince 
qai  l'accaelllait  avec  la  pins  hante  vénération.  Toutefois,  on  es- 
pérait que  Léopold  II  viendrait  à  son  tour  visiter  les  Etats  ro- 
nuins  j  ce  serait  le  momuit  alors  de  soulever  les  qnesUons  que 
le  clei^é  toscan  avait  si  fort  à  cœur. 

D'ailleurs  une  fâcheuse  diversion  était  venue  tenir  en  suspens 
les  esprits.  La  tentative  de  révolte  dont  Gènes  (V.  Etais  sardes) 
avait  été  le  thé&tze  eut  son  coutre-coup  à  Livonme,  dans  la 
soirée  du  3o  juin.  Blessés  et  tués  de  part  et  d'autre ,  insurgés  et 
autorité,  tel  fut  le  résultat.  Mais  force  resta  an  Gouvernement. 
Le  Grand-Duc  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  recourir  h  la  mesure 
extrême  de  l'état  de  siège.  On  se  contenta  de  quelques  décisions 
particuliëres,  répressives  pIntAt  que  préventives.  Tel  était  le  ca- 
ractère de  l'ordonnance  grand-ducale  du  3  juillet.  Le  gouver- 
nement de  Vienne  voulut  une  démonstration  plus  significative. 
Il  envoya  des  témoignages  honorifiques  pour  ceux  qui  avalent 
réprimé  les  derniers  troubles.  Le  tribunal  préfectoral  de  la  ville 
qui  en  avait  été  le  théUre  fut  appelé  à  prononcer  sur  le  sort 
de  deux  cent  vingt-sept  prisonniers,  et  la  cour  de  Lncqnea  eut  k 
Juger  lesBUtres détenus  mis  en  prévention. 

Gomme  dans  les  Denx-Sfclles,  presqne  simultanément  avec 
ces  agitations  politiqueB  éclatait  une  catastrophe  d'une  natnre 
aeddentelie.  C'était  le  T  JuId,  on  dimanche  et  à  Llvonnia.  Dans 
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l'artafl  des  Aqaedncs,  on  représentait  la  Priu  de  Sébtutopot  «t 
le  bombardeoient  de  la  tour  Malakoff.  Trois  mille  «paotateun 
aasistaient  à  cette  représeDtation,  Soudain,  le  feu  prend  h  on 
décor  :  terreur  partout,  encombrement  aux  issues  ;  on  le  précl> 
pite,  OD  s'étouné  et  nombreuses  sont  les  vfcUmes  :  toixantftr 
deux  morts,  quatra-vingt-bnit  blessés. 

Les  ressources  du  firand-Duché  présentairat  cependant  l'as- 
pect le  pins  rassaraot  j  son  budgetétalt  en  équilibre  :  88,048,i00 
lires  [84  centimea  la  lire]  de  recettes  et  autant  de  dépenses , 
suivant  le  sérieux  rapport  du  ministre  des  fioaDoes,  Cependant 
sur  IS£6  les  dépenses  présentaient  un  excédant  de  378,100  lire*. 

Ensemble  du  commerce  d'exportation  en  1SS6  t  (08,894,000 
lires,  soit  134,390,000  francs.  Il  avait  été  de  119,978,000  lires 
ou  100,681,000  francs  en  1B51.  Livoume  âgursit  toi^osrs  an 
premier  rang  dans  ce  mouvement  commercial.  En  1866  les  arri- 
vages avalent  été  de  4,061  navires,  jaugeant  4ii,900b>nneaDI, 
et  les  départs  de  4,988,  Jaugeant  483,000  tonneanz. 

PARME. 

LaR^iente  Msalt  d'estimables  efforts  pour  eaeraeiller  les  es- 
prits ;  cessation  de  l'occupation  autrichienne,  dénonciation 
d'une  convention  douanière  avec  le  gonvernemeat  de  Vienne, 
proBtable  aa  Duché,  à  ne  considérer  que  les  résultats  matériels, 
mais  Jugée  périlleuse  à  son  indépendance,  tels  furent  tes  aotes 
qui  émanèrent  de  cette  politique,  que  l'on  pouvait  appeler  Ita- 
lienne. Le  premier  de  ces  actes,  la  retraite  des  troupes  eaxllialres, 
eut  lieu  en  février,  h  la  réserve  de  Plaisance,  où,  en  vertu  des 
traités,  l'occupation  se  prolonges  ;  l'autre,  la  rupture  de  l'onlOD 
donaoiëre,  s'accomplit  plus  tard  {y.Autrielié],  malgré  les  efforts 
du  cabinet  de  Vienne,  de  M.  de  Buol  en  particnlier,  qui  s'était 
renda  h  Parme,  lors  du  voyage  de  l'Empereur  à  Milan.  Dans 
rinterralle,  la  Régente  avait'pobllé  nn  décret  d'amnistie  en  fa- 
veur d'un  certain  nombre  de  condamnés  politiques,  parmi  les- 
quels 11  s'en  trouvait  quatre  détenus  k  Hantone,  et  qui  firent 
mdns  A  la  liberté  par  le  gouvernement  autrichien,  snr  les  près- 
aantes  soIlidtaUoDS  de  la  Régente,  présentées  à  Mllut  pir  le 
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marqats  de  Pallavieino,  sod  mintetre  des  affairea  étrangère*. 
Cependant,  il  y  avait  nn  arriéréde  procédure  crimlDelle  k  vider  : 
Il  s'agissait  de  quatorze  Individus  accusés  de  complicitéde  menr- 
tres commis  dans  les  trois  dernières  années.  Justicelente assu- 
rément, mais  dont  le  retard  était  motivé  par  la  B^ente,  sur  ce 
qu'on  n'avait  pas  voulu  déférer  la  cause  à  des  tribunaux  excep- 
tioBnels.  Toute  cette  direction  nouvelle,  empreinte  d'nn  carac- 
tère national,  qui  ne  pouvait  que  plaire  à  ses  sujets,  rendit 
populaires  la  Régente  et  son  fils,  comme  en  témoignaient  certai- 
nes manifestations  publiques,  par  eiemple,  le  Jour  où  an  pré- 
dlcatear  ne  put  achever  le  sermon  où  11  attaquait  la  Princesse, 
tant  tes  assistants  se  montrèrent  Indignés! 

Sous  l'empire  de  cette  sage  politique,  une  nonvelle  impnlslon 
devait  être  imprimée  aux  travaux  d'utilité  publique.  Une  com- 
pagnie exclasivemeot  italienne  obtint  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Plaisance  à  la  frontière  piémontalse  (décret  du  4 
juillet).  La  Régente,  ayant,  vers  la  même  époque,  résolu  d'aller 
présenter  ses  hommages  au  Satnt-Pèje,  et  de  visiter  à  Venise  le 
duc  Robert,  son  fils,  qui  y  était  allé  prendre  les  bains  de  mer, 
une  commission  composée  de  l'ensemble  du  cabinet,  —  innova- 
tion ingénieuse,  —  fut  chargée  de  délibérer  sur  tous  les  actes 
qui  excéderaient  la  compétence  de  chacun  des  ministres  en  par- 
ticulier. 

Lesânances  présentaient  pour  1857  un  excédant  qui  témoi- 
gnait d'une  asscE  bonne  administration  :  lfi4,l  14  lires  67,  sur 
on  budget  de  dépenses  de  9,879,178  lires  67,  en  n^^ard  de 
9,fi8S,393  lires  97  de  recettes. 

La  dette  était  de  is,3oo,O00  lires  et  l'armée  présentait  vn 
effei^f  de  4,100  hommes  jiied  de  paix). 

MODËNE. 

Quoique  le  duc  François  V  se  fût,  à  U  fin  de  l'année  précé- 
dente, reUché  de  son  système  de  politique  absolue^  rintérieur 
du  pays  ne  présentait  pas  l'aspect  rassurant  que  la  R^ote  de 
Parme  ou  tel  antre  gouvernement  de  la  Ptoinsnle  avait  fin  im- 
primer à  ses  Etats. 
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Il  y  eDt  une  rocraâescence  de  rtgnears,  par  Balte  de  quelques 
rixeg  entre  soldats  et  bourgeois,  à  Carrare,  où  l'état  de  siège 
levé  en  décembre  18âB  fut  aussitôt  rétabli  [80  septembre).  La 
popularité  de  la  Bégente  de  Parme  n'inspirait  aucune  émaiatl(Hi 
au  duc  de  Hodèue,  qui  (80  novembre)  annonfa  la  prorogation 
de  ses  conventions  douanières  avec  le  gouvernement  autrichien. 
Autre  acte  gigoiflcatif  de  la  politique  du  Duc.  U  ordonna  l'érec- 
tlon,  à  ses  frais,  d'une  pierre  commémorative  de  la  résistance 
opposée  en  1 799  par  quelques  habitants  de  Frignano  h  l'année 
française  commandée  par  Macdonald.  Décidé  que  la  pierre  se- 
rait  posée  dans  le  défilé  de  Porta,  témoin  de  cette  lutte. 

Cet  acte  rétrospectif  de  François  V  ne  témoignait  pas  d'Inten- 
tions bienveillantes  pour  tel  gouvernement  étranger  qui  tùt 
l'onlu  voir  dominer  en  Italie  une  politique  meilleure.  En  revan- 
che, le  Duc  se  montrait  disposé  à  marcher  d'accord  avec  Vienne  et 
Bome.  Et  s'il  interdisait  à  ses  sujets  la  lecture  des  journaux  llb^ 
raux  d,u  Piémont,  il  ne  s'opposait  pas  À  cequ'lls  fissent  tenr  pro- 
fit des  lumières  que  leur  versaient  certains  Journaux  autrichlena. 

Le  Pape  n'eat  qu'A  se  louer  de  l'accueil  de  François  V,  et  le^ 
ouvertures,  en  vue  de  conventions  utiles  au  Saint-SIége,  que 
Fie  IX  put  faire  à  la  cour  de  Modëoe  n'y  rencontrèrent  pas  eét 
esprit  quelque  peu  rétif,  que  l'on  remarquait  à  ce  sujet  dans 
d'antres  Etats  Italiens. 

Certaines  mesures  d'administration  civile  eurent  un  Incontes- 
table caractère  d'utilité,  celle  entre  autres  (Il  octobre)  qui 
avait  pour  objet,  en  raison  du  peu  d'abondance  des  vendanges 
dans  les  provinces  trans-apeon  In  es,  d'affranchir  de  rimp6t  les 
propriétaires  de  vignobles.  Décidé  que  jusqu'à  Ik  fin  de  septem- 
bre 1S&8,  on  cesserait  de  percevoir  dans  ces  provinces  le  droit 
de  consommation  sur  le  vin. 

Anx  termes  .d'un  décret,  en  date  du  mois  d'avril,  les  conces- 
sions de  mines  et  les  entreprises  induatrlelles  ne  seraient  plos 
accordées  qu'aux  sujets  du  Duché. 

Quant  aux  finances,  les  derniers  relevés  [issi}  portaient  les 
recettes  à  8,413,633  livres  et  les  dépenses  à8,T3S,]  33. 

La  valeur  des  exportations  et  des  importations  réunies  s'éle- 
TBit  k  envicoa  33,000,000  de  livres. 
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CHAPITRE  XI, 


Ripport  des  ministreg  k  la  Boine.  —  CoiiTOtation  d«  Cortèi  ;  les  élec- 
tiocu  auroDt  lieu  Buivaot  les  liste*  du  i&  mai  1854.  —  Situation  do 
cabiDBt  après  les  électioDS,  Ouverture  de  ia  liossioD  par  le  Présideot 
du  CoDseil;  Mtn  discours.  —  La  situatioa.  Réserve  àii  mlDistère  pen- 
dant les  éleclioni!  l'étaldesié^e  levé;  las  procèt  poliliquee  ajouroM. 
L'adresse;  l'amen  dément  Calonge.  Discussions  entre  O'Douaeli  et 
Narvaez,  puis  entre  leurs  partisans  rcepeclifs,  —  Projet  de  modifita- 
tion  de  ta  Constllution  du  Sénat.  —  La  presse;  projet  de  loi  k  son 
■ujet)  profonde  émotion  qu'en  fait  naître  la  présenlation  :  le  minit- 
têre  est  obligé  de  n'en  demander  quel'eiécuLon  provisoire.  Insurrec- 
tion en  Andalousie;  elle  est  réprimée.  Le  cabinet  ne  s'affermit  pas  : 
les  projets  financiers  de  H.  Barxallana  ;  le  budget.  —  Le  minislêro 
NarvaM  renverté  par  des  intrigues  de  palais.  —  Le  cabinet  Armera; 
son  principe.  —  Convocation  des  Cortès  ;  grossesse  avancée  de  la 
Heise  :  ajournement  de  la  Convocation.  Naissance  du  Prince  des  Asta- 
rin.  Le*  pramien  actes  du  nouveau  Cabinet.  Système  indécis  :  oppo- 
■itiou.  —  Bcouvertuce  de  la  Session.  Politique  extérieure  et  finances. 

Dès  leg  premiers  Jottn  de  son  entrée  aux  affairai,  le  mlnlstèn 
Narvaez  a?alt  donné  à  entendre  qu'il  appellerait  le  paya  à  se 
prononcer  sur  le  mérite  de  son  avènement.  En  effet,  le  ]  6  Jan- 
vier, il  adressa  à  la  Reine  an  rapport,  dont  le  décret  j  anneié 
contenait  la  concluBion  :  1°  Lei  Cortëa  da  royaume  étalent  con- 
voquées pour  le  1"  mai  18ST;  3°  les  éleotions  des  députés  aux 
Cortëa  auraient  lien  «  d'une  maalëre  entièrement  conforme  aax 
dispositions  de  la  loi  du  18  mat  1848.  Maintenant  sur  qneli 
motifs  se  fondait  le  rapport  ministériel  f  On  y  âltalt  d'abord, 
qu'une  des  premières  et  principales  tendances  des  ministres 
avait  été  de  restaurer  dans  toutes  ses  parties,  comme  base  et 
point  de  départ  pour  des  dispositions  «Itérleures,  l'organfaailon 
établie  dans  la  constitution  politique  de  la  monarchie  décrétée 
en  1845  et  a  détruite  violemment  par  la  révolution  de  1864.  » 

Après  avoir  fait  observer  ensuite  que  la  loi  électorale  voa- 
lait,  comme  condiUoa  de  ligueur  pour  t'élteUoB  de*  dépatéa 


.vGooglc 


ESPAGNE.  511 

■SX  Cortis,  qns  âim  la  actes  préparatoires,  1m  manldpilltà 
lëgtlomeut  ânes  par  les  popnlatioiiB  remplluent  un  r61e  princi- 
pal, lea  antenrs  dn  rapport  {Coûtaient  que  malhear«aHinait  c«i 
wrporatioDi  «valent  été  détruites  et  diHoates  en  ISM,  On  en 
était  vena  après  un  long  Intervalle  à  créer  les  municipalités  in- 
térimaires actuellement  existantes.  Enfin,  le  décret  du  8  dé- 
cembre 18S6  ayant  préparé  les  voles  à  des  municipalités  léga- 
lement élnes,  lea  élections  ponr  le  Congrès  nedevaieot  plus  ren- 
contrer d'obstacle  et  les  Gortès  du  royaume  pouvaient  être 
ooavoquées  ponr  une  époque  peu  éloignée.  Le  décret  du  16]an- 
fier  mfliait  pas  le  Jour  où  commenceraient  les  Sections]  calnl 
du  35  dn  même  mois  combla  cette  lacune  :  décidé  qu'elles 
•Braient  lieu  le  95  mars  suivant.  Le  même  Jour,  circulaire  de 
H.  Nocedal,  ministre  de  l'intérieur,  portant  que  les  élections 
se  feraient  suivant  les  listes  arrêtées  le  15  mai  1854.  Injonction 
aux  gouverneurs  des  provinces  de  ne  permettre,  sons  aucun 
prétexte,  une  transgression  de  nature  à  porter  atteinte  h  la  )é* 
gallté  des  opérations. 

A  n'envisager  la  situation  que  d'après  le  résultat  des  élec- 
tions, le  ministère  Narvaez  avait  à  se  gouverner  plutAt  entre  des 
nuances,  que  des  opinions  tranchées.  Pencher  trop  d'un  côté 
ou  d'un  autre,  c'était  compromettre  son  existence.  Le  dnc  de 
Valence  parut  bieD  d'abord  comprendre  ainsi  la  situation.  Hais 
ne  serait'll  pas  bientôt  entraîné  en  deçà  ou  au  delàT  Telle  était 
la  question.  Puis,  il  fallait  compter  avec  ceux  contre  lesquelBon 
venait  de  combattre,  pas  précisément  à  armes  de  tout  point 
eonrtoisM,  et  que  l'on  avait  réussi  h  déposséder  dn  pouvoir. 
C'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver.  Tel  était  donc  l'état  des 
ehosrs  &  l'ouverture  de  la  session  des  chambres.  La  grossesse 
avancée  de  la  Reine  ne  lui  permettant  pas  de  prononcer  elle- 
même  le  discours  qui  résumait  la  situation,  ce  fat  le  président 
dn  conseil  qui  porta  la  parole  en  son  nom. 

Il  y  était  dit,  que  la  satisfaction  d'Isabelle  II  n'avait  Jamais 
étéplusgrande  en  se  trouvant  au  milieu  des  Cortès,  après  les 
troublesqui  avalent  agité  le  royaume;  elle  serait  vive  surtout 
dn  moment  où  s'effacerait  Jusqu'au  souvenir  des  dissentiments 
qsl  divlnlent  les  esprits. 
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EQtc&nt  ensuite  dans  le  compte-renda  des  aeles  aceoBspUi 
dans  la  politique  ou  l'administration,  la  Reine  annonçait  d'a- 
bord le  rétablItBrmeDt  des  relations  avec  le  Saint-Siège  et  Teo- 
Toi  ftRomed'oD  ambasBadeur.  Anncwee  égal«nent  da  retour 
de  l'entente  avec  «  un  ancien  allié  s  l'emperenr  de  Russie.  II  y 
avait  interruption  des  rapports  diplomatiques  avec  la  Républi- 
que mexicaine  ;  mais  cette  Interruption  ne  serait  pas  de  longue 
durée  :  <  la  nation  et  le  gonvernement  mexicain  ne  devant  pas 
vouloir  s'associer...  à  des  actes  aussi  contraires  à  la  Justice 
qu'à  l'humanité  en  les  laissant  Impunis,  ni  obliger  l'Espaf^e,  à 
laquelle  tant  de  liens  les  unissaient,  h  exiger  la  réparation  da 
ces  torts. 

Maintien  de  l'aBCienne  bonne  amitié  avec  toutes  les  autres 
nations. 

Etat  Intérieur  de  la  monarchie.  Sur  ce  point  assurément  dé- 
licat, le  discours  royal  se  montrait  encore  rassurant.  La  crise 
des  subsistances  ne  s'était  point  prolongée  ;  la  tranquillité  pu- 
blique s'était  rétablie  ;  les  élections  s'étaient  faites  librement,  et 
la  Reine  avait  pu  donner  •  nne  amnistie  politique  si  générale 
et  si  eomplète  v  qu'il  n'y  avait  pas  eu  un  seul  Espagnol  exclu 
de  sou  bénéfice  et  à  qnl  n'eussent  pas  été  ouvertes  les  portes  de 
sa  patrie. 

Suivait  un  paragraphe  qnl  n'était  pas  de  natnre  à  produire 
le  calme  que  l'on  se  promettait.  «Mon  gouvernement,  ajoutait 
Sa  Majesté,  vous  rendra  un  compte  détaillé  des  mesures  adop- 
tées pour  le  rétablissement  des  lois  qui  étaient  en  vigueur  eu 
18S4  et  dont  l'exécution  fut  Interrompue  par  les  événements 
de  cette  année.  I.a  légalité,  le  respect  pour  les  pouvoirs  eonatl- 
tutioanels  et  la  convenance  publique  exigeaient  impérieuse- 
ment ce  rétablissement,  s  On  maiotlendrait  aussi  la  force  pu- 
blique dans  la  position  réclamée  i  la  fois  par  ses  mérites  et  par 
SB  haute  destination.  Avait  été  remis  en  tojte  sa  force  et  vî- 
guenr,  le  concordat  conclu  avec  le  Salnt-Siége,  ainsi  que  l'exi- 
geaient la  parole  royale  et  la  conscience  de  la  Reine  ;  adoption 
en  outre  d'autres  dispositions  dans  le  but  de  rendre  à  l'EglIsa 
la  liberté  dont  l'avait  dotée  Bon  divin  fondateur. 

Vouit  la  qoestiOD  flnandère*  Il  avait  lillu  omitractcr  un 
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emprnnt,  qui  eo  âanitant  des  facilités  an  Trésor  fit  baisser  l'in- 
térêt excessif  de  l'argent,  et  permit  aux  capitaux  de  servir  an 
développement  de  l'activité  nationale.  Enfin,  on  avait  poussé 
avec  zèle  l'ezécutton  des  travaux  publics.  Telle  était  la  si- 
tnatioD  générale.  Elle  ne  pourrait  que  s'améliorer  sous  l'in- 
fluence du  respect  scrupuleux  pour  la  loi,  de  la  stabiUlé  et 
de  la  consoltdatlou  des  institutions  constitutionnelles.  A  cette 
fin,  on  demaDderalt  la  réforme  du  Sénat  par  la  restriction 
des  conditions  d'admission.  La  presse  ne  devait  pas  être 
oubliée  :  elle  serait  régie  par  une  loi  fixe  et  stable  qui,  tout 
en  permettant  la  simple  discussion  des  affaires  publiques, 
l'affranchirait  des  abus  et  des  écarts  qui  l'avaient  si  souvent 
compromise.  Puis  l'cnseignemeat  public  :  il  importait  égale- 
ment de  le  doter  de  la  stabilité  légale  qu'il  convenait  de  lui 
imprimer. 

Après  cette  part  faite  à  ces  deux  pouvoirs  redoutables,  U 
presse  et  l'enseignement,  le  discoars  royal  annonçait  une  loi 
sur  le  régime  hypothécaire,  qui  devait  avoir  pour  effet  de  faci- 
liter les  transactions,  *  diminuer  l'intérêt  des  emprunts  et  mobl- 
liser  Jusqu'à  un  certain  point  >  cette  grande  masse  de  valeurs 
presque  retirées  de  la  circalaUon,  au  grand  préjudice  de  l'a- 
griculture et  de  l'industrie.  Heureusela  Péninsule,  si  elle  pou- 
vait tout  d'abord  s'occuper  de  tels  lotérëtsi  Mais  les  passions 
politiques  devaient  longtemps  encore  prendre  les  devants.  Pré- 
sentement le  ministère  s'était  conduit  avec  une  réserve  que  le 
discours  de  la  Belne  constatait  k  bon  droit.  Il  avait  à  peine  usé 
de  son  Influence  pour  donner  aux  élections  une  couleur  pronon- 
cée ;  il  avait  aboli  l'état  de  siège  partout  où  on  avait  cru  devoir 
le  maintenir  ;  Il  avait  ajourné  Indéfiniment  le  jugement  des 
procè9potitiques.C'est  dans  cet  état  des  choses  que  le  cabinet 
se  présentait  devant  les  chambres.  Mais  il  avait  fait  un  coup 
de  parti,  et  11  était  difficile  qu'on  ne  lui  demandât  pas  compte 
de  son  passé.  Le  Sénat  entra  le  premier  dans  la  voie  par  ladis- 
GDBsion  de  l'adresse,  et  le  début  de  ce  document  en  disait  expres- 
slvement  la  portée  :  a  la  première  Chambre  entrait  dans  la  poli- 
tique de  conciliation  inaugurée  par  la  Reine,  elle  qui  se  trouvait 
réintégrée  dans  ses  fonctions  consUtutionnelles  violemment  lu- 
18S7  33 
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terrompneg  par  des  érénetnents  qui  appartenaient  i  l'histofre.  s 
Toutefois  le  Sénat  pensait  qne  les  paroles  d'oabll  prononcées  par 
la  Retne  trouverafent  de  l'écho  dans  tontes  les  parties  de  la  mo- 
narchie. Tel  n'était  pas  le  sentiment  du  sénateur  Eusebio  Ca- 
longe,  commandant  militaire  de  la  Navarre  en  18S4  :  Il  deman- 
dait la  suppression  du  mot  oubli  et  l'addition  à  un  paragraphe 
relatif  à  l'armée  d'un  autre  dont  le  sens  était  a  l'adresse  de 
riniluence  des  f^néraux.  a  II  était  nécessaire  d'arracher  d'une 
main  ferme  en  même  temps  que  Juste,  les  fruits  pernicieux  qui 
avalent  laissé  dans  l'instltatton  militaire  de  lamentables  et  dé- 
sastreux exemples,  0 

Combattu  par  le  président  du  Consul,  cet  amendement  en- 
tortillé ne  passa  point  ;  mais  le  général  O'Donnell  releva  le  gant 
avec  Infiniment  de  finesse,  et  de  manière  à  frapper  en  plein  l'ad- 
versaire qui  avait  pris  si  inopinément  sa  place.  11  remercia  le  duc 
de  Valence  d'avoir  défendu  ses  collègnes  a  avec  la  vignenr  de 
l'homme  qui  défend  sa  propre  cause.  »  Puis  il  sut  habilement 
rappeler  que  ies  généraux  de  VIcalvaro,  lui  compris,  n'avalent 
fklt  que  suivre  en  1854  l'impulsion  donnée  aux  événements  par 
le  président  actuel  du  conseil  des  ministres.  Hats  le  maréefacl 
Fîarvaez,  tout  en  convenant  du  ftit,  déclinait  la  responsabilité 
des  actes  insurrectionnels  accomplis  en  dehors  de  cette  opposi- 
tion nécessaire  du  moment.  D'autres  orateurs  entrèrent  dans  la 
lice,  dans  laquelle  se  trouvait  engagée,  surtout  quant  au  comte 
de  Lucena,  une  question  de  portefeuille.  On  comptait  dans  le 
nombre  les  autres  oi^anes  du  ministère,  H.  Pldal,  H.  Noeedal  ; 
puis,  les  généraux  qui  avaient  pris  part  aux  événements  de  1854. 
Les  vicalvaristes  eurent  surtout  un  défenseur  éloquent  dans  la 
personne  de  H.  Ros  deOlano.  Hais  ce  n'était  pas  le  Gouverne- 
ment qui  les  attaquait,  et  là  était  le  défaut  de  leur  entrasse. 
L'e^t  sur  lequel  comptait  le  maréchal  O'Donnell  était  donc 
manqué.  Le  ministère  l'emporta  de  même  au  sein  du  Congrès. 
Cest  que,  présentement.  Il  n'y  avait  pas  sujet  pour  les  Cham- 
bres de  s'escrimer  sérlensement  contre  un  cabinet  qui  faisait 
uniquement  appel  à  la  conciliation.  Maintenant  11  s'agissait  dea 
modifications  annoncées  dans  l'organisation  du  Sénat  par  le 
discours  de  la  cotironne.  Il  y   aurait  dea  sénateurs  de  droit  et  & 
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ralEOQ  4e  lenr  dignité,  par  exemple  les  archevéqaes,  le  patriar* 
elle  des  Indes,  les  capitaines  généraux  ;  ils  seraient  on  héréditai- 
res on  à  vie.  Parmi  les  premiers  seraient  compris  les  membres 
ayant  300,000  réanxde  rente.  Les  sécateurs  à  vie  seraient  à  la 
nomination  royale,  dont  l'acUon  était  circonscrite  en  cette  occa- 
sion dans  des  limites  pins  sévères  qoe  par  le  passé.  Ces  disposi- 
tions nonvdles  conubattnes  et  défendues  par  les  mêmes  argu- 
ments opposés  furent  néanmoins  adoptées.  Rappelons  toutefois 
qa*iin  sénatenr  (le  général  Pavia)  ayant  insinué  que  le  Gouver- 
nement avait  présenté  te  projet  de  réforme  o  pour  pnnirle Sénat 
et  pour  Iniproun*  son  mécontentement  des  votes  antérieurs,  ■ 
te  président  du  Conseil  lui  répondit  qu'il  était  dans  une  erreur 
profonde;  a  le  Gouvernement,  ajoutait-Il,  n'est  pas  mécontent 
du  Sénat;  il  a  la  confiance  la  plus  entière  dans  tous  les  séna- 
teurs ;  et  la  preuve  c'est  qu'il  l'a  convoqué  sans  lui  avoir  feit 
sntrir  le  moindre  changement,  sans  avoir  conseillé  à  la  Belne  de 
nommer  de  nouveaux  sénateurs.  » 

Jusqu'alors  le  bon  droit  semblait  être  du  cAté  du  cabinet  ; 
mais  il  s'écarta  de  sa  politique  conciliante,  lorsqu'il  s'aventura 
sur  ee  terrain  Jugé  brûlant  dans  maints  autres  pays,  la  presse. 
Oa  vivait  à  cet  égard  sous  un  régime  assez  sévère  datant  de  1845. 
Le  ministère  cmt  devoir  chereher  dans  une  législation  nouvelle 
de  plus  sAres  garanties.  Comme  en  France  on  exigerait  la  signa- 
tore  j  il  y  aurait  un  directeur  en  nom  et  qui  serait  agréé  par  le 
Gouvernement.  L'éditeur,  Agé  d'au  moins  vlngt-dnq  ans,  aurait 
h  remplir  oertabies  conditions  de  domicile  et  de  cautionnement  : 
SOO.OOO  réaax  k  Hadrld,  300,000  en  province,  enfin  de  conlrl- 
battons 93,000  réaux  payés  depulstrols  ans.  L'autorisation  pour 
la  presse  provinciale  dépendait  du  gonverneur,  snuf  recours  an 
ministre  de  l'Intérieur,  c'est-à-dire  qu'elle  serait  réellement  i  la 
merci  de  ces  fonctionnaires.  Ce  projet,  présenté  par  M.  Nocedal, 
ne  fut  pas,  à  vrai  dire,  débattu  durant  cette  session,  tant  fat 
vlverémotlon  produite  par  ces  dispositlonsdraconlennes.  «  Je  ne 
veux  pas,  disait  au  Congrès,  M.  Rios-Bosas  (30  mai),  examiner 
le  pnjet  do  loi  sur  la  presse  présenté  par  le  Gouvernement.  Je 
me  borne  à  dire  qu'il  y  a  là  un  symplOme  bien  éloquent.  Le 
GoaTcmement  qui  présente  une  loi  ayant  pour  conséquence  la 
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destruetion  de  la  presse,  peut  avoir  toutes  les  intentions  qu'il  lui 
plaît;  Je  n'exAmine  pas  les  intentions,  )e  Juge  les  actes,  elle 
résultat  d'an  tel  acte  est  la  suppression  de  Is  liberté  politique.  ■ 
C'était  beaucoup  dire  et  en  peu  de  mots.  Seulement,  l'organe 
du  cabinet  était  en  mesure  de  répondre  à  l'orateur  qu'il  n'a- 
vait guère  mieux  traité  les  choses  étant  au  pouvoir ,  et  II  n'y 
manqua  pas.  Toutefois  le  Gouvernement  tourna  la  question  en 
faisant  décider  par  les  Cortès,  que  le  projet  présenté  ne  serait  que 
provisoirement  mis  en  vigueur,  sanf  a  le  représenter  à  leur  sanc- 
tion dans  la  prochaine  session.  Le  cabinet  Narvaez,  modéré 
dans  le  principe,  s'acheminait  ainsi  vers  une  complu  réaction, 
etdesvolxénergiquess'élevërentpourle  lui  reprocher.  Lui-même 
était  entraîné  ;  lorsque,  par  exemple,  Il  s'agit  de  règlement» 
l'Instruction  pablique,  queiqnes-uiis  eussent  voulu  qne  l'on  eon- 
stgnftt  dans  la  loi  le  principe  de  l'Inspection  par  l'élise.  Cette 
proposition  (ut,  il  est  vrai,  repoussée  par  le  Congrès,  mais  elle 
rénnlt  le  tiers  des  voix.  A  partir  de  ce  moment  le  ministère 
descendait  une  pente  dangereose  an  bas  de  laquelle  il  risqoalt 
d'être  abandonné  à  la  fols  par  les  modérés  et  les  progressistes. 
Presque  an  même  moment  éclatait  et  aossitêt  avortait  une  in- 
surrection en  Andalonde.  C'est  le  président  dn  Conseil  lui-même 
qui  rendit  compte  au  Congrès  (6  Juillet)  du  résultat  :  <  La  situa- 
tion de  l'Andalousie  est  complètement  tranquille.  La  faction  qui 
s'est  montrée  est  dispersée,  battue  et  détruite;  presque  tous 
les  hommes  qui  en  faisaient  partie  sont  tombés  an  pouvoir  de 
l'autorité  on  sont  sous  la  main  de  la  Justice.  »  As  rapport  du 
chef  du  cabinet,  les  bandes  Insurgées  auraient  été  entlëranent 
républicaines  on  socialistes;  elles  auraient  brûlé  les  archives 
publiques,  les  greffes  et  les  établissements  publies  ;  enfin,  elles 
auraient  partout  fait  main  basse  sur  les  fonds  de  la  nation  et  des 
particuliers,  et  toutes  les  populations  se  seraient  mises  en  dé- 
fense. Et  maintenant  on  serrait  de  près  les  débris  de  cette  Atctlon , 
et  des  ordres  avalent  été  donnés  pour  que  les  coupables  dissent 
chAtiés  avec  toute  la  rigueur  des  lois  militaires. 

Néanmoins  le  ministère  ne  s'affermissait  pas  :  bientôt,  n'ayant 
pu  reconstituer,  comme  II  se  l'était  promis,  le  parti  modéré,  H 
retomba  A  la  merci  des  influences  et  des  intr^ues  de  cour  qui 
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)nl  avalent  donné  naissance.  Il  avait  fait  pourtant  de  louables 
«fforts  pour  rétablir  l'ordre  sur  des  bases  solides.  Couvalncu  de 
la  néeessité  de  gouverner  sagement  les  finances,  le  chef  du 
cabinet  avait  fait  À  ses  collègues  les  plus  pressantes  recomman- 
dations pour  qu'ils  eussent  à  réduire  les  dépenses,  et  à  chercher 
les  moyens  les  plog  efficaces  d'augmenter  les  recettes  du  trésor. 
Le  ministre  des  finances  entra  dans  les  vnes  du  maréchal  Nar- 
vaœ.  A  son  sens,  féconde  est  la  liberté,  et  stérile  te  mono- 
pole. Il  estimait  qu'il  ne  fondrait  accorder  à  l'Industrie  privée 
que  la  protection  strictement  nécessaire  à  ses  progrès;  aug- 
menter par  d'incessants  efforts  le  bien-être  des  classes  labo- 
rieuses, exciter  les  grandes  entreprises  commerciales,  encoura- 
ger les  travaux  publics  ;  enfin  mulliplier  et  faclliEer  les  transac- 
tions de  tontes  sortes.  Pour  parvenir  h  l'application  de  ce 
système,  le  ministre  des  finances  considérait,  qu'il  y  aurait  un 
Immense  accroissement  d'affaires  lorsque  les  communications 
seraient  devenues  plus  rapides.  Les  chemins  de  fer  actuellement 
concédés  à  des  compagnies  espagnoles  et  à  de  puissantes 
compagnies  françaises  formaient  plusieurs  réseaux  qui  dans  leur 
ensemble  devaient  avoir  nn  développement  d'environ  8,000  kilo- 
mètres, tous  en  voie  de  construction  ;  ils  traversaient  le  pays 
dans  tons  les  sens  :  les  grandes  lignes  partiraient  de  Madrid  et 
aboatiraieat  aux  ports  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan,  &  la 
frontière  du  Portugal,  et,  par  trois  points,  à  la  ftrontière  de 
France.  Antres  observations  de  H.  Barzallana  :  le  produit  des 
contributions  éventuelles  {evenlvales)  avait  doublédepufs  quinze 
ans;  le  mouvement  général  du  commerce  s'était  accru  dans  une 
proportion  plus  rapide  encore,  et  la  somme  des  exportations 
et  des  importations,  qui  s'élevait  en  M49  h  26S  millions  de 
francs,  en  1854  à  450  millions,  atteignait  presque  le  chiffre  de 
600  millions  de  francs.  C'est  d'après  ces  données  que  le  ministre 
des  finances,  d'accord  en  cela  avec  le  président  dn  conseil, 
établissait  son  plan  financer.  Pour  avoir  on  système  sin- 
cère de  recettes  fixes  et  permanentes,  M.  Barzallana  se  propo- 
sait de  demander  aux  Cortès  une  augmentation  de  l'impAt 
foncier,  le  maintien  des  impôts  de  consommation  nouvellement 
étabib  par  an  récent  décret,  le  remaniement  du  tarif  des  dooa- 
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Des,  c'est-à-dire  la  suppression  âe  certains  droite  d'Exportstlon 
on  d'importation  et  la  réduction  de  la  plupart  de  cenz  qni  étaient 
main tenns, enfin  ane  extension  des  droits  de  timbre  et  d' hypothè- 
que. Quant  au  budget,  il  fntl'objet  d'uncbangement  dans  la  for- 
me, eu  ce  que,  contrairement  aux  habitudes  reçues,  Il  fut  soumis 
BOX  Cortès  dès  les  premiers  mois  de  l'année.  On  n'avait  pas  en 
Jusqu'alors  d'exemple  d'un  budget  voté  avant  le  1"  Janvier  de 
l'année  &  laquelle  il  devait  pourvoir.  Parmi  les  ressources  ima- 
ginées par  M.  Barzallana  pour  faire  face  aux  besoins  du  trésor, 
se  trouvait  l'emprunt  Mirés  de  sept  cents  millions  de  réaux,  dont 
une  partie  seulement  fut  réellement  perçue.  Mais  ce  n'était  là 
qu'un  expédient.  Aussi  bien  ce  ministre  avisait-il  aux  moyens 
qui  viennent  d'étie  mentionnés ,  quand  éclata  une  de  ces  crises 
ministérielles  si  fréquentes  et  si  dangereuses  en  ce  pays.  Voici 
à  quelle  occasion.  Le  cabinet  présidé  par  le  duc  de  Valence  avait 
voulu,  avant  la  seconde  réunion  des  Cortès,  fixer  sa  situation 
menacée  par  des  intrigues  fomentées  dans  le  palais  de  la  reine. 
Le  maréchal  insistait  pour  obtenir  l'éloignement  des  perswi- 
nes  placées  auprès  de  la  souveraine  et  accusées  de  toutes  ces 
attaques  de  coteries.  Valus  efforts.  Le  maréchal  avait  demandé 
aussi  la  destitution  du  lieutenant  général  Joseph  de  la  Concha, 
capitaine  général  de  i'ile  de  Cuba,  et  son  remptacemeat  par  le 
général  Lersundi ,  ministre  de  la  marine.  Sur  le  refns  de  la  Reine, 
démission  de  ce  haut  fonctionnaire.  Dans  ees  allées  et  Tcnaes  on 
volt  M.  Pidal  (13  septembre)  s'entretenir  longuement  avec  Isa- 
belle II,  lui  exposer  les  difficultés  de  la  situation,  auxquelles  le 
cabinet  se  déclarait  impuissant  de  parer,  s'il  n'obKoalt  pas 
ces  changements  de  personnes  sur  lesquels  il  Insistait  depuis 
le  commencement  de  la  crise.  Il  ne  cachait  pas  à  ia  Reine  que 
ses  refus  prolongés  de  se  rendre  aux  observations  du  cabinet  à 
cet  égard  lui  faisaient  perdre  de  son  presUge. 

Réponse  de  Sa  Majesté  :  elle  persistait  absohiment  dans  ses 
refus,  et  toutefois  n'accepterait  pas  la  démission  de  ses  minis- 
tres; elle  avait  confiance  en  eux,  mais  elle  n'approuvait  pas 
cette  guerre  incessante  faite  aux  personnes.  Ainsi  la  Bcdne 
enfermait  son  cabinet  dans  un  dilemme  :  point  de  changement 
de  personnes,  et  pourtant  point  de  démisrimu  l  Cette  situation 
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ne  pouvait  durer  sans  danger.  Enflo,  on  fit  an  pas,  et  te  général 
Armero  fat  chaîné  de  composer  une  nouvelle  administration. 
Entre  les  opinions  extrêmes  de  ceox  qui  eussent  voulu  des  ga- 
ranties conservatrices  nouvelles,  et  ceux  qui  inclinaient  vers 
une  poliUque  pins  libérale,  le  général  Armero  se  présentait  le 
drapeau  de  la  constitution  à  In  main,  ■  rien  de  plusi  mais  aussi 
rien demotiu,*  disait-il.  C'était  doncunepoilUqaede  transaction 
qnl  pren^t  les  rênes  du  pouvoir,  dans  la  personne  du  nouveau 
président  du  Gonseli(l5  octobre),  mais  le  cabinet  ne  put  se  com- 
pléter que  ven  le  3S  par  l'adjonction  de  MM.  Mon,  Manuel 
Bennudes  de  Castro,  Pedro  Salaverria,  Martines  de  la  Rosa, 
Caaans  et  BusUllos.  M.  Mon  étant  beau-frère  de  M.  Pldal, 
membre  influent  du  dernier  ministère,  c'était  un  élément  de 
celui-ci  qui  rentrait  dans  le  nouveau.  De  son  côté,  M.  Salaverria 
avait  été  colltgue  d'O'Dooaell  en  isse.  M.  Bermadez  de  Castro 
avait  été  au  pouvoir  avec  H.  Leraundl  en  18&3.  Enfin,  M.  Mar- 
tinez  de  la  Hosa  représentait  moins  une  influence  de  parti  qu'na 
nom  J  alternent  honoré. 

Convoquer  dereclief  les  Cortès  devait  être  le  premier  acte 
da  nouveau  ministère.  D'abord  fixée  an  SO  octobre,  leur  réu- 
nion fbt  reportée  au  30  décembre,  à  cause  de  la  grossesse  trop 
avanoée  de  la  Reine.  Eu  raison  de  cette  circonstance,  les  lettres 
royalea  d'usage  forent  adressées  aux  prélats,  pour  qu'ils  fissent 
au  ciel  les  prières  qui  devaient  amener  un  heureux  accouche- 
ment 

Qndqnes  jours  pins  tât,  Sa  Majesté  avait  refu  en  audience 
partiealiàre  l'évêque  de  Ségovie,  le  curé  de  Saint-Martin  de 
cette  capitale,  et  le  gentllhomn»  de  sa  chambre,  venus  pour  lui 
présenter  le  bSton  sacré  de  Santo-Domlngo  de  Silos,  interces- 
seur des  heureux  accouchements.  Sa  Majesté,  après  avoir  adoré 
la  sainte  relique,  ordonna  qu'elle  t&t  transportée  Immédiate- 
ment dans  son  oratoire.  Le  38  novembre  naquit  un  enfant 
qui  reçut  le  nom  d'Alphonse  et  le  titre  de  prince  des  Aatu- 
rin. 

C^endant  le  nouveau  cabinet  s'efforçait  de  dessiner  sa  poli- 
tique. Il  ne  s'était  pas  formé  sous  l'influence  habituelle  des  che£i 
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de  parti  ;  pnii,  li  allait  peat-^tn  trop  pencher  vers  les  conser- 
Tateun.  Ed  atteodaDt,  il  iDaagnrait  son  arrivée  anx  affairas 
par  des  actes  de  réparatioD  :  le  ministre  de  l'iDtérieur  faisait 
évacuer  la  prisoa  de  Leganès  ;  on  se  rel&cliait  des  rigueurs 
accoutumées  vis-à-vis  de  la  presse.  Enfin,  on  ne  se  montrait 
pas  trop  exclusif  dans  le  choix  des  fonctjonualres.  Des  amis  dn 
maréchal  O'Donnell  entraient  dans  l'administration,  et  des 
généraux  qui  avalent  appartenu  anx  anciennes  oppo^tlons 
étalent  promus  k  de  hautes  fonctions.  Ce  système,  sans  couleur 
déterminée,  ne  devait  pas  non  plus  satisfaire  tant  de  passions 
endémiques  dans  l'armée.  De  là  une  nouvelle  opposition  à 
laquelle  le  ministère  répondit  par  des  menaces  de  dissolution 
parlementaire.  C'est  parmi  ce  conflit  de  tendances  opposées  que 
s'ouvrit  enfin  (10  uovemhre  18ST),  après  une  nouvelle  proro- 
gation, la  session  des  Cortès. 

Au  dehors,  les  relations  avec  le  Mexique  n'étalent  point  ré- 
tablies. Loin  de  là  ;  le  Gonvemement  de  ce  pays  ayant  reTosé 
la  réparation  demandée  par  l'Espagne,  les  relations  diploma- 
tiques avalent  été  interrompues.  Le  cabinet  qui  avait  fait  place 
au  ministère  Armero  s'était  fiiit  représenter  à  Rome  par  H.  Ale- 
Jandro  Mon,  qui,  le  4  avril,  avait  remis  au  Souverain-Pootife 
la  lettre  royale  qui  l'accréditait  en  qualité  d'ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  de  la  Relue  près  de  Sa  Sainte. 
Le  Pape  avait  écouté  le  représentant  de  Sa  Majesté  catholi- 
que avec  des  marques  signalées  de  bienveillance,  et  lui  avait  ex~ 
primé  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  d'avoir  renoué,  par  les  liens 
les  plus  étroits,  les  relations  qui  avaient  toujours  existé  entre 
la  catholique  Espagne  et  le  Saint-Siège. 

An  moment  où  le  dernier  cabinet  s'était  ratiré  des  affaires,  le 
budget  restait  fixé,  aiaal  que  l'annonça  une  ordonnance  royale 
approbative,  aux  chiffres  suivants  i  Dépenses  ordinaires 
l,6S3,44l,080  réaox  (430,610,360  fr.],  savoir  :  739,140,436 
réanx  régulièrement  votés  par  la  loi  du  16  avril  1855  pour  les 
six  premiers  mois  de  l'année,  et  94S,300,694  réaox  formant  le 
supplément  Jugé  nécessaire  pour  compléter  les  services  ordl- 
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:  l,56>,e8l,400  réaaz  (S90,6ST,SS0  fr.);  savoir: 
710,054,449  réaoi  concédés  par  la  loi  da  ift  avril  1856,  pour 
lesBlxpreDaien  mois  de  l'année;  plus  853,576,961  réaax,  Ju- 
gés nécessaires  pour  le  complément  de  l'année  entière.  Déficit  : 
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CHAPITRE  XII. 


H.  Passas  se  rallie  au  ministère.  Projets  do  travaux  publics  et  réformes 
économiques  :  les  savons,  les  tabacs.  InBufllsaDce  des  ressourtet 
lloaucières  :  l'emprunt  Hirès  ;  la  dette.  Les  chemins  de  fer.  Vote  du 
traité  relatif  à  la  voie  de  Porto.  —  Poliliqua  eitcrieure.  Le  patronat 
du  Saint-Siège  dans  les  Indes.  Coucordat.  Les  chambres  peu  dl*- 
potëes  à  Je  sanctionner.  —  Mariage  du  Hoi.  Gûture  de  la  session.  — 
La  lièvre  jaane  ;  affreux  ravages;  dévouement  de  dom  Pedro.  Panique 
de  ja  population.  Les  Cortès  convoquées,  mais  suspendues  de  fait  par 
l'absence  des  membres.  Discours  du  président  du  conseil.  Insurgé* 
des  provinces;  leur  répreseioD.  . 

Les  Chambres  s'onvrirest  le  3  jauvier,  sons  l'empire  d«s 
préoccupationB  qui  avalent  signalé  la  fin  de  l'année.  Les  efforts 
du  ministère  pour  diriger  les  élections,  alors  qu'il  avait  annoncé 
qu'il  y  resterait  étranger,  lui  avalent  fait  perdre  cette  considéra- 
tion dont  le  pouvoir  a  toujours  besoin.  Telle  était  donc  la  situa- 
tion. Le  discours  royal  ne  s'arrêta  pas  à  ces  questions  électo- 
rales, qui  étaient  avant  hmt  des  questions  de  personnes.  Il  cons- 
tata simplement  qu'à  l'extérieur,  les  relations  de  la  cooronne 
avec  les  puissances  alitées  continuaient  d'être  bonnes,  et,  on 
particulier,  que  les  négociations  depuis  longtemps  ouvertes  avec 
le  Soiut-Siége,  au  sujet  du  patronat  royalde  l'Orient,  recevraient 
dans  peu  de  Jours  une  solution  honorable  et  définitive;  qu'il 
serait  présenté  sa  traité  que  des  difflcoltés  inévitables  avaiuit 
retardé  Jusqu'à  présent. 

Abordant  un  sujet  trop  actuel,  la  cherté  des  subsistances, 
cause  de  troubles  momentanés  dans  la  capitale,  le  Bol  anoon- 
çalt  que  la  tranquillité  publique  était  enfin  rétablie. 

Puis,  à  propos  d'un  autre  et  cruel  épisode  physique,  Sa  Ma- 
jesté rappelait  avec  vérité,  tant  sa  part  personnelle  dans  le  sou- 
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lagemeot  des  mdades  avait  été  grande,  qne  son  gouvernemeot 
avait  fait  tons  ses  efforts  ponr  porter  des  seconra  partOQt  oà  le 
mal  s'était  lait  seoUr.  Il  avait  trouvé  aussi  dans  tontes  les  clas- 
ses de  la  société  nn  grand  zèle  ponr  le  service  public  et  nne  cha~ 
ritéchrétiennequele  peuple  portugais  ne  manquait  jamaisd'exer- 
cer.  Mention  également  de  la  bienfaisance  des  étrangers,  des 
Anglais  de  L'ite  de  Madère  entre  autres.  Le  manque  répété  de 
récoltes  avait  Idit  sentir  l'efficacité  d'un  système  douanl»  plus 
libéral  :  en  coDséqnence  le  Gouvernement  avait  pris  diffêrentea 
mesures  tendantes  à  approvisionner  les  marcL^  du  pays  des 
objets  de  première  nécessité.  Le  Roi  rangeait  avec  raison  l'in»- 
truction  publique  parmi  les  avents^es  qu'il  fallait  tout  d'abord 
départir  aux  populations.  Il  appelait  surtout  gnr  l'Instruction 
primaire  l'attention  des  Gortès,  auxquels  divers  projets  ayant 
en  vue  de  la  généraliser  allaient  être  présentés. 

L'accroissement  alarmant  de  l'émigration  devait  attirer  la 
solikltade  da  Gouvernement  et  de  la  législature  :  le  disc^nra  du 
trAne  annonfitit  que  des  mesures  seraient  prises  pour  atténuer 
le  mal. 

Les  moyeu  de  communication,  leur  amélioration  ou  leur 
création  terminaient  ce  discours  :  des  routes  principales  étaient 
adievées  ;  d'autres  venaient  d'être  entreprises.  La  section  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  de  Lisbonne  au  Carregado  avait  été  li- 
vrée à  la  dreulatlon,  et  l'on  poursuivait  les  travaux  ponr  l'achè- 
vement  de  cette  ligne  Jusqu'à  Santarem. 

V  Notre  séparation  de  l'Europe  civilisée,  disait  le  Roi,  et  plus 
encore  rimpos^illté  de  développer  notre  cummerce  Intérieur 
constituent  un  état  de  choses  qui  ne  peut  durer,  »  11  invitait  en 
conséquence  les  Gortès  à  l'examen  attentif  des  propositions  que 
ferait  le  Gouvernement  pour  la  contlnuatioD  de  la  vole  ferrée 
jusqu'à  la  frontière  d'Ejpagne  ;  pour  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Lisbonne  à  Porto,  et  pour  l'achèvement  des  routes 
qui  viendraient  donner  un  plus  grand  mouvement  k  ces  Impor- 
tantes voies  de  communication. 

Ce  discours  résumait  asseï  complètement  l'état  des  choses. 
Restaient  les  rapports  respectiis  entra  le  ministère  et  les  cham- 
bre». Die  le  début,  il  y  eut  l'Incident  du  serment  des  mlguélistea. 
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Ils  étalent  cinq  :  obéissant  &  un  mandat  imposé  par  le  comité 
électoral  directenr,  ils  demandèrent  tout  d'abord  une  modifica- 
tion de  ta  formule  du  serment.  Refus  de  la  Cbambre,  et  aussitôt 
après,  retraite  des  auteurs  de  la  proposition  qui  protestèrent 
c  devant  Dieu,  devant  le  pays  et  devant  le  monde.  »  C'était 
beaucoup  de  solennité  pour  ao  assez  mince  sujet  1  Venait  la 
qoestion  de  l'existence  du  cabinet  lui-même,  et,  par  suite,  ce 
qu'on  appelle,  dans  les  gouvernements  coustitationnels ,  une 
crise  ministérielle.  De  là  une  balte  dans  l'expédltloa  des  affaires 
qui  ne  dura  pas  moins  de  deax  mois.  A  qui  s'adresserait  le  Roi  I 
personDeilemeut  il  penchait  peu  pour  un  ministère  Saldanha, 
pris  dans  le  parti  dit  de  la  régénération.  Ferait-on  appel  aux 
septembrlstes  purs  7  Hais  leur  capacité  était  douteuse.  Les  usa- 
ges parlementaires  conseillaient  de  puiser  les  éléments  d'un  ca- 
binet nouveau  parmi  les  septembrlstes  hislorigvea,  qui  consti- 
tuaient la  minorité  dans  la  Chambre.  C'est-A-dtre,  en  résumé, 
qu'il  s'agissait  d'éviter  les  progressistes  et  les  conservateurs  ex- 
trêmes ou  chartiates.  Enfla,  le  14  mars,  le  ministère  se  trouva 
reconstitué.  On  y  voyait  figurer  le  marquis  de  Loulé  et  H.  Sa 
da  Bandehv,  qui  représentaient  une  nuance  progressiste,  puis 
H.  VIcente  Ferrer  de  Paiva  Netto,  qui  prenait  le  portefeuille  de 
la  Justice;  M.  d'AvIla,  ancien  chartiste,  h  qui  étident  dévolues 
les  finances  et  de  l'aptitude  duquel  on  espérait  beaucoup.  Ce 
cabinet  si  laborieusement  enfonté  ne  put  pas  même  se  complé- 
ter immédiatement.  Le  ministre  de  lajustices'étant  retiré  bien- 
tôt après,  par  suite  des  difficultés  auxquelles  dounait  lieu  le  Con- 
cordat avec  le  Saint-Siège,  l'Intérim  fut  rempli  par  H.  d'AvIla  ; 
enflu,  le  ministre  de  la  marine,  H.  Sa  da  Bandelra  execfa  éga- 
lement à  titre  provlBoIre  les  foncions  de  ministre  de  la  guerre. 
Le  président  du  Conseil,  marquis  de  Loulé,  gardait  les  aCfalrea 
étrangères  et  l'Intérienr,  Maintenant  il  fallait  compter  avec 
l'opposition,  qui  ne  manqua  pas  de  se  déclarer  après  la  recons- 
titution dn  ministère,  auquel  le  chef  de  la  majorité,  H.  Passos, 
s'était  rallié.  Les  nouveaux  antagonistes  suivaient  dans  la  Cham- 
bre des  députés  la  direction  de  l'ancleii  ministre  des  finances, 
M.  Fontes  Perelra  de  Mello.  Dans  le  Sénat  c'étaient  les  conser- 
vateurs que  le  cabinet  avait  i  combattre.  En  d'autres  termes, 
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régéDératenre  Bt  ceaz  q«l  n'entendaient  rien  régénérer  étaient 
opposés  anx  ministres. 

Qne  devenaient  parmi  ces  stériles  escarmoncfaes  les  questions 
d'Intérêt  public  recommandées  à  la  sollicitude  parlementaire  par 
le  discoars  de  la  couronne  ?  Les  cabinets  précédents  (Saldanha, 
de  Fontes),  le  premier  en  tête,  ayant  comprisqu'll  était  temps  de 
doter  le  pays  de  poissantes  ressources  de  crédit,  de  réformes 
économIqQes,  de  voies  de  communication,  s'étalent  en  efTet 
vônés  h.  l'exécution  de  cette  œuvre  de  régénération.  Les  nou- 
veaux ministres  ne  pouvaient  certes  pas  tenirune  conduite  dif- 
férente. Mais  alors  lia  se  trouvaient  exposés  à  défendre,  en  leur 
qualité,  ce  qu'ils  avalent  combattu  comme  députés.  Parmi  les 
projets  élaborés  par  le  cabinet  Fontes  se  trouvait  celui  qui  avait 
pour  objet  l'abolition  du  monopole  de  la  fabrication  du  savon. 
La  nécessité  de  l'adoption  de  cette  mesure  était  reconnue  de 
tous,  et  le  ministère  ne  pouvait  s'écarter  en  cette  occasion  de  l'o- 
pinion géoérale.  Il  proposa  donc  l'abolition,  et  l'opposition  s'en  fit 
nue  arme  contre  lui.  N'avalt-il  pas  fait  sien  le  plan  d'un  pré- 
cédent cabinet!  Il  y  avait  à  l'ordre  du  Jour  nne  antre  proposi- 
tion :  celle  de  faire  passer  des  mains  d'une  compagnie  dans  celles 
de  l'Etat  l'admlnistraUoa  des  tabacs.  Le  Gouvernement  n'était 
pas  de  cet  avis,  et  pourtant  le  ministre  des  finances,  M.  d'Avlla, 
avait,  avant  son  entrée  aux  affaires,  prôné  le  système  opposé, 
et  il  venait  aujourd'hui ,  contradiction  fAcheuse ,  demander 
le  renouvellement  du  contrat  passé  avec  la  compagnie  conces- 
sionnaire deslabacset  qui  devait  expirer  en  mal  1853.  Laina- 
joritéy  consentit;  mais  des  victoires  de  ce  genre  ressemblent 
singnlièrement  à  des  défaites.  S'egissait-il  maintenant  des  dé- 
penses h  porter  au  budget  en  vne  des  projets  d'améliorations 
matérielles,  on  se  trouvait  en  présence  de  la  nécessité  ou  plutôt 
de  rnrgence  notoire  de  se  mettre  promptement  à  l'œuvre,  et  de 
rinaafbance  des  ressources  régulières.  Les  dépenses  votées 
pour  l'exercice  lSST-l8S8(du  fJuilletanSO  juin)  étalentéva- 
Inées  à  quatorze  millions  de  contos  de  rels,  tandis  que  les  recet- 
tes étaient  d'un  chiffre  évidemment  inférieur,  douze  raillions  en- 
viron. Que  faire  alors?  emprunter.  C'est  ce  qui  eut  lieu.  Durant 
cette  session,  vote  d'un  empnint  de  eoo  contos  pour  être  em- 


Coo'^lc 


im  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1857). 

plo;é  A  la  oonstractioii  et  à  la  réparatloD  des  routes,  et  de  SOO 

pour  le  développement  de  la  marine  militaire. 

Au  80  JuiD  185&  la  dette  extérieure  s'élevait  A  47,3Sf,l33 
.  reiB,et  eu  Juin  tSS6  elle  était  de  plus  de  48,5S0,9B3. 

Dansl'état  présent  du  commerce  et  de  l'Industrie,  ieschemlni 
do  fer  devaient  surtout  appeler  la  sollicitude  des  Chambres  et  du 
Gouvernement.  C'est  ce  qui  arriva  vers  la  fin  de  la  session.  Le 
4  Juin  le  Parlement  donna  sa  sanction  au  traité  ayant  pour  ob- 
jet la  voie  de  Porto,  et  conclu  par  le  ministère  avec  la  compa- 
gnie Morton  Peto.  Voici  quelles  en  étaient  les  dispositions  capi- 
tales :  Concession pourquatre-vingt-diz-neufaoBi  achèvement 
dans  te  délai  de  quatre  années  de  tout  le  tracé  de  Lisbonne  â 
Porto.  Du  cAté  du  Gouvernement,  engagement  de  livrer  à  la 
compagnie  les  terrains  appartenant  à  l'Etat,  les  constmcUons 
actuellement  menéesJuâqu'àSantarem,  plus  &,500  livres  sterling 
par  kilomètre. 

Au  dehors  le  Gouvernement  avait  à  traiter  une  délicate  ques- 
tion ;  comment  s'exercerait  sur  les  Eglises  des  Indes  le  patro- 
nat de  la  couronne?  Négociations  à  ce  sujet  (V.  Etats  Pontifi- 
caux) entre  le  pro-nonce  de  Usbonne,  Hgr  dl  Pietro,  et  H.  Ro- 
drigo, da  Fonseca  au  nom  du  cabinet  de  Lisbonne.  Le  3 1  février, 
signature  d'un  concordat  soumis  ensuite  aux  Chambres  qui  l'ae- 
cudllirent  au  moins  implicitement  avec  asseï  peu  de  faveur. 
Elles  en  ajournèrent  l'examen  avec  l'intentloD  transparente  de 
laisser  passer  le  délai  des  ratlflcatlons.  Ce  qui  devait  nécessiter 
des  nouvelles  négociations. 

Le  dernier  acte  de  la  session  {^t  le  vote  de  100  contos  pour 
les  frais  du  mariage  du  Roi  avec  une  princesse  de  EohenzoUoik- 
Sigmariogen,  et  de  60  contos  pour  la  dotation  de  lafutqre  Rdoe, 
Le  Gonveroement  n'avait  pas  fixé  A  cet  égard  de  chiffre;  il  s'ea 
était  rapporté  A  la  munillcence  des  représentants  du  pays. 

La  session  fut  dose  le  1 1  juillet  par  le  Roi  en  personne.  Sa 
Hf^esté  passa  rapidement  en  revue  les  travaux  qui  avaient  si- 
gnalé la  campagne  parlementaire:  en  particulier,  le  vote  dw 
moyens  de  mettre  A  exécution  le  projet  de  relier,  par  une  vole 
ferrée,  Porto  A  la  capitale.  Regret  de  la  part  du  Souverain  de  ce 
que  le  temps  n'avait  pas  permis  A  la  !^|datore  de  doter  ai 
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plosUt  le  pays  d'an  système dlDstnieUon  naU<nale  qui  pût  cod- 
sollder  l'orgimisatlon  politique  en  créant  des  hommes  aptes  à 
ehaenne  des  fonctions  sociales.  Le  Eoi  espérait  qae  les  Chambrea 
sentiraient  avec  loi  la  nécessité  de  signaler  lear  prochaine  ses- 
BtoD  par  lenra  efforts  pour  la  solution,  qui  plus  que  toute  antre 
avait  droit  aux  méditations  de  ceux  que  préoccupait  l'avenir  du 
pays.  Dom  Pedro  terminait  son  discours  en  témoignant  sa  re- 
connaissance de  l'accueil  &it  par  les  Cortès  &  l'annonce  de  son 
mariage. 

Telle  était  la  situation,  et  Je  cabinet  de  foslon  dirigé  par  le 
marquis  de  Lonlé  fonctionnait  sans  trop  d'orages,  quand  une 
grave  perturbation  dans  l'état  sanitaire  du  pays,  l'irruption  de 
la  fièvre  Jaune,  vintdétourner  de  ce  eâté  toutes  les  préoccapa- 
tiODB  et,  il  faut  le  dire,  toutes  les  terreurs.  Les  ravages  furent 
rapides  et  effrayants,  surtout  dans  les  quartiers  populeux  et 
avoiainant  le  Tage.  L'épidémie  sévit  ainsi  pendant  quatre  mois, 
de  septembre  k  décembre-  Il  faut  remonter  aux  souvenirs  dea 
plaa  mauvais  Jonrs  du  choléra,  pour  retrouver  un  point  de  com- 
paraison. Natarellement  les  affolrea  politiques  et  même  com- 
mercialea  restèrent  suspendues  durant  une  contagian  dont  les 
vktimes  se  comptaient  par  milliers  (S,000,  dit-on,  sur.  15,000  ' 
malades).  Pendant  que  nombre  de  gens,  voire  même  des  digni- 
tairea  et  deshommes  politiques,  dea  membres  des  Cortès,  et  Jus- 
qu'au patriarche  de  Lisbonne  fuyaient  le  fléaji,  le  Hol,  bien 
jeune  cependant  (il  n'avait  que  30  ans],  restait  dans  la  capitale; 
Il  visitait  les  hôpitanz,  parcourut  les  quartiers  les  plas  atteints, 
dirigeait  les  seconrs,  enfin  veillait,  à  l'occasion,  au  chevet  des 
malades. 

L'épidémie  datait  encore  quand  la  session  se  rouvrit  (4  no- 
vembre). Cette  fois  ce  fut  le  président  du  Conseil  qui  traça  le 
programme  des  travaux  des  Chambres  et  le  tableau  de  la  situa- 
tion finaitci  ère.  Annonced' établissement  de  lignes  télégraphiques, 
d'ouverture  de  rentes  nouvelles  et  de  la  conclusion  de  la  con- 
vention au  sujet  du  chemin  de  Porto.  Les  calamités  qui  venaient 
d'assiéger  la  tité  ne  ponvalent  être  passées  sous  silence.  Le  Gon- 
vernemait  demandait  aux  Chambres  d'aviser  aux  moyens  d'en 
atténuer  les  effets.  Chose  lïcbeuie  à  rappeler,  peu  de  membres 
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do  Parlement  m  trouvaient  h  lear  poste  ;  Il  fidiat  donc  raiToyer 
au  9  décembre  l' ouverture  réelle  de  la  session.  Ce  ]aur-li  aniva, 
et  les  Gortès,  vu  l'absence  de  la  plupart  de  leurs  membres,  ne 
parent  encore  se  constituer.  Evidemment  11  était  plus  aisé  de 
faire  de  l'opposition  ou  de  faire  naître  des  crises  miuietérlelles, 
que  de  payer  de  sa  personne  en  présence  du  danger.  Le  Hoi,  qui 
necessalt  pas  4e  stimuler  le  zèle  des  membres  des  Cortès,  all^t 
peut-être  se  trouver  dans  la  nécessité  de  recourir  à  quelque  me- 
sure extraordinaire.  En  effet  les  dignes  pairs  [formule  consa- 
crée) n'arrivaient  point,  et  les  députés  ne  se  pressaient  pas  beaa- 
eoup  plus.  En  présence  de  tant  de  tiédeur,  la  popularité  du  Roi 
ne  pouvait  que  s'accroître,  et  s'il  en  avait  eu  la  velléité,  il  au- 
rait pn  frapper  quelque  coup  d'Etat.  On  l'y  conviait  bien ,  et  il 
ne  manquait  pas  de  gens  pour  crier  ou  afficher  .*  YiveD.  Pedro 
Soi  ahiolv  tXàbasles  Chami>res\  Il  faut  avouer  que  les  Cham- 
bres ne  faisaient  pas  preuve  â*un  bien  brûlant  amour  de  leur  de- 
voir. Mais  le  Bol,  dont  la  conduite  avait  été  si  haute  et  si  digne, 
témoigna  encore  du  sens  le  plus  exquis  en  fermant  l'ordlle  aux 
soUicttatioDS  des  ennemis  de  la  paix  publique.  Des  troubles  par- 
tiels avaient  éclaté  h  diverses  dates  et  sur  plusieurs  points.  Ils 
furent  réprimés.  Le  1  sjuiliet,  dispersion  d'une  bande  de  factieux 
à  la  savane  de  Msjoursa,  où  Ils  campaient,  c  Nous  leur  avons  li- 
vré bataille,  disait  le  général  José  M.  Cabrai,  nous  leur  avons 
tué  et  blessé  beaucoup  de  monde.  Une  charge  vigoureuse  de  la 
cavaleriea  complété  le  triomphe,  et  la  faction  a  pris  la  fuite  en 
désordre,  laissant  en  notre  pouvoir  son  artillerie  et  quelques 
l^isonnlers.  s  D'autres  troubles  causés  par  des  questions  de  sub- 
sistances ayant  éclaté  dans  le  Nord,  rautorlté  en  était  venue  & 
bout;  mais  n'était-ce  pas  le  moment,  pour  le  Gonvemeroent  et 
les  Chambres,  d'aviser  à  l'introduction  d'no  ^stèœe  meilleurl 
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CHAPITRE  XIII. 


GRANDE-BRETAGNE. 


OuvertuTe  du  Parlement  par  commission.  Situation  an  dehors  et  à  l'in- 
térieur. L'Opposition  k  plaint  du  laconisme  du  discours  lu  an  nom 
da  1b  Reine  :  lord  Derby  et  lord  Clarendon;  réponses  du  miniglère. 
Les  quMtîong  pendantes  en  Orient;  la  Sardaigne,  Naples.  —  Cbambro 
des  Communes  :  H.  Gladstone,  H.  Disraeli  et  lord  Palmerston  ;  la 
Perse  et  la  Chine  :  le  bombardement  de  Canlon.  Holion  de  lord  Derby 
dans  la  Chambre  haute  ;  rejet.  Holion  de  H.  Cobden  sur  le  même  8u- 
jet;  adoption.  —  Dissolution  du  Parlement.  Le  ministère  tombait-il 
devant  une  coalition  ?  —  Retraite  du  speaker  M.  Shah  Lefevre  :  détails 
à  ce  sujet;  tous  les  députés  se  découvrent  devant  lui.  —  Electiona,  — 
H.  Cobden  n'est  pas  réélu;  lord  ^ussell  est  sur  le  point  d'avoir  le 
même  sort.  Caractère  et  résultat  de  la  lutte  éleclorale.  Lord  John  Rus- 
sell  attaqué  par  les  joornaux  du  ministère.  —  Ouverture  du  nouveau. 
Parlement  :  Message  de  la  Reine.  Programme  du  cabinet.  La  ré- 
forme et  la  formule  du  serment.  Autres  questions  de  législation  : 
lesabusdecoaflance;  les  sociétés  par  actions  et  les  caisses  d'épargne. 
La  divorce  ;  les  maris  qui  battent  leurs  Temmes.  Débats  et  motions 
sor  ces  qoentiong.  —  Clâtnre  do  la  session. 

Det  &ffoii«8  graves,  considérables,  occupaient  le  monde  poli- 
tique quand  le  Parlement  s'ouvrit  (3  février).  Et  pourtant  le 
diiODun  de  la  Couronne  s'expliqua  assez  vaguement  aur  toutes 
ces  questions  dont  quelques-nnes,  celle  de  Neucbâtel,  par  exem- 
^e,  ou  de  la  eonstitutioa  des  Prineipautés  danubiennes,  te- 
ndent le  monde  politique  en  suspens. 

«  Sa  Majesté,  portait  la  harangue  lue  au  nom  de  la  Reine, 
nous  a  ordonné  de  vous  annoncer  que  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  à  l'égard  de  quelques-unes  des  conditions  du  traité  de 
dfl  Paris,  avaient  retardé  l'exécution  complète  des  stipulations 
de  ce  traité.  Ces  difficultés  ont  été  levées  d'une  manière  satis- 
faisante, et  l'esprit  du  traité  a  été  complètement  maintenu.  Un 
mouvement  Insurrectfonnel  qui  a  eu  lieu  en  septembre  dernier 
dans  le  canton  suisse  de  Ncuch&tel,  dons  le  but  de  rétablir  dans 
ce  canton  l'autorité  du  roi  de  Prusse,  comme  prince  de  Neuchfl- 
18K7  3i 
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tel,  a  fMtaaltre  entre  Sa  HBJestÉpmssfeimeet  la  Conrédératioo 
Blesse,  desérleux  différends  qnl  ont  un  moment  menacé  de  tron- 
bler  la  paix  générale  de  l'Europe;  mais  Sa  Majesté  nous  or- 
donne de  TOUS  Informer  que,  de  concert  avec  sou  auguste  allié 
l'Empereur  des  Français,  elle  s'efforce  d'amener  une  soIuUod 
amiable  des  questions  en  litige,  Sa  Majesté  a  la  confiance  et  elle 
compte  qu'un  arrangement  honorable  et  satisfïilsant  sera  coadn. 
Ce  paragraphe  était  suivi  d'un  autre,  relatif  aux  Deux-Sl- 
ciles,  et  de  l'annonce  que  les  communications  faites  par  l'Angle- 
terre et  la  France  dans  le  bat  d'amener  le  Bol  de  Naples  à  adopter 
tme  marche  politique  do  nature  à  écarter  les  dangers  qui  pour- 
raient troubler  la  paix,  avaient  été  mal  reçues,  et  que,  par  BUlte, 
les  deux  puissances  avfdent  retiré  leurs  missions  de  la  cour  de 
Naples. 

Des  négociations  seraient  aussi  entamées  avec  les  Etats  et  la 
gouvernement  de  Honduras  en  vue  de  faire  disparaître  toute 
eatiifl  de  mésintelligence  à  l'égard  de  l'Amérique  centrale. 
Traité  avec  Slam;  mais  la  Reine  regrettait  qu'une  autre 
puissance  asiatique,  ta  Perse,  eût  tenu  une  conduite  qui  avait 
amené  des  hostilités  entre  Sa  Majesté  et  le  Schah  de  Perse,  Le 
Gouvernement  persan,  malgré  des  avertissements  répétés,  et  en 
violation  de  ses  engagements,  avait  assiégé  Hérat  et  s'en  était 
emparé.  Par  suite,  prise  de  possession  par  les  Anglais  partis  de 
Bombay,  de  l'Ile  de  Karrack  et  de  la  ville  de  Bushire,  afin  d'ame- 
ner le  Schah  à  accéder  aux  »  Justes  demandes  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté.  >  Venaient  les  rapports  avec  la  Chine  :  des  actes 
de  violence  e^  des  Insultes  avaient  été  commis  envers  le  pavillon 
britannique  ;  une  infraction  aux  traités  avait  été  commise  par 
les  autorités  de  Canton,  et  un  refus  oplniAtre  de  réparatioa 
avait  nécessité  un  recours  à  la  force  pour  obtMiir  satisfaction. 
La  Belue  annonçait  ensuite  la  présentation  de  bilts  pour  la  con- 
solidation de  parties  Importantes  de  la  législation;  elle  recom- 
mandait à  l'attention  du  Parlement,  l'utilité  du  renouvellemeat 
des  privilèges  de  la  Banque  d'Angleterre,  l'étude  des  condititma 
posées  k  l'émission  des  billets  de  la  Banque  dans  le  Royaume 
Uni  et  l'état  de  la  législation  rttlative  aux  banques  par  aetions 
en  participation.  Telle  était  en  substance  l'allocstim  nqrale, 
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explicite  senlomcnt,  «mime  on  rolt,  sur  ta  question  dn  Céleste 
Empire. 

On  ne  manqua  pas  de  relever  ce  laconisme  anti-parlemen- 
taire. D'améliorations  et  de  réformes,  nulle  mention,  disait  l'o^ 
poeiUon.  Et  comment  en  serait-il  autrement  avec  une  politlqïie 
qui  suscitait  sans  cesse  des  dlf&cnltés  au  pays?  C'est  k  ce  point 
de  vue  que  se  plaça  lord  Derby  {Chambre  htmle,  8  fév.),  pour 
critiquer  les  actes  dn  cabinet.  A  ses  yeux  le  discours  da  tr4ne 
était  trëft-vagueet  très-insaisissable.  Lord.aarendon  répondit 
par  quelques  expUcattons  sur  les  questions  laissées  en  Utispen- 
dance  par  le  traité  de  Paris  et  dont  on  a  vu  ailleurs  (Tarqvie) 
les  phases  et  la  solution;  nous  rappellerons  seulement  que  le 
n^istre  rapporta  loyalement  A  l'Empereur  des  Français  la  ooo- 
eeptlon  du  plan  relatif  à  la  délimitation  des  frontières  :  les  deux 
Bolgrad  restant  par  lÀ  à  la  Moldavie,  et  la  Russie  ne  se  trouvant 
pas  plus  rapprochée  du  Danube,  ni  pins  voisine  dn  Pruth,  tan- 
dis qu'elle  gagnerait  un  léger  accroissement  de  terribrfre  en 
Bessarabie.  Lord  Derby  avait  reproché  au  cabinet  sa  conduite 
dans  les  afFdres  d'Italie  :  on  aurait  felt  à  la  Sardane  des  pro- 
messes qu'on  n'avait  pas  tenues.  <  Aucune  promesse  de  cette 
sorte  n'a  Jamais  été  faite  à  la  Sardalgne,  répondait  lord  Claren- 
don.  Aucune  offre  ni  aucune  condition  posées  par  elle.  A  l'occa- 
sion de  Naples,  lord  Clarendon  disait  avec  une  haute  raison  que, 
si  en  général  11  était  Inopportun  d'intervenir  dans  les  affaires  in- 
térieures des  autres  Etats,  H  y  avait  ici  une  exception  trop  Justi- 
fiée. •  Dana  l'intérêt  de  l'humanité,  du  bonheur  des  Napolitains, 
pour  prévenir  une  révolution,  il  était  du  devoir  des  puissances 
représentées  à  Paris,  de  protester  contrôle  système  de  gouverne- 
ment établi  dans  l'Italie  méridionale.  Sur  ce,  représentationa  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  et  réponse  a  peu  courtoise  a  de  la 
part  du  Gouvernement  de  Naples.  Dans  une  nouvelle  dépêche, 
on  avait  bien  excusé  les  termes  employés  dans  la  première,  mais 
die  ne  donnait  aucun  espoir  de  changement  politique.  De  \h  la 
proteetaticm  des  deux  puissances,  et  le  rapport  simultané  des 
I  anglaise  et  française.  Personne,  Je  crois,  ajoutait 
re,  ne  peut  dire  que  les  deux  Gouvernements  n'aient 
pas  agi  dans  les  strictes  limites  de  leurs  droits  légitimes.  Per- 
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soDoe  ne  peut  dire  qne  ta  France  et  l'Angleterre  D'ëtnlent  pas 
libres  de  protester  contre  un  Gouvernement  tel  qne  celui  qni 
existait  à  Naples,  et  de  ne  pas  encourager  par  la  présence  de 
leun  ministres  une  politique  pleine  de  s!  grands  dangers,  s 

Lord  Grey  avait  porté  le  débat  sur  nn  autre  terrain,  celui  de 
la  politique  du  Gonvernement  vfs-à-vls  de  la  Perse,  politfqse 
qu'il  Jugeait  de  nature  (et  non  sans  raison)  &  Jeter  le  Shah  dans 
les  bras  de  la  Rossle,  n  Les  ministres  de  la  Reine,  disait  le  noble 
lord,  ont  cru  dégager  leur  responsabilité,  en  ne  déclarant  pas 
la  guerre  ;  cela  ne  les  excuse  pas,  et  si  le  Parlement  vent  main- 
tenir son  autorité  sur  les  conseillers  de  la  Couronne,  il  ne  doit 
pas  laisser  passersous  silence  cette  omission. 

Béponse  de  lord  Granvllle  et  Justification  de  la  conduite  dn 
Gouvernement  Urée  de  ce  que  la  déclaration  de  gaerre  avait  été 
fiilte  par  l'intermédiaire  dn  Gouverneur  général  des  Indes. 

Dans  la  Chambre  des  communes,  M.  Gladstone  reproduisit  la 
même  question  :  comment  l'Angleterre  pouvait-elle  être  en 
guerre  avec  la  Perse  i.  l'insa  du  Parlement?  M.  Disraeli  fut  sur- 
tout violent  sur  ce  si^et  comme  sur  les  autres  déji  abordés 
dans  la  Chambre  des  Lords  :  a  H  fout  enfin  ouvrir  une  enquête 
sur  la  cause  réelle  de  tant  de  difBcultés.  Si  nous  sommes  en 
difTéreod  aussi  avec  la  Perse  et  la  Chine,  cela  tient  aux  bévnes 
cl  à  la  politique  de  notre  cabinet.  Selon  moi  les  finances  dn 
pays  sont  mal  placées  entre  les  mains  d'un  ministère  qui  en 
agit  ainsi.  » 

Réponse  de  lord  Palmerston  :  a  Je  me  plalM  à  reconnaître  que 
le  très-honorable  M.  Disraeli  est  nu  homme  d'un  grand  talent, 
écrivain  distingué,  orateur  facile,  mais  surtout  romander  fé- 
cond, s  Après  ce  début,  le  spirituel  ministre  suivit  son  mordant 
adversaire  sur  les  points  qu'il  venait  de  passer  en  revue. 
H.  Disraeli  avait  parlé  d'nn  traité  entre  les  gouvernements  de 
France  et  d'Italie  qui  aurait  garanti  l'Italie  àrAutrlche.  «C'est 
la  première  nouvelle  en  vérité,»  dit  lord  Palmerston.  •  Ce  traité 
est  un  roman,  une  action,  à  moins  qu'on  n'ait  voulu  faire  alln- 
rion  à  ce  qui  s'est  passé  au  commencement  de  la  guerre,  d  El 
lord  Palmerston  rappelait  qu'à  cette  époque  on  ne  saviUt  pas 
quelle  ligne  suivrait  l'Autridie;  celle-ci,  de  son  cMé,  était  In- 
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(|ulète  de  savoir  quelle  ligne  saivraleot  la  France  et  l'Italie. 
Alors,  déclaration  do  gonvernemeut  français  qn'il  ne  partlcip»- 
rait  pas  à  des  hostilités  contre  l'Autriche  en  Italie.  ■  M.  Disraeli 
semble  croire,  c'est  le  ministre  qui  parle  encore,  que,  tandis  que 
d'nn  cAté  nons  stimulions  la  révolation  en  Italie,  de  l'autre  non* 
engagions  et  encouragions  le  goaremement  français  à  l'étonffer. 
Double  jea  qu'aucon  Gouvernement  ne  Tondrait  Jouer,  s  L'af- 
faire de  Naples  et  la  Perse  avalent  excité  la  verve  de  U.  Disraeli, 
loid  Palmerstoa  fut  plus  précis  encore.sur  ces  deujf  sqjets  que 
fiOQ  collëgue,  lord  Clarendon  :  *  Le  gouvernement  de  la  Beioe, 
dans  la  marche  suivie  vla-à-vis  du  gouvernement  napolitain,  n'a 
pas  fait  acte  d'interventloo  Illégitime  dans  les  affaires  d'un 
antre  pays.  Tout  pays  est  Juge  de  ses  relations  avec  \te  autres 
Etats,  et  si  nous  n'avons  pas  Jugé  à  propos  de  contlDuer  nos  re- 
latious  avec  Nsples,  c'était  notre  droit  de  le  faire,  s  Quant  A  la 
Perse,  l'inîtiative  avait  été  prise  par  le  gouvernement  delà  Reine, 
cela  était  vrai.  II  n'était  nullement  IndifTérent  de  savoir  A  la 
Perse  était  on  non  eu  possession  d'Bérat.  Et  lord  Paimeiston 
rappekltqne,  M.  Disraeli  étant  ministre,  des  représentations 
faites  A  la  Coor  de  Téhéran  l'avaient  portée  à  renoncer  à  ses 
projets.  C'est  qu'alors  le  Gouvernement  comprenait  toute  l'im- 
portance qn'il  y  avait  A  assurer  les  possessions  anglaises  dans 
l'Inde,  et  toute  l'inopportunité  de  la  prise  d'Hérat  par  la  Perse. 
C'était  toujours  la  même  politique  basée  sur  la  consldératioo  de 
l'importance  de  cette  place  pour  les  frontières  anglaises  dans 
Ilnde.  Cepeodant,  va  les  négodatloos  entamées  avec  l'ambas- 
sadeur de  Perse,  récemment  arrivé  à  Paris,  on  pouvait  espérer 
une  BolutîoD  pacifique. 

Hais  la  Chine?  Selon  H.  Disraeli,  le  cabinet  britannique  était 
la  cause  de  tout  le  mal.  — C'est  la  violation  du  traité  de  Nankin 
par  le  gnavernement  cliinois  qui  avait  nécessité  l'emploi  de  la 
force,  répondait  lord  Palmer^n. 

Ces  affaires  du  dehors,  de  la  Perse  et  de  la  Chine,  furent 
bientôt  les  plus  considérables  du  moment.  L'opposition  accusait 
le  ministère  de  les  compliquer  à  plaisir,  pour  se  perpétuer  au 
pouvoir.  Elle  prit  texte  surtout  des  récents  événements  sur- 
venas  en  Chine  pour  porter  an  CaMnet  des  eoups  décisiia. 
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Que  s'étalt'iL  passé  dans  le  Céleste  Empira,  dans  ses  rapports 
avec  les  représentants  de  la  Grande-Bretagne?  C'est  ce  qnenoiis 
rappelleroDS  brièvement.  Un  bAtiment,  aux  conlenrs  anglaises, 
VArrou},  avait  été  saisi  par  ordre  du  mandarin  de  Canton,  Yeh, 
qui  alléguait  qne  c'était  ane  lorcba  de  propriété  chinoise, 
mon^  pat  des  st^ets  de  l'Empereur,  et  que  le  pavUltHi  brt- 
tannique  convntt  en  cette  occorrence  des  actes  de  contrebande, 
AMrination  dn  contraire  par  sir  John  Bowring,  et  récrimlBa- 
tlons  de  la  part  de  Yeh,  qui  de  plus  ameuta  contre  les  Anglais  la 
population  de  Canton.  11  follut  en  venir  aux  démonstrattons 
extrêmes,  et  Canton  fut  bombardé  par  les  troupes  de  la  Bdne. 
La  flotte  ai^laise  se  retira  ensuite,  bute  de  forces  safBsantes. 
I.e  ministère  approuva  positivement  la  conduite  de  ses  agmts 
«n  cette  occasion,  sir  John  Bowring  et  lord  Seymour  (Dépêche 
de  lord  ClarendOD,  10  décembre  18Û6,  et  lettre  dn  même  mi- 
nistre, 10  janvier  1857).  Ajoutes  que  le  représentaot  de  la 
France,  M.  de  Conrcy,  avait  adhéré  n  moralement  ■  A  la  con- 
duite de  sir  John  Bowring.  Néanmoins  le  bombardement  de 
Canton  fournit  un  thème  fécond  à  l'opposition  parlementaire, 
qui  bientôt  dressa  contre  le  Cabluet  un  acte  d'accusaticn  en 
règle.  En  effet,  le  bombardement  avait  entraîné  l'iDcendie  on  la 
destruction  d'un  grand  nombre  de  factoraries  européennes  ou 
appartenant  à  des  marchands  hongs,  intermédiaires  du  com- 
merce' britannique,  qui  par  cda  même  se  trouvait  atteint. 

DéJA  tes  débats  de  l'adresse  avaient  annoncé  que  c'était  le 
terrain  que  choisiraient  les  adversaires  du  Cabinet  dans  les  deux 
Chambres.  Dans  les  Communes,  ce  fut  H.  Cobden,  et  dans  la 
Chambre  haute,  lord  Derby,  qui  engagèrent  cette  campagne 
parlementaire.  Aux  termes  de  la  motion  soumise  aux  tords 
(19  février)  par  le  chef  dn  parU  tory,  ancun  acte  d%osUlité 
n'aurait  dû  être  entrepris  avant  la  réception  d'instructions  ex- 
presses (c'est-À-dIra  préalables)  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Malgré  son  éloquence  habituelle,  l'auteur  de  cette  motion  ne 
réussit  pas  À  la  faire  adopter  :  30  voix  de  majorité  donnèrent 
raison  au  ministère.  Mais  il  n'en  futpas  de  même  i  la  Chambre 
des  Communes,  et  le  motion  de  M.  Cobden  (un  membre  du  parti 
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libéral  cependant)  tendante  à  établir  qna,  des  doeojpents  mêmes 
placés  BOUS  les  yeux  do  Parlement,  il  résultait  que  rien  ne  Jos- 
tiûait  le  bombardement  de  CautOD,  cette  maticn  fat  adoptée  par 
361  TOlx  contre  347. 

Qae  pouvait,  qne  devait  faire  le  cabinet?  Le  Parlement  n'avait 
plos  qn'ane  coorte  existence  légale  À  foarnir  :  en  attendre  le 
terme  paraissait  loglqne;  mais  le  mlnist^  Jugea  pins  habile  de 
prendre  les  devants  et  de  prononcer  ladlssolutioa  des  Cham- 
bres. Il  lui  serait  plus  aisé  alors  de  diriger  les  élections.  Seule- 
ment la  session  ne  se  trouvant  encore  qu'à  son  début,  Il  fallait 
expédier  tes  affaires  les  plus  urgentes,  sanf  à  laisser  régler  les 
autres  par  le  futur  Parlement.  C'est-à-dire,  qu'avant  tout,  on 
pourvoirait  h  la  marche  régulière  du  budget.  Le  chef  du  cabinet 
motiva  lui-même  {s  mars)  la  grave  détermination  qu'il  venait 
de  conseiller  à  la  Couronne,  et  dont  la  cause  première  éteJt, 
selon  lai,  une  a  coalition  »  parlementaire.  Et  comme  H.  Glad- 
stone, entre  antres,  avait  repoussé  cette  qualification  :  «  Appelei 
cela  comme  vous  voudrez,  répliquait  finement  lord  Palmerston, 
eoaliUoD,  combinaison  accidentelle  et  fiirtnlte  d'atomes;  ap- 
pelez-le, si  vous  voulez,  rencontre  de  différents  gentlemen  dans 
un  couloir  de  la  Chambre.  Je  dis  que,  lorsque  des  membres  se 
troavent  d'ordinaire  dans  le  même  couloir,  il  est  assez  naturel 
de  supposer  qu'ils  peuvent,  en  certaines  circonstances,  être  prêta 
à  former  une  administration,  et  devenir  responsables  des  opi- 
nions qu'ils  ontchacnn  en  particulier.  Je  ne  dis  pas  cela  à  titre 
de  r^>roche.  An  oontralre,  J'ai  signalé  comme  uo  tait,  et  un  fait 
qui,  à  mes  yeux,  pourrait  n'être  ni  embarrassant,  ni  préjudi- 
ciable pour  le  paye,  qu'il  y  eût  des  éléments  propres  à  former 
Doe  excellente  administration^  si  le  pays  jugeait  que  celles 
n'est  plos  digne  de  sa  confiance  et  de  son  appui.  >  Ou  ne  pouvait 
pas  mieux  poser  la  question.  Cda  revenait  en  effet  à  se  de- 
mander s'il  y  avdt  un  parti  derrière  ceux  qui  s'étalent  entendus 
pour  faire  éprouver  au  Cabinet  un  échec  parlementaire. 

Or,  il  n'en  était  rien,  et  l'événement  le  prouva.  Quant  aux 
reproches  faitsj  à  la  politique  extérieure  du  ministère,  lord  Fal- 
merstoD  n'ajoutait  que  de  courtes  explications  à  celles  qu'il  avait 
diKinées  lors  de  l'adresse,  I^  guerre  de  UiJne  était  arrivée  à  • 
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l'insD  de  toqf  le  monde.  Le  chef  dn  Cabinet  déclarait  ensuite 
qn'll  ne  serait  et  ne  pourrait  rien  être  changé  k  la  poiiUqnc  dn 
Gouvernement  ed  ce  qni  concernât  les  événements  dans  ie  Cé- 
leste Empire.  ■  Cette  poIiUque  était  de  maintenir  en  Cliine, 
eotnme  partout  allieurs,  la  sûreté  Indispensable  à  la  vie  et  aax 
biens  des  sujets  britanniques,  de  maintenir  les  droits  de  l'An{^ 
terre,  qui  résultaient  pour  elle  des  traités,  de  t&cher  par  des  négo- 
ciations, soit  d'améliorer  ses  relations  actuelle*,  soit  de  rétablir  des 
relations  amicales,  si  les  événements  amenaient  une  rupture.  ■ 
Lord  Palmerston  rappelait  ;iour  finir  sur  ce  sujet,  que,  quelque 
temps  auparavant,  le  Gouvernement,  conjointement  avec  la 
France,  et  U  espérait  que  ce  serait  aussi  conjointement  avec 
les  Etats-Unis,  se  proposait  de  négocier  avec  la  cour  de  Pékin, 
en  vue  d'améliorer  les  rapports  commerciaux  avec  elle,  t  Tout 
le  monde  sait  que  si  jamais  on  obtient  un  tn^ercourse commercial 
entre  les  nations  de  l'Ëarope  et  de  la  Cblne,  ce  sera  un  grand 
avantage  pour  la  dvtiisation,  et  un  immense  bienfait  pour  l'in- 
dnstrie  productive  des  nations  qui  y  sont  intéressées,  o 

Toute  la  question  était  là.  Si  le  ministère  pouvait  nouer  ces 
rapporta  entre  le  commerce  britannique  en  pardcolier  et  la 
Chine,  Il  aurait  beau  jeu  contre  ses  adversaires,  sinon  11  perdait 
la  partie,  car  tes  négociants  anglais  qnl  exportaient  leurs  denrées 
en  Chine  et  en  rapportaient  les  produits  do  Céleste  Empire, 
avalent  le  plus  grand  intérêt  à  en  réaliser  la  valenr  avec  sécurité. 
Au  fond,  tout  le  débat  électoral  était  \i.  En  attendant,  te  Cabinet 
avait  vu  échouer  un  amendement  de  H.  Disraeli,  d'accord  sur 
ce  point  avec  H.  Gladstone,  et  ayant  pour  objet  de  battre  en 
brèche  le  plan  financier  du  ministère  :  les  reproches  portaient 
surtout  sur  le  maintien  de  droits  excessifs  sur  le  thé  et  le  sucre. 
Toutefois,  Il  follalt  bien  que  la  question  de  finances  fât  vidée 
avant  la  dissolution.  C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  la  séance  des 
Commîmes  du  7  mars.  Le  chancelier  de  l'Echiquier  consentit 
bleu  aux  réductions  amenées,  ainsi  que  le  Parlement  l'avait  dé- 
cidé, par  le  retour  de  la  paix.  Dans  le  nombre  se  trouvaient  les 
droits  sur  la  drèche  et  sur  le  café.  Hais  il  demandait  l  shilling 
de  diminution  seulement  sur  le  sucre  au  lien  de  3,  et  une  dimi- 
nution paiement  plus  faible  sur  le  thé.  H.  Gladstone  coa- 
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batUt  ees  propositions  de  l'EclUqaler,  qol  cependant  passèrœt 
grAce  à  l'appui  de  lord  Bnsiiell. 

Un  omeDdeme&t  ayant  pour  objet  un  abaissement  de  Vincùme- 
tax  et  proposé  par  slrFlUroy  Kelly  ne  fat  pas  plus  benrenx. 

Cette  flo  de  session  vit  ansEi  la  retraite  du  speaker,  H.  Sbafa 
Lefevre.  Il  y  avait  dix-huit  années  et  quatre  législatures  que  ce 
membre  des  communes  remplissait  e«8  hautes  fonctioas.  Mais 
11  pensa  qae  le  temps  du  repos  était  venu  pour  lui.  En  consé- 
quence Il  annonça  &  la  Chaml>re  son  désir  de  se  démettre  de  la 
présidence.  Les  représentants  de  tons  les  partis  turent  d'accord 
ponr  rendre  hommage  an  noble  caractère  de  M.  Shah  Lefevre. 
Lord  Palmerston  surtout  Ht  entendre(9  maTa)des  parades  pleines 
d'effnslon  :  ■  Jamais,  Je  croîs,  disalt-il,  on  n'a  vu  siéger  sur  ce 
(aateuil  on  homme  qni  rénnlt  &  un  pins  haut  point  toutes  ces  qua- 
lités diverses  qui  constituent  nn  speaker  de  la  Chambre.  Je  pré- 
viens la  Chambre  que  demain  je  lui  proposerai  de  lui  décerner 
on  vote  de  remerclments,  et  de  présenter  à  la  couronne  une 
adresse  relative  à  ce  tpie  nous  venons  d'entendre,  s 

Ainti  parla  l'organe  dn  Gouvernement.  Une  circoostaDCe 
tOQcluinte  et  caractéristique  des  moeurs  parlementaires  anglaises, 
c'est  que  le  speaker  ayant  (10  mars)  remercié  la  chambre  des  té- 
m<rigDi^es  de  sympathie  dont  il  avait  été  l'objet,  tous  les  mem- 
bres se  déconvrirent  spontanément  devant  lui.  C'est  qu'en  réalité 
le  président  des  Communes  représente  le  pays.  M.  ShabLefevre 
fut  prann  à  la  pairie  avec  le  titre  de  vicomte  Eversiey,  et  une 
pension  viagère  de  1,000  Uv.  sterl. 

30  ma/s,  prorogation  dnparIement.Le3l,proclaniatIoo  royale 
qui  dIsBont  les  communes  et  convoque  le  parlement  pour  le 
to  avril. 

On  allait  savoir  enfin  de  qnel  côté  se  rangerait  le  pays.  Un 
^seours  du  chef  des  tories,  lord  Derby,  prononcé  dans  une  des 
dernières  séances  de  la  Chambre  haute,  put  être  considéré  comme 
le  manifeste  électoral  des  adver^res  du  cabinet  Palmerston.  Le 
Irill  de  l'income-tax  et  la  situation  financière  du  pays  lui  en  four> 
nirent  l'occasion  (  [  6  mars).  Le  noble  lord  regrettait  l'état  actuel 
des  finances  qui,  selon  Lui,  présentait  un  déficit  qui  n'était  pas 
de  moins  de  s,SOO,000  livres  sterl.  ponr  isss.  1)  fallait  donc  une 
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éeoDomIe  systématique  et  rigonreagement  iDdispensable.  Mils 
sur  quoi?  Od  □«  pouvait  faire  que  de  faibles  rédactions.  C'était 
donc  le  Cas  d'examiner  la  politique.  «  Il  faut,  disait  le  chef  des 
tories,  que  le  Gouvernement  substitue  aux  rodomontades  et  &  la 
menace,  l'esprit  dejustlce  et  de  conciliation;  il  doit  se  résoudre 
à  ne  pas  se  mftler  des  affaires  intérieures  des  autres  nations,  et  & 
ne  pas  employa  le  ton  de  la  meDace  et  de  l'Intimidation  envers 
des  puissances  qui,  bien  qu'elles  soient  les  plus  faibles,  sont  ce- 
pendant trop  flères  pour  le  supporter.  >  Moyennant  quoi,  selon 
le  noble  lord,  le  Gouvernement  pourrait  diminuer  les  dépenses 
de  l'armée. 

Quant  au  vote  qui  avait  rendu  nécessaire  la  dissolution  du 
parlement,  l'orateur  repoussait,  pour  lui  et  son  parti,  le  re{wocbe 
de  coalition.  Si  dès  la  communication  des  pièces  relatives  à  la 
Chine,  les  ministres  eussent  procédé ,  comme  Ils  le  Ûrent  depuis, 
et  envoyé  un  plénipotentiaire  chargé  de  s'enquérir  de  la  manière 
dont  les  affaires  avalent  été  conduites  à  Canton,  le  parlement 
ne  se  fût  plus  guère  occupé  de  ce  sujet. 

Lord  Granville  répondit  pour  le  Cabinet,  Réfutation  faite  de  la 
ottique  de  la  situation  financière,  le  ministre  s'attacha  surtout  à 
justifier  la  politique  Intérieure  du  Gouvernement.  En  ce  qui  cou- 
cwnalt  les  deux  questions  à  l'ordre  du  jour  :  le  double  conflit 
avec  la  Perse  et  la  Chine,  lord  Granville  faisait  observer  qae 
lord  Derby  avait  fort  peu  insisté  sur  le  premier,  et  quant  an  se- 
cond, 11  Ura  adroitement  parti  de  la  déclaration  que  venait  de 
faire  l'organe  du  parti  conservateur  :  que  la  résolution  récem- 
ment prise  par  le  mhiistère  avait  son  approbation. 

Le  thème  soutenu  par  lord  Derby  ne  manquait  pas  d'habileté  : 
c'était  un  terrain  sur  lequel  les  électeurs  hostiles  au  cabinet  pou- 
vaient se  rencontrer.  Que  faisait  en  effet  l'émlnent  tory?  11  re- 
prochait à  lord  Palmerston  sa  politique  extérieure.  C'était  tout, 
et  c'était  assez.  Maintenant  qu'allaient  répondre  les  électeorsl 
Il  ne  s'agissait  pas  ici  de  quelque  question  de  principe  qui  eût  pn 
prêter  le  flanc  aux  attaques  d'un  parti,  et  peut-être  eât  donné 
raison  aux  ennemis  du  Cabinet,  par  exemple,  la  réforme  électo- 
rale, la  réforme  judiciaire,  rensetgnementpubllc.  Non,  il  s'agis- 
sait de  ce  point  spécial  :  lord  Palmeiston  avalt-il  bien  oa  ma) 
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gouverné  les  atCalrea  du  pays  an  dehors  T  Trop  d'Intérêts  étalent 
engagés  dans  les  relations  eommerctsles  avec  l'Inde  et  la  Chine, 
pour  qa'nne  politique  énergique  ne  fût  pas  essentielle  vis-à-vis 
de  l'extrême  Orient;  ne  fAt-ce  que  pour  que  les  négociants  an- 
glais ne  risquassent  point  de  perdre  les  avances  qu'ils  faisaient 
dans  leurs  transactions,  dont  le  total  pour  la  Chine  ne  montait 
pas  à -moins  de  350  millions.  Le  commerce  ne  pouvait  donc 
qu'applaudir  à  nne  politique  vlgoareuse  de  la  part  du  Gouver- 
nement. Et  précisément  au  moment  où  s'ouvrait  la  lutte  électo- 
rale, le  mandarin  Yeh  engageait  avec  sir  John  Bowriug  et  sir 
Seymour  des  pourparlers  plus  ou  moins  sincères,  mais  qui,  vo- 
uant après  le  bombardement,  pouvaient  être  considérés  comme 
la  conséquence  de  la  fermeté  déployée  par  ces  représentants  de 
TAngleterre.  Après  cela  mil  doute  que  les  électeurs  du  commerce 
et  de  riDduBtrie  ne  se  trouvassent  disposés  &  donner  à  lord  Pal- 
merston  un  blll  d'Indemnité.  Seulement  l'emporteralent-^ls  sur 
les  électeurs  des  campagnes  qui  redoutaient  de  toIt  par  des  eon- 
fllts  nouveaux  ajourner  Indéfiniment  la  diminution  des  Impôts 
qnl  afftgctaient  le  revenu  et  les  boissons?  La  mêlée  fat  vive, 
mais  confuse  :  au  fond,  il  s'agissait  de  savi^  comment  le  pays 
électoral  dans  son  ensemble  envisagerait  la  politique  de  lord  Pal- 
merston  au  dehors.  Cette  fols  les  lnfluen(^  de  localités  devaient 
surtout  être  prédominantes.  Il  était  aisé  de  comprendre  que  le* 
villes,  c'esl-ê-dire  le  commerce  et  l'Industrie  soutiendraient  le  mi- 
nistère. Les  candidatures  eurent  des  chances  diverses.  Le  promo- 
tenr  infatigable  de  la  guerre  déclarée  as  cabinet,  H.  Cobden ,  en 
fut  pour  ses  trais  et  ne  rentra  pas  an  parlement. 

D'autre  part,  peu  s'en  fallut  que  le  vétéran  de  la  réforme,  lord 
John  Russeil,  ne  fût  pas  réélu.  Bref,  le  cabinet  Falmerston 
triomphait,  et  suivant  l'expression  de  son  chef,  le  pays  venait  de 
casser  lasentence  prononcée  contre  lai  par  la  Chambre  desGom- 
mnnes.  C'est-à-dire  que  le  pays  se  tenait  dans  l'expectative,  et 
attendait  le  résultat  des  négodatl(»)S  que  le  pléDlpotentialre  da 
foreign-office,  lord  Eigtn,  allait  entamer  avec  la  cour  de  PéUn. 
Mai»  lord  Palmerston  avait-il  sérieusement  sujet  de  s'applaudir 
de  son  triomphe,  et  n'y  avait-Il  pas  h.  l'issue  de  sa  victoire  éloo- 
torale  une  faiblesse  réelle  7  —  Avec  cet  esprit  délié  qui  le  caroc* 
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térisalt,  cet  homme  d'État  oe  se  te  devait  paa  disdmoler  :  il  était 
en  cette  occiureDce,  comme  malotes  fois  dans  sà  carrière  parle- 
mentaire, rhomme  de  telle  ou  telle  question  spéciale,  plutât  que 
le  représentant  d'un  parti.  Les  élections  venaient  de  prononcer 
sur  la  politique  extérieure,  mais  les  problèmes  Intérieurs  res- 
taient tous  debout,  absolument  comme  au  moment  de  la  disso- 
lution du  Parlement.  Tories,  'whjgs  et  radicaux  allaient  donc  se 
retrouver  dans  les  Chambres  avec  leur  physionomie  habituelle, 
lis  n'anraient  rien  oublié;  ils  n'auraient  rien  appris.  Les  tories 
avalent  peu  perdu  dans  la  lutte  électorale.  Mais  les  peelUes,  les 
libres  échangistes  et  les  radicaux  eu  étalent  à  compter  leurs  bles- 
sures; outre  M.  Cobden,  le  libre  échange  avait  vu  tomber  d'au- 
tres personnages  notables,  M.  Bright,  M.  Gibson,  Et  dans  le 
camp  du  radicalisme,  c'étaient  M.  Layard,  sir  Apsiey  Pellatt  et 
d'autres  encore.  Dans  cette  situation,  il  était  hors  de  doute  qu'à 
lapraaalèrefauteduCahlaet,  on  en  reviendrait  à  lord  John  Bos- 
sell,  qui  représentait  cette  moyenne  d'opinion  qui,  dans  l'état  pré- 
sent des  choses,  pouvait  rendre  possible  nu  ministère.  Le  pou- 
voir actuel  le  sentit  bien,  et  avant  même  l'ouverture  dg  nouveau 
Parlement  il  fit  décocher  mille  traits  contre  l'illustre  représen- 
tant de  la  Cité  :  le  Timei  se  Ht  remarquer  en  cette  occasion.  Il 
disait  de  lord  John,  l'homme  de  la  Béforme,  qu'il  ncsavait  jouer 
que  cet  air-là  .*  une  ritournelle.  Et  l'on  avait  bteo  autre  chose  à 
faire  et  de  plus  urgent  :  les  banques,  les  caisses  d'épargne,  les 
sociétés  commerciales,  voilà  ce  qu'il  s'agissait  de  réformer,  d'as- 
seoir sur  des  législations  appropriées  anx  mœurs  et  aux  temps 
nouveaux.  Et  la  procédure  devant  les  tribunaux,  la  laisserait-on 
toujours  parmi  les  broussailles  qui  l'obstrualentl  Ainsi  parlaient 
les  amis  ou  les  organes  du  ministère,  parmi  lesquels  le  journal 
du  secrétaire  même  de  la  trésorerie,  VEconomist,  appartenant 
à  M.  Wilson,  et  qui  put  être  considéré  comme  traduisant  la 
pensée  même  de  lord  Patmerston.  C'est  que  le  chef  du  cabinet 
ne  s'endormait  pas  dans  son  triomphe. 

La  session  nouvelle  fut  ouverte  le  7  mai  par  un  message  de  la 
Belne.  La  politique  extérieure  y  occupait  une  grande  place. 
Hais  en  général  rien  de  définitif  :  exécution  iea  principalis  sti- 
pulations du  traité  de  Paris,  et  l'on  devait  espérer  que  ce  qui 
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restait  à  faire  serait  promptement  tennlné;  négociations  an  sujet 
des  difficultés  qnl  s'étaient  élevées  entre  la  Prusse  et  la  Suisse: 
S.  Bf.  espérait  qu'elles  se  termineraient  parus  arrangemeat  ho- 
norable et  satisfaisant  pour  toutes  les  parties  ;  négociations  éga- 
lement pendantes  entre  le  Gouvernement  d'ane  part,  et  les  États- 
Unis  et  le  Honduras  d'autre  part,  à  l'occasion  des  affaires  de 
l'Amérique  centrale.  Annonce  de  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix,  signé  à  Paris,  le  4  mars,  entre  l'ambassadeur  de  la  Grande- 
Bretagoe  et  l'ambassadeur  du  Schab. 

Le  chapitre  de  la  Chine  était  abordé  avec  une  grande  réserve; 
S.  H.  regrettait  qu'à  la  date  des  plus  récents  avis  reçus  do  Cé- 
leste Empire  le  différend  qui  s'était  élevé  entre  le  haut  commi»' 
B^re  à  Canton  et  les  officiers  dvils  et  de  la  marine  en  Chine  ne 
fût  pas  encore  réglé;  mais  S.  H.  avait  envoyé  en  Chine  un  plé- 
nipotentiaire avec  des  pletus  pouvoirs  pour  traiter  de  tous  les 
points  relatif  au  différend  ;  et  ce  plénipotentiaire  serait  appuyé 
par  une  force  navale  et  militaire,  dans  le  cas  où  II  deviendrait 
nécessaire  d'y  recourir. 

Enfin,  dernière  communication  relative  k  la  politique  étran- 
gère :  la  conclusion  d'un  traité  avec  le  roi  de  Danemark  pftur  le 
rachat  des  droits  du  Sund, 

Annonce,  qnant  à  l'intérieur,  de  la  communication  d'un  bud- 
get, préparé  soigneusement  en  vue  de  l'économie,  et  pour  assurer 
l'efficacité  des  branches  du  service  public.  La  Reine  recomman- 
dait ensuite  à  la  sérieuse  attention  du  Parlement  les  mesures 
qui  lui  seraient  proposées  pour  l'amélioration  de  la  législation, 
celle,  par  exemple,  relative  h  la  juridiction  testamentaire  et 
matrimoniale  exercée  par  les  tribunaux  ecclésiastiques,  ou  qnl 
avait  pour  objet  de  mettre  un  terme  (expression  assez  vague) 
aux  frauduleux  abus  deconfiaoce. 

Le  Parlement  était  légalement  réuni  depuis  le  so  avril.  De 
&it,  la  session  ne  commençait  qu'à  dater  du  discours  delà  Cou- 
ronne. L'intervalle  avait  été  rempli  par  la  constitution  du  bureau 
de  la  Chambre  élective,  par  la  prestation  du  serment  des  mem- 
bres tins.  Lord  Palmerston  avait  appelé  aux  fonctions  de  speafter 
(pour  toute  ta  durée  de  la  législature  suivant  l'nsage)  un  nevea 
de  Cannlng,  M.  Denison,  grand  propriétaire  et  représwtant  du 
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Yorlcdilre,  e'est-à-dfre  d'an  âes  pins  grands  comtés  agricoles. 
Cda  suffisait  ponrrasstirer  les  tories  en  particalier,  qui  jugèrent 
convenable,  voyant  d'ailleurs  la  majorité  acquise  aa  ministère, 
de  ne  pas  trop  Insister  poor  leur  candidat ,  sir  Frederick 
Thesiger. 

Le  prt^ramme  de  lord  Falmerston  pour  cette  nonvelle  cam- 
pagne parlementaire  était  tracé  ;  reprendre  pour  son  compte 
personnel  les  réformes  Intérieures  qu'eût  sans  doute  touIu  réali- 
ser un  cabinet  Bnssell.  Dès  la  première  séance,  le  premier  lord  de 
la  Trésorerie,  allant  an-devant  des  explications,  annonça  que 
telle  était  sa  pensée.  On  poursuivrait  eo  particulier  la  réforme 
psflementaire,  et  l'on  mettrait  d'accord  avec  les  mœurs  an  autre 
artlcIesnrannédelaléglslatiOD,  à  savoir,  là  formuleda  serment. 

Toutefois  la  première  de  ces  réformes  était  ajournée  à  la  ses- 
sion prochaine.  Quant  &  l'antre,  sans  être  nrgente,  elle  était  io- 
cessamment  À  l'ordre  da  Jour,  par  suite  de  la  nomlaaUoD  de 
H.  Lionel  de  Rothschild. 

Eo  ce  qui  coacemait  la  politique  extérieure,  lord  Paloterston 
fit  également  dès  l'abord  [T  mai)  une  déclaration  franche  et  pré- 
cise., «  La  situation  actuelle  de  l'Europe,  disait-il,  fait  espérer 
que  la  paix  continuera.. .  J'ai  la  confiance  que,  gr&ce  à  cette  con- 
tinuation, les  anlmosités  engendrées  par  ane  guerre  de  deux 
années  feront  place  aux  relations  pacifiques  qui  ont  succédé  k  la 
guerre,  et  que  les  grandes  puissances  qui  s'y  sont  trouvées  en- 
gagées comprenant  que  leurs  Intérêts  sont  étroitement  liés  avec 
le  maintien  de  cette  réciprocité  de  bons  rapports,  ensevetiroot 
dans  l'onbli  les  sentiments  hostiles  et  passionnés  qu'avait  fait 
naître  la  récoite  lutte.  J'espère,  dis-je,  que  toutes  les  grandes 
puissances  de  l'Ëarope  reconnaîtront  qne,  noo-senlement  ta  li- 
berté des  relations  commerciales  forme  le  système  de  gonveme- 
ment  le  plus  fovorable  au  développement  de  leurs  ressonrces 
intérieures,  mais  encore  qu'elle  est  le  lien  qui  unit  et  rattache 
les  pays  qui,  sans  cela,  se  trouveraient  exposés  à  voir  leurs  in- 
térêts en  opposition  les  uns  aux  autres,  b 

Le  ministre  concluait  avec  raison  que,  plus  la  liberté  com- 
merciale  s'accroissait,  plus  le  Goavemement  développait  les 
ressonrces  intérieures. 
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I)  y  avait  loin  de  cette  dàiloiatioB  pacifique  et  Jodlciense  de 
lord  Palmeraton  à  la  politlc[ue  perturbatrice  dont  on  l'accusait 
sans  cesse.  II  ne  s'agissait  que  de  savoir  si  l'avenir  y  répondrait. 

Les  questions  da  dehors  ne  se  trouvaient  que  momentanément 
écartées  de  la  discussion,  sinon  de  l'action.  Panni  les  débats  re- 
latifs au  régime  intérieur,  la  réforme  parlementaire  venait  en 
premitre  ligne  :  lord  Falmerston,  on  vient  de  le  voir,  ne  craignait 
pas  de  l'aborder  ;  seulement  il  jugeait  un  ajournement  nécessaire, 
]a  session  devant  Être  de  courte  durée.  Hais  ses  paroles  pouvaient 
être  considérées  comme  im  engagement.  C'est  ce  qui  décida  l'au- 
teur d'une  des  nombreuses  motions  auxquelles  ce  sujet  donna 
lieu,  H.  Boebuek,  à  retirer  celle  qu'il  avait  présentée  dès  l'oa- 
Tertnre  du  parlement 

Cette  proposition  était  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  était 
plus  générale  dans  son  expression.  En  e0et,  M.  Boebuek  de- 
mandait que  l'attention  du  Parlement  se  portât  prochainement 
sur  la  question  de  la  représentation  nationale,  afin  que  la  Cham- 
bre élective  exprimât  exactement  les  sentlcaents  et  les  intérêts 
de  la  nation. 

Le  retrait  de  cette  motion  radicale  devant  la  déclaration  du  pre- 
mier ministre  le  liait  d'autant  plus,  qu'il  ne  voulait  que  le  temps 
de  préparer  ses  résolutions  sur  cette  dtilcate  matière,  au  sujet  de 
laquelle  UratlemondeétaitloiDd'étred'accord.Témoinlediscouni 
de  l'un  des  organes  les  plus  éloquents  des  tories,  M.  Disraeli.  H 
profita  d'un  banquet  offert  par  les  électeurs  du  comté  de  Buc- 
klngham  pour  s'expliquer,  non-seulement  sur  la  réforme  parle- 
mentaire, mais  encore  sur  la  réforme  économique.  Sur  le  pre- 
mier point,  tandis  que  le  cabinet  se  préoccupait  du  soin  d'élargir 
le  cercle  de  la  représentation  nationale  an  profit  des  villes, 
M.  Disraeli  voudrait  le  contraire  :  «  Puisque  nous  allons  avoir 
un  blll  de  réforme,  et  puisque  l'on  pense,  non  pas  que  ce  soit 
l'oidnlon  de  lord  Palmerston  (il  garde  à  ce  sujet  le  silence  dis- 
cret qui  le  caractérise),  mais  bien  de  ceux  qui  le  poussent,  qo'Il 
&ut  diminuer  l'influence  de  la  population  agricole  pour  augmen- 
ter la  puissance  des  villes,  je  crois  qu'il  est  temps  que  nous  fas- 
sions savoir  au  pays  que  nous  avons  examiné  la  question,  et  que 
si  nous  devons  avoir  un  bill  de  réforme  {auquel  Je  ne  m'opposerai 
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pas,  ponnm  qoe  la  nation  le  demande),  il  doit  ttre  établi  snr 
des  bases  plus  équitables  que  celui  de  f  833.  o  C'est-à-dire  qu'il  y 
aurait  lien  de  foire  une  part  plos  large  aux  électeurs  des  campa- 
gnes. Seulement  on  pouvait  s'attendre  aussi  à  ce  que  les  radicaux 
trouvassent  à  leur  tour  que  l'on  ne  ferait  pas  assez  pour  l'Indus- 
trie. Voilà  entre  quels  écueils  le  mlDistëreBe  trouvait  placé.MaIs 
ces  deux  actes,  la  moUoo.Boebnck  et  le  discours  de  M.  Disraeli, 
délimitaient  le  terrain.  En  ce  qui  concernait  la  réforme  écono- 
mique, l'ingénieux  orateur  tory  fut  moins  explicite  que  sur  la 
question  parlementaire  :  la  révolution  économique  accomplie  par 
Robert  Peel  l'embarrassait,  et  il  ne  se  rendait  guère  à  l'évidence 
sur  cejpoint;  il  aimait  mieux,  ce  qui  était  presque  une  naïveté, 
attribuer  <  aux  récentes  découvertes  de  métaux  précieux  •  une 
Infloence  favorable  à  la  nation.  Et  il  ne  doutait  pas  qu'il  n'en 
résultât  finalement  une  augmentation  de  ta  prospérité  publique. 
Hais  en  quoi?  pouvait-on  demander  à  M.  Disraeli.  Le  Gouver- 
nement ne  s'arrêtait  pas  tant  ans  théories;  il  s'avance  résolu- 
ment dans  les  modifications  qui,  dans  un  si  grand  pays,  ne  de- 
vraient pas  se  faire  attendre. 

Un  des  premiers  objets  de  la  sollicitude  du  ministère,  co  fut 
le  régime  des  caisses  d'épargne.  Considérable  était  le  dévelop- 
pement de  ces  institutions.  Les  sommes  qnj  au  31  décembre 
1356  appartenaient  à  l,3S9,ooo  déposants,  s'élevaient  à  S73 
millions  475,000  francs.  —  335,000  comptes  nouveaux  avaient 
été  ouverts  dans  l'année.  Et  cependant,  si  large  que  fât  ce  mou- 
vement d'opératiaiis.  Il  manquait  aux  caisses  d'épargne  ce  qoi 
est  vital  en  matière  flnauclëre,  la  confiance,  à  laquelle  le  Gou- 
vernement avait  fait  allusion  dans  le  discours  d'ouverture  de  la 
session.  Comme  presque  tous  les  grands  établissements  d'in- 
dustrie on  de  finance,  les  caisses  d'épargne  fondées  par  des  par- 
ticuliers sont  restées  dans  le  domaine  privé.  Le  Gouvernement, 
une  fois  que  l'institution  s'était  étendue,  avait  dû  se  borner  à  en 
•urveiller  la  marche  par  des  commissaires  ;  mais  c'était  tout  : 
les  rouages  intérieurs  étaient  soustraits  à  son  contrAle.  Il  y 
avait  là  un  danger  réel  :  abus  de  confiance,  dilapidations,  spé- 
culations des  dépositaires  avec  les  fonds  des  déposants,  faillites 
et  maints  sinistres.  En  Irlande  particulièrement,  tels  forent  trop 
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Mqnraament  les  résultats  de  cet  abaDdon  delasurvetllance,  dont, 
à  qnelqae  point  de  vue  que  I'od  se  place,  l'Etat  ne  doit  jamais  se 
dessaisir.  Dans  la  circonstance  actuelle,  les  sinistres  atteignaient 
presqne  toujours  les  dépasanta*les  pins  Intéressants  :  les  travail- 
leurs. Le  Gouvernement  le  sentit;  mais  dans  ce  pays  de  respect 
de  la  légalité,  il  Allut  procéder  avec  une  certaine  réserve,  L'Etat 
prit  à  sa  charge  le  déficit  de  plusieurs  caisses  d'épargne;  mais 
par  cela  même  II  devenait  une  sorte  de  particulier  qui  aurait  eu 
des  fonds  engagés  dans  ces  établissements,  et  acquérait  un  droit 
^e  contrôle.  Le  blll  présenté  pour  parer  au  mal  ne  portait  au- 
cune atteinte  À  la  propriété  privée  de  l'iDstitution.  Administra- 
teurs et  employés  seraient,  comme  par  le  passé,  à  la  nomination 
des  autorités  locales.  Malades  commissaires  du  Gouvernement 
détermineraient,  dans  des  règlements,  tes  formalités  &  remplir 
par  les  déposants,  pour  le  versement  ou  le  retrait  dejenr» 
épargnes,  par  les  administrateurs,  quant  à  la  deatlnatloii  de  ces 
fonds,  enfla,  par  les  banques,  pour  l'emploi  qu'elles  en  feraient.  ' 
En  ce  qui  tonchalt  la  destination,  on  pourrait  convertir  en 
rentes  on  en  bons  do  Trésor  les  sommes  déposées.  Etalent-elles, 
an  contraire,  confiées  à  une  banque?  ce)les-d  auraient,  au 
préalable,  &  mettre  sous  les  yeux  des  commissaires  leurs  titres 
et  leur  eomptabllité.  Moyennant  ces  pouvoirs  à  lui  confiés,  l« 
Gouvernement  se  reconnaissait  responsable  des  dépôts  reçus 
par  les  caisses  actuelles,  et,  garanUe  nonvelle  et  essentielle, 
nulle  insUtation  de  caisses  d'épargne  k  l'avenir  sans  l'ant^rlsation 
da  Parlement.  Sages  dispositions  qui  conciliaient  le  respect  dn 
droit  prlré  arec  le  légitime  et  nécessaire  droit  de  l'Etat  de  pro- 
téger et  de  sanv^arder  tons  les  intérêts.  Aussi  bien  le  blll  qui 
eouaenit  ces  salutaires  principes  fnt>il  généralement  approuvé 
dans  l'enceinte  comme  au  dehors  du  Parlement.  Un  feit  grave 
récemment  survenu  dans  le  monde  de  la  finance,  la  banque- 
route de  la  Banque  britannique,  témoigna  de  plus  fort  combien  11 
était  important  que  les  pouvoirs  publics  ne  se  départissent  point 
de  la  surveillance  que  leur  imposaient  tes  intérêts  de  tous.  Que 
^6talt-tl  passé  ?  Le  capital  social  de  cet  établissement,  qui  comp- 
tait cependant  parmi  ses  directeurs  un  avocat  renommé,  M.  Sta- 
pleton,  et  M.  Pellatt,  était  presqne  entièrement  dissipé  quand, 
1857  39 
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atnsi  qu^on  en  avait  eu  des  exemples  dans  un  pays  voisin,  od 
distribuait  aux  actionnaires  des  dividendes,  nécessairement  flc- 
tirs,  CD  réalité,  puisqu'ils  ne  portaient  pas  sur  des  bénéfices  ac- 
quis. II  y  avait  de  tout  dans  ce  désastre  :  spéculations  ineonsi- 
déréeset  malversations.  Sur  ce,  poursuites  contre  les  gérants. 
Mais  Ici  encore  une  de  ces  onomalies  de  la  législation,  qn'il 
était  temps  de  faire  cesser.  Certains  actes  des  prévenus  tom- 
baient sous  le  coup  de  la  loi  criminelle.  Mais  l'attorney-général, 
sir  Richard  Bethcll,  en  présentant  le  bill  sur  les  abus  de  con- 
fiance [breaehes  of  trust]  dut  déclarer  que,  dans  Tétat  présent 
de  la  législation  criminelle,  on  était  désarmé  vIs-à-vis  des  vio- 
lations de  dépôt  et  des  spoliations  que  se  pouvait  permettre  nu 
administrateur  fiduciaire,  voire  par  eicmple  un  tuteur.  On 
n'avait  contre  celui-ci  qu'un  recours,  celui  de  le  faire  considérer 
comme  un  débiteur,  et  encore  comme  un  débiteur  que  l'on  se 
poursuivrait  pas  par  la  voie  ordinaire.  Quant  aux  gérants  des 
sociétés  par  actions,  silence  de  la  loi.  Les  tiers  atteints  par  leurs 
opérations,  mais  non  leurs  premières  victimes,  les  actionnaires, 
pouvaient  intenter  contre  eux  une  action  utile.  Une  seule  chose 
expliquait  ce  mutisme  de  la  législation  sur  ce  dernier  point, 
c'est  qu'elle  datait  d'une  époque  où  les  sociétés  commerciales 
idont  il  s'agissait  n'avaient  pas  pris  le  développement  considé- 
rable dont  on  était  témoin  actuellement.  Toutefois  le  bill  soumis 
au  Parlement  et  qu'il  adopta,  portait  enfin  la  main  sur  les  abus 
de  confiance  en  général  :  tuteurs,  administrateurs  fiduciaires  et 
dépositaires  Infidèles  étaient  atteints  par  la  loi.  Devenaient  pas- 
iribles  aussi  de  peines  diverses,  les  directeurs  ou  gérants  de  so- 
ciétés par  actions  qui  tiendraient  des  écritures  Inexactes,  qni  les 
altéreraient  ou  y  Introduiraient  des  faits  controuvés,  enfin,  qui 
âlsslmnleralent  le  passif,  exagéreraient  l'actif;  en  un  mot,  sup- 
poseraient one  situation  contraire  à  la  réalité. 
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CHAPITRE  XIV. 


InsurrectioD  dans  l'iDde.  Imprévoyance  du  doubli:  GoaTemement.  Pre- 
miers succès  des  insurf^.  Occup.ition  de  Hcerut,  Delhi  et  LuckDow. 
—  Hnssacre  de  Cawapore  ;  Nana-Salb.  —  Rcnlorta  envoyés  par  la  Mé- 
tropole. La  Tortune  se  déclare  de  nouveau  pour  les  Européens.  Avanta- 
ges remportés  par  les  généraux  anglais.  Le  général  Barnard,  Bir  Law- 
rence, le  géuéralHavBlock.Nana-Saib,  battu;  détails  sur  ce  personnage. 
Prise  de  Delhi,  la  garnison  anglaise  de  Luclrnow  dégagée.  Le  Hoi  de 
Delhi  prisonnier  -,  ses  fils  tués.  —  Réouverture  du  Parlement  ;  discours 
de  la  Reine.  Discussion  au  sujet  de  l'Inde  :  lord  Derby,  M.  Disraeli. 
Vote  d'une  pension  en  faveur  du  général  Havelock  ;  mort  de  ce  valeu- 
reux guerrier.  Récompenses  accordées àd'autres  chefs  ou  à  leurs  repré- 
sentants. La  compagnie  des  Indes  sera-t-elle  supprimée  p— La  Chine-, 
succès  du  général  Eiliot  à  Hong-Koag.  Refus  de  la  cour  de  Pékin  de 
uégocier.  Entente  du  baron  Gros,  de  tord  Ei^in  et  de  M.  Reed  au  sujet 
des  affaires  de  Chine.  Nouveau  bombardement  de  Canton .-7  Population 
de  la  Chine.  —  Relations  avec  Siam  ;  réception  des  ambassadeurs  de 
cette  puissance  par  la  reine  Victoria.  L'Australie  et  les  Chinois.  — 
Insuftisance  de  femmes  en  Australie. — Traité  avec  le  Maroc.  Crise 
llnanciëre  ;  ses  causes.  Siuistres  en  Amérique,  en  Europe,  eu  Angle- 
terrt^  La  Banque  de  ce  pays  et  l'acte  de  1944  ;  suspension  de  cet  acte 
sous  la  responsabilité  du  Gouvernement.  Il  demande  à  la  fois,  la  con- 
tinuation de  reuquSte  du  Comité  de  1856  et  un  bill  d'indemnilé  et 
obtient  l'une  et  l'autre  de  ces  résolutions.  La  conflance  lenall  et  le 
calme  se  rétablit.  Grève  simultanée  de  la  classe  OQVriêre;  causes. 
~  L'Irlande  el  le  prédicateur  Ilanna.— Statistique  do  la  population. 
L'émJgtaUon  et  les  exportations. 


L'iasnrrectlOD  de  l'Inde  fut  soudaine  et  imprévue  ;  mais  les 
causes  en  étaient  anciennes  et  matheureiisement  inaperçues  de 
cenx-Ià  mËme  qu'elle  devait  atteindre.  L'histoire  de  cet  éréne' 
ment  mémorable  pourrait  se  résumer  dans  les  termes  snivauts  : 
Bélwllion  ouverte,  sanglante  et  à  outrance  de  la  plupart  des 
réglmenta  iodigënes,  dressés  à  l'européenne  par  les  soins  de  la 
compagnie  des  Indes,  occupation  momentanée  de  plusieurs  pla- 
ces Importantes  pat  les  insurgés,  le  tout  accompagné  de  scënn 
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de  violence  inouïes,  de  la  port  des  cipnjcs  d'abord,  et,  il  f^Qt 
le  dii-e,  de  la  part  âes  troupes  anglaises  appelées  à  réprimer, 
puisa  dompler  el  éteindre  la  rébellion,  cl  qui  pouvaient  invo- 
quer une  excuse  trop  naturelle,  le  cas  de  légitime  défense.  LuUe 
prodigieuse  et  instructive  ;  car  nprés  l'indignation  qui  suivit  la 
nonvelle  de  l'insurrection,  après  les  efforts  que,  suivant  sa  cou- 
tume, laméliopole,  quoique  un  peu  tardiveipenl,  ne  ménagea 
point,  on  en  vint  cependant  &  reconnaître  dans  les  régions  du 
Pouvoir,  Parlement  et  Gouvernement,  que  des  fantes  avaient 
été  commises  ;  en  première  ligne,  celle  de  n'avoir  pas  vu  venir 
cette  commoHon  terrible.  An  contraire,  on  s'endormait  dans 
une  quiétude  à  peine  concevable  ;  témoin  la  satisfaction  causée 
par  le  rapport  optimiste  du  dernier  Gouverneur-général,  lord 
DalfaoDSle.  La  compagnie  des  Indes  avait  récompensé  par  vn 
votedeSjOûO  liv.  st.de  pension,  ce  certificat  de  bonne  adminis- 
tration, que  venait  de  lui  décerner  ce  haut  fonctionnaire.  Bécla- 
Dation  dans  le  Parlement,  où  l'on  trouvait  excessive  celte  ma- 
ntflcence  dont  l'allocation  fut  en  effet  ajournée.  Des  membres 
bien  BU  courant  des  affaires  de  l'Inde,  entre  autres  lord  Etleo- 
borough  à  la  Chambre  haute,  décuuvrireot  le  revers  de  la  mé- 
daille. DéJ&  l'on  savait  (V.  Ann.  1856)  l'emploi  trop  fréquent 
et  déjà  ancien  de  la  torture  comme  moyen  de  faire  rentrer  i'im- 
pdt.  Ou  pouvait  assurément  être  révolté  des  atrocités  commises 
par  les  Insurgés,  et  falic  cependant  une  enquête  an  sujet  des 
«anses  qui  leur  avaient  mis  les  armes  à  la  main.  Tel  fut  le  sen- 
timent de  M.  Disraeli,  lorsque,  le  37  juillet,  11  proposa  d'envoyer 
sur  le  thé&tre  de  tant  de  calamités,  une  Commission  chargée  de 
remonter  à  leur  origine  et  d'indiquer  les  mesures  à  prendre.  Se- 
lon l'éloquent  orateur,  l'état  actuel  des  choses  provenait  de  la 
destruction  violente  de  l'autorité  des  Indigènes,  sans  ménage- 
ment aucun  des  préjugés  nationaux  ;  en  second  lieu,  des  effets 
de  la  loi  d'adoption  (qael'on  pouvait  appeler  une  loi  de  spolia- 
tion) et  qui  avait  prodoit  des  perturbations  dans  ta  constitntiOD 
'de  la  propriété,  et  amené  dans  le  Bengale  la  salrie  de  terres 
pour  une  valeur  annuelle  de  500,000  llv.  st.,  et  à  Bombay 
pour  une  valeur  de  300,000  liv.  ;  en  troisième  lien,  enfin,  de 
rinflutnce  qu'on  avait  cherché  à  exercer  sur  la  religion  du  peu- 
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pic.  Aux  yeux  de  H.  Disraeli,  Il  s'agissait  d'un  mouvement  na- 
tional platàt  que  militaire.  Dnns  ce  dernier  cas,  Il  conviendrait 
que  la  Chambre  sût,  st  cettelnsurrectlon  avMt  édaté  subitement 
on  avait  été  préméditée.  La  cnudltloa  de  l'armée  du  Bengale 
était  satisfaisante  ou  moment  où  éclata  la  révolte.  <i  Je  me  fais 
fort  (c'est  H.  Disraeli  qui  parle]  de  démontrer  que  la  conduita 
dn  gonverneinent  des  Indes  a  en  récemment  pour  effet  d'aliéner 
oa  du  moins  a  alarmé  presque  tontes  les  classes  Influentes.  » 
S'agissalt-ll  de  l'armée,  on  ne  s'occupait,  comme  en  témoi- 
gnait le  rapport  de  lord  Dalhousle,  que  du  soldat  européen,  mais 
nul  soacf  de  l'indlfjène.  Depuis  dix  ans  on  ne  respectait  plus  le 
principe  de  la  natloDallté,  On  avait  méconnu  les  lois,  les  usages, 
l'organisation  politique  de  la  société  indienne.  Actuellement 
encore  il  y  avait  dans  les  Indes  deux  cents  princes  gonveroant 
fQviron  soixante  œlllions  d'Ames,  On  avait  fait  avec  eux  des 
traités  presque  identiques  qui  leur  garantissaient,  ainsi  qa'à 
leurs  héritiers,  les  tr6nes  sur  lesquels  lis  étalent  ou  seraient 
assis.  En  1848,  modification  de  cette  politique  par  l'annexion 
des  territoires  des  princes  décédés  sans  héritiers,  grAcc  &  la  ré- 
pudiation de  la  loi  d'adoption,  qui  assimilait  aux  enfants  nés 
dans  la  famille,  les  fils  adoptifs.  Et  c'est  ainsi  qu'on  s'était  em- 
paré des  Etats  des  rajahs  de  Sattarah  et  de  Berar.  Quelque  chose 
de  plus  grave  encore  :  on  ne  s'était  pas  contenté  d'en  agir  de  la 
sorte  Tis-à'Vis  des  princes,  on  avait  étendn  ce  système  aux  par- 
ticuliers, et  de  là  la  confiscation  de  quantité  de  terres  revendl- 
qaées  au  nom  de  la  Compagnie. 

Dans  les  circonstances  où  l'on  se  troavait,  il  y  avait  bleu 
quelque  courage  de  la  part  de  H.  Disraeli  è  découvrir  ainsi  les 
plaies  de  l'administration  dansées  parages,  et  pourtant  l'organe 
de  l'opposition  fut  écouté  avec  faveur,  te  bien  du  pays  pouvant 
seul  l'inspirer  en  cette  occurreuce.  Le  président  du  bureau  du 
ContrAle,  M.  Vemon  Smltb,  chargé  des  affaires  de  l'Inde,  ré- 
pondant à  M,  Disraeli,  estima  quant  aux  causes  de  l'insurrec- 
tion, qn'll  serait  prématuré  d'émettre  k  cet  égard  une  apprécia- 
tion quelconque.  M.  Whiteslde  et  lord  John  Rnsseil  {ce  dernier 
font  en  n'approuvant  pas  la  marche  suivie  par  M.  Disraeli), 
pensaient  que  le  gouvernement  de  l'Inde  n'avait  pas  sufllsam* 
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ment  tenn  compte  des  observations  d'hommes,  tels  que  le  duc 
de  Wellington,  lord  William  Bentinck,  et  en  dernier  lieu  sir 
Charles  Napier,  au  sujet  de  l'état  de  l'armée  du  Bengale.  Le 
président  de  la  compagnie  des  Indes ,  M.  Hangles ,  soutint 
M.  Vemon  Smith.  II  déclara,  que  les  faits  ne  s'cccordaient 
nullement  avec  le  Jugement  i^mls  par  M.  Disraeli  au  sujet  des 
causes  de  l'Insurrection,  et  lord  Falmenton  eut  le  tort  d'abonder 
dans  le  sens  de  ce  personnage  évidemment  intéressé  dans  la 
question,  les  évéaements  devant  donner  raison  sur  beaucoup 
de  points  à  l'auteur  de  ta  motion.  Elle  ne  fut  pas  adoptée  ;  mais 
la  discussion  k  laquelle  elle  venait  de  donner  lien  fit  sensation. 
Et  pendant  que  le  ministère,  assez  mal  inspiré  en  cette  occasion, 
il  lui  joints  certains  organes  de  la  presse,  s'efforçaient  de  faire 
Jouer  &  M.  Disraeli  le  rôle  de  Cassandre  dans  l'antiquité,  les 
faits  les  plus  graves  et  des  violences  qui  défiaient  rimaginatlon, 
s'accomplissaient  sur  le  théâtre  de  l'insurrection.  Aux  incendies 
(avril)  qui  éclataient  presque  chaque  Jour  dans  plusieurs  sta- 
tions, avait  succédé  la  rébellion  des  cipayes  de  Meerut(raai], 
suivie  du  massacre  des  officiers  et  des  fonctionnaires  européens 
qui  n'avaient  pu  gagner  les  cantonnements  anglais.  Mort  aux 
Feringhis  [Anglais]!  tel  était  le  cri  de  ralliement.  On  dit  que  si 
le  commandant  de  cette  place  n'avait  pas  manqué  d'énergie, 
s'il  n'avait  pas  laissé  les  insurgés  évacuer  tout  armés  la  staUon, 
ou  BU  moins,  s'il  les  avait  poursuivis  vigoureusement,  la  rébel- 
llou  eût  été  tout  d'abord  arrêtée.  Mais  11  est  difficile  de  croire 
qoe  do  ce  fait  isolé,  quoique  grave  d'ailleurs,  dépendait  le  sort 
d'une  levée  générale  de  boucliers.  Cependant  il  est  trop  vrai, 
que  dès  le  lendemain,  un  détachement  de  rebelles  entrait  à 
Delhi,  où  tout  d'abord  leréglmentindlgënequlea  était  l'unique 
garnison,  fit  cause  commune  avec  eux.  Cette  défection  eut  une 
conséquence  dont  ces  cannibales  firent  bieutAt  une  habitude,  le 
massacre  des  Européens  et  des  chrétiens  qui  se  trouvaient  dans 
la  ville,  et  le  pillage  des  établissements  publics. 

VollA  donc  l'Insurrection  dans  Delhi,  ville  historique,  centre 
dn  commerce  du  nord,  fortifiée  par  les  Anglais  à  leur  détriment 
qaant  à  présent,  puisqu'elle  allait  devenir  le  quartier-général  de 
rinturrectioti.  Ajoutez  tout  le  luatérlcl  de  guerre,  et  il  était  con- 
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kidérabifl,  renferiné  daoB  la  place,  et  l'on  comprendra  tonte 
l'importance  qu'elle  avait  pour  les  rebelles.  Moralement  par- 
lant, ils  y  trouvaient  encore  un  grand  élément  de  force  dans  la 
présence  d'oD  prince  Issu  d'une  famille  élevée  et  dont  Ils  Qrent 
autsitàt  un  Roi  de  l'Inde.  Combien  la  position  allait  devenir 
difficile  ponr  le  gouvernement  de  Calcutta,  c'est  ce  qui  résul- 
tait de  ce  seul  fait  que  le  Bengale  où  éclatait  ce  grand  mouve- 
ment insurrectionnel  était  dégarni  de  troupes  anglaises.  Cepen- 
dant on  alla  au  plus  pressé  :  15  mai,  arrivée  du  général  en  chef 
Anaon,  h  Umballah  oà  11  réunit  quelques  régiments  ou  détacbe- 
meots.  Puis  U  se  mit  en  route  pour  Delhi.  Malheureusement, 
deux  Jours  plus  tard,  cet  officier  général  succombait  aux  attein- 
tes dn  choléra.  La  troupe  eipéditionnalre  renforcée  par  la  gar- 
nison de  Meerut,  et  placée  sons  le  commandement  du  général 
Bamard,  rencontra  bientftt  et  battit  les  insurgés.  Marcherait-<Hi 
à  la  suite  de  ce  succès  sur  Delhi?  L'occasion  était  bonne;  mais 
rartilierie  était  Incomplète  et  l'avantage  obtenu  restait  stérile, 
.  Tant  on  avait  été  pris  à  l'improviste,  et  tant,  comme  on  le  lit 
remarquer  au  seindu  Parlement,  on  avait  laissé  venir  les  choses  I 
Et  l'insurrection  de  s'agrandir  I  À  Uansi,  Ulssar,  Sirsa,  Ba- 
reiily  (Su  mai],  nouvelle  révoltes  des  clpayes  et  nouveaux  mas- 
sacres des  Européens.  Les  détachements  d'Indigènes  qu'on  en- 
voyait pour  rétablir  l'ordre ,  par  exemple  dans  les  districts 
d'Allyghur  et  de  Mynpouzur,  n'avaient  rien  de  plus  pressé  que 
détourner  aux  insurgés.  Les  choses  allèrent  si  vite  que,  bien 
avant  les  interpellations  faites  dans  le  Parlement  de  la  mé- 
tropole, les  provinces  du  norrl-ouest  étaient  au  pouvoir  des 
rebelles,  dont  le  succès  ne  s'arrêta  que  dans  le  Pundjab  ou  sir 
John  Lawrence  disposait  de  plusieurs  r^Iments  européens,  et 
oà  les  Sikhs  et  les  GhoorlLas,  ennemis  des  Hindous,  tinrent  pour 
lea  Anglais.  A  ce  moment  survenait  le  sanglant  épisode  de 
Cawnpore  (premiers  Jours  de  Juin).  En  présence  des  dispositions 
hostiles  qu'il  voyait  se  manifester  dans  la  garnison  indigène  de 
cote  place,  sir  HughWheeter  qui  y  commandait  se  retrancha 
dans  l'hâpital  où  11  fut  bientât  attaqué  par  les  insurgés  dirigés 
par  on  personnage  de  sanglante  mémoire,  Nana-Saïb  (Dhoodshu 
Poot),  fils  adoptlf  de  Bsgy  Btio,  peshwa  ou  gouverneur  des 
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Hahrattes.  A  sa  imijoiilé  Nana  avait  réclamé  de  la  Compagnie 
des  Indes  les  Etats  de  son  père  adoptif  ou  une  indemnité  équi- 
valente, ce  que  ta  compagnie,  qui  trouvait  gAnante  cette  loi  de 
l'adoption,  n'avait  eu  garde  d'accorder.  Pour  le  consoler  od 
avait  accordé  au  prétendant  le  territoire  de  BIthuor,  dans  le 
volslnagede  Cavnpore.  Mais  an  Tond  du  cœur  de  ce  prince  dé- 
possédé couvait  un  Insatiable  désir  de  vengeance.  La  rébellion 
des  indigènes  de  Cawnpore  était  une  occasion  que  Nana  ne 
laissa  point  échapper,  et  c'est  alors  qn'il  entra  en  scène.  Après 
plusieurs  sorties  et  iDËme  des  succès  sur  les  In3urgé3,«lr'Wheeler, 
mortellement  atteint,  mourut  le  Jour  même  après  une  tentative 
moins  heureuse  que  les  précédentes.  Le  lendemain,  k  la  suite  de 
l'envoi  d'un  parlementaire,  Nana-Salb  consenlit  à  la  retraite 
de  la  petite  garnison,  femmes  et  enrsnts  compris,  qui  s'était  si 
bravement  dérendue  dans  l'hApita).  Hais  h  peioe  les  bateaux 
qni  l'emportaient  s' étaient-ils  éloignés,  que  le  perfide  Hindou 
donna  ordre  de  la  canonner.  Quelques-uns  de  ces  frfles  esquifs 
coulèrent  à  fond;  les  autres,  éclioués  sur  le  rivage,  y  étaient  at- 
tendus par  les  cavaliers  Insurgés  qui  les  massacrèrent.  Les  fem- 
mes emmenées  par  eux  furent  venduesou  massacrées.  Toutefois 
le  féroce  Nana  en  envoya  quelques-unes  dans  son  harem.  Sur 
nn  autre  pointlautre  catastrophe.  Renfermé  dans  Lucknow,  sir 
Henri  Lawrence  avait  tenté  ane  sortie  avec  ses  Anglais  et  quel- 
ques compagnies  Indigènes.  Imprudence  regrettable,  car  ces 
dernières  firent  défection  et  le  prirent  en  flanc.  Sir  Lawrence 
parvint  bien  &  se  faire  jour  à  la  baïonnette,  mais  11  fut  blessé  et 
succomba  bientAt  après.  Conséquences  de  cette  Journée  :  l'aban- 
don de  Lucknow,  et  la  nécessité  de  se  renfermer  dans  la  résl- 
dence  où  l'on  espérait  pouvoir  tenir  six  semaines.  Voll&  où  en 
étalent  les  choses,  quand  enfin  l'étoile  des  insurgés  commença 
àpAlir.  Le  général  Havelock  battit  d'abord  [13  Juillet)  l'avant- 
garde  des  rebelles.  Le  15,  nouvelle  victoire,  et  cette  fois  le 
vaincu,  c'est  le  féroce  Nana  lui-même.  Par  snlte,  entrée  du  gé- 
néral anglais  dans  Cawnpore  et  retraite  de  Nana  sur  Bithoor. 
Représailles  cruelles,  mais  trop  compréhensibles  :  les  Anglais 
massacrent  tous  les  prisonniers  qu'ils  venaient  de  fttlre.  Le 
vainqueur  prend  ensuite  la  route  de  Bithoor,  et  Nana  de  (ùlr  à 
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■on  approche,  tandis  que  la  colonne  Havelock  t'achemiDe  vers 
Lndcnov.  Toutefois  l'Insurrection  était  loin  de  décroître:  h 
Dlnapore  révolte  de  pluslenrs  régiments  de  clpayes,  qut  se  di- 
rigèrent en  partie  snr  Arrah.  A  Segovlle,  soulèvement  du  13* 
de  cavalerie.  L'Incendie  était  dans  sa  plénitude,  et  le  problème 
pour  le  gouTeroement  de  Calcutta,  c'était  d'arriver  h  Delhi,  et 
It^quement,  après  avoir  dégagé  LucknoT,  Une  henreuse  di- 
version fut  l'arrivée  k  Calcutta  de  lord  Elgln  avec  quelques 
troupes  qn'll  amenait  de  Chine.  En  effet ,  Calcutta  A  son 
tour  paraissait  menacée.  Il  en  était  de  mémo  de  Bénarès  et 
de  I^toa.  Le  roj^aume  d'Oade  tout  entier,  nu  royaume  annexé 
è  la  manière  indiquée  par  M.  Disraeli,  était  soulevé.  La  faible 
part  que  prenaient  les  campagnes  à  cette  conflagration ,  la  nature 
même  des  excès  commis  par  la  soldatesque,  témoignaient  que  si 
ce  n'était  pas  une  conspiration  uniquement  militaire,  c'était  ce- 
pendant à  l'aide  du  soldat  Indigène,  du  clpaye,  qu'elle  s'était 
perpétrée. 

Jusqu'au  Joarde  l'explosion,  tout  cela  se  trouvait  masqué  der- 
rière ce  fif  gme  asiatique  auquel  tout  te  monde  s'était  trompé,  et 
le  conseil  de  l'Inde  eut  bien  quelque  sujet  dans  une  de  ses 
renions  trimestrielles  de  retrancher  &  lord  Dslhousle  (l'auteur 
du  rapport  optimiste  dont  II  a  été  parlé)  l'allocation  exb«ordi- 
nalre  de  5,000  liv,  que  la  compagnie  lut  avait  accordée  poar 
Ma  services  ;  son  peu  de  pénétration,  disait  le  Conseil,  ayant 
amené  l'état  présent  des  choses.  An  moins  eût-on  dû  soupçotmer 
les  deasdns  de  Nano-Salb,  puisqu'on  l'avait  dépossédé.  Quel- 
que temps  avant  l'insurrection,  ceprincedonoait  unbal  àceoz- 
là  même  qu'il  devait  faire  massacrer.  *  IL  me  Rt  mille  questions, 
disait  an  touriste  qui  l'avait  visité  en  ISSS,  sur  la  Reine,  sur  la 
noblesse  anglaise.  Il  était  surtout  infatigable  dans  les  questions 
tur  l'honorable  compagnie  des  Indes  et  sur  le  bureau  du  Contrôle. 
Hais  ni  l'honorable  compagnie  ni  le  bureau  ne  se  doutaient  de 
rien.  >  En  somme,  ajoutait  le  voyageur,  l'expression  g^érale  de 
sa  physionomie  est  celle  d'un  homme  gai,  Jovial  et  même  d'un 
bon  vivant.  aOnsavaltenfinceqneeachaltla^'ovia/fMdece  bon 
tmant.  Elle  cacliait  B6  ofBclers,  190  soldats  et  [ce  qui  se  ren- 
contre rarement  dans  l'hisMre]  des  femmes  et  des  enfonts,  3oo 
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en  on  Jour,  massacrés  par  a  des  brutes,  d  comme  les  qualifiait, 
faute  â'expF«8aio&  plus  énergique  encore,  la  presae  de  tons  les 
pays.  Et  tout  cela  parce  que  l'on  aurait  enduit  de  saindoux  ou 
de  graisse  de  bœuf,  les  cartouches  des  clpayes  !  C'est  au  moUis 
ce  que  l'on  prétendait  parmi  les  rebelles,  et  Nana-Saib  y  faisait 
allusion  dans  ses  proclamations,  a  On  sait  parfaitement,  disait- 
Il  dans  une  de  ces  pièces,  adressée  à  tous  les  ofQciers  de  l'ar- 
mée maintenant  à  Delhi  et  à  Meerut,  qu'en  ces  temps-ci  tous  le* 
Anglais  ont  conçu  rabominable  projet, d'abord  de  détruire  la  re- 
ligion de  toute  l'armée  hindoue,  ensuite  de  forcer  le  peuple  à  se 
faire  chrétien.  Nous  nous  sommes  donc,  uniquement  en  vue  de 
notre  religion,  ligués  avec  le  peuple,  et  nous  n'avons  pas  laissé 
vivant  un  seul  InQdèle  ;  nous  avons,  à  ces  conditions,  rétabli  la 
dynastie  de  Delht,  et  ainsi  obéissez  aux  ordres  et  recevez  double 
solde.  > 

a  Des  centaines  de  canons,  ajoutait-il,  et  d'immenses  trésors 
sont  tombés  ennotre  pou  voir. Il  convient  donc  que  touslessoldats, 
et  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  faire  chrétiens  s'unissent  d'un  seul 
et  même  cœar,et  a^ssent  couragensement,  exterminant  Jusqu'au 
dernier  infidèle.  Il  faut,  en  outre,  que  tous  les  Hindous  et  tous 
(es  musulmans  s'unissent  dans  cette  lutte,  et  que,  fidèles  aux 
instructions  de  quelques  hommes  respectables,  ils  soient  pleins 
de  confiance,  afin  que  le  bon  ordre  soit  maintenn,  qne  les  clas- 
ses les  plus  pauvres  soient  contentes,  et  qu'eux-mêmes  soient 
élevés  en  gradeet  en  dignité...  100,000  hommes  environ  sont 
prêta.  18,000  drapeaux  des  régiments  anglais,  et  14,000  ban- 
nières venues  de  différents  points,  sont  aetuellement  levés  ponr 
notre  religion,  pour  Dieu  et  le  vainqueur,  et  l'intention  de  Cawo- 
pore  [où  il  venait  de  s'établir)  est  d'extirper  cette  graine  du  dia- 
ble.B  Lemotif  allégué  par  Nana-Salbétait-il  le  véritable?  Peut-être 
l'organe  du  Cabinet  anglais  était-il  plutêtdanslevrai,eD  attri- 
buant aux  intrigues  du  roi  d'Oude  (ce  qui  donnait  encore  raison 
A  H.  Disraeli)  cette  vaste  conspiration.  On  avait  aussi  accusé  les 
musulmans  de  l'armée;  on  avaitfait  plus,  mais  cette  conjecture 
n'avait  rleu  de  sérieux  :  on  avait  mis  toute  cette  conflagration 
sur  le  compte  de  la  Bussie.  Quoi  qu'il  en  fût,  Parlement  et  mi- 
nistère sa  valent  mainteDantà  quU' on  avait  affaire.  Aprèsunepro- 
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longaUwi  forc^  de  la  session,  en  vnc  d'obtenir  des  crédits  sup- 
plémentaires et  une  augmentation  de  l'armée  enrôlée  assez  diffl- 
cilement,  pois  la  déclaration  faite  par  lord  Palmerston  que  l'on 
enverrait,  s'il  le  fallait,  des  renforts  dans  l'iude  par  la  vole  de  ' 
Suez,  ane  Idée  qu'il  avait  d'abord  accudllle  avec  assez  de  l^è- 
reté,  ta  clAtore  des  Chambres,  eut  lieu  par  Commission  le  3T 
ao4t.  L'allocution  prononcée  À  cette  occasion  au  nom  de  la  Bdae 
ne  devait  et  ne  pouvait  rien  opprendre.  Aussi  bien  était-elle 
assez  brève.  Elle  portait  sur  deux  points,  le  traité  de  Paris,  el 
rinsurrection  dans  l'Inde.  Le  premier  ne  donnait  plus  lieu  h  des 
difflcultés  désormais  aplanies,  l'autre  serait  blentftt  comprimée  : 
S.  M.  n'entendant  négliger  aucun  moyen  de  nature  à  amener  ce 
résultat  (à  ce  moment  même  ou  apprenait  les  massacres  de 
Cawnpore).  Tel  étnit  en  résumé  le  fond  du  Message  royal. 

II  s'agissait  de  reconquérir  les  vastes  possessions  de  la  Com- 
pagnio  des  Indes,  et  d'asseoir  l'avenir  dans  ces  parages  sur  des 
bases  absolument  nouvelles;  là  était  ta  vérité.  Evidemment,  et 
rien  n'était  plus  désirable,  la  civilisation  triompherait  de  la  bar- 
barie, mais  quels  efforts  encore  et  quelle  moisson  d'hommes  et 
d'ai^nt  1  II  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre,  et  cependant  une 
certaine  lenteur  présidait  aax  actes  du  Çrouvemement  de  la  mé- 
tropole.  Il  fallait  des  renforts,  de  nombreux  renforts  ;  mais  le 
système  de  recrutement  est  si  peu  en  liarmonie  avec  la  grandeur 
de  la  nation,  que  ses  enrôlements  se  faisaient  péniblement,  si 
bien  que  l'on  songea,  mais  un  peu  tard,  à  améliorer  un  régime  si 
défectueux.  Bien  des  projets  furent  mis  en  avant  en  cette  occa- 
tion,  et  lerime^,  d'ordinaire  assez  grave,  conseilla  de  ne  plus  pe^ 
mtttre  aux  écoliers  en  guise  d'ébatsquedes  exercices  militaires. 
Si  le  moyen  devait  être  efficace,  il  eût  été  bien  malheureux  pour 
la  Compagnie  des  Indes,  que  l'on  attendit  l'époque  où  l'on  en 
recnelllefïit  les  fruits.  En  attendant  il  fallait  recourir  aux  res- 
Bonrees  dont  on  disposait.  Et  c'est  ce  qui  eut  lieu.  Aux  capitai- 
nes en  renom  déjà  aox  prises  avec  l'ennemi,  vint  se  Joindre  sir 
G(dln  Campbell,  qui  récemment  s'était  distingué  en  Crimée, 
Qo^aes-uns  de  ces  braves  officiers  généraux  faisaient  des  pro- 
diges de  valeur.  En  huit  Jours,  sir  Havelock  avait  parcouru  1 36 
milles  avec  son  arniée,ltvré  quatre  batailles  et  pris  34  canons,  et 
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cela  BOUS  les  chaleurs  de  Juillet,  et  dans  quelle  contréel  De  Luck- 
now,oùilBetroQvaltle3idecemols,cegénéral  eut  encore  170  mlllea 
A  franchir  avant  d'atteindre  Delhi  dont  la  prise  devait  conron- 
ner  sa  glorieuse  campagne.  En  attendant,  cette  place  était  pres- 
sée par  le  général  Barnard  qol  attendait  des  renforts.  De  la  rtd- 
ditlon  de  Delhi  dépendait  la  paciflcation  de  l'Inde,  à  caow 
de  rimpreaston  qu'elle  devait  prodnire  sur  les  r^ments 
qui  n'avalent  pas  encore  fait  défection.  Ceux  qnl  s'étaient  Insur- 
gés étaient  au  nomhre  de  soixante-huit  et  de  quelques  compa- 
gnies. Quarante-quatre  étalent  encore  en  armes.  Le  reste  avait 
été  désarmé  on  était  en  déroute.  Les  autresavalent  les  yeux  flxét 
snr  Delhi  dont  le  rajah  avait  un  pouvoir  qui  s'étendait,  au  moins 
Domiaaiement,  sur  l'Inde  entière.  Tant  que  la  ville  serait  an 
mains  des  rebelles,  le  pays  devait  être  dans  l'alarme  depuis  l'Hi- 
malaya Jusqu'au  cap  Comorln.  Rien  de  surprenant  dés  lors  à  ce 
que  tons  les  efforts  des  troupes  de  la  Compagnie  et  de  la  Métro- 
pole se  dirigeassent  de  ce  côté.  On  se  ferait  diffidlement  une 
Idée  des  excès  commis  à  Delhi  par  les  clpeyes  lorsqu'ils  s'en  fa- 
rent  rendus  maîtres.  Mise  À  feu  et  à  sac,  pillage  pendant  trois 
Jours  ;  enlèvement  de  l'argent  qne  contenaient  les  caisses  publi- 
ques. Une  partie  seulement  en  fut  versée  an  trésor  royal.  Les 
princes  ftirent  hits  généraux  de  l'armée.  Tristes  généraux  que 
ces  princes  efféminés,  qui  redoutaient  les  ardeurs  du  soleil  et 
tremblaient  au  bmlt  de  la  fusillade  et  du  canon  1  Ils  ne  devaient 
donc  guère  être  obéis,  et  le  vieux  roi  ne  l'était  pas  davantage. 
S.  H.  était  fort  alarmée,  lorsqu'une  bombe  venait  à  éclater  snr 
son  palais,  et  que  les  princes  lui  en  montraient  les  éclats.  Bean- 
coupde  membres  de  la  famille  royale  avalent  abandonné  la  ville, 
tant  ils  avalent  peur  I  XJnant  aux  soldats  Ils  n'obéissaient  plus. 
Les  nobles  et  les  princesses  {begum)  étalent  loin  de  voir  d'un 
bon  dril  les  révoltés  au  langage  desquels  Ils  ne  comprenaient 
rien.  Voilà  &  quels  ennemis  les  troupes  anglaises  allaient  avoir 
affaire.  Le  succès  ne  pouvait  plus  être  douteux,  et  malheureuse- 
ment les  représailles  éttient  trop  naturelles.  Terribles  aussi 
avalent  été  Jusqu'Ici  les  vengeances  des  années  ongialses.  Elles 
ne  pouvaient  être  excusées  que  par  te  Juste  sentiment  d'indigna- 
tion, qne  tant  de  victimes  de  l'insarrection  devaient  faire  naître 
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H  aussi  par  )a  nécessité  de  terriOerdes  popolatioDS  qui  ne  cral- 
goent  qu'une  chose,  la  Toree.  Ce  Itoulevard  de  la  rébellioD, 
Delbl,'eùt  peut-être  succombé  plus  tAl,  si  le  commaDdaat  des  for- 
ces  auglaises  devant  cette  place,  géoéral  Bsruard,  o'eùt  été  em- 
porté par  une  attaque  de  dyssenterie.  Toutefois  &  cette  épo- 
que l'insurrectioii  était,  àquelques  exceptious  près,  dreoDscrite 
dans  la  Bengale.  A  Madras  et  à  Bombay  la  Ddétlté  des  troupes 
■l'avait  pas  été  ébranlée.  Cependant  à  la  fin  de  novembre  plos  de 
1 00,000  hommes  de  troupes  anglaises  arrivaient  dans  l'Inde,  et 
c'était  la  seule  vole  possible  pour  amener  la  pacification  de  cette 
contrée.  On  le  comprenait  enfin  dans  la  Métropole,  lia  autre 
progrès  s'était  foit  dans  l'opinion  h  la  lueur  sanglante  de  l'exp6- 
rleoee  qne  l'on  venait  d'acquérir,  c'est  qu'il  fallait  mettre  fia  h 
la  domination  de  la  compagnie  des  Indes,  et  rattacher  immédia- 
temoit  et  Intimement  à  la  Couronne,  les  pneesslons  anglaises 
dans  cette  partie  du  monde.  Action  plus  vigoureuse,  pins  civili- 
satrice, et  surtout  moins  arbitraire,  tel  devait  être  le  résultat  de  . 
ce  changement  auquel  on  ne  pouvait  songer  avant  la  délivrance 
de  LockBow  et  la  prise  de  Delhi.  L'une  et  l'autre  eurent  Uea 
presque  &  la  même  époque  et  grâce  à  l'habile  stratégie  des  g^ 
néranx  Havelock  et  Campbell.  Cest  le  14  septembre  que  Delhi 
ttit  emporta  d'assant  par  les  troupes  du  premier  de  ces  deux  ea- 
pitainea.  La  chute  de  la  capitale  insu^ée  du  nord-ouest  de 
l'Inde,  de  l'andenne  ville  principale  de  l'empire  mogol,  dans 
laquelle  on  avait  espéré  relever  ie  tr6ne  indépendant  du  descen- 
dant de  Baber,  frappait  an  cœur  l'insarrection.  Il  est  vrai  qne 
Lockno'w  tint  jusqu'au  1 7  novemlwe  ;  mais  les  Insurgés  n'avaient 
plus  leur  centre  d'opérations,  ou  piul6t  leur  centre  politique. 
Asdéigeanti  et  assises  firent  des  pertes  considérables.  Deux  fils 
du  roi  de  Delhi  furent  tués,  et  vingt-quatre  antres  membres  de 
la  famille  royale  furent  passés  par  les  armes  en  vertu  d'une  seo- 
tenee  de  conmlaslon  militaire.  Quant  au  Bol  lui-même,  Agé,  dit- 
on,  de  90  ans,  II  fut  ùlt  prisonnier.  On  emmena  de  même  la 
Reine.  Les  vainqueurs  eurent  de  tristes  pertes  à  déplorer  :  celle 
entre  autres  du  général  Nlcholson  qui  s'était  distingué  durant 
eette  guerre  mémorable.  Une  proclamation  publiée  par  le  Gou- 
vernement an  moment  oà  s'accomplissaient  les  actes  qui  devaient 
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faire  rentrer  dans  l'ordre  ces  contrées  dévastées,  offrait  nne  r^ 
compense  de  50,000  roupies  h  qui  parviendrait  i  arrêter  le  chef, 
et  pent-étre  le  promoteur  de  la  rébellion  :  Sreemnnt  Dboodsho 
PuDt  Nana-Salb  de  Bithoor.  En  attendant,  on  tenait  son  neveo 
enfermé  dans  la  prtsoo  de  Tamah.  On  crut  poavtrir  affirmer  plus 
tard  que  se  faisant  Justice  à  lui-même,  Naua-Salb  s'étatt  noyé 
avec  sa  famille.  La  Hétropole  était  enfin  vlctorlease  dans  la  Intte 
qu'elle  soutenait  depuis  six  mois  contre  ses  sujets  du  Bengale. 
L'Insurrection  était  sinon  éteinte,  au  moins  arrêtée  dans  sa  nuir- 
che,  les  représailles  sanglantes  dont  les  VBinqoenrs  commen- 
çaient à  prendre  l'habitude  devaient  également  cesser.  Il  n'y 
avait  plus  qu'à  remonter  aux  causes,  faire  le  cotnple  des  fautes 
commises,  pour  n'y  plus  retomber.  C'était  l'œuvre  de  la  Cou- 
ronne et  du  Parlement  an  sein  duquel  la  question  allait  de  nou- 
veau s'agiter  à  la  réouverture  de  la  session.  Déjà  la  Compagnie 
des  Indes  avait  reçu  l'avis  formel,  que  )e  Gouvernement  était 
>  dans  l'intention  de  présenter  on  bill  pour  l'abolltloD  de  ee  qo'oD 
appdalt  le  double  Gouvernement. 

Dans  |le  discours  qu'elle  prononça  le  3  décembre  en  ouvrant 
le  Parlement,  la  Relue  se  contenta  cependant  d'adresser  à 
l'armée  des  Iodes  lejoste  tribut  d'éloges  qui  lulrevenaità  tant  de 
titres,  en  même  temps  qu'elle  recommandait  sans  rien  préciser, 
i  l'examen  du  Parlement,  »  lu  affaires  de  ses  Etata  de  l'Inde 
orientale'.  Mais  les  cbe&  de  l'opposition  n'eurentgarde  de  Itàssa 
passer  sans  observations  en  partie  fondées  on  sujet  si  grave. 
La  perte  des  possesdons  dans  l'fnde,  ne  serait-ce  pas  décoo- 
ronner  la  Métropole  de  sa  plus  puissante  ressoarcet  Lors  de  la 
discussion  de  l'adresse  {3  décembre),  lord  Derby  bt&ma  forte- 
ment (c'était  son  expression)  la  conduite  du  Gouvernement  dant 
ces  graves  conjonctures .'  retard  dans  l'envoi  des  renforts,  long 
et  coûteux  voyage  par  mer,  bien  que  le  Sultan  eût  acc«dé  ub 
flrman  pour  leur  passage  par  terre,  que  le  pacha  d'^ypte  n'cAt 
rien  objecté,  enfin,  que  l'Empereur  des  Français  eût  propoié 
d'autoriser  le  passage  des  troupes  à  travers  la  France.  Voilà  aor 
quoi  portaient  les  reproches  du  noble  lord.  En  même  temps  U 
déplorait  l'intervention  du  gouvernement  de  l'Inde  en  matière 
de  religion.  Le  même  Jour,  à  la  chambre  des  GommBoea» 
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M.  Disraeli  déclara  qne  l'Inde  avait  été  uavée  par  l'aimée,  qui 
ne  devait  rien  aox  goaTernenwBta  de  Londres  et  de  Calcutta.  Ce 
n'est  qu'au  bout  de  quelque  temps,  aJoutait-ll,  que  l'on  pourra 
apprécier  ce  que  ces  hommes  conrngeux  ont  accomplldansl'lnde; 
ce  D'eat  qu'au  bout  de  quelques  mois  qu'on  pourra  juger  ce  que 
d'antres  n'ont  pas  fait.  Dlra-t-on  maintenant  que  rannexion 
d'Onde  n'a  exercé  aucune  Influence  sur  l'Insurrection?  >  Le  mi- 
nistère  avait  bien  c«^ns  reproches  à  se  faire,  et  c'est  ainsi 
qu'on  s'explique  la  réponse  assez  évastve  de  son  chef.  Préèisé~ 
ment  à  l'occasion  de  ce  sajet  spécial,  l'Iode,  il  rendit  Justice  au 
goaveroement  français,  s  Non-seulement  l'Ëmpercnr  a  dit  que  si 
nous  désirions  envoyer  des  troupes  par  l'Egypte,  au  secours  de 
noa  posseiMions  de  l'Inde  orientale,  il  emploierait  tonte  l'in- 
flnenee  dont  il  peut  Jouir  auprès  du  gonvemement  égyptien 
pour  que  noos  pussions  le  âdre  ;  mais  II  a  dit  même  encore  que, 
s'il  était  utile  d'envoyer  des  troupes  à  travers  le  territoire  fran* 
çats.  Il  nous  procurerait  toutes  sortes  de  facilités.  Certes  c'eût 
été  nne  ingratitude  tout  è  fait  ^tnite  que  d'avoir  appréhendé 
le  moins  du  monde,  qu'il  n'exlst&t  un  sentiment  hostile  de  la 
part  d'un  pays  qui  a  tait  tout  ce  qni  était  en  son  pouvoir,  afin 
de  nous  prouver  la  sincérité  de  l'amitié  qu'il  talX  profession 
d'avoir  pour  nous,  b  Ainsi  parlait  lord  Palmertsos  :  restait  toa- 
JouTS  la  question  de  savoir  pourquoi  11  n'avait  pas  profité  des 
offires  qni  lui  avaient  été  faites,  et  n'avait  pas  expédié  par  la  voie 
Ib  plus  rapide  les  renforts  dont  l'armée  des  Indes  avait  bestrin. 
Les  chambres  votèrent  des  remerdments  aux  troupes  qni 
avalent  si  héroïquement,  on  le  doit  proclamer,  soutenu  laglolre 
de  Icor  pays  ;  une  pension  de  1 000  liv.  sterl.  fat  allouée  au  gé- 
néral Havelock,  dont  le  courage  et  l'habileté  avalent  sauvé  l'on 
des  plus  brillants  fleurons  de  la  Couronne.  Mais  11  mourut  avant 
de  connaître  la  haute  récompense  que  lut  allouait  la  patrie.  11  y 
avait  d'autres  services  et  de  grands  dévouements  à  récompenser. 
En  décembre,  la  cour  générale  trimestrielle  de  la  Compagnie  des 
JndM  dédda  que  des  pensions  seraient  accordées  au  major  géné- 
ral 'WilaoD,  à  la  veuve  du  brigadier  Neill  et  &  la  mère  du  feu  et 
brave  général  NIchoIson.  Quant  à  l'organisation  future  de  la 
pnteante  colonie  qui  venait  de  subir  nne  commotion,  dont  les 
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dernières  osdllatfons  se  faisaient  ressentir  encwe  <ar  placeurs 
pointa,  il  était  certain  que  les  Jonra  du  double  gouvernement, 
comme  on  disait  en  parlant  de  l'administration  de  l'empire 
indo-britannique,  étalent  comptés,  etqa'an  bill  ayant  ponr  objet 
de  foire  cesser  cette  anomalie  allait  être  iocessamment  présenté 
an  Parlement.  Quant  aux  résultats  actuels  de  cette  campagne, 
qui  avait  coAté  tant  de  sang,  ils  étaient  trop  bien  résumés  par 
la  presse  anglaise  :  <  C'est  un  triomphe  de  la  race  britanDiqoe 
sor  des  sujets  britanniques.  Nous  ne  voyons  pas  s'ouvrir  devant 
nons  les  portes  d'un  nouvel  empire  avec  un  nouveau  territoire 
poar  DOS  n^pKlants,  et  une  nouvelle  carrière  de  gloire  ponr  nos 
soldats.  Nous  ne  reco&vrons  que  ce  qai  était  perdu,  nous  ne 
soumettons  que  des  rebelles,  nous  ne  regagnons  que  ce  qui  est 
endommagé,  amoindri,  ruiné,  non-seulement  par  la  tiaine  et 
l'anlmosité,  mais  plus  encore  par  la  manière  dont  nous  le  re- 
GOBvrons.  Les  pertes  de  l'ennemi  sont  les  nAtres  ;  noas  avons 
perdu  une  noble  armée,  nous  devrions  plntAt  dire  deui  :  l'armée 
Indigène  du  Buigale  et  tant  de  braves  et  généraux  compatriotes 
victimes  de  la  trahison.  Nous  avons  perda  des  édifices,  des  ar- 
senaux, œuvres  enAmlées  par  des  siècles,  et,  ce  qui  est  d'un 
beaucoup  plus  grand  prix,  nous  perdons  de  longues  années  de 
paix  et  d'henreuaes  espérances  s  {Timea  du  SS  octobre).  Il 
Aalt  impos^ie  de  retracer  en  moins  de  mots  et  d'une  manière 
pins  sentie  l'Iiiatoire  de  ces  funèbres  Joornées,  Une  Justice  à 
rendre  h  ce  pays,  presse  et  Gouvernement,  c'est  que  les  foutes 
une  fols  commises  et  constatées,  on  ne  recule  plus  devant  le  de- 
voir de  les  réparer. 

En  Chine,  depuis  l'arrivée  de  lord  Elgin,  et  avant  son  départ 
pour  l'Inde  en  vue  de  venir  en  aide  &  la  Compagnie,  de  graves 
Incidents  étalent  survenus,  La  colonie  britannique  de  Hong- 
Kong  courait  des  dangers;  les  popalations  dissimulaient  peu 
leurs  dispositions  malveillantes.  Un  boulanger  soupçonné  d'avoir 
vokda  aux  Européens  des  pains  empoisonnés  avait  été  acquitté, 
mais  c'était  là  un  symptAme  dont  les  représentants  des  puissan- 
ces occidentales  devaient  tenir  compte.  A  lord  Elgln  était  venu 
se  Joindre  en  Chine,  et  sur  la  demande  du  Gouvernement  britan- 
nique, ie  pléBipotenlialre  de  la  France,  H,  Gros,  et  puis, 
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M.  Beed,  ministre  des  Etala-Unis.  De  lenr  eotente  et  de  leurs 
efforts  eombinés  devait  sortir  quelque  Jour  la  solution  de  la 
question  des  rapports  avec  le  Céleste-Empire,  dont  l'opiniâtreté 
n'annonçait  encore  rien  de  favorable.  Cependantles  pirates  chi- 
nois attaquaient  les  Européens.  Des  engageraents  déeisife  tfen- 
suivirent.  A  cinq  milles  au-dessus  de  la  crique  de  l'Eseape,  une 
flotte  nombreuse  de  jonques  de  mandarins  était  rassemblée  (vers 
la  fln  de  mai).  C'est  sur  ce  point  que  le  commodore  Eliiot  diri- 
gea l'attaque  le  35  de  ce  mois.  Les  Jonques  résistèrent  pendant 
quelque  temps,  leur  fea  ré|>ondant  d'abord  avec  assez  d'anima- 
tion. Hais  bientAt  elles  prirent  la  fuite  en  g'enfonçant  dans  la 
crique,  où  elles  furent  vigoureusement  poursuivies  par  les  em- 
barcations armées  d'avirons.  Bude  besogne,  ces  Jonques  ayant 
une  marche  rapide,  et  traversant  habilement  des  passes  perfl- 
des  où  11  n'y  avait  que  peu  d'eau.  Seize  d'entre  ces  embarcationf 
furent  prises  et  détruites  dans  la  crique,  principale.  Treize  s'é- 
chappèrent grâce  à  leur  extr&me  vitesse.  Toutes  les  issues  de 
la  rivière  de  Canton  furent  ensuite  fermées  par  suite  des  posi- 
tions prises  par  les  officiers  anglais.  Le  commodore  Eliiot  avec 
ses  canonnières  et  t«utes  les  embarcations  des  escadres  i  la  re- 
morque, s'avança  alors  (Juin)  en  personne  pour  explorer  la  passe 
de  Shansee;  puis,  ayant  laissé  ses  bAtlments  à  vapeur,  il  parcou- 
rut avec  SM  embarcations  à  avirons  une  douzaine  de  milles  au 
bout  desquels  11  se  trouva  en  face  de  la  ville  de  Tung-Koou  et 
d'nne  flotte  de  Jonques,  au  milieu  desquelles  il  y  en  avait  une 
très-grande  et  magnifique,  sous  batterie.  Aussitét  explosion  de 
l'artillerie  anglaise,  tandis  que  les  Chinois  non  préparés  à  cette 
brusque  apparition,  sautent  par-dessus  le  bord  de  leurs  Jonques 
aans  tirer  un  seul  coup,  tl  fallait  pourtant  détruire  ces  bAUments  ; 
mais  ils  étaientan  milieu  d'une  ville  et  leurs  éqoipi^es  s'étaient 
établis  dans  les  maisons  et  faisaient  feu  sur  les  mat^ts. 
Les  troupes  de  marine  durent  alors  se  former  en  détachements 
et  chaîner  dans  les  rues.  Douze  grandes  Jonques  furent  détrm'- 
tes.  Les  Anglais  perdirent  le  dixième  de  leurs  hommes,  ce  qui 
serait  considérable,  même  dans  une  guerre  européenne.  Le 
commerce  britannique  de  Canton  s'adressa  è  lord  Eigln,  afin 
qu'il  exigeât  à  Pékin  des  garanties  pour  la  sécorité  future  du 
18S7  36 
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'eoiDinen»,et,  selon  les  pétitionnaires,  die  ne  serait  réelie  qae  ri 
Canton  était  occupée  d'une  manière  permanente  par  les  sujets 
de  la  Reine.  Hais  l'Empereur  se  reftasant  positlTement  à  tontes 
'  négociations  avec  les  puissances  occidentales,  de  nouvelles  hos- 
tlittés  ne  pouvaient  pas  tarder  à  s'engager.  Le  28  décemlve, 
Canton  fut  de  nouveau  bombardée,  et  cette  fols  par  les  Français 
et  les  Anglais  réunis,  les  premiers  commandés  par  l'amiral  Ri- 
gault  de  Genonllly  et  les  autres  par  le  général  Stranbensée.  Le 
vice-rot  Yeh  évacua  son  palais,  et  le  lendemain  (39)  la  ville 
était  prise  d'assaut.  Excellent  point  de  départ  pour  arriver  à  n& 
gocler  avec  cette  Cour  i^ui  ne  cessait  de  reculer  k  la  manière  des 
Parthes. 

D'après  un  ouvrage  sorti  de  l'Imprimerie  Impériale  de  Pékin 
sons  ce  titre  :  Tableau  de  la  population  de  ta  Chine  et  de  se$ 
colonies  d'après  le  recensement  exécuté  par  les  ordres  du  su- 
blime empereur  Hien-Foung  et  dans  la  quatrième  année  de  son 
règne  (18G3)  la  popnlaUon  du  Célestfr-Eropire  pouvait  être  éva- 
laée  k  400  millions  d'&mes.  Ce  chiffre  énorme  explique  asses 
l'existence  des  bandes  dévastatrices  qui  d^olent  sans  cesse  ce 
pays. 

Les  Chinois,  si  iobospitaliers  pour  les  autres  nations,  ne 
laissent  pas  que  de  se  répandre  au  dehors,  notamment  en 
Australie.  Dans  cette  dernière  contrée,  sur  nne  population  de 
430,000  habitants  on  en  comptait  à  peu  près  50,000,  qui  en 
grande  partie  travaillaient  sur  les  places  ;  mais  Us  vivaient  en 
fort  mauvaise  intelligence  avec  les  Américains  qui  ne  se  gênaient 
pas  pour  les  attaquer  dans  leurs  campements.  C'est  ce  qui  arriva 
le  9  juillet.  L'Australie  était  en  proie  à  un  antre  malaise,  le 
manque  de  feunnes,  comparativement  k  la  population  masculine 
du  pays. 

Si  l'on  ne  s'entendait  pas  avec  le  CéIeste~Ëmpire,  en  revanche 
les  relations  avec  une  autre  puissance  asiatique,  le  royaume  de 
Blam,  étalent  des  plus  amicales.  Le  19  novembre  la  Reine  Vic- 
toria reçut  à  Windsor  les  ambassadeurs  de  ce  pays,  porteurs  des 
lettres  autographes  des  deux  rois  écrites  en  or  avec  leurs  pré- 
sents, parmi  lesquels  un  siège  de  cérémonie,  nne  selie  et  une 
bride,  une  coquille  blanche  d'un  grand  prix  et  un  ti 
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ntétal,  enlln  uo  tableau  peint  représentaQt  la  Cour  de  Siam. 

Le  1 1  avril  commença  l'exëcntCon  du  traité  codcIb  le  9  dé* 
cembre  précédent  avec  le  Maroc,  et  qui  an  surplus  conUnuitit 
nue  série  de  conventions  remontant  à  1731. 

A  l'intérienr,  l'exposition  de  Manchester  s!  brillante,  et  qui  fat 
comme  le  rendez- vous  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  européen, 
puis  le  congrès  pacifique  de  Fassodation  nationale  de  Birming- 
ham pour  le  développement  de  la  sdence  sociale,  enfin,  les 
flançallles  de  la  Bile  aînée  de  la  Reine  avec  le  fils  du  prince  de 
Prusse,  firent  bientôt  assombris  par  ta  crise  financière,  accom- 
pagnée ou  suivie  sur  plusieurs  points  du  chômage  forcé  de  la 
classe  ouvrière  qui  en  était  le  corollaire.  Quant  à  la  crise  finan- 
cière, l'une  des  plus  graves  peut-être  qui  fussent  venues  accabler 
le  Royaume,  elle  avait  son  point  de  départ  ici  comme  ailleurs 
dans  l'insafflsance  des  récoltes.  On  s'était  adressé  k  ITJniMi 
américaine  pins  favorisée.  Feu  &  peu  cependant  ce  mouvement 
s'étsJt  ralenti.  Mais  l'entraînement  financier  auquel  il  avait 
donné  lien  s'était  pndongé  en  Amérique  surtout.  Lfs  capitanx 
affluaient  asx  banques  qui,  en  présence  de  l'élévation  de  l'es- 
compte, prenaient  l'Intérêt  à  payer  sur  les  fonds  dont  elles 
étaient  dépositaires.  Et  ainsi  entraient-elles  dans  les  opérations 
hasardeuses.  Avec  des  fonds  remboursables  à  la  volonté  do  dé- 
posant, elles  faisaient  des  opérations  à  plus  ou  moins  longue 
échéance.  Evidemment  il  y  avait  là  un  péril.  Cette  situation  fac- 
tice entama  d'abord,  mais  peu  ostensiblement,  les  banques  d'E- 
cosse. C'était  vers  la  fin  de  1856.  Hais  dès  qu'il  s'agissait  de 
spéculations  aventureuses,  c'est  des  Etats-Unis  que  devait  venir 
la  première  explosion.  La  suspension  de  payement  de  VOhio, 
banque  de  ClncInnaU,  entraîna  en  quelques  mois  la  chute  de  phi- 
Bienrs  centaines  d'autres  établissements  financiers.  Aussitôt 
eontoe-coap  naturel  dans  la  Grande-Bretagne  ;  dimlnutton  de 
l'encaisse  de  la  Banque  de  ce  pays  et  écoulement  de  l'or  et  de 
Paient.  Panique  et  sinistres  sur  plusieurs  places,  GlasgoT, 
Birmingham  ;  cependant  quelques  bonnes  maisons  se  mainte- 
naient, et  la  coofiancerenaissait  quelque  peu  en  Amérique  quand 
la  Borough-Bank  de  Liverpool  suspendit  à  son  tour  ses  paye- 
ments. BientAt  ce  Ait  au  tour  de  la  maison  Denniston  et  C'"  de 
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Londres  jusqu'alors  si  considérée,  entraînée  par  l'iDSolvabilîté 
des  maisons  américaines.  Pub  âenx  établissements  considéra- 
bles de  Glasgow,  et  alors  les  banques  écossaises  de  ctturir  à  Lon- 
dres  pour  s'y  procurer  des  espèces.  Deux  millions  de  gulnées  (ses 
billets  n'ayant  pas  cours  en  Ecosse]  sortirent  des  caves  de  b 
Banque  d'Angleterre.  Voilà  donc  cette  Instltutioa  qui  tojsU 
diminuer  son  encaisse  en  présence  de  l'acte  de  1844,  limitatir 
du  tauxd'émissloo  de  ses  billets.  Les  banquiers  privés  ayant  dA 
cesser  leurs  escomptes,  c'est  à  elle  qu'on  devait  s'adresser.  De 
8  p.  %  elleavalt  élevé  à  9  p.  °|„  le  taux  de  ceux  qu'elle  faisa!t,puis 
À  10  &  mesure  de  l'accroissement  des  demandes.  Cependant  l'en- 
caisse diminuait  proportionnellement,  et  le  chifCre  fatal  de  14 
millions  et  demi  dellv.  st.  h  partir  duquel  la.BBDque  ne  pouvait 
plus  émettre  ses  billets  qu'à  la  eondition  d'avoir  en  caisse  l'équi- 
valent  en  numéraire,  ce  chiffre  était  imminent.  Ajoutez  qu'une 
-autre  puissante  maison  de  Londres  (Sanderson,  Sandeman  et 
Gie)  ayant  également  suspendu  ses  payements.  Il  fallait  faire  la 
part  du  feu,  en  faisant  tomber  la  bttrriëre  qui  entravait  le  con- 
cours efficace  que  la  Banque  d'Angleterre  pouvait  seuleoffrir  au 
commerce.  La  confiance  aurait  ainsi  le  temps  de  renaître,  et  l'on 
-aviserait  pour  l'avenir.  Dans  ces  circonstances,  à  quelques  dé- 
bats -oitérieurs  qu'il  pût  s'exposer,  le  ministère  ne  craignit  pas 
d'engager  sa  respousabilUé.  £□  conséquence,  le  la  novembre, 
lord  Palmerston  et  M.  Lewis  adressèrent  à  la  Banque  une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  le  Gouvernement  de  S.  M.  a  remarqué  avec  une 
vive  inquiétude  les  graves  conséquences  produites  par  la  récente 
faillite  de  certaines  maisons  de  commerce  consldérabies  qui  sont 
principalement  en  rapport  avec  le  commerce  américain. 

o  Le  discrédit  et  la  défiance  qui  sont  résultés  de  ces  événe- 
ments et  le  retrait  d'une  grande  quantité  de  papier-monnaie, 
autorisé  par  les  actes  actuels  relatif  à  la  Banque,  paraissent,  aux 
yeux  du  gouvernement  de  S.  M.,  Imposer  la  néces^té  d'infor- 
mer la  Banque  d'Angleterre  que  si  elle  se  trouvait  hors  d'état, 
dans  la  crise  présente,  de  satisfaire  aux  demandes  à  fin  d'es- 
comptes et  d'avances  sur  valeurs  approuvées,  sans  dépasser  tes 
Jimltesde  la  circulation  prescrites  par  l'acte  de  l844,letiouver- 
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nemeot  sera  prit  à  proposer  au  Parlemeot,  lors  de  sa  réunioo, 
onbllldlodemnitéponr  tout  excédant  pareil  d'émlssIOD. 

s  Aflo  d'empêcher  que  cet  adoucissement  temporaire  de  la  loi 
ne  s'étende  an  delà  d»  véritables  exigences  do  moment, le  Gou- 
vernement de  S.  M.  est  d'avis  que  les  conditions  d'escompte  de 
la  Banque  ne  soient  pas  réduites  au-dessous  de  leur  taux  actuel. 
Le  gonvemement  de  S.  M.  se  réserve  d'examiner  ultérieure- 
ment l'emploi  qu'il  faudra  hire  de  tout  bénéfice  quelconque 
qui  pourra  résulter  d'émissions  excédant  la  quantité  prescrite 
par  la  loi. 

»  Le  Gouvernement  de  S.  M.  est  profondément  pénétré  de 
l'Importance  qu'il  y  a  de  maintenir  la  ieHre  de  la  lof,  même  en 
temps  de  grande  crise  commerciale  ;  mais  il  est  convaincu  que, 
pour  dissiper  les  craintes  qui  ont  paralysé  la  marche  des  opéra- 
tions monétaires,  une  mesure  comme  celle  qui  est  maintenant 
projetée  est  devenue  nécessaire,  et  il  compte  sur  la  discrétion 
ainsi  que  sur  la  pmdence  des  directeurs  pour  en  restreindre  l'ac- 
tton  dans  les  strictes  limites  des  exigences  de  la  circonstance,  a 

Dès  lors  suspension  pour  la  seconde  fois  (la  première  en  1 847) 
et  non  sans  crlUque  de  la  part  de  nombre  de  financiers,  de  l'acte 
de  1844.  Néanmoins  la  mesure  adoptée  par  le  Gonvernement 
pouvait  seule  sauver  le  commerce  et  les  affaires.  Dès  le  lende- 
main et  les  Jours  suivants,  accroissement  par  la  Banque  du  chlf- 
fi«  légal  de  ses  émissions  ;  le  30  novembre  11  atteignait  93S,D00 
liv.,  puis  il  décrut  de  manière  à  ce  que  dès  le  1"  décembre,  la 
Banque,  aprèsdix-huftjoursde  suspension  du  chiffre  légal,  ren- 
•  trait  dans  les  limites  posées  par  les  lois  de  son  institotion.  Ainsi 
le  commerce  anglais  put-il  supporter  d'autres  contre-coups  ve- 
nus du  dehors,  et  le  torrent  des  sinistres  eut  le  temps  de  ren- 
trer dans  son  lit. 

Le  Gonvemement  avait  pris  l'engagement  de  faire  absoudre 
par  le  Parlement  sa  conduite  en  cette  circonstance.  La  gravité 
de  la  situation  ayant  fait  avancer  l'époque  de  I*  réouverture  de 
la  session  (a  décembre),  la quesUon  du  bill  d'ùidemnité  au  sujet 
de  cette  mesure  extraordinaire,  déjè  Indiquée  dans  le  discours 
de  la  Conronne,  fut  tout  d'abord  soumise  ^  la  représwtation  du 
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pays.  Cette  mesure  avait  attelât  Bon  but,  donc  elle  se  Jostifiolt 
par  elle-même.  Le  Gouvernement  eût  voulu  h  cette  occasion  mo- 
difier tout  d'abord  l'acte  de  1844  en  ce  sens,  que  dans  eerti^ns 
eaa  le  chaocellcr  de  t'Echiquier  pourrait  élargir  les  moyens  d'ac- 
tion de  la  Banque,  saur  h  en  référer  tout  aussitôt  au  Parlement. 
Hato  II  s'était  ravisé  et  avait  préféré  saisir  de  la  question  dans 
■a  généralité,  le  comité  déjà  ctiargé  de  faire  une  enquête  sur  les 
effets  do  bill  de  lê44,  et  sur  les  actes  des  banques  d'Irlande  et 
d'Ecosse.  Ce  comité  étendrait  en  particulier  ses  recherches  ans 
causes  de  la  gËne  commerciale.  Sur  ce,  amendement  de  M.  Dis- 
raeli portant  que  la  chambre  était  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  be- 
soin d'une  nouvelle  enquête  sur  l'influence  esercée  par  l'acte  de 
la  Banque  de  1844.  »  L'auteur  de  cet  amendement  se  fondait 
sur  ce  que  l'adoption  de  la  motion  du  Chancelier  fermerait  la 
bouche  à  la  législature  pour  un  temps  imléflni.  Utile  serait  une 
enquête  commerciale,  mais  Joindre  à  cela  la  question  des  biliels 
de  banque  ne  conduirait  qu'à  une  perte  de  temps.  Toutefois  une 
majorité  de  f  TS  voix  donna  raison  au  Gouvernement  (Chambre 
des  Communes,  tl  décembre).  Quant  au blll d'indemnité  ce  vote 
même  en  présageait  l'adoption  qui  était  d'ailleurs  dans  les  néces- 
sités du  moment.  Il  serait  superflu  de  s'étendre  sur  les  causes  de 
la  gêne  qui,  dans  ces  derniers  temps,  pesa  sur  la  classe  ouvrière. 
Elle  ne  pouvait  pas  manquer  de  coïncider  avec  la  crise  financière, 
ces  deux  faits  étant  nécessairement  connexes.  Malheureusement 
la  grève  des  ouvriers  fut  accompagnée  des  scènes  regrettables 
qui  caractériseot  presque  toujours  l'abseoce  du  travail.  En  Ir- 
lande un  ministre  du  nom  de  Hanna  ayant  tenté  de  ranimer  les 
passions  religieuses  en  entreprenant  des  prédications  en  plein 
TORt,  l'administration  en  présence  de  collisions  Imminentes,  et 
dans  un  moment  assurément  Inopportun ,  prit  sur  elle,  par  l'envoi 
de  troupes  et  par  la  proclamation  du  Riot  aet  (9  septembre), 
d'empêcher  les  eboses  d'aller  plus  loin. 

Ua  résumé  sUtlstique  IntéressaDit,  comprenant  la  période 
de  1843-1856,  et  publié  cette  année,  évalue  A  39  millions  ou  à 
peu  près  la  population  du  Royaume-Uni,  bien  que  l'émigration 
lui  ait  enlevé  plus  de  3  milUons  de  ses  natlfe. 
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Les  exportations  avaient  également  snlvi  une  marche  crols- 
'  saute. En  1843,  47  millioas  284,988  liv.  st.;  en  1866,  ne  mil- 
lions même  monnaie.  Dimioatton  aossi  dn  chiffre  des  panvres 
secoorns  par  le  public.  En  Irlande  [fait  Bignlflcatif)  le  nombre  en 
était  descendu  de  307,970,  chiffre  de  1849,  à  66,094.  Seulement 
Il  importe  de  tenir  compte  des  vides  Csits  par  l'émigration. 
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CHAPITRE  XV. 

ÉTATS-UNIS. 


H.  Buebanan  succède  à  M.  Franklin  Pieice  dans  laprésideoce.  Discours 
qn'il  pronoDceà  cette  occasion.  Composition  du  cabinet  présidentiel. 
—  Situaliou  au  dehors  et  à  l'intérieur  :  le  traité  Dallas-Clarendon  et 
la  question  du  Honduras.  —  Dùmùl^s  avec  la  Nouv elle- Grenade  ;  leur 
(olution.  —  L'esclavafçe  dans  t'Oliio  et  dans  le  Kansas.  Politique 
du  président  dans  oetu  conjoucture;  lettre  qn'il  adresse  en  réptuiie 
aux  reprocbeE  dra  abolitioniste».  Nomination  ds  M.  Walker  au  gou- 
vernement du  Kansas;  son  manileste.  —Les  Mormons  :  leur  attitude 
vis-à-vis  de  l'Union.  H.  Drummond  et  Brigham  Vouo);.  Ce  dernier 
résiste  à  l'enToyé  du  gouvernement  Fédéral.  Curieux  détails.  Uesurat 
prises  par  le  préâidcnt  pour  réduire  l'Ulah.  —  Grise  commerciale  et 
Anancière  :  ses  causes  et  son  caractère.  Désastres  inouïs  :  les  banques, 
les  chemins  de  fer.  Mesures  adoptées  pour  conjurer  les  conséquences 
de  la  crise.  —  Le  chômage  des  ouvriers^  le  maire  de  New-York.  — 
L'ordre  renaît.  —  Encore  le  Kansas  :  démission  du  gouverneur  qui 
refuse  de  busser  les  élections,  Message  du  Président  et  rapport  des 
divers  secrétaires  d'Etat  sur  les  revenus  publics. 


H,  Bnchanaa  allait  succéder  &  H.  Franklin  Plerce,  mais  le 
Congrès  ^talt  réuni,  et  c'est  à  lui  que  le  Présldeut  sortant  fit  ses 
a^enx  (81  décembre  1S&6). 

La  politiqae  ne  chAma  pourtant  point  durant  cet  interrëgoe 
de  la  présidence.  Des  questions  assez  graves  s'agitèrent  soit  an 
Mia,  soit  en  dehors  de  l'enceinte  des  représentants  du  pays.  A 
ce  moment  la  Cour  suprême  était  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
condition  de  l'esclave,  k  propos  du  nègre  Dred  Scot  Tendu  &  un 
individu  qu'il  suivit  de  Saint-Louis  du  Missouri  dans  des  loca- 
lités intermédiaires  entre  les  Etats  libreset  les  Etats  à  esclaves. 
Arrivé  ÀSalnt-Lonls,Dred  s'appujrant  sur  le  compromit daMis- 
touri,  actuellement  en  vigueur,  demanda  &  son  maître  de  lui 
vendre  sa  liberté.  H^et  de  la  demande,  et  sur  ce,  action  de  la 
part  du  demandeur  qui  argumente  de  son  s^onr  sur  territoir« 
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libre.  Et  snlvant  l'4terDel  usage  en  fblt  de  procès,  la  question 
était  encore  à  Jnger.  Or,  qoelle  était  cette  qnestton  :  ramenée 
anx  termes  les  plus  simples,  elle  consistait  à  savoir  :  1°  préjn- 
dldeilement,  si  ce  droit  de  séjonr  dans  un  Etat  libre  suffisait  à 
conférer  la  liberté.  Le  droit  naturel,  l'hnmanité  répondaient 
affirmativement.  Mais  la  solution  menaçait  d'être  tonte  dlfTé- 
niDte  ;  1°  ce  qui  n'était  qu'un  corollaire  de  la  solution  de  la  pré- 
cédente question  :  le  maître  qui  avait  quitté  un  Etat  à  esclaves 
conaervalt-il  dans  l'Etat  libre  ses  droits  sur  cette  chose  humaine 
qall  avait cooqnlse?  Enfln,  problème  très-Important  :  l'esclave 
aflVanchi  devenait-il  citoyen?  On  comprend  tout  d'abord  à  quel 
point  ces  qoesUoDS  d'état  durent  passionner  les  esprits.  Néan- 
moins, elles  étaient  sans  solution  quand  le  scrutin  présidentiel 
les  viDt  réveiller  et  leur  Imprimer  plus  de  vivacité  qne  par  le 
passé.  Saisie  du  procès  par  les  abolltionistes,  la  Cour  suprême 
de  l'Union  débouta  Dred  de  sa  demande.  Motifs  :  l"  Le  nègre 
n'est  pas  citoyen,  aux  termes  du  droit  fédéral;  3°  le  maître 
peut  ad  libitum  affranchir  on  retenir  dans  la  servitude  son 
esclave.  Les  tribananx  sont  Incompétents  k  cet  égard;  S"  mais 
le  séjour  dans  tm  Etat  libre?  argument  sans  portée  selon  la 
Goar;  le  Congrès  est  sans  droit  aucun  pour  abolir  ou  main- 
tenir l'esclavage  sur  un  territoire;  4°  enfin  (la  conséquence 
résultait  de  ces  prémisses),  qu'il  appartienne  au  Nord  ou  au 
Hidi,  le  citoyen  pent  se  faire  suivre  de  sa  propriété  partout  où 
il  juge  convenable  de  s'établir.  Arrêt  cruel,  et  conflrmatif  du 
but  dit  de  Nebraska  et  Kansas  qu'il  étendait  à  outraoee,  Bien 
oitenda,  qu'il  ne  tenait  nul  compte  du  compromis  dit  da  Mis- 
sonri.  Ainsi,  du  domaine  poUtique  la  question  descendait  dans 
l'arène  Judiciaire  où  décidément  elle  se  transformait  m  un  pré- 
cédent antlaboUtlonlste.  G'està-<Ure,  que  la  cause  la  pins  sainte 
éprouvait  une  débite  de  nature  à  produire  des  effets  d'autant 
ph»  désastreux,  qu'dle  émanait  de  ce  qu'eu  tout  pays  on  est 
habitué  &  respecter,  la  justice.  Et  précisément,  vers  la  même 
époque  s'agitait  au  sdn  du  Congrès  nue  afiUre  plus  triste  peut- 
être  que  scandaleuse.  Un  correspondant  du  Temps  de  New- 
York  [fiew-  York  Times)  n'avait  pas  craint  d'imprimer  que  cer- 
tains représentants  trafiquaient  de  leurs  votes,  dans  les  questions 
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d'iDUrët  privé.  Il  y  a  pins,  un  membre,  H.  Paiae,  déclara  qu'il 
avait  été  l'objet,  de  la  part  de  tel  de  ses  collëgnea,  d'offres  de 
cette  nature.  Sar  ce,  engaète  de  la  part  du  CongrË»,  dirigée 
d'aillears  par  une  Commission  impartialement  composée  par  le 
Présidait;  pois  reconnaissance  de  la  vérité  des  faite  de  eormp- 
tionallégnéspar  le  Jonnialiste;  enfin,  espuMon  des  membre* 
coupables  :  MM.  Gibert  et  Edwards,de^ew-York,  et  Welchdu 
ConnecticuL  Et  comme  le  correspondant  du  New-York  Times 
n'avait  pas  voulu  citer  les  noms,  il  encoanit  l'interdiction  dese 
présenter  dans  les  couloirs  et  les  tribunes  du  Congrès.  Celait 
bien  rigoureux,  puisqu'il  avait  rendu  service  à  la  chose  puMl- 
que  en  dénonçant  des  faits  indignes  de  la  représentation  natio- 
nale. Un  remaniement,  ou  plutôt  une  baisse  du  tarif  par  le  Con- 
grès, qui  se  rendait  en  ce  point  ans  constdàretions  présentées 
par  H.  Pierce,  qui  se  plaignait  du.trop  plein  du  Trésor,  précéda 
l'inauguration  de  la  nouvelle  Présidence.  Cette  solennité  eut  liaa 
le  4  mars.  H.  Buchanan  aimait  assez  la  politique  de  biais  et 
d'accommodements.  Son  discours  portait  l'empreinte  de  ce  ca- 
ractère. D^à  septuagénaire,  le  nouveau  Président  déclarait  qu'il 
ne  se  représenterait  plus  comme  candidat;  que  dès  lors  son  ad- 
ministration ne  serait  influencée  par  aucune  autre  considération 
qne  a  par  le  désir  de  servir  son  pays  et  de  vivre  dans  le  souvenir 
de  ses  concitoyens.  ■  Noble  ambition  assurément,  et  que  le  nou- 
veau Président  était  en  mesure  d'atteindre.  Mais  ne  se  falsait-ll 
pas  illnslon  quand,  après  avoir  rappelé  les  tempêtes  de  la  der- 
nière élection  et  «jouté  que  la  voix  de  la  majorité  s' étant  fait  en- 
tendre le  calme  se  trouvait  rétabli,  il  disait  ;  <<  seul  notre  pays 
pouvait  présenter  ce  grand  et  frappant  spectacle  de  l'aptitude  de 
l'homme,  è  se  gouv^ner  lul-m&ne.  De  ce  prindpe,  eonânnalt 
M.  Buchanan,  que  la  volonté  de  la  majorité  fait  loi,  le  Congrès 
avait  pu  tirer  la  conséquence  que  c'est  elle  aussi  qui  ruerait  l« 
question  de  l'esclavage  dans  les  territoires.  >  Ijd  Congrès  n'est 
ainsi  appelé  ni  ù  Introduire  l'esclavage  dans  aucun  Etat  oo  ter- 
ritoire ni  à  l'en  exclure  ;  il  n'a  qu'à  laisser  la  population  locale 
parfaitement  libre  d'arrêter  et  de  réglementer  &  sa  manl^  ses 
institutions  Intérieures,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  dàvgw 
à  la  GoDBtltDtion  des  Etats-Unis. 
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Le  principe  nlnsi  pmi  devenait  applicable  an  Kaasas  :  Le  Con- 
grès avait  prescrit  qae  lorsque  le  territoire  de  ce  pays  serait  admtB 
BU  rang  d'Etat,  11  serait  reçu  dans  l'Union  avec  on  sans  escla- 
vage, suivant  que  sa  Constitution  le  prescrirait  h  cette  époque. 
Le  nouveau  Président  regardait  comme  peu  importante  la  ques- 
tion de  savoir  à  quel  moment  la  popnlaUon  du  territoire  serait 
appelée  &  décider  la  question  par  elle-même.  C'était  d'ailleurs 
un  problème  relevant  légitimement  de  la  Cour  suprême  devaDt 
laquelle  il  se  trouvait  actoellement  porté,  et  dont  la  solution  se- 
rait acceptée  par  M.  Bnchanan,  quoique  dans  son  opinion  per- 
sonoelle,  le  moment  convenable,  d'après  l'acte  de  Kansas-Ne- 
braska,  dût  être  celui  où  le  nombre  des  habitants  effectif  du 
territoire  autoriserait  la  rédaction  d'ane  constitution,  avec 
l'intention  d'être  admis  au  rang  d'Etat  dans  l'Union.  Le  Viéal- 
dent  appuyait,  non  sans  sujet,  comme  on  le  verra  bientôt,  sur 
cette  af&ire  du  Kaosas,  une  des  plus  grosses  du  moment:  a  II 
est,  disait-il,  du  devoir  impératif  et  absolu  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  d'assurer  à  tout  babitant  résidant  la  libre  et  in- 
dépendante expression  de  son  opinion  au  moyen  de  son  vote. 
C'est  là  nu  droit  sacré  qui  doit  être  assuré  à  chaque  Individu. 
Cela  fait,  rien  de  plus  équitable  que  de  laisser  la  population  d'un 
territobfe  en  dehors  de  toute  Influence  étrangère,  décider  par 
elle-même  de  sa  propre  destinée  sans  autre  obligation  que  celle 
de  respecter  la  Constitution  des  Etats-Unis. 

Partant,  plus  de  questions  à  agiter;  en  droit,  non,  mais  en 
lUt,  et  il  follait  bien  compter  avec  le  tait  auquel  ne  songeait  pas 
H.  Bnchanan.  «  Heureux  pour  le  pays,  njoulait-il  avec  raison, 
le  Jour  où  l'esprit  public  abandonnera  ce  sujet,  pont  se  tourner 
vers  d'autres  d'une  importance  plus  pratique  et  plus  haute.  Cette 
question  de  l'esclavage  pourrait  arriver,  d  l'agitation  conUnoalt, 
à  mettre  en  danger  la  vie  d'un  grand  nombre  de  nos  concitoyens 
fur  les  points  où  l'i&stltuUon  existe.  <•  Le  Président  ne  disait  que 
trop  vrai  :  suivit  un  paragraphe  qui  faisait  allnsion  à  un  autre 
danger  de  nature  à  compromettre  le  sort  de  la  constitution  et  de 
l'Union,  à  savoir  la  corruption  et  la  vénalité  dans  le  Gouverne- 
ment 

Situation  financière.  Elle  n'avait  pas  d'exemple  dans  l'faiB- 
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toire  :  a  Jamats  Jusqu'à  ce  Jour  une  nation  ne  s'était  trouvée 
erabarrassée  d'an  excédant  trop  considérable  daus  son  trésor. 
Mais  là  aussi  il  y  avait  nn  péril  :  Idées  et  dépenses  folles,  race 
de  spécalatenrs  et  de  foiseurs,  s'fngénlant  à  trouver  des  expé- 
dients pour  attirer  l'argent  public.  Vnilâ  ce  que  faisait  sui^îr  une 
telle  sttnation.  Où  était  le  remède?  dans  l'application  de  l'excé- 
dant à  de  grands  travaux  naUonaux  •>  clairement  autorisés  par 
la  constituUoD.  »  On  pourrait  éteindre  la  dette  publique,  ac- 
croître raisonnablement  la  marine  en  vue  de  la  protection  de 
l'Immense  tonnage  du  commerce.  AprÈs  avoir  rappelé  la  modl- 
Acation  du  tarif,  l'oi^ane  de  l'Union  effleura  la  question  de 
l'immigration ,  mais  uniquement  pour  faire  l'éloge  des  immi- 
grants. Ils  avaient  contribué  au  développement  et  à  la  prospé- 
rité du  pays;  Ils  avaient  été  fidèles  dans  la  guerre  comme  dans 
la  paix.  L'examen  d'une  question  constitutionnelle  relative  aux 
pouvoirs  do  Congrès  terminait  cette  harangue,  très-sobre  d'ail- 
leurs sur  les  questions  extérieures  :  le  Congrès  pouvait-il  ap- 
pliquer les  fonds  du  toésor  à  la  construction  d'une  ronte  mili- 
taire? M.  Buehanan  InGlloait  avec  quelque  raison  pour  l'affirma- 
tion ;  ayant  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  de  lever  des  armées, 
de  créer  une  marine  £t  d'appeler  la  milice  pour  repousser  l'in- 
vasion. Il  en  résultait  par  cela  même  pour  la  représentation  na- 
tlonaJe  le  droit  de  faire  procéder  à  l'exécution  de  tout  ce  qui 
pouvait  sauvegarder  l'Union. 

L'inauguratloti  présidentielle  fut  suivie  de  la  confirmation 
do  cabinet  de  U.  Buehanan  par  le  sénat.  Le  choix  des  mi- 
Blslres  avait  une  certaine  signification  ;  c'était  une  sorte  de  ca~ 
binet  tiers-parti  :  H.  Cass  devenait  secrétaire  d'Etat,  M.  Ho- 
welt  Cobb  avait  le  trésor  ;  H.  John  Bachanan  Floyd  prenait  le 
secrétariat  de  la  guerre;  ta  marine  était  confiée  à  H.  Isoac  Tou- 
cey,  l'intérieur  à  M.  Jacoh  Thompson  ;  M.  Black  remplirait  les 
fonctions  d'attomey  général ,  enfin  M.  Aaron  Veoable  Brovn 
dirigerait  les  postes.  H.  Cass  était  connu  pour  son  anglophobie, 
que  Vigfi  [il  avait  solxante-qnlnze  ans)  avait  dû  tempérer  *, 
M.  Floyd  était  un  ancien  gouverneur  de  la  Virginie;  M.  Tou- 
cey  était  passé  au  Sénat  après  avoir  siégé  comme  représentant; 
H.  Cobb  était  considéré  comme  un  habile  financier;  M.  Black 
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était  hd  magUlrat  p«iuy)f  anleo  ;  M.  Aaron  Brovn,  andeu  gon- 
vernear  du  Tenoessée,  vivait  loin  des  affaires  depuis  1847  ;  la 
ministre  de  l'intérienr  M.  Tbompson,  du  Mlssiulpi,  avait  det 
aotécédeats  qal  pouvaient  Inquiéter  :  il  appartenait  &  ce  qu'on 
appelait  le  parti  du  droit  des  Etats.  Et  c'en  était  assez  pour 
deviner  qndies  seraient  ses  vues  politiques.  Mais  il  ne  pouvait 
guère  compter  dans  le  cabinet  que  comme  une  Individualité. 
Parmi  les  affaires  pendantes  au  moment  où  la  nouvelle  admi- 
nistration entrait  en  fonctions,  se  trouvait  ce  qu'on  appelait  le 
traité  Dallas-Clarendon  dont  voici  l'historique  ;  L'occupation 
par  l'Angleterre  des  lies  de  la  Baie  situées  sur  la  cAte  du  Hon- 
duras était  considérée  par  le  gouvernement  de  l'Union  comme 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  traité  Clay  ton-Bul-wer.  Pour 
faire  cesser  la  difflculté,  convention  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Honduras,  aux  termes  de  laquelle  cette  République  acquérait 
la  propriété  de  Ruatao  et  des  autres  lies  de  la  Baie.  Conditions 
de  cette  cession  :  Les  sujets  anglais  établis  dans  ces  lies  auraient 
un  gouvernement  libre  j  et  attendu  que  l'esclavage  n'avait  Ja- 
mais existé  dans  cas  porages ,  le  Honduras  s'engageait  h  en  em- 
pêcher l'introduction. 

Un  nouveau  traité  (DailaS'Clarendon]  vint  en  quelque  sorte 
s'enter  sur  le  précédent  :  il  contenait  mention  expresse  de  la 
convention  conclue  avec  le  Honduras,  et  par  un  article  spécial, 
les  parties  contractantes ,  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
s'engageaient  à  reconnaître  l'faidépendance  et  els  droita  des  Iles 
de  la  Baie  comme  territoire  libre,  fabant  partie  de  la  répu- 
blique deHondnras.  Investi  du  droit  derejet  et  d'acceptation  des 
traités,  le  sénat  des  Etats-Unis  Introdui^t  dons  le  deroler  une 
modification  qui  permettrait  anx  deux  Gouvernements  de  re- 
coonattre  la  souveraineté  des  lies  de  la  Baie  sans  être  liés  par 
les  clauses  de  la  convention  conclue  précédemment  ou  plutôt 
préjudlciellement  avec  la  république  de  Honduras.  G'est-à-dirc, 
et  là  était  le  plége,  que  la  cession  des  lies  une  fois  devenue  pure  et 
simple,  on  les  sursit  pu  céder  &  un  Etat  à  esclaves,  à  l'Union 
par  exemple.  De  lA  le  rejet  par  leGouvernement  du  traité  Dallas- 
Clarendon  ainsi  modifié,  et  d'ailleurs  ratifié  dans  ses  termes 
primitifs.  Il  fallait  donc  engager  de  nouvelles  négociations  sur 
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le  traité  amendé  par  le  Sénat,  et  renvoyé  gd  cet  état  en  Angle- 
terre. 0  Ou  noua  a  demandé  notre  ratification,  dit  h  ce  sqjct 
lord  Palmerston  {Communes,  29  mai).  Mais  la  ratification  d'un 
traité  par  one  puissance  indiqoe  qne  cette  pnissance  accepte  par 
ta  signature  rengagement  pris  en  son  nom  par  ses  agents  dlplo- 
tnatiques  ;  et  an  traité  q«l  a  été  altéré  par  une  autre  puissance, 
n'est  pas  le  même  traité  qui  a  été  conclu  par  l'agent  diploma- 
tique autorisé  ;  ratifier  un  pareil  traité  serait  contraire  à  tons  les 
usages  diplomatiques,  d  Conséquence,  la  nécessité  de  négocier  A 
nouveau,  et  c'est  ce  qui  eut  Ifeu  par  l'intermédiaire  d'un  per- 
sonnage habile ,  lord  Napier.  Voilà  où  en  étaient  les  choses  an 
moment  de  Tavénement  de  M.  Buchanan  à  la  présidence; 
la  clause  que  l'on  pouvait  appeler  d'achoppement  dans  les  né- 
gociations nouvelles,  c'était  la  condition  mise  parle  Goaveme- 
ment  anglais  à  la  cession  de  ses  droits  de  souveraineté  sur  Ba- 
lise et  les  Iles  de  la  Baie,  que  l'esclavage  ne  serait  jamais  établi 
dans  les  territoires  cédés.  De  là  la  naturelle  opposition  du  Sud. 
Dans  ces  circoDstancés  la  Grande-Bretagne  se  montrait  néan- 
moins disposée  à  traiter  encore,  d'abord  avec  le  Honduras,  sur 
les  bases  de  la  convention  Dallas-Clarendon ,  puis  avec  l'Union 
elle-même,  quand  le  Gouvernement  présidentiel ,  entraîné  de 
plus  en  plus  dans  ta  voie  des  hommes  du  Sud,  déclara  an  cabinet 
anglais  qu'il  ne  jugeait  pas  le  moment  favorable  à  une  reprise 
des  négociations.  M.  Buchanan  avait  trouvé  pendante  une  autre 
af^re  assçz  grave,  et  au  fond  de  laquelle  Û  y  avait  aussi  une 
question  de  rivalité  ou  de  prédominance.  La  cause  en  remontait 
à  l'année  précédente.  Le  15  avril  1856,  un  convoi  d'Américalos 
émlgrant  pour  la  Californie  traversait  l'isthme  sur  le  chemin  de 
fer  d'Aspin'wall  A  Panama.  Survint  une  rixe  entre  les  Améri- 
cains et  les  habitants  dn  pays.  Dlx-htUt  personnes  tnées  et  pil- 
lage des  établissements  des  Américains,  tel  en  flit  le  résultat. 
Grande  émotion  de  la  pari  du  gouvernement  de  Washington 
que  son  commissaire,  envoyé  sur  les  lieux,  H.  Corwlne,  ne 
s'attacha  pas  A  atténuer.  SI  bien  qu'il  ne  conseilla  pas  mdns  que 
la  eonfiscation  pure  et  simple  de  risthme.  Toutefois  le  cabinet 
de  Washington  fat  plus  prudent  :  Il  chargea  son  ministre  à 
Bogota,  M.  Bowlin,  de  demander  h  la  Nouvelle-Grenade  une 
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Indemnité  ponr  les  excès  commis  sor  ses  nationssx  dans  Ja 
Journée  du  iSavrllReTiude  la  part  des  Néo-Grenadins  :  alors 
eoToi  d'un  ministre  plénipotentiaire ,  H.  Morse ,  k  l'effet  d'en- 
tamer des  ponrparlers  Douveanx.  Les  deux  nëgociatears  réanfs 
entrèrent  en  conférence  avec  MM .  Lino  del  Pombo ,  ministre 
des  aflalres  étrangères  de  la  République,  et  M.  Florentin  Gon- 
zalès,  ses  plénipotentiaires.  Les  premiers  demandaient  au  goa- 
vemement  néo^renadln  de  reconnaître  l'Indépendance  des  vllles 
d'Asplnwall  et  de  Panama,  qui  constituent  les  deux  points  ex- 
trêmes de  l'isthme  et  du  chemin  de  fèr  entre  les  deux  océans, 
(On  voit  tout  d'abord  l'intérêt  de  l'Union  en  cette  aiTaire.)  La 
République  devait  céder  en  outre  aux  Etats-Unis  les  Iles  de  la 
baie  de  Panama,  ainsi  que  tous  tes  droits  et  les  privilèges  ac- 
cordés à  la  compagnie  du  chemin  de  fer.  Enfin,  la  Nouvelle- 
Grenade  paierait  au  gouvernement  de  Washington  400,000  dol- 
lars (3  mllIioDS  de  fr.],  Ji  titre  de  dédommagonent  pour  les  évé- 
nements. Une  al  forte  Indemnité  ne  pouvait  être  sUpalée  que 
par  la  ndson,  qu'en  cas  de  non  payement,  suivant  la  doctrine 
présidentielle,  on  confisquerait  àroccaslon  le  territoire.  Toute- 
fois l'Union  promettait  de  payer  à  la  Nouvelle-Grenade  une 
somme  à  débattre  en  compensation  des  lies  et  privilèges  qui  se- 
raient cédés  de  la  sorte  aux  Etats-Unis.  Nouveau,  refus  de  la 
part  des  plénipotentiaires  néo-grenadins.  Ils  se  fondent  sur  ce 
qne  les  émigrants  auraient  été  les  agresseurs  ;  ils  s'en  réfèrent  au 
surpins  aa  témoignage  des  représentants  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre, de  l'Equateur  et  du  Pérou.  Quant  au  fond  de  la  pro- 
position, une  cession  de  territoire,  les  plénipotentiaires  de  la 
Nouvelle -Grenade  estiment  qu'elle  serait  déshonorante  pour 
leur  Bépubliqne,  et  d'ailleurs  inconstilutlonnelle;  enfin  iisjugent 
exorbitante  l'indemnité  réclamée.  Réplique  des  plénipoten- 
titdres  de  l'Union.  Ils  n'admettent  pas  les  témoignages  des  con- 
suls étrangers,  et  Induisent  de  l'inddent,  cause  première  de  ces 
pourparlers,  la  nécessité  d'obtenir  des  garanties  de  la  sûreté  des 
voyageurs  à  travers  l'isthme.  Bref,  on  est  loin  de  s'entendre. 
Le  36  février.  Note  adressée  par  les  représentants  du  gouverne- 
ment de  l'Union  k  ceux  de  la  Nouvelle-Grenade.  On  y  disait 
que  la  route  de  l'isthme  était  aujourd'hui  possédée  par  des  ci- 
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toyuu  amérieBinB,  et  qae  la  m^Jeare  partie  dn  trafic  apparte- 
ntût  aox  EtaU-Unia ,  d  et  que,  dès  Ion  (si  on  ne  le  disait  paa 
textaellement  on  les  laissait  uffisamment  entendre),  on  n'avait 
qne  faire  (ob  n'avait  pas  d'InstrnctioDs  à  cet  effet]  d'une  n^o- 
dation  quelconque  où  la  France,  t' ADgleterre ,  ou  toute  autre 
nation  serait  appelée  à  décider  qaelles  seraient  lee  garanties  de 
nature  &  assurer  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens  des  Etats- 
Unis.  En  cffliséquence,  annonce  de  la  rupture  des  négociations. 
Le  lendemain,  nouvelle  demande  d'une  indemoité  de  400,000 
dollars,  et  refus  de  la  part  du  plénipotentiaire  de  la  NobvcIIo- 
Grenade  qui  réclame  reconventionnellemrait  an  nom  de  son 
GouTememeut  iâo,000  dollars. 

Cependant  il  ne  pouvait  pas  convenir  au  gouvernemoit  de 
l'Union,  dans  l'état  présent  des  choses,  de  trop  prêter  l'oreille 
aux  conseils  belliqueux  qui  lut  étalent  donnés  :  une  commission 
mixte  fut  instituée  (10  septembre)  à  l'effet  de  prononcer  en  àer-  _ 
nier  ressort  sur  les  réclamatloos  des  citoyens  des  Etats-Uute  qui 
H  JugCDient  lésés  dans  cette  affaire.  Une  question  qui  avait  pris 
d'abord  d'assez  grandes  proportions,  celle  du  péage  dn  Snnd, 
fiit  cependant  résolue  pacifiquement.  Le  Danemark  recevrait  des 
Etats-Unis  une  somme  de  893,000  dollars,  représentant  la 
somme  à  eux  afférente  dans  la  capitalisation  du  péage  antique 
pour  le  passage  du  détroit  (V.  Ann,  isse).  Autre  grande  ques- 
tion diplomatique  :  il  s'agissait  de  la  Chine.  L'intérêt  américain 
dans  le  Céleste-Empire  n'arait  pas  besoin  d'être  démontré. 
Aussi  bien  le  Préddent  décida-Ml  l'envoi  en  Chine  d'un  plénipo- 
tentiaire (M.  Beed),  et  l'augmentation  des  forces  navales  amé- 
ricaines dans  l'océan  Pacifique.  Seulement  on  se  réglerait  sor 
les  circonstances,  quant  à  la  question  de  savoir  si  l'on  ^rait  de 
concert  avec  les  autres  puissances,  cette  commune  action  étant 
contraire  à  la  politique  et  aux  précédents  américains.  Le  repré- 
sentant du  caÛnet  de  Washington,  H.  Reed,  était  l'ami  poUtI> 
que  du  Président;  sans  être  diplomate,  peut-être  parce  qu'il 
ne  l'était  pas.  Il  avait  toutes  les  qualités  nécessaires  à  sa  mis- 
sion. 

Telle  était  la  Bituation  au  dehors  avant  on  depuis  ravénemcnt 
de  H.  Bnchanan  à  la  FrésIdcDce  :  qucations  en  vole  de  soinifon 
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oad^Ji  résolues.  A  l'intérieur  il  n'en  était  paa  de  même;  toat  était 
ta  snspeDs.  An  fond  se  trouvait  toujours  ce  terrible  problème 
de  Tesclavage,  de  la  solutiOD  duquel  dépendait  l'avenir  de  l'U- 
nion. I.e  nouveau  Président  trouvait  le  statu  quo.  L'arrêt  de  la 
Cour  suprême  n'était  qu'un  embarras  de  plus.  Le  Nord  ne  pou- 
vait pas  accepter  une  jurisprudence  qui  pnisait  son  principal  ar- 
gument dans  le  silence  de  la  Constitution  sur  cette  question  re- 
doutable; mais  cet  argument  pouvait  être  retourné  contre  ses 
antears.  Avant  de  se  séparer,  le  Sénat  de  l'Etat  de  New-¥orlt 
fit  des  réserves  expresses  contre  cette  doctrine;  et,  au  nom  de 
ceax  qu'il  représentait,  11  déclara  que  n  l'Etat  de  New-York  ne 
tolérerait  l'esclavage,  dans  les  limites  de  son  territoire,  sous 
ancone  forme,  sous  aucun  prétexte,  pour  aucun  délai  quel  qu'il 
d&t  être.  >  La  Pensylvanie,  qui  abondait  dans  le  même  sens,  d^ 
clara  avec  plus  d'amertume  encore  son  improbation  de  l'arrêt 
de  la  Cour.  C'était,  disait  son  Sénat,  une  attaque  contre  la  sou- 
veraineté des  Etats.  Ily  voyaitusbrmdon  de  discorde  dont  11 
était  difficile  de  calculer  tonte  la  portée.  Dans  l'Ohlo  un  cwfllt 
de  Jnridlcttons  amené  par  cette  éternelle  cause  d'agitations,  fali- 
Jit  avoir  des  conséquences  que  le  gouvernement  fédéral  sut  ce- 
pendant prévenir.  Il  s'agissait  de  quelques  esclaves  fugitifs  qui 
avalent  gagné  Hecbanlcsbury  dans  le  comté  de  Champagne.  Sur 
te,  ordonnance  fédérale  en  vertu  de  laquelle  le  Maréchal  des 
Etats-Unis  les  arrête;  mais  voici  qu'un  attroupement  les  met  h 
même  de  fiilr.  Aussitôt,  arrestation  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  ,amaié  ce  résultat.  Writ  d'babeas  ou  ordonnance  de  leur 
mise  en  liberté  est  aossitAt  donné  par  le  Juge  du  comté  voisin. 
11  s'agit  de  l'exéenter  :  te  Maréchal  et  le  Sbériff  du  comté,  ou 
leurs  hommes  en  viennent  aux  mains.  Le  fonctionnaire  fédéral 
est  défait,  arrêté  et  ses  prisonniers  sont  enlevés.  Maintenant  11 
s'agit  de  savoir  comment  le  conflit  sera  tranché.  Une  sorte  de 
traosutloa  tai^te  termina  le  tout.  Le  gouvernement  fédéral, 
après  quelques  procédures  de  part  et  d'autre,  laissa  tomber  l'af- 
f^re. 

Pins  grave  était  la  question  du  Kansas  sur  laquelle  le  nouveau 

Présidentavait  en  déjàl'occasiondes'expiiqner,  mais  SOT  laquelle 

il  était  exposé  à  revenir  encore,  peut-être  même  pour  secontre- 
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dire.  La  situation  dans  ce  territoire  était  vraiment  déplorable. 
A  la  fin  de  l'année  précédente  l'envoyé  de  H.  Fierce,  M.  Geary 
essayait,  en  vaia,  détenir  In  balance  entre  les  abolitionlstes  et 
leurs  adversaires  soulenas  par  la  législature  qui  prolongeait  in- 
couEtltDtionnellenient  son  exlsteoce.  Le  dernier  Président  avait 
6l  faiblement  souteon  ce  Gouvernement  (il  ne  recevait  ni  hommes 
ni  argent}  qu'il  se  démit  de  ses  foactions.  C'était  précisément 
à  l'époqae  où  M.  Buchanan  était  appelé  à  la  première  maglstn- 
ture  du  pays.  Il  confia  le  gouvernement  du  K&nsas  &  H.  Wal- 
ker,  ancien  sénateur  do  Hisslsslpi  et  ancien  ministre  des  finan- 
ces qui  avait  les  sympathies  du  Sud.  Nomination  contradic- 
toire en  apparence,  mais  habile  au  fond.  C'était  précisémeat  k 
l'époque  de  la  clAture  de  la  session  de  la  législation  territoriale, 
doDt  le  dernier  acte  fut  la  convocation  du  peuple  à  l'efTet  d'élire 
une  convention  chaînée  de  doter  le  Kansas  d'une  Constitution. 
Le  nouveau  Gouverneur  sanctionna  cet  acte  dans  un  manifeste 
où  II  invitait  les  partis  à  se  réunir  dans  cette  proclamation  des 
droits  constitutionnels.  En  même  temps  il  tranchait  la  question 
brûlante,  celle  de  l'esclavage,  par  un  argument  tiré  du  climat. 
C'est  lui  qui  la  résoudrait.  Dans  l'état  présent  des  choses,  Wal- 
ker  n'avait,  ea  réalité,  pas  autre  chose  à  dire.  Cependant  la 
politique  présidentielle  en  cette  occasion  Ait  l'objet  de  vives 
attaques.  Une  adresse  h  ce  premier  magistrat  publiée  dans  les 
Journaux  du  Connecticut  l'accusa  de  pencher  pour  l'esclavage. 
Signée  des  noms  les  plus  recommandables,  professeurs,  théolo- 
giens et  écrivains,  M.  SUliman  en  tête,  cette  pièce  incriminait 
an  fond,  sinon  dans  la  forme,  la  conduite  du  premier  magis- 
trat de  la  République  :  elle  ne  pouvait  donc  pas  rester  sans  ré- 
ponse. M.  Buchanan  adressa  en  conséquence,  à  la  date  dn  15 
août,  à  ïf.  SUliman  et  à  ses  cosignataires  une  lettre  qui  pouvait 
être  considérée  comme  une  déclaration  de  principes.  Le  préam- 
bule assez  vif  ne  manquait  pas  de  dignité  :  on  accusait  le  Pré- 
sident d'avoir  violé  le  principe  fondamental  de  la  Constitution 
qui  veut  que  le  peuple  fasse  ses  lois  et  élise  son  Gouvernement, 
puisqu'il  avait  employé  une  armée  destinée  aux  mains  de  Wal- 
ker,  à  empêcher  la  libre  expression  des  vœux  du  Kansas;  et, 
comme  corollaire,  on  représentait  le  Président  comme  lié  «  6  la 
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grande  dérogation  du  caractère  national,  comme  violant,  dans 
BB  partic&larftâ  la  plus  essentielle,  leaerment  solennel  prêté  par 
le  Président  de  maintenir  la  constitution  de  l'Union,  n  Graves 
accnsations  si  elles  étaient  fondées,  etqui  attacheraient  le  déshon* 
neur  à  son  nom,  répondait  le  Président.  ■  En  raison  même  de 
leur  gravité,  la  commune  justice,  pour  ne  rien  dire  de  la  charité 
chréQoiDe,  exigeait  qu'avant  de  les  proférer  vous  fussiez  assurés 
qu'elles  reposaient  sur  quelque  fondement...  Avez-vous  accom- 
pli ce  devoir  préliminaire  vis-â-vis  de  l'homme  qui,  si  indigne 
qu'il  soit,  est  le  premier  magistrat  de  votre  pays...?  —  Venait 
l'examen  des  faits  ;  A  l'é'poqoe  de  l'entrée  du  Président  en  fonc- 
tions (4  mars)  quelle  était  la  situation  du  Kansas?  Le  territoire 
avait  été  organisé  en  vertu  de  l'acte  du  Congrès  du  30  mars  1854, 
et  le  Gouvernement  était  en  pleine  activité.  Tous  ieg  fonction- 
naires nommés  par  M.  Pierce  remplissaient  leui-s  devoirs.  Enfin, 
un  code  de  lois  passé  par  la  législature  territoriale  était  en  vi- 
gueur. Ou  avait,  il  est  vrai,  élevé  des  doutes  sur  la  validité  de 
l'élection  des  membres  de  la  législature,  mais  lors  de  l'entrée  en 
fonetions  du  président,  le  Congrès  avait  reconnu  cette  assem- 
blée. »  En  réalité,  continuait  M.  Buchanan,  Je  trouvai  le  Gou- 
vemement  do  Kansas  aussi  bien  établi  que  celui  de  tout  autre 
territoire.  >  Bans  ces  circonstances  quel  était  le  devoir  du  Pré- 
sidente, Soutenir  ce  Gouvernement,  <r  le  protéger  contre  la  vio- 
lence d'hommes  sans  loi  qui  étalent  déterminés  à  le  conduire  ou 
à  le  renverser;  d'empêcher  qu'il  ne  fût  culbuté  par  force,  enfin, 
dans  te  langage  de  la  Constitution,  veiller  à  ce  que  tes  lois  ^s* 
sent  exécutées.  De  là  l'envoi  de  forces  dans  cette  province  pour 
agir  comme  passe  comitatus  en  aidant  les  mi^istrats  civils  & 
mettre  les  lois  àexécntion.  Y  avait-il  unitautre  conduite  Â  tenir  f 
Fallait-il  abandonner  le  Gouvernement  territorial,  sanctionné 
comme  il  l'avait  été  par  le  Congrès,  aux  violences  illégales?  La 
nécessité  d'envoyer  des  forces  militaires  au  Kansas  ne  faisait  pu 
honneur  an  pays,  cela  était  vrai.  Mais  une  partie  des  habitants 
du  Kansas  ne  voulant  pas  se  fier  au  scrutin,  «  ce  remède  amé- 
ricain toujoors  sûr  pour  redresser  tous  les  torts,  o  eût  entrepris 
le  renversement  du  Gouvernement  existant,  prescrit  et  reconna 
par  le  Congrès,  c'est-à-dire  une  usurpation. 
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Il  fallait  cependant  en  venir  k  ta  question  réelle,  posée  an  fond 
de  tous  ces  débats,  l'esclavage;  selon  M-  Buchanan,  le  Congrès 
des  Etats-Unis  avait  très-sagement  déclaré  qne  la  vraie  Inten- 
tion et  la  vraie  signification  de  l'acte  qui  organisait  le  territoire, 
était  non  d'introduire  léglslativement  l'esclavage  sur  ancnn 
territoire,  on  de  l'en  escinre,  mais  de  confier  ce  soi»  h  ses  habi- 
tants, laissés  parfaitement  libres  d'établir  et  de  réglementer 
leurs  Institutions  domestiques  h  leur  gré,  seulement  en  confor- 
mité avec  la  Constitution  des  Etats-Unis.  Conséquence,  noe  Toit 
le  territoire  du  Kansas  admis  comme  Etat,  il  serait  admis  avec  ou 
sans  l'esclavage,  suivant  les  prescriptions  de  sa  Constitution  & 
l'époque  de  l'admission.  Le  Président  se  fondait  ensuite,  et  on  le 
devait  regretter,  sur  la  récente  décEsion  de  la  Cour  suprême, 
pour  constater  l'existence  de  l'esclavage  dans  le  Kansas.  Car  le 
fait  entraînerait  nécessairement  le  droit.  Toutefois  ce  serait  l'oeu- 
vre de  la  Convention  qui  s'assemblerait  prochainement,  et  le  Pré- 
tident  regardait  comme  son  devoir  impérieux  d'employer  les 
troupes  des  Etats-Unis,  s'il  en  était  besoin,  à  la  protection  de 
cette  réunion  contre  la  violence  et  an  maintien  des  faabltanb 
dans  l'exn^sice  de  leur  droit  desuffrage,  lorsque  la  question  serait 
soumise  è  leur  adoption  ou  à  leur  rejet.  M.  Buchanan  avait  la 
confiance  qne  M.  Wallcer  n'aurait  recours  anx  troupes  qu'eu  cas 
d'agression  positive  ou  de  résistance  anx  lois.  En  terminant  il  re- 
merciait M.  Sllliman  et  antres  de  ce  qu'ils  priaient  Dieu  pour  que 
l'administration  présidentielle  devint  un  exemple  de  juAice  et  de 
bonne  admfoistration.  a  Vous  pouvet  m'aider  grandement,  i(/oa- 
talMI,  en  exerçant  votre  influence  pour  calmer  l'agitatitHi  see- 
Uonndle  qui  existe  par  rapport  à  l'esclavage;  agitation  qui  a 
produit  beaucoup  de  mal  et  peu  de  bien,  et  qui  si  elle  pouvait 
réussir,  aboutirait  &  ruiner  l'esclave  aussi  bien  qne  le  maître,  s 

Mais  quels  que  fussent  les  artifices  de  langage  dans  lesqn^ 
s'enveloppatt  M.  Buchanan,  11  était  clair  qu'il  prenait  son  parti  de 
l'établissement  de  l'eBclavage  dans  le  Kansas,  puisqu'il  sanction- 
nait les  actes  de  la  législature  violente  et  antlaboiitioniste  de  ce 
territoire. 

Les  élections  qui  eurent  lien  vers  la  fin  de  l'année  pour  le  re- 
nouvellement du  mandat  des  Représentants  et  d'une  partie  du 
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Séoat  viBient  h  placer  entre  la  position  et  la  sointion  de  ces 
qnesUona  qu'on  pouvait  iippeler  vitales  pour  l'Union.  Tant  d'à- 
bord  II  y  ent  on  revirement  assez  curieux.  Ceux  qui  avalent  volé 
pour  le  colonel  Frimont,  en  opposition  h  M.  Buctaanan,  votèrent 
cette  fois  en  grande  partie  dans  un  sens  tout  différent,  c'est^- 
dîre  que,  dans  un  intérât  de  conservation  et  de  maintien  de  l'U- 
aioD,  Ils  se  proQoneèrent  pour  les  démocrates.  En  définitive  ce 
parU  gardait  la  majorité  au  sein  du  Sénat  et  dans  le  Congrès;  il 
était  assez  supérieur  h  la  minorité  pour  que  le  Président  pût 
avoir  en  elle  on  point  d'appui;  mais,  incident  ^gniflcatif,  c'est 
un  candidat  abolitlonnisle  qui  l'avait  emporté.  Or,  le  Missouri 
est  un  Etat  i  esclaves,  le  Sud  n'était  donc  pas  unanime,  comme 
on  Ib  prétendait,  sur  la  question  du  maintien  de  l'esclavage. 

La  qoesUoD  du  Kansas  se  trouvant  momentanément  ajour- 
née, le  Gouvemementde  Wa^ngton  pat  donner  suite  au  projet 
que  la  nécessité  d'y  laisser  des  tronpee  avait  &]t  reculer,  à  sa- 
voir de  diriger  une  expédition  contre  les  Mormons.  Dans  l'In- 
tervalle, un  traité  important  était  signé  au  nom  de  l'Union  entre 
le  commissaire  des  affaires  Indiennes  et  une  délégation  des  Ot- 
towas  du  Itansas.  Ceux-ci  devenaient  citoyens  des  Etats-Unis, 
et  abandonnaient  leur  réserve  de  terres,  74,000  acres  qui  de-> 
valent  être  répartis  entre  eux.  Moyennant  quoi  Ils  renonçaient 
b  leurs  annuités  et  A  tonte*  autres  réclamations  pour  une  somme 
de  66,000  doltara,  payable  moitié  à  la  ratificatloa  du  traité  et 
l'autre  moitié  un  an  plus  tard. 

Quant  aux  Mormons,  établis  ji  plus  de  trois  cents  lieues,  par 
delA  le  désert  et  une  chaîne  de  monta(^es,  ils  avaient  compté 
n'avoir  rien  à  démêler  avec  l'Union,  mais  ils  furent  rencontrés 
sur  le  cbemin  par  ceux  qui  venaient  &  la  découverte  de  l'or  de 
la  Californie.  Un  arrangement  conclu  entre  les  Saints  et  la  Bé- 
publlipie  fédérale  avait  érigé  en  territoire  sons  le  nom  d'Utah 
le  pays  on  Ils  étalent  établis.  Leur  chef  spirituel  Brigham  Yonng 
reçut  le  titre  de  Gouverneur  dont  il  abusa  bientôt  pour  favoriser 
les  vexations  et  les  persécutions  de  ses  sectaires  vis-à-vis  des 
profones  qui  ne  faisaient  point  partie  de  leur  Eglise.  Il  puisait 
dans  l'éloignement  où  il  se  trouvait  du  gouvernement  central 
l'opinion  que  celui-ci  ne  pourrait  rien  contre  lui.  Mais  d'abord. 
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le  Président  confia  &  M.  Dnimmonâ,  Jage  fédéral,  lenin  d'aller 
diriger  dans  l'Otabla  Conr supérieure.  LepatriarcIiedesSainls 
se  fïcha  tout  ronge  et  entrava  l'exécntion  des  décisions  du  ma- 
gistrat au  point  de  gracier  ou  récoropenEer  les  individus  qu'il 
avait  condamnés.  Protestation  de  U.  DrummoDd  qnl  demanda 
la  mention  de  sa  réprobation  sur  les  registres  de  la  Gow.  Qoe 
fit  alors  Brigham?  Il  se  porta  à  des  actes  de  vandalisme:  enlè- 
vement des  registres,  tAauio-da~fé  de  ces  documents  ainsi  que 
de  la  collection  des  lois  fédérales  et  même  des  archives  de  la 
Gonr  :  «  Tout  cela  convenait  plutôt  aux  Gentils  qu'aux  Saints.  » 
Le  représentant  de  l'Union  était  donc  en  révolte  ouverte  vIs-Â-vig 
du  Gouvernement  dont  II  était  le  commettant.  Ces  procédés 
sauvages  furent  dénoncés  (30  mars)  dans  un  Mémoire  de 
M.  Dmmmond  qui  en  même  temps  se  démettait  de  ses  fonctions. 
Il  n'eut  pas  de  peine  à  faire  ressortir  l'antagonisme  qui  existait 
entre  la  position  officielle  de  Brigham  Young,  comme  Gouver- 
neur, et  ses  attributions  spirituelles ,-  de  là  l'iDexécntlon  des  dé- 
cisions du  gonvememeut  fédéral.  Selon  l'aateur  du  Mémoire,  le 
chef  splrltnel  des  Mormons  aurait  en  à  sa  dévotion  une  bande 
de  slcalres,  les  Daniles  ou  anges  exterminateur! ,  qui  le  débar- 
rassaient, même  par  le  meurtre  que  l'on  mettait  sur  le  compte 
des  Indiens,  de  ceux  qui  lui  faisaient  obstacle.  M.  Brummond 
citait  k  i'appui  de  son  assertion  des  noms  et  des  exemples.  Il 
ajoutait  c[oe  des  témoins  nombreux, — si  on  savait  les  protéger, 
—  déposeraient  de  ces  faits.  Quant  à  la  Justice,  iln'yfoilaltpas 
songer  :  Brigham  Young  pesait  sur  la  conscience  des  Jurés, 
sans  parler  des  actes  arbitraires  qu'il  se  permettait,  par  exemple 
les  détentions  préventives,  uniquement  parce  qu'on  ne  comptait 
point  parmi  les  initiés.  En  présence  de  l'émotion  produite  par 
cette  publication  qui  portait  tous  les  caractères  de  la  sincérité, 
l'opinion  pnbllque  ne  pouvait  pas  manquer  de  s'émouvoir.  L'en- 
vol de  tronpes  fédérales  n'était  pas  seulement  opportun,  mais 
d'une  nécessité  Impérieuse.  Naturellement  il  fut  précédé  de  la 
révocation  de  ce  Gouverneur-pontife  qui  avait,  dit-on,  premier 
châtiment  de  sa  conduite,  soixante-dix  femmes  :  ce  qui  n'était 
pas  le  moindre  des  scandales  qnl  étaient  reprochés  an  chef  de 
l'Oise  des  Saints  du  dernier  jour.  Les  flaires  du  Kaosas 
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n'ayant  pas  permis  l'expédltton  Immédiate  da  corps  d'armée 
destiné  à  agir  dans  l'Utoh,  elle  ne  pot  avoir  lieu  que  vers  la  ûa. 
de  l'année.  Le  Goarernement  fédéral  donna  bien  i  entendre 
qu'il  ne  prétendait  pas  s'Immiscer  dans  la  question  religieuse, 
ni  même  dans  celle  des  moeurs,  il  voulait  seulement  'qne  force 
rest&t  k  la  Justice  et  k  la  constitution  du  pouvoir  local.  On  devait 
cependont  reconnaître  que  l'établissement  des  Saint$  faisait  des 
prt^rte,  qne  des  villes  s'élevaient,  des  routes  étalent  tracées. 
Tout  d'abord  à  l'annonce  de  la  prochaine  arrivée  de  l'armée 
fédérale,  Bri|^iam  et  ses  fanatiques  acolytes  se  montrèrent  dis- 
posés à  la  résistance.  «  Frères  et  sœurs,  disait  l'un  des  ploa  fou- 
gueux (leJugeKImbalI),  vonlez- vous  avoir  Brigham  Young pour 
gouverneur  ou  les  diables  qu'on  nous  envole?  Que  ceux  qui  ne 
veulent  pas  de  l'étranger  lèvent  la  main,  a  Et  tout  le  monde  d» 
la  lever.  Le  pontife  des  Saints  ne  dissimulait  pas  non  plus  son 
projet  de  résistance  :  cS'its  viennent  couper  le  fli,  qu'ils  le  cou- 
pent. Amtn  /...  Le  royaume  de  Dieu  ou  rien...  S'ils  noua  con- 
oaissalent,  les  soldats  qa'on  nous  envole  se  tonmeraieot  vers 
leurs  officiers,  et  les  enverraient  au  fin  fond  de  l'enfer, ..  >  Les 
Mormons  paraissaient  donc  bleu  décidés  k  la  résistance.  LeGou- 
vemement  fédéral  ne  se  dissimulait  pas  la  probabilité  de  ce  tait: 
■  Le  peuple  de  lUtab,  disait  le  Président  en  sou  Message  (8  dé- 
cembre], ai^artient  presque  exclusivement  k  cette  EgUse,  et 
croyant  avec  fanatisme  qu'H  est  Gouverneur  du  territoire  par 
droit  divin,  il  oiiélt  à  ses  commandements  comme  s'ils  étaient 
dea  révélations  directes  du  ciel.  Si  donc  Brigbom  Yonng  veut 
qne  son  Gouvernement  entre  en  lutte  contre  le  Gouvernement 
dea  Etats-Unis,  les  membres  de  l'I^Ise  mormone  prêteront  obâs- 
sanee  impUelte  à  sa  volonté,  s  Nul  doute,  aux  yeux  do  premier 
magistrat  de  l'Union,  qne  telle  ne  fût  en  effet  la  sltoation.  il 
rappelait  &  l'appni,  la  retraite  presque  collective  de  tous  les  fonc- 
tionnaires dea  Etats-Unis  devant  le  despotisme  de  Brighara 
Yonng.  En  présence  de  cet  état  de  choses,  le  Président  était  tenu 
de  rétabHr  la  suprématie  de  la  Constitution  et  des  lois  dans  ses 
limites.  II  avait  donc  nommé  un  Gouverneur  nouveau  et  d'antres 
fonctionnaires  fédéraux  dans  l'Utab,  et  envoyé  avec  eux  des  for- 
ée* militaires  suffisantes  à  les  protéger.Toalefois  les  tnstmettoDs 
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doDirfM  an  nonveau  GoaTonear  CommtDg  portaient  qm  Vm 
D'interrleiidralt  dus  les  qaesUons  rdlgleuet  qu'autant  qn'elln 
amèneraient  à  leur  salte  ane  violation  de  la  ConstitutiiHi.  Bfals 
Brigham  Yonng  ne  tarda  pas  à  manltetter  ses  sentiments  dans 
une  proclamation  où  11  déclarait'«  qu'il  maintiendrait  son  pouvoir 
par  la  force.  >  Des  actes  d'hostilité  suivirent  ce  manifeste.  On 
pouvait  d'autant  moins  douter  des  intentions  deBrlgltBm,qn'ait 
rapport  de  M.  Buctaanan  ii  s'était,  dans  ces  dernières  années, 
acUvement  occupé  d'amasser  et  de  fabriquer  des  armes  et  da 
munitions  de  guerre,  et  de  dresser  les  Mormons  à  la  discipline 
militaire.  Il  intrigua  aussi  parmi  les  tribus  iodiennes,  en  vue  de 
les  exciter  contre  les  Etats-Unis.  Enfin,  il  annonça  au  major 
Van  Vllet,  chargé  d'acheter  des  provisions  dans  l'Utah,  qu'il  se 
retirerait  dans  les  montagnes  et  y  défierait  toutes  les  forces  du 
Gouvernement.  Pure  forfanterie,  peut-être;  mais  cette  première 
rébellion  dans  les  territoires  de  l'Dnion  devait  être  aussi  la  der- 
olère,  selon  le  Président  de  la  République  :  oNous  devons  nous 
rendre  là  avec  une  force  assez  Imposante,  pour  convaincre  ces 
populations  abusées  que  toute  résistance  serait  vaine,  et  épar- 
gner ainsi  reffosion  du  sang.  »  Ainsi  parlait  M.  Buctunan  :  c'é- 
tait un  tangage  digne  d'une  grande  nation. 

Pendant  que  les  Mormons  gardaient,  vis-à-vis  du  Gonveme- 
ment  fédérai,  cette  attitude  menaçante,  le  flibustier  William 
Wallcer  s'agitait  sur  un  autre  point.  "Le  14  novembre  II  se  ren~ 
dait  de  Mobile  vers  la  rivière  Colorado.  Le  vapeur  Feuhion,  snr 
lequel  il  était  monté  avee  deux  cents  hiunmes,  pot  passer,  en 
pldn  Jour,  devant  la  corvette  fédérale  Samtoga  qui  ne  s'attoi- 
daft  à  rien,  et  débarquer  ainsi  à  Punta-Aienas.  Ses  faoounes 
étaient  armés  d'une  manière  qui  n'avait  rien  de  rassuranL  Hais, 
le  8  décembre,  le  commodore  Paulding  qui,  de  la  fr^te  Wabatk 
où  il  avait  son  pavillon,  avait  pu  voir  s'échapper  Walker  masqué 
par  un  brouillard,  arriva  avec  le  Siu-atoga  A  le  Fuiton  sur  le 
même  point  oà,  avec  quatre  cents  marins,  il  se  disposa  à  iwm- 
barder  les  aventuriers,  Walker  se  le  tint  pour  dit,  et  se  rendit 
prisonnier  avec  ses  compagnons.  Toutefois  le  commodore  le  laissa 
partir  après  qu'il  eut  donné  sa  parole  de  se  constituer  prlstmnlei 
à  NeW'York.  La  conduite  du  vainqueur,  si  rapide  et  si  énergique 
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d'animn,  ne  Ait  pu  approuvée  par  les  États  ia  Snd,  qnl  la 
qualifiaient  d'Illégale,  et,  snlvant  son  habitude,  une  Tais  le 
danger  éloigné,  Wallter  se  plaignit  dans  ie  mëmBsens  an  Pré- 
sident des  États-Unis.  N' était-il  paa,  disait-il,  lui  Walker,  le  pre- 
mier magistrat  du  Nicaragua  ?  C'était  donc  le  droit  International 
que  le  eommodore  avait  violé  en  aa  personne.  Le  Président,  tout 
en  reconnaissant  qae  M.  Paulding  n'avait  pas  le  droit  de  débar- 
quer des  troupes  sur  le  territoire  du  Nicaragua,  déclara  que  les 
fllbostiers  n'avalent  en  que  ce  qa'Us  avaient  mérité.  Cette  déclar 
ration,  faite  an'  Sénat,  concordait  parfaitement  avec  les  termes 
du  MetKoge  du  8  décembre  dans  lequel  M.  Buchanan,  s'appuyant 
Biir  l'acte  de  neutralité  da  30  avril  l  B  t  s,  en  Inférait  le  droit,  poar 
le  gouTemement  de  l'Union,  d'employer  néanmoins  les  forces 
de  terre  et  de  mer  ponr  empêcher  toute  formation  d'expéditioi^ 
de  ce  genre,  et  arrêter  tonte  entreprise  analogue  dans  les  limites, 
efrconscrlption  et  jurldictloii  des  États-Unis.  En  conséquence, 
ordre  anx  officiers  de  terre  et  de  mer  de  se  tenir  sur  leurs  gardes 
et  de  faire  tous  efforts  pour  le  strict  accomplissement  de  l'acte 
de  1818.  BAais,  malgré  ces  précautions,  l'expédition  qnl  venait 
d'aboutir  si  malencontreusement,  avait  pu  s'échapper  des  limites 
do  terrltoh^  de  rUnlon.  Ce  grave  snjet  avait  été  recommandé 
par  le  Président  à  la  sériease  attention  du  Congrès. 

Des  questions  intérieures  presque  vitales  se  disputaient  en 
mftine  temps  Tattention  du  pays,  du  Gouvernement  et  de  la  lé- 
gislature. Gomme  dans  nombre  de  contrées,  une  crise  finandère 
6t  commerdale  redoutable  venait  d'éclater,  et  devait  prendre  lei 
des  proportions  plus  conaidBrables  que  partout  ailleurs,  pots- 
qs'id  le  Gouvernement  central  se  tient,  en  général,  à  l'écart  de 
la  spéculation  privée  qnl,  se  sentant  moins  surveillée,  y  est  aussi 
^ns  aventureuse. 

Gomme  il  arrive  presque  toujoura,  le  principe  de  la  crise  uni- 
veradlee'étaltlarécolte  insuffisante  en  Europe  pendant  plusieurs 
années,  devenue  le  point  de  départ  de  la  spéculation  k  outrance 
avec  laqoelle  les  contrées  transatlantiques  avaient  à  compter 
aetudlement,  et  qui  eoglontit  d'Innombrables  fortunes.  L'Ouest 
en  parUeuller,  ayant  va  des  récoltes  successives  lui  verser  d'a- 
boodautcs  ressources,  il  en  résulte  une  augmentation  de  la  va- 
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leur  du  sol  sur  laquelle  on  agiota  pour  ainsi  dire,  tX  puisqu'on 

B'enrlchtssalt,  on  demanda  &  l'Europe  le  trop  plein  de  son  indus- 
trie, et  les  ports  de  l'Atlantique,  Boston,  NeW'York,  Philadel- 
phie, Intermédiaires  de  ces  transactions,  de  faire  de  gros  béné- 
fices, de  s'enrichir.  De  là  l'accroissement  inattendu  et  Jusqu'au 
doable,  des  Importations  en  18&6.  Même  progression  dans  les 
exportations.  Et  le  cooiaieree  américain  d' oublier  qoe  cette  situa- 
tion prospère  avait  pour  principe,  ce  qui  ne  pouvait  pas  être 
éternel,  llnsuiflsaDCQ  des  récoltes  sur  d'antres  points  dn  globe. 
Et  pour  comble  de  sécurité,  nul  embarras  ne  s'était  trahi  Jus- 
qu'alors dans  la  circulation  monétaire,  l'or  de  la  Californie  y 
aidant.  On  ne  songeait  pas  que  si,  en  Europe,  en  France,  en 
Angleterre,  en  Belgique,  la  récolte  suffisait  enfin  aux  besoins  de 
ia  consommation,  on  ne  recourrait  sans  doute  plus  aux  céréales 
transatlantiques;  et  l'on  continuait  d'importer  sans  compter.  De 
là  un  soudain  encombrement  de  marchandises  qui  devait,  an 
premier  aspect,  aboutir  à  l'avilissement  des  prix.  Mais  le  com- 
merce se  maintint  à  la  hausse,  comptant  snr  un  point  d'arrtt 
purement  temporaire,  et,  pour  se  soutenir  sur  ce  pied  où  chacun 
faisait  assaut  de  persistance,  on  recourut  au  crédit  en  attendant 
les  demandes  des  consommatears,  d'autant  plus  que  l'Angle- 
terre, privée  de  faire  le  commerce  dans  l'Iude,  continuait  de 
chercher  des  débouchés  en  Amérique.  Hais,  en  attendant  que 
le  mouvement  commercial  reprit  son  ancien  essor,  on  s'adres- 
sait  aux  banques,  et  celles-ci  ouvrirent  au  commerce  des  faci- 
lités qui  bientdt  tournèrent  contre  elles.  Encaisse  et  capital  se 
trouvèrent  dépassés  par  les  deman^.  Ajoutez  que  les  banques, 
pour  ne  pas  laisser  Inactifs  les  dépAts  qui  leur  étaient  faits,  es- 
comptaient au  ccHnmerce,  à  d'assez  longues  échéances,  des 
sommes  qui  étalent  parfois  Immédiatement  exigibles.  Ces  opé- 
rations avaient  pu  être  sans  danger  en  iSfiS  et  i856,  il  n'en  fht 
pas  de  même  en  1857  :  les  133  millions  avancés  cette  année 
(août)  au  commerce,  ne  pouvaient  évidemment  plus  représenter 
un  cours  régulier  d'opérations.  On  était  désormais  sur  le  terrain 
des  transactions  hasardeuses,  et  le  commerce  était  entraîné  sur 
la  pente  la  plus  dangereuse  par  les  facilités  mêmes  qui  lui  étaient 
offertes.  Les  chemins  de  fer  n'avalent  pas  été  plus  prudents  :  en 
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Juillet  daq  compagnies  étalent  débitrices  d'enviroa  13  mllIitHis 
de  dollara.  Il  est  vrai  que  leur  capital  s'élevait  A  un  chiffre  (  1 20 
milJIODs)  comparativement  rasauraot.  Et  ces  ]  3  mllUoDs  se  trou- 
vaieot  eu  face  des  avances  énormes  faites  au  commerce  par  les 
banques.  Ainsi,  ces  deux  mouvements  parallèles,  les  émlssIoDs 
des  baD(iae9  et  les  obligations  des  compagnies  de  voles  ferrées 
qui  s'échangeaient  contre  dépôts  de  titres  [les  placements  dans 
les  chemins  de  fer  ayant  été  fréquenta  et  recherchés  par  la  spé- 
cnlation  anglaise),  tout  cela  se  trouvait  en  présence  sur  la  place, 
et  dépendait  du  premier  choc  qu'un  manque  de  confiance  pou- 
vait imprimer  à  la  situation.  En  résumé,  le  commerce  avait  trop 
importé,  les  Iwnqnes  avaient  trop  avancé,  et  les  chemins  de  fer 
avaient  trop  accru  leur  dette  flottante.  Voici  maintenant  ce  qai 
s'ensuivit.  Pendant  que  les  Importations  atteignaient  [("septem- 
bre), pour  les  mois  écoulés,  jusqu'au  chiffre  de  1G6,8S3,286 
dollars,  les  exportations  étaient  descendues  8-17,098,903  dollara 
dfi  &3,l3â,509  même  monnaie,  qu'elles  avaient  atteints  dans  la 
même  période  de  1856,  Avec  quoi  se  solderait  cette  différence? 
Avec  des  céréales?  Mais  l'Europe  n'en  demandait  point.  Évi- 
demment on  ne  pouvait  plus  payer  qu'en  argent.  De  là  une  si- 
tuation extrêmement  tendue  et  qui  dut  se  r^oudre  en  des  chif- 
fres inquiétants.  On  évaluait  à  deux  milliards  la  somme  due  vers 
la  fia.âe  l'année  par  l'Amérique  à  l'Europe.  Rareté  de  l'argent, 
diminution  des  recettes  des  chemins  de  fer  qui  n'avaient  plus  de 
grains  à  transporter,  spéculations  A  la  |balBse  sur  leurs  actions, 
tout  cela  se  succéda  ou  survint  simultanément,  et  les  désastres 
ne  se  firent  plus  attendre.  On  sait  comment  procèdent  les  sinis- 
tres commerciaux  pour  ainsi  dire  solidaires  entre  eux.  Après  la 
suspension  de  paiements  de  VOkio  life  Insurance  and  Trust 
eomptmy  de  Cincinnati,  ce  fat  au  tour  d'autres  maisons  et  ban- 
ques considérables  et  jusque-là  renommées.  Philadelphie,  Bal- 
timore, pois  les  localités  et  États  voisins  furent  atteints.  Toute- 
fob  11  y  eut  des  exceptions,  parmi  lesquelles  les  banques  de  la 
Nouvelle-Orléans  et  de  Saint-Louis  du  Missouri,  tenues  par  leurs 
règlements  à  avoir  un  encaisse  de  nature  à  garantir  leurs  op^ 
rations.  C'est  qu'en  général  le  Sud  était  prospère  tandis  que  le 
Nord,  presque  tout  enUer,  fut  entraîné.  Mew-Vork  tenait  bon. 
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Les  banques  faigalent  des  efTorU  pour  soutenir  lears  sneeursaks, 
mais  le  noeud  de  la  situation  pour  elles  se  trouvait  dans  la  loi 
qui  édlctalt  que  la  suspension  des  paiements  en  espèces  par  une 
banque  devait  être  suivie  de  la  liquidation.  Alors,  aux  termes  de 
la  Constitution  de  l  S46,  nulle  excuse  possible  de  la  part  du  Con- 
grès. Il  fallait  donc  (il  y  allait  de  l'existence]  augmenter  l'en- 
caisse et  diminuer  les  affaires.  C'est  ce  qui  arriva  :  on  n'admet- 
tait pins  que  peu  de  papler,à  courts  délais  et  àun  intérêt  excessif: 
3  et  3  l[S  p.  100  par  mois.  Partant,  diminution  Inouïe  d'affaires 
et  de  crédit.  Les  céréales  de  l'Ouest,  malgré  une  bonne  récolte, 
ne  se  vendaient  pas,  vu  l'absence  de  numéraire.  Leur  extrême 
prudence  tournait  donc  cette  fois  contre  lea  banques  elles-mêmes. 
Il  n'y  avait  plus  qu'un  moyen,  un  remède,  et  il  était  extrême  : 
c'était  de  forcer  les  banques  de  New-York  à  suspendre  leurs 
paiements.  En  effet,  par  suite  d'une  résotulion  adoptée  par  les 
présidents  de  ces  établissements,  les  remboursements  en  espèces 
cessèrent  aussitôt  temporairement  ;  et,  pour  se  mettre  en  règle 
avec  la  légtstatiOD,  on  adressa  au  Gouverneur  une  péUtion  à  fin 
de  convocation  d'une  législature  extraordinaire  en  vue  d'une 
suspension  de  la  disposition  qui  exigeait  une  liquidation  Immé- 
diate. L'exemple  fut  suivi  par  la  plupart  des  banques  de  l'inté- 
rieur, même  celles  de  la  Nouvdle-Orléans.  Cette  mesurejugée 
extrême,  et  critiquée  par  quelques-uns,  contribua  cependant  à 
éclaircir  l'iiorizon  financier.  Seulement  elle  arrivait  trop  tard. 
Le  dehors,  l'Angleterre  en  particulier,  avait  ressenti  le  contre- 
coup des  désastres  américains,  et  l'élévation  à  s  p.  loo  du  taux 
de  l'escompte  de  la  Banque  de  Londres  n'était  pas  de  nature  à 
rétablir  les  affaires.  De  là  de  nouveaux  sinistres.  Cependant, 
gr&ce  à  ,l'aboDâan(»  des  récoltes  et,  partant,  i  la  possibilité, 
pour  les  agriculteurs,  de  se  libérer  en  nature,  ce  qui  permettait 
à  leurs  créanciers  de  payer  à  leur  tour,  les  affdres  reprirent  fii- 
eensiblement  leur  cours.  D'aitieurs,  en  ce  commun  danger,  le 
commerce  se  relAcha  de  sa  rigueur  habituelle.  New-Yorlt  donna 
l'exemple  (14  décembre);  lea  banques  de  cette  cité  reprirent 
leurs  paiements,  et  les  autres  établissements  financiers  en  firent 
bientôt  autant.  Durant  cette  crise  presque  inouïe,  le  trésor  pu- 
blie n'avait  pu  venir  en  aide  à  la  dtnatioa  que  dans  la  mesure 
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tracée  par  la  ConsUtatlon.  D  avait,  cela  résultait  des  comptes 
rendus  offldels,  on  excédant  de  recettrB  assez  coDSfd^ableqa'il 
essaya  en  effet  d'appUqner  à  conjurer  les  périls  partont  Immi- 
nents. Outre  qn'il  fit  solder  tout  ce  ifo'll  pouvait  devoir  pour  tra- 
vaux et  fournitures,  il  annonça  que,  du  33  septembre  an  t'^  dé- 
cembre, Il  rachèterait  les  titres  de  plusieurs  emprunts  généraux 
(1843,  l847etl848)afDSiqnederempnint  dit  du  Texas.  Con- 
cours utile  assurément,  mais  insufOsant.  Et  le  commerce  dut, 
pour  le  reste,  s'aider  Inl-mëme.  C'est  ce  qui  arriva  avec  ce  carac- 
tère d'énei^e  personnelle  qui  distingue  le  Nonveau-Moude. 
Ajoutez  une  récolte  abondante  de  cotOD  dans  le  Sud,  des  mois- 
sons fovorables  dans  te  Nord  et  l'Ouest,  et  la  détresse  devait 
blnitât  faire  place  à  la  sécurité  d'autrefois.  Senlement  la  crise 
qu'on  venait  de  traverser  ne  pouvait  pas  manquer  d'être  mar- 
quée par  un  fait  connexe  presque  fatal,  le  chômage  des  ouvriers 
et  les  souffïwices  qu'il  entraînerait.  Les  places  qui  avaient  subi 
la  crise  flnauclère,  Boston,  Philadelphie  et  New-York  entre  au- 
tres, souffrirent  aussi  du  repos  forcé  des  ouvriers;  A  Net- York, 
par  exemple,  vingt-mille  travailleurs  avaient  été  renvoyés  des 
ateliers,  c'est-ji-dire,  si  l'on  comptait  leurs  familles,  que  pins  de 
clnqnaotfl  mille  personnes  se  troavaient  sans  ressources.  On 
soDgea,  un  organe  delà  presse,  le  Sominç  Herald,  mit  ce  moyen 
en  avant,  à  ouvrir  des  travaux  d'ntUlté  publique.  Henreusemeut 
que  les  affaires  reprenant,  le  travail  reprit  aussi.  Et  les  scènes 
de  désordre,  Inévitable  cortège  de  ces  f&chenses  conjonctaresi 
prirent  également  fln.  A  New-York  un  magistrat  manlclpa), 
U.  Fernando  Wood,  eut  la  fâcheuse  pensée  de  se  faire  de  cette 
détresse  des  hommes  de  labeur,  un  préteste  à  réélection.  Des 
troubles  s'ensuivirent  ;  on  cria  ici  vive  le  maire,  ailleurs  à  bas 
la  police.  Dans  l'intérêt  public,  on  ât  appel  à  la  milice  qui  fit 
tout  rentrer  dans  l'ordre.  M.  Wood  en  fut  pour  sa  candidature 
que  tout  le  monde  fit  ensuite  échouer ,  et  les  ouvriers  ayant  enfin 
retrouvé  du  travail  à  New- York  ou  dans  l'Ouest,  les  affaires  de 
l'Union  reprirent  leur  allure  habituelle.  11  ne  resta  plus  que  la 
souvenir  de  cette  crise  orageuse,  et  l'exemple  des  calamités  que 
pouvait  entraîner  ce  qui  en  était  la  source  première,  une  spéen- 
lalion  effrénée. 
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Le  premier  lundi  de  décembre,  réunion  Bccootumée  du  Con- 
grès, où  le  parti  démucratique  avait  la  majorité.  Tout  d'abord 
quelques-unes  des  questions  brûlantes  du  moment,  celle  dn 
Kansaseu  particulier,  occupèrent  les  représentants  du  pays,  Une 
convention,  que  devait  protéger  la  présence  des  troupes  fédéra- 
les, ayant  été  convoquée,  le  Gouverneur  Walker  engagea  tous 
les  citoyens  h  voter,  en  même  temps  qu'il  promettait  de  mainte- 
nir la  liberté  des  élections.  Les  pièges  tendus  ensuite  par  la 
partisans  de  l'esclavage  n'empëclièrent  pas  les  free-soilers, 
d'avoir  la  majorité,  et  leur  candidat,  M.  Parrott,  réunit  pour  son 
compte  8,000  voix.  Ses  adversaires  produisirent  alors  les  votes 
d'une  section  que  l'on  n'aurait  pas  comptée  et  qui  auraient 
assuré  la  majorité  à  leur  parti.  Mais  le  président  et  le  secré- 
taire ayant  eux-mêmes  vériAé  les  choses,  il  en  résulta,  à  Jeura 
yeux, la  convlctton  qne  c'était  bien  là  une  fraude  électorale.  En 
conséquence  [résultat  d'autant  plus  remarquable  qu'ils  Italent 
eux-mêmes  opposés  aux  free-soilers),  ils  proclamèrent  cepen- 
dant les  candidats  de  ce  part!.  1.8  manière  dont  ils  qualifièrent 
cet  étrange  procédé  électoral  les  honorait  et  mérite  d'être  rap- 
pelée, d'autant  plus  qu'ils  travaillaient  en  quelque  sorte  contre 
eux-mêmes  :  La  franchise  électorale,  disaient-ils ,  serait  dé- 
sormais sans  valeur. . .  si  une  atteinte  aussi  énorme  è  la  loi  pou- 
vait se  mettre  à  l'abri  derrière  des  questions  de  procédure,  s 

La  conduite  de  M.  Walker  et  de  M.  Stanton,  son  secrétaire, 
n'eut  pourtant  pas  l'approbation  du  Gouvernement  de  Was- 
hington qui  en  avait  assez  de  cette  question  du  Kansas.  Il  n'en 
fat  pas  de  même  de  certains  l^slatenrs,  M.  Douglas,  entre 
autres,  qui  dès  les  premières  séances  au  sein  du  Sénat  déclartf 
qu'il  ferait  une  guerre  sans  merci  k  ce  qu'il  appelait  un  escamo- 
tage (a  swindtè).  Il  résulta  aussit/it  de  cet  Incident  parlemen- 
taire, que  le  Gouvernement  présidentiel  perdait  avec  loi  l'appui 
de  la  plus  grande  partie  des  démocrates  dn  Nord.  Toutefois  le 
président  tint  bon,  dans  son  Message  du  S  décembre  11  rappela 
toutes  les  phases  parcourues  par  cette  inextricable  question  :  la 
démission  du  gouverneur  Geary,  la  loi  du  1 9  février  déférant  à 
des  délégués  l'examen  d'une  constitution  tendant  préliminalre- 
ment  à  l'admission  du  Kansas  dans  les  Etats-Unis,  puis  la 
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réuDion  de  la  convention  eonslilïumtB  en  septembre.  Une 
grande  païUe  des  citoyens  n'ayant  pas  jugé  convenable  d'Ins- 
crire lears  noms  et  de  Toter,lors  de  l'élection  des  délégués,  le  re- 
fus d'exercer  lenrs  droits, ne  pouvait  affecter  en  rien  la  légalité 
de  la  Convention,  e  Cette  Convention  s'occupa  ensuite  de  rédi- 
ger une  constitution  pour  le  Kansas  et  termina  ses  séances  le 
T  novembre.  Peu  de  discussion  au  seis  de  cette  assemblée,  si  ce 
n'est  k  l'occasion  de  l'esclavage.  »  Mais  c'était  tout,  aurait-on 
pa  répondre  k  H.  Bnchanan.  La  Convention,  après  une  discus- 
sion très-animée,  décida  finalement,  h  la  majorité  de  deux  voix 
seulement,  que  la  question  de  l'esclavage  serait  soumise  au  peu- 
ple, c  bien  que,  vers  la  fin,  43  délégués  sur  50  présents  eussent 
algné  la  crastitutlon.  d  Une  grande  majorité  de  la  Convention 
était  ùiTorable  à  l'établissement  de  l'esclavage  dans  le  Kansas. 
On  Introduisit  donc  dans  la  constitution  un  article  ressemblant 
poor  la  forme  k  ceux  qui  avaient  été  adoptés  par  les  Conventions 
d'autres  territoires.  «  Et  le  Président  ajoutait,  que  le  Kansas 
avait  beaucoup  trop  occupé  l'attention  publique  depuis  quelques 
années,  et  qu'il  était  grand  temps  de  la  diriger  sur  des  objets 
plus  importants.  Ces  paroles  s'accordaient  parfaitement  avec  la 
doctrine  de  H.  Bucbanan  :  faire  de  l'esclavage  noe  question 
parement  locale,  ce  gui  pouvait  se  soutenir  jusqu'à  un  certain 
point,  au  moins  actuellement,  mais  k  la  condition  de  laisser  k 
l'expreSBlon  du  suffrage  sa  sincérité  ;  ce  qui  n'avait  pas  en  lieu 
dans  l'espèce.  En  somme,  le  Message  du  Président  était  une 
avance  aux  bommes  du  Sud,  plus  prononcée  encore  qu'il  ne 
l'avait  fait  jusqu'alors.  La  critique  k  Jaqneile  M.  Bucbanan  s'y 
livrait  an  sujet  du  traité  (Dallas-Clarendon)  ayant  pour  objet  de 
régler  les  droits  respectifs  de  l'Angleterre  et  du  Honduras,  té- 
moignait de  plus  fortqu'il  épousait  les  objections  du  Sud  contre 
cette  convention  datée  du  37  août  1656.  Il  résumait  ainsi  sa  pen- 
sée à  cet  ^ard  :  ■  Si  le  Honduras  avait  ratifié  cette  convention , 
il  aurait  ratifié  l'établissement  d'un  Ëtat  indépendant  dans  ses 
propres  limites,  et  soumis  en  tout  temps  à  l'influence  et  au  con- 
trôle de  la  Grande-Bretagne.  »  Puis,  après  avoir  narré  les  négo- 
ciations ultérieures  auxquelles  ce  traité  diversement  interprété 
avait  encore  donné  lieu,  le  Président  coneloalt  que  c'était  peine 
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perdoe  que  de  revenir  sans  cesse  sur  une  question  dlTersemoit 
entendue  par  les  deux  parties,  et  que  mieux  valait  ea  refaire  on 
autre,  les  deux  parties  ne  pouvant  avoir  qu'un  but  :  assurer  la 
sécurité  du  transit  sur  toutes  les  routes  à  travers  l'Isthme.  Le 
Message  (toQjours  sous  l'inflneoce  de  cet  ordre  d'idées]  était 
quelque  peu  belliqueux  vis-à-vis  de  l'Espag&e,  à  l'occasion  de 
Culia  :  J'ai  l'intention  d'envoyer  un  nouveau  ministre  en  Es- 
pagne avec  des  instructions  spéciales  sur  toutes  les  questions 
pendantes  entre  les  deux  Goavernements,  et  avec  les  résolutions 
de  les  avoir  promptement  et  amicalement  réglées,  si  cela  est  pos- 
sible. Quant  À  la  France,  H.  Buchauan  regrettait  que  deux  na- 
tions dont  les  produits  étaient  de  natnre  à  appeler  l'échange  le 
plus  étendu  et  les  relations  commerciales  les  plus  libres,  «mtl- 
nvassent  à  appliquer  l'une  contre  l'antre  des  restrictions  suran- 
nées. <•  Notre  traité  commercial  avec  la  France  est,  sous  ce  rap- 
port, portait  le  Message,  une  exception  à  nos  traités  avec  tontes 
les  antres  nations  commerçantes. 

Le  Président  espérait  qu'  un  antre  traité  conclu  à  Gonstantino» 
pie  le  13  décembre  18S6  avec  la  Perse,  ratifié  en  juin  i8S7,pai* 
prodamé  le  1 8  août  de  eette  année,  aurait  des  résultats  avanta- 
geux pour  le  commerce  américain.  Les  derniers  événements  sur^ 
venus  en  Chine  n'avaient  pas  permis  d'effectuer  la  rérition 
convenue  du  traité  du  9  Juillet  1844,  les  liostllltés  actnellea 
ayant  Inévitablement  interrompu  tecomnercedes  autres natkms 
avec  Canton,  aujourd'hui  bloqué.  Puis  l'Insurrectloa  contre  la 
dynastie  régnante  continnalt.  Dans  ces  circonstances  le  Gonver- 
nement  présidentiel  avait  envoyé  un  ministre  plénipotentiaire 
pour  a  profiter  des  circonstances  qui  pourraient  se  produire,  afin 
d'effectuer  des  changements  favorables  au  Commerce  américalo 
dans  le  traité  existant.  »  Quoique  ce  ministre  (M.  Heed)  eût  reça 
pour  instructions  de  rester  nentre  dans  les  hostilités  existant  A 
Canton,  Il  coopérerait  cordialement  avec  les  ministres  anglais  et 
français  dans  toutes  les  mesures  pacifiques,  ayant  pour  objet 
d'obtenir  ces  Justes  concessions  «  auxquelles  les  nations  do 
monde  ont  le  droit  de  s'attendre,  et  que  la  Chine  ne  peat  refu- 
ser plus  longtemps,  » 

La  partie  la  plus  considérable  de  ce  compte  renda  du  premier 
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magistrat  de  l'Union ,  portaitnatarellement  sur  la  crise  commer- 
ciale et  QnaDcière  qui  venait  de  couvrir  le  pays  de  plaies  qui  se- 
raient longtemps  à  se  cicatriser.  Le  Président  accusait  sans  mé- 
nagement les  banques,  bien  que  l'on  ait  pu  voir  qu'elles  avident 
été  entraînées  dans  une  sorte  d'orbite  fatal  où  elles  n'avalent 
plus  guère  leur  libre  arbitre.  M.  Buchanan  estimait  que  la 
constitution  ae  permettait  pas  la  création  d'une  banque  fédé- 
rale ;  mais,  à  son  sens,  dût-elle  exister,  qu'elle  ne  fonmiralt  pas 
une  garantie  suffisante.  L'histoire  de  la  dernière  basque  des 
Etats-Unis  le  prouvait  surabondamment.  Le  Président  tenait 
pour  impossible  qa'une  telle  banque,  le  voulût-elle,  réglât  l'émis- 
sion de  papier  et  les  crédits  de  quatorze  cents  banques  d'Etat,  de 
façon  à  protéger  le  public  contre  le  développement  excessif  d'ane 
drculatloa  extravagante;  à  son  sens  une  banque  des  Etats-Unis  ne 
restreindraitpas,  quand  elle  le  pourrait,  les  émissions  et  les  prêts 
des  banques  d'Etat,  parce  que  son  devoir  comme  régulateur  de  la 
«irculation  serait  souvent  en  conflit  direct  avec  l'Intérêt  Immé- 
diat de  Ks  actionnaires.  Et  tout  en  concluant  négativement, 
qoant  &  la  fondation  d'une  Institution  régulatrice,  M.  Bucha- 
nan demandait,  ce  qui  semblait  contradictoire,  une  législation 
unifonne  sur  les  banques,  plus  de  sévérité  et  la  liquidation  Im- 
mé^ate,  dès  qu'il  y  aurait  suspension  de  paiement  :  h  toute 
suspension  de  ce  genre  eutraloerait  la  mort  civile  de  cette  ban- 
que. >  Le  Président  allait  plus  loin  :  s'il  était  Impossible  de  tirer 
des  banques  bien  réglées  les  avantages  auxquels  on  avait  droit 
de  s'attendre,  sans  endurer  en  même  temps  les  malheurs  dont 
leurs  excès  avaient  accablé  le  pays,  il  y  aurait  bien  moins  de 
danger  à  leur  retirer  à  toutes  le  pouvoir  d'émettre  du  papier  de 
circulation,  et  k  les  réduire  aux  fonctions  de  banques  de  dépâts 
et  d'escompte. 

Quant  aux  finances,  en  général,  il  résultait  du  rapport  dn 
secrétaire  de  la  Trésorerie,  que  le  montant  du  revenu  reçu  de 
toutes  les  sourcesdans  leTrésorpendautrannécânanclère, finis- 
sant au  30  juin,  avait  été  de  68,631,613  dollars  67  c.  Avec  la 
balance  de  I9,901,33S  dollars  4i  c,  restant  an  Trésor,  au  com- 
mencement de  l'année,  ce  chiffre  représentait  pour  l'exercice 
annuel  entier  nn  total  de  88,533,839  dollars  12C.  Les  dépenses 
lti57  38 
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publiques  pour  l'aimée  fiscale  finissant  à  la  même  date,  30  Jnin, 
s'étaientélevéesâTOfSSS,  724âoHftTS27c.,  dont 5,943,806 dol- 
lars 91  c.  avaient  été  appliqués  an  remboursement  de  la  dette 
pnbliqae,  ;  compris  l'intérêt  et  la  prime.  Au  commencement 
de  la  présente  année  fiscale  (l"  juillet]  il  restait  an  Trésor 
117,101,114  dollars  37  c. 

An  Message  dn  Président  était  annexé  le  document  à  l'appui 
quant  à,la  question  Hnanciëre,  à  savoir  le  rapport  de  M.  HowcU 
Cobb,  secrétaire  des  finances.  Aux  termes  de  ce  rapport,  les  re- 
cettes du  premier  trimestre  de  l'exercice  actuel  (juillet,  aoAt  et 
septembre)  s'étaient  élevées  à  20  millions  S29,819  dollars,  et 
l'on  évaluait  à  36  millions  750,000  dollars  celles  des  trois  tri- 
mestres restants.  Le  tout  portait  à  75  millions  926,875  dollars 
[d<H)t  69  millions  500,000  dollars  pour  les  douanes]  les  recettes 
calculées,  et  A  74  millions  64,7  G5  dollars  lesdépenses. Le  Trésor 
aurait  donc  reconstitué  an  l"juillet  1659,  nonobstant  ta  dnreté 
des  temps,  nne  réserve  de  indilion  862,119  dollars. 

En  ce  qui  le  concernait,  le  directeur  général  des  postes  pro- 
posait : 

t"  De  renouveler  le  contrat  avec  les  lignes  transatlantiques 
du  Havre  et  de  Brème  ; 
i"  La  création  de  bons  de  poste  poar  les  envois  d'argent  ; 
3°  L'institution  d'agents  spéciaux  chargés  d'accompagner 
les  malles  sur  tout  leur  parcours. 

Dn  rapport  du  ministre  de  la  guerre  il  ressortait  que  l'armée 
secomposaltde  19  régiments  formant  un  total  effectif  de  15,764 
hommes.  Ces  forces  étaient  réparties  entre  68  forts  permanents, 
sur  un  espace  d'environ  3  raillions  de  milles  carrés.  Les  défenses 
militaires  des  cotes  avançaient  avec  rapidité,  et  d'après  l'Ingé- 
nieur chargé  de  la  direction  des  travaux,  leur  ensemble  constl- 
tnerait  blentftt  un  système  définitif  des  pins  formidables.  New- 
York,  en  particulier,  deviendrait  Imprenable. 

Au  rapport  du  secrétaire  de  la  marine,  les  cinq  corvettes  à  va- 
peur, dont  la  construction  avait  été  autorisée  par  le  dernier 
congrès,  étaient  à  la  veille  d'être  mises  sur  le  chantier.  Le  se- 
erételre  demandait  en  outre  la  construction  de  dix  petits  steB- 
ipers  de  guerre  d'an  faible  tirant  d'eau.  Ces  bAtiments  seraient 
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particulièrement  atiieg  dans  les  ports  da  Sad,  presque  toos  ina- 
bordables poor  les  antres  navires  de  gnerre,  et  dans  la  prévision 
d'événements  graves  en  Chine,  ils  deviendraient  inSniment  pré- 
cieux pour  la  navigation  des  rivières  dans  ces  parages.  On  éva- 
luât à  3  millions  300,000  dollars  les  frais  d'établlsBement  de 
ces  nouveaux  bâtiments. 

Telle  était  la  situation  :  cependant  il  résultait  du  Message 
présidentiel  comme  du  rapport  du  secrétaire  de  la  Trésorerie  que, 
TU  les  circoDStaoces,  vu  aussi  le  déclin  assez  rapide  des  droits 
perçus  par  la  dousne,  il  y  avait  nécesdté  pour  le  Trésor  de  re- 
conrir  au  crédit,  c'est-à-dire  à  l'emprunt.  M.  Howell  Cobb  n'ad- 
mettait pas  que  l'on  dût  attribuer  à  la  réforme  du  tarif  opérée 
par  le  précédent  Congrès  les  différences  signalées  dans  le  re- 
venu. Il  se  bornait  à  demander,  ce  qui  fut  voté  k  titre  de  re- 
mède purement  temporaire,  l'émission  de  bous  dn  Trésor  Jus- 
qu'à concurrence  de  vingt  millions  de  dollars,  remboursables  en 
deux  ou  trois  ans,  et  dont  l'intérêt  ne  dépasserait  pas  6  0/0. 
Toutefois,  ce  plan  ne  fut  pas  adopté  dans  toutes  ses  parties.  Dé- 
cidé en  particulier,  que  le  remboursement  des  bons  ne  pourrait 
pas  être  recalé  au  delà  d'une  anuée. 

Les  questions  de  ^politique  intérieure  furent  bientôt  remises 
sur  le  tapis.  M.  Douglas  opposa  le  Président  à  lui-même  dans  la 
question  du  Kansas.  N'avalt-II  pas  écrit  à  M.  Waiker,  en  ren- 
voyant dam  cette  province  :  «  qu'une  conititntion  ooe  fois  ré- 
digée, puis  soumise  au  peuple,  les  babltants  du  Etansas  devaient 
être  protégés  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  voter  pour  ou  con- 
tre cette  constitution,  et  que  ni  fraude  ni  violence  ne  pourraient 
mettre  obstacle  à  la  sincère  expression  de  la  volonté  du  peuplel  >• 
Et  le  Président  répétait  que  a  si  la  Constitution  n'était  pas  sou- 
mise par  la  Conventiou  au  vote  de  tous  les  habitants  actuels  du 
Kansas,  et  si  le  vote  ne  s'exerçait  pas  loyalement  et  sincère- 
ment, cette  ConsUtutlon  devrait  et  serait  rejetée  par  le  Congrès.  ■ 
Contraste  accablant,  il  en  fallait  convenir,  avec  tes  déclarations 
actuelles  du  chef  du  gouvernement  fédéral.  Aussi  bien  M.  Dou- 
glas anuonçalt-ll  qull  proposerait  au  Sénat  une  résolution  aux 
termes  de  laquelle  le  Kausas  ne  serait  qualifié  Etat  qu'autant 
que  le  peuple  aurait  approuvé  la  Cousdtulion.  Ce  qui  ne  devait 


696  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1857). 

pas  moiBB  produire  d'effet,  c'est  que  M.  Wnlker,  ainsi  aban- 
donné par  M.  Bachanao,  lai  adressait  sa  démission  motivée  et 
bientôt  rendue  publique.  Le  Président  répondit  par  la  destlta- 
tlon  de  M.  Stanton,  mandataire  de  Walker,  et  par  ia  nomiDBtiim 
de  H.  Denoer  aux  fonctions  de  gouverneur  du  Kansas. 
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CHAPITRE  XVÏ. 

ËTÀTS  DIVERS. 


AUËRIQOE  CENTRALE  :  Ubxiqitb.  eitaation  difflcUe  de  «e  payi.  Agito- 
^on  des  provîucce.  Congrès  général  de  Mexico;  constitulion  nouvelle: 
:  Çon^onfort,  réélu  président,  et  M.  Benito  Jnarez,  vice-préBidenl, 
Fédéralisme  des  provinces;  se»  conséquences  anarchique*.  Différend 
avec  l'Espagne.  Lilispendance.  Nouveaux  troubles;  la  constilution 
suspendue.  Le  général  Zuloaga  s'empare  de  la  capitale;  M.  Comon- 
fort,  président  nominal  ;  ses  incertiludea  :  la  confudon  continue. 

GcATnuLA,  Situation  relativement  calme  de  cette  république  :  le  prt- 
sident  à  vie  Rafaël  Carrera.  Budget  ;  importations  et  exportationa. 

Cosi*-R^cA-  Le  président  Rafaël  Mora.  Session  législative,  Difllculléi 
avec  Nicaragua  :  la  nécessité  de  se  défendre  contre  Walkei  rapprw^e 
les  deux  républiques. 

N1CU1.GBA.  Walieretses  entreprises;  son  débarqnement  déjoué  par  la 
Commodore  Pauldiog;  ta  paix  rétablie  entre  cette  république  et  celle 
de  CoslarRica.  Traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis. 

AMÉRIQUE  DU  SOD  :  Venucela.  Le  président  Tadea  Honagas.  —  Ré- 
Tonne  de  la  constitution.  La  présidence  maintenu  k  son  titulaire  ac- 
tuel; sou  ministère. 

NoDTRLLK-GBiRADa.  Etablissement  du  fédéralisme;  agitation  en  sens 
divers  :  confusioa.  Le  président  Ospina;  son  appel  aux  habitants  de 
Bogota. 

EoDATBDB.  Le  général  Urbina  transmet  la  présidence  à  H.  Francisco 
Roblès.Onverlure  de  la  session  législative  à  Quito.  Situation.  Influence 
du  parti  démocratique  dans  la  personne  du  président. 

Pékoc.  Le  général  Ramon  Castilla,  surnommé  le  lÂbirateur.  Insurrec- 
tion dans  le  sud  dirigée  par  le  général  Yivanco  ;  les  lies  Chin<dia  tour 
à  tour  prises  et  reprises.  Suoçès  partagés  :  situation  incerti^ne.  Béu- 
nioa  de  la  Convention  :  journée  du  3  novembre.  Un  officier  chasse  les 
députés  du  lieu  de  leurs  séances.  Proclamation  tardive  du  président 
Casiilla  contre  les  auleui^  de  cette  journée.  La  guerre  dvile  continue. 

Bolivie.  Les  complots  à  l'état  conliun.  Insurrection  générale  de  seplem- 
bre.  Le  docteur  Linarcs  président  provisoire.  Son  cabinet.  Proclama- 
lion  et  promesses  du  nouveau  président. 

Cbili.  Calme  de  ce  pays  comparé  à  la  situation  des  autres  rëpnbliqaes.x 
le  président  Manuel  Uonti;  son  ministère  tout  composé  de  persoii: 
nages  à  sa  dévotion.  Mécontentement;  démission  des  ministres  :  ca- 
binet nouveau  ayant  pour  chef  H.  Urmeoeta. 

Etais  ds  la  Plata.  1°  Awnof-iyref  et  h  Cenfidiratim  atftaiiM. 
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FicheuBM  dissensions  entre  ces  Etats.  Sur  le  point  de  se  récouùlter 
elles  se  divisent  encore  à  propos  de  l'admission  d'un  cbargé  d'afTaircs 
de  Buenos-Ayres  à  Paris.  2-  Répabliqite  orientale.  Le  président  Pereira, 
NéfiQCiatiOD  d'un  traité  de  commerce  avec  la  Brésil.  Les  cbsmbres  op- 
posées à  ce  traité.  Elles  sont  congédiées.  Mort  d'Oritw  :  le  général  Flo- 
rès. Elections.  Triomphe  des  Blancs.  3°  Le  Paraguay,  Le  président 
Lopez.  Son  pouvoir  quelque  peu  arbitraire.  Politique  extérieure.  Dif- 
fiiend  avec  le  Brésil  au  sujet  de  la  navigation  du  Rio-Paraguay.  Loo^ 
pourparlers  :  M.  Amaral  et  H.  Paranhos.  Règlement  du  différend.  Ce 
Noiaieiut-Bordeavi;  mauvais  traitements  subis  par  les  colons.  Récla- 
mations de  la  France. 
BmAsil.  Crise  ministérielle  à  la  suite  des  élections.  Incertitudes  de  l'em- 
pereur. Hiniatère  Olinda;  caractère  et  antécédents  du  chef  du  cabinet, . 
SeagioD  nouvelle  ;  le  budget  Los  cbemins  de  fer.  Le  sénat  et  la  traite. 
Interpellations  au  sujet  de  la  politique  et  des  oiigcnces  do  l'Anglt 
terre.  On  député  accusé  de  malversation  ;  son  acquitlement  par  le  û- 
sat,  Lee  immigrations. 

MEXIQUE. 

Le  Mexique  oavratt  en  quelque  sorte  la  série  de  ces  ftoQTer- 
nemeats  qnl,  en  dehors  des  Etats-Unis  et  à  peu  d'exceptions 
près,  sont  à  l'état  d'anarchie  et  dès  lors  de  faiblesse  continae. 
Le  chef  du  ponvoir  exécutif,  H.  Ignacio  Comonfort  luttait  péni- 
blement contre  les  complots  et  les  conspirations  dont  son  pouvoir 
était  l'objet.  An  printemps  de  cette  année  (mai),  on  découvrait  à 
Mexico  une  conjuration  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvaient,  dit- 
on,  plusieurs  membres  du  clergé  et  des  émissaires  de  Santa- 
Anna.  Elle  fut  déjouée  par  le  gouvemenr  qui  surprit  les  conju- 
rés an  moment  où  tout  armés  lis  tenaient  leur  conciliabule.  Vingt 
et  on  d'entre  eux  furentarrëtés.  Le  président  Comoufort  n'ayant 
plus  à  exercer  ses  fonctions  que  jusqu'au  mois  de  septembre.  Je 
but  de  la  conspiration  était  sans  doute  de  préparer  les  voles  à 
un  autre  pouvoir.  Le  nom  de  l'archevêque  était  mêlé  à  celte 
échaufTourée.  On  ajoatait  que  Comonfort  se  proposait  d'expro- 
prier  le  clergé  qui  touchait  encore  le  revenu  provenant  de  la 
vente  des  biens  de  main-morte.  Il  est  certain  que  les  relatîoDs 
étalent  tendues  entre  le  Gouvernement  et  l'Eglise.  Un  incident 
qui  n'avait  de  portée  qu'en  égard  à  l'ioteotiou  qui  l'avait  fait 
naître  en  témoignait.  Le  Jour  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu, 
l'archevêque  s'était  refusé  péremptoirement  à  ce  que  les  autori- 
tés politiques  fussent  reçues  dans  la  cathédrale  avec  les  hon- 
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oeun  d'usage.  Le  temporel  en  prit  cette  fois  asseï  sagement 
son  parti  pour  ne  pas  provoquer  des  scènes  de  désordre.  Hais 
s'il  n'y  eut  pas  de  troubles  masculins,  les  dames  de  la  ville  fi- 
rent en  revanche  une  sorte  de  pronunciamiento.  Elles  ne  son- 
geaient à  rien  de  moins  qa'à  se  rendre  enmasseàlaproces^n, 
pour  témoigner  de  leurs  sympathies  pour  le  clergé.  Toutefois 
mieux  inspirées  elles  se  contentèrent  de  se  présenter  en  grand 
nombre  à  cette  solennité.  Le  Pouvoir  avait  à  f&Ere  face  &  des 
embarras  pins  graves.  En  premier  lien  se  trouvaient  les  rap- 
ports avec  l'Espagne  déjà  si  voisins  d'une  rupture  par  suite  de  la 
dette  contractée  envers  elle  par  le  Gouvernement.  Un  incident 
allait  aggraver  encore  cette  situation.  Des  Espagnols  avaient  été 
assassinés  à  Cuemavaca  par  des  bandes  mystérieuses  que  l'on 
ne  craignit  pas  de  désigner  comme  dirigées  de  près  oa  de  loin 
par  le  général  Juan  Alvarez,  cet  Indien  qui  avait  cédé  le  Gouver- 
nement à  Comonfort[V.  jlnn.  1856)  Sur  ce,  demande  de  Batte* 
faction  par  le  chargé  d'affaires  d'Espagne.  Le  Gouvernement 
n'ayant  pas  mis  &  l'accorder  l'empressement  qui  convenait,  le 
représentant  du  gouvernement  de  Madrid  se  retira  de  Mexico. 
Le  Président  venait  d'attirer  ainsi  un  danger  sur  la  République. 
C'est  pourquoi  11  chargea  M.  Lafragua  d'aller  traiter  avec  ie 
gonvemement  de  la  Reine.  Une  question  de  forme  qui  entraî- 
nait le  fond  arrêta  tout  d'abord  les  négodations.  L'agent  mmci- 
caln  entendait  être  admis  oMcIelIement  avant  d'avoir  traité, 
tandis  que  la  cour  de  Madrid  prétendait  obtenir  an  préalable 
les  réparalioDS  qu'elle  exigeait.  Dans  une  circulaire  qnt  pouvait 
être  considérée  comme  un  Manifeste,  le  ministre  de  l'Intérieur 
fit  connaître  aux  gouveroeurg  d'Etats  ce  résultat  fflcheux  en  tai- 
sant  appel  au  patriotisme  de  la  nation.  Grand  tat  l'émoi  causé 
au  sdn  de  la  République  par  ces  prétentions  quelque  peu  hau- 
taines. On  menaça  de  chasser  du  territoire  tous  les  Espagnols, 
on  bien  on  donnait  à  entendre  (nouvelle  preuve  de  faiblesse) 
que  l'on  se  Jetterait  dans  les  bras  des  Etats-Unis.  Mieux  edt 
valu  un  Gouvernement  fort  et  sage,  ce  qui  malheureusement  ne 
se  rencontrait  pas  ici,  témoin  l'état  d'anarchie  qui  régnait  dans 
les  provinces  :  dans  le  Puebla  par  exemple,  qu'agitaient  le  co- 
lonel Osollo,  le  frère  MIranda;  pois  &  Guadalajara,  k  CoUma. 
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où  l'on  ae  massacrait  «t  hiaillalt  à  plaisir.  La  capitale  c'était 
pas  moins  menacée.  Les  mesures  adoptées  dans  ces  circonstan- 
ces par  le  Congrès  général  siégeant  &  Mexico  rétabliraient-elles 
enfin  l'ordre  et  la  paix,  seules  conditions  de  la  vie  des  EtatsT 
C'est  ce  que  l'on  pouvait  se  demander;  suivant  l'usage  cette  as- 
semblée avait  délibéré  et  voté,  pour  être  mise  en  vigueur  eu  sep- 
tembre, une  Constitution  géoéraie.  Puis  on  rétablirait  le  fédé- 
ralisme des  proTioces;  on  nommerait  le  Président  définitif, 
après  quoi  fonctionnerait  le  Congrès  ordinaire;  tout  cela  était 
beau  sur  le  papier.  Dans  la  pratique  11  en  fut  comme  de  nombre 
de  constitutions.  Les  pouvoirs  se  heurtaient  entre  eux.  M.  Co- 
monfort  réélu  eut  un  vice-présideut  radical,  M.  Beoito  Zuarez; 
le  Congrès  ordinaire  appartenait  en  grande  partie  à  la  même 
couleur  politlqua;  enfin,  les  provinces  usaient  du  fédéralisme 
auquel  elles  étalent  appelées  pour  Introduire  dans  leur  sein  les 
mesures  ou  réformes  les  plus  étranges  :  ici  l'élévation  du  taax 
des  salaires;  là-bas,  une  sorte  de  maximum  du  prix  des  terresj 
ailleurs  enfin,  la  prédominance  du  culte  catholique. 

1 6  septembre-s  octobre,  réunion  et  constitution  da  nouveau 
Congrès.  Deox  jours  avant  la  première  séance  (14  septembre) 
le  parti  de  la  réaction  avait  tenté  une  sorte  de  pronimciamienlo 
tt  Mexico  :  averti  k  temps,  le  Gouvernement  déjoua  ce  mouve- 
ment. Quand  donc  le  Président  Comonfort  ouvrit  la  session,  il 
annonça  des  résolutions  qui  seraient  soumises  au  Congrès  en 
vue  de  prévenir  des  tentatives  nouvelles.  Mais  comme  ellescon- 
sistalent  dans  les  mesures  extrêmes,  trop  soovent  tentées  daaa 
des  circoQStatices  analogues,  suspension  de  certaiues  libertés, 
délation  d'attributions  extraordinaires  au  pouvoir  exécutif,  on 
pouvait  douter  de  leur  efficacité.  Néanmoins  le  Congrès  accusait 
le  Préddent  de  tiédeur,  de  modérantlsme.  Mais  voici  venir  oe 
fnl  était  trop  fréquent,  de  nouveaux  prommciamienle,  puis  de 
nouveaux  complots  contre  la  personne  du  Président.  A  la  fron- 
tière, Vldaurri  se  présentait  menaçant.  Du  cAté  de  Queretario, 
sonièvementducolond  Mejia,  tandis  que  Cuemevaca  tombait 
aux  mains  de  Moreno  et  de  Vicario.  Ce  qni  n'était  pas  moins 
fâcheux,  c'est  que  le  Trésor  central  était  peu  ilorissanL  Dana 
cette  extrémité  le  Congrès  laissa  suspendre  les  garanties  consti- 
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tijtionnelles  qu'il  venait  à  peine  de  proclamer.  Le  Gouveroe- 
meDt  présidentiel  fut  en  outre  autorisé  à  contracter  un  emprunt 
de  cinq  mllllonn  de  piastres.  Il  n'y  avait  pins  qn'à  chercher  les 
moyens  d'y  parvenir.  Autorisation  donnée  aussi  au  Présidait 
de  porter  l'eifectif  de  l'armée  jusqu'à  vingt  mille,  hommes. 
M.  Gomonfort  se  servit  de  ses  nouveaux  pouvoirs  pour  foire 
arrêter  (novembre)  divers  personnages  prévenus  de  complots. 
Mesure  Inefficace  et  qui  ne  devait  guère  rendre  le  repos  an  pays. 
Quelques  semaines  plus  tard  (l*^  décembre]  les  pouvoirs  du  Pré' 
aident  furent  renouvelés.  Son  discours,  comme  tous  les  docu- 
ments de  ee  genre,  fut  plein  de  promesses  :  On  Introduirait  des 
réformes  dans  le  code  fondamental,  on  chercherait  toutes  les 
voies  possibles  pour  sauver  le  pays,  dont  M.  Gomonfort  cons- 
tatait la  situation  fâcheuse.  Cepeudaut  l'anarchie  continuai^ 
c'est-à-dire  les  soulèvements  et  les  prises  de  places  importantes 
telles  que  Pnebla.  En  mfime  temps  circulaient  des  bruits  de  coup 
d'Etat.  Le  16  tout  était  consommé,  le  général  Zuloagaétant  venu 
de  Tacnbaya,  s'était,  avec  ses  soldats,  emparé  des  principaux 
postes  de  la  capitale  et  avait  publié  son  plan  de  gouvernement. 
La  Constitution  née  cette  année  avait  vécu.  Toutefois  le  Prési- 
dent actuel  recevait  tout  pouvoir  pour  donner  une  Constitution 
an  pays.  I.e  19  il  publia  la  critique  de  celle  qui  venait  de  cesser 
d'exister.  Lnl-m^e  ne  savait  trop  où  donner  de  la  tète.  Les 
conservateurs  lui  offraient  leur  appni  k  la  conditioa  de  leur  li- 
vrer certaines  lois,  celle  du  désamortissement  du  clergé  en  par- 
tlenlier,  qui  les  gênaient,  Quant  aux  radicaux,  des  avances  leur 
étaient  faites,  le  vice-président  Jnarez  arrêté  par  Gomonfort 
lui-même  réussissait  à  s'échapper.  Mais  la  réconciliation  n'allait 
pas  plus  vite  pour  cela.  Ce  qui  marchait  au  contraire  à  pas  de 
géant,  c'était  le  désordre  et  l'anarchie  dans  les  provlnees,  les 
unes  poni  le  conp  d'Etat,  les  autres  contre.  De  tonte  cette  confu- 
^n  il  résultat  l'indécision  da  Président  et  le  malheur  du 
pays.  I.e  général  Zuloaga,  qui  avait  dérangé  l'avant^leraier 
mécanisme  constitutionnel,  sommaitM.Gomonfortde  se  mettre 
à  l'œuvre.  Hais  rien  ne  venait,  rien  n'existait  que  cette  anar- 
chie qni  prédispose  un  pays  à  la  conquête  de  quelque  puliaai^t 
voisJn. 
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GUATëUALA. 

Cette  BépabUipie,  la  plus  considérable  de  rAméric[ae  centrale, 
jouissait,  sons  la  présidence  de  BafaSl  Carrera,  d'nn  repos  que 
les  États  voisins,  moins  sagement  dirigés  ou  moIoB  bien  ^tnés, 
loi  pouvaient  envier.  Be  l'exposé  de  la  situation,  fait  en  noTem- 
bre  par  son  premier  magistrat,  il  résultait  que  les  recettes  por- 
tées an  dernier  budget  1856,  s'élevaient  à  1,104,5TT  piastres  et 
les  dépenses  à  l,0S8,56a  même  monnaie.  La  dette  iotérieuie 
fignraitpour  700,000  piastres  et  la  dette  extérieure  pour  500^000. 
la  commerce  d'importation  présentait  un  chiffre  de  1,065,816- 
piastres  (5,756,000  fr.).  e'esl-à-dire  134,394  piastres  de  moins 
que  l'année  précédente.  Ce  qui  pouvait  s'expliquer  par  l'encom- 
brement des  magasins  en  1855.  Une  autre  cause,  c'était  la  ten- 
dance des  capitaux  à  ém^rer  au  San-Salvador  où  ils  trouvaient 
de  plus  grandes  facilités  :  tarll^  moindres,  articles  de  retour  plus 
nombreux.  Les  exportations,  au  contraire,  avaient  été  plus  con- 
sidérables en  1856  qu'enl855: 1,706,973  piastres(9,31 8,000  fr.), 
soit  434,083  piastres  en  faveur  de  18S6. 

COSTA-BICA. 

Cette  petite  République,  gouvernée  avec  une  sage  fermeté  par 
H.  Juan-Rafaël  Hors,  prit,  cette  année,  une  grande  part  aux 
mesures  de  résistance  nécessitées,  dans  l'Amérique  centrale,  par 
les  entreprises  de  Walker.  Son  ministre  à  New-York,  àluijoints 
ceux  du  Gnatemala  et  de  San-Salvador,  avertit,  le  1 4  septembre, 
le  gouvernement  des  États-Uois  des  projets  du  flibustier.  Son 
expédition,  disait-il,  partira  vers  le  milieu  de  ce  mois  ou  dans 
les  praniers  jours  d'octobre,  pour  Bocas  del  Toro,  cù  elle  rece* 
vra  les  armes  qui  doivent  y  être  envoyées  de  New-York.  Il  est 
probable  qu'après  s'être  réunis  à  Bocas  del  Toro,  ces  nouveaux 
envahlsseura  du  Nicaragua  se  porteront  sur  San  Juan  del  Norte, 
parce  que  c'est  le  seulport  par  lequel  Ils  puissent  entrer  dans  te 
pays. 

Cette  dénonciation  des  projets  de  Walker  se  terminait  par  Ves- 
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poir  qae,  b1  les  États-Unis  ne  ponvalent  empédier  l'embarque- 
ment de  ceux  qui  feraient  partie  de  l'expédiUon  ■  annoncée  el 
publiquement  et  si  Eoipndemnient,  Domme  toutes  les  autres,  ils 
ordifUDeraient  qu'un  navire  de  guerre,  qui  pourrait  se  trouver 
à  San- Juan  del  Norte,  empêcherait  le  débarquemeot  de  ces 
aventuriers  sur  la  c6te.  On  a  tu  {Etait-Unis]  que,  si  les  choses 
ne  se  passèrent  pas  absolameat  de  cette  manière,  'Walker  fut  ce- 
pendant arrêté  dans  son  entreprise.  Malhenreusement,  à  pdne 
ce  danger  eut-il  été  écarté  du  Nicaragua,  eu  partie  grAce  à  Costa- 
Rica,  les  deux  républiques  se  divisèrent.  {V.  JSiearagua.]  Au 
fond,  il  s'agissait  de  se  faire  une  part  dans  le  cas  probable  où 
les  flibustiers  seraient  enfin  chassés  du  Nicaragua.  En  effet, 
quelque  temps  après  (octobre)  l'avertissement  donné  par  elle  an 
Gouvernement  des  États-Unis,  Costa-BIca  chargeait  sans  façon 
un  officier  h  elle,  le  colonel  Canty,  de  s'emparer  du  fort  San* 
Carlos,  dominant  la  ligne  de  transit.  C'est  que  la  République 
Gosta-RIcalDe  voyait,  d'un  œil  Jaloux,  la  convention  concloe 
(19  Juin)  entre  Plicaragua  et  le  représentant  de  la  compagnie 
maritime  Ailantique-Pacifiqiie,  au  sujet  d'une  vole  de  commu- 
nlcatiOD  Â  établir  sur  cette  ligne.  Costa-BIca  prétendait  être 
Intéressée  dans  cette  question,  comme  en  effet  elle  l'était  réelle- 
ment ;  ainsi  s'expllqne  la  voie  de  fait  À  laquelle  cette  république 
se  laissa  aller  vis-à-vis  de  sa  voisine.  Celle-cf  protesta  et  fit  appel 
aux  antres  États  de  cette  partie.du  continent. 

Voilà  &  quelle  sorte  d'anarchie  étaient  en  proie  la  plupart  de» 
Gonvemements  disséminés  sur  cette  ligue,  qui  semblait  appeler 
un  seul  dominateur. 

mCABAGUA. 

On  vknt  de  voir  la  discorde  naître  entre  cette  République  et 
Costa-BIca.  Le  19  octobre,  le  Gouvernement  suprême  de  Nica- 
ragua adressait  à  ses  concitoyens  une  proclamation  quelque  peu 
emphatique  dans  laquelle  il  annonçait  son  acceptation  de  la 
guerre  que  fïtlsait  Costa-RIca.  Dans  l'article  2  de  ce  document, 
la  République  de  Nicaragua  déclarait  qu'elle  préserverait  intacts 
ses  droits  sut  toute  la  ligne  de  transit,  par  la  rivière  et  le  lac. 
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Jusqu'à  SftQ-XaaD  del  Pas,  et  celai  qu'ello  avait  sur  le  district  de 
Goacacosta,  seg  terres,  bois  et  coursd'eau.  Les  choses  étalent  dani 
cette  Bitaation  quand  eut  lieu  (noTcmbre)  la  nouvelle  expédition 
de  Walker  (une  première,  tentée  au  mois  de  mal  ayant  échoué) 
et  que  le  commodore  Panlding  (V.  Etals-Vnit)  fit  avorter  par 
son  sang-froid  et  sa  fermeté.  En  ce  commun  danger,  Nicaragua 
et  Costa-Bica  se  rapprochèrent.  Un  troisième  État,  qui  avait  des 
Intérêts  GOmmuDS,  San-Salvador,  s'Interposa  entre  les  parties. 
En  conséquence  (8  décembre),  convention  signée  entre  elles  i 
Rivas.  On  y  axait  les  frontières  entre  les  deux  États,  et,  quant 
à  la  cansG  première  de  leur  mésinlelligence,  te  traité  avec  la  Com- 
pagnie du  transit  décidait,  —  ce  qui  ne  terminait  rien  qaant  & 
présent, —  que  si  le  règlement  actuel  intervenu  &  ce  sujet  n'abou- 
tissait point,  OD  ne  traiterait  plas  sans  l'intervention  des  aubes 
gouveraernents  intéressés.  C'estqu'fl  n'y  avait  pas  seulement  que 
les  pays  limitrophes  qui  eussent  intérêt  dans  la  situation  de 
cette  bande  de  territoire,  maîtresse,  comme  le  faisait  remarquer 
la  presse  anglaise,  des  plus  Importants  moyens  de  communica- 
tion militaires  et  commerciaux  du  monde,  toutes  les  nations  de 
l'Europe  devaient  tenir  à  la  liberté  du  passage  par  ces  contrées. 
Pour  ce  qui  le  concernait  particulièrement,  le  Nicaragua  s'ap- 
pliqua, dans  un  sentiment  auquel  on  ne  peut  qu'applaudir,  à 
mener  de  front,  par  son  nouveau  ministre,  M.  Irisarri,  une  né- 
gociation avec  le  gonvemement  de  Washington,  en  vue  d'an 
traité  de  commerce  avantageux.  Le  cabinet  présidentiel,  at- 
tendant le  résultat  de  l'expédition  de  Walker,  se  laissa  prier 
quelque  peu,  ne  voulant  même  pas  recevoir  ofllcIeUemcnt  l'en- 
voyé da  Nicaragua;  mais  enflo.  Walker  n'ayant  pas  réussi,  ou 
se  fit  une  raison,  et  le  traité  fut  concln  et  le  ministre  Irisarri 
reconnu  en  cette  qualité.  Beux  résultats  étaient  acquis  par  là  : 
le  Nicaragua  obtenait  sécurité  et  certains  avantages  qui  lut  as- 
signaient un  rang  plus  important  parmi  lesEtats  voisins,  et  d'an- 
tre part,  le  cabinet  de  Washington  agrandissait  parmi  eux  son 
influence.  Toutefois,  quelques-unes  des  dispositions  consacrées 
par  le  traité,  celle  en  particulier  qui  accorde  aux  troupes  del'TJ- 
nion  la  police  dans  le  pays  et  la  police  de  l'Isthme  ayant  paru 
susceptible  de  modiûcatlon  à  l'assemblée  du  Nicaragua,  elle 
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chargea  M.  Maxlmo  Jerez  d'aller  s'entendre  à  ce  BUjet  avec  le 
Gonvemement  de  Washington. 

VEIVEZUELA. 

H.  Tadeo  Monaga  était  Investi  de  la  présidence  de  cette  Répo* 
bliqne  qol  passait  tour  k  tour  dn  pouvoir  d'un  membre  de  cette 
ftiinllle  (celui-ci  était  le  chef  de  la  race)  sous  la  domination  de 
l'antre.  Les  choses  avaient  lien  ainsi  depuis  l'époque  {34  Jan- 
vier 1S48)  où  le  premier  des  Honagas  avait  dispersé  par  la  força 
la  représentation  nationale.  Revenu  an  pouvoir  cette  année,  le 
président  Tadeo  refit  la  consUtntlon.  Elle  fut  promulguée  le  19 
avril  ;  le  lendemain  le  Congrès  prorogea  les  pouvoirs  du  premier 
magislratde  la  Républlque,et  son  gendre,  M.  Oriach  fut  nommé 
vIce-prcsIdcDt.  Aux  termes  du  nouveau  pacte  fondamental  leurs 
fonctions  devaient  durer  six  ans.  Toutefois  des  mécontentements 
ré(p]Ment  dans  le  pays.  Le  ministre  des  finances  et  des  affalrea 
étrangères,  M.  GutUerez,  était  surtout  mal  vu  des  populations. 
Quelques  provinces  s'agitaient.  Des  ouvertures  étaient  même 
faites  an  général  Flores,  qai  ne  Jugeant  sans  doute  pas  le  mo- 
ment opportOD  ne  tenta  rien.  Enfin,  on  tournait  les  regards  vers 
un  autre  personnage,  Paez  ;  mais  les  choses  traînèrent  ainsi  Jus- 
qu'à la  fin  de  l'année.  En  attendantî  quelques  mesures  Importan- 
tes d'administration  civile  furent  adoptées  par  le  Gouvernement 
et  le  Congrès.  Résolu  en  premier  lieu  que,  ù  compter  du  1" 
Juillet  11  serait  perçu  par  toutes  les  donanes  de  la  république  un 
ImpAt  subsidiaire  de  10  p.  100  du  montant  des  droits  de  douane 
nationaux.  Le  14  Juin  la  Gosetfao/tcia/ de  Caracas  publiait  une 
loi  établissant  un  nouveau  système  monétaire,  basé  sur  le  calcul 
décimal.  L'article  1"  portait  que  des  marchés  seraient  conclus 
dans  on  ou  plusieurs  pays  d'Amérique  on  d'Europe,  &  l'effet  d'y 
faire  frapper  le  numéndre  nécessaire  k  la  circulation  pour  rim- 
porter  peu  à  peu  suivant  lesbesoios.  Aux  termesde  l'article  3,  le 
type  de  la  monnaie  vénézuélienne  serait  circulaire  avec  cordon, 
portant  sur  la  face  l'efBgle  de  la  liberté  entourée  de  sept  étoiles, 
emblème  des  sept  provinces  existant  à  l'origine  de  la  Républi- 
que, le  millésime  au  bas  ;  au  revers  les  armes  nationales  avec 
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cet  exergue  :  République  de  Venezuela  et  an-dessous  le  poids 

et  la  valeur  de  la  pièce,  u 

VeoiJeut  des  dlsposltlODs  de  détail  en  vue  de  l'exécatiiMi  de  la 
loi. 

NOUVELLE  GRENADE. 


Cette  République,  comme  d'autres  en  ces  parages,  était  à  la 
recherche  du  meilleur  des  gouvernements  1  serait-elle  purement 
et  simplement  démocratique  on  serait-elle  fédérale  ?  Bans  un  de 
ses  Messages  le  Président  confessait  que,  depuis  tantôt  cinquante 
ans  que  la  République  existait,  la  constitution  était  encore  k 
faire.  En  fin  de  compte  c'est  le  fédéralisme  qui  l'emporta  (15 
Juin].  La  constitution  en  date  de  ce  jour  répartit  le  territoire  de 
la  république  en  pinsieurs  Etats  administrés  par  nn  gouverneur 
de  leur  choix,  de  même  qu'il  y  aurait  pour  chacun  d'eux  une 
assemblée coDStltnaate  qui  devait  siéger  le  l£  septembre.  Tout 
cela  ne  s'accomplit  pas  sans  quelques  troubles.  Ici  la  constitu- 
tion délibérée  fut  empreinte  d'an  esprit  conservateur  ;  ailleurs, 
par  exemple  Santander,  sous  l'influence  du  général  Murillo, 
c'était  le  radicalisme  qui  l'emportait  :  abolition  de  la  peine  de 
mort;  droit  de  cité  eu  faveur  de  tout  individu  qui  entrait 
dans  le  paya.  C'était  tout  le  contraire  dans  le  Bolivar.  On 
voit  que  l'on  tenait  à  ressembler  quelque  peu  aux  Etats-Unis, 
mais  c'était  par  les  mauvais  côtés.  La  situation,  par  suite  de  cer^ 
tains  désordres  locaux,  était  devenue  osses  grave  pour  que  le 
Président  Ospina  fit  appel  aux  principaux  habitants  de  B<^ota, 
pour  les  inviter  h  aviser.  On  se  traîna  parmi  ces  Incertitudes  Jus- 
qu'à la  fin  de  l'année.  Quanta  l'Iacident  survenu  entre  la  Répu- 
blique et  les  Etats-IlDis,  nous  en  avons  fait  ciHinalb«  cl-dessns 
le  caractère  et  l'Issue. 

EQUATEUR. 

L'élection  d'un  Président  fut  le  grand  événement  de  l'année. 
Au  général  Urbina  succéda,  sans  secousse,  M.  Fraadseo  Boblis. 
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I^  IS  septembre  s'ouvrit  à  Quito  la  BessionlégislatlTe.  Le  Hes* 
sage  présidentiel  s'applandissait  da  calme,  d'ailleurs  réel,  du 
pays.  Toutefois  le  Séoat  et  ta  Chambre  des  représentants  ne 
s'entendaient  pas  snr  certaines  dispositions  législatives.  Néan- 
moins d'ntiles  mesares  ftirent  introduites,  parmi  lesquelles  l'éta- 
blissement des  sœurs  de  charilé,  et  l'abolition  de  la  capitation 
que  payaient  les  Indiens.  Mais  en  revanche,  ils  allaient  Être  as- 
treints au  service  -militaire,  et  &  d'autres  contributions  qu'ils 
n'étalent  guère  en  état  d'acquitter. 

PÉROU. 

Comme  la  plupart  des  petites  Bcpubltquesdu  Centre  et  dn  Sud, 
le  Gouvernement  de  Lima  était  en  train  de  se  conslituer  sons  le 
libérateur,  vainqueur  dans  la  dernière  insurrection,  M.  Bamon 
CasUlla,  actuellement  Président.  Une  nouvelle  inanrrection 
dirigée  par  le  général  Vivanco,Tenu  tout  exprès  du  Chili,  inter-  ' 
rompit  l'œuvre  organisatrice.  Les  insurge  réussirent  d'abord  : 
divers  navires  et  les  lies  Chincha  si  riches  en  guano  tombèrent 
tout  d'abord  en  leur  pouvoir.  Mais  ces  succès  ne  se  soutinrent 
pas.  Une  attaque  sur  Callao  ne  réussit  point,  et  cette  richesse  du 
pays,  les  lies  Chincha,  retomba  au  pouvoir  du  Gouvernement 
établi.  Cependant  la  lutta  se  prolongeait,  et  Vivanco  reurermé 
dans  Arequipa  tenait  tète  au  général  San  Roman.  Cette  situation 
ne  pouvait  se  prolonger  sans  dommage  pour  le  pays,  et  le  gén^ 
rai  Castilla  de  se  mettre  eu  marche  A  son  tour  ;  seulement  les 
choses  n'avançaient,  pas  pour  cela.  B'autre  part  il  laissait  derrière 
lui  un  foyer  d'intrigues  d'où  sortit  une  imitation  assez  grotesque 
d'une  journée  fameuse  dans  les  annale  de  l'ancien  continent. 
Le  3  novembre  Jes  représentants  du  pays  délibéraient  quand 
rofBder  chargé  de  veiller  à  leur  sûreté  entrant  dans  la  salle  leur 
intima  l'ordre  de  se  retirer.  Interpellatioris  des  députés  à  l'aspect 
de  ce  Gromwell  an  petit  pied.  Réponse  de  ce  violateur  de  la  re- 
piésentation  nationale  :  il  a  ses  ordres,  et  si  les  députés  ne  cè- 
dent la  place  de  bon  gré,  on  recourra  à  la  force;  argument  pé- 
remptoire  et  qui  décida  les  élus  du  pays.  Une  fois  libres  de  re- 
chercher les  causes  de  ce  petit  1 8  brumaire,  les  députés  expulsés 
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demandërent  des  expllcationa  que  les  ministres  ne  donnèreot 
point,  OD  donnkvnt  évaslvement  ;  quant  aucoupableil  n'épnniva 
pas  le  moindre  dommage.  La  pauvre  assemblée  ne  se  réonlt 
plus,  mais  comme  tant  d'autres  dans  l'histoire,  elle  ae  donna 
une  consolation  :  elle  protesta.  Le  général  Gastllta  trempa-t-il 
dans  cette  Journée  ?  Conjectures  diverses  à  ce  sujet  ;  pats  mé- 
oontentement  de  la  part  d'aucuns  qui  soupçonnaient  qu'elle  avait 
ea  Heu  k  son  profit.  Déjà  certains  offiders  disaient  acte  d'Insv- 
bordinatlon.  Dans  ces  circonstances  le  général  comprit  qu'il 
fUlait  s'expliquer  :  Il  protesta  (38  décembre]  contre  la  violatlOD 
de  la  représentation  nationale.  Voilà  où  en  étaient  les  choses 
dans  cette  belle  contrée  livrée  aux  dissensions  lotesUnes  comme 
presque  toutes  ces  petites  Bépubliqnes. 

BOLIVIE. 

Faible  était  la  préridence  du  général  Gordova,  et  les  cfnufpi- 
ratlons  allaient  leur  train.  Il  y  en  eut  une  enfin  qui  triompha  ; 
(pétait  en  septembre.  Elle  éclata  k  Oruro,  d'où  elle  s'étendit 
rapidement  dans  d'autres  localités,  dans  les  villes  de  la  Paz, 
Gocafaamba  et  Chnquisca;  c'était,  an  surplus,  nn  pronvn- 
ciamiento  militaire  dirigé  par  le  docteur  José-Maria  Lioarès.  Il 
devint  Président  provisoire  et  se  composa  un  cabiuet.  Le  tout 
suivi  d'une  proclamation  récriminatoire  contre  ses  deux  pré- 
décesseurs, Itelzu  et  Cordova,  mais  qui,  en  ce  qui  le  eoneemail, 
annonçait  un  avenir  de  prospérité. 

CHILI. 

Là,  non  plus,  on  ne  rencontrait  ce  calme  intérieur  basé  sur 
une  sage  llberté,'qui  fait  la  force  des  Etats.  Le  Président  Mooti 
était  occupé  de  songer  À  placer  ses  créatures  et  è  préparer  la 
voie  vers  le  pouvoir  suprême  à  un  personnage  distingué,  mais 
peu  aimé,  M.  Antonio  Varoa.  Et  puis,  pendant  que  le  Gou- 
vernement réglait  un  arriéré  de  conspirations,  le  Sénat  proposait 
une  amnistie  générale,  trop  nécessaire  dans  des  parages  où  la 
moitié  des  habitants  passe  son  temps  k  comploter  contre  l'autre. 
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C'«t  aotti  dukB  cette  drcoiutaitce  que  le  cabinet  présidentiel 
pnluit  mie  raieoD  d'oppoeitiou  k  cette  mesure  qui,  en  déflui- 
tive,  sortit  victorleote  des  luttes  dont  elle  était  l'objet.  Il  bllnft 
la  sanction  dn  pouvoir  ezécutlL  Bien  inspiré,  11  l'eût  accordée; 
c'est  le  contraire  qni  arriva.  C'était  nne  faute.  A  ce  moment, 
nne  de  ces  perplezilés  dont  de  grands  Etats  présentèrent  tà  sou- 
vent l'exemple  :  H.  MonU  renverralt-Ii  son  ministère?  Il  le 
fiUlait  bien  :  le  99  septembre,  nouveau  cabinet,  dit  de  concilia- 
tion, où  dominait  nn  homme  de  haute  capacité,  M.  XJrmoieta, 
qni  avait  longtemps  habité  les  Etats-Unis.  Cette  crise  nue  fols 
passée,  on  s'occupa  d'afTslres  plus  ailles,  entre  autres  no  em- 
prunt de  4  miJlioiu  de  dollars  pour  l'achèvement  du  chemin  de 
fer  de  Valparaiso  et  de  Santiago.  La  ligne  menant  de  cette  der- 
nière localité  à  Tacoa  était  en  vole  d'exécution.  En  même  temps 
le  bassin  de  Valparaiso  avait  reçu  plusieurs  navires,  dont  qnel- 
qnca-uns  du  port  de  TOO  tonneaux.  Durant  cette  année,  la  va- 
lanr  des  Importetions  s'éleva  à  30,1S6,968  piastres,  et  celle  des 
esportetions  à  19,778,151  piastres,  soit  en  monnaie  française 
SIS,067,38S  fr.  Cet  importent  mouvement  commercial  té- 
moigne assez  combien  ce  pays  aurait  besoin  d'être  débarrassé 
des  tiraillements  de  la  politiqne  intérieure.  Cependant  l'année 
ne  s'acheva  point  sans  une  nouvelle  crise  ministérielle.  Le  16 
décembre,  deux  membres  du  cabinet,  MM.  Santefoaites  et  Solar, 
se  démettaient  de  leurs  fonctions  ;  ils  mirent  pour  successeurs 
deux  personnages  qui  passaient  pour  être  à  la  dévotion  du 
président  :  MH.  Ovalle  et  Sotomayor. 

ETATS  DE  LA  PLATA. 

I,  Confédération  argeniine  et  Bvénos-Ayres.  Ces  deux  Ëtets 
continuaient  de  présenter  un  complet  et  déplorable  antegonisme, 
qui  se  traduisait  la  plupart  dn  temps  en  lattes  de  tarib.  Des 
négociations  furent  cependant  entamées  sous  le  nouveau  Pré- 
sident élu  à  Buénos-A;res,  M.  ValentlD  Alslna,  h  l'effet  d'a- 
boutir à  une  réconciliation.  Malheureusement  des  questions  de 
forme,  et  partent  d'amonr-propre,  .s'en  vinrent  mêler. 

D'abord  le  Président  de  la  Confédération  ai^nUne,  général 
1857  3» 
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UrqnlM,  n'entendait  paa  admettre  Baénos-Ayres  h  traiter  rar  le 
pted  d'une  entière  égalité  ;  ensuite,  ce  dernier  Etat  ayant  obtenn, 
vers  la  fin  de  l'année,  d'envoyer  nn  chargé  d'affaires  en  France, 
où  II  n'était  représenté  Jusqu'alors  qne  par  un  agent  confiden- 
tiel, la  Confédération  se  trouva  guelcpie  pea  frtrissée  d'an  priH 
cédé  diplomatique  parfaitement  dans  l'ordre,  puisque  les  trsa- 
sactlona  du  commerce  français  avec  Baénos-Ayres  sont  phu 
fréquentea  qu'avec  les  négociants  argentins.  Cependant  à  Ihié- 
los-Ayrefl,  le  nouveau  chef  de  l'Etat  faisait  de  louables  efforts 
pour  diriger  les  esprits  vers  les  améliorations  matérielles  et  les 
réformes  économiques.  Il  venait  même  d'affecter  iur  les  re- 
venus publics  une  somme  de  300,000  piastres  aux  frais  de 
nourriture  et  de  première  Installation  des  Immigrants  arrivés 
dans  le  pays  sans  ressources  personnelles.  Et  pour  activer  le 
commerce,  le  Corps  législatif  avait  supprimé  :  1°  le  droit  de 
tonnage  pour  les  navires  venus  de  la  haute  mer;  3°  le  droit  de 
patente  pour  le  cabotage.  Autres  mesures  habiles  et  fructueuses: 
la  concession  d'un  délai  de  six  mois  ponr  le  payement  de  tous 
les  droits  d'importation  qui  excéderaient  1,000  piastres  en  pa- 
pier (environ  300  fr.],  et  l'exemption  des  droits  de  magasinage 
et  de  débarquement  pour  les  marchandises  sortant  en  transit 
des  ports  de  l'Etat  pendant  les  douze  mois  qui  suivraient  leor 
entrée  dans  l'entrepàt. 

Mêmes  préoccupations  économiques  dans  la  ConfédératioD 
argentine.  Du  Message  présenté  le  35  mai  au  Congrès  des  pro- 
vinces confédérées,  11  résultait  que  le  pays  était  (relativemeol] 
en  paix;  qu'il  développait  ses  Immenses  ressources;  que  la  fièvre 
politique  s'était  calmée  et  que  la  situation  financière  s'était 
améliorée.  En  effet  le  commerce  avait  pris  de  l'activité  :  on  ex- 
plorait les  mines  et  on  s'efforçait  de  conquérir  à  la  culture  des 
terrains  qui  Jusqu'alors  n'avalent  pas  été  touchés  par  la  main 
de  l'homme.  En  même  temps  le  Gouvernement  ai^entin  acccp- 
tait,  en  retour  des  bénéfices  qu'il  en  attendait,  l'offre  faite  par 
les  compagnies  anglaise  et  sarde  des  lignes  à  vapeur  sur  le 
Brésil  avec  annexes  svr  le  Rio  de  la  Plats,  de  faire  desservir 
par  leurs  bateaux  la  ville  de  Parana,  capitale  de  la  Confédé- 
ration. 
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n.  RépiÊbltgv€  orientale.  La  fièvre  Jaune,  qui  régna  pendant 
qndques  moia,  avait  Interrompu  les  luttes  politiques.  Elles  ro- 
prirent  qaand  la  contagion  ent  cessé.  Le  vent  était  alors  à  l'wm- 
taritme,  e'eat-ji-dire  la  réanlon  de  tous  les  Etats  de  la  Plata. 
La  réalisation  de  ce  plan  était  encore  éloignée;  maie  n'étalt-elle 
pas  désirable?  L'assemblée  législative  touchait  à  la  fin  de  la 
session;  nne  prorogation  eut  lien,  blent6t  stiivle  d'one  session 
extraordinaire  (5  octobre),  qui  devait  précéder  les  élections  gé- 
nérales du  mois  de  novembre.  Le  président  Perdra  voulut  uti- 
liser cette  réunion  des  représentants  da  pays  pour  leur  fhire 
sanctionner  un  projet  de  traité  de  commerce  avec  le  Brésil, 
modlâcatlf  de  celui  de  issi.  Mais  la  législature  se  montra  peu 
favorable  à  ce  projet,  h  ses  yeux  ruineux  pour  Montevideo,  et 
qui  consacrerait  les  empiétements  du  Brésil. 

Pour  en  finir  avec  cette  opposition,  le  président  PereEra  con- 
gédia les  Chambrer.  Et  une  fols  dans  cette  voie  d'arbitraire,  il 
ne  l'arrêta  plus  guère  :  il  fit  déporter  à  Buénos-Ayres  les  gens 
qui  le  gênaient  ou  lui  faisaient  ombrage,  le  docteur  Gomez, 
entre  autres,  naguère  fêté  alors  qu'il  en  revenait,  puis  les  Joar- 
nalistes,  et  Ils  étaient  nombreux,  qui  loi  felsalent  opposition. 
Alors  survenait  aussi  la  mort  d'un  personnage  historique , 
Oribe,  celui-là  même  qui  avait  assiégé  Montevideo  pendant  dix 
ans  uniquement  pour  arriver  k  la  présidence.  Néanmoins,  le 
Gouvernement  lui  fit  de  splendides  funérailles.  Puis  vint  Florès, 
l'ami  da  défunt,  qui  fit  un  manifesta  électoral  qui  ne  fut  guère 
écouté.  Enfin  eurent  lieu  (39  novembre)  les  élections,  où  les 
blana  (blanqulllos),  partisans  du  Président  actuel ,  l'empor- 
tèrent. Mais  dans  ces  parages  les  choses  ne  pouvaient  finir  de 
la  sorte,  et  des  mouvements  insurrectionnels  éclatèrent  bientdt 
sar  divers  points.  Telle  était  la  situation  A  la  fin  de  l'année. 

IIL  LeParagiM,y.VEX&\.  id,  c'étaltblen  M.  Lopez,  qui  pouvait 
s'appliquer  cette  paroled'un  grand  roi.  Au  surplus,  sauf  deux  ou 
trois  peccadilles  de  politique  étrai^ère,  il  gouvernait  avec  assez  de 
sngeste.  Le  première  datait  de  ses  mauvais  procédés  vls-à-vis 
d'une  eolonie  française,  le  JVouveau-Sordeaux,  qu'il  avait  mal 
menée,  ce  qui  avait  donné  Heu  à  une  demande  d'indemnité  de 
la  port  de  la  France,  et  enfin  accordée  après  maintes  fins  de  non 
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recevoir  assez  retorses.  L'autre  affaire  était  l'état  assez  tendu 
avec  le  Brésil,  nonobstaDt  ud  traité  conclu  entre  les  deux  pays, 
mais  où  se  rencontrait  un  rëglementqulanDlhllalt  la  libre  navi- 
gatlon  du  Blo  Paragtay,  qui  est  d'une  nécessité  absolue  pour 
l'empire  da  Sud.  Un  premlu'  négociateur  brésilien,  H.  Amaral, 
avait  été  froidement  accueilli  par  le  fantasque  président;  un 
autre,  H.  Paranhos,  devait  être  plus  heureux.  Un  règlement 
plus  accommodant  au  sujet  de  la  navigation  du  fleuve  lltigicox 
fut  arrêté  entre  les  parties.  Il  y  avait  d'aiitours  tout  lieu  de 
croire  que  si,  comme  on  s'y  attendait,  la  présidence  était  défé- 
rée au  Ois  du  titulaire  actuel,  dont  on  s'accordait  à  louer  l'Intel- 
ligence et  les  sentiments,  maintes  dlfltcultéi  intérieures  oa  exté- 
rieures seraient  aplanies. 

BBËSIL. 

On  ne  rencontre  plus  ici  ces  tiraillements,  ces  dissensions  in- 
testines qui  agitent  les  Etats  dont  on  vient  de  reproduire  l'his- 
toire si  agitée.  Les  élections  venaient  d'avoir  lieu  sous  l'inflaenee 
d'une  loi  nouvelle  dont  11  était  encore  difflcile  d'apprécier  la  por- 
tée et  les  conséquences.  En  présence  de  cette  incertltnde,  le 
Cabinet  Parana,  privé  de  son  chef  (Y.  Ann.  1866),  crut  devoir 
se  retirer  du  pouvoir.  L'Empereur  s'adressa  à  plusieurs  hommes 
politiques,  parmi  lesquels  le  vicomte  de  l'Uruguay,  mais  Ils  dé- 
clinèrent la  mission  de  reconstituer  le  ministère.  Ce  fut  M.  d'O- 
linda  qui  s'en  chargea.  Il  composa  un  cabinet  qui,  en  raison 
même  des  conditions  particulières  où  était  placé  son  chef,  Agé  et 
alors  peu  Infiuent,  devait  procéder  avec  quelque  hésitation. 
Cependant  tout  d'abord,  il  annonça  aux  Chambres  réunies,  ce 
qui  entrait  le  mieux  dans  la  pensée  de  l'Empereur,  une  politi- 
que de  conciliation.  C'était  d'ailleurs  une  parole  respectée  que 
celle  du  marquis  d'Ollnda.  Il  y  avait  quarante  ans  que  comme 
député,  puis  à  d'autres  titres,  il  servait  son  pays.  Pendant  la 
minorité  de  dom  Pedro  II,  il  avait  été  r^nl  uniquede  l'empire. 
Aussitôt  après  la  vérlQcatlon  des  pouvoirs  le  ministre  des  finan- 
ces présenta  son  budget  pour  18S7-I858,  évalué  pour  les  dépen- 
ses à  environ  1 1 8  mllIiODs,  et  pour  les  recettes  ji  1 1 T  milll«ii> 
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Aa  Burplas  on  avatt  le  bon  esprit  de  s'occuper  avec  sollldtade, 
GoaverDement  et  Chambres,  de  questions  financières  et  écono- 
miques. Un  député,  le  baron  de  Mana,  proposait  de  créer  pour 
le  complément  du  capital  nécessaire  &  ia  construction  des  cbfr- 
mins  de  fer,  un  système  d'obligations  garanties  par  l'Etat,  et 
qui  n'excéderaltpas  1 75  millions  defrancs. Une  autre  proposition 
émanée  du  même  personnage  avait  pour  but  de  fournir  à  la  Ban- 
que do  Brésil  les  moyens  de  réduire  le  taux  de  ses  escomptes  qol 
s'était  élevé  Jusqu'à  9,'p.  1 00.  Il  imaginait  encore  de  recourir,  k 
•  cet  effet,  à  la  garantie  de  l'Etat,  et  à  un  emprunt  h  l'étranger. 
Mais  ta  Banque  repoussait  assez  énei^quement  ce  plan  du  ba- 
ron de  Hana. 

Cependant  comme  11  fallait  mettre  fin  à  une  crise  monétaire 
qui  avait  élevé  à  ce  point  le  taux  de  l'escompte,  le  ministre  des 
finances  présenta  au  Sénat  on  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  Gouvernement  à  déposer  dans  les  caisses  de  la  Banque  et  de 
ses  succursales,  tous  les  fonds  disponibles  appartenant  soit  à 
l'Etat,  soit  aux  provinces.  Cette  mesure  fut  encore  combattue 
par  le  directeur  de  la  Banque,  qui  voyant  l'insuccès  de  son  op- 
posltlon  en  cette  occurrence  se  démit  de  ses  fonctions.  Le  Sénat 
se  préoccupa  vivement  cette  année  (Juillet)  d'une  question  où  il 
Jugeait  l'honneur  brésilien  engagé.  Dans  le  courant  de  mai,  un 
débat  avait  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre 
entre  U.  Roebuck  et  lord  Palmerstou  au  sujet  da  blll  Aberdeen, 
qui  assimile  la  traite  des  noirs  k  la  piraterie,  et  en  vertu  duquel 
les  croiseurs  anglais  se  croient  autorisés  à  faire  la  police  des  c6- 
tes  du  Brésil,  et  dès  lors,  à  saisir  les  navires  snsppcts  de  ce  trafic 
Jusque  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Empire.  Depuis  l'époque 
de  la  promulgation  de  ce  bill  (1645),  le  Brésil  avait  sans  cesse  pro- 
teslécontre  cette  conduite.  Et  néanmoins  après  avoir  reconnu  que 
le  trafic  des  noirs  avait  disparu  de  l'empire  Sud-Américain  par 
snite  de  l'énergique  action  du  Gouvernement,  lord  Palmerston 
n'avait  pas  craint  d'affirmer  que  l'exécution  dn  bitl  avait  été  de- 
pals  deux  ans  suspendue  du  commun  accord  des  deus  Gouver- 
nements. Cette  déclaration  avait  entraîné  le  rejet  de  la  motion  de 
H.  Boebadi  qui  demandait  le  rapport  du  blll  Aberdeen.  Tonte- 
fois,  qutiques  Jours  plus  tard,  le  chef  du  Cabinet  anglais  avait 
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confessa  son  erreor  :  le  bill  était  suspenda,  mais  ti  n'y  avait  pu 
eu  d'accord  à  ce  sujet  entre  les  deox  pays.  De  I&  l'émotion  du 
Sénat  brésilien.  luterpellé  par  ie  sénatenr  Hontelro,  le  miniitre 
des  finances,  M.  Sonza  Franco,  rappela  la  rétractation  de  lord 
Paimerslon,  et  déclara  que  Jamais  le  Gouvernement  Impérial  ne 
permettrait  à  nne  loi  anglaise  d'attenter  à  la  souveraineté  de 
l'Empire. 

La  Chambre  des  députés  s'occupa  presque  exclusivement  de 
questions  lotérlenres.  Une  loi  autorisa  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Dom  Pedro  à  transformer  en  obligations  une  partie  de  aou 
capital  primitivement  constitué  en  actions.  La  somme  à  émettre 
en  obligations  était  de  36  millions.  L'évaluation  totale  des  dé- 
penses pour  l'établissement  du  chemin  de  fer,  dont  une  section 
était  livrée  an  publie,  devait  s'élever  À  114  millions. 

Vers  la  même  époque  un  triste  procès  porté  devant  leSéoat, 
réuni  en  Cour  de  Justice,  préoccupa  [Juillet]  i'ophiion  publique  : 
un  ancien  député  était  accusé  de  falsi&catioa  de  testameot. 
L'affaire  fut  Jugée  à  buls^los,  et  l'accusé  fut  acquitté  à  la  ma- 
jorité de  37  voix  contre  3. 

Le  Gouvernement  faisait  de  louables  efforts  pour  encourager 
l'immigration.  Une  loi  votée  dans  la  précédente  session  avait 
mis  à  cet  effet  à  la  disposition  du  Pouvoir  nne  somme  de 
1 8  mllIloDs  de  francs.  Cette  année  (1 7  mars)  le  ministre  de  l'in- 
térieur ât  connaître  la  première  affectation  i  donner  à  ces  res- 
sources. Un  traité  avait  été  passé  avec  une  grande  compagnie 
créée  sous  le  titre  d'Association  centrale  décolonisation,  à  l'ef- 
fet d'Introduire,  dans  le  délai  de  chiq  années,  un  minimum  de 
50,000  immigrants.  Outre  certains  avantages,  exemptions  de 
taxes  et  d'impôts,  concessions,  dans  certains  cas,  du  droit  d'ex- 
propriation et  on  privilège  pour  l'achat  des  terres  publiques  au 
prix  minimum,  la  Compagnie  obtenait  un  prêt  sans  intérêt  de 
8  millions  de  francs,  remboursable  en  cinq  ans,  plus  une  sub- 
vention de  60,  SO  et  100  francs  suivant  t'^e,  eu  faveur  de 
chaque  colon  transporté  sur  le  territoire  de  l'Empire. 
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CHAPITRE  XVII. 

UTTÈRATORE  ÊTEANGÈRE. 


Beuioïïr  :  Mort  de  M.  Van  Kerckhoven,  pablicisle  bolK'-  —  H.  Del- 
croix,  aulear  de  Morgtnd,  Midday  en  liuntd.  —  Jrami«  de  Sainte- 
Aldegonde,  par  MU.  Quiuet  et  Gachard.  -~  Alluiaghe  :  Le  Karl  Ju- 
gtut  de  Droysen.  —  L'ouvmge  de  M.  Kaltenbora  et  le  remaniemeot 
de  la  carie  de  l'Allemagne.  —  t'Hûtoirt  de  l'Àlkmagne,  par  U.  Haus- 
ser. —  Les  ErirmtnaigtblaUer  de  M.  Andlaw.  —  Le  roman  et  la 
poésie  en  Suède;  —  Tifùtoirg  du  ptvpU  norvégien  de  M.  Muocb.  — 
Danenask  :  La  Litt&ratuTa  danoiie,  par  M.  Pelerseii.  —  Giuxde- 
ItaKrASHB  :  Lee  historiena  dm  Indes  orientales.  — Scissb  :  L'Rittoire 
du  tanton  dt  Vaud,  par  H.  VerdeiJ,  —  Italie  :  SaToaarole  et  Gio- 
berli,  —  Ia  traductiou  de  Dante  par  M.  Katisboniie. 


Lea  lettres  htlges  payëreDt  cette  année  lenr  tribat  &  la  mort. 
Le  1"  août,  elles  perdaient  un  publldste  distingué,  M.  Vbd 
Kerckhoven,  poète  et  anteur  de  plnsienrs  recaells,  parmi  les- 
quels le  jyoordstar  (Étoile  du  Nord),  le  Kurut  en  Letierbode 
(Messager  des  Arts  et  des  Lettres)  et  le  Vlaemsche  Bederyker 
(le  Bhétoricien  flamand),  vonés,  comme  tont  ce  qu'il  écrivait,  à 
la  défense  des  principes  libéraux.  Son  ouvrage  posthume,  Twee 
Goddeloozea  (Deux  Athées),  est  un  appel  h  cette  tolérance, 
qu'an  Français,  H.  Jules  Simon,  avait  récemment  prëchée  en 
Belgique. 

Morgend,  Midday  en  Âvond  (Matin,  Midi  et  Soir),  de 
H.  DelcroU,  est  une  œuvre  qui  ne  tend  pas,  comme  la  précé- 
dente, à  l'application  de  quelque  vérité  Immuable,  elle  se  tient 
av  contraire  dans  la  r^Ion  moins  saisissable  de  l'art  pour  l'art. 
Un  exilé,  qui  n'a  pas  cessé  de  consacrer  aux  lettres  sérieuses 
•es  efforts  et  ses  loisirs,  M.  Edgar  Qninet,  a  tenté  de  restituer 
la  figure  et  les  œuvres  d'un  contemporain  illustre  de  Philippe  H, 
Mamtx  de  Sainte-Aldegonde.  Le  même  personnage  a  occupé 
tu  écrivain  français  de  ce  pays,  qui  a  publié  sur  Mamix,  d'après 
les  noies  fournies  par  le  savant  H.  Gaebard,  un  livre  qui  ne 
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pouvait  que  compléter  attlement  le  travail  nécessairement  plu 

brillant  de  H.  Quinet. 

Ed  Néeriande,  ce  sont  les  étadea  économiqnes  qui  attirent  ICf 
écrivains.  M.  Baumhauer  publie,  sous  les  ansplces  dn  Goo- 
Ternement,  qq  Annuaire  statistique,  et  H.  Sloel  tôt  Oldhnir 
fait  paraître  ane  Revue  qui  porte  sur  les  mêmes  mallires. 

Le  monvement  Intellectuel  est  moins  débonnaire  en  Alle- 
magne; là  l'hlstofre  et  les  études  philosophiques,  plus  ou  moiu 
parallèles  aox  événements  contemporains,  occupent  tonjonn 
le  premier  rang.  Le  Karl  Âugutt  wnd  die  deutsche  PolUik 
(Charles-Auguste  et  la  Politique  allemande)  de  Droysen,  a  ponr 
objet  de  prêter  an  héros  du  livre  (le  grand-duc  de  Saxe-Webnari 
contemporain  de  Napoléon  I"'}  les  idées  unitaires  en  vne  de  la 
Prusse,  qui  sont  celles  de  l'auteur.  Ce  qui  présente  un  inoon- 
vénient  de  nature  à  affaiblir  la  portée  d'une  oeuvre  d'an  talent 
incontestable.  Il  n'est  pas  bien  établi,  en  effet,  que  le  prince 
dont  11  est  question  se  soit  préoccupé  de  la  grandeur  de  la  mo- 
narchie prussienne  plotfttque  de  l'Allemagne  en  général. 

Un  autre  écrivain,  H.  Kaltenborn,  est  plus  canttmné  eavan 
dans  le  domaine  spéculatif,  quand,  dans  son  ouvrage  Geschiehie 
der  devtichen  Bundesverhaellniise  und  Einkeitsbestrebungen 
von  1806  bis  1856  (Histoire  dfs  alliances  et  des  tendances  uni- 
taires de  l'Allemagne  de  1606  &  1856],  il  propose  un  remanie- 
ment  territorial  qui  ne  manque  pas  de  logique  assurément;  mais 
conju  dans  le  cabinet  de  l'historien,  il  est  loin  encore  d'être 
inscrit  sur  la  carte.  Preuve  ;  la  Prusse  y  occupe  toute  l'Alle- 
magne du  Nord,  les  trop  célèbres  duchés  compris;  le  Hanovre, 
dont  le  zèle  ne  mérite  pas  moins,  acquiert  dans  ce  plan  des 
agrandissements,  et,  comme  de  raison,  la  Bavière  y  prend  le 
Midi.  Mais  l'Autriche?  On  disait  d'elle  autrefois  qu'elle  n'avait 
qu'à  contracter  des  alliances  et  se  marier  :  Félix  Austria^  nube; 
l'auteur  avance  quelque  chose  d'approchant  :  elle  pousserait 
f  élément  germanique  dans  l'Europe  orientale,  Byzance  com- 
pris, bien  entendu.  C'est  nu  développement  pour  mémoire. 
Quant  à  la  Confédération,  elle  deviendrait,  ce  qui  ne  chaugetait 
guère  les  choses,  un  directoire,  que  présiderait  alternativement 
l'une  ou  l'autre  des  grandes  émules  de  l'Allemagne. 
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Quelque  chose  de  plus  saisJssable,  c'est  l'ooTn^  de  Hausser, 
Hùloire  de  l'Allemagne  depuis  Frédéric  le  Grand  jusqu'au 
8  Juin  I8lfi,  époque  de  la  constitution  de  la  Confédération 
germanique.  A  lui  seul  le  litre  annonce  tonte  l'importance 
pratique  de  cette  ceuvre.  Frédéric  n'a-t-il  pas  pour  ainsi  dire 
ouvert  l'ëre  d'une  Allemagne  nouvelle?  —  Les  Notes  tirées 
des  papiers  d'un  diplomate  (Erinnenmgtblœtter  aus  den  Pa- 
pieren  eines  Diplomalen),  par  M.  Andla'Wj  sont  une  antre  pu- 
blication historique,  mais  portant  plutôt  sur  les  personnages 
contemporains.  Plus  peut-être  encore  que  par  le  passé,  on  s'oc- 
cupe en  Allemagne  des  œuvres  du  dehors;  les  travaux  histo- 
riques de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  attirent  sarlout 
l'attention  du  monde  lettré,  ce  qui  prouve  que  l'on  s'avance  de 
plus  en  plus  dans  le  domaine  de  rapplication. 

En  Suède,  le  savant  M.  Munch  continue  ses  excellentes  pu- 
blications, parmi  lesquelles  YBistoire  du  peuple  norvégien 
{&'  volume  et  la  fin  du  13'  volume]. 

Le  roman  et  la  poéde  sont  eu  honneur  en  Danemark,  le  pays 
des  légendes  d'ailleurs  :  l'autenr  du  Juif,  M.  Goldschmidt,  a 
donné  BU  public  un  antre  roman  :  VEomme  sans  foyer  ;  M.  Bec- 
ker  l'a  doté  de  Clous  Limbek  et  d'une  Guerre  des  paysans. 
L'historien  de  la  LHléralure  danoise,  H.  Peterseo,  a  publié 
son  quatrième  volume. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  —  comme  en  France,  ^  les  évé- 
nements si  extraordinaires  dont  l'Inde  fut  le  théâtre,  donnèrent 
lien  à  de  nombreuses  publications,  dont  quelques-unes  répan- 
daient un  peu  de  Jonr  sur  cette  œyftérieuse  convulsion  de  l'em- 
pire Indo-britannique.  Citons  d'abord  le  Réetl  complet  des  trou- 
bles de  rinde,  par  Charles  Frost,  Londres,  lesT;  puis,  la  Ré- 
bellion de  VIndoustan,  par  Jean  Bruce;  puis  encore,  le  Coup 
^ail  rapide  sur  la  -crise  actuelle  de  Clnde,  par  Robert  Gar- 
dioer  ;  enfin,  Vlade  et  les  Anglais,  par  un  Français,  M.  de 
Yalbezen,  La  plupart  de  ces  ouvrages,  moins  le  dernier  cité, 
s<mt  à  peine  connus  en  France,  où  l'on  ne  traduit  guère  que  les 
romani,  et  sans  un  Ingénieux  et  néanmoins  érodlt  savant, 
M.  ^larète  Chasies,  à  peine  en  tanrait-on  les  titres.  Il  faudrait 
ici  plus  d'espace  ponr  r^amer  on  analyser  des  œuvres  qui  vont 
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chercher  k  leur  source  leg  liBiises  de  ces  cataclysmes  hlstoriqno. 
Le  fanBtisme  religieux  y  Jooa  certalDement  un  grand  r61e;  an 
moins  fut-il  aux  mafns  des  agents  cachés  de  l'InsarrecUon  on 
puissant  InstrumeDt.  Témoin  ee  fait  des  neuf  radjepoates  pri- 
sonniers des  Anglais  qui  voulnrent  se  laisser  mourir  de  faim 
plutftt  que  de  toucher  aux  mets  des  Européens,  qu'ils  appelaient 
les  souillés.  Nous  ne  reviendrons  pas  de  nouveau  (V.  Grande- 
Bretagne)  sur  ce  sujet,  que  les  ouvrages  cités  tendent  oéoes- 
salrement  à  éclalrcir.  A  ce  titre,  on  lira  avec  intérêt  d'antrts 
ouvrages  qui  se  rattachent  à  ce  grand  événement  et  à  rhlstoire 
politique  et  littéraire  de  l'Orient  en  général,  entre  autres  une 
Autobiography  af  Lutf-Cllah,  a  mahomelan  gentleman  (Au- 
tobiographie de  Lutf-Ullah,  geulllhomme  mahométan).  lia  été 
ou  service  de  la  trës-honbrable  Compagnie  des  Indes  Orientales, 
et  il  «  eo  connaît  les  détours,  a  C'est  un  livre  plein  d'fntérét, 
où  l'humour  le  plus  naïf,  c'est-à-dire  du  meilleur  alol,  le  dis- 
pute au  piquant  des  détails.  Nous  ne  sachions  pas  non  plus  que 
cet  ouvrage  ait  été  traduit. 

Et  puisqu'il  s'agit  des  malheurs  et  du  sang  versé  dans  os 
autre  hémisphère  par  suite  des  guerres  de  religion,  nous  rap- 
pellerons une  Histoire  du  canton  de  Vaud,  par  M.  Verdeil; 
une  sorte  de  monographie  qui,  dans  un  cadre  étroit  au  premier 
aspect,  fait  revivre  les  annales  helvétiques  tout  entières  ;  puis 
deux  ouvrages  sur  Jérôme  Savouarole,  l'un  par  M.  Perrens, 
l'autre  par  M.  Théodore  Paul.  Le  titre  à  lui  seul  foit  connaître 
l'Intérêt  que  présentent  ces  deux  ouvrages  sur  le  hardi  et  mal- 
heureux rénovateur  italien. 

Un  écrivalu  dont  le  nom  fait  autorité  dans  la  polémique 
religieuse,  Giohertl,  a  publié  des  fragments  {frammenti)  re- 
cueillis  par  Massari  sous  ce  titre  :  Bijorma  catloUca  délia 
Chiesa  [Réforme  catholique  de  l'Eglise).  Il  ne  nous  appartient 
pas  de  Juger  le  plan  proposé  par  l'auteur  pour  remédier  aux 
maux  de  r^lise,,nous  nous  contenterons  de  l'exposer  en  subs- 
tance :  1°  Enlever  aa  pape  le  temporel,  ne  Inl  laisser  que 
Bome;  3°  Fonder  des  atbéDéesecclédastiques;  3°  Diviser  les 
prêtres  en  deux  classes,  les  savants  et  les  agissants  {operanii); 
4"  Supprimer  les  Jésuites;  &"  Faire  deux  classes  de  prêtres,  les 
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célibataires  et  les  non  célibataires;  6"  Porter  une  réforme  ra- 
dicale  an  setn  dn  monacblsme  ;  1°  Faire  concourir  l'Etat  i 
l'IostmctloQ  du  clergé  ;  8°  Enân  Introduire  une  réforme  à  la 
fols  légale,  disciplinaire  et  somptualre,  Cest  là,  on  le  voit,  un 
programme  multiple  et  assez  extraordinaire,  Et  h  propos  de 
cette  littérature  religteose  de  l'Italie,  nons  rappellerons  que 
Dante,  si  souvent  et  si  diversement  traduit,  a  trouvé  un  Ingé- 
nieux et  coar^eux  Interprète  dans  H.  Batisboune.  Nul  n'é- 
tait plus  apte  à  reproduire  le  eAté  idéal,  admirablement  poé- 
tique, dn  grand  écrivain  Italien. 
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Aucun  changement  important  n'étant  survenu  soit 
parmi  les  souverains  régnants,  soit  dans  les  chiff'res 
des  diverses  populations,  soit  enfin  dans  les  revenus 
des  Etats  ou  dans  les  forces  de  terre  et  de  mer,  nous 
renvoyons,  celle  fois  encore;  quant  à  ces  matières, 
aux  Annuaires  précédents. 
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PARTIE  OFFICIELLE. 


mitce. 

§  1".  —  POLITIÛDE    INTÉRIEUEE  ET  IMTERNATIOMALI:. 

DMoauu  prononct  aar  l'Empereur  ■  Aujourd'hui  que  la  meilleure ïn- 

à  l'ouverture  de  la  ittiioa,  le   16  telligenre  régne  eutre  touI«  let  grui- 

fifrier  1857.  àa  puiisaucei,  nom  devona  Iravailler 

«éiieuscmenl  à  régler  et  1  déTelmper 

■  Heuieun  lei  (ewileUM,  j  rinléricur  lei  forcei  el  Ici  richcHM 

>  Meuieun  lei  députe.,  i^  U  nalioii.  NjUi  dtïODj  lutter  cod. 
»  L'année  deruière,  mon  diicourt  Ire  Iti  nuui  doal  d'ciI  pu  eienipU 

d'ouverture  le  ti-rmloait  par  nue  iii-  une  loeièlé  qui  progreue. 

vocation  k  li  protection  divine  :  je  lui  a  L>Gititii«tion,quoii]ii'elteutpoar 

deqiindaii  de  guider  noi  elTortt  dam  but  ramélïoration  morde  et  le  bien- 

le  KDJ  le  plu*  confunne  aux  intértti  de  Sire  matèriEl  du  |iluâ  grand  aambre, 

rbumanile  et  de  la  civilisation  ;  celte  marchei  il  faul  le  reconnaître,  comme 

prière  aemble  avoir  éti  entendue.  une  armée.  Sei  victoirei  ue  l'oblieik- 

>  La  paii  a  été  signée,  el  lea  diffi-  nent  pai  uni  ucriScei  et  aoiu  ticli- 
cuitéi  de  détail  qu'enlraioait  l'eiécu-  mei  :  cei  voies  rapidet  qui  facilitent 
lion  du  Traité  de  Pirii  ont  liui  par  les  communiia lions,  ouvrent  an  com- 
étrebeureuaement  lurmonléei.  merce  de  nouvelle)  roules,  déplacent 

■  Le  conflit  engagé  enlre  le  roi  de  Ici  iuléréli  et  rejettent  en  arrière  les 
Prusse  el  la  Coofédératiua  lieWétiqiie  contrées  qui  en  sont  encore  privées;  ces 
a  perdu  tout  caraclère  belliqueuj,  et  il  machines  li  utiles  qui  multiplieat  le  tra- 
iransesl  permis  d'espérer  bientât  une  vail  de  l'homme, le  remplaeentd'abunl 
tolulinn  laTorahle.  et  laissent  momentanémenl  bien  des 

■  L'entente  rétablie  entre  les  trois  bras  inoccupés;  ccs  mines  qui  répandent 
pnuiances  proleclrices  de  la  Grèce  d'abord  dans  le  monde  une  quantité 
tend  désormais  inutile  la  prolongation  de  numéraire  inconnue  jusqu'ici,  cet 
du  séjour  des  troupes  anglaises  et  Iran-  accroiuement  de  la  fortuM  publique 
^aises  au  Pjrée.  qui  décuple  la   comammaliun,  tcn- 

I  Si  un  désaccord  ngreltable  s'est  dent  à  faire  varier  et  àélexer  la  valeur 

t\tik  an  lujel  des  affuires  de  Naples,  de  loules  choses  ;  cette  aource  inépui- 

il  faut  encore  l'imputer  k  ce  déiir  qui  sable  de  richetie  qii'ou  nomme  crèiLt 

mnîma  ^lem.;nt    le   gouveniemeol  enfante  des  merveilles,  el  cependant 

de  la  reine  Tictorî  I  el  le  miea,  d'agir  t'exagèratJoD  delà  anécuIatioD  entraîne 

rtout  en  faveur  de  l'humanité  et  -"-  ■■'—  ■'■  -"---  ;-j~:j-.-ii  -  t..  h  i. 
âvilisatiun. 
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t«Dir  CD  aille  k  ceux  oui  ne  peuvent 
luiire  u  merche  ■ccélèréa. 

a  11  fiul  ilimuler  le*  luu,  modé- 
rer lea  lutrat,  ilimcDler  l'iclivilé 
de  cetK  [ocielé  kiiUluilc,  inquièle, 
eiigeaow,  qui,  en  Fnnce,  attend  tout 
du  GouTernemenl.  et  k  iuinelle  ce- 
pendant il  doit  oppour  Ici  bornei  du 
poiiible  et  ItM  calculi  de  la  reiuin. 

•  EiUirer  et  diriger,  voilà  notre  de- 
voir. Le  paji  proipère,  il  but  en 
convenir,  car,  malgré  la  guerre  et  la 
diMLt«,  le  mouvement  du  |irogrèi  ce 
l'ut  pai  raleuli.  Le  produit  dei  im- 
poli iadirecti,  qui  e«I  le  ligne  < 


déji  ù  exceptionnel  de  ISM.  Dejiuii 
le  létablUsement  de  l'Empire,  cei 
revcDUi  M  lont  accrui  d'eux-mèmei 
deSIOmillioiJi,  abslraclion  bite  ilei 
inpAli  Douveaux.  Néinmoini,  il  7  a 
une  grande  touffrance  dam  une  par- 
lie  du  peuple,  et  tant  que  ta  Frovi- 
deuM  ne  noua  eurtin  pai  une  bonne 
récolle,  let  millioni  donné»  par  la 
charité  privée  et  par  le  Gouverue- 
nertt  ne  leronl  que  de  faiblet  pal- 
liai! ri. 

■  fiedoubloni  d'eflorls  pour  porter 
remède  à  des  maux  au-deiini  de  la 
prévoyance  humaine. 

■  Plusieurs  départemenli  ont  élé 
aUriiiti  cette  année  par  le  Dèau  de  l'i- 
Bondalion.  Tout  nw  fait  espérer  que 
la  science  parviendra  à  dompter  la 
nature.  Je  tieni  à  honneur  qu'en 
France  les  fleuves,  comme  la  révolu- 
lun,  rentrent  dam  leur  lit,  et  qu'ils 
n'en  puissent  plus  lortir. 

grave  réside  dans  les  esprili.  Lors- 

faux  bruits  ou  de  fausses  dorirines 
qne  l'ignorance  ou  la  malveillance  ne 
propagent.  On  est  m^e  junenu  der- 
nlèremenl  à  inquiéter  l'iuduslrie  na- 
tionale ,  comme  si  le  Gouvernement 
pouvait  vouloir  autre  choie  que 
ion  développement  et  u  prospérité. 

•  Aulai  te  devoir  det  bons  citofeni 
ru  de  répandre  partout  les  sages  doc- 
Irioei  de  l'économie  politique,  et 
principalement  de  fonlSer  c«9  rcpun 
vacillants  qui,  an  premier  souEDe,  je 
IM  dirai  pas  de  la  mauvaise  fortune, 

mua  «n  moindre  Itmpt  d'arrêt  de  U 


«  En  présence  dea  exigences  diver- 
ses de  la  situation,  j'ai  résolu  de  ré- 
duire les  dépeaiei  sans  luipendre  les 
grandi  travaux,  tans  compromettre 
les  eiiilencet  acquise* ,  de  dïmi- 
muer  cei  lains  impôts  sans  porter  at- 
teinte aux  financea  de  l'Etat. 

.  Le  budjiet  de  1 8SS  vous  sera  pté- 
senté  en  équilibre  ;  loulei  lea  '*t™"i 
piévuesj  ont  éléporlées- 

>  Le  produit  des  emprunta  tuF- 
flra  pour  solder  les  frais  de  la  guerre. 

a  Tous  les  services  pourront  étie 
assurés  saoi  que  nous  sjimu  beuin 
de  recourir  de  nouveau  au  crédit  pu- 


rs, de  n 


cadres,  k  respecter  les  grades  si  gto- 
lieDsemenl  gagnés,  et  k  maintenir  une 
force  miliuire  digne  de  U  grandeur 
du  pa]>t.  C'eil  dans  cette  pensée  que 
le  canlingenl  annuel  a  élé  Gié  à  ctnt 
mille  hommes  ;  ce  cliilli  e  est  de  vingt 
mille  au-dessus  de  celui  des  appels 
ordiaaires  en  temps  de  paix  ;  mais, 
d'après  le  sjilème  que  j'ai  adopté,  et 
auquel  j'allache  une  griode  impor- 
tance, les  deux  lien  environ  de  ces 
conscrits  ne  resteront  que  deux  ans 
louslesdr8peaux,et  formeront eoiuile 
une  réserve  qui  fournira  au  psji,  dès 
la  première  apparitïou  du  danger,  une 
armée  de  plus  de  six  cent  mille  boni- 
mes  exercés. 

>  La  réduction  dîna  l'efTecliF  per- 
mettra d'améliorer  la  soldedei  gndea 
inférieurs  et  de  ta  troupe,  mesun  que 
la  cherté  des  lubsiitancei  rend  indïi- 
pensable.  Far  la  même  raison,  le  bod> 
get  alloue  une  somme  de  cinq  millioM 
pour  commencer  l'augmenlaliim  dea 
plus  faiblea  trailcmenti  d'uDe  partie 
de*  petits  employés  cirili,  qai,  au 
milieu  des  plus  rudes  privations,  ont 
donné  le  bun  exemple  de  la  probité  et 
du  détouemeni. 

»  On  n'a  pas  oublié  non  plut  une 
allocation  pour  établir  les  paquebots 
transat  la  ntiquea,  dont  la  création 
est  demandée  drpuii  li  longtemps. 

•  Malgré  ces  accroissements  de  dé- 
peniM,  je  voti*  propoaetu  de  aiippi- 
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■tt«r,  i  parlir  du  1'  jiuiier  1898,  le  énirglqucmnil  toulena    prndatil    la 

DwiTsaii  décime   de  (ucrra   iiir   Ici  guerre;  tous  tm  ptittft  an  Aoo- 

droiud'eDrrgiilremenl. Cetlemppret-  leun  pendial  t'épidémie  et  pcodanl 

lion  ut  un  McriCce  de  13  millinm;  la  diwlte;  vous  aytz  parUgé  m»  joie 

miii  eu  compeDulion,  et  conrortné-  quind  le  Ciel  m'a  donné  une  p«i  glo- 

meul  BU  VŒU  exprimé  pliuieun  fait  licaie  El   ud   Filf  bien-aimé  ;   votre 

par  le  Corps  législatif,  je  fait  étudier  coopéralion  louais  m'a   permis  il'as- 

l'èlabliueDirDt  d'iia    noUTeau    droit  leoir  eu  France  an  régime  baié  lur  la 

tu r  les  nleura  mobilière!.  Tolootcet  lesiutéréli  populaires.  C'é- 

s  Uoe  pensée  toute  philanthropique  lait  uue  tlche  difficile  1  remplir,  et 

aTailengagêleCouieraeineDt  à  iraDa-  pour  laquelle  il  rBllail  unvéritibtc  pa> 

(ércr  les  bâgnts  i  la  Gujanr.  MalhtU'  triolisme,  que  d'habituer  le  pays  à  de 

reoiriiienl,  ta  Hèire  jaune,  élrangcre  uoutifllei  initilutioni.  Remplacer  la 

1  ces  centrera  depuii  cinquante  ani,  lieeure  de  la  tribune,  et   lt>   lutte) 

ett  venue  arrêter  le  progrès  de  la  co-  émouvaulei   qui  amenaient  la  chute 

lonïiation.  Ou  élabore  uu  projet  des-  ou  l'tléTalion  des  miniitèrd,  par  une 

liné  1  IraDipnrtcr  ces  établiiiements  discuuiou  libre,   maîi  celme   et  lé- 


en  Afrique 

a  L'Aigrie,  qui,  dam  des  mains 
babile*.  Toil  ses  cultures  et  son  com- 
merce s'éteudre  de  jour  en  jour,  mé> 
rite  de  fixer  pBrIiculicremeDt  nos  re- 
gards. Le  décret  de  décentralisation 
rendu  récemment  favorisera  les  eCforts 
de  l'admini! 


rieuse,  etaii  un  service  ligaalé  rendu 
au  paya  et  à  la  tibetlé  même,  car  la 
liberté  n'a  pas  d'ennemis  plus  redoii- 
tablea  que  iea  emporlptuenls  de  h 
ptsliou  et  la  violence  de  la  parole. 

»    Fort    du   concours    des    ^ods 

corps  de  TEtnt  et  du  dévouement  Je 

légligerai     l'année,  Ton  surtout  de  l'appui  de  ce 

présenter,  suivant  les     peuple  qui  sait  que  tous  mes  instants 

es   mesures   les   plus     tont  consacrés  a  ses  intéiéls,  j'entre- 

ipres  au  développement  de  la  co-     vois  pour  noire  pairie  un  avenir  plein 


>  J'appelle  votre  attention  lur  une  •  IJ  France,  latii  froisser  lesi]roils 
loi  qui  tend  à  fertiliser  les  landes  de  de  personne,  a' repris  cans  le  monde 
Gascogor.  Les  progrès  de  l'agriculture  le  rang  qui  lui  convenait,  et  peut  se 
doivent  élre  nn  des  objeli  de  notre  livrer  avec  sécurité  i  tout  ce  que  pro- 
constante BalUcitnde,  car  de  son  amé-  duitde  grand  le  génie  de  la  pai<.  Que 
lïoralion  ou  de  son  déclin  Jateni  la  Dieu  ne  se  lasse  pas  de  la  proléger,  et 
prospérité  ou  la  décadence  des  em-  bienlAt  l'on  pourra  dire  de  notre  épo- 
pires.                                                      que  ce  qu'un  homme  d'Etat,  historien 

>  Un  autre  projet  de  loi,  dd  é  l'ini-  illustre  et  national,  a  écrit  du  Coniu- 
La  aaûtfacliort  éta'il partoiil, 
inijue  n'avait  paidaiu  le  cœur 
ivaist!  pallions  dei  porlii  clall 
X  du  boiUieut  public,  u 


tiative  du  maréchal  miniitre  de  la 
guerre,  tous  sera  préaeolé  ;  c'est  un 
code  pénal  militaire  complet  qui  réu- 
nit en  un  seul  corps,  en  les  meltanl  eu 
harmonie  avec  nos  institutions,  les 
lois  épanet  et  souvent  conlradicluiies 
rendues  depuis  1790.  Tous  lerribeu- 
reux,  je  n'en  doute  pat,  d'attacher 
loire  nom  1  une  ceuvre  de  cette  im- 
porUDce. 

■  Messieurs  les  députés,  puisque 
cette  session  est  la  dernière  de  votre 
législi 


j  dévo 


Discocxs  an  PEmpereur  Ion  dt  f!- 
aoBguralion  du  Louvre  (Haoûl). 

■  Meuieurs, 

*  Je  me  félicite  avec  tous  de  l'a- 
cbèvemenc  du  Louvre.  Je  me  félicite 
surtoutdes  causes  qui  l'ont  rendu  pos- 
sible. Ce  sont, en  effet,  l'ordre,  la  sl>- 
bililé  rétablis  et  ta  prospérité  toujours 
croissante  du  pays,  qui  m'ont  permis 
de  terminer  celle  ceuvre  ualionale.  Je 
l'appelle  ainai  puisque  loas  les  gou- 


«(rncninili  qui  m  lonl  niccM^  ont  ■  Ainri  rtcbèvemnit  du  Lonvn, 

tenu  k  hoaurnr  de  Gnir  la  d«meiire  auquel  je  vaut  reodi  grice  d'iioir 

rnvale  commeiipée  pir  Frauçou  I",  coscoum  ftc  unt  de  lele  et  d'babi- 

embellie  par  Henri  II.  Irlé,  n'ett  pas  le  caprice  d'un  moment, 

s  D'où  TÎenI  celle  ^riév^rmce  el  c'eit   la  réaii.alioD   d'un  plan   caaqa 

même  celle  populaiîte  pour  l'eiéeu»  pour  la  gloire  el  wolenu  par  l'iiiiliiKl 

tioD  d'uD  palaii^C'psl  que  le  earactère  du  ptiyt  penduol  plui  de  troi)  cenU 

d'un  peuple  le  reflèle  dam  kj  inililu-  ani.  s 
liont  comme  dans  set  mœuri,  dam  tei 

fails  qui  l'inlhouii aiment  corome  dam  ^ 
let  monumrnli  qui  dnienural  l'objel 
de  ion  inléiÉf  prinripal.  Or  la  France, 

monarchique  dcpuù  Uni  de   lièclei,  Lirraa  de  rEmpereur  au  tujtl  dt 

qoi  TOjiil  lani  reste  dans  le  pouvoir  rorganhalha  de  la  garde  impi. 

central  le  rEpréaeotaul  de  ta  grandeur  riaU. 

«de  u  natiooalilé,  ïonlail  que  la  de-  „     ,  .    , 

■neuredu  Souverain  fût  dipie  du  payi,  °  Maréchal, 

el  le  meillriir  moyen  de  rïpnndie i  ce  >•   Après  les  conféreocet  que  j'ai 

aenlimenl  étaîl   a'eninurer  celle  de-  euei  tant  avec  tous  qu'acec  lea  «utrei 

meure  des   chefi-d'ieuvre  dîven  de  maréchaux,  mn  idées  tur  l'organita- 

l'inlelligence  Lumaine.  lion  de  la  garde  K  lonL  filées  comme 

»  Au  mojen   tee,   le  roi  habitait  jl  mil  : 

une  fortereue  hèriisée  de  moyens  de  «  La  garde  impériale  doit  tire  con- 

dérentc.  BienlAl  le  progrèi  de  la  civi-  sidérée  comme  une  rétene  puitunle 

lltalion  rempla^  Ici  créneaux  el  le>  sur  le  champ  de  bitaille,  et  comme 

armes  de  guerre  par  les  produits  dct  une  troupe  d'élite  olTranl  à  l'armée  on 

aciencei,  dei  leltrei  el  des  arts.  nouveau  mnyen  de  réctHUpeme  poar 

L   l'Iiitloirc  des  monuments  tout  ceun  qui  k  sent  distingués  pat 

'"jii-  dei  services  ou  pat  des  arlioDS  d'éclat. 

I  Une  comparaison  Fera  mieux  com- 

■  De  même  qu'il  est  remarquable  prendre  d'abord  sa  •ériiable  situation, 
que  tous  la  première  récolulion  le  co-  Il  faut   qu'elle   loil  ji  la  troupe  de 

'''  '       '   '  nublic  ail  continué!  son  li|;ne  ce   que.   dans  l'infanterie,   les 

lel.ouit  XI,  de  Riche-  compagnies  d'élite  aonl  aux  compa- 

lieu,  de  Louis  XIT ,  en  portant  le  gnies  du  centre:  unobjel  d'émulalion 

dernier  coup  i  la  féodalité  et  en  pour-  el  non  de  jalousie, 

aniiant  te  tvttème  d'noilé  et  de  cen-  >  L'émulation,  en  elTrt,  naît  en  pré- 

(ralisation,  but  constant  de  la  monar-  sence  d'une  position  plus  èlerée  à  la- 

cbie  ;  de  ininie  n'y  a-l-il  pai  un  grand  quelle  chacun  peut  atteindre  par  wo 

enieigneDient  avoir  pour  le  Louvre  la  mérite   et  par   l'accomplissement  de 

pens^  de  Henri  IV,  de  Louii  XIII,  condilioni  bien  déCmea;  la  jdlonsie, 

de  Louis  XIV,   de  Louis  XV,  de  au  contraire,  oait  en  présence  d'one 

I^uis  XTI,  de  Napoléon,  adoplée  par  poiition  privilégiée  qui  n'est  pas  ac- 

le  pouvoir  éphémère  de  lSt8?  ceuible  i  tous,  et  où  la  favenr  tem- 

■  L'uo  des  premiers  actes,  en  effet,  blerait  dominer. 

du  gouvernement  provisoire  fut  de  dé-  »  Ainsi,  dans  nitre  hiérarchie  mî- 

crélcr  l'achèvement  du  palais  de  nos  lilaire.  les  grades  supérieurs  n'excitent 

rois.  Tant  il   eti  vrai  qu'une  nation  aucune  jalousie,  parce  que  tous  peu- 

nuise  dans  ses  antécédents,  comme  un  vent  y  parvenir,  el  qu'on  n'avance 

individu  dans  son  éducation,  des  idées  qu'en  obéissant  i  des  règles  fixes.  Il 

que  les  passions  du  momeul  ne  par-  en  est  de  mèuie  pour  les  compagnies 

\iei>Dent  pat  k  détruire.  Lorsqu'une  d'élite.  Celles-ci  son)  commandées,  en 

impulsion  morale  est  ta  conséquence  général,  par  les  oSiiers  les  pini  aU' 

de  l'étal  social  d'un  |i>vi,  elle  te  trans'  cieoi  el  les  plus  méiilants.  Elles  sont, 

met  i  travers  les  siècles  el  les  [ormes  engrandeparticforméesdrameillnira 

diverses  des  gouvernements,  jusqu'à  et  de*  plut  aoriens  sous-of&'iert  el 

M  qu'elle   atteigne  le  but  proposé,  loldal*. 


!  nlut  pubi 
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.i.ei«emwr»flr.  doivent  ,'«p,,|î.         .  DSprc.  c«  pri„ei«.,   h  «rd» 

M  Leotn«d.nic*«.pp,déliitiJoi[     moyen  Je  diitiactiun.  il  fiul  hlrtta 
«MwuiiiueÉdracoiHl.lioni  p,-fc,j«»     jorte  que  certediiiinclioQ  .llt^giie  |ei 
•t  loujour.  ouTerle  i  l'armée  ;  de  là      pju.  miriUnU.  Il  e.t  Jnnc  ««Siel  d« 
recom  mander  a  ui  chrfj  decorp»  n  aux 
iiiipeclruri  de  porter  la  plut  serupu- 
'" ""■""  prop-aiiionj  qu'ilj 


Soûle  le  pr 


dicoiJe  le  prJDcipe  d'eielure 
^^emeal  voloalairr,  puisiji 

rendus,  el  d'iolerdire  laul  a 

dini  U  garde  mémp,  depui. 

officier  jusqu'au  général  de  dÎTiiion  ; 
Ml",  ButremenI,  lei  officieri  a(  aous- 
officiera  promui  joui  raie  ni  d'un  d'iubis 
■Taulage,  el  In  caadiileti  de  la  ligne 
w  Tcrraienr  pretque  eo  m  pi  élément  ei-     noble 


iiIeiBi: 


r»p|«3rt, 


les  officiers  supérieu 

manqurr  i  re  devoir  im,  ortant. 

»   L'observation  de  ces  ri'glei  aura 

intOKe  d'picilEr  dam  l'armée  une 

listioD   lans    froiiser    les 


..    .  j  ,,  ,  "Iroil»  de  personne,  de  coniacrer  ni- 

.  A  Dii  djue,  Mul  lei  actiona  dV  lujtralion  do  champ  de  [lalaitlf  où  la 

elat,   U  ftudr.  p„ur  ei.lrer  dan,  U  garde  a  recr„,é  «a  plu,  gloHeux  »" 

8^       ,         ,,  <»»''.  "  Je  dolfr   le   pavf  et  l'armée 

.  Pourle.  wlJala  une  bonne  con-  d'un   nouvel  élémentVe  toreeeTÏÏ 

duite  pendant  an  n>oiu*  deux  aa>  de  puissance. 

>  Pour  le»  Mu-officieri, 
grade; 

•  Pour  tous  Ici  officiers,  depuis  la 
lieutenant  jusqu'au générildedivition, 
deux  ana  de  grade  ; 

■  Pour  lei  soui- lieutenant!,  aeule- 
menl  une  année  de  graJe,  parte  que, 
ul'onFxigeailpIoid'aDcienaetA,  beau- 
coup de  loua-lieiilenanti,  rn  eurraiit      LtTTaa  Je  /•£«/ 
dans  la  garde,  perdraient  leurs  l'iii 


»  SlgiU  ;  MAPOLÉOS. 
•  Ecrit  au  pateii  de»  Tuileries,  le 
96  avril  ISM.  • 


mpertur  au 


•  Hmiiear  te  m 


r    promu   uasat 

dani  la  ligne.  Il  n'j  aura  d'excepli„     _ rr-—-   - 

que  pour  [et  lous-lieutensiitt.  Ils  rea-     itteinle    au   crédîl 


iiisB  apparuQle   i 


leroul  lieuleoauts  dans  la  garde,  parci 
quecegra  'a  le  trouvaul  celui  oii.com^ 
parativemeni,  on  retio  le  moioi  de 
temps,  les  fuus'lieatenauts  de  la  ligne 
n'auraient  aucnoavautsgeàenlrerdsns 
■an  rorpi  d'élite  au  ili  ae  feraient, 
pour  ainsi  dire,  que  passer. 

>  Toutes  les  vacances,  dans  la  garde, 
lenMI  Tcmpliei  par  du  uffir  iers  de  U 
t.  Quaiii  aux  aoui-officiers,  ils  y 


peine  que,  san» 
réelle,  on  porta 

ur^intes  cbimériques  et  par  la  propa- 
gation de  loi-disaat  remèdes  1  un 
mal  qui  n'existe  que  dam  l'imagina- 
tioD.  Les  années  préccdenlet ,  te» 
■ppréhtiiiiDni,  il  faut  bien  le  recon- 
uailre,  avaient  quelque  rondement, 
Utw  succession  de  mauvaises  récolte» 
nous  Forait  d'exporter  tou«  let  alla 
ptuiirurs  centaines  de  mllliona  rn  au- 
'     '  la   quiDlilé   de 


■Irerotil  dans  une  certaine  propor-    blé  qui  nous  manquait,  et  crpendant 
"  ~    ■■  pu  cor>ji 


>  Ia  garde  doit  jouir  de  certain: 
■*anl»ga,  mail  elle  ne  doit  avoir  au 
con  privilège,  si  ce  n'est  celui  de  gar^ 


dé&er  les  Irisles  prtdietiona  des  alar* 


I   Banque  de   Frai 
le  aux  mène*    d'Iiui,  comment  m  comprend-on 
t,  pour  le    que   la  tnème  conduite,  — -■—  - 


ta  que  la  ligne,  et,  pour  le    que 
(Uvouement,  la  discipline  el  l'HUIruc-    facile  par  la  loi  qui  permet  d'^êrar 
tion,  servir  constamoient  d'eieo[de.     I<  taui  de  l'escompte,  duit  toSra  i 


Elul  forre  riUoD  pour  conicrrar  i  1» 
■nqae  le  numénire  dont  elle  ■  be- 
■DJo,  puiiqiie  naui  loDioiei  daoi  de 
bien  meilleurei  condiliooi  que  l'année 
dernière,   U   récolle  «y! 


M  l'en 


biru  biut  toui  les  projets  ibturdei 

3u'on  lUrihue  su  r.(iinernell»*iit,  el 
onl  11  proiugalion  ciée  ai  ficile- 
rnent  dei  atarma.  Ce  n'e«l  pai  »an' 
quelque  orgueil  que  nou»  pouvant 
affirmer  que  !■  Fr«iice  eil  le  pay»  en 
Europe  ou  le  crédit  public  eil  auii 
tur  les  baui  le>  plus  Urgei  el  lei 
plus  lolidei.  Le  rapport  remiiquable 
que  voui  m'avr^  adressé  en  fait  foi. 
Doonei  du  «tur  a  ceui  qui  s'efirïjent 
en  Tain,  el  aswrei-le»  que  je  suis 
bien  décidé  à  ne  (loinl  emptajer  ces 
nojei»  nmpiriqaes  aniqueli  on  n'a 
rerour»  que  dans  les  ca»  beiireusement 
«i  rares  où  des  cataairoplies  au-dessus 
ds  la  prétoyanea  humaioe  Tiennent 
(oudre  sur  le  paya, 

>  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  Tousait 
en  ta  aainle  garde. 

I.  MAPOLÉON. 


à.n.  9-  Elu  dieret  impérial  réglai 
le  tableau  det  députéi  ■  élire  dtoa 
chaque  départenienl,  eo  oonronaitë 
du  présent  Béoalui-coniulle. 

Dèlibéié  el  volé  en  séance,  an  pa- 
lali  du  Sénat,  le  SB  mai  ISST. 

Lt  préiiilenl, 

TtOFLONQ. 

I^utcnlelrcs, 
A.ducDi  PiDoiii,lecomleLilIa> 
■nia,  baron  T.  m  lAcaosaa. 
Vu  el  scellé  dn  aceiu  du  Sénat  : 
Baron  T.  de  Lxcaoui. 
Mandons  el  ordonnona  que  la  pré- 
sentes,  revêtues  du  aceiu  de  l'Etat  et 
iuiérées  au  BiiUetin  dit  loU,  aiHenl 
adreiséet  (ui  cours,  lui  Iribunaui  el 
aux  auloritéi  administraliTei ,  pour 
qu'ils  les  inscriieut  atir  leurs  nfit- 
Irca.les  obserTeutet  t«  faiienl  obser- 
ver, et  notre  miniilre  aaerélaire  d'Etat 
au  département  de  11  jualiec  est  ehir- 
gé  d'en  aurveiller  la  publicalioa. 

Fait  au  pilait  des  Tuileries,  le  SI 
mai  IStil. 

KAPOLliOS. 
Td  et  scellé  du  grind  sceiu  : 
le  garde  des  maux,  miiiarre 
ttcréiain  iCBlat  au  dépar- 
tement de  la  /ailke. 


•elaiif  au  nomirt 
dei  Dépatét. 

SiMnioK, 

Par  la  grice  da  Dieu  et  la  lobalé 

nalionale,  Empereur  des  Françaia, 

A  tout  préieoia  *l  1  venir,  satut  : 

Avons  tanctiouné  el  sanclionnoni, 

promulgué  el  promulguons   ce   qui 

[Extrait  du  procfa-Terbal  du  Séoil.) 


Art.  1«.  L'arlide  >5  de  la  Consli- 
latioa  est  owdifié  aioii  qu'il  auil  '. 

11  j  aura  u'i  député  au  Corps  l^ia- 
iMiF  à  ranon  de  18,000  électeurs  ; 
néumoina,  i)  est  allribué  un  député 
de  plus  i  chacun  daa  départemenu 
dans  loaqucla  le  nombre  eicédani  dea 
électeor*  députe  dîi-tept  mille  ànq 


Tt  inpèr, 

al  pour  rexéculioa 
depoili  nOBclué 

te 

t    leplemi 

e    tliS6, 

eairt 

U 

ranceel  la 

Grande  B 

elagm 

N*»0Lé0H 

Par  ta  gtlce  de  Dieu  H  la  vohnlé 
Mtiaoale,  Empereur  d«t  Fraufaii, 
A  tous  présenta  e(  i  venir,  talat  : 


1BSS,  eutie  I*  France  cl  la  Gnade- 
firalagne; 

Tu  la  loi  du  U  floréal  n  10  (4 
Bai  1801]  ; 
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Ta  le  dicMt    erganiqua    uir    U  ■ffranthiei  si  traiiéo  comme  (elle), 

pratTidu  17  férrier  ISsii  a»is  U  «alour  de>  limbrea  ipptwé* 

Sur  le  rapport  de  notre  ttiaiilie  m-  inr  cet  lellra  pourrt  hre  réclaiaie  ■ 

cràaira  d'Etat  au  d^rteronl  de*  fi-  l'adnhiiitration  det  poitei  da  France 

Baom,  dana  dd  dilai  de  lix  moii  à  daler  du 

Avons  dêcràlf  el  dicriloiu  ce  qui  jour  de    l'eaToi    d«>    dila     Icltrei, 

•trit  :  pourTn  qne  In  récUmantu  produiitQt, 

Art.  1".  Lei  l»e*  i  percevoir  par  a   l'appoi  de  leun  riclamaliona,  la 

l'admi  niai  rat  ion  dea  poitei  da  France,  «uicriptioiit  ou  etiTaloppci  partant  le* 

pourraffrancbiuenieDllaDtilet  lellrM  timbra  ioutilemenL  Employé*  ptr  Im 

ordioairti,  des  letlrei  chargtci,  dei  eoToirear*. 

joununi,ile(|u«lle*,de*  ouiragei  pb.        Art.  t.  Lei  lettre*  ordinairei,  lethl- 

rioili^pie*,desliti«*broclifa,deili*re*  (rea  chargea  et  le* i[B|>riiMé*  de  lonie 

relié*,  àtt  brochana,  da  papier*  de  nature  que  l'admîpiilralioo  da  poala* 

■nuiiqne,  du  catalugiia,  Ua  praapee-  de  la  Grande-Bretagne  livrera  à  l'ad* 

lui,  da  anDODca  el  de*  a"!*  diven,  luÎDislralian  des  poste*  de  France,  at- 

impriiDé*.   gn^â,   lilhographiù  ou  francbiea  jusqu'à  destiiuliou,  et  qui 

aniograpbiés,  qui  lenint  eipédiéi  de  porteront,  du  côté  de  j'odrnse,  l'em- 

la  France,  de  l'Algérie,  i  dalinalioo  preinle  d'un  timbre   rourniuant  ta 

du  rofaume  uni  de  la  (ïrande-Brela-  inilial»  F  D,  seront  nempis  de  tout 

goe  et  d'Irlande  el  de  l'Ile  de  Malle,  droit  on  tate  1  ta  chaîne  da  dutina- 

tja»  da  objeis  de  mtnic  naiure  qui  se-  taires. 
•  roni  ^Ipawnt  expédié*  de  1*  France        Art.  i.  La  Uia  on  droits  i  peree- 

eldel  Algérie  par  la  voie  de  l'Anglr-  Toir  par  l'adminiil ration  da  postes 

terre  on  par  la  voie  des  paquebots  de  France,  tant  pour  lei   lellra  non 

britanniqui,  k  dotioation  da  paji  alTranchia  ou    partiellement  affrao- 

<|ai    peaveot    «)n««p»ndre    avec   la  cbieiquiteronlupédiécadatofaume 

France  au  mo^  de*  servica  brilan-  uui  de  li  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 

niqua,  seront  payéa  par  la  ento-  et  de  l'IledeHalleà  dulination  delà 

yenrt  confonnéûenl  an  tarif  ci-aprèi  France  et  de  l'Algérie,  qae  pour  la 

{Suil  /«  tari/).  lellres  non  affranchies  et  pour  lea  let- 

Art.  1.  L«  taxes  k  perceroir,  en  Ires  el  la  imprimés  de  toute  nature 
vertu  de  l'arlicle  précédant,  pour  l'ar-  partiellement  aOrancbis  qui  leronl  ct- 
frandmtemtDt  dfs  lellra  ordina ira,  péiliés  dacolonieselaulrapaysd'on- 
pomTont  être  acquittée*  |>ar  la  en-  tre-m»  par  laToie  de  l'Angleterre  on 
vojienrtan  mofen  de*  limbre*  d'af-  parla  toieda paquebots  britanniques 
franebisaeawBi  que  l'sdministraiiaa  i  daiination  de  la  France  et  de  l'Ai- 
des postes  de  Fnuce  al  autorisée  i  gérie,  leronl  payés  par  la  deslisii- 
fure  Tendre.  taira  oonformémcnt  au  larif. 

LcviqtK   las  timbres  apposés  sur        Art.  3.  Ponrjonir  da  modératÎMl 

■me  lettre  é  deslinalioa  du  royaume  de  taxe  aceordéâ.  par  la  article*  1  et 

uni  de  U  GrandA-Brelagm  et  d'Irlande  4  précédcDi*.  anx  joumanx,  gaietia, 

npréaeotemot  une  somme  inférieure  ouvrages  périodiques,  livres  brocbés, 

i  ortie  dae  pour  t'^raDchissement,  le  livra  reliés,  brocbura,  papier*    de 

dealiniuire  ani*  i  payer  une  laie'  musique,  catalogue*,  pospectu*,  an- 

éfria  é  la  diSérence  existant  eolre  la  nonces  et  avis  divers,  imprimés,  ira* 

valeur  deadiia  timbres  et  la  taxe  due  vés,    lilbograpbiès  nu   autograpbiés, 

|MMr  mue   lettre    non  affrauchia  du  ces  objets  devront  être  affrancbis  jus- 

wtBa  poidi.    ToniefM*.   lorsque   la  qu'anx  limita  rcspectivemeat  £iéei 

MBHDe  représentée  par  les  timbres  par    lesdil*  articla,   tire   mit   tom 

d'affnBcàuaement    présentera     une  Lande  et  ne  contenir  aucune  éorituw, 

fraction  de  décime,  celle  fraction  ne  ehiffreon  aigae  quelconque  i  la  main, 

•em  pas  eoMplée.  si  ce  n'ai  l'adresse  du  dralioalaire. 

Q<BHI  aiu    lettre*  iiisafGHmment  Ceni  desdJIsofafeUqui  DeréumfaiaBi 

«flraochica  é   deaiînation  im  aulrrs  giai  ea  candilions  seront  coMsdMi 

paya  désignés  dan*  l'article  précité,  comme  lellret    «t  Iraitéi  m  OMMè- 
eUaa  m 


»  leront  n^i  on  diitriboii  par 
ïa  bureiux  déjinidaati  de  l'idniinii' 
IralioD  dr>  piMl»  de  France  qu'aulant 
qu'il  aura  été  Hli>rait  à  leur  ^rd 
I  ai  loii,  d^relt,  onlaDDanea  ou 
arrèlèi  qui  fixent  la  condition!  de 
■car  publicatioD  et  ite  leur  circulation 
«n  France. 

Art.  7.  [I  ne  irra  admii,  li  dniina- 
tion  de*  pajt  déaignéi  dana  l'article 
1"  du  prêtent  décret,  aucua  paquet 
ou  lettre  qui  conlinidrait.  loil  de  l'or 
ou  de  l'argent  monnayé,  toit  dei  lu- 
joui  ou  effeli  prérieiis,  uit  enGn 
tout  aulri  objet  pauibla  du  droiti  de 
douane. 

Art.  8.  Let  lellrpi  chargée,  eipé- 
diéei  de  la  France  r(  de  l'Algérie  pour 
le  royaume  uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  pour  l'ile  de  Halte, 
Gibraltar,  la  Jamaiqne,  Terre- 
NeuTC,  le  Ciiudi,  le  Noutena- 
BruQtwick,  la  Mounclle-Ecoaie  et 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  ne  pourront 
être  admîtes  r^iie  toui  eoTeloppe  et 
fennée)  au  wioini  de  deui  carbeti  en 
cire.  Cei  cirhrl)  deiront  porter  une 
empreinre  uniforme  rrproduiunt  un 
ligne  parliculier  i  l'enioyeiir  »l  élre 
placét  de  niiuicra  i  retenir  loui  lu 
plia  de  l'enTeloppa. 

Art.  9.  Lei  Ji9[wiitian(  du  présent 
dicret  mtonI  exécutoires  k  partir  du 
]«  janiier  18S1, 

AH.  10.  Les  ordonnance*  rojalri 
*tci19mBi  1843  et  16  décembre  tStS, 
el  les  dfcrela  des  !7  décembre  tSSO, 
iS  aodt  ISSt,  19  novemhre  I8SI,  it 
BTril  1893.  34décrmbrfl  l8S4elS9 
décrmbre  1835,  concernant  le*  cor- 
mpondanccs  de  loute  nalura  eipé- 
dires  de  France  on  adreiiéea  «n 
Fnnee  par  l'intermédiaire  des  postes 
britanniques,  sont  et  demeurent 
abrogea. 

Srât  égatentenl  abrogées,  en  ce 
qa'eltei  ont  de  contraire  au  pi'éient 
décret,  les  diiposilions  de  l'anélé  du 
4  juillet  1819  eoncemant  les  laitrci 
éciungéea  entre  ta  France  et  diTcrs 
pays  étnn^n. 

Art,  1 1.  Noire  mii.îstre  aecrctaire 
d'Elal  BU  département  des  finaocea  est 
chargé  de  l'eiécutioD  du  présent  déent, 
qui  sera  inséré  au  BalUi'm  du  ioi». 


Eibit  des  TUIcTict,  le  S 
S6. 

NAPOI^N. 
Par  l'Empereur  : 
ùniiira     mrifoirt    d'Etat 
diparltmtnt  dit  finançât, 

P.  HAOn. 


Dioarr  impérial  pour  Ftréenàan 
de  ta  coarcatioH  de  poile  tonciet, 
leHoclo6niSi6,TiitrelaFraM!t 
et  If  graad-dacki  dt  8aJe. 

HiFOÙan, 
Par  la  grtce  de  Dieo  et  U  rohiMi 

nationale.  Empereur  de*  Français,  A 

tons  présents  et  i  leoir,  saint  : 

Vu  U  cooTention  de  poste  rondwa 

entre  la  France  et  le  gracd-diKiié  ■!• 

Bade,  le  l4octubre  183g,elnli6ée  t« 

IS  de  ce  mois  ; 
Tu  la  lui  du  14  floréal  an  10  (4  mû 

180») : 
Vu  le  décret  organique  nr  la  pttne, 

du  17  février  I8S1  ; 

V  Sur  le   rapport  de  Dotre  niaislm 

secrétaire  d'Etat  au  dêparlCBeal  de» 


I  décrété  el  déctétou  c 


Art.  1".  Le  pria  du  port  de*  leilres  . 
ordinaires  écliingée*  entre  l'adminia- 
(ralion  des  postes  de  France  et  l'adai- 
nislraiioD  des  postes  du  graud-ducM 
de  Bade  sera  pei^u,  en  France  M  e>k 
Algéiie,  coiifonnéiiirot  an  tarif  înaérA 
ci-aprèi  (Jbi(^  to^fl. 

Par  ricppljon  aux  dupMilHHM  da 
larii,  les  lettres  de  ou  poar  le  pand— 
duché  de  Bade  ne  tupporleroat.  i  rai- 
son de  leur  parcoor*  sur  te  terriloira 
frarçais,  qu'une  lue  de  dix  cesitHac* 
par  sept  grammes  rt  demi  ou  fracti<Ma 
de  sept  giammei  al  demi,  toute*  tes 
Fois  que  la  distance  exitlaul,  en  ligiM 
droite,  eolre  le  bureau  d'origioe  et  la 
bureau  de  destination,  ne  dëpaa'«*a 
pas  trente  kiloraélres. 

.Irt.  S.  La  (axe  des  lettre*  «rdi- 
asirr*  rajiédiée*  de  la  France  et  <!« 
l'Algérie  pourle  grand-daehédvBMde 
et  les  Elats  antqtsals  le  grawt-ducïbé 
de  Bade  sert  d'ialmié^aïf*  poarr* 
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lire  acooiHia  par  1m  taiojtun  »a  fodclioniiiire  à  qui  «Ile  Mt  ■drcuia 

aKtyea  wi  limbm  il'affriiKfaiucaiciii  jouii,BD  PriDca,  oe  la rnnchiw; niaù, 

qncl'adaiinutmioD  dci  pmlaat  au-  ti  la  dettioaiaire  ne  jouit  pai  île  la 

loriséa  à  faire  icndre,  franeliiir,  celle  correipopJanea  lup- 

Lonqua  Ira   limbrei  appokéi  lur  portera  la  Ibib  territoriale  doattoot  ' 

nue  lellrei  deiliailion  dugrand-du'  pai)iblu,eD  «rrlu  de  l'artK-lei**deU 

«U  de  Bwle  ou  de  l'un  Jei  pa.ri  aux-  loi  du   10  mai  ISSt,  lei  leiiret  ma 

quels  le  inpd-duché  de  Bade   uit  tffrancliiei  circulant  i  l'intéricar  de 

d'imamiéilisire    repr^nleranl    une  bureau  k  bureau. 

tODiB»  inférieure  à  celle  due  pour  Art.  6.  Lei  journaux,  gaielln,  ou- 

t'affraDchiuemnit ,  celte  iellre  wra  Tragea   périodiqupi,   hirei   brocha, 

owiidérée  comme  non  affraDchie  tl  broi-'huiei,  pipieri  de  muiique,  cata- 

Inilte  en  roniéciueDce  ;  mais  la  la-  loguei,  urospeclui, 

kur  dodili   limbres  pourra  être  ré-  diten   impriméi, 

elaméc  k  l'adminitlnilioD  de*  poilei  pbiés  ou  auloirai. 

daoi  ua  délai  de  tii  moii,  à  dater  du  France 


le  J'ei 


U  li-tire 


IJoo,  la  iiucnptipDou  l'enveloppe  poi 
tant  la  timbre*  inniilement  employé! 
fw  renTojenr. 

Art.  3.   Le*  écb.-intilloni  de  mnr- 
ckauiliiei    que    l'admiaitlratian  iti 
Mites  da  FrtDpe  et  l'admitiiitratioti 
W*  poilcs  du  grand-ducbé  de  Bade 
Iranimrttront  réciproqui 
coniidèréi  el  taiéi 


fravèt,    liihogra- 

I   aulogr*|j£iti ,     publié*  en 

t  en  AigiTie.  qui  lernt  adrci- 

lani  te  grand-duché  de  Bade, 

mil  aiD*  te*  Etat*  d'Allemagne  aux- 

quili  la  grand-ducbi  de  I&de  Mrt 

d'intermédiaire,  et,  réeiproquemeot; 

tel  oh  jeu  de  mjme  nature  publiés  soit 

dam    le  grand. ducfaé  de  Bade,  Mil 

dans  les  Elan  d'Alkmagne  auiquet*  l« 

grand'  duché  de  Bade  sert  d'inlermé- 

dieire,  qui  uroni  adressé*  en  Francs 

et  en  Algérie,  detroLl  être  affranchi* 

*erout    jusqu'i  deilinalioD. 

'  7.  Le  porldes  jouraaui,^aMl- 


Att.  4.    Les   iBlIrea   chargée*  qui  te*  et  ouTrages   périodique*  eipediél 

leronl  ei^iées,  sait  de  la  Frenre  et  de  ta  France  et  de  l'Algérie  i  deiiina- 

<!•  l'Algcrte  pour  le  grand-duché  Je  lion  laoi  du  grind-duchéde  Bade  que 

Ba4e  et  le*    Elats  d'Allemagne  aiii~  des  Elal*    d'Allemagua  auaquel*  le 

oubIi  la   grand-duché  de   Bade  sert  grand-duché  de  Bade  sert  d'intermé- 

d'inlermédiaire,  loîE  du  g<-and-du(bé  diaire,  sera  de  dix  ceulime*  par  p*- 

de  Bade  rides  Elati  d'Allemague  pré-  quel  aimple. 

eiié*  pour    la  France   rt   l'Algérie,  Seront  coniidéiétcomme  limplealfi 

itevront  être  affranchies  jusqu'à  desti-  paquets  dont  le  poidi  n'eicédera  pat 

iMtion.  quarante -cinq  grammes  ;  le*  paquet* 
pesant   de    quarante-cinq  à   i|ualre- 

„__  vingt  -  dix    gramme*    incluaisemenl 

expédiée  de  la  Frr.nce  on  de  l'Algérie  payeront  deux  roii  le  port  du  paqui  t 

i  destination  du  grand-duché  de  Bade  simple;    eeui  de  quai  ri          -   "- > 


«de  l'a 


des  Eluts  d'Allemagne  lus- 


1*  de  la  taxe  Exée  par  l'ailiele  i" 
du  prétrat  décret  pour  l'affrancbiase- 
BCDt  d'une  telire  ordinaire  du  même 
poida,  a*  et  d'un  droit  fixe  de  quarante 

lettre  chargée. 

Art.  5-  La  correspondance  eictusi- 

dile  dn  grand-ducbé  de  Bade  pour  la 
France  et  dont  la  circulation  en  fran- 
cbbe  aura  été  autorisée  lur  le  terri- 
a  délÎTrée  lana  taie 


meni,  Iroii  foi*  le  port  du  paquet 
simple  ;  et  ainii  de  *uile,  en  ajoutant, 
de  quarante-cinq  en  quaranle-tiiH} 
gnmmaEi,  nu  port  simple  en  lui. 

Toutefois,  lorsque  pltiticnri  numé- 
ros d'une  même  ou  de  différentes  pn- 
bliralion*  périodique*  seront  réuni* 
dsni  un  seul  paquet,  il  leis  pe>^, 
pour  chaque  numéro  dont  le  poul* 
n'alleindrait  paa  quaranle-ciiiq  ^m- 
mes,  la  même  taxa  que  s'il  était  ca- 
Tojé  isolément. 

Art.  8.  Le  port  des  lÎTre*  broché). 


an  deatinabirr,   *i  l'aulorilé  on  le    brocburei,  papier*  de  m 
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binaf,  pro^icctai,  tnnoacct  et  ■rii  l'idiMM,    l'enprainu  d'oa    tiabfc 

diveri   imiinméi,   ^rttéi ,    lithorn-  faoraUMiit  la*  loiliiln  P  D,  Mnnt 

Ïhiéi  ou  aulognphi^,  npédiét  de  ta  ueraptide  lout  droit  ei  lue  i  la  cbir- 

nuce  et  île  l'Algérie  1  dutinitioa  ge  du  deitinalaim. 

t*Qt  du  grind-duché  de  Badsqiicdei  Art.  13.  La  letlm  chargée*  eipê- 

Euud'Allemigne  luxqueli  le  grand'  dieu  de  li  Ffiuce  et    de    l'Algérie 

duché  de  B>de  Mrl  d'intermédiaire,  pour  le   grand-duché  de  Bade  et  Ici 

•era  per^u  d'iprè»  Je  poiJi  brut  de  Elili  d'AUemigoe  aiiiqueli  le  grand- 

cbsque  paquet  portant  une  adreue  duché  de  Bade  >er(  d'iatermédiaîniie 

jHrticuliére,  k  ratuui  de  sept  centimes  pourronl  élre   adiniKi  que  loui  en- 

par  quinze  grammei  ou  fraclioa  de  veloppe  et  fennéei  au  moiiu  de  deu 

quÎDie  grammei.  cidiiiti  en  cire. 

Arl.  9.  Pareiceplioa  aux  diipoii-  Oi  cat^el*  derrimt    porter    nat 

tiioii  du  article!  6  et  7   précédeuti,  empreinte  uniforme  reproduisant  ua 

lei  joiiniaiu,  gazettei  elouvragra  pé-  ligne  paniculier  à  l'eoTojear,  et  être 

riodiqupi  publiéi  eu  France,  qui  ae-  placéi  de  manière  à  releoir  l«u  la 

roui  adrcMéa  i  l'adminittration  dei  plit  de  l'entelappe. 

pailei  du   grand-duché  de  Bade  par  Arl.  it.  Dam  le  cai  où  qnchpK 

les  éditeur*,  seront  affrancliii  seule-  lettre  chargée  viendrail  à  être  perdue, 

menl  juaqu'à  la  franlière  de  sorlie  de  il  sera  pajé  ji  l'oiTo^eur  ou  au  desli- 

France,  el   ne  supporteront  d'salrta  niteire,  tnjrani   le  cai,  une  iudemni- 

taies  que  cellei  fixées  pour  le^  objets  lé  de  cinquante  francs.  Les  récliHa- 

de  même  nature  à  destinilion  de  l'in-  lions   concerninl  la  perte  des  letlres 

térirurde  la  France.  charge  ne  seront  adniaei  que  dam 

Ail.  10.    Pour  jouir  des  modéra-  les  sii   mois  qui  luirronl  la  date  da 

tioQs  de  tue  accordées   par  Ici  arti-  dépcl  ou  de  I  eutoî  du  cbargement. 

clés  7,  8  el  9    précédents,  les  jour.  Piiaé  ce  Icrme,  les  rérlamants  n'an- 

Mui  el  autres  imprimés  deTront  être  roui  dt^l  i  aucune  indetnnilé. 

•ftrandiii  courormément  aux  articles  Art.  19.   Il  ne  sera  admis  k  delli- 

1  el  9.  élre  mii  sous  bandes,  non  re-  nation  du  grand-duché  de  Bade  et  des 

liés,  et  ne  contenir  aucune  écriture.  Etals  d'Allemagne  auiqueli  le  grand* 

chiffre  ou  signequelconquel  la  nuiu,  duché  de  Bade  sert   d  intermédiaire 

ti  ce  u'eil  l'adresse  du  deiLinataire.  ancun  paquet  ou  lettre  qui  cootien- 

IM  jounuux  el  autres  imprimés  drail  soit  de  l'or  ou  de  l'argrnl  mon- 

tpii  ne  réuniraient  pni  ces  conditions  nsjé,   suit  des   bijiHji  au  efiéts  pré- 

•erOBt   cuiiiidérés  comme  lettre*    et  rieux,  mit  enGn  tout  antre  objet  pas- 

Uutél  en  ronséquence.  sible  de*  droits  de  douane. 

Art.    tl.    Les  jouniiux  et  autres  Art.  16.  Les  dispositions  da  pré- 
imprimés eipédiéi  de  la  France  et  de  tevt  décret  seront  exécutoire*  a  partir 
l'Algérie  pour  le  gt^nd- duché  de  Ddde  du  1"  janvier  IBST. 
et  le*  Etats  d'Allemagne  auxquels  le  Arl.  (7.  L'ordoonance  ronle  du 

Snd-ducbé  de  Bade  sert  d'inlermé-  33  mars  184S,  conceroaDt  ler  rorrci- 

ire,  el  ■virt  l'trta,  ne  seront  refus  pondancea  de  toute  nature  échangées 

00  distribués  par  les  bureani  dépen-  entre    l'admlBistralion  des  postes  da 

daol*  de  l'adminislraliau  des  |>oslea  France  et   l 'ad miniai ration  des  pos- 

de  France  qu'aulaul  qu'il  aura  été  sa-  tes   du  grind-dnehé  de  Bade,  est  et 

UiTiil,  à  leur  égard,  aux  Inii,  décrets,  demeure     abrogée.    Sont    Clément 

ordonnances  ou  arréléi  qui  fixent  les  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 

modilions  de  leur  publication  et  de  Iraire  au  préieoi  décret,  les  disposi- 

leurcirculalion  eu  France.  lioni  de  l'arrélé  du  «juillet  1849,  ra- 

Arl.  19.  Lea  lettres  ordinaires,  te*  latiiel  aux  letlrr*   expédiées   da    la 

lallres  chargées  et  lei  imprimés   de  FranccelderAlgériepaurdiverspaji 

iMleBitnre  que  l'idmtaistraliMi  des  étrangers,  elWniier'ja. 

poitos  du  grand-duché  de  Bade  li-  Art.  IS.  Notre  ministre  lecréu ire 

Trera  i   l'ad mi nist ration  des   posle*  d'Etat  au  dépaitemeni  des  GoantM  est 

de  France  affranchis  juiqu'à  destina-  chargé  de  t'exéculiou  du  présent  dé- 

llMi,  et  qui  porteront,  du  cAté   de  cral,qiiisBr*inséréaufi«WlÛB  A*  fait. 
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HAPOLÉOIf. 
P«rl'Eaperciir  : 
£t  mUUlrt  itcrélaire  d'Etal  au  M- 
parumtnl  dti  fiaaneti, 

P.  HlOBE. 


Déeitn  tmpinal  parlant  promulga- 
lioA  lie  la  coacMlion  itexlradition 


Elan  dt  Parme. 

Fnan  et  de 

rré«D[t  «n 

Pir  \»  grite  de  Dien 

,     proquemcnl, 
et  la  TaloDte     jeurs   nalîOD 

aa  Diim  di  Son  A)lrHc  Royile  la  Due 
EobcrI  I",  le  nuréclul  don  Prancitco 
•Serraao  DomingUfi,  grand-croii  d«i 
ordrm  opagooti  de  Ônria  III,  d'Iu- 
Ldlc-li-Calbolique,  d«  Sual-Ferdi- 
Dindel  de  Suiiit-HerméDégildc,  etc., 
eic,  KM  imbatudeur  auprèi  de  Si 
Uijesli  l'Empereur  du  Fraoçu»  ; 

Loqueli,  ■prêi  >Toir  éduiifi  Icnn 
jileini  pouToiri,  IrouTés  ea  bonne  d 
due  forme,  loni  codtcdui  du  articiM 


■  Il  m 


mtiOKBle,  Empereur  des  Françaii, 
A  toui  préienlii  et  i  reoi 
Sur  le  rapport  de  nalre 

McréUÎTe  d'Etat  au  dépirlt 

iSaita  élrangèrei, 
AioDi  décrété  i 


I   Ici 


aceptio. 


ioijrr 


Àrlicle  1". 
Une  conTenlîon  aj'anl  été  li^ée,  le 
14tu>TembrelBa6,ea1re1iFrtnreel 
le*  Etat!  de  Parme,  pour  l'eilnditioii 
réciproque  da  [nalfaileun  réfugiéi 
d'aa  paji  dans  l'autre,  et  les  raiiGca- 
tiontdecet  acte  ijanl  élé  échangées, 
1  Paris,  le  16  jauTier  1SS7,  ladite 
coB*entioa,  doal  Ja  teneur  suit,  rece- 
vra sa  pleine  cl  entière  eiécution. 

Sa  MajeilÉ  l'Empereur  des  Français 
«I  Son  Altesie  Royale  Madame  la  Du- 
cbesae  régente  in  Elals  de  Parme,  au 
BomdeSonAllesse  Rojilele  Duc  Ro- 
bert I",  désiraul,  d'un  comniun  ac-     litres  el 


réfugiés  des  Etats  de  Parme  en  France 
et  dans  ses  posieuiotu  d'outre-mer, 
on  de  France  el  de  let  p^iaseuitmi 
d'outre-mer  dam  lei  Elals  de  Paru», 
andamnès,  pour  l'un 

tribunani  de  celui  des  deux  pajs  où 


'a  élé  ce 
La    demande   d'exiradilion   deTra 
lijours  être  adressée  par  la  ToJe  di- 

Art.  !.  Les  crimes  1  raison  deiqudi 
ilradilioD  sera  accordée  aonl  Ici 


Veilraditi 


Duclure 


réci, 


teun,  ont   nommé  à  cet  effet,  pour 
lenrs  plémpoten  lia  ires,  savoir  : 

Sa  Majcklé  l'Empereur  des  Fran- 
^b,  M.  le  conte  Mtxandre  Calonaa 
fTalewit!,  léiiitrur  de  l'Empire,  son 
ministre  et  seeréliire  d'Etat  au  dépar- 
tfinent  des  aOairei  étrangère],  grand- 
t:mix  de  son  ordre  impérial  de  la  Lé- 
prai  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre 
de  Saiut -Etienne  d'Autriche,  de  l'ar- 
dre de  l'Aigle-Ifoir  de  Prusse,  elc,  ractère  de 
ete.  ;  fi*  Fabrication, 

El  Son  Alleaia  Royale  Madame  la    siou  de  fausse  nMnnais,  co 
Ducbease  r^enla  des  Klala  de  Parme,     alléralioa    de    papier-n 


«mpoiionnemenl  ; 
parricide;   iuFanticidei   avoflemenl  ; 
meurtre;   coups   el  blessures  Tolon- 
taires  ayanl  occasionué  soit  la  mort, 
suil  une  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
vail peodanl  plut  de  vingt  jours  ;  caa- 
Iralion;  association    de    malfaiteurs; 
menaces  d'attentat  contre  le*  perton- 
ou   les  propriétés  ',  eitonion  de 
signatures  ;  séquestration 
ion  ou  détention  illégale  da 
personnes  ; 

î"  Viol  ;  attentai  1  la  pudeur  coo- 
loramé  ou  lente  avec  TÏolence  ;  atten* 
tal  à  la  pudeur,  consommé  ou  lente, 
même  sans  violence,  sur  une  peraoïun 
au  sujet  de  laquelle,  et  en  considéra- 
tion de  son  tge,  an  pareil  altesilal 
constiiuerail  un  crime; 
3*  Incendie  ; 

4*  Vol,  lorsqu'il  a  élé  accoupagné 
qui  Idi  donnent  le  ca- 


atroduc 
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éiuiiaion  it  papier -monaaie  coi  treriit  qu'il  ail  attlii  h  peine.  Dani  le  tu  où 

ou  iltiri  ;  cunlrefHjan  de)  jioin^ns  il  >er«it  pourauivi  nu  délenu  dam  te 

■eriint  1  marqurrlei  Dulièrti  d'or  et  même  paya,  i  raiioo  d'obligiliaDi  pir 

d'argput  ;  Gnutrer>(;an  if3  Ketux  de  lui  contncléci  euTcn  let  piriiculien, 

l'Etal  el  de<  limbrfi  nalioiiaui,  alors  loa  eilradilion  aura  lieu  uéaDoioiat, 

inïniequeiaribrir*LioDOui:oiitr«r9çon  BauF  ■  la  parlie  léiéc  k  paurauiire  aei 

aarail  eu  lieu  eu  dthori  de  l'Elit  qui  droitt  devant  l'autaiilé  compélenle. 

rérlame  l'exlradilioD  ;  Art.  3.  L'eilradJtioa  ne  lera  aceor- 

G*  Faux  rnécrilure  publique  ou  au-  dée  que  tur  la  produclion   loit  d'un 

thentiqueet  de  comnierce,  y  romprii  arrêt  de  condamnation, luil  d'unnu- 

la  conlreFa^n  d'eSets  publieide  quel-  dal  d'arièt  décerné  conlie  l'accuié  ri 

que  nature  qu'il)  )oieut,  et  du  billet)  «ip4li6  dam  le)  rarmvi  pmcrila  par 

de  banque  ;  l'uiage  de  eei  faut  tities.  la  légi)laliun  du  GouverueuMut  qn 

Sont  excepié)  let  faux  qui  ne  lonl  pa*  demande  l'ex tradition,  toilàt  tonltu- 

accompagné)  de  circonslaoïo  qui  leur  lie  acte  ajant  au  moins  la  nième  force 

dooneut  le  cariclère  de  crime  ;  que  ce  mandat,  elîndiquautéplemenl 

T°  Faux  témoignage,  loriqu'il  ril  la  nature  el  la  gravité  dea  hiU  pLur- 

aecompapié  de  circonitaneri  qui  lui  *uiii),  aluii  que  la  pénalité  applicable 

donneul  le  caractère  d'un  crime  ;  tu~  î  eea  faili.  L«i  pièces  serout  accmn- 

bumslîon  de  témoin)  ;  pagiiéei  du  )igoalf  ment  de  l'indiiiila 

8*    Souttractioni    el    eoncuDÎaii)  réclamé, 

conimi)»  par  dei  dépositaires  re>êiu)  Art.  T.  Si  le  prévenu  on  le  cent- 

d'unraractère  piiblicdi'STaleursqu'il)  damné  n'est  pas  lUJtC   de  celui   det 

■valent  entre  let  maio.<,  i  raisuo  de  deui  Etats  coalracIauU  qui  le  réclame, 

leurs  foncliona  ;    sau)traciion)    com-  l'extradition   pourra  élre    sutpcDdua 

niKipardei  caisiierid'établiuemeuta  jusqu'à  ceque  ton  GouverDemnil  ait 

publia  ou  de  maiioni  de  commerce;  été.  l'i!  j  a  lien,  couialté  el  inviiéi 
Taira  connaître  les  motif)  qu'il  pour- 
rait avoir  de  )'Dppaier  à  l'eilradiliDn, 
Dam  toua  If)  cas,  le  GouveriMnient 

de  crime;  tai)!  de  la  demande  d'extradition  ro- 

B'  Banqueroute  frauduleuse  ;  lera  libre  de  donner  i  celle  demanda 

10*  Baraterie  de  patroui.  la  suite  qui  lui  paraîtra  ronvemible  et 

Art.  3.  TiiU)  le)  objet)  aaicis  en  la  de  livrer  leprèveuu  poiirèliviiieé. soit 

poasessioQ  d'un  prévenu,  lors  de  ion  1  son  pro^  re  pa;i,  loil  au  paji  dA  le 

arreslatioD,  aeront  livrés  au  moment  crime  aura  été  commis. 
oii)'rirectuer«reitraditiao;  et  Celte  re- 

mise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux     _  — .  ,_. 

objets  volé),  mai)  comprendra  tout  puniliou  descr 

ceux  qui  pouiraient  servir  1  la  preuve  II  est  eipreuémeut  )iipulé  qne  le 

du  crime.  prévenu  ou  le  condamné  dont  rriln> 

Art.  4.  Cbacun  dci  deui  Gouverne-  dilino  aura  été  accordée  ne  pourra 

ment)  coulraclanls  pourra,  dès  avant  être,  dans  aucun  ras,   poursuivi  oa 

la  production  du  mandat  d'arrêt,  de-  puDi  pour  aucun  crime  ou  délit  poU- 

mander  l'arreslatlanimmédiateeipro-  tiqueintérieur  Jil'ixradiijon,  ni  pour 

viioire  de  l'accuiè  ou  du  condamné,  aucun  des  crime)  ou  délits  non  prévu 

laquelle  demeurera  néanmoins  facul-  par  la  préieute  eonvenlion. 

talive  pour  l'autre  Gouveruemenl.  Ne  sera  pas  réputé  crime  politique 

Lorcque  l'armlation  provisoire  au-  ni  [ait  conutxe  ï  un  ]emblabk  crime, 

n  été  accordée,  te  mandat  d'arrêldC'  l'attentat  rentre  la  penounï  du  rhef 

vra  élre  Iraumis  dans  le  délai  de  deui  d'un  gouveruemeul  étranger, ou  contra 

noii.  celle  de)  membni  de  sa  famille,  lorl- 

Arl.  5.   Si   l'indiiidu  réclamé  ut  que  cet  attentat  couHiluera  le  Fait  si^ 

pourtuivi  ou  condamué  pour  un  Giime  d'un  meuitrc,  soit  d'a))astînat,  soit 

on  délit  qu'il  a  commis  dans  le  paj)  d'empoitonnemeul. 

oûil  i'mi  réfugié,  ion  extradition  sera  Art,    9.   L'eitradition   ne  pourra 

différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éti  jugé  el  avoir  liev  si,  depuis  te*faiti  impuléi, 
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U  poannile  ou  1«  coiiduilMtioa,  I>  ta  tigotar    pmduit    anci    utnitM. 

pnaenirtioi.  de  l>  H.i.e  ou  de  l'aclioo  D>ni  le  eu  où,  lU  moi.  iv.ot  I'ol  - 

ut  .rquiK  d  .près  iM  Im.  du  pi;,  où  p.rMioD  ût  ce  leme.  iucud  des  deux 

le  proeuii  •  eil  réfugié.  GouTernemenli  u'aurail  décluré  j  re- 


jlrt.  10.  Ln  fi 


_<.ccijionn&  p,r    noncer,  elle  wra  T.iible  «ur  cioq 
U  delenlion  la  garde   U     autre,  années,  et  mmù  de  uule  de  cio^ 


Bourrilure  et  le  trioipoi 
aa  lÎFU  où  la  remise  l'ebccluera  leroat 
aupporlé*  par  celui  des  deui  Etats  sur 
le  lerriioire  duquel  les  eilradét  auront 

Art.  1 1.  Lonqiie,  dansU  poursuite 
d'ooe  tBnn  pénale,  un  des  deux  Gou- 
Tetneneuls  jugera  nécessaire  l'audi- 
lion  de  lémoini  domiciliés  dans  l'aulre 
Elat,  une  commission  rogaloire  sera 
eoTojée  i  cet  effet  par  1«  laie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite,  en 
abs«rr*ni  la  loi  da  pays  cCi  les  lémoitis 
aeront  iniiléi  i  comparaître. 

Lei  GouTcrnementi  reipectîrs  re- 
Donrcnl  â  toute  réels  ma  liou  ayaot  pour 
objet  la  reatilulion  des  Tr- '  -  -  '  '■  - 
de  rriérulion  de  la  comn 
loire.  Si,  dans  une  cause  pénale.'ta 
cODiparutian  personnelle  d'un  témoin 
est  ukessaire,  le  GouTernimenl  du 
pays  auquel  appartient  le  témoin  l'en- 

Ggera  à  se  rendre  i  l'invitation  qui 
i  sera  faite,  et,  en  cas  de  conseme- 
■aenl,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de 
TOf  âge  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays 


Elle  sera  ratifiée,  el  la  ralificatiotu 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de 
tioii  mois,  OH  plus  tût,  ai  /aire  te 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotenllairet 
respeelirs  l'ont  signée  et  j  oui  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

FaitéParis,  le  14*  jour  du  moii  de 
noTembre  ]8S6. 

(L,  S.)  Sigoé  A.  WALiirni. 
(£.  S.)  Signé  F.  SaaBiira. 
Article  1. 
Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
(""'     au  déparlemenl  des  iHaire*  élrMgém 
illani     e«  durgé  de  l'eiécution  du  înlseiil 
foea-     décret.  ' 

Fait  â  Paris,  le  14  jami^r  1SS7. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  mrnhlre  jecrita!rc  d'État  aa  M- 
parlement  Jet  affahet  élrangérti. 


où  l'audition  de' 

Arl.  1S.  Lorwiue,  dans  une  cnnae 
pénale  îualruile  dans  l'un  des  deux 
pays,  la  confronta  lion  des  criminels 
détenus  dans  l'autre,  ou  la  production 
dei  pièces  de  conviction  ou  documents 
judiriaires,  sera  jugée   utile,  la  de-    nioi 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  1'. 

!  garde  dei  iceaux,  miitia 


moins  que  des  considérations  particu- 
lières ne  t'j  opposent,  el  sous  i'obliga- 
lion  de  reuvoj'er  1rs  crimiaels  et  les 

Art.  13.  Les  Gou' 


Urrilûres  mprclirs,  de  crimiaels  à 
confronter,  et  de  l'.tatui  et  de  la  resti* 
tution  des  pièces  de  conviction  el  do- 


■    impérial    portant    promut- 
B—.on   du  Traité   iT aminé  el  de 
eommercecenclu.UlijuUleliSSB, 
antre  la  Fraiiee  et  la  Ptrie. 
NtpoiioR, 

Par  la  griire  de  Dieu  el  la  Tolonlé 
con-    natioualf,  Empereur  des  Francis, 

A  tous  présents  et  ï  venir,  salut  ; 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre 

«ecrélaire  d'Etat  au  déparlement  dei 

affaires  étrangères. 
Avons  décrété  el  drcrèlons  ce  qui 


Article  1. 

Un  Traité  d'amitié  el  de  et 

ayant  élé  signé,   te  11  Juillet  18SS, 


I  être     Oitre  la  France  el  la  Perte,  ■ 


U  APPBI 

liSulioDi  dé  cd  icté  ijlnt  été  tchiii' 
fte%  i  Ttbinn,le  14  du  mèn*  moii, 
hdil  Tnilc,  dont  11  teneur  luil,  rcc«- 
sn  H  pIciDc  rt  entière  eiécntion. 

Au  Dom  de  Dieu  clteient  et  miiéri- 
cordienz, 

S*  Htula  Mtjefli  l'Empeienr  Na- 
poléon, dont  l'ttéTKtion 


e  SRlum 


wlcil  lert  d'ilendtrd,  l'ailri  lumineux 
du  firmament  du  tétti  couranncei,  le 
loleii  du  ciel  de  11  rojaulj,  l'oniemeat 
da  diadème,  U  iplendeur  dei  tlen- 
dirdi,  imignea  impiriiui,  le  mouar- 
qne  illustre  et  libéra)  ; 

El  Sa  Majcité  élevée  comme  la  pli- 
nète  de  SaturDf,  le  SouTeraia  i  qui  le 
■oleil  lert  d'elendard,  dont  la  iplendeur 
et  la  mapiGceoce  lODt  pareille!  à 
eellea  dei  cieui,  le  Soufenin  inblime, 
le  HananiuG  dont  tei  arméei  iodi 
nombreuiei  comme  lei  étoilu,  donl 
la  grandeor  rappelle  celle  de  Djemt- 
chid,  dont  la  magnificence  ^le  celle 
de  Dariui,  l'hérilier  d«  h  couronue 
et  du  IrâDcdu  Keyiuiens,  l'Empereur 
lublime  el  absolu  de  toute  la  Perte  ; 

L'uo  et  l'autre,  égalemeul  et  Eincé- 
rement  déiireui  d'établir  dei  rapports 
d'amitié  entre  lea  deux  Etait,  ont  vou- 
lu le*  couolider  par  un  Traité  d'ami' 
tié  et  de  commerce  réciproqueiDrol 
aiantageui  et  utile  aux  lujeti  des  deux 
Uiutci  Puiiiaucei  conlrictanle*  ; 

A  cet  effet,  ont  déiigaé  pour  leurt 
plénipolentiairM  : 

Sa  Majeité  l'Emperear  de  France, 
le  lieur  Nicolai-Proiper  Bourée,  ion 
«nrofé  utraordîuaire  et  miniitre  plé- 
nipolentiaire,  commandeur  de  l'ardre 
impérial  de  la  I^lou  d'honneur, 
gnnd-croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Grégoire-le-Grand,  grand-offirier  de 
l'ordre  Ottoman  du  Med;idié,  etc.  ; 

Et  Sa  Hajeaté  l'Empereur  do  toute 
!■  Fer»,  Son  Excelleuce  Miru-Agi- 
Khan,  ion  premier  Mtaistre,  Eetemad- 
cl-Dowtel  (coDlunce  du  Gouierue- 
ment], décoré  de  i'élaile  de  l'ordie  du 
Liun  et  du  Soleil,  en  diamanti.  de  la 
daiie  d'Amir-Tnumin,  avec  graud- 
cordon  vert  et  rouge,  du  parirail  de 
Sa  Majeilé  le  Schah,  première  classe, 
el  de  la  croix  d'Ami  r- No  ujan,  avec  le 
Grand-Cordon  vert,  iMi|De  diitinctif 
du  premier  penonnai 
et  porteur  dBiabre,d 


reries  et  de  laeeinlaraenpetlei  fiikei; 

Et  les  deux  Plénipotentiaire*  l'éuK 
Tennis  à  Téliérin,ajiDt  échangé trorl 
pleins  pouioin  et  le*  ayant  trouTét 
eu  bonne  et  due  forme,  ont  iTrèté  Ici 
arlicln  luiTaDli  : 

Art.  1°.  A  dater  de  ce  jour  et  1 
perpétuité,  il  j  aura  amitié  uocén  el 
une  conitame  bonne  inlelligenee  eu  tra 
l'etnpire  de  France  el  tous  lei  aujeU 
françait,  et  l'empire  de  Pêne  el  lois 
les  iiijets  persani. 

Art.  t.  Les  ambautdeun  on  miait- 
Ires  plénipoteoliaires,  qu'il  plairait  i 
chacune  des  deux  Hautes  Puissancfs 
coDtnclantes  d'enrojer  et  d'entrelaiir 
auprès  de  l'autre,  seront  rc^s  et  irai- 
léi,  eux  et  tout  le  perMunet  de  leur 

dans  lei  deux  paya  reipectih,  les  aa- 
bauadeurs  on  minislrvi  plénipoten- 
tiaires de>  nations  les  plus  faToritéet, 
et  ils  j  jouiront,  de  tout  poiar,  des 
mèmet  prérogaticei  el  ioimunilés. 
'  S.  Les  tujcts  des  deux  Haute* 
— ■ — — —  loyageuri.  né- 
el  sulres,  soit 
qu'ils  M  déplacent,  loil  qu'ils  résidait 
sur  ie  territoire  de  l'un  onde  l'autre 
Empire,  seront  reipeclés  el  eŒnc»> 
ment  protégés  par  les  autorités  du  payl 
et  leurt  propres  agenlg,  cl  Irait»,  1 
tous  égards,  comme  le  sont  le*  sujets 
de  la  nation  la  plus  ravorisée. 

lia  pourront  réciproquement  appcr- 
ter,  par  terre  et  par  mer,  dans  l'uu  et 
l'autre  Empire,  et  en  exporter  toute 
espèce  de  marchindiies  et  de  produits, 
les  Tendre,  les  échanger,  les  tcheirr, 


Parties 


les  U 


elde  l'autre  Etal. 
Art.  i.  Les  marchandises  imporiées 
ou  exportées  par  le*  sujets  respectifs 
des  deux  Hautes  Parties  contraclautri 
ne  payeront  dans  l'on  et  l'autre  Elat, 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que  le* 
mèmea  droits  que  pajeiit  é  l'entrée  el 
é  la  sortie,  dan*  l'uD  el  l'autre  Etal, 
les  marchindiies  et  produits  importés 
et  exportés  par  le*  marchanda  el  sojets 
da  la  Da\ion  la  plus  Favorisée  ;  et  nulle 
taxe  eiceptioanelle  ne  pourra,    mus 

être  réclamée  dini  l'uo  comme  diDt 
l'autre  Etat. 

Art.  S.  Les  prDoèi,  cDnteitilioDS  et 
dtipnlea  qui,  dans  l'empire  de  Perse, 


Dominer,  chtcnne,  trois  e 
(ronlnll  de  l'iaaee  réiideroul  à 
TéhériD,  i  Bender'Bourhir,  k  Tnris. 
Lei  coiuuti  de  Per»  réiideroDE  à 
Pirii,  à  Muieille,  et  à  l'ile  de  1« 
Kémiion  (Bonrbon). 

Cei  consuli  du  deux  Hante*  Poii- 


Iuemenl,  lur  le  territoire  de  l'un  et 
e  l'autre  EcaDire  où  lere  ^btia 
leur  rétidrnce.  dii  resperl,  dei  privî- 
lé^  et  des  immuDiléa  accordéa  diDi 
l'uii  et  dam  l'autre  Empire  aux  coniuli 
de  la  nation  la  plu«  faToriiée. 

Art.  8.  La  prfaent  traita  de  coib< 
iti  par  laiiii- 
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Tiandraitol  k  l'éUier  «aire  aujeii  (no- 
^,  mkhU  riUréi,  en  totalilr,  i  l'ar- 
T^  et  1  la  diciiion  de  l'agent  ou  coq- 
aul  fraoçaii  <pù  réùdera  dani  la  pni- 
tiaea  où  cet  procM,  coatettaiiou*  «t 
di^ute«aoraieulélé>oule>éii  oudani 
Il  pioiince  I*  plui  Toiiioe.  Il  en  déci- 
den  d'après  ■■■  toia  (raii^isea. 

Lea  procM,  coutealalion*  et  diipn- 
tel  HNileTéi  eo  Perie  sDlre  dea  m- 
jeta  tniDçaii  et  de«  mjeit  peruaa 
MiDDt  portci  deiant  le  tribunal  per- 
a>B,  juge  ordinaire  de  cea  matièrei, 
■u  lieu  où  rétidcra  uD  agent  ou  un 
cotuul  fran^ïi.  et  diicutéi  «t  jug^i 
«clan  l'équité,  en  préteoce  d'uu  em- 
ployé de  l'agent  ou  du  cooiol  frau- 
faia. 

Lea  procèa,  coatntalioDt  <t  diipntei 
MVleiea  en  Pêne  entre  dea  cujeli 
français  tt  dei  luiets  appartenaul  à 
d'aulru  puistencei  égaleneat  élran- 
gèrci  MTont  jugea  et  terminé»  par  l'io- 
ternédiaire  de  leuri  ageuta  ou  conauli 

En  FraDM,  lea  sujets  persans  aeroal 
^lemral,  daos  toutes  leurs  cooiesia- 
Uons  Mit  entre  eui,  soit  aiec  drs 
«■jet*  franfaii  ou  étrangers,  jugés 
solvant  le  mode  adopté  dans  cet  Em- 
pira enfers  les  lujets  de  la  oaliou  la 
pins  ravoriiée. 

Quant  aux  affaires  de  ta  juridiction 
criminelle  dans  leiquellei  icraieiit 
compromis  des  injeli  Francis  en  Pêne, 
dos  sujet*  parums  en  France,  elles 
seront  jugées  en  France  «t  en  Perse 
suivant  le  mode  adopté  dans  les  deux 
paja  enven  ici  aujets  de  ta  nation  la 
plus  favoriaée. 

Arl.  6.  £n  cas  de  décès  de  l'un  de 
leurs  aujets  respectifs  sur  le  leTritoire 
de  l'on  DU  de  l'autre  Etat,  sa  succès^ 
sion  sera  remise  intégralement  k  la 
bmille  on  aux  asiociéi  du  défunt,  s'il 
ea  a.  Si  le  dcTuul    ' 

ctmaae  dans  l'autre  pa<rs,  serait  remi< 
ae  à  la  garde  de  l'agent  ou  du  eoDtuI 
de  la  nation  du  sujet  décédé,  ponr  qiia 
cclni-d  en  fasse  l'usage  convenable, 
conformément.       "        —  """ 


Empires  bien  conserTéi 
de  France  et  de  Perse,  >era,  Dieu  ai- 
dant, fidèlement  observé  et  maintenu, 
de  part  et  d'autre,  à  perpétuité,  et  lea 
piénipolentiaire*  dea  deux  Hautes 
Parties  contractantes  s'engagent  à 
écbangrr  les  rsti&catiani    impériales 


t    SOUT 


Art.  1.  Four  la  protection  de  leurs 
snjcts  et  de  leur  commerce  reapectiri, 
et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équita- 
bles rcltilions  cnir*  les  tojcli  dea  dcai 


Tébérau,  toit  Ji  Paris,  dans  l'etptMde 
six  nuis,  ou  ploa  tôt,  li  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaire) 
respectifs  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  double,  en  f reniais  et  en  per- 
san, le  1)  du  moi*  de  jnillet  de  l'an 
du  Christ  1SS5,  et  le  17  du  moii  ds 
chawal  de  l'Hégire,  l'année  1971,  i 
TéUran. 

(L.  S)  Signé  F.  Bocaii. 
(L,  S.)  Signé  Miaz*-A6*-lt»*s. 
Article  S. 
Sotre  minidre  et  icciétaire  d'Etal 
au  département  dei  affairea  étrsngè- 
re»  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  k  Paria,  le  14  févtier  I8ST. 
NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Lt  minisirt  lecrildn  ifElal  du  Je- 
parlement  dis  ajfalrei  e'irangirei, 
A.  WiLiiml. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Elat  : 
Le  garde  de4  tceaux,  minitir*  d*  la 


Cooi^lc 


Porlendic  il  Alkrttte,  conclue,  U 
7  mari  1SA7,  taire  la  France  et 
eAngleltrre. 

PiT  1>  grtcc  de  Di«u  et  ti  ToloDté 
Dllionalï.  Emperrur  dei  Français,  à 
loui  pTcienli  et  à  Tenir,  salul  : 

Sur  le  rapport  de  noire  miaijire  ie- 
crjlaire  d'Élat  au  déjiarlemenl  dci 
•Bairet  ilraDgèm, 

Aïoni  déciété  «I  décréiont  ce  qui 


Une  conTcnlion  avanl  été  si^ée,  )e 
7  mar*  1S91,  entre'  la  Franci  el  l« 
royaume  nni  d«  U  GnudoBretagne  et 
d'Irlande,  pour  régler  le  droilde  com- 
mercer à  et  près  de  Porlendic,  lur  li 
c6le  ocddentile  d'Afrique,  de  même 
qu'à  Albreds,  lur  la  rivière  de  Gam- 
bie, et  lei  rttiGcalioni  de  cet  acte 
«faut  été  échangée!  k  Londres,  le  !S 
du  présent  mois  de  mari,  ladite  Con- 
Tention,  dont  la  teneur  tuil,  recevra 
■a  pleine  el  euticre  eiéculiun. 

Sa  Majesté  l'Em]>ereur  dei  Fran- 
^ia  et  Sa  Majesté  la  Aeine  du 
rojiaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
-  cl  d'irlaude,  dctiranl  faire  cesier  pour 
l'aTeuir  tonte  caiite  de  désaccord  rela- 
tivcneot  au  droit  de  commercer  à  et 
prés  de  Portendic,  snr  la  cAle  occiden- 
tale d'Afrique,  den)£me  qu'à  Albreda, 
lur  ta  ririére  de  Gambie,  droit  au- 
quel prétendent  ou  que  s'attribuent 
reipectiiement  les  gouiememeuls  ou 
lei  sujets  de  la  France  et  delà  Grinde- 
Bretagne,  ont  résolu  de  conclure  une 
CooTention  k  cet  effet,  el  ont  nommé 
pour  les  plcnipnteuliairei  resptclirs. 

Sa  Majesté  l'Emperear  dtt  Fran- 
çais, le  sieur  Jean -Gilbert -Victor 
Fialin,  comte  do  Persign]>,  sénateur, 
paod-croii  de  l'ordre  impérial  de  la 
1/^on  d'honneur,  grand-cordon  de 
l'ordie  impérial  du  Medjidiè  de  Tur- 
quie, graud-croii  de  l'ordj  e  des  Saints 
Ûauriee    el    Laiare    de    S^rdaigne, 

Srand-croii  de  l'ordre  du  Danebrt^ 
E  Danemark,  ion  ambassadeur  près 
Sa  Majesté  Britannique  ; 

Et  Sa  Hajeilé  la  Reine  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir> 


lande,  le  très -honorable  Gcorge-Goil- 
laume-Frédérie,  comte  dt  damidan, 
baron  Hf  de  de  Hindou ,  pair  da 
raj^aune  nui,  eoiueiller  de  Sa  Majesté 
Brtianiiique  en  son  roDidl  priié , 
cheralier  du  très-noble  ordre  de  It 
Jarretière,  chevalier  grand-croix  da 
Irés-honoiable  ordre  du  B]in,prind- 
pal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  affaires  élran~ 
gères  ;  el  le  Iréi-honorable  Henri  I^ 
bouchère,  conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  ea  son  conatil  privé, 
membre  du  parlement,  principal  se- 
crétaire d'Etal  de  Sa  Majesté  Britn- 
nique  pmir  les  colonies  ; 

Lesquels,  après  s'être  commmiiqoé 
■nuluctlfment  leurs  pleins  pournrs 
respectifs,  Irouïés  en  bonue  el  due 
forme,  on!  arrélé  el  conclu  le*  articlei 

Arl.  t".  Sa  Majesté  la  fieine  da 
royaume  uni  de  la  Grande-BrelasDe 
el  d'Irlande  renonce  au  droit  que  le* 
liaités  ont  jusqu'à  présent  donné  aux 
sujet]  de  Sa  Majesté  Britannique,  de 
commercer  depuis  l'emlnnchure  de  la 
rivière  Saint-Jean  jusqu'à  U  baie  et  n 
fort  de  Purlcndic,  inclusivement. 

Art.  1.  3a  Majesté  l'Empereur  des 
Français  cédeà  Sa  Majesté  Britannique 
la  Factorerie  française  ou  comptoir 
d'Albreda,  sur  U  rive  septentrionale 
de  la  rivière  Gambie  (cale  ocddoitale 
d'Afiiqne) ,  de  niéme  que  tons  les 
droits  de  possession  ou  lulrei,  qiid* 
qu'ils  soient,  altacliés  à  ladite  fadt»* 


libre  a 


s  dans 


Gambie  pour 
nerce.  Ils  pourront  résider  dans  la 
ville  de  Bathurst,  ou  dans  telles  autres 
localités  commerciales  qui  Tiendraient 
à  être  utlérieurement  draif 
seil  psr  Sa  Majesté  Britai 
point  ailleurs;  sauf  en  ce  qui  coneaiw 
Albreda,  où  les  Français  qui  s'y  trou- 
veni  iciuellemeni,  el  qui  désiiWaienl 
y  rester,  v  sont  autorisés  par  l'art,  i 
de  la  présente  conveniioa,  et  en  le 
conformant,  d'ailleurs,  aui  lois  el  re- 
lire en  vigueur  dans  les  établisse- 
ments anglais  de  la  Gambie. 

Les  Utiment*  français  dan*  la  ri- 
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vKM  d*  G*nlii«  MTOnt  nijNt  nii 
nèmei  droiii,  pcaget  et  rcglcBoili 
que  la  luvim  ■iiglii)  :  el  laut  anicle 
Ûnporlé  DU  cipoi-lé  par  UlinNDd  tna- 
fait  pay)^ra  le  mëdw  droîi  que  celui 


-a  élra  il 

OTtto 


mporlè  par 


rei  étraiiecre 
AtoH!  décrél 


le  article  iiofi 
biliniMiu aogUii.  _..._„..   . 

Le  (ouTcrnemeut  fran^ii  poarri  Datianalp,  Empt 
tntreleiiir  i  Balliuril  on  agent  comu- 
laire  ;  étant  bien  calendu  que  ledit 
Bf^il  cDDiulaîre  icirt  être  préalatile- 
mcDl  igTéé  et  uliiii>,  eii  1>  fonm  or- 
«linaire,  pir  le  ^avenienieiil  de  Sa 
Hajeilé  Brilanaique. 

An.  t.  Le*  *n)eli  fraïK^it  déjl  tl»- 
biii  i  Albreda,  cl  ^iii  voudronl  j  ra- 
ter «près  la  ceuion,  à  Si  Majeslé 
BiitauDÏque,  de  celle  factorerie  ou 
comptoir,  y  ronAcrTeront  kun  pnv 
priêlèa  et  Jet  droili  eo  dériTaol,  et  j 
HTODt  jiroligét  et  Irailés,  ■  toui 
égards,  de  la  méoM  Dunière  que  le 
lont  tous  autre*  sujet*  fran^ii  ditit 
le*  possminu  de  S*  Majeile  Britau- 

Art.  S.  La  présente  o 
ntiGée  et  le*  ratiCcatioui  m  i 
écbaDgéei  anssitdt  que  faire  se  p 
i  Loodr»,  et  dm*  le*  troit  len 
qai  *itiTroiit  te  jour  de  ta  *rgnati 
ladite  «nventioa. 

Eb  I<à  de  quoi,  lea  pléorpoleiiti 
reipectifi  l'opt  tigoée  et  >- 


DlmtT  impérial  pur 

lion  de  t<t  CiVtverrtioH  reiaupa  uar 
digi-fidaHlim,  conclut,  U  IS/e- 
rriir  18ST,  enirt  la  France  el  h 
grend'daché  de  Haift. 
Napo[J:oh, 


Par  In  grâre  de  Rien  et  ta  volonté 
Empereur  des  Francis, 
prHents  et  1  venir,  (alul  : 
apport  de  uotre  ainislre  se- 
Btai  su  déparietneut  de>  af- 

dérrélont  ce  qui 

Art,  1". 

lative  «ui  di- 
gues du  Rliiu  ijaiit  clé  conclue,  le 
9S  Février  ISSl.  entre  U  France  «I  le 
griud-duclié  de  Bade,  et  le*  raliKca- 
tionii  de  cet  acre  a^aut  clé  Fchangéea 
i  Carlirulie  le  ]  3  du  |>réieiit  taon  d'a- 
iril,  ladite  CoDvention.  dont  la  te- 
neur *uit,  lecevjB  *«  pleine  et  entière 
eièculion. 


aveatioD  aéra 


ippo**     Et*l» 

nbin  reli'vaut  de 

Fait  i  Londres,  le  7  mari,  de  l'an     l'autre,  ont  résolu  de 


duc  de   Baili',  dè.iranl  léuler,   entre 

il  France  cl  leGroiid-Durbé,  l'ïier- 

cice  du  droit  de  propriété  de*  *ujet*' 

dei  conimuoet  de  vhaciin  des  deux 

les  digues  du 

ui'erainelé  de 


degrlcelSST. 

(£.  S.)  Signi  :  F.  na  Paei 
\l.  s.)  Signé  !  C.ij.t.mB<n 
{L.  S.)  ^gni  :  Kmr.1^   - 

Akticl*  3. 
Notre  miniitre  et  secréuire  d'Elit 

■a  département  des  affaire*  étran^éi 


uventiou  dam 


t  but,  el, 
é  pour  leur* 


Sa  Majfilé  l'Empereur  des  Fran- 
çais, le  sieur  Hercule  vicomte  de 
Serre,  olBcifr  de  l'ordre  im|iérisi  de 
la  Légion  d'Louneur,  graud  olGi.-ier 
■    l'ordre  impprial  du  Mcdjidié,      " 


est  chargé  de  l'eiéculion  du  prêtent     „„ndeur  dei  ordre*  de  Léopold  d'An- 


décrrl 

Fait  i  Pari*,  le  9S  mar*  1831. 
NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  mïniiln  itcrélairi  d'Etal  dtt  af- 
faire, élrangi, 


A.  Wiiawii 
Vu  et  *ccllé  du  >cf«n  de  l'Etal 
t^  garât  dei  iceaox, 


triche,  de   Cberln  III  d'Etpague 
de  la  Coucepiion  du   Portugal,  etc., 
ele,  son  ministre  plénipotruliaii'e  prêt 
Son  Altesse  Eojale  le  grand-duc  de 
Bade; 

Et  Son  Alreue  Royale  le  grand- 
duc  de  B»de,  le  sieur  Cuili^uD.e  lu- 
ron de  Heytenbug.  grand-crnii  de 
l'ordre  grand-ducal  du  Lion  de 
'ilrt  de  la  Zarbringen,  graod  oQiricr  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'Imnnruf, 
Aiairucci.  etc.,  etc.,  ton  tniuiilre  d'Etat  un  dé- 
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parlement  Je  li  Utiioa  graod-dDale  AH.  S.  Lei  ileiui  pailîct  «otnc- 

«I  de*  >&irei  élrinMrei  ;  lanlM  recOMiÙuenl  qu'il  Ml  itâlt' 

LuqucU.  aprèi  i  ttrc  réciproque-  bla  ^ne  let  comBUBOi  frwiçNM*  H 
Bcnt  cummuniqui  leun  plciui  pou-  badmtet  CMtnit  île  pntridw  M  pré- 
voira rapectirii,  Irouréi  en  bonne  et  priéliiiur  )■  rive  impMfa  du  taun 
int  fornie,  mot  couTtnui  de*  acte*  et  praBdlcni  le*  boni  officet  de 
laiTiuii  ;  irun   ■dmiaUtiaiioui    locilei    pour 

Arl.   1".  Lonque  rexéculion  dei  imener  i  l'imiabls  la  comiBunei  i 

iratiux  ■;*Dl  pour  objet,  Hiil  II  rec-  renlrer,   pir  loie   d'criiiogc  onde 

lilkalioa  ou  la  dérenie  det  riTu  du  leolc,  chicuue  duu  let  liaila  du 

Rbia,  loil  la  contirucliou  dei  di|uei  Irrriloirt     auquel    elle*    apptrlita- 

qui  an  dépendeul,  néceuilera  l'occu-  nanl. 

uatioa     permaottiile    uu     (emporaiTii  Art.    4.   La    préwDte    ConTentiM 

■M  propri^léi  privki,  lei  iudemni-  lara  raliCêe  el 

délai  de  li 
rant  réglée»  daui  chaque  Etal  conbr-     de  la  tignalurc,  ot 

En  I  ... 

I   reiprcrifi   ont   tipié  la   pré>eatc 
principe  de  l'indemnité  amiable  ou     Conveuiiou,  et  j  ont  appoié  le  ifau 
proDOucée     par    l'aularilé    compè-    de  leun  innei. 
tente.  Faii  i  Cariiruhe,  >e  13  Terrier  dr 

An.  9.  Les  Iraianx  el  Ici  diguei    l'an  de  grjce  1851. 
du  Rhin  tout  placé*,  dam  chacun  dea  n    g\  signi  Siui. 

den»  pajr»,  wm  l'emoire  de>  lou  et  (i,_  gj  gigaé 

rrâlemenii  relatiri  il  U  contertalion  '     .  ,      " 

du  domaine,  des  coudruclioHi  el  dei  ■*""''*  '■ 

Toiei  tiiiblica.  et  nul  ne  pf  ul  y  arroro-        Notre  minialre  et  wcrétairc 
au  dppirlemeni  dei  alfairei 
eii  chargé  de  l'exécoiion  du  preMnl 
■CTTiGti.  dÉcrel. 

Crlle  antorité.    iiir   le  lenilnire         Fait  à  Parii,  le  18  airil  18111. 
français,  eil  le  gitéfel  il^  déparlemeol.  NAroLtoS. 

Lei    coairatpntioni  lont    conitaiéei  n     l'ir 

par  lei  aeenis  de  l'admiaiilralion  dea  "^f  '  "'"P"™'  '■ 

pOal<  r\  cl>aiii<éei.  La  répreiiion  eit  'J      mi'nûfra      da    affatrti 

conlîéeau  conseil  de  préreclure  du  dé-  ttrangèrti, 

parlement  tur  le  Iprrilaire  duquel  la  A.  WiLaw» 


ionl  lei  bailli 


Ta  et  icdlé  da  le 
l'EUt: 
ui,™-      ^  garde  deiiccaux 
mrniilratïoo'S-        >«<•"""  dt  la  jiu 


nérale  dn  pouts   el  chautsées. 

nèmri  bailliagu  «ont  chargea  de  U  Abiitvcci. 

répretiiuii  dei  conlravenlioni  conata- 

téei  par  le»  S|^nti  de  police  el  de  ■■   ' 

lurteil  lance  de  Isdile  adminiilralion. 

Chique  p)uTrmemenl  fera  coonal-  DiicaiT  impérial  portant promalga- 

Ire   à  art  mmungMX    le»  dispoiilinoi  linii  du  Tratldcoaclu,  h  Mmari 

prérédeiiles  el  leillera  é  ce  qu'il»  t'y  1857,  rtlolivtmtut  aua  Dreili  * 

eoorormeDt  à  l'arenir  et  n'enlrtprcn-  patsagtdaSuadtt  dtiBelU. 
Mut  rien  iiir  le»  diguea  el  Iraraux  ai- 

lué»  toua  la  aouierainelé  étrangère  Huoiioii, 

sau  en  avoir  ohii  nu  raDloiiaalioti  Je  Par  la  grlce  de  Dieu  et  la  volonté 

qui  de  droit.  nationale.  Empereur  de*  Fran^, 
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A  loai  prévenu  A  i  T«nr,  wlal  :       Hord  it  l'Elba  i  la  mer  Billiquc,  uni 
r  le  rapfian  da  notra  mtoUlrs    réulu  da  négocier,  daiti 


McréMin  dKUl  ■ 
■ŒurM  élnaférci, 
Atoo)  décrété  M  décTéinai  c 


Vd  Traité  aTanl  élé  codcIu  t  Copen- 
li8e«<  1«  H  .■">"  1BS7,  nire  la 
Prûce,  l'Ântriclic,  li  Bdpque,  la 
HojriUDM-Uni  de  la  Graiide-BrEtigoe 
et  d'Irlande,  I»  Hanoirp,  lu  Rnnd- 
Daché   de  HetkLciibourg-Schoeriii, 


Tr*ité  ipiddi.  ai  «Dt.  1  cet  rf«l, 
nunidcliniriplcitupauiuin.iaïuir  : 
S»  HaJHié  rEmparfar  de*  Fran- 
^1,  tp  licur  Adulphc  Dulvui^  Cum- 
mandeur  dti  l'Ordre  impérial  da  la 
Légnm  d'hoontur,  Grand-Croii  de 
l'Ordredu  Danebrog,  rlc.ioa  EnToré 
extraordinaire  ei  Bliiiialre  pténipotan' 
■■«in  prè(  Sa  Hajeiié  le  ILoi  de  Dan*- 

Sa  MiJMlr  rcmparcur  d'Autriche, 


h   Grand-Duché  d'Oldrabourg.   \^     Ro.  de  Hongr«  at  de  B»bèma.  h.  ..Mr 
P>*>-Sai     la   Pruue     la  Runîé     I.     Ch"-le»  Z'rgep,  son  Chargé  d'affaim 


Fajt-Bai 

Saédetlla  Norwége.  letTilIn  libre* 
tt  haïuéalîquei  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg,  d'une  part,  pl  le  Dane- 
mark, de  I  autre  part,  relatiremeDl  ini 
droit*  de  passage  du  Sund  et  de>  Betia, 
et  le*  ralificRlioDi  de  cet  acte  aTinl  élé 
éeliaDgéeiàCapenhiigueteSOinander- 
nier,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  luit, 
metra  u  pleine  et  entière  eiét^utioa  : 
Tatrri. 


prèi  la  Cour  de  Sa  Majeilé  le  Eoi  de 
Danemark. 

Sa  Hajfité  le  Hoi  do  Belgct,  le 
lieur  Aluudur  chetaiier  Beaulieu , 
OffipKr  da  mn  Qrdre,  elc.,ioQEii- 
Tojé  eLiraord inaire  et  Hiuiilrs  jilfaii- 
polentigire  prêt  Sa'  Majetté  Daoobe  ; 

Sa  Majrilè  le  Kui  de  Danemark, 
le  lieur  ChrîttiBn-Albrechl  llluhae. 
Graud-Craii  de  ion  Ordre  du  Daue- 
brog  et  décoré  de  la  Croix  d'homiear. 


raade-Brelagne  el 


Sa  Hajetlé  l'Empereur  de*Fnaçii 
Si   Majeilé   l'Emiiereur    d'Autriche,      intime  des  Coiilerencei   et  Dire 
Roi   de  Hongrie   et  de  Bohême.  Sa     det  DaiiBDei  d'Oreiuod  ; 
Uajeité  le  Rai  dei  Belges,  Sa  Majesté         Sa  Haj< 
la   Reine    du    Royaume~L'ni    de     la      Uni  de  la  < 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sj  Mb-     de.  le  sieur    Anarr 
jolé  le  Roi  de  Hanovre,  Son  Alteise     quire,  ion  Envoyé 
Royale    le  Grand-Duc  Je    Mccklen-      Miuiiii'c  iiléuipolenl 
faciui^-Srhwerin.   Snn  Alleaie  Royale 
le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Ua- 
îeité  le  Roi  de.<  Pa;*  B».  Sa  Majesté 
la  Roi  de  Proue,  Sa  Hajeilé  l'Empe- 


iirde  tontes  le 


l'Irlau- 
in,  Ei- 
lordioaire  et 
prêt  Sa  Ha- 
lle le  Roi  de  Danemark! 
Sa  H,.j«lé  le  Roi  de  Hiooire,  le 
inr  Chnrlei  Hambury,  commandinir 
'"  clasM  de  rOrdie  des  Guel- 


le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
Sénats  des  Tlllei  lihrei  et  hanséaliqi 
de  Luheck,  Btémeet  Hambourg,  d'i 
part. 

Et  Sa  Majeité  le  Roi  de  Danemai 
d'autre  pn 

Elaot  ai 


I,  Sa  Majeilé      phei.  et  dérorédela  Médailtede  Wc 


égal  déiir  de  fa-     de    Prii' 


terloo,  etc.,  son  Uluiit 
Conseiller  intime  de  légation  ; 

Son   Alleaae  Royale  li    " 
de  Hrrklenbourg'Schwi 
CharleS'Frédéric-Cuillaume    v  rD*cn , 
l'Ordre  de  l'Aigle- Rouge 


and-Duc 


èle,  et  ( 


et  maritime*  qui  eiiitent  lime  de  légation  ; 

ïDlre  leurs  Elatt  respec-  Son    Alleue  Bovale  le  Grand-Due 

leur  intermédiaire,  tant  d'Oldi-nbourg.  le  si'nr  Albrecht-Jo- 

lupprruion    com-  hanm'a-Théodor-Erdmann,  capitulaDl 

le  tout  droit  perçu  de, l'Ordre  du  Mérite  Grand-Docal, 


I   de   U 

jan 


gBJMHi*,  à  leur  pauage  par  le  Sund  e 
In  BelU,  qu'au  moyeu  d'un  dégrèTG- 
ateul  sur  le*  marchandiies  trai 
par  le»  route!  qui  relient  1*  s 


Conieiller  de  R^nce  ; 

Sa  Majeilé  le  Roi  de*  P>ys-Bal,  le 

■leur  Henri-Charlei  du  Rnii,  rbe*a' 

lier  da   l'Ordre  du  Lion  Héeriandaii 

et  de  la  Couronne  de  (^héne  du  Luxcm- 
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liouqti  'tr. ,  MNi  MîiiUltF  rrtMrM  prH 
:<«  Mnjnié  Ir  Rui  de  Dintuurk  ; 

Si  Mijrilf  le  Roi  d'  Pniur.  le 
sieur  Alpl.oDW'Heiin.  comte  d'0< 
n«llB,<hevalierdr»nn  Ordre  de  l'Ai- 
gk-Riiiige,  etc.,  aOD  Cli(iiibrlt*n,  >oa 
Enior  «1  mord  intire  e(  Miniiire 
pléninolrnliiire  prù  S*  M«jeMé  le 
Roi  de  DanrinarV  ; 

Si  Majettt  \'S.nipavar  de  lootea  le* 
RnMJrt.  le  lîeiir  JoIm  dr  Tegnlxir^i , 
Cli**»l»r  de  l'Ordre  imp^riel  de 
9iinte-  Anne  de  [*  «eeoiKte  cJaiir  , 
•■FC  lea  gliivei,  de.,  «m  Coiueillrr 
decollrfe: 

S*  Majrsti  le  Roi  de  Suède  et  de 
Noniêge,  le  ijeur  Niculat-GuilUume, 
ÛroD  d«  WMteiitedt,  «nn  Chimhel- 
liD.rlieioJierdetoa  Ordre  lie  i'Klaile- 
Poliire,  elr.,  ion  Chargé  d'alTsires 
prta  la  OiuT  de  Sa  Majnti  I 


BelM  «ileSnod,  »aîtqu'îtarelK>ni'Dt 
i  Iravenef  le»  rau  deuoùei,  mm  qae 
deicircoutUnre*  de  aier  qnelemic|uei 
(Hi  dei  o|>éralii>ui  euminercialci  la 
ol>li|{nil  à  y  moiiilVr'on  retteber. 
Aucuu  mtire  quelcuoque  ne  poom 
drtoimaii,  loi»  quelque  jirélrileqae 
ce>oil,  tire  asiujrlti,  au  pawage  du 
Simd  ou  drt  Brin,  à  uat  dèlrnlioi  <>■ 
eolrave  quelrooque  ;  nuit  Sa  Majedj 
le  Roi  de  Danrmai'li  iiréiervteipre*- 
■Émeul  le  diuil  de  régler,  par  areordi 

Sari icu liera,  u'iin|iliquaal  ai  liiite.u 
élenlion.  lelrailemeul  fiical  de  doua- 
nier dea  uaTim  ap|iartenaiil  an 
PuittiDcn  qui  n'oQI  point  prù  paît 


etit  Tia 


>  Sénal! 


•  Ville 


Mlirf 


lt*Dtéaliquei  de  Lubeek,  Brème  et 
Hamli  iii(!,  le  sieur  Priedricli  Krô-er, 
Dr.i.u..  elc.,  Miniiire  rtiideot  dei> 
dilei  tilles  pièt  Sa  Mairstc  le  Roî  de 

Leiqiie!>,  aprèi  avoir  échangé  leur* 
pleini  pon*oiri.  iroutis  en  Imnitp  et 
due  (orme,  tout  cooieDUi  destriicle* 

Art.  i-.  Sa  Mijeilé  le  Roi  de  Da- 
BCinark  prend  eoTen  Sa  Majeil^  l'Em- 
pereur dei  Frani^iit.  Sa  MajeiléJ'Em- 
npreiir  d'Autrirbe.  roi  de  HanRrie  et 
de  Bohbne.  Sa  HiJ«I«  le  Soi  det 
B-I^i.  Si  Mainte  la  Reine  du  Rnjau- 
ne-Uni  de  la  Grande-Breiapie  et 
d'Irlande,  Sa  Mai*tlé  le  Roi  de  Ha- 
noTre,  Son  Allciie  Rojale  le  Grand- 
Dnc  de  Hrekieiibourg-Srhwerin,  Son 
Attetie  Ra>a1e  te  Grand-nue  d'OIden- 
iMurg.  Sa  Majeitè  le  Rr.j  dei  Pavi' 
Bat,  Sa  Majetté  le  Roi  de  Prti»e,'Si 
Mijnlê  l'Emiiereur  de  loutes  Iri 
RniiiM,  Sa  Majetlt  le  roi  île  Soède 
et  de  Norwége,  e(  Ici  Srnali  dri  Ville* 
librra  ri  hantéaliqiiM  de  Liibeek. 
Brtine  ei  Hambourg,  qui  l'aciTplesl, 


*■  De  ne   prélpter 

tur  ceux  de  cel 

ilrrront  dau  le* 

noili  danois  nu  qui  i 

i.™  .b.,p™.,%i 

Il  aur  leat,  qu'ib 

T  airiil  ou  lion  scrompli  det  opéra- 

tions de  commerce,  l 

lon  ptiu  que  uir 

■nela^equelcou. 

qiie  doni  cel  navirei 

ou  leurt  cargai- 

*ou«  a..raienl  élé  |>a» 

[iUn  à  raiioudii 

paiitl^  par  le  Sund  cl  lei  Belti,  et 
dont  Ih  iiipiireiiiou  «1  slipulre  par  le 
précédent  paragrspbe;  ei  il  eit  bien 
enteudu  que  lei  laxrgqiii  leroDlainii 
aliolie]  el  qui  ne  pourronl,  pareooié- 


-e  perçue 


itdauileSi 


pnrti  danoii, 
ne  pourront  non  |>lui  être  rélabliei  in- 
direclemeiit  par  une  aiigmentalion, 
dam  cebnl,  dei  laiea  déport  ou  de 
douane  arluellemml  eiiitante»,  on 
par  l'introduction,  dam  te  mtoe  bul, 
de  nouvel  lea  taxei  de  uatigalion  ou  de 
diHiane,  ni  de  toute  autre  manière qsel- 

le  Roi  de  Dtne- 


i  raiton  de  la  cnqne  oi 
cargaiiout,  wir  ]ei  nariret  qui  le  reu' 
dranldetaUerdoNorddaut  II  Balli- 
qae,  on  wee  vtrta,  en  panant  par  le* 


An.  S.  SaHijeilf  li 
mark    aVE>gage,  en   ourre,  won  la 
tuidili^  Hauter  Partie»  contracta  nie*, 

1°  AciiDit-nerel  maîutenir dan» te 
meilleur  élal  d'enlretirn  ton»  Ici  fenx 
el  phare»  actuel leii>ent  exiilaot»,  «ut 
à  l'entrée  on  aui  a)iprorhei  de  m 
porlj,  bitrea,  rade»  et  ririères  ou  ca- 
naux, inil  le  Ion);  de  *ea  c6lei,  aioti 
qne  le»  bouée*,  lulites  el  amer*  ae- 
hiellemenl  riiilanlt  el  lertanl  i  faci- 
liter la  narigalion  dan*  le  Kalle^tt, 
le  Sun  et  le»  Belt»  ; 

S*  A  prendre,  comme  par  I?  fMut, 
en  irèi-aériruae  roniidëritioit,  dan* 
l'inlirti  généra]  de  U  navigalNa,  !'■- 
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tilM  oD  l'oppoTiuiiiii,  rail  de  modi-  mirk  t'raga^  à  pUwr  Iodim  Ici  rait- 

ficr  l'csuiliceiueot  ou  la  forBia  lic  cca  lu  au  canaux  qui  uuiueiii  ou  uniront 

winwi  Icux,  phirci,  buuto.  biliao  la  nirr  du  Nord   et  l'Elite  à  la   mer 

•tamarii  wtii'eu  augmruUu-lc  IKi«l-  Ballkiiie  ou  ii  mi   tribulairei,  inr  un 

hn:    le  Iniil    MD*   chargn   d'uucune  ptedJe  parbiJ»  rgalilé  ai«  le»  roulea 

«orla  pour  Le*  iDU-iDei  elrangerei  ;  Jei  plut  hioriiéei  qui  cxiitaol  actari- 

3*  A  faire,  eomme  par  te  paué,  inr-  tement  ou  (|ui  vieiidronl  i  être  ilablie* 

renploi  ilani  IcKail^gai,  ieSuod  cl  7°Sb  Majptié  le  Koi  deSiièdeeida 

kaiîelU,  Mra>  en  tout  tempi,  facuU  Narwige,  ayaal,   aux  terntri  d'une 

lalif  pour  I»  capiiaiiiea  et  paliom  de  eouieiitioiiBjiÀ:i;ilrcourlueB>'eci>Ha- 

naiirei.  Il  e>l  euli-ndu  que  let  droil*  jesCé  le  Roi  de  DaDrmark,  prit  eoTcn 

de  piiolage  leroiit  uiodérés,  que  leur  Sadile  Hajeiilé  l'cngagmeui  d'rnlre- 

laie  deTra  être  la  même  pour  lei  na-  Irait  tt*  fanaux  >ur  lei  cAret  <lt  Suéde 

TÎrea   daooii  et     pour    iei   Ulimenli  cl  de  Norwége  lerraut  à  éclairer  et  à 

le  pilnlage  ua  facilUer  le  pauage  du  Si)ii<l  ri  l'CBlr^ 

:ul>  Ud-  lia   Kalli^al,  Sa    Majnlé  le  Ko!  de 

en[  Tait  Danemark  s'engage  i  t'enlendre  dèG^ 
nitiiemeal  avec  Sa  Haje>ié  le  K<h  de 
Suède  et  de  Nnrwé^  dana  le  but  d'a*- 
(arer  pour  l'aTenir,    comme  par  le 

danoî*  ou  éiraugen.  d'riablir  et  de  paué,  leroainiieiieireDIreiiep  de  cet 

(•ira  italioDuer  librement ,    et   aux  fanaux,   aani  qu'il  en  réiulte  aucune 

nèmei  condiliuiK,  quelle  qii'en    loit  rharfe  )MHir  Ipi  naiiru  pasianli  jiar 

la   nalioiialilé,  deni   le  Sund  et  lei  le  Snnd  et  le  Kalti>gat. 

Selli,  dei  baleaui  icrTanl  excluaiie-  Art.  3.  Lei  ru^agemmlt  eanlruo* 

Ment  i  la  rrmorqae  dei  navireiqui  dam  lea  driii  article!  prét^enli  pro* 

«oudrauteu  faire  uM^b;  duiroal  lEurrflél  àpailii'du  l'aTril 

ICAclendreàloulei  Ici  roula  on  1857. 

omtni  qui  relieut  aciucllemeut  ou  Arl.  4.  Gtmmedédominagemeut  et 

qai  TiCFMlrairnt  i  relier  p'ui  lard  U  eompentalion  dri  ucrifirn  que  lei 

Bier  du  Nord  et  rKbeàlà  mer  Balti-  ilipulaiioni  ci-deuui  doiveut  impoier 

qne,  l'cMmiilinn  de  taxe*  dont  joiiii~  à  Sa  Majeilé  le  Roi  de  Dmiemark,  Sa 

•eut  eu  eamumeiit.  lurquelquei-unei  Hajesié  l'Empereur  du  Kran^His,  Sa 

de  ce*  raulei,  lei  marchaodiiei  uatio-  Mnjpsié  l'Empereur    d'Aotnclie,  roi 

naïf*  on  élrai^re*  dont   la  uomeo-  de  Hongrie  et  de  Bobime,  Sa  Majeilé 

Clalure  K1ÎI  ;  le  Rii  dri  Belgci,  Sa  Majeiié  la  R'  ine 

Il  Ml  bien  entendu  que  li,  nltérieu-  du  Royaume-Uni  de  la  GraDde-Bre- 

produili  leiiaicnl,  ligne  el  d'Irlande,  Sa  Hajeilé  le  Rot 

'  '  '  de  HaooTrr,  SoD  Allrue  Royale  le 
grand-duc  de   Meckltubouig-Scbwe- 

:aii  rin,  Son  Alleiie  Royale  le  Grand-Duc 

l«i  d'Oldenbourg,  Sa  Majeilé  le  Rai  dei 

rouTei  ci.deuui  ipécîliéei  ;  Payi-fiai.  Sa  Ha)ri(é  le  Roi  de  Pnii- 

S*Aabaiiier,  lurlmileice)  mèmei  le.  Sa  Mijenê  l'Empereur  de  loutei 

MMtet  on  cinaDX,  an  laui    uniforme  lei  Ruiiiei.  Sa  Majaté  le  Soi  de  Sué- 

el  propurtiounel  au  poidi  de  leiie  (]6)  de  el  de  Norwège,  el  le)  Séiiali  de* 

akillin*  danoii  an  pln>  par  cinq  cenli  Villa  librei  el  hantéaliqne*  de  Ln- 

liim  danoÎKi.  le  drnil  de  trinail  aur  beck,  Brémeet  Hambourg,  l'engagmt. 

In  marcbandiin  qui  en  loot  artuelle-  de  leur  coté,  1  payer  i  Sa  Majrilé  le 

ment  paiiiblei.iansquecelam  puitie  Roi  de  Danemark,  qui  l'ar crpte,  uoa 

être  augmenté  par  loute  autre  laie,  lomme  totale  de  trente  millînni  qua- 

MMu  quelque  déacminalion    que  ce  Ire  cent  loiiaiiie  el  leiie  mille  iroia 

MMI.  cent  Tiogl-cinq  rigidaleri  à  répartir 

En  «a*  d'abaiuemenl  det  taxe*  de  de  1*  luniëre  iniTant*  ; 
tVHaait  au-deuoui  du   taux  ci-de**ui 
fbùbk.  Sa  Majetlé  la  RM  d«  Dbm- 
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B  à.  R.  M.  An.  8.  Le  prérait  Traîlé  Mn  rttl- 

Surl*  FniKC,poar.  .  l,St9.00t  fi*,  et  leir«liGeiliou»«n  «eront  teliin- 

L'Aulrifhe 49.*S*  gia  i  Copenbigue,  itidI  le  1-  «Ttfl 

LiBelgiqat I01.4SS  ISKT,  ou  inuiiâi  que  pouibla  apià 

Bttme ÎI8MB  l'MipirWiini  de  M  terme, 

L»  GriDde-Bretagne.     10,116.655  Ed  foi  de  quoi,  le*  Pltoipoteodun* 

Himbourg 107.01Ï  reipoMifi   l'ont  «gné  et  f  ont  appon 

Le  UfPovre llS.aST  la  cachet  de  Iduri  annet. 

Lubeil lftï,996  Fait  ■  CD[i™ha(ue,  le  qoalonièaw 


Le  Herkienboarg. 


n  de  1*1 


>1BS1. 


a  Sont 


L'OMeiibauTg. 
Lei  Pajt'Bat 

La  Buiiie.  , 

Li  Suède 1,590.1 

il  bien  enlendo  qiielesHai 


Partiri 
ItMJlen 


■lintra 


iiable 


quole-parlmiteàla  chtrgedecbacuDC     (i,,  g.j 

Arl,'  S.  Lei 
l'article  précédeut  pourront 
rtwrTCi  ïipriméei  dnnt  1e  paragratihe 
>  de  l'arricle  6  ci->prèi,  èlre  loldcei 
an  TÎDgl  auB,  par  qtiaraiile  pajïineciU 
Mmeitrieli,  d'jple  Ttleiir.  qui  com- 
pTcodront  le  capital  et  Ici  iuléiAla  dé- 
croiuanli  dei  termes  noo  écbui. 

An.  G.  Chacune  dei  Haute*  Puii- 
aancet  coiilriFtanlpa  s'engage  k  régler 
et  déterminer  aiecSa  Majesté  le  Eoi 
de  Danemark,  par  conveulian  séparée 


BT3,66t 
.  867,8*5     [L.  S.)  Sigaii 
.     SB.U7     (L.  8.    Sigui  Jiioaa. 
1.408,060    (L.  S.)  S^nt  Ba^otiao. 
4,440,017     à.  S.)  Sig:iU  Annaaw  BotMiKaa. 

(L.  9.)  Signé  H»i«»D««. 

(L.  S.)  Signt'  Paosca. 

(L,  S.)  S^«é  E.D«ia«. 

[L.  S.)  Signe  on  Bors. 

(L.  S.)  Signé  OaiOU.t> 


.  8,739,993 


(L.  S.)  Signé 

AaT.  S. 

Rolra  miaistre  et  secréLaire  d'Etal 

•u  déparleraent  des  affaires  étranEèra 

est  chargé  de  l'eaécutioD  tlu   prtent 

Fait  au  palais   de  SaÎDi-Clood,  le 
M  mai  1897. 

NAPOLÉON, 


1"  Le  mode  et  le  lieu  de  pa^emeot 
des  quarante  1 


Par  rEoipereoi 
Le  ministre  du  affairei  élri 


Tu  et  scellé  du  aceau  de  l'Etat  : 
ttfatiit  det  iccaux,  niràtlrt  d*  U 


jour  Is  quote-p 
charge  par  1  article  i  ; 

9"  Le  mode  et  le  coui 
aiOD  ra  ar^.nt  étranger  dei  n 
danoiarscDoiicres  daui  Icmèmearlicte; 

3*  Les  condiiiona  et  le  mode  de  l'a- 
mortiiifineiit  inlégnl  ou  pii-tiel  au*  ^^__ 

3uel  elle  se  réserve  etpreisément  le 
rail  de  recourir  en  inul  temps,  pour  ,         .  ,  , 

iDlicipé»  de  M  quote-part     D*""  lapJn^l  porlani  prnmulga- 
■    ■  ■■■     ninéB.  '"">  ■'"  TraiU  canclu,  Ut&mia 


:i-deuui  détermim 


.   T.   L'exéculi 


des  eiiBage- 
-Dqiiei  conleons  dans  le 
lé   rat  Mpreuément  su- 


horcT.!! 

formalités  et  règlea  éiabliei  par  les 
lois  coin  lit  ulionnel  les  de  celles  des 
Hautes  Puitsaucei  ron  tracta  nies  qui 
aont  tenues  d'en  pro>oquer  l'applica- 
tioa,  ce  qu'ellr*  s  obli^enl  à  Caire  dans 
le  plna  href  délai  possible. 


Par  la  grice  de  Dies  et  la  Toloaté 
naliouale,  Empereur  de*  Fraofaia, 
A  tou»  présinl!  et  à  venir  salut 
Sur  la  rapport  de  noire   DiiDÎstra 
secrétaire  d'Etal  au  déiiartemeat 
affaire*  étrattgèret, 


Eli 

I  det'^ 
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Ait.  V, 

Un  Tniié  ijidI  iti  conclu,  à  Pi- 
rU,  le  36  nui  1891,  cuire  la  Fnnce, 
rAntriche,  le  rojtume  uni  de  li 
Gnnde-Brrlagne  et  d'Irliude,  la 
Prutw,  Il  Ruuie  cl  la  Conrédinlioa 
iuiau,  pODr  r^ler  la  litnation  polili- 
i^DC  de  l'EUI  il  Kaaehtte],  cl  lu  n- 
tiGcationa  de  cet  acte  ajFaal  été 
échaiwéca  le  16  du  préienl  omhi  de 
juin,  ledit  Traité,  doni  la  leneur 
auil,  reccTri  m  ptdn*  cl  catière  eic- 


et  d'IrUnde,  le 
Irèa-lMNiarablc  Ufitry-Rickant-CliMi^ 
fafcomle  Cevley,  licooile  Dangan, 
btim  Cotrlty,  pair  du  ra^aurae  uni, 
membre  du  coiucil  priié  de  Sa  Ma- 
jaaié  Brilaonique,  ebevalier  |raad'- 
croii     du     Irià'haDanhIe   ordre    dM 


pMnipolcnltaire  de  8a  Uajeilé  prci  S. 
IL  l'Empereur  dei  Frau^ia  : 

S.  U.  le  roi  dePru»e,H.  Haxi. 
milim  -  fridêr'K-ChtirUi  •  FrantoU, 
conla  d*  amiftldt-K'Udtnlmt. 
Sehasiuliia,  cbevalier  de  l'ordre  de 
l'Aigle-Rouge,  de  première  claut, 
a*«^  Icuillca  de  cbéne,  chevilicr  de  la 
Croix  d'honneur  de  Hulieniollem, 
première  claiw,  etc.,  etc.,  etc.,  «on 
eoweiller  priié  aciuci  el  auu  enTojà 
--liaord  inaire  cl  ininiitre  pléDipoleu- 


LL.  MH.  l'Empereur  de*  Fraa- 

^îa,      l'empereur      d'Aulricha,      U 

MÏDe  du  rojaume  uni  de  la  Grande-  .._         .  ,        , 

Bn(a|ne  el  d'Irlaode,  l'empereur  de  liaire  prci   Sa    Majetlé   l'Emperenr 

lonlca  Ici  Rusiiei,  diiirant  préMner  dea  Franfeia  ; 

la  paix  géocrale  de  toute  cauwdaper-  8.    H.   l'empereur   de    loutci  le* 

tnrlalion,  et  concilier,    k  cet  ^et,  Rnuiet,  U.  lecomle  Paul  Kiiitttff, 

«Tce  1«>  etigeoca  du  repoi  de  l'Eu-  cberalier  dea  ordre*  de  Ruiiie,  dé- 

rope,  b  lilualioo  internationale  de  la  coré  du    double  portrait  dei  empa> 

rncipauléde  Neucblld  et  du  comté  reuri  Nicolai  el  Alciaodre  II,  eic, 

Taleogin  ;  elc,  etc.,  nhi  aide  de  camp  généial, 

El  S.  M.  le  roi  de  Protie,  prince  général  d'intinierie.  membre  du  con- 

ds  Neai^rel  et  eoHie  de  Tilengin,  *eil  de  l'empire,  ion  imbauadeur  eii- 

ajul  témoi|iié  de  ion  lutenlian  de  traordioaite  el  pléni|>olcuiiaire  pna 

déKrer,  daoi    le   but  précilc,    aui  S.  U.  l'Empereur  de*  Françaii; 

T«ax  de  le*  allié),   la  Coolédérvliou  Le  comeil  Fédéral  de  la  Coi  "  " 


i^iiéa    1 

■Tcc  leur*  dila  Majoléi  lur  lei  di*- 
pMJtioni  le*  plui  propre*  1  obtenir  ce 
réanllai. 

Eu  cootéquenee,  lenri  dite*  Majei- 
lia  «t  la  CouFcdérilion  luiiia  ont 
résolu  de  conclure  un  trailé,  et  oui 
■HMMné      pour      kun     pténipoleu- 

8.  Bf .  l'Empereur  de*  Fran^ii,  M. 
AltmndrtaaaltColoaiiitWaltvtki, 
iJailliiiii  de  l'Empire,  grind-craii  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d 
r,  etc.,  etc.,  etc.,  i 


liue,  U.  le  docleur  /eait-Cmi- 
rad  Ktrn,  membre  du  conieil  dea 
Elali  luiiici,  minitlre  pléuipolen- 
liaireel  envoyéeilraordiniiin  cbaifé 

Leiqucli,  aprèi  l'étre  communiqoé 
leun  pleiui  pouToin  retpeclil-i,  Inra- 
Téi  CD  bonne  el  due  rorme,  bodI  eon- 
Tenni  de*  articlei  tuiianli  : 

Arl.  1".  S.  H.  le  rai  de  Prutaa 
cooieol  i  rcnnncer  1  perpéluitê,  pour 
lui,  le*  héritier*  cl  iucce>*cun,  aai 
droili  aouv^nini  que  l'article  13  do 
Irailé  conclu  i  Vieune,  le  9  juin 
1815,  lui  attribue  lur  U  priocipaulé 
de  Nendillal  al  la  comté  de   Ta- 

S.  L'EUI  deNeuchltel,  r«l«. 


aecréUire  d'Etal  an  département  dci 
affaire*  clran(èr«i  ; 

S.  M.  l'emperenr  d'Autriche,  H. 
Joieph-Altsaadrt  baron  d*  Hùiner, 
pwid-croix  de  aei  ordre»  de  Léopold  *ant  déiormaii 
etde  la  Couronne  de  fer,  ele.,elc.,  nuer*  i  faire  partie  du  U  Coorédéra- 
etc,  ton  conseiller  intime  acluel  cl  lion  >uii<e  aux  mémci  litres  que  lei 
aoa  aHbaaaadedr  pré*  8.  U.  l'Emp»  anirei  caoïoni  cl  eoornrmémeul  i  l'ar- 
rmr  dea  Fraoçaii  ;  ticla  T9  du  traité  précité. 

9.  M.  U  rcme  da  rojatuna  uni  de         An.   S.  La    ConfédéraliaB  NiN* 


c;oo3k' 


u 
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farda  h  m  cliargR  ton*  ht  fniii  rfaoU  gia  du»  1«  <Ulti  de  vjnp  et  un  JMri, 
uni  dtt  u^éneotHiii  de  (eptembrs  ou  pliu  i6tii  hirc  m  peui.  L'échtiwe 
18H.  te  eiolun  de  NeacUlel  n«     ion  lieu  à  Pirit. 

Eu  foi  de  quoi  Im  plêiiipolentHirei 

reipecliri  l'ont  signé   rt  ;  ont  ippOK 

achel  de  leun  arnui. 


pourra  tire  a|ipelé  ■  cuBlriliaar  t  cei 
t  luire  cin- 
1  oouliugeat 


Art.  ^.  Lei  dèpcDtei  qui  deinva' 
ruM  ï  11  rhaT(K  du  canton  de  Ncn- 
cbltet  Kroni  répirliei  eolre  loui  Iw 
hibiriQti,  d'aprei  le  prinripv  d'une 
Biaete  proportiounalllé,  un)  que,  par 
la  voie  d'uu  impol  exceptionnel  ou  de 
taule  Buire  manitre,  elle!  puiiaeot 
Aire  mJMs  excluiivrment  ou  princjpa- 
leociit  k  la  char^  d'an*  dav  ~  ~  ~ 
calégorie  de  ramillet  ou  d'indii 

A.rl.  3.  Une  amnialia  pleine  e 
liére  aen  pronoacée  pour  tout  lei  dé-    décret. 
liU  oa  ro  IraTenliona  politiquet  ou         Fait  à  Saint-Ctond  le  19jai 
Militaire!  en  rapport  a«ec  lei  der- 


le3S  niail8S7. 
(L.  S.)  Signé  .-  A.  W*tE««.t. 

(L.  S.)  Sigm-.-  Haaau. 
[L.  S.)  Sigai  :  Conur. 
(L.  S.)  Signé  1  " 
(L.  S.)  Sigm-,: 
(L.  S.)4«, 


Notre  miniilre  et  teci 
au  déiiartenienl  det  affair 
'.-,IJ.  l'eiinilic, 


lea  Neuchâleloii. 

C,  et   Dotamn 
mea  de  la  mi 


nfari 


r  de  tau 


SAPOLÉOM. 
Par  l'Emperear  : 


A.  Wirtinu. 

Tu  et  uellé  du  iccau  de  l'Etat  ; 


t  en    faveur  Jel 
re  qui  K  >ont  lOua- 

blîgilion  dr  j)r«Ddre  lea  nmwt. 

Aucune  anlion  >oît  criminelle,  aoit 
correctionnel Ir,  m  dommage!  et  inté-  te  (farde  dei  tteeui 
rèli.  De  pourra  hlvt:  dirigée,  ni  par  le  nànïtlrt  dt  la  ji 
canton   de   Neucliltel,   ni  par  aucune  ('«, 

autre  corporaiîan  ou  per»ane  quel- 
conque, contre  nax  qui  ont  prii  part 
dirertement  ou  indireclemenl  aux 
éT^encnti  de  ipptnnhre. 

L'anniilie  deira   l'éleudre   égale- 
nent  k  tout   lo   déllti   politique*  ou 


de  «eptembre. 


iO  Juin  ISiT.t 


«.  I^a  revenu,  dea  biena  de        grf''fjd''cUJeLu^.mt>,urg.j^ur 


l'Eglite  <|ui  ont  été  réuii 

■u  domaine  de  l'Elal,   ne   pourront 

paa  èlre  délonniés  de  leur  Jeslinaliou 

An.  7.  Lei  eaintiiux  et  lea  rerenui 
dot  fondalioni  piennei,  dm  inililulioni 
niitiei,  d'iuiliié  publique,  ainsi  que 
la  (orinne  léguée  par  le  baron  de 
Purr  à  la  bourgeoi>ie  de  Neuehliel, 
teroni   religiruH-ment    respeclés  ;  ils 


^r  but. 

Art.   8. 
Et  et  lei  n 


Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loloolé 
■utiunale,  Eni|ierturde>FraQ^îi, 

A  loui  prétrnia  et  â  venir,  ulut. 

Sur  le  rapport  de  notre  niiniitre  )«• 
rrélaire  d'Eiat  au  dèparlemeut  des  al- 
faire*  éimngérei, 

Avoua  décrété  et  décrélnni  ce  qui 

Une  coureniion  ajant  été  aignée  a 
Pari*  le  10  Juin  1851.  entre  la  FruM 
et   1e  grand-duché  de  Luxemboarfc 
i  cbemÎQ  « 
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l>riMai  moii  de  juilltt, 

tion,  doiit  la  Itntriir  mit,  recevra  u 

ftôM  M  eniière  cictuiion. 


Sa  Hajeaté  l'Ciniieretir  du  Fnn- 
^b  el  5*  Mijeité  le  roi  dei  Psjt- 
Bu,  priace  d'Oraiige-NiHao,  graiid- 
dae  da  LuxEmbaui^.  etc.,  elc,  elc-, 
auiinéÉ  du  dèiir  de  (inicuier  à  Icun 
■njWi  Ta|«clirj  de 


MDiBBiu  d'étiblir 

do  Tliioarille  i  Luiembuarr,  avec  la 
deitiiuliDn  de  ratlarbcr  le  cbeniio  do 
lar  franfati  dï  Melz  à  P(rL>  au  cheOÙD 
de  fer  Guilliuina-LuxpniboiirB,el  ont, 
à  cet  tSet,  nommé  pour  leuri  pléai- 


En  plan,  par  li  coodilion  quel'aH 
aoromua  pwu  à  cent  Ireale  et  uq  ■>«• 
Irei  Irrula  fenlioùlrei  k  l'oite*t  d«  la 
twriM  [routière  utuàa  i  l'anfle  dit 
boil  de  D<li]elDUg«; 

En  profil,  par  la  condilion  que  le 
desaui  Ju  rail  loii  élaLli  à  onze  luèlrtt 
plut  haut  ifM!  h  roarannenieut  de 
celle  boriM. 

Taules  lea  aulrea  diipotitiaoi  coo- 

ceriiaol  le  Irocé  du  chciuiti,  aiiui  qu* 

l'emplacemeDtdraalBlioDal  i'iiilirieur 

lioD,  wul     decbaque  lerriloire 

in  de  Ter     véei  à  l'apprieialio 

haulei  parliei  coolractautci. 

Art.  3.  Ln  voiri  di:  fer  H  leun  dé- 
peiidancei,  ainii  que  lu  mo^eui  da 
tranipori,  lenuil  organiu 


m  de  rhacuiiB  de* 


WalewiLi,  lénBlt 

Diniilre  cl  leci  él 

tcnent  dei  affaim  élrangèi 

croix  de  ud  orJi 

(«00  d'honorur,  ^ 

rojal  du  Uuu  uétrlandaij,  etc., 

El  Si  Majesté  le  roi  de>  Pays-Bat, 
grand-^luc  de  Luxembaurg,  M.  Léo- 
Mrd-Antaine  Lighlrnvrlt,  lonenTojé 
extraordinaire  el  miuiilre  plènipotea- 
tiairc  pré*  Sa  Mijetlé  l'Emperfur  di 
Fran^ii,   graod- 

Uoo  BéerlânJaii.  ae  ceiui  ae  la  i.ou- 
roue  de  chéae  ri  de  celui  de  Sainl- 
Gr^re,  ^nd  ofGcier  de  la  Légion 


cLargés  de  la  cotulrucliau  du  cûriaiii 

ipériat  de  la  Lé-     duat  il  t'agil,  •«  commuiiiqueroul  Ica 

id-croix  de  l'ordre    dëtaiji  de*   projeU  retpeclifs,  el  M 

■naiuiicndraiU  eu    ra{>|iort    peadaut 


iMqueb,  après  l'être  coaunuoiqué 
Itura  pleini  pouvoir! ,  trouvés  ea 
bonoc  et  due  furme,  toul  conveuni 
de*  arliclei  luiiaDli  : 


Arl.  4.  La  largeur  de  ta  luie  «nire 
lai  bordt  inlérieun  dei  raili  sera,  dam 
In  deui  payi,  de  uu  mètre  quarauta- 
qiiHlre  reiiliiDèlree  au  moini  el  de  un 
du  mètre  quaraule-ciuq  ceniimcirei  au 
plus.  Le)  lampaiw  dei  locomolivei  H 
dea  «agona  irront  établi!  dam  ka 
deux  Elatsde  telle  lorle  qu'il  jail  ooa- 
a*ec  lei  diiw-nrioni  adopléei 


r  la  cLer 


1  de  h. 


jiiiqu'JI  Tbioi 
l,  5-  Lta  acquiiilioni 
1  rffrcluéei,  I"  


'.  Cuiitorménieut  au  décret  ouiraget  d'art  leroot  exéculèi  imme- 
do  SS  man  ISaS,  la  eompagnir  fran-  diatempnt,  de  part  el  d'aulns,  jiour 
*^i»e  de»  chcmiiu  de  fer  de  i'Kll  prO'  deux  voira  ;  toulclbii  lei  compagnie* 
longera  ven  Lii\pnibo»rg,  jiiiqii  é  la  conceatioonaires  pourront,  rtipecli- 
fitMlière  du  grand-duché,  l'embran-  TeoMDl,  èlreautoriiéeii  nepotrr  pro- 
ehemeat  du  cLemiii  de  Frr  de  Meli  À  viioiremeDl  qu'une  icule  voiu,  aiee 
ThMBfilIc.  De  raa  cAlé  le  gouveroe-  drt  pragei  •iiffiMoli  ;  et,  daat  ce  eai, 
«eut  do  grand-durhé  de  Luirnlbiiurg  la  paie  de  la  (croiide  voie  ne  lera  ef- 
fara eaiculer  lur  ton  lerriloira  uu  feeluée  que  touque  tel  deux  baulel 
rbeawn  de  fer  en  proinngemeni  de  la  parlîei  conlraclaiitei  en  auront  recoa- 
ligaa  fiKDfaiae  veunl  de  Meti.  ou  la  oéceiailé.  Bo  Uebori  dei  ilalioal. 
Art.  9.  Le  poiut  de  jonriiou  de  cei  U  ditiance  entre  lei  deux  vmei  corn* 
dnwi  rhriaini  dr  fii  friiitiii  ri  liiicm  portera  deux  dmItc)  au  uinioiuai. 
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Arl.  6>  Ln  triTiax  da  eoiuIrvetlM  concerta  entre  lu  ■dniniilralUiiit  im 

taroni  pauuéi  de  miaière  1  «rriver  deui  chemioi  de  far,  hmii  l'ippn>fa»> 

en  mtae  («nipi  1  l'icbèreiBent  da  (ion  da  •■lorilét  tcni<ari*l«(  reifiec- 

chemin  it  ter  nir  let  deux  tefriloirei.  liiei. 

D*ni  loni  lei  ot  reiploitilion  devra  Art,  10.  Le  lirif  drt  prix  poor  k 

l'mitrjr,  sdt  checun  d'mx,  diat  un  Iraniporl  det  penonna  cl  dei  bu* 

dilii  de  drux  tanètt.  i  compter  du  ehaodiKi  entre  Tliiantille  et  Lnicm- 

jonr  de  l'échinp  dei  ralifiutioiu  de  bourg  len  arrilé  en  commun  par  let 

M  préfCQle  coaicntioii.  deux  MlitiiDÏstritioni,  «lua  l'appnitit- 

Ali.   7.  A  moini  d'irrangementi  (ion  dei  gouicracmeDii  reipectifi. 

cnoTcnui   entre  let  deni  eiim|upiief  Art.  11.  Il  neeera  failaucunedit* 

conceukMiiiirei,  et  ddnienl  ipprao-  tinetioD  entre  ln  habitanu  dei  deu 

^i»  par  ht*  gouvenementi  retpectif»,  Etati,  loit  pour  le  prix  dei  Iraniporti, 

loua  ke>  traini  de  lojtfKart  et  de  toilpour  le  trmpi  d'eipédiijon  ;  et  ka 

inarrhandiiei  travcriaut  la   fronlière  tnaiporti  i  rSecruer  d'un   lerriloira 

chan^ront  de  locamali>ri  dam  une  Tcrtl  aiilrenestTant|>aimmnsfaTai». 

■tlliou  ipAciale  établie,  à  cet  eflel,  i  blemeiit  trailéi,  quant  au  leinp  cl  awt 

la  iortie  du    vialrrrain,  da  rôti  de  prix  d'cipcdilion,  que  b>ux  qni  l'eT* 

Luxembourg.   En  Conijquenee,    l'ad-  leclucnl  dîna  l'intérieur  dei  liauM 

miniilralion  du  rbemia  de  Fer  liixem-  mpecliiei  dr  chaque  territoire, 

boui^^ii  dcTra  fournir  i  l'admini»-  Art.  IS.  Toute»  lei  meiureidep)^ 

tratioD  da  rlieDiinde  Fer  fraofaii.  dans  lice  et  de  douane*  auiqurllei  poarra 

cette  a<alian  ipériale.  lei  locaux  ne-  donner  lieu  l'oUTerlurF  de  la  voie  qui 

Mnairci  i  rélabliuenienl  régulier  de  fait  l'objet  de  la  pn^wnle  coDvenlion, 

MO  lervice,  ainii  qu'l  l'abri  de  ua  leronl  conccrléci  ulIètieDremateDm 

loeoMotiTei,  de  ari  «agoni  M  de  iod  lea  deux  gouveniemmla  de  mnim  à 

peraonnel  d'ex pluilal ion.  faciliter  leirapporti  deadeui  pavaelà 

Toiitei     lei     dépcDKi     néceuairei  favoriier  le  Iraniil. 

pour  l'érectioD  de  cette  itatioa  d'é-  Let  deux  gouvemenientt  te  conli» 

change  teroot  à  II  charge  de  la  cam~  renl  reipccliTcment  le  droit  de  lain 

e nie  dei  cbeminidefer  dn  Loxem-  eieorler,  par  leunemployéide  douane, 

rg.  qui  recevra   de  la  compagnie  let  convoii  circulant  entre  tut  ilalioBi- 

fraufiiie,   1   titre    de  loyer,  l'intérêt  fronlièrei  de*  deui  payi  ;  le  tout  um 

•nanel  k  cinq  pour  cent  dei  dèpeniei  préjudice  de  l'aiipticslion  dei  loit  et 

tiffèrcntet  aux   cnnttnictioui  ilTecléei  règlementi  de  chaque  Ktal,  pour  la 

■n  lervice  eaduiif  de  celle  dernière  parcourt  lur  ton  territoire, 

eompigoie,  et  l'ialérèl  i  cinq   pour  Art.  IS.  ATant  rourcrluredeideax 

cent  de  'a  moitié  deidépentei  aflectéea  ebemini  de  fer,  lei  haut»  partiei  cm- 


daucei  poitilei,  ainii  que  dam  le  air- 

■-U».  vice  dei  communication!  Iéléfra|dii- 

Art.  8.  La  portion  de  la  ligne  com-  quM. 

Siie  enire  la  frontière  et  la  ttatioD  Art.  14.  Toutei  In  foii  que  let  ad- 

èchange  étant  deiiervîe  par  l«i  con-  miniitrationi  dei  cbemini  de  fer  da 

T«t  de  la  rompignie  françaiie,  cette  l'un  rt  l'autre  Etat  ne  nmiendroat 

aerniere  aura  à  bonifier  1  la  compa-    pat  à  l'entendre,  loit  tu. 

r!luxemtK>ur»oiie,iiitredepéaga,  pointi  prévoi  dani  la  préacnle  ec 

deux  tien  du  moutaDt  dei  Urif*  ventiou,  toit  tur  let  majeni  d'aim:_ 

qu'elle  piercerrt  sur  ce  ptrcourt.  U  continuité  du  lervice  et  la  proipè- 

Art.   9.   Un    règlemenl   uniforme  rite  dn  commerce  de  Iranaii,  l-a  d«tu 

pmrlet  ligntui  et  tout  le  dètiil  du  biutei  partiel  contnclanlointenie» 

■emce  d 'exploitai ion ,  comme  pour  dront  |iour  pretcrire  lei  meaarci  oè- 

k*  beum  de  départ  et  d'arrivée  det  ceMtiret. 

«Mno»  é  k  ttctioa  d'ichaafe,  mn  Art.  iS.  U  prétenic  cdnMtÎM 
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roui  ieluu|ia  t  Pirii,  dsDi  le  d_ — 

de  «il  HBWiM*,  ou  plut  lAl  li  Taire  te  Si  MiJMii  l'Eoipimir  da  FriDfui 

peal.  t  SoD  Alleue  Hoyile  te  (mi<l-dQe 

Earoid<-i[iioi.let  pUnipolenliiim  de  Bade,  ^Irmenl  iDiméi  dn  àtiti 

retpeeliTi  l'oDl  «(née,  el  y  ont  ippoti  ^  ficililer  et  d'ecerollre  let  relaiiimi 

le  cachet  de  leurs  anuci.  enlra  leun  Etait,  roavaineui  de  l'ur- 

Fail  i  Parif.  k  10  du  owii  de  juin  S^nte    né«ettiti  d'aiigniniier,    i   cet 

de  l'ao  de  grlce  1897.  rSèt,  le  nombre  des  mojreiu  de  com- 

(L.  S.)  Signé  A.  W»LnrŒi.  ""•"•«•tion  idoeltemeni  eiîtlinu  mr 

IL.  S.)  Siené  U».w>«i.T.  i»  *^"''  ''•'»  '«  Pircour.  entre  le! 

'            .       .    .  franuereirespeftiie»,  rt  Toulant,ioi« 

•    Articles.  ce    rannArl.    aiinm-     l'Hiriit^n    rL» 

Noire  miniitre  et  «ecrëtaire  d'Etat 

la   cunveDiioD    de 

I     18(0.  lODI  COD- 

déeret.  tcdui  de  régler,  par  un  accord  mm- 

FailâPtooibièrei.teiSjuillellSST.  <>iel  repownt  lur  le  priuripe  d'une 

.    _  exBcle  réciprocité   et  d'une  parfaite 

NAPOLEON.  égall(èd>aTantagei,l'él>Llii>en»Dtdei 

Far  l'Empereur  :  nouïeeu»  ponli,  baaou  pauageart- 

,                    j        A-  '       j.      -1  claméi  par  le*  beioini  commerciani 

A.  Witïwitr.  D,„  ce  but,  iU  oui  nommé  pour 

Tu  et  Kcllé  du  iceaD  de  l'État  :  teun  pléDipoleuliairei,  uToir: 

U  gttrdt  dt,  ictaui,  miaUuo  A  ta  ?»  "«J«"^  l'Empereur  de»  Frao- 

iiuliee  ^'**        *>«"'   Hercule,   Ticamle  de 

'  Serre,    officier  de  ton    ordre   ilDpé- 

AaatTnCcl.  jj^j   j^   j^   Légion   d'honuïur,  grvDd 

officier  de  l'ordre  impérial  du  Med- 

Jidié.  commiindeiir  dei  ordm  de  Léo- 

IMcan  impérial  portaal  promulga-  juld  d'Aulricbc,  de  Chirlei  III  d'Ei- 

rion  tie  la  coarenlion  eonela»  i«  1  pa^e,  et  de  la  Conrrnlioti  de  Porta- 

jiùlUt  1857  tnirt  U  Franet  il  li  gai,  elc^  etc.,  un  miuiitre  pléoipo- 

grand-dadit    dt    Bade,    oour  la  leatiaire  prèi  Son  Alleue  Ri'jate  le 

eomlruciioa  dt  ponti  lur  U  Bhin.  graod-duc  de  Bade  ; 

ir*«Uo-,  .  ^i  Son  Allruc  Eoyale  le  g.^nd-dM 

de  Bade,  le  iteur  Guillaume,   baron 

Par  la  grlcc  de  IKen  et  la  Tokmlè  de  Meyirnbug,  chevalier  grand-craii 

■atioiiale,  Empereur  de*  Francis,  de  ton  ordre  du  Lion  de  Zabringca, 

A  toui  préùola  el  k  reoir,  talul  :  grand  oŒcier  de  l'ordre  impérial  dé  la 

Sur  le  rapport  de  notre  miniiire  Légion    d'bonnear,    rlc.,    ttc.,    aon 

aeoéuire  d'Elal  au  départemanl  det  miaislre  d'Elat  au  dépirirmcul  de  la 

■biroi  étrangère*,  maiiOD  cl  de«  aSsirei  étringèrei  ; 

ATODt  décrélé  et  décrétoni  oe  qui  Leiq^ieli,  iprei  aroir  échaDgé  leori   ' 

*uil  :  plein*  ponioiri  respeclifi,  trouvé*  en 

.              .^  bonue  el  due  [orme,  «onl  coOTenuida* 

AaTicLi  1    .  »rlicle*iuiïanu: 

Dm  cooTcnlioa  «faat  été  aigoéa,  Art.  1".    Une  «ommUtioD    niita 

leSjttillet   1837,  entre  la  France  et  ipécialr,  formée  de  délégué*  dea  dam 

legramUuchédeBade,  pour  Uconi*  Elili,  te  réunira  1  Carlirube  ou  1 

tntdîoa  de  ponti  aur  le  Rhin,  et  lei  Straibourg  dans    le    plm    bref  délai 

ratikation*   de    cet   acte  ajrant    été  pouible,    pour  Gier   et   déterminer, 

ichangéei  à  Carbmhe  le  91  du  pré-  *oui  réwrre  de  la  lenetion  dea  Goa- 

•^1  MOiidejuilM,  ladite  convealion,  Tcroemeiiti  mpecliFi,  lee  diiera  pointa 

doBt  la  leoeur  luil,  recevra  «a  pirîne  où  l'inlérèt  de*  deui  EtiM  réelase  )e 

«liBtiéreoéGuiian.  plot  inpérieuieiawit  l'éttbliaaeMaat, 


M  APPENDICE, 

lor  le  Rhiu,   d«  Druivcaui  ptuagci,  Atoai  iierilà  et  d 

poptifixnou  Toknti.  tues,  ne,  etc.  Mlit  : 

Art.  t.  La  drux  batilei  partit*  cdD'  ^,1.  {•>, 
IncUnlO,    niniiJèraDl   ilei    «ujour- 

d'hni  l'cMUiimncDl  d'un  pont  Gie,  ^'  t""*  "  nammtnx  cl  de  hti- 

«utra  Stnaboiirg  el  Kchl,  oomme  ihm  C*tioo    ■;*"'   ''é  ligDé,    le    14  jn 

i)M*ar««litoluDirDliDd»pcnwbfepoiir  I85T,  eafre  la  France  rt  la  RotM, 

iUDdri  In  rdatioDi  nHomcnûla  en-  't  '**  ralificaiioai  de  cet  acW  »jml 

tre  la  France  ri  l'41lrmagDc  el  doa-  ^'^  échangée  à  Saiut-Pérrnbovrf,  le 

Dwaui  Irsntporti  ialenialioaaux  d«  '8  du  préwul  moU  dt  juillet,  Icdil 

chemiiu  de  [er  mpeciiri  tau)  ledive-  Irai'^,  ao»'  )■  Inirur  tuil.  recema 

lappemrul   qn'ili   cuapcrleal,   coD-  pleiiw  el  entière  «écolio   . 

lieuiMiit  d.^  proc^er  immédMlenienl  ^u  Dom  de  la  lrci-»ainle  el  iudita- 

i  la  condrvelïon  de  ce  pont.  jjj^  Triailé 

Art.  ■.  La  (iréKnle  coureolioo  tera  ' 

nlili£e,  el  In  niiSi-atiom  «a  wroot  SaMqaté  l'Bnpeienrdea  Fraaçû 

éehangéeiiCBrliruhDdBui  ledélaida  el  Sa  Majeili  rEmpcrrur  de  loaM 

•il  tenuiiiet,  ou  plu*  Idi,  li  faire  aa  le*  Ruu>e>,  élaat   animéa  d'oa  lipl 

paul.  délit  de  Tacililer  el  d'étendre  le*  r^ 

Eu  foi  de  quoi,  let  pléDipalHitiairei  titHU  commtrciile»  et  marilimei  eùi- 

retperliti  l'oui  liguée  el  y  sut  appué  laul  entre  leur*  ttait  mpecdfa,  a 

tecarhel  de  leur*  arinn.  écarlaut.  aulaot  que  pnuible,  leagéoei 

FailiCarliruhe,  leS-jOurdunKiii  ou  mliclion*  qui   eu    onl    ja*i{a'id 

de  juillet  df  l'an  degrlix  ISST.  compi^m*   l'rUDr,  loni  omtciiu*  de 

{L.  8.)*ï»rf;Srt««.  négoeiar  dani  ce   bol  uu   (nil^  de 


(h.  8.)  Sig«é 

An™ 

Noire  miniilre  • 

■U  départïmeuL  dpi 

eti  chargé  de  l'en 


cet  effet,  i 


1  plan*  |i 


1  oat,l 


Fait  iPlombièrei.lcSt  juillet  18S7. 

NAFOLËUN. 
Par  I  Empereur  : 
Le  miaiiln  dit  affairti  ilrangèrei, 
A.  WitiiTOj, 
Tu  el  icellé  du  aceau  de  l'Etat  : 
Itf^ard*  du  iceaux,  minîtlre  da  la 


I  d'EUt  Sa  Maje*l4  l'Empereur  de*  Fran- 
siiEÈm  ^u.  M,  (3hirlE*-Lauii-Joirph-A(igaa- 
préMDt  te  comte  de  Mornj,  graDd-eroii  de 
•on  ordre  impérial  de  la  LéfNB 
d'bonoeur,  rlirvilirr  de  l'ordte  de 
SaiDl-Audré  tu  de»  ordre*  de  Ronae, 
graud^croi*  de*  ordres  mvaox  de  CW- 
le*  III  d'EipaCM  et  de'  LèojwU  de 
nel^ique,  déroré  de  l'ordre  impMil 
du  Hrdj  IdiÉ  de  1\irqiiie  de  la  prenïfae 


OéotiT  impérial  parlant  pramatga- 
limt  du  Imité  da  commercf  *l  de 


pré*  Sa  Hajwlé  I' 
Ici  Ru*aieB  ; 

Et  Sa  Hajealé  l'Eu 
le*  Ruiaie*,  H.  le  p 
Gortchakim,  roDieilb 
miiiiitre  dci  aSairts 
*alirr  de*  ordrei  ruur*  de  Saint -VI»- 


1 185T, 


eNewiky,    de 


■I.Atc 

tgle  Blanc,  de 

**ar,  de  Sainl- 

u.aMw»,  )>ii^u>iEiii  clatM.  grand-croix 

TXtroUM.  de  I,  Légion  Jhonnenr  de  Fr»»*.  île 

Par  la  grtre  de  Dieu  el  la  volonté     la  Toiaoa  d'or  d'Bapapie,  de  l'Aigle 

DBlionale,  Empereur  dei  Franfiii,  Nur  de  Pnuie,  de  la   (^uroone  dt 

A  tout  prétenl*  cl  à  venir,  lalul  :         Wurlraberg,    {veaière    claaie,    dd 

rapport  de  notre  miuialre    Sauveur  de  (irèce.  première  cMmc, 

départi-mBut  dei     el  deplu*ieur*autrei  ordroètrangen. 


Saiole-Aaii 

Slaniilai,  p 
I*  Légion  <l 


Sur  le  r 


d'Elat  ai 


M  élrangérei, 


el  H.  Pierre  de  Brm^,  eoaaetller  pri- 
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de  l'Aigle  Slinc,  de  3ainl-TI(diiiiir  quelque  lieu  qii'îli  vironcui.  qtri  ea- 

deUdirUXièniïcIaue.deSBiiile-Aiinc,  Irtionl  rhargéa  oa  lur  le^l  d>Di  hi 

pronière  i^ute,  el  de  SubI-SUdiiIu,  porrid«  la  Kuuirou  du  Grand-Dodié 

première  cUua  ;  de  Fiolande,  el  In  blIimeDii  ruraa 

Leiqiiela,  aprèt  l'être  communiqué  qui  eatremnl  Ami,  \n  porti  de  FraOM, 

Itun  plriu  pnuToira  reapectih,  (rou-  TCMut  dirrclemenl  d«  porti  de  Rat- 

*fi  CD  boDDc  et  due  fonUF.  ont  arrCté  lie  ou  du  Orand-Durlié  de    FialiDde, 

el  aiRué  lei  article)  Miiimla  .  avec  chargnnenl,  cHid'iiD   pori  qod- 

Art.  )"-II  vaura  réciproqnemenl  Conqw.  lurlril,  ne  pajrniiit  djui  lei 

(detue  el  eDlièi«  liberté  de  comnicrte  deux  paji,  loil  1  leur  arrirée,  >otl  i 

et  de  navigtliiiii  pour  lei  Mlimtnts  et  lenr  lorlie.  lail  durant  leur  léjonr, 

leaiujttidet  UauleiPariiei  contne*  d'tnlrei  ni  de  plua  fnria  droili  de  [4. 

UBiea  àaU)  toiiileiporli  deleando-  lotage,  de  toiiuage,  de    balitage,  de 

«aatnn  leiprcliri  tA  l>  uaTigation  eil  quaya^Ci  ^<  quaranliine.  de  pori,  de 

•cluetlrnirDt  jienniM  DU  tera  permiie,  pliarr,    de  eourla^,  d'EX|«diliini  ou 

■  l'avenir,  aux  naTirea  de  lodlo  autre  anlm  chargea  qui  pèient,  lout  qnel- 

uliou  élraugère.  que  dênomiDattan  que  ce  mit,  lur  la 

Let  Frao^ii  eo  Kunie  et  let  Rui-  roqiiedu  naiire.rt  sont  pcr^i  au  pro- 

■ea  en  Frauce   pourront  réciproque- ■  fil  de  l'Etal,  des  eommonea.  dei  cor- 

mentenlrrr,  voyager  ou  »*jnnrn«r  m  norations  locales,  dei  paniculien  ou 

toute  librric,  dani  quelque  partie  que  elabliurmenli  quelconques,  que  ceux 

ce  lOtl  ilci  terriioirt*  rnpeclifi,  pour  dont  >onl  ou  irranl  pauibles  Ici  navi- 

j  Taqiierà  leun  afiairei,  et  ili  joui-  rei  nationaui  irnaoldei  mimet  lieux 

root,  à  cet  rffel,  pour  li-un   peraou*  ou  ayant  la  même  ileiiinalion. 
net  el  leun  liicni,  de  la  mime  proleo-  An.  4.  En  coaiidcralion  dea  avin- 

lion  et  aécurité  que  ta  nationaux.  taget  a|ièclaux  acrordéi  au   pavillon 

III  asranl  la  faciillé,  dam  let  rillea  fran^ia  dani  lei  pnria  de  Ruaaie  et 

«   parti,    de    louer  ou    pouéder  lei  du   Grand-Durhi   de    Finlande     par 

autMKK,   magaaini,  boutiquei  et  ler<  l'article  préréilent,  ainii  que  par  l'ar- 

raiiu    qui    leur    leroiil   néeeaaairei,  licle  tt  du  préieut  traité,  il  a  été  eon- 

xani  tire  aiwjettii  i  dei  laxei  ioit  lo-  venu  entre  les  Haulei  PBrtiei  runtrae- 

cmLei,  ni  à  ilea  impdli  ou  sbligatioai  tante*  qu'à   partir  de  l'écbange  dn 

de  quelque  nature  qu'ili  loicnl,  aatret  rttiGcatioai  dudit  Traite, 

S  M  ceux  qui  loot  on  pourront  ttre        )■  Lrn  pmduilt  du  inl  el  de  l'in- 

ablit  lur  In  nationaux.  duitrie  det  Etats  de  Sa  Majnlè  l'Em- 

De  la  mima  naaière,   il*  jouiront,  pereur  de  toutes  les  Ruaaiei  jouiront, 

eo  nutièrt  de  oommeree  el  d'indui-  a  leur  importation  d.ini  les    colonies 

trie,  de  toui  Ica  pritilégea,  immunilii  fninfaiwt,  de  toi»  Ici  aTanlagei  el  fa- 

•t  autres   raienri  qiielcoDquet    dont  leuri  qui  loiil  aclueilenif  ut  ou  seront 

jmûneot  ou  joairont  iea  natioiuux.  par  la  suite  accordés  aux  produit)  ti' 

Il  eat   entendu,  liiulefoia,  que  lei  milaires   de  toute  autre  nation  euro- 

•tipalalioui  qui    prêchent   ne  déra-  péeune  la  plut  faTorisée.  et  qu'en  I0«> 

geat  en  rien  ani  lois,  ordonnança  et  points   les  bilimenb    ruuei    teronl, 

rétament*  apéeianx  rn    matière  da  dans  lei  coloniei  Tran^aises,    1  leur 

eo«— erce,  d'industrie  et  de  police  en  entrée,  pendant  leur  sf  jour,  ainsi  qn'à 

■ïgMUr  daoi  ehacuD  dea  deux  pays  el  leur  sortie,  qu'ils   anieiit  chargea  ou 

applicabla  à  tona  la  ttnngen  en  gé-  anr  test  el  uni  distindinD  de  proTe- 

■irai,  nance,  traités  comme  ceux  de  toute 

Arl.  9.  Lea  lujcts  da  deux  Hauta  autre  nation  européenne  la  plus  faro- 

PaTtic)  eoniractanirs  seront  réciproque-  nsée  ; 

BHii  ciempii  de  tout  service  person-  V  Les  navirea  rutte*  Tenant  direc- 
Del.  loit  dans  lea  arméa  de  terre  oa  tcment  d'un  port  de  l'Empire  de  Rua- 
de Ber,  loit  dau  lagardeion  milieea  rie  ou  du  (rrand-DupIté  de  Finland 
nationala.  lia  seront  éplemenl  dix-  dm*  un  pori  de  l'Algérie  ne  payeron 
penaéi  de   tonte  charge   et    fooelion  qu'un  droit  Tixe  de  tonnage  de  deni 


30  APPENDICE. 

(nUM  p«r  loBBin  ;  et  ce  droit,  nae  mu  tire  «etrahli  k  ptjtr  fmmt  ecUe 
foii  p*T<  du»  un  pori  de  l'&lgérie.  ne    dernière  partie  de  Irur  eirg*iiaa  ■■- 

Mr*  ptui  riigi  iIbbi  Im  «uIiu  |iarti  cuo  droit  da  daniae,  lauF  ceai  de 

de  celle  poueuioii  dan*  l««]url>  te  umeiliuice,   lcK|nela,  d'ailleurs,  bc 

■a«ire  |-anrrait  enlter  pour  complcler  poornint  nalurellpeieDl  être   P*rf«B 

lOD  dicbargrinent  oa  ion  cbargemeut.  qu'aux  taui  lUé*  pour  la  nangMîoB 

En  oa(re,  Sa  Majalé  l'Empereur  Mlionalc. 

daa  Françaii  l'rugagE  a  Taire  jouir  )ei  Art.  8>  Le*  capitainei  et  pelroBidai 

bltiaeali  riiuri  de  tout  aianUfc  qu'il  UtiBenli    Trançiii    el   ruue)  aa«M 

aérait  dana  le  cai  d'accorder  par  la  luite  récipntquement  eseiapli  de  toute  eW- 

daoa  lei  porta  de  lei  Elati  aui  Uti-  galion  de  recourir,  daai  lea  porta  ret- 

menli  d'uue  antre  natiau  eurapéenoe.  peclifi  dei  deux  Elali,  aoi  pipédilka- 

par  rapport  i  la  natigalioii  indirecte,  uairei  ofErida,   cl  il>   pourmot,  ^ 

et   cela  gratuitement  «i  la  coucetûon  eaaaéqumoe,  librenaoïl  ae  aereir,  uàl 

a  été  gratiiile,  ou  niay^iiiMat  compen-  de  leura  coDiuli,  toit  dn  expédîliaa- 

«atioD  lietle  a  eu  lieu  à  titre  aoéreui.  nairei  qui  leniriit  désigné»  parcev 

Art.  S.  Seront  rrapecU''eni«at  coD-  ci,  itnl  k  »  coaronner,  daiu  h>  <■* 

lidéréi    comme   oaiirei  Trançaii   oq  pré*ui  par  le  Code  de  commerce  fra»> 

ruuei  ceux  qui,  naviguant  toiulepa-  çaiial  parle  Code  de  comncrce  raaae, 

TÎIIoa  de  l'un  dn  deux  Elali,  icroDt  auxdiipasitiamauiqaelln  la  préasBte 

réellemeut  pouédét  et  légaleneut  eu-  olaïue  o'apporie  aucune  dérogatioB. 

legiilrÉi  irlop  1rs  loin  du  paya,  rt  dont  Art.  9.  Seront  corn  pléten  m  laffntt- 

les  capitaiuei  ou  patrons  auront  été  diia  «las  droit»  de  lonnage  rt  d'eipé- 

légalièremenl  munii,  par  le»  auloritéa  diliou  dans  1rs  port»  mfierliri  ; 

ConpéleDIcs,  de  pateotet  et  papiers  de  1*  Lci  naiires  qui,  cntiéa  aar  ksl 

Ixwd  alteataot  là  légitimité   de  leur  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  r^n- 

patillon.  liront  aur  lest  ; 

Art.  6.  Eu  tout  ce  qui  cmicrroe  la  1*  Lu  naiirea  qui,   pawtnt  d'oB 

placrmenl  des  navire»,  leur  chargemeot  port  da  l'un  de»  deux  Etats  dans  oa  oa 

et  leur  déchargenirat  dan»  les  porta,  plusieurs  porli  du   nième  Etat,  aoîl 

r*dea,  ba*rei,  t>ai>in»,  fleuTci,  riiiè-  pour  ji  dépoier  tout  ou  partie  de  leort 

rcs  on  cauaux,  Bi  géuéralcment  pour  cargaison»  a)i|iorléei  de  l'étranger,  loil 

loule*   In   rormaliléi    et   dinposi lions  pour  y  eompoier  ou   compiler  lenr 

qoeleonque»  aiiii|uelle»  peuvent  être  cbareemeot ,  juiliGeroDt   aTiûr  déjà 

lonmis  le»  uaTirri  de  commerce,  leurs  Mquillé  ces  droits  ; 

équipage»  et  leur»  cargsiions,  il  ne  3'Lea  nafirei  qui,eatTéaa*cccbai^ 

■era  accordé  aux  navires  nationaux,  gnaent  dans  un  port,  soit  Tolontmrc- 

dans  l'un  dei  deux  Elati,  «uruo  pri~  ment,  toit  en  rellcba  rorcéc,  ta  aw- 

vilége  >ii  aucune  Tarrur  qui  ne  le  loil  tirunt  lan»  avoir  hit  anconeopétatioB 

également  aux  navires  de  l'autre  peia-  de  oommerce. 

sance  ;  la  voloulé  des  Itaule»  Partie»  Ne  aeroiit  pal  coniidérés.  en  cas  de 
cwtractanlei  étant  que,  lou*  ce  rap-  rellche  [ornée,  comme  opéraliaos  de 
port,  les  Ulimcnli  Iranquit  et  les  iX-  commerre,  le  débarquemeut  et  le  re- 
limentarusse»  soient  ttailé»r  ~~ '~    '   '     "' '  *""   ~ 

d'une  [tarfaite  égalité. 

Art.  T.  Lr>  navires  français  entrant  meut  aur  un  autre  narire  en  cuiTin- 

dan»  un  port  de  l'empire  de  Ru^iic  ou  navigabilité  du  premier,  les  dépcaaes 

du  grand-^uché  de  Finlande,  el,  rérî-  nécettaîrei  au  raTÎtailIcnimt  de*  équÉ- 

pnMjucmeot.  le»  narirpi  russe»  entrant  page»   et   la  vente   des  marchaïKliia 

daiisun  port  de  Fraoreel  qui  n'j  lien-  avariée»,  lo  raque  l 'ad  mi  nisi  ration  Jca 

draienldécbargcrqii'une  psrliedeleur  dnnanrs   en   anra    donné    l'aBiorisa- 

cargaison,  jMurmnl,  eu  se  couformint ,  lion. 

toutefbia,  nui  h)il  et  règlemmt»  des  Art.  10.  Il  est  eipTeasément  ca- 

Elai* respectifs,  conaerver  k  laur  bord  tendu  que  lu  artiiles  pTecédeots  ue 

)a  partie  de  leur  cargaison  qui  icrait  tout  point  applicables  i,  la  naeigali^n 

dcsiinée  i  un  anlre  purt,  soil  du  même  de  cale  ou  de  caboUfic  de  cbaeuB  de» 

pays,  soit  d'uu  autre,  et  la  réexporter  deux  pays,  laquelle  deaaeurera  csds- 
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■iitaMl  rfacrria  ■□  piTillon  Miio-  «lira  1m  pori*  de  !■  Bnuit  miridio- 

Ml.  misai  Mancillc,  jouiront  dtn*  ca 

Art.  1 1 .  Taiu  \et  produill  et  aU'  dernisr  porl  du  InilcoMnl  MlioMl, 

tm  abjtti  de  eamiDerc*  doul  l'impor-  Mui  que  !■•  opéralioai  de  coniDMm 

tetimi  on  l'rxporlitioD  poarn  ligiit'  qu'ili  laraiit  pu  bire  diu  dei  emlës 

mtatt  «KHr  lieu  daoi  In  EMt>  de  I'hm  intermédicim  puUieni  primer  du  U- 

ihe  Haulei  Firtiei  contiscltnln,  per  néGcc  de  l'iinportiliondirecl*  let  nur- 

M*irM   Ditianaui ,    pourront  égila-  chindûei   dont    l'eaiberquenriil    en 

■ODt  y  tire  imporléi  ou  «i  être  ex-  RuuieienrmiiIiérementconiUlcper 

pocifa  par  dot  naiirei  de  l'iulre  puti-  la  pa^iicr*  delrard. 

■nncc.  _  Par  iiiite  dri  ilipulilioni  t\ui  pré- 

Le*  narchandiici   importiri  dans  ecdail,  aucun  droit  diOtreDiiFl  ne  aeia 

lee  porU  de  la  Fraort  ou  de  la  Ruuie,  perçu  «u  France  lur  let  nurchiTidUei 

par  tea  natîrM  de  l'une  ou  de  l'autre  imfrârtéei  directement  de  Ruiiie  ion* 

paiaaaDcc,  pourront  #lre  livrée*  à  la  pavillon  runie,  ni  en  Ruuie  (ur  kt 

conionimalion,  au  iraniit  ou  i  la  r£ci-  marchandiKi  importa  mh»  pavillon 

porUlioD,  ou  enfin  j  èlre  miaei  en  en-  frioçiil.  De  plu>,  Sa  Majeilé  l'Empe- 

Irep6r,  aa  (ré  do  propriétalte  ou  de  reur  de  loulei  lei  Ruiaiea  dklare  que 

Ms  ajranta  eauae,  le  tout  ua*  élre  aa-  lei  diipoiiliont  de  l'oukaie  du  1 9  juin 

•ajelti  i  dei  droili  de  magaiiiiage  et  IS4S  ne  arroalen  aueune  Ta^n  appli- 

de  larvcillauce,  ou  i  dei  condiliona  cablei  an  commerce  direct  ou  inii> 

d'oDlrefntl  autm  que  ceux  auxqnrl*  reci,  ni  i  la  naTJgalioD.  Mit  directe, 

aoot  on  aérant  aoumiaei  lei  marclun-  nil  indirecte,  de  l'Empire  Iranqait. 

diaei   apporléea     par    natirci   natio-  Art.  IS.  Lei  marchandiiea  de  toute 

■■U.  DBtare  ifui  aeront  eiportéea  de  Fraooe 

Arl.  It.  Le*  narcfaandiiet  de  toute  par  naiirei  riiiiei,  ou  de  Ruuie  par 

■•tore  ÎMporlée*  eo  Ruuie,  tout  pa-  aavirei  Fran^aii,  pour  quelque  detli- 

«iUon  françait,  quelle  que  loit  leur  uation  que  ce  loit,  ne  leroul  pat  »t- 

provenanca,   et  les  marclundiaei  de  lujetlieià  d'autrei  draila  ni  formalilM 

lowa  oBlure  impotléea  dirertetuent  de  de  aonie  que  ai  ellei  élaieut  exportée! 

Suuie  en  Fnuce,  wua  pavilton  ruue.  par  Davirei  nitionaui,  et  cll«  joui- 

jouirool  dea  loèmei  eaempliona,  rea-  ronl,  aona  i'uu  et  l'autre  pavillou,  de 

liltiliona  de  droiti,  primra  ou  aulrra  loutn  primei  ou  reititulioni  de  droila 

bveura  quelconque*,  ne  pejeroutrci-  ou  aulrei  faTeuri  qui  lout  ou  leronl 

pectivemeat  d'aiitrci  ni  de  plui  Torti  accordéru.  dans  chacun  dea  deiii  paya, 

droili  de  doutue  ou  de  péage  percui  à  la  naviution  nationale. 

au  profit  de  i'Elat,  dei  communet,  dea  Touleniii,  il  eil  fail  eiceptioa  i  ce 

corporalioiulocalet,  de  particulieraou  qui  précède  et  aui  alipulaliuoi  dw 

d'MablitarnKQli  quelconquea  ,  cl  ne  articlei  S  et  19,  eo  ce  qui  conctrnelei 

■eninl  auujrllio  î  aucune  aulre  for-  ««antagei  dont  lea  produili  de  la  pé- 

■Mlité  que  ti  l'importalion  en  avait  cha  nationale  Mol  ou  pourront  élra 

lieu  Boui  le  pavillon  national.  robjet. 

Il  eat  entendu  que  la  reUcbe  d'un  Art.  1 4.  En  lout  ee  qui  conrerne 
Utiaenl  rtiwe  daai  un  on  pluiieura  lei  droili  de  douane  ei  de  navigation, 
parti  inlermêdiaim  ne  lui  fera  paa  Ici  deux  Haulei  Parliei  contractantei 
perdre  )e  bénéfice  de  l'importation  di-  m  promettent  rétiproqurinrnl  den'ic- 
reelc,  lout  autant  que  ce  Ulimcnl  corder  aucun  privilège,  [uveur  ou  in- 
D'aon  fail  aucune  operalion  d'embai-  munilé  i  uu  autre  Etal,  qu'il  oe  aoil 
qwaaiaut  daui  cei  porti  d'eicale,  et  aiuii  et  i  l'initant  étendu  a  leun  iii- 
qa*  le  bénéGcc  du  Iramport  en  droi-  jeti  reipecliri,  grainitemeni  li  U  cou- 
ture reliera  acquit  m  France  aux  ne-  ceùion  en  hititr  de  l'autre  Etal  eit 
*irei  mue*  qui  auraient  débarqué  gratuite,  et  moyeunanl  la  même  com- 
daDa  an  port  inlerméUiaire  une  partie  peoiation  on  l'équivilenl  li  la  concea- 
ile  lear  cargaiaon .  liou  a  été  conditionnelle. 

Tmitcroii,  lea  navim  h  vapeur  rui-  Art.  IS.  Lei  denx  Hauiea  Parti** 

raa  aobveutionnéi  par  l'Elal  et  affecléi  coniraelantci    l'accordent    nintuelle- 

à  un  lerTice  régnlier  cl  périodique  mcellaracalléd'itBblir.dantlei porta 
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rt  litlM  deleuri  Einli  rcfptf lih,  dei         Atl.iÈ.ljnTotanUfftKnat.eim- 

roDiiiU  géuériu»,  roniul»,   nce-eon-  luli,  lice'Coiuuli  el  agculi  «nuulli* 

(al9  el  «gi-nt»  coniuUirM  Dommé»  par  res  de  rhartmld»  K«iit«  PirlÎM  uw- 

«Un,  qui  jouironl.  à  cliiree  Je  rèci-  tractaiilti  résidml  dam  tei  E(au  de 

jirocilé,  dtt   méinn   ptiTilrgrs,   [wii-  l'ïiilrt,  rMi'Troiil  dpi  autoriiéi  localn 

voit  fl  rxtmplioni  doDl  jouisacal  oa  lonleaidECl  luiitiDC*  pour  la  TccImt* 

lt>  |ilu]  r»orisc«.  aaliei  iodividui  raiunl  (urtie  de  l'i- 

Uani  le  f»  où  quelque)- un»  de  cet  quipage  des  i»Tire>  de   giierrr  nu  dt 

igïnliïoudraifnlexercerlecommerce,  cnmmïK'e  de  leuri  pays   mpecirb, 

ili  irraiil  ifDui  de  >e  luumeKre  aui  qa'ili  «nient  ou  iiuu  iiii'u!i>éi  de  cri- 

ntèmei   loii   el  UHgei  (|iie  (eux  aux-  mri,  délits  un  conliavenlioDi  coanû 

quHi  luDI  aoumii  dam  Ie  mime  lieu,  ■  bord  drsdib  l>lliineiili. 
p»r  r»iiporl  i  teuri  IraniaKlimit  com-  A  ret  effet, ilii'*dr>tieroiil  |i«Téml 

mprrialei.lripirlicuiiendeleurnatioa  lux  trilwubux.  jugri,  ou  roDClionnai^ 

ïtleiaujeli  deiE'ili  tel  |ilut  riToriiéi.  res   eoni|irleDl>,  cl  jiiililiemnt,    pv 

Arl.  le.IlettipéciaiepieiileateDdii  l'eiliiiiitiun  dei  rrgiXrei  du  bitJMenl, 

que,  loriqa'iinedeidenx  Hautes  Par-  r61e(  d'éqiii|u|rou  iiilre»  docuatenU 

liei  rODtracllDle*   choiiira   pour  aou        *"   '  '  "'  '   '     '   "    ''-^ 

contul   riii   agent   roniultire   dam   un 
pnri  ou  dans  uoe  ville  de  l'aulre  Par< 

lie  un  lujel  de  celle-ri,  ce  consul  ou  mes  qu'ils   rMaoïeut   ont  réelletnent 

agent  continuera  à  èlre  comme  sujet  Fail  partie  dudit  ^uipige;aar  celle 

de  la  nition  i  laquelle  ili|ipar1ient,  et  demandr  aïU'i  jublilice,  li  remite  ne 

qu'il  lera,  parcoDKitaeiil,  soumis  aux  |iaurra  leur  #tre  rel  usée- 
lois   el    règlemrtils  qui    régissent   lu  Letdits  déserteurs,  Imsqu'îk  anroDI 

iitlionaui  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  ilé  arrilés.  resteront  à  la  disposition 

Musqué,  cependant,  celte  aljlÎK«lioD  des  coDsuls ,    Ttce-ronsuls  el  agents 

iHiilse  g£ner  eu  rien  l'exereîce   de  le»  consulaires,  et  pourront  même  être  dé- 

fandioni,  ni  porttr  atteinte  k  l'intio-  leuiis  et  gardé*  dans  les  prisons   dn 

laliililé  des  archiies  eonsulsirei.  pajs,  1  la  réquisition  et  aux  frail  <]^ 

Art.    17.    Let    consuls   géuénui,  agent*  préciiés,  jusqu'au  moment  où 

consuls,  vice-coniuls  el  ngenu  roniu-  ils  seront  réintégrés  i  bord  du  bfcli- 

lairea  reipecttFs  leroDl  eiclusiTemeat  ment  auquel  ils  appaitienneul,  on  jut-    . 

cliargf*  de  l'ordre  imérieur  i  hord  des  qu'à  ee  qu'une  ocratioD  se  f  risenla  de 

navire*  de  comoierce  de  leur  nalion,  les   renioîer  dan*    le    pajl    deMlîU 

et  cooDallrODt  kuIs  de  tous  lei  dilTé-  agenli  sur  uu  navire  de   Is  inËiiie  na- 

liommet,  le  espilaine  et  le*  oRiders  de  Si,  touleroij.celleucraslDn  ne  sepré- 
l'équipage  ;  mail  le*  lUtoritéa  lorsles  tentait  pas  dam  le  délai  de  cinq  moîi, 
pourront  iolerVEnir  lorsque  leidéior-  k  compter  du  jour  de  ]'arTe>la(ioii, 
dre*  survenus  aeront  de  nature  i  troo-  ou  li  les  frais  de  leur  emprûooitentent 
bler  la  tranquillité  pulilique  a  terre  ou  n'étaient  pas  réguliéremenl  acquit- 
dini  le  port,  el  pourront  égaleneol  lés  par  la  partie  t  la  requête  de  la- 
cooDattie  de  ces  différends  lorsqu'une  qurlle  l'arrestation  a  été  opérée,  leiditi 
personne  du  pays  ou  une  personne  déserteurs  seiont  remis  en  liberté, 
èlnogire  k  l'équipage  s'j  trouvera  laai  qu'ils  puissent  Être  irrilci  de 
■lilêe.  nouveau  pour  la  mênie  ouïe. 

Dans   tous   les  autres  ras.   lesdiles  Si  le  déserteur  anit  commit  qii«|. 

■utoritéi  se  borneront  à  prêter  main-  que  crime  ou  délit  i  terre,  son  rxlr*- 

forte  aux  contul*  généraus,  ronsuls,  dilinn  pourra  tire  difTérre  par  te*  aa- 

viee-eooiulieta^nuconsulaircs.lnrt-  lurilé*  lorales  jusqu'à  cp  que  le  Iribn- 

que  ceai-cila  reqnrrroai.  pour  faire  nal  rampéient  ait  dilmeni  statué  inr 

antler  et  londutre  eu  pri'on  ceux  de*  ce  fait,  et  que  le  jugement  iutervenn 

inditidut  de  l'équipage  qu'ilt  juge-  ait  reçu  son  entière  exécntion. 
raient  à  propos  d'j  cDTojeri  U  tuile         II  est  égairmeut  entendu  que   Ut 

de  eea  diffirenili.  mirlnsouautresiDJi\idut  faisaDI  par* 
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tw  de  rcq(i![uge,  aujeli  du  payi  où  la  loii  d'office,  suit  1  la  réquitilion  d» 

déterlion  ■  lieu.  )on(  uerptét  dei  ili-  parlïet  iatiretiées,  en  ijant  loiD  d'ni 

imlaliani  du  préwnt  article.  prévcoir  l'auloril^  lucale,  let  funnu- 

Aii.  19.  Toulrt  lei  opération)  r»-  litéi  DJCfuairei  dnni  l'inlérêl  du  bé- 

lalirei  au  lauvelaee  dei  Datirei  fnn-  rilien,  de  prendre,  au  nom  de  ccui- 

çjù  Mufragéi,  cchauée  ou  délaiiiét  ci,  poiieiiion  de  la  lucceiuun  et  de* 

lurlti  ràlei  de  Rasiie  irroat  dirigcei  bieni  mrublet  ei  immeubles  dont  elle 

parles  coDjulagéiiFraui,  coawls,  lice-  it  rompMe,  de  liquider  celle-ci  et  de 

coniuliouigeiiticoaiulaircidePraace,  l'admiiutlrer,    loil   pErtoaDellcntent 

et  réèproquemeiit,  les  coniuli  gkné-  loit  par  dei  délégué]  nomméi  par  eox, 

raui,  |Mintuti,  Tice-cDoiuls  et  agenti  afia  d'entrer  en  posieuiaD  de  louirt 

cooauUirei  de  Ruuis  dirigeront   lei  le>  Talturt  appirlcDanl  au  déTunt,  et 

opéralioDi  relaliTei  au  lauietage  dai  qui  pourroicnl  le  Irouier  dépotées, 

niTtm   île    leur    nation  niuFragéi ,  foil  daoi  dei  caiiiei  publiquei.  loil 

édiouM  oD  délaiuéi  iiir.  Ici  côlei  de  ailleun  ;  in  luidili  coniuU  léoéraiil, 

Krancc.  codiuIi,  Tice-caniuli  el  ageuli  coniu- 

L'inlervpDtion  dei  autoriiéi  localei  lairri  repréieDlinl  de  plein  droit  Irt 

aura  teulemMit  lieu,  dani  lei  deui  hérilien  abienli,  incapable!  ou  mi- 

Ejt,  pour  maintenir  l'ordre,  garsiilir  neuri ,   uni    qu'îli    aient   aulremeill 

■ntéréli  dei  iiuTeleun,  l'ili  loni  beioia  d'en  jnsli&er  par  un  litre  gpé- 

ttraogen  aux  équipagei  naurragéi,  et  cial. 

aunrer  l'exécution  du  ditpoiitioni  i  Art.  91 .  Il  eit  entendu  que  let  iti- 

obierrer  pour  l'enlrée  on  la  lorlie  dea  pnlaliona  du  prêtent  Tnilé  leronl  «p. 

oiarcbaiMliiei  lantetéea.  En  l'abience  plîrablei  1  loui  lei  Ulimeota  navi- 

M  iuqu'à  l'arriirée  dei  coniuU,  vice-  guanl  «oui  pavillon  mue,  mui  dis- 

coniuli  et  agenli  cotttulaireii  )ei  an-  tlnclion  aneuae  entre  la  marine  nar- 

tariléiloe*ladeTrOTil,d,'Billeur>,  pren-  chanderu^ie  propreoient  dite  e(  celle 

dre  tout*!  letneaurctuéeruairei  pour  qui  appartient  plui  particulièrement 

la  protection  dea  indiiiilui  el  la  con-  au  gnnd-ducbé  de  Finlande,  lequel 

■erralioa  dei  elTeti  naufngéi.  fonne  une  partie  intégrante  de  l'eni' 

U  e«l,  de  plui,  oonvenD  que  let  pire  de  Suiiie. 

marchaodiiei  unvet^  ne  leront  t»-  Art.  3t.  Lei  Uaiil»  Partie*  con- 

nnM  lacquilteraueundroil  de  douane,  tractantei,  déiirsnt  aiiurer  dam  leiin 

i  moini  qu'dlei  ne  loient  admim  k  la  Etab  une  comjiléle  et  efficace  prolec- 

iun  intérieure,   et  que  lei  lion  k   l'induitrie  manufacturière  de 

:liliiei  à  la  coniervatioD  de  leuri  lujeti  reipectifi,  wnl  convenuet, 

1  _.  1  i_ j j'yji  commun  accord,  que  toute  i-e- 

Sroduclioo   dam  l'uu  dei  deux  pajl 
ei  marqiirs  de  Fabrique  appoiée*  dalil 

D  parrilleeircanilance,  pour  un  Uli-  l'antre  lur  certaine)  niarcbaodiia  , 

nmt  national.  pour  conitaler  leur  origine  et  lair 

Art.  M- Lei  conuili  généraux,  con-  qualité,  lera  aévèrement  interdite  et 

luli,  vice-coniulietagenli  Goniuliirea  réprimée,  «t  pourra  donner  lieu  lune 

de  France  en  SuMJe  et  de  Kusiie  en  action  en  dommaeei-inlérét*.  Talable- 

France,  aorunl  le  droit  dejiracéder,  ment  exercée  parla  parlieléiéederanl 

coajoiniemenl    avec  l'aulonlé   locale  lei  tribunaux  du  pajii  où  la  conlrefi- 

conpétente,  à  l'ioTentaire  dci  eSeli  fon  aura  été  conitalée. 

Craiounl  de  U  lucceuion  d'un  de  Lei  marquai  de  fabrique,  dont  let 

>an  nationaux,  de  croiaer  avec  le  lujelidel'nndeideaiElitlToudrainit 

tcrau  de  leur  office  In  icelléi  appoiéi  a'aasurer  ta   propriété  danj   rentre , 

|iar  Ladite  autorité   locale,    enfin  de  derront  être  dépoiéci  eieluiiiement, 

prendra  loutei  let  meaurei  néceiiairei  lavoir  :  lei  marqiiei  d'orieïne  niiip,  i 

IMHir  U  eoniervalion  de  U  lucceuiou.  Parii,  an  greffe  du  tribunal  delaSeite, 

Ce)  IB£mei  igenli  auront,  eu  outre,  et  lei  marque)  d'origine  fran^aiie,  à 

le  droit,  au  dérèi  de  leuri  natinoanx,  Sainl-Pétrnbnur^,  au  dépirlrmenl  dei 

mort]  Mns  avoir  testé  ni  déligué  d'rxé-  mannfaclurei  et  du  commerce  irilé- 

cuteiin   luiaroentaiiti ,  de   remplir,  rimr. 

18S7  3 


M 


APPENMCC. 


Art.  U.  Lta  dwa  Hiuta  Futin  An. 
conbaclaDlM  ta  rc*er*«il  <1«  dâer-  que  ne 
niDcr,  dant  aae  aat^totioa  ipiâtlt,  principe 
l«iDoveDid»priiilirrt''P™T''"'"'     ■'"  ''"' 

Il    propriilé  liuértira   et  arliilique     immintiti*  et  priiilé^  meatioilD^ 
dau  leur*  EttU  reipeelif».  ■"~    ""■'■■  - 

Art.  M.  Le  pr*»enl  Tr.ité  •«"  r«- 
tiTii,  el  le»  mificilioni  CD  leroot 
éuhiiicêe*  à  Saiot-Pélenbourg,  duu  le 
délai  «t  itai  OKHÊ,  ou  plu*  lAl,  li  raire 
le  peat.  Il  «an  force  el  «ileur  pen- 
d>Dl  lU  lOi  à  diter  du  jour  doul  k* 
Uaum  Pirliet  contriDlinlei  cao<riFii- 
dniDl  pour  MO  néeulioD  limullanèe. 


■prèi,  utnir  : 

De  U  part  de  la  France  : 
!•  Lu  immunités  el  priaw*  établies 
«o  (ateur  de  U  pâctw  manlimc  na- 

V  LeipriTilégeiiccordéiaaTjrccbti 
de  plaiuuce  augUii  ; 

3*  Lei  immunilM  coneédén  aux  p^ 


dèi  que  la  promulgaiion  en  leri  faits  cheun  ctpaipioli,  en  verlu  de  la  lot 

d'âpre!  Ica  laii  particulière!  1  chacun  du  11  décembre  1190  ; 

du  deui  Etili.  El  de  ta  part  de  la  Euuie  : 

Si,  i  l'expiration  de*  lia  annéa,  le  t*LB  francbiiedonl  jouiueotleaaa- 

préieul  Traité  n'eit  pai  dénoncé  un  au  «irei  canttniiu  co  Ruuie  et  apparle- 

a  l'atance.  il  eonlinnera  ■  èlre  obliga'  nint  à  deiiujed  ruisn,  letqueli,  pca- 

taire  d'innée  en  année,  juiqu'l  ce  que  dant  lu  premiérei  (mit  annéci,   uni 

l'une  dei  deux  Uautei  Partiel  conlrac-  eiempli  des  druili  da  oaTi^tioD  ; 

tanlei  ait  annoncé  à  l'autre,  mail  un  r  La  facnllé  accordée  aux  lubi- 

*n  à  l'avance,  ion  intmlion  d'en  faire  imii  de  la   rôle    du  GouverMnwBl 

ceiier  lu  cffeli.                              _  d'&rehangel  d'imporler  en  franetiin. 

En  foi  de  quoi,  1h  PlénipolFnliairrt  ou   moyeoaant  dei   droit*   modcté*. 

retpectif»  ont  ligné  la  prélenl  Traité    Jani  le*    pon»  <î   "-  "■ 

el  j  ont  ippoié  la  cachet   de  leur)  du  poiuou  ace  oi 


Fait  i  Siini-Pétenbourg,  le  U  [«} 
]nin  de  l'an  de  grice  18S1. 
(L.  5.)  Signe  Moamr. 
{L.  S.)  Sigaé  GoaTCHACOw. 

(L,  S,)  Signé  Baocx. 

aancLaa  airtail. 
Art.  1".  Le*  relationi  cammerriatu 
delaFraaceaTeclaBelgti|ue,  luPavs- 
BaiellaSardaisoe,  eldelaKuuieaTec 
lu  Hoj'iumei  de  Suède  et  de  Nor- 
wége,  étant  réglée!  par  du  itlpulalioni 
ipéciale*  qui  pourront  étrerenouveléu 
dam  la  auile,  tant  que  leiditu  itipu- 


.  règle 
«iilanti  pour  la  commerce  étranger 
en  géuéral,  In  deux  Hautu  Parliu 
conlractaolu  voulanl  écarter  de  Irurt 
relation!  eommercialu  toute  upèce 
d'équiToquB  ou  de  motif  de  diacu!iion, 
sont  lombéu  d'aecurd  que  lu  itîpula- 
tions,  ipérialu  irpordéu  eo  coniidéra- 
rion  d'avantage!  équivalent!  ne  pour- 
tont,  daiu  aucun  eai,  élre  invoquéu 
en  faveur  du  relatin 
et  de  natigaiioii  >anctioniiée> entre 
deus  Miuin  Partica  coniraclantei. 


aïoii  qoe  ccr* 
lainei  upécei  de  fourrure!,  et  d'en 
exporter,  de  la  même  manière,  det 
blM,  cordu  et  cordagu,  du  gotidrOD 
et  du  ravendouc  -, 

)■   Le  priiilége  de   la   <»mpapti« 

V  Lei  iuimuuiléi  accordèu  en  Kui- 
■ie  è  dilTéreotu  rompigniri  BimUi!rt 
et  néerlandaiiu  dites  T"'^'-'^!'^'-' 

Art.  3.  Lcî  préient!  arlicie!  Éép*- 
ré*  auront  U  même  force  et  valëor 
qne  l'ili  élaicnl  iniéréi  mol  à  mol 
dans  le  Traité  de  ce  jour.  Il)  (erool 
TatiQct,  el  lu  raliScatioui  ni  Mfonl 
échangée!  en  même  Irinpt. 

Eo  fni  de  quoi  lu  Pléaipotnliaim 
rci|>cclifi  lu  ont  (ignéi  el  y  ont  appo- 
lé  le  cachet  de  leiira  armu. 

Fiil  à  Saial-Pèleriliourg.  le  14  (1) 
juiude  l'andegrfce  IS5T. 

(L.  S.)  %nî  Mo.»T. 

(L.  S.l  Sigaé  GoiiTCHjcow. 

(L.  S.)  Signé  Baow. 

AaTiCLi  9. 

Soire  mîni<(r«  et  tecrètaire  d'Etat 
m  département  dei  affairei  étrangère* 


.vGooglc 
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Fût  k  SaiBi-Clood,  I«  H  iuilki 
1SS7. 

NAPOLEON. 


te  miaitln  itcrila'm  XStat  dti  af' 
filrtt  étraogèrti,  ' 

A.  W^Liiraii. 
Va  et  Kdié  dn  ■m«(I  de  l'Etil  : 
Lt  garde  Jti  tcteux  minUtre  Je  la 

Abi*tdcci, 


lion  dt  la  Conremii      _    

conclue,  le  H  ocloiri  is56,  <a- 
irt  la  France  el  la  RépatUque  de 

'Satoiàok, 
F*r  U  grlee  de  Dira  el  U  volODié 
ir  de»  PriDçait, 


M.  Léonce  Levrtud, 
dre  impérul  de  la  Léeioa  d'honneor, 
rr  coniul  génénil  ei  cbirgë  d'adkirts 
da  FnuM  i  Cu«cm, 

Et  Son  Etcelleuce  le  Prbidsnl  de 
'Veneinela.  H.  Jecinlo  Gullierrci,  ■•- 
critiire  d'Eut  eux  dépirlementi  ila 
l'iolirieur,  de  U  juilicc,  dei  fiuiKM 
el  dei  retatioDl  ailérieure*  ; 

Luqueti,  iprèi  ivoir  examiné  el 
échangé  leuri  pleins  pouvoin,  Irou- 
Té>  en  bonne  el  due  farme,  *ant  con- 
veniu  du  nrliclei  suivant!  : 

Art.  1".  Il  pourra  èlre  élabli  dr* 

consuli  de  chacun  des  deux  pajrt  dans 
l'auire,  pour  la  proleciim  du  eon- 
Cet  ageoli  leroul  réciproqur- 


ment  admis  et  i 


I   pa)5  respït- 
luire  pour   Ir 
:e  de  leurs  fondions    leur 


H  el  1  « 


salnl; 


Sdf  1«  rapport  de  noire  miniilre 
•ecrétaire  d'Etat  au  déparlement  des 
■Aires  éfrangères, 

A  (OU*  décrété  el  décréloci 


tilles 


)pi  y  feront  jnuir  immédiatement,  ain- 
si que  dans  luul  le  reste  de  leur  arron- 
disscmeai  respectif,  des  piérogalitea 
^,  _  et  priiiléges  ci-aprè>. 

Art.     8.     Les    coniiit*    lénéraui, 
^'^'  *  cooiult  et  vicc-cousuli,  aioii  que  lu 

Dne  CooTenlion  cnniulaire  ajisnl  éièrfs-consuli,  channiiers,  aecrélai' 
éléconclne.  le  34  octobre  1S56,  entre  res  alUcbéi  i  leur  mission,  jouiront, 
U  France  el  la  République  de  Tene-  daus  les  deux  pajs,  des  pririlégei  gé- 
luela,  et  les  raliScilion»  de  eel  acte  nèralemenl  attribués  i  leur»  cbargei, 
■vanl  élé  écbaogérs  à  Caraeas  la  13     tels  que   l'exemutinn  des   lonmenii 


tnai  (837.  ladite  Couveuiion,  dont  la 
luil.r 


celle  de  toutes  le*  coi 
butiotis  directes,  tant 
mobilières  ou  sompti 
louleToi»,  qu'ils 


pays  0 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Francis     priétai 


iju'ilsaedevieiiuenl,  i 


iprç- 


:l  la  République  dé  Teneiueta,  dési- 
reux de  rendre  plus  étroites  le»  rela- 
tions des  deux  pays,  el 
que  le  manque  da  règlei 


]■  source  de  différendi  qu'il 
et  qu'il  est  désirable  d'éiiler,  oui  re- 
conclure  une  Canirntiati  qui 


s  lemporai- 


camble  celle  hcui 

A  cel  eiïet,  oi 

pléuipotCDtiairei 


de  bien»  ii 
qu'ils  ne  faiseal  le  c 
lequel  cas  ils  seront  »o 
laxet,  cbar^  et  impositions  que  Itt 
■ulrea  particuliers. 

Cet  ageati  janiront,  dans  tous  le» 
ca!i,  de  1  immunité  penonnelle  ;  il»  ne 
pourroni  être  arrélei,  traduit»  eu  jn- 
cernent  ou  mis  en  prison,  eiceplédau* 
Te  cas  de  crime  atroce  ;  et,  *  ilt  font 
négociants,  la,  contrainte  par  corps  ne 
pourra  Irur  èU«  appliquée  que  pour 


lMMtlUr*itt  derommrrccFlDOnpoiir 

IIi  pouFi'onl  |>lBctr  Du-druui  de  In 
parle  rxlérieiire  de  lu  maitoD  qu'ils 
occulteront  un  libleaii  lui  srrnei  de 


leur  I 


iripllo 


por- 


tant :  Coninlal  de  France,  on  Coath 
lai  de  Feneiaala;  et  eoi  Joura  de 
aotcDDJlêi  jiubliqnes,  nalioiulei  on  re- 
ligifnies,  ils  pourront  «niti  arborer 
inr  la  maiion  conmlaire  un  paiilloa 
aux  coll]l^u^)  de  lenr  pny». 

Il  est  btenralendii  que  m  nurqnea 
ntérjrurei  ne  pourroni  jamais  élrc  in* 
lerpréi^  comme  coostilnanl  un  droit 
d'aiilp,  mail  terviront  iirtncipalemml 
i  déligner  nui  matelots,  lUtrei  na- 
liouiux  et  élrangeri,  l'habilalkiu  cou- 
tulalre. 

IiFS  roniolt  ^tiiraux,  coniult  et 
ri'-e-coniuli,  nqa  plui  que  Ici  él^ci- 
cuniuli.  chanreliïri  et  iMréiairei  atla- 
rhéiji  leur  mitsion.  ne  pourront  éire 
lomnéi  de  camparsiire  dnani  lei  iri- 
bunaui  du  pays  de  leur  rèuden(«  ; 
qnand  la  juilîce  lonile  aura  beioin 
de  prendre  auprès  d'eux  quelque  in- 
fnrmitlan  juridique,  ellederra  la  leur 
di'inander  par  ^ril  ou  ae  Irantportcr 
1  leur  dnnidle  pour  U  recueillir  de 

En  rai  de  décès,  d'cmptchtmenl  on 
d'abienee  dea  consuls  généraux,  ron- 
Mili  et  vice-coniuli,  les  éfèvei-con- 
Inla,  lei  cbanceliers  ou  secrétairei  te- 
roni  admis  de  plein  droii  k  gérer  par 
inlérim  lei  affaires  de  l 'établi urmenl 
consulaire,  lona  empêchement  ni  obi' 
tncle  de  la  part  des  anlorilés  locales, 
qni  leur  donneront  au  contraire  toute 
•idr  et  assiilaoce. 

Pour  l'iiécutina  dn  paragraphe  an- 
léiienr.  Il  eit  convenu  que  les  chefs 
de  poilet  coniulairet,  i  leur  arrivée 
datis  tapavsdeleurrétidniee,  devront 
«woj'eT  an  Gouverrinnent  une  li'slc 
DOTUinale  des  penonuri  allacbéei  i 
lenr  miulon,  et  li,  pendant  sa  duréf, 
quelque  changement  s'opérait  dans  ce 
personnel,  ils  lui  es  donoeronl  égale- 
Art.  S.  Lea  arrhiTeaet,  en  général. 
tons  les  papiers  de  chanrellrrie  dea 
eonattlati  reipeeiiri  lerotit  inTJoliblei, 
H  SOI»  aucun  prét''ile,  ni  dam  aucun 
rai,  ils  oe  puurroDl  être  taiiii  ni  visi- 
tés par  l'aulitrilé  Incale. 


Art,  t.  Les  roniuls  généra»,  coD- 
tuli  et  Tice-cooiuls  des  deux  pays,  ou 
ceux  qui  eu  remptiroul  les  looctions, 

Crronl  l'adresirr  «ui  autorités  de 
■  réaidcDce,  et,  an  besiin,  i  défaut 
d'agent  diplomatique  de  leur  nalioo, 
recourir  au  GouTcTnemenl  aupértear 
de  l'Etat  dam  lequel  ils  lèsident,  poor 
réclamer  ctnitre  toute  iurraction  qui 
aurait  été  eommiie  par  dei  aulorilés 
on  ronctiauoairesdudil  Etat, aux  Trai- 
té* et  Couveulioni  existant  culic  lei 
deux  paya,  ou  contre  tout  autre  aboi 
dont  suraient  i  se  plaindre  leurs  na- 
tionaui  ;  et  ils  auront  le  droit  de  faire 
toutes  lea  déisarcliM  qu'ils  ju*erBieai 
itéeessaires  pour  obtenir  prompte  et 
bonne  justice. 

Art.  S,  Les  consuls  généraoi  et  coo- 
■nli  rripectifs  leroat  libres  d'établir 
dea  vices'couiuli  ou  agents  dans  les 
différentes  vitlet,  ports  ou  lieux  de 
leur  arrondissemenl  contnliire  où  le 
bien  du  serTJce  qui  leur  sera  confié 
l'exigrri,  sfuE,  bien  entendu,  l'appro- 
bation et  l'eiequalur  dti  GoBTeme- 
loenl  letritorial.  Ces  agmli  paarroot 
èirc  nalemenl  cboiiit  parmi  les  cjto- 
yral  dei  deux  payi  et  jiermi  les  élna- 
gers.  et  ils  seront  munis  d'un  benêt 
délivré  par  le  consul  général  oa  le 
consul  qui  les  aura  nommés  el  soai  les 
ordres  duquel  ili  devront  serrir.  Ils 
jouiront,  d'ailleurs,  irt  nièmei  pmi- 
Icges  el  immunités  stipulés  par  la  pré- 
spnle  Convention  en  faveur  de*  con- 
suls, sanf  les  exceptions  consacréci 
par  l'article  1, 

Arl.  6.  Lea  consuli  généraux,  con- 
suls et  viee-coosuls  respeclib  aoronl 
le  droit  de  recevoir  dans  leun  chan- 
celleries, ou  \  bord  des  navirei,  le* 
dé«tinlians  ou  autres  actes  que  le* 
capitaines,  équipages  ou  paaMger*.  oé- 
gorianls  el  citoyens  de  leur  nation 
voudront  y  passer,  mime  leor  lesti' 
menl,  ou  disposition)  de  dernière*  vo- 
lontés, ou  toHiaiilrei  actes  milsriél. 
Les  expéditions  detditi  actes,  dament 
lëgaliieei  par  les  consuls  géoéranx, 
consuli  el  (irr-consnls,  el  munie* dn 
cachet  officiel  de  leur  coninlat.  Ten»! 
foi  en  justice  devint  tous  iribunaoi, 
juges  et  aulorilés  de  France  et  (b  Ve- 
neiDela,  an  tnime  titre  que  les  origi- 
naux, et  auront  respeclivemeal  la  iM- 
me  force  et  vatear  que  s'ils  axaient  été 
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puifa  (kiaot  le*  iMl>ii«>,  écri*aiiu  liquider  iicnoonrUemeal,  ou  Dommer, 

«t  luim  oQîvien  publici  compétcDii  hhu  leurroponubilité,  uDagenl  pour 

du  fwj*.  alon  iBêiBe  que  letdîti  irtei  admitiUlrar  el  liquider  tadire  uiccea- 

aurakul  pour  objel  de  conter  h]'|w-  ùod,  hui  que,    d'aillcars  raDioriti 

ihèiue.  locale  ail  Aiulcrvetûr  dioice*  deruiè- 

Cependant,  quaod  e«*  actei  auront  re*  i^iéraliiiai,  1  moiiu  qu'un  ou  pla- 

nppartldeiliianifourîeniituéidBna  tieuri  cilofeui  du  paji  lûni  lequel  w 

ledit  paya,  unnoUirr,  éiriiainiiublie,  lerailouirrlelaïucctuiou,  ou  Ibi  ci- 

oaautTCBgenlininiiléiii'Iaomprtroldu  lojcol  d'une  tierce  puiuaiioc, a'exrr- 

lîru.  Mm  appelé  à  y  coucourir  et  à  oenl  quelquEi  léclamaiioiu  et   ' 


;  chancdirrou  I'  „ 
•ont  priue  de  nullité. 

Cm  deniiert  artai,  pour  être  exérii- 
tsirM  dau  le  pay*,  detroal,  en  outre, 
èire  Momii  à  loulei  lei  rormaliti'i 
d'euregiilremenl  m  tranicriplion  aux- 
quellei  iodI  auujetlii  lei  bcIïi  de 
même  nature  paué*  deianl  lei  nului' 
ret  ou  aulrci  ageoti  miDlKèrieli  la- 

Art.  7.  Lei  coDiuli  généraux,  cou- 
anit  et  ria-coniuli  respeclifi  (Mit  ai- 
core  auloriiêi  par  la  présente  Conien- 
tionéreccToirdans  leun  chaueellcripi 
tooi  «ctei  ronTenlionneli  pntrc  un  ou 
pluiicun  da  leitrs  nationaiix  rt  d'au- 
Irei  tndiiidui  du  payi  où  ili  réiident, 
et  même  touiaclea  ronceiuant  les  ci- 
lojeH  de  ce  dernier  pay*  leolement, 


•'il  snrieuail  quelque  diSculié  i  l'é- 
gard de  CCI  réclamai i oiia ,  elin  M- 
raieiil  jugées  pir  lei  (litMinaui  dû 
{«yi,  le  toniul  igiuiDt  alon  comms 
simple  reprétenlant  de  la  luceeMion. 
Leadili  codiuIi  généraux,  conauli 
et  (ice-consiits  lerunt  tenus,  JaD.'|lous 
les  cas,  de  fiiire  aanonccr  la  mort  do 
défuQl  dam  l'une  des  gaieitrs  qaiae 
pnblierout  dans  l'étEudue  de  leur  ar- 
rondisieinrut.  et  ne  pourront  faire  la 
délivrance  de  la  luccesiion  ou  de  son 

Iiroduit  aux  btrilirra  Irgillmes  ou  i 
enn  mandslairts,  qu'sprès  stoir  Tait 
acquitter  loules  la  deitci  que  la  dé- 
funt pourrait  avoir  coulraclées  dans 
le  pays,  ou  qu'antsnt  qu'une  année 
'  ~   "~  depuis  la  date  de  la 


pourvu,  bien  enlendu,  quu  cei  actes  pnblicaliun  du  décès.  Mus  qu'aucune 

aient  rapport  i  dei  biens  tilués  ou  1  réctamalion  ait  iii  préseulée  coolrc  la 

des  iflJliRa  à  traiter  sur  le  terriloira  sacceasioD. 

de  la  nation  à  laquelle  apparlieudra        II  est  eutcndu  que,  dans  le  eu  eà 

le  cousul  DU  l'ageul  devaut  lequel  ils  le*  béritien  viradraitot  à  >e  piéseuler 

seront  passés.  eui-roteiei  dans  le  |>sys,  le  consul,  i 

Art.  &•  Les  consuls  respectifs  pour-  quelque  époque  que  cela  arrive,  sera 
ront,  au  décès  de  leurs  naiionaui  tenu  de  Ifur  rendie  compleei  de  ra- 
mons sansavoir  lalénidésifoéd'ei^  netlre.s'ils  l'exigent,  l'aminis  Ira  lion 
euleurs  leiUmealairea  ,  de  la  luccesitou  entre  leurs  maiul.  11 

1*  Apposer  let  scellés,  scil  d'office,  en  sera  d*  même,  si  lesdils  héritiers 

Mit  à  la  réquisition  des  parties  inti-  constituent  par  acte  lulbeulîque  un 

reuées,  sur  les  eOEls  mobiliers  et  les  ou  plnsieurt  fondés  de  pouvoirs  pour 

papiers  dndéfuat,M  préienaul  d'à-  agir  eu  leur  nom.  Dansions  tes  cm, 

VBDca  de  cette  opération  l'autorité  lo-  In  tiqoiilaiion  déGniiiTe,  el  surtout  la 

cele  compétente  qui  pourra  y  asiister,  vente  des  biens   fonciers,  ne  pourra 

et  nèoM,  si  elle  le  juge  convenable,  (Toir  lieu  qu'un  an  après  la  morl  du 

cnÔBiir  de  ses  scellés  reux  apposés  par  défunt,  1  muini  que  le  consul  ne  soil 

le  consul  ou  agent;  et  dès  lors,  cet  spécialement  auioiiié  par  les  bériliara 

doubles  sceltèi  ue  seront  levés  que  de  eux-mêmes  à  devancer  ce  terme, 
concert  ;  Art.  9.  En  tout  ce  qui  concerne  la 

S*  Drcaaer  anasi  en  présence  de  la  polira  de*  parts,  le  chargement  et 

l'autorité  compétente  du  pays,  si  elle  le  déchargemeul  dt*  navires,  la  *&- 

croîl  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  relé  des  mirchanJiws,  bïeiii  et  tSali, 

de  la  sweession  :  les  citoyens  de>  deux  pays  senmt  re*> 

a*  Faito  procéder,  snivant  l'usage 
du  pays,  t  ùveale  des  effets  mobiliers 


rtivesneul  soumit  aux  luis  et  tiatui* 
territoire.  Cependant,  les  coosnl* 
retpactifi  seront  eicluiiveoent  char- 
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gâidc  l'ordre  inltrieur  i  bord  dctna-  m«r,  «i  se  renclaDr  dau  («ipaturEi- 

lira  de   cunipierce  de  leur  uiliLin,  pecUti,  Mroal  réglée*  p«r  la  «msali 

et  eoDnittront  lenli  de  loui  le*  diffé-  de  leur  ml  ion,  i  moini,   cepndiol, 

rendi  qui  lunicodniaat  eutra  le  ca-  que  la  habiUati  du  pejioû  i^de- 

K'tiinc,  la  autrei  ofEciert  cl  la  geni  rai«il  In  consuli  ne  k  trouviuenl  ra- 
!  l'équipege.  Lei  autorité  locala  ne  térau^  dini  rei  iviries;  car,  dens  ce 
pourrgnl  y  inlerveair  qu'tuUnt  que  eu.  ella  devraîeul  èlre  réglé»  ptr 
lei  déMrdrei  qui  eu  réaullertioiil  le-  l'an'ontê  locale,  loula  la  fuii  qu  uo 
raient  de  nature  1  troubler  la  traa-  comprnini)  amiable  ne  lera  pas  in- 
quillilé  publique,  ou  quaod  nae  ou  lerieuu  entre  la  partia. 
pluiîeart  peiioniiet  du  payi  ou  élrao-  Art.  IS.  Tonlu  la  opéralioni  rda- 
fkni  à  I  équijHge  l'j  trouveraient  tira  au  uu^elige  i*t  upTira  françaii 
niAléa.  Daai  toui  lo  auirei  caa,  la-  naufragéi  ou  écbouéi  lur  lei  ràtei  de 
dilei  ■uloriléa  te  boruerout  à  [iréler  Veueiuela  serout  dirigéei  par  lei  con- 
main^forle  aux  coniuli,  laricjur  mii-  lui)  de  France;  cl,  réciproqurmeal, 
ci  la  requerront,  pour  faire  arrêter  et  la  coDiuli  Ténéiuélieni  dirigeront  les 
coodaire  en  priwa  ceux  da  iaJividui  opÉraliont  relatira  au  sauvetage  da 
de  l'équipage  qu'il)  jugeraient  à  prq-  naTim  de  leur  oaiion  nauFragn  ou 
poi  d'yenTovrr,  à  la  luile  de  cndiSë-  échoués  sur  la  cala  de  France. 
rcudi,  L'intertention  da  auloiiléi  locaks 
Arl.  10.  La  cooiuli  mpeclifipour-  aura  leiilemeat  lieu  dam  les  drai  pa;i 
Nnl,  de  nstme.  deoiander  l'arrata-  pour  maintenir  l'ordre,  gannlir  les 
lion  et  renvoyer,  soit  à  bord,  ioit  jntérélsdenauïeteura.i'ilisoBtétraa- 
daui  K'Ur  |>a}s.  Irï  matrlnli  el  toutes  gers  auicquipagia  niufngà,  et  «ua- 
■utra  personnel  faiMut  régulièrement  rer  t'exéculîon  des  diipoiitions  kob- 
parlie  da  équipages  da  bétimoiti  da  serrer  pour  l'oilrée  et  la  sortie  da 
laur  nation  rapeciiTe  à  uu  autre  litre  mirebiDdisa  sauvées.  En  l'absence 
que  celui  de  pisiagfrs,  qni  auraient  et  jusqu'à  l'arrivée  da  contult  on 
déserté  ladils  biliments.  A  eat  effet,  viceKsoniuli.  la  autorilés  locales  de- 
ils  s'adresseront  par  éurit,  aux  au-  vroat,  d'ailleurs,  prendre  toula  les 
toriln  localei  cntnnétriilu,  el  jusli-  mesura  nécestairet  pour  la  proteclicn 
lien}nl,pBrreihibitiondaregislrada  da  iodiTidus  el  la  conservatiaD  da 
bttimenli  ou  du  rdie  d'équipage,  ou,  elTets  naufragés, 
si  ledit  navire  éiaii  parti,  par  copie  II  est,  de  plus,  convenu  que  les 
deidilei  pièces,  dûment  cerliliée  par  marchandises  sauvées  ne  seront  leaues 
etu,  que  lei  bummes  qu'ils  réclament  i  aucun  droit  de  douane,  ■  moins 
flisaient  partie  dudil  équipage.  Sur  qu'ella  ne  soient  admise*  à  la  coo- 
Mlle  demande  ainii  justifiée,  la  remi-  sommation  intérieure. 
M  ue  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  Art.  13.  La  droits  êtablii  par  la 
•en  donné,  de  plus,  toute  aide  el  as-  présente  Convenlion  en  faTenr  des 
tillance  pour  la  recherche,  saisie  el  ciroTens  français  sont  et  demeurent 
arresUtion  desdilsdèserleuri,  quise-  eommuniaux  babilants  da  coloaia 
roni  même  détenus  el  gardés  dons  la  françtiseï,  et,  rédproquemeut,  tes  et- 
prUoDS  da  pays,  è  la  réquiiilioo  et  tojens  véuéiuélienijaniront,  dans  lés- 
ant frais  def  consul),  jusqu'à  ce  que  ditu  coloniei,  da  avautaga  qni  MBt 
CM  agent)  aient  Irouié  une  occasion  on  seront  accordé*  au  commerce  et  à 
de  le*  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  la  navigation  de  la  nation  la  pini  (a- 
occnsioa  ne  se  présenlait  pas  dans  un  vorisée. 

délai  de  trois  moii  i  compter  du  jour        Art.  14.  H  at  formeHemenleoB' 

der(rratatian,ladé)erleursseraipni  veun  entre  la  deux  partiel  coolrac' 

mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  tante*  qu'indépendamment  datlipnla- 

ém  arrêtés  pour  la  même  cause.  lions  qui  prèoÛent,  la  a(enis  diplo> 

Art.  11.  Touta  la  fois  qu'il  a'j  matiquaelcanaulairet,  leicàlarenade 

■ara  pu  de  stipulalioni  cooiraira  en-  touleclssse,  les  navireset  tes  marchan- 

m  la  armaleurs,  la  chargeurs  et  la  dises  de  Tan  dn  desi  Etala,  jooiroal 

'      ivariei  que  la  navira  de  plein  droit  dant  l'autre  des  ftan- 

auraSeul  ^ifouréa  en  ciiisa,  piÎTiUfei  et  ii 
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conqaa  ronxDtii  on  à  coDMDiîr  en  etl  dii^i  de  l'EiJcolion  du  préient 

faveur  de  Ji  nattoii  la  ptui  fbvoriiéE;  décret. 

et  ce  gr«liiil«menl,  li  la  roncmion  6)1  Fiit  1  Sainl-aoud.  1c  18  loûl  18S7, 

fnlaile,  ou  «vec  la  m^mii compepu-  I^AmtÉnM 

dteondilioniielle.  Par  t'Empcreur  : 

Art,  f5.  Dam  le  eu  où  l'une  du  Lamimitra  des  affaim   étrangirei, 

p«rti«conlrBclanlMJugL-riitqueqiiel-  .    W*liwiii 

qaet-anei  dfi  lUpulmioDi  de  la  pi*.  '                   * 

wDte  Convenliun  ont  Été  enfrainici  i  Ta  et  tcellé  du  kmu  de  l'Elat; 

«on  préjudice,  elle  devriiir,  d'abord.  U  gradt  du  tctaax,  miniUn  dt  la 

prélenlcr  à  l'anlre  partie  un  expoii  jialict. 

de»  riili,  ainti  qu'une  demande  eu  ré-  Aiutdoq. 
paralion  accoin|iBgDée  des  dncumenla 

«tdei  jireuite»  okeuairei  pour  établir  _^^_ 
la  léptimilé  de  la  plaiate,  e<  elleoe 
poDrrait  autoriier  des  repréuillei,  ai 

ae  porter  dle-màroe  à  du  hoililiti»,  W^«t  mpiriat  portant  premulga- 

qu'auianl  que  la  réparaiion  denaudée  *"*"  ''"  î^"''"'  àe  dilimiittiioa  toa- 

par  elle  aurait  élé  refusée  ou  arbitrai-  "'"•  ''  '  dâcemhn  18S6,  lalrt  la 

remcnl  difTérée.  Franca  al  fEipagita. 

Art.   16.   hm   préteote  Conveulioi)  Nuroiioa, 

ttn  eu  .ifueur  «ndani  ciiiq  aui  i  Hr  U  ertce  de  Dieu  et  la  .olomé 

«mptw  du  jour  de  1  échange  des  n-  n.iionale,  Emperetir  dei  Français, 

Uiiohon.  et  il.  douze  mo,.  araut  l'e«-  ^  ,„„,    ^,^«01.  et  à  ^enir,  .alil  -. 

piratiou  d«  ce  terme,  m    uoe.  ui  l'eu-  gur  le  rapport  de  uotre  minitire 

Ira  dM  deux  parue»  n  annonce  par  «crélaire  d'Etal  au  départemeul  det 

DM  dedaralioo  officielle  ion  mien-  «ffaire.  élrancère.  ; 

ùoo  deu  Taira  cuur   l'effet,   ledit.  j,,^  j^^té  et  décrctoni  ce  qui 

OmTenlioo  restera  enccre  obligatoire  mit  - 

pendant  une  année,  et  aiuji  de  suite  am.  ,.-.  xjn  Traité  de  délimltalion 

inaqu  a  1  «pintion  de  I  année  qui  su^  ,y„t  ^  conclu,  le  S  décembre  (858, 

m  U  dedarauon  officielle  en  quei-  entre  la  France  et  TEipagne.  el  tet  ra- 

.'       .,    ,         ,           „           .  tificationi  de  cet  acte  ayaul  été  échan- 

Jt    .V'  ^-P™'^  ÇoUTenlion  gée.  à  Pari.,  te  1!  aodt  «SI,  ledit 

•en  raufiee  eonformemeni  à  U  Con.li-  î„i,i_  io„^ ,,  ,.„,„,  ,„;,   „^„,  ^ 

mtton  de  cbacun  des  deui  Etals,  et  les  plein,  „  ^fii„  eiéculion. 
raliGcalioos  en  leront  échangées  en  la 

*ille  deCaracai,  dtna  le  plus  Lretdé-  Traititalra  la  France  al   VEipagm 

lai  possible.  pourdélerminarU  froniiire,  dtpuii 

En  foideqnoi,  Doussouisignés,  plé-  ttmiouchure  dt  la  Sù/auoa  Jiii~ 

nipoleutiairea  de  Sa  Majetté  ITjnpe-  9"'""  fii'  o«  ceafinaat  U  dépar- 

nar  de*  Français  et  de  la  République  itmam  da  Bautt-Pyràniei,  iAra- 

de  TcnenielB,  a*oni  signé  el  scellé  gott  at  ta  Savana. 

de  DMre  «Mfcet,  en  vertu  de  nos  pleins  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 

poayoira,  la  présenle  Convention  cou-  et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Eapsgnes, 

*i'l''^  TMilantconsolideret  maintenir  la  paix 

Fait  H  arrêté  en  double  original,  et  la  ooneorde  entre  les  populations 

dtMcetle  «ille  de  Caracas,  le  it  octo-  des  deux  Euts  habiUnt  1*  partie  de  U 

onderannéedaNoira-aeignaur  1856.  froniière  qui  s'étend  depuis  le  sommet 

^  M  Havarre,  iuiqui  l'embouchure  de 

AmT.  S.  ^  Bidassoa,  dans  la  nde  du  Figuier, 

H  prévenir  i  jamais  le  retour  des  con- 

Notre  ministre  et  seerélaire  d'Etat  flils  regretlablei  qui,  jusqu'à  l'ouTer- 

«■  dipartamenl  du  affaires  étrangirca  lare  dat  prénnies  négoriaiioiu,  ont 


«>  appeudice. 

«n  li«a,  h  diSitreiilet  époquci,  lor  plu- 
licura  pointa  île  celle  rronlière,  par 
luile  de  l'incerlitude  qui  a  r^i  jni- 

3a'k  fritcat  au  iuj«[  de  la  fjmpriétc  Leiqueli,  i|irèi  .tvoir  érhiDgé  loin 

B  quelquei  lerrîloim  et  de  la  jouii-  pltini  pouioin,  trouvé)  en  bonoc  A 

unce  de  eerlains  priiil^gea  que  les  due  forme,  aprèi  aTuir  éluilii  In  an- 

froatalien  des  deux    paifi   rerendi-  cieai  tilria,  lei  lenleDiréi  d'aboriM- 

q'iBient  comme  leur  apparlenimt  ei-  menl,  let  enDTCDliuai  de  faceriei  et  de 

cluiiTeoient  :  et  jugnnl  que,  pour  u-  eompaicuilé,  les  Irsiléi  el  les  aulm 

teindre  ce  but,  il  éliil  uéceuaiie  de  documrois  produiii,  de  part  et  d'ia- 

déiermintr,  d'une  maaière  jirériie,  Iri  Irr,  à  l'appui  dei  droiii,  prifil^gF*  et 

drait*  dei  populstiouj  rronlalièrei,  el,  lUagea    revendiquéi    rrspërIÎTemenI  ; 

en  ntae  tempi,   lea  limilei  des  deiiK  aprei  Moir  eDlei]du,   dam  leur  iliie, 

MaiertÎDelés.depuisl'eilrémiléariFu-  lei  repréwnlaDls  det  commuDes  inlé- 

tale  de  la  NaTarre  juiqu'i  la  rade  du  reuéci  ;  après  aïoir  eiaminé  la  valm 

Figuier,  dam  un  inilè  spécial  auquel  des  prjlealions,  et  établi  les  draili 

devroDl  se  rallacber,  plus  tard,   les  respecliFs,  ri  après  «Toir  chenhé  cd> 

arTingenenli  à  prendre  sur  le  rCile  Rn  i  ooneilier,  autant  que  possible,  let 

delà  fronliére,  depuii  lesominet  d'A-  inlérèls  particulieri  btcc  lea  ialéril* 

nalarra  jusqu'à  la  Médilerranée,  ont  politiques,  en  tenant  compte  ir%  au- 

Dominé  1  CCI  eUel.  laToir  :  tiens  droili   dont  l'ortroi   ranonlc, 

S*  HajeMÉ  l'Empereur  dea  Francis,  pour  queiques-una,  à  une  épaq»  an- 

1e  «ienr    Jtau-Bapiiile-Uiiiu   bai  uu  térieure  t  la  ië[>ariitiuii  des  drui  Na- 
Groi,  ininiilr^  pléni païen tii ire,  com- 
mandeur de  J'onlre  iaipériaJ  de  la  Lè- 
|ioa  d'honneur,  nand-croii  de  l'or- 
dre du  Sauveur  de  Grèce,  comman' 

deur  de  l'ordre  de  la  Conception  de  celle  du  rojaume  d'Esps|De,  d 
Portugal,  etc.,  etc.,  etc.  ;  ei  le  lieur  lieu  uâ  couCneut  le  dèpartemei»  «a 
Canulle-Anloînt  Caltirr,  général  de  Basses- Pfiénres,  l'AragOn  et  la  Na- 
briipide,  commandeur  de  l'ordre  im-  Varre,  jusqu'à  l'emboucburcde  la  Bî- 
périal  de  la  LègiDa  d'honneur,  de  daiiiia,Jaus  la  raUedu  FiEUicr,partir« 
i'AijIe-Rouge  de  Prusse,  de  Saint-  dusommeld'Aiialarra,  pourtediri^, 
Gr^oire  le  Grand,  du  Nirhen-Ifljar  par  les  hauteurs,  Ters  la  pieri^c  àt 
de  Turquie,  etc.,  etc.,  etc.;  Saint-Martin,  connue  aussi  aoua  le 
Et  Sa  Majesté  la  Heiue  des  Eipa-  nom  de  bonie  de  Béam ,  en  luiTant  par 
gnea,  le  sieur  Don  Franciico  Uaria  Murton  ri  le  pic  d'Arlai,  d'afcotd 
Marin,  chevalier,  grand-croix  de  l'or-  avec  l'abornemenl  exislaol. 
dre  nijal  d'Isabelle  la  Catholique  ,  Art.  t.  De  la  pierre  de  SuDl-Mar- 
rommandeuT  avec  plaque  de  l'ordre  lin,  la  frontière  se  diriger*  tcts  le 
rojal  de  Charles  III,  cheTalierdel'or-  (ommat  d'Eraiti  et  le  col  dn  mène 
dre  militaire  de  Saiul- Jeau-de-Jéru-  nom,  daus  la  chalue  principale  des 
salem  ,  commandeur  de  la  Légion  Pyrénées,  dont  elle  tuiiralrshanTrun 
d'honneur  de  France,  commandeur  de  par  Lacura,  Urdailè,  le  col  de  Gwm- 
l'ordre  du  Christ  de  Poriugal,  décoré  belcta  et  le  pilit  col  de  Belaj  jusqu'à 
dn  Nichan  turc  de  deuxième  classe,  BHr[vtagoilia,ouBaracea-lB-Alla,con- 
en  brillants,  miniaire  plénipotentiaire,  formément  1  re  qui  se  rapporte  t  celle 
majordome  de  semaine  do  Sa  Blajesié  partie  de  la  frontière  dans  l'abonte- 
Ciiholique,  etc.,  etc.,  etc.,  et  le  aiiur  menl  convenu  en  168S  entre  leafomUt 
Doit  Manuel  de  ttonteeerJe  el  Be-  de  pouvoir  des  Talléea  de  Sonle  ca 
tktaeour,  maréchal  de  camp  des  ar-  Frauce  et  de  Soncal  ea  Eipafne. 
méea  naliotlalei,  chevalier  graad-croix  Art.  3.  De  Birrcetagoilia  ou  Ban- 
de l'ordre  ro^al  el  militaire  de  Sainte-  cea-la-Alla,  la  M(;ne  diviioira  toivra 
HfraMBe^ilde  et  de  celui  d'IsaMle  tes  créieadèlerminéei  par  les  sommets 
la  Catholique,  deux  fois  chevalier  de  d'Ocliugorria,  de  Mnlidoj'a,  d'Ipar- 
l'ordie  roTal  et  militaire  de  Saint-Fer-  bacocha,  d'Orj  tl  d'Alopena. 
diuiuid,  décoré  de  plnaieun  croix  pour  Art,  4.  Depuis  la  rocne  d'Alu(Nsa, 
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b  ligne  InBtii 
fji*ntttt\tt 


■s  Ici  trttfi  dci 
fjifnttttyttdnigrn,  ciurormémciit 
•a  tnoè  qui,  ds  fûi,  nUMiujour- 
d'bni,  *«r*  le  ruUuiu  Errcci-Idar,  ou 

jotqu'l  raMtroil  où  il  te  j«lle  daui 


liera  remontera  le  ci 


le  ceUe  der- 


niera  ritiece  jusqii  bu  prolooetDKiil 
de  la  l^ne  de*  erèln  d  Anusbide.  et 
elle  mÏTra  cette  ligne  lie  crilet  ju<- 
qu'au  lieu  le  p lui  npp roche  dei  lour- 
cei  de  Conlncharo,  d'on  elle  dciren- 
d».  par  ce  dernier  ruiiieau,  jutqu'i 
M  jonclion  i  l'Uialuguy,  dout  rtln 
laiiT*  le  cour*  jniqu'l  ion  confluent 
■lee  l'Egorgoy. 

Art.  6.  Du  confluent  de  \'f]Tals*%uj 
n  de  l'EgUTgnj,  la  lipM  Fionllcre, 
conforméDienl  à  la  x-ntence  d'abamf' 
■nrutcontenuetn  lUS  enlre  liis  fuu- 
déi  de  pouvran  de  la  vall/e  de  Ci^e, 
en  France,  cl  celle  d'Ariroa,  en  Espi- 

rniuoui  d'Ecurgii;  et  dp  Bagirhea  ou 
leoa,  el  pUHnl  par  le  icel  ou  bergerie 
d^roiate .  par  Arlepoa  ,  Pagartea , 
tparraguerre,  ZalTelea,  Orgambidca, 
Idopil,  lecri  rt  [IrruMu.  arrivera  au 
«ol  d'Iriborieta  ou  laialdea. 

Art.  7.  Du  cald'Iriburiela,  la  ligne 
diiiaoire  ira  par  le  ml  de  Benl;,rlé, 
cbercber  U  lource  du  ruiiacan  Orel- 
laco-Eneca,  qu'elle  docendra  juiqu'â 
M  jonction  iiee  le  riTicre  de  Valcar- 
lo«,  dont  elle  *ui>ra  la  cour*  juiqu'i 
Perlolé-co-Burriar  >ilué  uu  peu  au- 
deisoua  du  lillage  d'Arncgoj- 

A  Pertole  b  ligne  lera  on  coude 
ponr  aller  ■  l'ouett  teri  le  aommel  de 
Mendimocba,  d'où  «Ile  remontera,  en 
ie  dirignni  >en  ta  lud,  par  Ici  ciètei 

Îni  aéparetit  la  TalcarlM  de  la  lalÉte 
PI  AJdodej  jusqu'à  Lindui-Balucoa. 
Decapoint,  elle  gagnera  Linduimunna 
elia  rendra  en  lioie  droite  au  pic  d'it- 
terlN^j,  et.  de  U,  par  utit  autre  ligne 
droite,  1  Beoriubuaian,  pour  ronli- 
nuer  cninlie  par  le»  crliea  juiqu'au 
eof  dlapfgaj. 

Art.  8.  A  partir  du  col  d'Iiprguj, 
la  frontière  reatera  conforme  1  l'abor- 
il  inleraational  de  1787.  Elle  le 


lallèa  de  Baigorrj  de  celle  de  BuUni 
el  *e  rendra  enauite  k  Fagadi  par  lei 
bautrun  d'Iruiquieta  et  de  Guroipil; 
de  Fagadi,  elle  le  poilera  leri  le  lud 
eu  pauani  par  le  monld'AïutaTbé,  et 
auÎTra  le  court  dn  nimean  de  ce  ikmi 
et  de  celui  d'Ottibitlo  jutqu'i  la  tource 
de  ce  dernier.  De  ce  point  ju.-qu'a 
Chapilelacoarria ,  litué  lur  !■  riie 
droite  de  la  Bidauoa,  un  peu  *u-ilet- 
■out  d'AodorlBM,  elle  luÎTri  pretque 
Iiiujouta  bi  ligne  qui  lépere  ' 


u.d'uucôlcTi 


ilani  ta  rade  dn  Figuier,  le  milieu  di 
court  principal  dei  eauL  de  celle  ri- 
vière, *  baise  mer,  foimera  la  ligne 
de  tèpa ration  de»  deux  lourprainetét. 


ir  è  la  u. 


aalitè  a< 


diri^en  donc  Teri  la  montagne 
pwfa,  par  lei  trétei  qui  teiwr 


luelle  dei  ilet  i  celle  des  Faiiaot  ce 
linurra   1  appartenir  aux   deux  na- 

Art.  10.  Allu  de  prcTcuir  tout  mal- 
entendu ri  lurCoul  pour  étiler  tet  dit- 
putea  qui  pourraient  l'èlever  entre  le* 
froulilicri  reipeclifi  au  lujet  de  la  li- 
gne frontière  dont  lesprinriruui  poioti 
lODl  iudiquéa  datii  Ici  irticlei  pr^é- 
deoti,  il  Ml  convenu  que,  pour  bien 
déterminer  relie  ligne  el  la  gnranllr  de 
tout  changement  qui  pounail  itirrenlr 
par  la  luita  det  lempi,  nn  procédera. 
le  plui  Idl  potiible,  à  l'aborurment 
complet  de  loule  la  ligne  de  démirca- 
tion  dont  il  t'aglt,  avec  l'auiiiaiire  de* 
déléguèi  dei  communct  frauçaiKi  il 
eipagnolea  intërenéri,  rt  que  les  pro- 
eét-ierbaux  d'aborurment  dilment  lé- 
galité* ,  aeronl  auaexèi  au  préuut 
Traité,  pour  aviiir,  d»ni  lenr»  diipo- 
litiont,  la  même  force  el  laltur  que 
l'ili  fêlaient  iniéréi  Icituellement. 

Art.  It.  AGd  d'auurer  la  conter- 
vglion  dea  bomet  qui  marqueront  la 
dÉI imitation  internationale  ilipulée 
daui  Ici  article!  prècédeola,  il  eit  con- 
venu que  Ipi  aiiloritéi  m  un  ici  pair* 
froutalièret  det  deui.  pajit  preadroDl, 
chacune  de  ton  cûlé,  et  toui  le  con- 
trôle det  autoriièt  ciiilei  (Upèrieurei, 
Ici  meiuret  qui  leur  panilnient  conve* 
nablei  pour  le  replacement  dei  borne* 
déiruitet  ou  enlevèea  et  pour  la  puni- 
lloa  det  ooupubleii  et  que,  chaqne 
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•nnie,  in  mo»  d'Mtai,  il  un  fait,  de  inlériti  el  à  leun  rapports  de  bon  roi- 

ooDcert,  une  reiouiiaiusiiee  de  (oula  linsge, 

b  ligne  froDlière,  par  lu  délégaéi  da  lia  coQT«iliaiU|  pour  qd  (crapi  li- 

populatlODi  lunitrophadei  deux  Etais;  mile,  qui  exiilent  aujourd'hui  eoire  la 

ou  rapport,  rédigé  d'un  commun  ao-  froolaliers,  el  cellea  qui  >eraienl  pas- 

cord,  lera  adnan,  de  part  et  d'autre,  léei   i  l'aveoir  ,   leronl   coniideréM 

•Di  anloritii  aupérieurei  compétealea,  comme  pérïméM   à   l'expiratiim   du 

■Cd  que  cet  autoriléa  loient  exncli^  terme  qui  leur  aurait  été  ataigné  dani 

nWQt  informée*  de  la  meaière  doot  l'arte ,  écrit  ou  verbal ,  paiié  i  cet 

1m  r«fleineitli  coiiTeaul  auront  été  effet. 

uba<rrét.  An.  iS.  Il  eti  cunienu,  en  ODtie, 

Art.  11.  La  ligne  diviioire  délermi-  que  lei  habilanli  de  la  vallée  de  Bai- 

>ée  dam  Ici  articlei  précédciiti,  lui-  goirj  auront  la  jouiuanceeidiMiteel 

faol,   dans  pluiieun  pailiei  de  ton  (lerpétuelle  dei  piturtgei  de  la  partie 

tracé.  Mit  dei  couri  d'ean,  tait  dn  dei  Aldudei  comprim  entre  la  crtle 

chcmini.  et  paiianl  aur  quelques  fan-  principale  dei  Pyrénéei  et  la  lif^qui 

ttiuea,  il  eit  conienu  que  cei  eaux,  cei  a  été  tracée  dam  l'ariicle  7  de  Liadus- 

fontiinei  et  cet  chemiai  aeront  cotn-  mUDua  k  Beoraubuitau,  par  Jiterbe- 

muni.  el  que  l'auge  en  aéra  libre  pour  guj,  comme  diviuni  en  cet  endroit  le* 

Ici  troupeaux  el  lea  iialûlanta  dei  deux  deux  Suuverainïtéi, 

cété»  de  la  frontière.  Le  territoire  doot  le  pllurage  M 

Art.  13.  GoDjIdérsotqueleafaeeries  donne  i  ferme  perpétuelle  aux  Bai- 

ou  lei  compBicuilèi   perp<éluellei  de  gorrieni  eil  celui  qui  circonicrit  ane 

piluragei  eulre  Ici  froutalicn  de  l'un  ligne  qui,  partant  de  Beoriuboilao. 

et  de  l'autre  pajs  ont  été  sauvent  pré-  auivra  la  chaîne  principale  dei  Pyré- 

judiciablei  au  repoietà  labouae  lier-  néei  déterminée  par  le>  hauteurid'Uu- 

mouie  3Ur  la  frontière,  il  eit  cou  venu  riiburn,  UrLiaga,  Ah.idi,  Odia,  Ile- 

que  lea  conirata  de  ce  genre  qui  exis-  rumhuni,  Sorocaïiia,  Arcoleta,  Berai- 

taieot   BUtreroii,  ou  qui  existent  «a-  ctuniar,   Curucbetpila  .  Buaixroorle* 

cote  aujourd'hui, en  vertu  d'anciennet  Dandia  el  Linduamunua,  pour  ae  di- 

tentencei  ou  canveulioiu,  demeurent  riger  de  ce  dernier  point  i  Beonubut- 

•holii  et  de  nulle  valeur,  à  dater  du  tan,  en  paaunt  par  ItlerbeftOT. 

1"  janvier  qui  suivra    Ja  niia  1  exe-  Le>  îialiilanlt  de  Baigarij  acquer- 

—"^n  du  présent  Traité;  — =- ^'  —    •.■.-..: .        .    .         ■ 


expressément  convenu  que  les  faccriei  tuelle  de  ces  plturages  moyennant  une 

perprluellesquiexistenleucemoment,  renie  annuelle  de  Luit  mille  frauca, 

de  droit  et  de  fait,  entre  la  vallée  de  représentant   au   couri   de   dix-neuf 

Oie  et  Saint-Jean-Pied-de-Port,   en  réaux  par  pièce  de  cinq  francs,  one 

France,  el  relie  d'Aescoa,  en  Espagne,  somme  de  trente  mille  quatre  cents 

«I  entre  les  habitants  de  Barétons,  en  réaui  de  veillan,  monnaie  eipunole. 

France,  et  ceux  de  HonetI,  en  Espa"  Art.  16.  AGn  de  prévenir  lodoules 

ri,  en  vertu  des  sentences  ariùlrales  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de 

ISSS  et  de  1ST5,  et  des  senUDces  rinterpréuiioo   de    l'article     précé- 

confirmatives  postérieures,  eontinae-  dent,  ï[  est  convenu  que  la  jouiasaw» 

tool,  pour  des  motifs  qui  leur  sont  exclusive  el  perpétuelle  de  pltnragt 

particuliers,  1  être  Edèlement  eiécu-  concédée  daoi  le  territoire  dont  il  ta. 

téet  de  pari  et  d'antre.  question,   donnera  aux  habitants  de 

Art.  14.  Il  est  également  convena  Baigorry  ledrnitd'y  faire  paaser  lenra 

«Ire  les  fartiea  conlractantea  qneles  troupeaux  librement  el  exempts  de 

nxntaliers  respectifs  conserveront  le  tout  droit, el  deleiy  éublirl  demeure 

drait  qu'ils  ODI  toujours  en  de  faire  et  pendant  tonte  l'année,  s'ils  le  len- 

ntre  eux,  pour  un  temps  déterminé  Imt.  Elle  leur  donnera  antai  le  droit 

qnî  ne  pourra  jamais  eicéder  cinq  d'y  Faire,  conformément   aux  luagcs 

■nnéei,  et  avec  l'intervention  oblige*  du  pays,  des  cabanes  en  bois,  en  plan-- 

toire  des  autorités   compétenlet,   les  cbes  ou  eu  branchage*  pour  abriter 

conirau  de  piluraget  ou  autres  qui  les  gardes,  les  bei^ers  et  leur*  trou- 

pMvraient  être  avintafeu  i  leur*  peaux. 
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Poiiroaat<raireceie(b>iiM,elpaar  que  l'iitich  11  nuintiant  duu  ImiM 

lea  bcMÙn*  ardiuiiTci  Je  te  tic,  lei  lear  tiIcut,  ou  par  luite  àet  eonTcn- 

ordet   iJuniMiitéi    et   lei    puloin  tiou  ptniculiérMqui  exiilrat  anjodr- 

fraoçail  auroDl  le  droit  de  canper,  d'bui  miqaiiEraicDlpiLUèaà  l'iTenir, 

duuce  lerriloire,  tout  le  boia  qui  leur  dini  !■  fonce  étib)ie  pir  l'article  14, 

■sm  niceuaire  ;  mail   »n*  poavoir  entre  le*  fronlalien  des  deai  pa; t,  ne 

iuMia  «UiDer,  échanger  ou  eipoiter  aarool   ■inijeltii   à    aucun   droit   de 

le  beû  coapé.  douane  i  leur  païuge  1  la  Froniière. 

Pour  que  cet  gardei  cl  cet  ptiteort  Lealronpcauidela  valléedeBaitan, 

■M  manquent  jamaii  du  bail  nieeMaire  qni,  par  mite  de  l'uiage  exittaal  en 

wu  UMiea  mentionuéi  à-dmus,  lea  ce  moment,    Irarerunt   Ifta  Aldiidea 

▼■llèei  propriétaira  du  territoire  dont  fraoçaiiea  pour  h  rroilre  daoa  le  Tal- 

le  pàlDr*|c  eil  douai  à  ferme  MronI  earloi,  et  en  reveair,  lerout  paiement 

obligie*  de  n^ler  l'eipioiiation  de«  exempta  de  ce»  droiii. 

bois  qu'elle]  y  possèdent,  en  le  con-  Ces  troupeaux   ne  pourront,  loai 

fonnantaui  loisaipagDolet,  elde  telle  aucun  prétexte,   l'arrber  ni  parager 

aorte  qu'en  loul  Icmpi  cci  boil  puii-  pendant  leur  pauage  1  ln>en  le  ter- 

*cnl  (uŒre  aux  besoin)  ordinaim  de  riloiie  fran^is,  cl  pr«cà-<«rbal  lert 

la  <rie  de*  gardea  et  des  paateun,  et  drewé  de*   infracliau    qui    aéraient 

(LoBner  aux  troupeaux  t'alfri  qui  leur  commiae*   contre  lei   terme*  de  cet 

«alnéceiaaira  pour  se  garantir  du  mao-  article,  aSn  d'en  pounuivre  la  répa- 

Taif  tempi  ou  du  soleil.  ration  auprès  des  antorilè*   compé- 

Lei  paalf  un  dont  il  est  quesliou  le-  tento. 

nuit  soumis  aux  conditioiis  imposées  Art.  1S.  Les  Fran^iisqui,  anlérien- 

parlealoïieipagnolei  s  toute  personne  renwDl  an  présent  traité,  ont  blLi  dei 

•jmt  aScmé  des  pitura^es,  c'eit'i-  maitoiu  et  dèlriché  de*  terraim  dans 

due  qu'il*  ne  poiirroDl  jamais  déna-  cette  partie  des  Aldudes  dont  il  est 

tarer  le  ad,  en  le  défricbant,  en  j  question  dans  l'art iric  18,  (cront  re> 

faisant  de*  coupes  de  boii,  eu  y  culti-  ronou*  par  l'Eipagna  comme  lé^itînieÉ 

*U)t  la  terre,  ou  eu  j-élerant  d'antres  propriétaires  de  ces  maiaon*  et  de  cet 

«eosinictions  que  celles  dont  il  e«l  terrains,  et  SFrontinumii,  eux  et  leun 

ptiriè  ci-dessut.  propriétés,  k  la  législation  qui  régit  lei 

Las  vallée*  espaguolei  propriélaires  Français  établis  ea  Espagne, 

de  ce*  territoire*  seront  obligées,  de  Réciproquement,  les  injels  de  Sa 

latn  caté,  de  ae  rien  changer  é  l'élat  Majesté    t^lboliqiie  établi*  dans  la* 

dam*  leotid  ces  péturaces  se  Irouient  Aldudea  Tran^ises,  seront  recounui 

aujourdbui,  et  de  ne  Mire  ancnn  dé-  comme  légi  limes  propriétaire*  de*  mai- 

Aiebemenl,  sueuDe  cujIurF,  ni  incone  son*  et  terrains  qu'ils  y  pasaèdenl,  et 

oonttruction  dan*  le  territoire  de  ces  traités,  eux  et  leur*  propriétés,  comme 

pfllurage*,  ai  dans  celui  de*  bi»t.  tous  les  autres  Espsgnou  domicilié*  an 

Pour  la  surveillance  de  ce*  pttnra-  France. 

"K  et  de*  troupeaux  traatai*,  les  ha-  Art.  19.  Les  Frao^ii  et  le*  Espa- 

' — t*  de  Baigorrj  auront  le  droit  de  cnol*  qui  te  trourcnl  dans  la  noiitioa 

BumAer  de*  garde*  asiermentéi  qui,  déterminée  par  l'article  précédent,  de- 

de  concert  aiec  les  gardes  eipagnolx  nont,  dani  l'eapace  de  dix-hoit  moi», 

■Wfrtnenlfa  aussi,  veilleront  ensmible  i  compter  du  jour  où  le  présent  Traité 

«t  aoUcdiTement  an  maintien  de  l'or-  ter*  mis  i  eipcotion,  demander  leur 

dr«  M  il  l'exécution  de*  i^emflDt*  en  titre  de  propriété  aux  autorités  civile* 

tignear.  dn  temiuire  sur  lequel  se  Ironvenl 

Cet  prde*  aeront  tenus,  en  «m  de  cea  pmpriété*  ;  ce»  titre*  ne  poorionl 

délit  on  de  contravention  mx  régla-  pas  leur  être  refusé*,  et  lea  propri^ 

■■enla,  de  porter  leur*  plainte*  dotant  taires  n'auront  é  supporter  d'aotret 

l'aotetité  territoriale.  Trai*  que  oenx  qui  *eraieal  oeeiaa»- 

Art.   17.  Il  est  eonrani  que  Im  nés  par  l'expédition  maiériclle  de  cea 

IrMpeanxdeiouteeBpèce.fraDqaiaOD  adet. 

**~ '-.,  qui  passeraient  d'un  payt  Ceux  de  cea  propriétaires  qui  lait- 

re  en  \erlu  des  deux  faceriei  aéraient  paaicr  le  dUai  qni  vicsil  d'èlra 


■Btetd 
fahanU 
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n'iEunlitrei.MTtuit  ce  capilil  précéileri  reolèremait  da 

ceuïvi  rcDoocer  aux  droil*  que  liur  turragi  de  l>  uaise  piescrit  par  l'ar- 

danneai   lu  ilipulationt  du  prêtent  ticle  préradeDl  :  nt  «Dlcremml  devra 

Tniié.  avoir  lieu   im  média  lemeol   »prH   le 

Art,  30.  La  naTijpliiiii  dam  loul  le  payement  effeclu^. 

couride  ta  fiidauoa,  depuia  Cliapii«!a-  Art.  35.  Toute  embarcaiioa  naii- 

OMrm  ju*(|u't  Hiii  embuuchuK  dan*  guant,  pauanL  ou  picbant  dani  la  Bï- 

la  mer,  tm  eulièremoBL  libre  pour  lei  dauca,  demeurera  tuumiic  eiduii*»- 

njuli  dea  deux   pyi,  rt  ne  pourra,  mrnt  i  la  juridictitta  du  paji  aDqad 

MU*  la  rapport  du  commerce,  être  elle  apparlieadra,  et  ce  ne  sera  que  n* 

interdite  à  pcnonue,  tout  eu  exilant  lu  tlet  et  wir  la  lerrituirc  renne,  u^ 

capmdaut  la  loumiiiioD  aux  règle-  mit  1  leur  jiiridiclioD,  que  lei  eal»- 

■enti  eu  vigueur  diui  lei  lieux  où  la  rilèi  de  chaque  Etat  pourront  poonei- 

opéralioui  commercial ei  lerout  faites,  vre  tei  délits  de  l'rauJe,  de  coulranS' 

Art.  11.  Lei  babilauti  de   la  rive  lion  aux  règlemeDt).  ou  de  toute  antre 

droite,  comme  le*  habilants  de  U  rive  nature  que  (wnmeltreieut  les  babjtantt 

gaucUe,  pourroDt  liliremint  paiser  e(  de  l'autre  paji  ;  mai*  pour  préienir 

niTiguer,  avec  toute  urte  d'embarca-  leitsbntet  leidifficull^  qui  pourraieM 

lions  à  quille  ou  mus  quille,  sur  la  Tésullerderapplirationdenlleclaase. 

riTiére,  à  son  embaucbure  et  dau  la  il  est  coaveuu  que  toute  embarcalioB 

rade  dn  Figuier.  touchant  i   l'uue  des  lifca,  j  étant 

Art.  13.  Ils  pourroDt  égateoient  les  amarrée  ou  t'en  Irouvaiit  aisex  rap~ 
Btls  et  les  Bu1rei,elen  se  servant  de  toute  prochée  pour  qu'il  toit  pouihle  d'y 
espèce  d'embarcation,  pécher  avec  des  tutrer  direcCtmcul  du  mage,  fera 
filets  ou  de  toute  aulre  manière,  dan*  enniidérée  comme  le  Ironvant  déji 
la  rivière,  i  sou  embouchure  et  dans  sur  le  territoire  du  pays  auquel  appar- 
ia rade,  mais  en  se  conrormant  aux  licat  celte  live. 


es,  dans  le  but  de  piévenirla  dea-  d'elle*  restera  chargée  de  l'entrelira 

truciion  du  paiuon  daus  U  ritiéri!  et  de  la  moitié  qui  lui  appartient. 
de  donner  aux   Troutaliers  reapectifa        II  sera  placé  aux  dcuxeitrémilctde 

de*  droits  identique*  et  des  gsnntie*  la  ligne  où  se  rejuifrneDl  le*  travau 

pour  le  nuiulitu  du  bon  ordre  et  de  exécuté*,  de  part  et  d'autre,  un  po- 

ieurs  bonnes  relaiiona.  tnsu  lui  armes  des  deux  nation*  ptiar 

Art.  93.  Tout  barrage  quelconque  indrijner  la  limite  de  cbacnne  de*  aoa- 

fixe  ou  mobile,  qui  serail  de  nature  à  verainetéa. 

gêner  la  navigation  dans  la  BiJauoa,         Art.  31.  L'Ile  des  Faiuas,  emintM 

(•I  interdit  dan*  le  coun  principal  de  aussi  *au*  le  nani  ^iU  de  la  Cimfi- 

la  rivière  où  se  trouve  la  limita  des  r»ic<,  à  laouelle  se  rallaehent  tant  de 
sonveoira  hiator" 


deux  peya.  *onveDira  historiques  c... 

La  usie  qui  eiîtle  aujourd'hui  en  deux  aatkms,  appartiendra  par  idoub 

•meut  du  puni  de  Bébobie  sera  eule-  k  U  France  et  I  l'Espagne, 

vée  au  Bomeot  où  le  préaeut  Traité  Les  auloriléa  respective*  de  la  Frao* 

aéra  mis  é  exécution.  liére  s'entendront  pour  la  répreuàon 

Art.  14.  Le  Gouvernement  de  Sa  de  tout  délit  i|ui  serait  eommit  sur  le 

Uajetté  Impériale  s'engage  i  faire  rc'  sol  de  cette  il<-. 

mettre  i  la  muuiFJpaliié  du  Fanlara-  Leideux  <^    ivernementi  preadnuK, 

bie,   qui  jouit  de  U  nasse  dont  il  est  d'un  oommiiu  .n-curd,  toutes  l(«  ■■»• 

questioD  dans  l'article  précédent,  uoe  lures  qui  leur  i^raitront  convenable* 

somme  une  fois  payée,  représentant  i  pour  préserver  cette  lie  de  la  dealras- 

cinq  pour  cent  d'iuiéréi.  le  capital  du  tionqui  lamfaace.etpour  l'exécntm, 

prix  moyen  qui  lui  a  été  payé  pendant  à  frai*  eominuiu,  de*  travaux  qu'il* 

le*  dit  dernières  année*  pour  le  (er-  jugeront  utiles  é  sa  conservation  ou  à 

mage  de  cette  nasse.  Le  payemeal  de  son  eskbelliasemrnl. 
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Cliché  A  Bade,  mur  la  ga-  ' 
■écipropie  du  rlroil  de  pro- 


An.  !B.  L<]  t  ni  lés.  In  cooteDiioni 

et  lu  irnlFoni  irbilril»,  tjtat  rep- 

port  1  l'ibDrnfilieDt  de  la  froDlière 
compriw  mlrf  le  tommrt  d'ADiIerri 
cl  rrinbaudiare  de  l»  Bidiuu,  lODt 
tOUluléi  de  tail  fl  de  droil,  duu  tout 
ce  qui  «>t  contraire  aui  clanict  itipu- 
Uadidil  lia  arlielei  précédeiili,  i  da- 
Irr  du  jour  oà  le  {iréieni  Traité  lera 
nri*  1  cxénilion. 

Arl. 19  el  dernier.  Le  préftiitTrailé 
Mf»  rtiiDé,  le  ptui  lât  pouible,  par 
Lnm  Hajeilés  l'Empereur  dei  Fran- 
QÛi  cl  la  Retrte  du  Eipagnea,  et  les 
raiJBcalioiii  en  leroni  £chingiea  i 
Paria,  dam  le  délai  d'ua  moi*,  ou  plui 
Idl,  ai  ftire  «e  penl. 

n  sera  mit  i  exécution  qnime  joun 
•prit  la  clâiure  de»  procèi-Terbaui 

Si.  en  tertn  de  ce  qur  a  été  conTfnn 
ut  l'article  (0,  coualaleronl  la  jxue 
des  bomra  el  de«  aignani  de  Kcon- 
naiMance.  dont  l'élabliitenient  aura 

déjn^néeeitaire  poBr  déterminer  la     i     an      j.  ,   - 

frontière  aTeepréciiiou.it  pour  relier     j      °  "     "''"''  '"''"  Convention, 
lommels  el   te^   roun     ''™*  ''  '<"■<'  «li't  rcceir*  ta  plein* 


Niiroiioa, 

Par  la  grlee  de  Dieu  et  la  Toioolé 
naiionale,  Empereur  dea  Françaii, 

A  loin  préienfg  et  ii  venir,  talnl  : 

Sur  le  nppori  de  notre  minitire  ae- 
crélaire  d'Eial  au  déiiirtenent  dea  al- 
fatmélran^rei, 

ATona  décrété  et  décrétona  ce  igai 

Aai.  1". 
Une  Conyenlion  ajant  été  conclue, 
let  juillel  IBBT,  eulre  la  France  el  le 
grand -duché  de  Bade,  pour  la  garan- 
tie rériproque  du  droit  de  propriété 
induitricllr,  et  lu  ratili^liont  de  Ml 
acte  ayant  été  échangéei  1  Carisruhe 
le  ÎO  a  -•■ .   .       - 


entemble   Ici  lommels  el'te^ 
d'eau  dont    le    Traité  fait    menlio 
oimme  formaoi  let  pointa  principal 


et  eotière  eiécuiioo. 

COMTaMTIOn. 

Sa  Majesté  l'Empereur  dt 


.  .  Françaii 

En  foi  de  quoi.  lu  plcoipolenliaiiu    S'  S°n  Altet«  Rojale  le  G,,od-Duî 
retpeclifa  çml  ajené  le  prêtent  Traité,      .I!;„Tr'î..'rl;i''^  ""  ^""*  "^"^ 


ijourd'liui  même  à  Catliruhe,  ga- 
ranti réaproquenient  te  droit  de  pro. 
priété  lilléraire  el  arliilique  entre  la 
France  et  le  Grand- Dudié  de  Bade,  et 
voulant,  en  même  tempi,  Faire  jouir 
leun  tujeli  respecliri  d'nne  pleine 
protection  conire  la  conlrelaçnn,  dans 
l'un  du  deux  paja,  dea  timbru  et 
0-I11.1.I.  I.  marqnu  de   fabrique  appoiéj  aiir  lu 

Notre  miniilra  et  aecrélairc  d'Etal  P"*^"'"  induMnela  cl  manu  Facturier  j 
'èpartement  dea  affairu  étranièru  ["'•"•i"*»  àêos  l'autre  paji,  ont  ré»o- 
.c___r  .    ..     ,     ..  9  lu  de  conclure  h  ce  aujet  une  Ckinven* 

tion  apéciale,  el   ont,  dana  ce  but, 
uommé  ponr  leun  plÉnipolentiaires, 


lait  (D  double  i  Rafonné,  le  S  déeembi . 
18S6,  et  y  ont  appoté  le  aeeau  de  leur» 


■n  oepanement  net  allairu  étranii 
ett  cbargé  de  l'eiéctKion  du  préi 
décret. 


Fait  1  Pa> 


I.  le  !4  aodt  IS3T. 

NAPOLÉON. 

Far  l'Emperenr  : 

le   niaUfre  dti  ejfmrei  ilrangii 

A.  WiLnrnu. 

Vu  et  leellé  du  teeaa  de  l'Etal 

Le  gardt  dti  iceanx,  mitûtlre  de 

Autrncci. 


Sa  Hajetlé  l'Empereur  dea  Fran- 
faia,  le  lienr  Hercule  ricomle  de 
Serre,  officier  de  loa  ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  du  Uedjidié,  com- 
mandeor  dea  ordret  de  Léopold  d'Au- 
triche, de  Charles  III  d'Eipagneet  de 
la  Concpplion  ide  Portugal,  etc.,  etc., 
aon  miniitre  plénipotentiaire  prêt  Son 
Altrtie  Hojaie  le  grand-duc  de  Bade; 

Et  Son  Aletie  Boyale  le  gratkd-due 


i»  Bkde.  le  uesr  Guilliuaw  birtni  de 
MevusibuCi  cheTiher  gnnd-croîi  de 
(OD  ordre  du  LioQ  de  Zcbriono, 
grand  officier  de  l'ordre  imp^ritl  de 
la  L^ion  d'hoDueur.  etc.,  etc.,  kd 
miaiitre  d'Etal  au  déparlemeiitde  la 
maiwii  el  dei  sFFiirei  irrangèrri  ; 

Leiqueli,  aprèi  l'tire  comnuDiqtté 
leur*  pleÎDi  pogioin  Kepectifi,  Irou- 
lè*  eu  bonne  al  due  forme.  Mat  coD' 
*eDui  dei  ariiclei  suiTsnti  : 

ArL  1".  La  reproduclion,  dint  l'un 
dei  deux  payi,  de»  limbrei  et  marquei 
de  Fabrique,  appoiéi  mr  lel  pradnili 
induatriela  ou  miaufaclunert  da  l'au* 
tre  py»  pour  ta  conilater  l'origine  et 
U  qonlilé,  aéra  asiimilée  i  la  contre- 
fa^D  dea  cenfrei  d'art  el  d'eapril,  Et 
le*  diipoaitioDs  coDcernaut  la  répre*- 
lion  de  celte  conIrefEqoD,  intéréea 
daM  le  IrailéjrelaliF  de  ce  jour,  aé- 
rant applicable!  à  la  reproduction 
deidili  timbra  et  ma rquei  de  Fabrique. 

Art.  *.  Les  limbrei  el  marque»  de 
fabrique  dont  lea  lujeli  de  l'uu  dea 
deux  Etat»  voudront  s'nisurer  la  pi-o- 
priélé  dam  l'aulre  devront  être  depo- 
(éa  riclativemenl,  ta«oir  ;  les  timbre» 
el  marques  d'originr  badohe,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
et  lei  timbres  et  niarquei  d'oiiftine 
française,  au  bureaii  du  bailliage  de 
la  ville  de  Carltruhe. 

Art.  8.  Pour  Faciliter  la  pleine  txé- 
cution  de  celle  Convenlioii,  le»  deux 
biurei  partie»  roniractanles  se  com- 
ninniquerout  respeclivemeul  lea  lois, 
ordouuances  et  règlements  que  cha- 
cune d'elle»  aurai!  promulgués  ou 
promulguerait  à  l'avenir,  pour  garan- 


Ed  foi  de  quoi,  les  p!énipoleDli«îf«B 
re»pee(ir>  l'ont  signée  el  v  onl  appaïc 
le  tachelde  leur»  armes. 

Fait  à  Carltnibe,  le  deoxtènw  je^ 
da  mois  de  juillet  de  l'sn  de  griee 
1857. 

(L.S-)  JJfflif.-Siaai. 

«RUCti  aieuut. 
Le«   deux   hauts    GoBveinemcnls 
fran^ia  et  badois   s'engagent  à  ea- 
plo;rer  mutuellemeut  Irun  bon*  «fir« 

Gur  déterminer,  dans  le  pin*  bref  dé- 
possible, raecesdioii  dea  ■nlm 
gouventeotents  élrangcn  et  notât»- 
meut  celle  des  Etat»  limitrapbn  de 
leurs  territoim  reipectifs,  >ni  dispo- 


irlect 


:elé6ili- 


trefa^n  de»  produits   industriels  et 
ma  nu  Facturiers. 

Art.  4.  La  présente  Convention  dé- 


signée cejourd'hui  à  Carltnibe,  à  l'ef- 
fet d'établir  la  garantie  réciproque  do 
droit  de  propriété  industrielle. 

Le  présent  ariicle  aura  mtme  forer 
et  valeur  que  s'il  était  Intitellement 
iutéré  dani  ladite  CoaicntiDn. 

Faili  Orlsrahe,  le%i>ûllet  185T. 

(£.  «0  ^'V"  ■■  Saaai. 

(£.  S.)  Sigiu  :  MavaanM. 

Abt.  9. 

Noire  miaiitre  et  secréuire  d'Etal 

au  département  des  affaires  êlrgu^èrea 

est  chargé  de  l'expculiou  du  présent 

Fait  à  Paria,  le  SS  audl  1857. 

NAPOLEOiS. 

Par  l'Empertur  i 

£*  minislrt  dei  affaires  élrangèni, 

A.  W*tnr«i. 

Tu  el  acellé  du  sceau  de  l'Elat. 

t»  garde  dit  sctaus,  miiàitrt  dt  la 


ill'ei 


piralioQ  dea  aii  annêei  précitée»,  elle 
restera  en  vigueur  penilaal  >ix  tuire» 
■nnéei,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  S.  La  présente  Convention  sera 
ratinée,  el  les  raliCcaiions  en  seront 
éch^mgées,  i  Carlsruhè,  dans  le  délai 
de  six  semaines,  i  pailir  du  jour  de  11 
signature,  ou  plus  tût,  >i  faire  *e  peut. 


Itiean  impérial  potlnnt  premutft- 
lion  dt  la  nouvelle  CoBvenlio» 
iillérairecoaclue.UijailUt  m-, 
entre  la  France  al  le  grand-du^i 
de  Bade 
NapoiioM. 
Par  la  grtce  de  Dieu  el  la  voloati 

natioDâte,  Empereur  de*  Frai>f«îS| 


Cloogk' 
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A  lou  priicDii  Cl  à  Tenir,  ulul  :  bonDe  <t  dua  forme,  loot  oontcnu* 

Svrle  npport  de  Dolreminittreie'  dct  artidn  tuiiiDii  : 

créuita   d'Etit  su  déjurl«ment  dei  Arl.  1".  La  ault^ri  d'ouvnge* 

■flairra  ftrangrm,  d'esprit  ou  d'art  publiai  pour  la  pre- 

hiaat  décrété  et  décréloni  ce  qui  mière  ioif  dani  Vwt  de*  deoi  Etala, 

anit  ;  tela   que  liTres,  brachurc*  et  autre* 

j^_,,  l»,  écrili,  comiKuitiuiu   dramatiquea  et 

miiiiealei,  ceumi  de  deuin,  de  uio- 

Uae  DonTetle  Coii*eDlioD  ajraat  été  lure,  de  iculptura,  de  gravur*  de  li> 

ronelDC,  le  9  juillet  1SST,  entre  la  thoersphie,  et  géuéralemeDl  de  toute 

Franca  et  le  Rrand-duebi  de  Bada,  productiDn  quelconque   du   domait» 

pour  la  garaplie  réciproqiie  de  la  pro-  lilléraire  et  «rtiitique,  jouiront,  dîna 

triété  des  ceuTre»  d'ejpnt  et  d'ori,  et  etiacun  des  deui   £lal>    réciproque- 

a  ratiiicBliona  de  eet  acte  ayant  été  ment,  dei  «Tantafiea  qui  j  umi  ou  j 

écfaaDgéet,  i   Carliruhe,  te  SO  août  icront  allribuè*  par  la  loi  i  la  pro- 

18S7,  ladite  ConientioD,  dont  b  le-  priété  de»  ouiragei  de  litlérature  et 

_  .._  .   ■.   --,ï^  ,B  pleine  et  entière  d'aK.  et  ;  auront  la  même  protection 
el  lemAme  lecoiiri  légal  contre  toaie 

ooHTEBTioB  aticiiite  portée  i  leuri  droila  que  ti 
eeliealtPinle  avait  élé  commise  ll'é* 

Sa  Majeaté  l'Emperear  des  Fran-  gard  d'autrei  ouTragea  publiés  pour  la 

çaia  et  Son  Altea>e  Rojale  le  grand-  première  fois  daot  le  même  paja. 

due  de  Bade,  également  «niméa  du  II  est  bien  eulrndu.  toutefois,  que 

déiir  d'asiurer  l'efficacité  des  diapoti-  les  droits  à  eiercrr  rériproquenenl 

lioni  desliuéei,  dam  les  deux  paya,  k  daua  l'uu  oudaui  l'autre  paji,  relati- 

protéger  le*  Œuvres  lillérairet  et  artis-  lement  aui  ouvrages  de  littérature  et 

liqiiea  de  leurs  sujets  respectifs  contre  d'art  mentionnés  dans  le  présent  adi- 

loule  eODtrefa^n  ou  reproduclion  illi-  cle,  ne  pciirtoul  être  plus  éleodu*  que 

elle,  el  voulant,  en  roniéquence,  don-  ceux  qu'accorde  ou  accorderait  par  )■ 

ner  aux  slipulalions  de  ta  ConventiaD  snitela  légiilattondu  pBvsanqae)  l'au- 

lignée  à  Carlirahe,  le  S  avril  1S34,  leurouseiajants  droit  si)parlienneni. 

toute    l'eiteniion    qu'elle   comporte  II  est  entendu  auisi  que  la  déoomi- 

pour  repondre  dsns  la  pratique  s  leurs  nslion  d'teuvrrsde  littérature  et  d'art 

mntuellesinlentioiii,  ont  jugé  i  propos  comprend  les  traité*  seienliHquci  et 

de  conclure,  dam  cebul,UneDuuvFlte  méthodes  d'en  Geignement,   ainsi  que 

Convention,  el  ont  nommé,  i  cet  effet,  les  morcenus  de  musique  dits  ami;^e< 

pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  menli. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fraa-  Art.  S.  Pour  assurer  k  tous  les  cu- 
bais ,  le  sicOT  Hercule  vicomte  de  vrsge*  d'esprit  ou  d'art  la  prulection 
Serre,  officier  de  son  ordre  impérial  stipulée  dans  l'artirTe  prérédrot,  et 
de  la  L^iou  d'bonoeur,  grand  officier  pour  que  les  auteurs  ou  édileiirt  de 
de  l'ordre  impérial  du  Medjidié  ,  ces  ouvrages  soient  admis,  en  coosé- 
eommindeur  des  ordres  de  Leopold  quence,  devaotles  tribunaux  deadeni 
d'Anlriche,  de  Charles  III  d'Espagne  pa^s,  k  eierrer  des  poursuites  coulre 
el  delà  Conception  du  Portugal. etc.,  les  conlrefa^ns,  il  sufEra  que  lesditi 
lou  ministre  plénipolrnliaire  près  Son  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leur 
Altesse  Hojale  le  grand-duc  de  Bade  ;  droit  de  propriété  en  élablissant,  par 
El  Son  Altesse  Bojalele  grand-duc  un  certificat  émanant  del'autarilé  pu- 
de  Bade,  In  sieur  Guillaume  baron  blique  compétente  en  cbaque  pays, 
de  Maysenbug.  chevalier  graod-eroJi  que  l'ouvrage  en  question  est  une 
de  ion  ordre  du  Lion  de  Zaebrineen,  ceiiire  originale  qui,  dans  te  pays  oi'i 
grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  elle  a  é<é  publiée.  Jouit  de  la  protec- 
L^on  d'honneur,  etc.,  etc.,  son  où-  lion  légale  contre  la  coolreraton  ou  la 
nistre  d'Etat  au  département  du  la  tcpruducliou  illicite. 
Maison  et  des  alTairei  étrangères  ;  Pour  tes  nuvra^  publiés  m  Fran- 
Lesqueli,  «près  t'étie  communiqué  ce,  ce  ceililicat  sera  délivré  fur  lebu- 
lenr*  pleins   pouvoirs ,   trouvés    en  reau  de  la  librairie  au  ■"!■>"'*"•  ■<>■ 


l'ÎDlérirur,  fel  légtliii  p»t  U  niiuiou  ductîon,   chaque  M 

de  Bide,  i  P«rit;  pout  lei.  ouïrigM  lidérée  comnld   uo 
|,iibliii  dïoi  le  grend-duclié,  il  >eri  "  "    ' 

■iolivré  par  le  miDÎUère  de  l'iulfaieurj 

;i  légalisa  par  la  niuioa  de  France,  duciioni,  fait 


iiCvrliruhe. 

Art.  S.  Le>  ttipulationi  conlenuei 
dam  l'arlicle  i"  l'appliqnent  égale- 
menl  i  la  reprétentalioa  et  i  l'eiki 


1  jou 


litre,  de  la  prolection  alipolie  par 
l'article  1"  en  ce  qui  conneme  la  re- 
lion, en  oriÊiual  ou  en  traduction,  dei     (iroduclioii  non  autoiisée  dam  l'autre 
nncret  dramatiqueioii  muiiealea.pn    £<at.  II  eit  bi m  entendu,   tonleraii, 
-T  .     .      ._    .._  ._.._     —  '"objet  du  présent  article  Mt  lim- 
ent de  protéger  le  traducteur,  par 
irt  à  la  veriiOQ  qu'il   a   donDée 
ginal,  et  Don  pat  de 
eiduiil'  de  tndnc- 
premier  Iraducteard 


il  de  cbaeun  de> 
Etat»  Earauliisenl  ou  garautiroot,  jiar 
la  tuile,  prolection  aux  œuvrei  iin- 
ditei,  exécuta  ou  repréieatées  pour 
la  première  fuii  tur  Ib>  lerriloirei  l'Bi- 

Pour  obtenir  la  garantie  exprimée 


jïrage  ongioi 


seoUtioD  < 


e  pour  la  repj'é-     morte  ou 


quelconque   Écrit    en  hnpie 


exécution,  en  tndi 
re  dramatique  ou  muticile. 
il  faut  que,  dam   ret|iace  de   Iroik 
iDnii  aprci  la  publication  ou  la  reprè- 

deni  paja.  l'auteur  en  ait  fait  paraître 
Ivtraauctiun  dam  la  langue  de  l'autre 

PT»- 

Art.  l,  Lauteur  de  tout  ouvrage 
ptdilié  dam  l'un  dea  deux  paya,  qui 
aura  entendu  réierrer  son  droit  de 
traduction,  jouira,  pendant  cinq 
annéïi.  k  partir  du  jour  de  la  pre- 

|iubtii-Alion  de  la  traduction  de    j< 


6-  Les  mandataire*  légaux  ou 
ayants  cause  dei  auteun,  tradnclenrs, 
rumpoiiteurt ,  deuiualeors,  peialrel, 
iculpteiin  grafeuri ,  liiliOjripliei , 
etc.,  etc.,  etc.,  jouiront  i  taui  £garda, 
des  mémei  droit)  que  ceux  que  la 
présente  Convention  acconle  aux 
Biiteurt,  Iraducteun,  eompotitenn  , 
deiiinateun  ,  peintre*,  acolpteutt, 
graveuri,  et  lilliographe*  eux-mime*. 
Art.  T.  Nonobstant  les  alipulaliooi 
dei  articles  1'  et  S  de  la  présealc 
Convention,  Ici  articles  exlnila  de* 


u'inge  autorisée  par  lui,  du  pri-  bliéi  dant  l'un  des  deux  pava,  pour- 

vilé^e  de  protection  contre  la  pubii-  'ont  être  reproduits  ou  traduifi  dans 

cation  dam  l'autre  p«ïl  de  toute  tra-  les  journaux  ou  recueils  périodiq<w 

duction  du  mtme  ouvrage  non  antori-  de  l'autre  pays,  pourvu  que  Ton  j  in- 

■ée  par  lui,  et  ce,  loui  lei  conditiom  diijue  U  lource  k  laquelle  on  Ici  «un 


1°  Il  faudra  que  l'auteur  ait 
qui  en  lile  de  ion  ouvra^ 
tion  de  le  réserver  le  droit 

t.  Ladite  traduction  dern  «voii 
paru,  au  moins  ta  partie,  dam  le  dé- 
lai d'un  an  i  compter  de  la  date  ' 
U  publication  d    "  --s-^-. 

rt,  en  totalité,  di 


Toutefois,  cette  p 
;ndra  pas  à  la  reproduction  e 
le  droit  de  Iraduc-     tra Juction  dans  l'un  des  deu'  "■ 
articles  de  journaux  ou  d 
périodiques  publiés  dent  l'autre,  loit- 

3 ne  les  «uteurs  auront  formeUement 
éclarè,  dam  le  journal  ou  le  rrcueîl 
originale,     même  où  ils  les  auront  fait  pandtre, 
délai  de  trois     qu'ils  eu  interdirent  la  reproduetioa 
ftlatraduc"       ~ 


ana  à  partir  de  la  tnéme  date.  et  la  traduction.  Dans  at 

Pour  lei  ouvrages  publiés  par  li-  interdiction   ne  pourra  atteindre  Itt 

vraiiom,  il  suffira  que  la  déciaralion  articles  de  discussion  politique. 
de  l'auteur,  qu'il  entend  te  réserver  le        Art.  B.  L'exposition  et  la  vente  de 

droit  de  traduction,  soit  expriméesur  réimpreuiom  et  repraductiom  illid- 

la  première  linraiion.  Toutefoii  en  ce  tes  dei  (euvrei  indiquées  dans  l'arti- 

qui  concerne  le  terme  de  dnq  années  cte  1"  sont  prohibées  dint  les  deux 

Htigné  par  le  présent  article  pour  Ëiats,  sani  qu'il  y  ait  i  diilînguer  à 

l'exercice  da  droit  privilépé  de  trk>  les  riiinpretsioni    et    reproduclîoni 
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ConTïntion.  Dsnt  aucun  cai  le  tiran 

autre  psyi. 

dci  ïolumei  ou  livraisoui  i  paraîtra 

Art.  9.  En  cal  de  conlrBieolion  «ui 

ne  pourra  dépaiser  le  clilffra  du  lî- 

ragB   de   la   deiniére   iiTraison  on  dn 

dernier  "Inine  paru  a\aol  la  ralifiet- 

tioD  du  préirnt  Traire. 

la  peiQïi  délermiDéei  par  \a  Jégiila- 

Lei  nouveaux  ïolumei  ne  pourront 

jtrc  mil  en  venle  qu'aprci  que  Ici  COD- 

aien  que    ti     l'iofracrioa    ariil    élé 

dilioQi  à  délerminer  en  vertu  del'ar- 

commiic  au  préjudice  d'on  ouvrage 

licle  14  ci-aprè.  aui'onl  élé  dûment 

ou  d'uDS  raproductiou  d'origine  na- 

remplies. 

lioDili. 

Art.  13.  Pour  tei  revuei  et  rtcueili 

•La  carMtères  coDitiluant  U  con- 

périodi^iuoi  réimprimés  jusqu'ici  daui 

le  Grand -Duché  ou  en  Fraoce,  lei 

bUD>ui  de  l'un  ou   de  l'aulre  paji, 

éditeurs  fronçnis  ou  Ladoiijont  aulo- 

d'aprè*  la  législalion  eo  vigueur  dam 

cfaacun  des  deux  Etats. 
Art.  10.  Les  stipulât! 

ne  lauraienl  iafirmer  le  droit  des  deux  abonnés,  i 

Hautes  Parliea  contractintci  de  sur-  vendues  eiistant  en  magasin,  uns  in- 

Tciller,  de  permettre  ou  d'interdire,  demniléauproHl  de  l'éditeur  original. 

1  leur  convenance,  par  des  mesures  Arl.  11.  Pour  assurer  l'eiicution 

légisbtivesoaadoiioislraliveiile  com-  des  articles  précédeuli,  il  estconvenn 

merce,  la  représeu talion,  l'eiposilion  que  les  libraires,  Éditeurs  ou  impri- 

ou  la  tente  de  productions  lilléraires  meurs  respectifs,  détenteurs  de  con* 

ou  artistiques.  De  même  ,  aucune  des  Ireraçons  meulionnées  dans  les  irli- 

sti|iulations  de  la  présente  Convenlioa  clés  11 ,  1 S  et  13,  seront  tenus,  dans 

ne  saurait  itre  iolerprèlée  de  manière  te  délai  de  six  lemainei,  1  partir  de 

à  constater  le  droit  des  HaulesParties  l'écbange  des  raliiîcBlians  du  présent 

coDtractaalei  de  probiber  l'importa-  Traité,  de  faire  revéllr  chaque  eiem- 

lion,  sur  leur  propi-e  territoire,  des  plaire  desdites  contrefaçons  d'un  lim- 

livresque  leur    législ  a  lion  intérieure  bre   uniforme,    apposé   graluitemoil 

ou  de*  traités  avec  d'autres  Etats  fe-  par  les  autorités  compéteolei  des  deux 

nient  entrer  dans  la  catégorie  des  re-  paji  i-espectifs. 

productions  illicites.  Art.  1S.  Après  l'rxpiralion du  détti 

Art.  1 1 .  lA  présente  Convenlion  ne  indiqué  dans  le  précèdent  article  pan 
IHiurra  faire  obstacle  à  la  publication  l'apposition  du  timbre,  tous  les  cxem- 
ou  i  la  vente,  par  tes  éditeurs,  impri-  plaires  de  ronlreFsfons  ou  reproduc- 
meurs  ou  lihnirtabadois  ou  français,  lions  non  autorisées  des  livres  frau- 
de réimpressions  d'ouvrages  de  pro-  ^is  ou  badois  non  revêtus  du  timbre, 
priété  française  on  badoue  non  tombés  seront  passibles  de  saisie  et  de  confisea- 
ilaiis  le  domaine  public,  fabriquées  ou  tiou,  soit  riiez  l'éditeur  lui-mèmr,  aoil 
imporlèespar  eux  antérieurement  àla  chei  les  libraires  dclaillants  et  com- 
miie  en  vigueur  de  ta  présente  Con-  tnissi 
vrntion,  ou  actuellement  en  cours  de  Ar 
fabrication  et  de  réimpression  non  au-  prête 
torisée,  et  qui,  bien  entendu,  ne  se-  tuclb 
raient  pas  comprises  su  nombre  des  cite, 
contrefaçons  déjà  inlerdilcs  par  la  terril 
Convenlion  du  3  avril  18S4. 

Art.  13.  Les  éditeurs  fran 
badois  pourront  publier  les 

on  livraisons  nécessaires  pour  l'arhè-  cartes     géograpbiqni 

vement  des  onvrsf-es  de  reproduction  ainsi   que    de  lu    n 

non  autorisée  en  rours  de  publication  dans   l'élei 

dont  une  partie  aurait  déjà  paru  avant  Bade,   den 

la  date  de  la  aignature  de  la  présente  aux  Uui  ci^aprés  : 
1857 


I.  16.  Pendant  la  durée  de  b 
lie  Convention,  les  droits  ac- 
menl  établis  à  l'imporlalton  li- 
cite, par  terre  ou  par  mer,  dans  le 
territoire  de  l'Empire  français,  de* 
livres  et  mémoires  sdentiEiques  en 
langue  française  ou  élrangcre,  dea 
estampes,    gravures,  litbogrspbica , 

iquc ,  publia 
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LivKi,   Lrocburet 
KimUGquei  brochéi  o 

Ed  hnguB  fraoçsiie,  TÎogt  fnaci 
par  Mnt  Lilogrammei. 

En  toute  autre  iRDgae,  morte  au 
^ivADte,  ua  franc  par  cent  kitogram^ 

Eilampei.  graTurcs,  lithopaphiei, 
cartel  gcographiquBj  ou  marine»,  mu- 
tique,  vingt  francs  par  cent  Lilo- 
grimcau. 

ha  trailéi  Bcientilîquci  «t  liTTU  da 
clasie  écrits  en  langue  allemande  , 
dam  jeiquels  te  trouiaieut  dei  cita- 
tion* ou  dei  leçoDE  en  fran^nii,  leroot 
■dm il, pendant  la  durée  de  la  présente 
CoDTeution,  k  leur  importation  en 
France,  au  droit  de  un  franc  par  cent 
kilogrammei,  pourvu  que  ces  cilationi 
on  cei  leçons  ne  forment  qu'une  par- 
lie  Bcceaioire  de  l'ouvrage. 

Les  puLilicalioni  pour  teiquelles  oik 
réclamera,  k  leur  ialroduclion  en 
France,  le  bènéCce  du  présent  tarif, 
devront  être  accompagneei  d'un  certi* 
fictl  d'origine  délivré  dans  la  forme  et 

Eir  let  autorilci  que  le  gouTemement 
idoii  Buri  désigaéei  â  cet  effet. 
Art.  1T.  Il  est  entendu  que  le  taux 
des  drnîli  menlionnéa  dans  l'article 
prccédrut  ne  pourra  tire  exhaussé 
pendant  la  durée  de  la  présente  Con- 
vention, ei  que  si,  avant  son  expira- 
tion, une  diminution  quelconque  de 
en  droili  était  conieuiie  eu  faveur 
des  livres,  gravure),  liihographieaou 
ceuvres  musicales,  publiés  dans  on 
autre  paj i ,  cette  réduction  serait 
icnmédiatemenl  étendue  aux  produc- 
tions similaires  éditées  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  gratuitement  si  la 
concession  a  été  faite  sans  condition, 
ou  Diojennant  compenialion  si  elle  a 
été  faite  i  titre  onéreux. 

Art.  18.  Pour  faciliter  la  pleine 
exécution  du  présent  Traité,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  promet- 
tent  de  se  donner  mutuellement  con- 
naitunce  de  tous  les  règlements,  or- 
doonances  et  mesnreild'exéenlîoo  quel- 
conques, qui  seraient  décrétés  dans 
l'un  et  l'autre  pey»  concerDant  les  ma- 
tières réglées  dans  la  Convention  pré- 
sente, ainsi  que  des  cbangemenla  qui 
pourraient  «urvenir  dans  la  légisUtiao 
des  deux  pays,  es  ce  qui  toncbe  U  ga- 


ranliede  Uproptiélé  lilléruK  et  «tUs- 

Art.  19.  I>e  présent  traité  dentoi- 
rera  ta  vigueur  pendant  six  ans,  k 
partir  de  l'échange  de*  ratifcalions. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  Uautea 
Parties  contractantes  ne  l'aura  paa 
dénoncé  six  mois  au  moins  avant 
l'expiraiion  des  six  années  précitéie*, 
il  restera  en  viguenr  pendant  six 
entres  années  encore,   et   ainsi  de 

Art.  20.  ta  présente  CouTenlion 
sera  ratifiée,  et  lu  rati&catioiu  eo  se- 
ront échangées,  k  Carlsrtihe,  dans  le 
délai  de  six  semaines,  k  partir  du 
jour  de  la   si^mlure,  on  plus  toi  ai 

Eufoi  de  quoi,  les  pléoipoteDliairel 
tvipeclifs  l'ont  signée  et  ;  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Carisruhe,  le  deniièma  jonr 
dumoisde  juiUel  de  l'an  de  gricelSST. 
[L.  S.)  Exiaa. 
(        L.  S.)  UixHmw. 

AxT.  3. 

Noire  ministre  secrclaire  d'Etat  an 
département  dea  afiaires  étrangérea  eil 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 

Faita  Paris,  le  SSaoftt  ISST. 
NAPOLÉON. 
Par  l'EmpereoT  : 
le  ninutre  det  affairtt  dlraagira, 

A.    WlLXWtCI. 

Tu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etal  : 
Le  garde  dei  iceaiiif  nijvifre  de  la 

Aaa&TDcci. 


McaxT  Itta/riat  parlant  pntmalgtt- 
lion  de  la  Convention  conclue,  It 
9  juillet  18S7,  entre  la  France  el 
la  Bavière,  relatiremeal  aux  che- 
minj  de  fer  internationaux, 

Ninu-ioB, 
Far  11  grAce  de  Dieu  et  U  volonté 
nationale,  Empereur  des  Fianfaii,  i 
tons  prétents  et  à  venir,  lalot. 
Sur  le  nppotlde  DT '" 


le 
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Art.  1"  Pour  facililer  le  trsnsport 
dci  mardundiici  cl  d«  voyageun  iut 
le  chcmiD  de  Slnsbourg  à  Nciuladt, 
il  eit  contenu  qne,  daoi  la  slaiion 
commune  clablEe  à  Wiuembourg,  en 
ttria  de  la  Conventicu  dn  4  féirier 
184S,  leGouTerDcment  bavaroii  pour- 
~    coBsiiiuer,    près   du   bureau   de 


crMaire  d'Etat  au  dèpartnaent  des  of- 
fùrea  itraugères. 

Atodi  dÉcrét£  et  déerétoni  ce  ijiii 

An.  i". 


m  ayaal  ité  conclue, 
l«  a  joillM  ISST,  entra  la  France  et 
l«  Bavière,  relaliiemenl  aiix  cbemitu 
de  fer  internai ionaux,  et  les  ralifica- 
lioni  de  cet  acte  ayant  été  échingéei 
à  Paria  le  19  août  185T,  ladite  Con- 
«ention,  dont  la  ttoeur  mit,  recevra 
ta  pleine  et  entière  exécution. 


Sa  Majeité  TEmpereur  dei  Fran- 
çaii  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière, 
voulant,  eonformémeat  i  l'arlicle  13 
de  la  CoaTentinn  conclue,  le  4  février 
1848,  autre  la  France  et  li  Bavière,  ré- 
gler leintcsurea  de  police  et  dédouanât 
exigéei  par  suite  de  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Neus- 
tadt  et  de  l'établiiiemeut  d'une  gare 
commune  à  WiuemlKiurg,  ont  résolu 
deconclure,  dans  ce  but,  une  Conven- 
tion spéciale,  et  ont,  a  cet  elTcl, 
nomiDé  pour  lean  plénipotentiaires. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
frii,  H.  le  comte  Alexandre  Colonna 
'Walewslu,  graud-croii  de  l'ordre  im- 
périal de  la  L^on  d'bonneur,  de 
Tordre  rofai  de  Saiot-Hubert  de  Ba- 
Tière,  etc.,  etc.,  etc.,  Sénateur  de 
l'Empire,  «ou  Minittie  et  secrétaire 
d'Etal   au  département   des  aflaires 

El  Sa  Majesté  le  Koi  de  Bavière, 
M.  Auguste,  baron  de  Weadland,son 
Chambellsa  et  spn  Envojé  extraordi- 
naire el  Miuislre  plénipoleatiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
grand  commandeur  de  l'ordre  du  Mé- 
rite de  la  Couronne  de  Biiière  el 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Mi- 
chel,  oEcier  de  l'ordre  impérial  de  la 
L^on  d'honneur,  décoré  de  l'ordre 
impérial  de  U  Couronne  de  fer  d'Au- 
triche, grand-croii  de  l'ordre  royal 
de  Charles  III  d'Espaf,>ne,  de  l'ordre 
da  SauTror  de  Grèce  ; 

I««]uels,  après  avoiréchatigé  Irurs 
pleins  pouvoirs  respeclir«,  trouvés  eu 
bonnm  et  due  forme,  wnt  coDTeiiui  de» 
•rliclef  nitania  ; 


douanes  frat 


pour  objet  d  assurer  l'accompliu . 
ment  de  certaines  formalités  de  doua- 
ne qui  seront  spécifiées  ci-aprcs. 

Art,  3.  Les  locaui  nécessairei  pour 
rétablisse meot  de  bureaux,  corps  de 

Earde  et  magasins,  ainsi  que  jwur  l'ha- 
italion  de  ceux  des  employés  qui  de- 
vront séjourner  ï  la  station  même, 
seront  concédés  dans  la  gare  de  Wis' 
sem  bourg  à  l'adm  in  if  t  ration  bavaroise. 
Le  loyer  de  cci  locaux  sera  réglé 
entre  la  compagnie  du  cbeœin  de  Fer 
et  la  compagnie  française  de  fEst, 
conformément  aux  dispositions  du  pa- 
ragraphe D  de  la  déclaration  de  Mu- 
nich du  8  mai  1839,  sauf  au  Gouver- 
nement de  Bavière  à  tenir  compte, 
comme  il  le  jugera  convenable,  i  ta 
compagnie  bavaroise,  de  ses  dèbouriéi 

Art.  3.  Les  locaux  aETeclés  à  l'ad- 
miniitration  bavaroise  seront  désigné* 
par  l'apposition  des  armes  de  Bavière, 

Art.  i.  Les  agents  de  l'administra- 
tion bavaroise  appelés  ji  exercer  leurs 
fooctiooi  dans  la  gare  commune  se- 
ront revëlus  de  leur  unïfornle. 

Art.  5.  Pendant  toute  la  durée  de 
leur  séjour  sur  le  territoire  françd», 
ils  seront  soumis  aux  lois  du  pays  et 
payeront  les  contributions  indiiectei 
comme  les  autres  étrangers  résidant  en 

Mais  ils  ne  seront,  ni  eux,  ni  leur 
famille,  assujellis  à  la  loi  du  recrute- 
ment, au  service  de  la  garde  natio- 
nale, aux  prestations  communales,  ni 
aux  impositiotu  directes  et  penou.» 

Pour  le  service  et  la  diieipline  daiu 
rinlérieur  de  la  gare,  ces  agent*  relè- 
veront exclusivement  de  l'autorité  ba- 

Art.  6.  Le  matériel  nécessaire,  loit 
au  service  de  la  Bavière  dans  la  ^are 
de  Wisscmbourç,  soit  i  l'ex^loiti- 
tion  du  chemin  de  fer,  aussi  bien  que 
Us  objets  destinés  à  l'ameublemenl 
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im  emploTii  bivirui  obligèi  de  réii- 
der  sur  le  territoire  fnn^ia,  ■eronl, 
Unt  i  l'enlrie  en  Fnuce  qu'au  retour 
en  Bavière,  exempté»  dea  taiei  de 
douane,  iiuFaui  propriélairu  à  rem- 
plir Ici  fonnalitéi  preicritei,  cd  pareil 
cai,  par  le*  règlements  de  la  douane 
fnnçiiie. 

Arl.  7.  Les  employé)  qui, en  exécu- 
tion de  la  préieDte  Gtavenlioa,  fran- 
cfairoat  la  [routière  pour  te  service  de 

le  vu  de  leur  uniforme  ou  la  repré- 
teotaiioD  de  leur  cummiiuon,  jouir 
de  loui  les  droiti  et  privilèges  que  les 
lois  nationales  accord eat  respective' 
ment  à  des  agents  officiels. 

lia  seroDl  dispeoiéi  dr^  prescrip- 
tioni  de  police  EUr  les  paiie-porli.  et 
auront  le  drnit  de  porter  les  armes 
appaneMDt  à  leurs  qualités  et  fonc- 

Let  mêmes  hcililés  terout  récipro- 
quement accordées  aux  agents  de  l'ei- 
ploitalion  des  deux  compagnies  ]Miur 
leur  cireulatioD  eutrc  les  deux  stationa 
frontières. 

in.  S.  Les  deux  gouvememrntt 
l'engagent  réciproquement  à  n'ad- 
mettre dans  le  personnel  appelé,  par 
son  service,  à  résider  ou  pénéirer  sur 
le  territoire  de  l'autre  Etat,  aucun 
employé  ou  agent  qui,  pour  crime  ou 
délit,  soit  politique,  tnit  civil ,  ou 
pour  conlraveotion  de  douane,  aurait 
été  condamné  par  les  tribunaux  de  ce 
mtme  Etat. 

Art.  9.  Les  rapports  de  service 
entre  les  employés  des  deux  pays 
eierçanl  leurs  fonctions  dans  In  sta- 
tion commune  luront  lieu  sur  le  pied 
de  l'éplité,  et  leurs  relations,  daui  le 
cas  de  communications  directes,  se- 
ront les  mémei  qu'entre  employés  d'é- 
gale position  d'un  même  pays. 

Art.  10.  Dans  l'exécution  du  ser- 
vice, cet  igenls  se  préteroDI  mutuelle- 
ment  tout  te  concours  et  toute  l'assii- 
laoce  posiîLle,  sans  s'écarter,  tonte- 
fffis,  de  li.légiilaiioD  et  des  règlements 
spéciaux  i  chaque  pays. 

Art.  11,  La  voie  ferrée,  entre  Wii- 
seuhourg  et  la  première  station  bava- 
roise, est  déclarée  route  iNleruationale 
onverte,  pour  Ifs  deux  pays,  à  l'im- 
portalÛM,  à  l'exportation  et  au  transit. 

Art.  11.  Lorsque  les  marchsiidiseB 


seront  placée*  dans  le*  vrsgont  ■  cm- 

iitsesdûnieDiFennésàraide  déplomba, 
DU  cadenas,  ou  sous-bichea  plombées, 
tnules  les  fois  que  la  nécessité  s'en  fera 
sentir,  soit  à  raison  de  la  nature  des  ob- 
jels  transportés,  loit  i  raison  de  l'in- 
auflisaiice  du  matériel,  il  y  aura  dis- 
pense de  la  visite  par  la  douane,  tatit 
à  la  gaïf  de  Wissembour^  qu'aux  antre* 
bureaux-frontières,  sous  les  réserves  et 
moyennant  les  condition!  et  fonnaljlà 
détermioées  aux  articles  luivants. 

Art.  13.  Proviioiremenl,  cette  dis- 
pense ne  t'appliquera  qu'aux  wagons 
deilinét  pour  l'une  ou  l'autre  des  lo> 
caillés  ci  après  :  en  Bavière,  Ludirigt- 
liafen  ;  en  France,  Slrasboutg,  Saint- 
Louii,  Mulbouse,  Metz,  Forbach, 
Lille,  Talenciennes,  Dunkrrque,  Ca- 
lais,  Boulogne,  Dieppe,  Kooen,  la 
Uaire.  Nautes,  Bordeaux,  Paris. 

Cbacune  des  parties  contractantes 
étendra  piucceislvemcnl  cette  faculté 
aux  autres  points  oùvîeadront  aboutir 
tes  voies  ferrées  auxquelles  le  régime 
de  transport  international  pourra  ilre 
appliqué- 
Art.  14.  Tout  colis  pesant  moins  de 
vingt-cinq  kilngrammu  (50  loltzfund) 
être   admis 


ouliss 


s  que 


Tuulefois,  on  pourra  pratiquer, 
dons  un  certain  nombre  de  naeons, 
des  compartiments  tusceptiUes  d'étra 
fermés  et  plombé*,  de  tette  lorte  que 
le  restant  du  wagon,  non  occupé  par 
des  m  a  relia  odi  ses  placées  sous  le  ré- 
gime inlernsllonal,  reste  libre. 

Arl.  15.  Chaque  admiaisIratiOD  des 
douanes  respectera  les  plombs  et  ca- 
denas apposés  par  celle  de  l'autie 
Etat,  après  s'étie  assurée  qu'ils  présen- 
tent toutes  les  conditions  vouînes,  et 
sauf  à  les  compléter,  s'il  j  a  lieu; 
celle  disposition  s'applique  anx  ira- 
gons  expédiés  i  l'une  des  dEsliniliont 
indiquées  à  l'article  13.  , 

Les  plombs  et  les  cadenas  de*  ad- 
miniitcaliou)  douanières  des  autres 
membres  du  Zollverein  seront  assimi- 
les k  ceux  de  la  Bavière. 

Art.  16.  Chaque  convoi  sers  ac- 
compagné d'une  feuille  de  roule  dis- 
tincte par  lipu  de  destination. 

Celle  feuille,  a  laquelle  < 
ra  toutes  les  pièces  et  doci 
quis,  sera  préparée  par  les  soins 
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admioûtnitiaDs  de   chemin*  de   f«r,  ninulei  ratre  le  départ  d'un  convoi 

diiu  l>  forme  détermiués  pir  Ici  rè-  et  l'arrivée  de  l'iulie. 

glfroent*  de  chaque  payi.   EIJc  lera  Art.  94.  En  ce  qni  coDcerne  ht 

loumiie   aa   liu  des   cmployéi   dei  convoii  de  Tojageura,  let  bagagei  le- 

douanei  au  lieu  de  chargement.  roni,  en  général,  liailéaen  Baiiereau 

Art.  17.  Chaque  convoi  pourra  êlre  bureau -frontière  de  Schaidt,   et    en 

mil   (OU)  l'escorte  non  inierrompue  Fnoce,  à  ceint  deTViuemboui^. 

d'emptoyfi  dea  douanei,  laiu  lutrea  Néanmoini,  loulea  la  foit  que  Iw 

fraii,  pourleiadminialrationsdeiche-  mlérèli  de  l'eiplailalion  l'exigeront, 

miui  de  fer,  que  l'obligation  de  le>  celle  visîle,  lur  la  demande  dei  eom- 

placer  gratuitement,  à  l'aller  et  au  re-  pagniei  ou  dri  vojageun,  pourra  tire 

tour,  luui  près  que  pouibte  des  va-  réservée  à  un  bureau  de  douane  ipé- 

gona  de  marchandiie*  ou  daai  Ici  voi-  ciatement  autoriaè  à  cet  effet  k  l'inlé- 

turei  de  deuxième  classe  dei  convois  rieur  du  paji. 

de  vofageurs.  On   procédera,   dana   ces  eireoDi- 

Arl.  18.  Aioti  que  l'arlicle  19de  la  tances,     conformément     aux    r^lei 

CODvenlion  du  4  février  1848  leur  en  él allies  m pectivemenl  sur  la  maliére 

donne  la  facnUé,  les  employés  d'es-  dani  chacun  des  deux  ElaU. 

eortedevroni  accompagner  les  l  raina  Art.  3S.  11  esteolenda  que  lea  b*- 

snr  le  lenîloire  du  paya  loisin  jus-  gages  non  visités  au  bureau- frontière 

qu'a  la  première  station.  seront  accompagnés  d'une  feuille  de 

Ils  De  peuvent  abandonner  le  COD-  roule  et  d'une  «jiédllioD  de  douane. 

voi  qu'après    l'accomplisiement    de*  Ils   seront  placés  dans  les  wagons 

formalités  que  leur  impotent  les  r^le-  fermés  avec  plombs  ou  cadenaa,  et  ta- 

menla  de  chique  pajis,  corlés,  s'il  y  a  lieu,  par  les  emplojéa 

Art.  19.  De  même,  les  employé*  des  donanei. 

bavarois  pourront  prendre,   daui  la  Art.  !6.  Les  voyageurtne  pourront 

station  de  Wiisembourg,  l'escorte  des  conserver  avec  eus,  dans  les  voilures, 

trains  passant  de  France  en  Bavière,  et  aucun  colis  ou  paquet  de  bagages  ren- 

rériproquemeDt,teaemplD)'ét  rrinçBÎs  fermant  des  objets  soumis  aux  droits 

pourront   prendre  ï  Schaidt  l'escorte  ou  prohibés. 

des    traîna    pasunt  de  Bavière    en  An.  97.  Tous  objets  patsîblea  de 

France.  droits,  trsniportés  par  les  convois  de 

Art.  SO.  Avant  le  ptsuge  d'un  ter-  vojageurs,  restent  soumis  aux  condi- 

riloire  SDT  l'autre,  les  wagons  devront  lions  et  rormalilês  établies  pour  ceux 

4lr«  fermés  ou  bichéi  da  telle  sorle  dont  le  transport   s'effectue   par  lea 

que  la  douane  n'ait  plus  qu'i  y  anpo-  conviûs  de  marchandises. 

aer  les  plomba  ou  cadenas,  après  se  Ire  An.  38.  Une  limite  est  admise,  en 

usurée  du  bon  candi lionnemenl,  principe,  pour  le  nombre  dei  convois 

Art.  il.  Qusnd  ils  le  jugeront  mn-  qui  pourront  passer  joumelltment  Ici 

venable,  tes  employés  bavarois  auront  frontières  respectives  sous  le  béiié&ce 

1>  facDllé  d'apposer  ces  plombs  et  ca-  de  la  présenle  Convenlion.  Cette  limite 

denaa  sur  les  wocona  dans  la  itstiOD  pourra  èlre  dépassée  dans  l'intérêt  du 

même  de  Wissembourg.  service  des  chemins  da  fer,  si  les  ad- 

Art.  SI.  De  plus,  dans  cette  sUlion,  minisirations  des  douanes  respectives, 

1m   agenla  dea  deux   paya   pourront     chacune  en  ce  qui  la  ( 

napMlivement  procéder  à  la  réception  coutiaitsenl  l'ulililé. 

etau  visadeaexpédilionadoiitlapro-  Art.  39.  A  l'arrivé 

doetion  sera  exigée  des  compagnies  en  diaes   au   lieu  de  desliDation,  ellei 

<rerta  des  réglementa  particuliers  de  seront  déposées  dana   des  bitimenta 

cbaque  p«;a.  spéciaux  agréés  par  l'administration 

Art.  98.  Des   dispositions   seront  des  douanes  et  susceptibles  d'éire  fer- 

pris«t,  d'ailleurs,  par  les  compagnies,  mis. 

poar  ^ne  deux  convois,  allant  en  sens  Ellca  J  resteront  sous  la  surveil- 

coDlTtire,  ne  se  rencontrent  jamais  i  lance  non  inlerrompiie  dea  employée 

la  TÎiite  dan*  oe*  gare*.  On  devra  de  cette  administralion  et  «n  seront  eu- 

—  ■  ■    iruDiQlerTiUed'Bum<ào*di\  levées  pour   la  consMnmition,  pont 
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r«nlrepôtonpourlstMniit«pr«l'»e-    ïWtioB  et  JF  ont  «ppow  fc  uua  i» 

de.  formalilM  pr«rrile.  par  le.  rÈgle-  F.U  .Pan.,  U  8  jaiUel  d=  1  an  de 

mcDlB  de  cliaque  payi.  S"'^^  ^^"■ 

Arr.   HO.  Le.  sdminlstralioni  Je*  «_  g,)  5iW.- A.  Wiliwœt. 

chemiai  de  fer  deïronl  iaftwiner,  au  „  _  g  j  jj^j- .  b*«or  dk  Wurauin). 

moiai  huit  jour»  à  l'avance,  le*  a*-  ' 

■iniitrations  de.  dou»nes,  de»  chan-  Art.  S. 

Suent,  qu'elie»   voudronl  apporter  j^^^  miniitre  et  .ecréliire  d'Eu! 

m  le.  beure.  de  départ,  de  pai.age  ^^  dèparlement  d*.  affaira,  étnngèni 

et   d'arrivée   del  Irain.,  wus   peine  ^^  cbaté  de  l'eûculion  da  preUDt 

d'èlre  leniie.  de  remplir  *  la  fraHicre  j^^.^   = 

^r3ï:*'E".i':i^^t'.^rr.i™  f».  a.^.,  de  a.u...,  le ,  «,• 

de.  convoi,  pourra  être  accordée  à  la  tembre  1857. 
garede  WisKmlMurg,  jniqu'àconcur-  NAPOLEON, 

TCDM  de  dix  wagons.  En  ca.  de  né-  p^^  l'Empereur  : 

pKnilérecoiiDueDarlechefdeU  douane  .  .         ,         '.        ,.        , 

55  dS.  !.';..•».,  un.  .«bdivU  L.  »i»W.  J«  -#«".  *"(fi'«  , 
non  plu.  grande  pourra  être  permue.  A.  WativMM. 

Art.  3S.  Il  efl  bien  enteodii  que,         ^^  ^^  j^,,^  j^  ^^^u  ^  ,.„„  . 

ir  le*  préMnle.  dupoiiiions,  il  n  rat  .  ■ ,      j    . 

]gé  en  rieu  aui  loi.  de  chaque  paya     le  garde  da  teeaux,  mmatr*  de  la 
__,  ont  prononcé  des  prohiliilion»  ou  Jualice, 

de.  re»triciioD.  en  matière  d'iroporla-  Aiaiiccct. 

tion,  d'eïportalion  ou  de  traoul,  et 

r'il  reste  libre  k  l'administration  de»  ' 

nane.,  dan.  chaque  Eial,  de  faire 
procéder  i  la  vériQcation   de.  oust-  N.FOlio», 

chandlKset  «uï  autre,  formalité.,  wit        _      ,^  ^^^  ^^  j,;j„  p,  j,  volonté 


parle* 
dârogéi 


nationale.  Empereur  de.  Fraoçai., 


de  l'inïfcrieur,  rail  en  France,  i  la  —  ■  „.     ,  ■  „. 

tie  par  le.  port*,  .'il  exwUil  de.  Mup-         A  ">"»  ?>■««"*  "^  '  '< 
foni  de  fraude.  Tu  l'arlicle  7  de  la  o 

Art.  93.  Il  demeure  entendu  que,  téraire  conclue,  le  S  mai  1Sfi6,  enti* 

dan.    I«   pre  de  TViMembourg,  le*  la  France  el  la  ville  libre  et  huufa- 

agents  bavaroit  ne  sonl  admia  à  rem-  tique  de  Hambourg  ; 
Blir  que  de.  acte»  de  douane  purement         Sur  le  rapport  de  notre  garde  dft 

admini.tratifs  ;  il.  doivent  s'abstenir  aceaui,  minislra  Mcrélaire  d'Elat  an 

de  toute  perception  comme  da  tout  département  de  ta  ju.lice,  cbtrfé,  par 

acte  ou  procèi-verhal  ayant  pour  ob'  intérim,  du  département  de   l'inle- 

lellaconitat.tion  d'une  conlravention,  rieur,  _ 

on  ayant,  à  quelque  degré  que  ce  wit,         Avon*  decrete  et  decrélon.  ce  qui 

tm  caractère  judiciaire.  Hiil  : 

Art.  14.  Dan.  le  cas  oii  l'une  de.         Art.  I".  A  dater  du  1"  oeIMne 

Partie*   contraclanlei  voudrait   faire  1B51,  la  venlede.  imprewionion  re- 

oeaier  le.  cfTeU  de  ce  Traité,  elle  de-  production,  d'ouvragea  dont  U  pro- 

irait  on  prévenir  l'autre  au  moin»  un  priéié  e»t  établie  .ur  le  territoire  da 

au  h  l'avance.  la  ville  libre  de  Hambourg,  eencn 

Art,  85.  La  préMnIe  Convention  a  d'avoir  lieu  dan*  toute  rét«dne  4e 

été  expédiée,  tant  en  françai.  qu'en  l'Empire  françaii, 

allemand,  en  double  exemplaire.  Art.  9.  Moire  garde  dei  mcuui, 

Elle  .era  ratiGée,  et  les  ralificalion*  mini.tre  ucrélaire  d'Etat  an  déparla- 

cn  MTont  échangéei  à  Pari.,  dan.  le  ment  de  la  juMice,  chargé,  par  iulé- 

plu)  bref  délai  poitible.  rim,  du  département  de  l'inténeiu', 

En  foi  de  quoi,  Ira  pléni^tenliaire.  rat  chargé  de  rciècution  du  pwat 

re.peciir*  ont  (igné  la  pretente  Cou-  décret. 
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nut  an  camp  dô  QiUolu,  h  10  Mp> 
ttinbra  1S5T. 

NAPOLËON. 
Pir  l'Empaieur  : 

Lt  garde  des  iceaux  ministre  sccri- 
taireiBlat  au  département  dt  la 
jailice,  chargé,  par  inlériiay  dudé- 
parltmeal  de  tiniériettr, 

AuLTUca. 


Dicin  impérial  portant  promt 
tian  du  Traité  ^altàlié,  de 
mirée  et  de  nafigalion  concl 
nfiprier  ISSS,  entre  la  Frai 
la  république  de  Bondurai, 


Sa  Mijetté  l'Emperetir  ira  Fraa  eaw, 
M.  le  comte  Alexaudre  CotoDU  Wt- 
kwiki,  grand  officier  de  l'ordre  impi- 
liai  de  ta  Légion  d'hooneur,  elc. ,  etc. , 
■fnitear,  ion  minùtre  et  lecrétaire 
d'Etui   BU   département   dei   alTaiiea 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  U 
république  da  Honduras,  H.  Jean- 
Victor  Uerran,  miaittre  plénipateo- 
tiiire  de  la  république  de  Hondurat 
près  Sa  Mijeité  l'Emperear  dei  Fran- 

Leiqueli,  après  avoir  échangé  leur* 
pleins  pouToirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  «ont  conientu  des  arlidai 


Art.  f.  Il  y  an 

"  îé  perpétuelle 


Par  la  gr*ce  de  Dieu  et  k  Tolonté     l'É"li"« 
nallonaie,  Empereur  des  Fran^,  ' 

A  loua  prcaenta  et  à  Tenir,  aalut  : 

Sut  le  rapport  de  notre  minisire  >e- 
crètaire  d'Etal  au  département  dea 
•ffairea  étrangères, 

AToni  décrété  et  décrétona 


Maieite  l'Empereur  des  Français,  sea 


.  ift.et 
la  république  de  Honduras,  d'autre 
part,  et  lei  citajrns  des  deux  Etats, 
■ans  exception  de  personnes  ni  de 

Art.  S.  Il  y  aura,  entre  tous  lea  ler- 

^  -g-     TJtoirei  des  Etats  de  Sa  Majesté  l'Em* 

"        pereur  des  Français  en  Europe  et  ceux 

de  la  république  de  Honduras,  une 

lilierté  réciproque  de  commerce.  Les 

citoj^os  des  deui  EUti  pourront  en- 


Dn  Traité  d'tmilié,  de  ce 

de  navigation  ajant  été  conclu,  le  21  trer  en  toutelibertéeiec  leurs  navii 

février  lgS6,  entre  U  France  et  la  et  cargaisons,  daoi  tous   les  lieui, 

république  de  Honduras,  et  les  nti'  ports  et  rivières  des  deux  Etats  qui 

ficitioni  de  cet  acte  ayant  été  échin-  sont  ou  seront  ourerli  ~ 

eèet  «Paris,  le  IS  octobre  18S7,  ledit  étranger. 

Traité,  dontia  teneur  suit,  recevra  M  Ils  pourront  y  Tain 

pleine  et  entière  exécution.  d'érhelle  pour  y  décbarger,  en  tout  on 

fTj/jYTt             '  '°  partie,  les  cargaisons  par  eux  ap- 
portées de  l'étranger,  et  pour  former 

ÂU  noBi  ni  ti  Tsis-stiKTi  it  ntnin-  juccessivement  leur  cargaiion  de  re- 

siBLE  TaiHiTi.  tour  .  „,,],  i|,  Q'aurout  pas  la  facnltâ 

Des  relations  de  commerce  étant  d'y  décharger  les  marclûndisea  qu'ils 

établie*  depuis  plusieurs  années  entre  auraient  reçues  dans  un  autre  port  do 

le*  Etal*  de  Sa  Majesté  l'Empereur  même  Etal,  on  autrement  de  taira  le 

des  Français  et  ta  République  de  Hon-  cabolace,  qui  demeure  exclusiTeiiKDI 

duras,  il  a  été  jogé  utile  d'en  régula-  réserve  aux  nationaux, 

riser  l'existence,  d'eu  favoriser  te  dé-  Ils  pourront,  sur  tes  territoire*  res- 

Telopfiemeotetd'enperpéluerladurée  pectiri,  voyager  ou  aéjourner,  com- 

par  un  Traité  d'amitié,  de  commerce  mercer,   tant  en  gros  qu'en   détail, 

et  de  navigation,  fondé  sur  l'inlérât  comme  les  dbIïihuux,  louer  et  ocen- 

MNBunuD  de*  deux  pays,  et  propre  à  perles  maison*,  magasins  et  iMuliqnea 

faire  jouir  le*  citoyens  respectifs  d'à-     -     ■  "- 

TUilagai  égaux  et  réciproque*. 

D'après  ce  prioeipe,  et^  cet  effet,  d'argent, 

ont  oomBé  pour  lenn  pléoipoteiitiai-  lions  ;  ètn 

res,  lavoir  :  douanes,  quand  U  y  aura  plu*  d'in 


tnuporis  de  marchandises  et 
rgeni,   et  recevoir  de*  CMitigna- 
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qu'il)  wroal  cl'blis  lur  Ua  lieux,  rt  on  moliti  griT<i  et  de  Hilare  à  Irou- 

aue  lu  bieDi  fonciers  qii'ili  y  posiè-  blcr  la  tranquillilè  publique,  cl  ananl 

deroDl  présenteront  uue  gai  antie  au[-  que  m  matifi  et  les  documeDli  qui  en 

fisanle.  leroat  Toi  aient  ili  communiquéi  ani. 

Arl.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  d«s  agents  diplomatiques  ou   cODiulaires 

Français  s'obligr,  en  outre,  à  ce  que  de  leur  nation  respective.  Dam  tous 

les  cilOjens  de  Honduras  jouissent  de  les  cas,  il   sera  accordé  aux  incnipis 

la  même  liberté  de  commerce  et  de  le  temps  nécessaire  pour  présenter  ou 

navigation  stipulée  daiii  l'article  pré-  bire  présenter  au  gauieniement  du 

cèdent,  dam  les  domaines  de  Sa  Ma-  pays  leurs  moyens  de  jusliGcalion  ;  ce 

jeilé  situés  hors  d'Europe,  qui  sont  ou  temps  sera  d'une  durée  pins  ou  moins 

aeront  ouverts  au  commerce  el  à  la  grande,  suivaDt  les  circonstances, 
navigation  de  la  nation  la  plus  favori-        Il  est  bien  entendu  que  les  disposi- 

■ée,  et  réciproquement,  les  droits  cla-  lioni   de  cet  article  ne  seront  point 

blis  par  le  présent  Traité  en  faveur  applicables  aux   condamnations  à  la 

des  Français  seront  communs  aux  hs'  déportation  ou  au  bannisacmeDl,  d'un 

bilanu  des  colonies  françaises.  point  i  un   autre  du  territoire,  qui 

Art.  *.  Les  citoyens  respeclitî  joui-  pourr  ' .  f.   .  ■ 

Tont,  dans  tes  deux  Etals,  d'une  cnns-  ment 

tanleel  complète  protection  pour  leurs  par  les  tribunaux  des  paya  respeclifa 

peraonnei  et  leurs  propriétés  ;  ils  au-  contre  les  citoyens  de  l'un  d'eux.  Ces 

ront  UD  libre  et  facile  accès  auprès  condamnations  continneront   i   être 

des  tribnnaui  de  jusiice  pour  la  pour*  exécutables  dans  les  formes  établies 

suite  et  la  défense  de  leurs  droits,  et  pour  les  législations  respeclivei. 
oe,  aux  mêmes  conditions  qui  seront         Art.  5.  Les  Francis   calkoliqnea 

en   usage  pour  les  citoyens  du   pays  jouiront  dans  la  république  de  Uon- 

dans  lequel  ils  résideroiil.  duras,  sous  le  rapport  de  la  religion 

lia  seront  mattrei,  à  cetefTet,  d'em-  et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  ga- 

t loyer,  dans  toutes  les  circonstances,  rantïesel  protection  dont  leanationadi 

it  avocali,  avoués  ou  agents  de  toute  y  jouissent,  el  les  Honduriens  jouiront 

classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin,  également  en  France  des méiDes gann- 

ils  auront  la  faculté  d'être  préseulsaux  ties,  libertés  el  protection  quelesna* 
décisions  et  leolences  des  tribunaux     (ionaux. 

dans  les  causes  qui  les  intéressent.  Les  Francis  professant  un  autr* 
comme  aussi  i  toutes  les  enquêtes  et  culte  qui  se  irouveront  dans  la  répu- 
dépositioDS  de  témoins  qui  pourront  bliqiie  de  Honduras  n'y  seront  in- 
avoir lieu  k  l'occasion  des  jugements,  quiétés  ni  généi  en  aucune  manière 
les  lois  des  pays  pour  cause  de  religion  :  bien  entendu 
:é  de  qu'ils  respecleronl  la  religion,  leculte 
ces  actes.  du  pays,  el  les  lois  qui  y  seront  rela- 

Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tivea. 
tout  service  personnel,  soit  dans  tes  Art,  S,  Les  citoyens  des  denx  na- 
■rmées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  lions  seront  libres  de  diipoier  comme 
les  gardes  ou  milices  nationale],  ainsi  ii  leur  conviendra,  par  vente,  dona- 
qu*  de  toutes  les  conlribulious  de  tion,  écbange,  testament,  ou  de  quel- 
guerre,  emprunts  foreés,  réquisitions  que  autre  manière  que  ce  soit,  Jb 
miUtaire*,  et,  dans  tous  le>  antres  tous  les  biens  qu'ils  posséileraient  sur 
cas,  ils  ne  pourront  être  assnjeliis,  les  lerritoiret  respectifs.  De  même, 
ponr  leurs  propriétés,  aoil  mobilière;,  les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui 
(oit  immobilières,  ni  à  aucun  autre  seraient  héritiers  de  biens  situés  dans 
titre  quelconque,  k  d'autres  charges,  l'autre,  pourront  succéder  sans  em- 
réquisitions  et  im)>Als  que  ceux  payés  pëoliement  k  ceux  desdits  biens  qui 
par  le)  nationaux  eux-mêmes.  leur  aéraient  dévolus   ai  inletlat,  et 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ni  les  héritiers  ou  légataires  ne  seront 
expulsés,  ni  même  envoyés  d'un  point  pas  tenus  i  acquitter  des  dnuU  de 
i  un  autre  du  paya,  par  mesure  de  pO'  succession  iulrei  el  plus  élevé*  que 
licB  ou  ganverDemenlale,  uns  indice)     ceux  qui  srraienl  supportés,  dsns  det 
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ewtasbbblc],  par  IraniUonati]:  eux-  tioii,  qua  ceux  qui  pourmicnl  ■Toir 

raénio.  lieu  à  l'cgard  do  mïmci  cllcta  ou  pro- 

Et,  daiu  le  eu  où  l«idiU  bérilier*  prUléi  appartcnaot  i  dei  uatioDBUi. 

aéraient,  coaune  flraiigers    ou  pour  Arl.  9.  Le  commarcs  françaii  daui 

autre  inollf,  j^ritéi  d'enlrer  en  pouei-  le  Honduni  e»  te  commerce  houdu- 

(JDD  de  rhénlage.il  leur  iera  accordé  rien  eu  France  leront  Iraitèi,  (oui  la 

IroiaanspoureadiipoierrDinnieilleur  rapport   dei  draiti  de  dauaoe,  taot 

convieQdra,elpour  CD  eilraire  Ippro-  à  l'imporlatiou    qu'à  l'exportation. 

duit,  aani  paj'er  d'aulrfs  impâts  qua  comme  celui  de  la  nation  la  plui  h- 

ctux  élablii  par  Ici  loïa  de  cLaqus  Toriiée. 

pa^i.  Dana  aucun  cas,  1»  drwii  d'impor- 

Art.    T.  Lu  cilajeni  de  l'un  et  lalion  imposai  eu  Fnnce  tur  le>  pro- 

l'autre  Etat  ne  pourront  £tre  reapecti-  duits  du  ml  ou  de  l'induatrie  de  Hon- 

Tement  loutnia  àaucun  embargo,  ni  durai, etdaua  le  Hondurai  aur  leiprfr- 

être  relenua  avec  leurs  navirei,  rqui-  duili    du  loi  ou  de  l'ioduilrie  de  la 

pagea  et  cargaison)  et  cITeli  de  rom-  France, nepourrontitre  autretauplui 

neree,  pour  une  expédition  militaire  éleiêi   que  ceux   auxqiieli  lont   ou 

quelconque,   ni   pour  quelque   uitge  iciodI  loumii     lei    mèmei   produits 

public  ou  particulier  que  ee  toil,  aanj  importéiparla  nation  la  plus  favariiée. 

qu'il  loit  imméiliattmeni  accordé  aux  Aucune  probilntiou  d'importation 

inléreiiéi   une    indemnité   luISiante  ou  d'exportation  n'aura  lien  dam  la 

pour  cet   mage,  et  pour  lei  lorti  et  commerce  réciproque  des  deux  paya, 

let  domnMgel  qui,  n'étant  pas  pure-  qu'elle  ne  soit  également  étendue  t 

ment  fortuits,  naîtront  du  lervice  au-  toutes  les  autres  nations. 

quel  ils  leronl  obligea.  Les  fonnaliléi  qui  pourraient  être 

Art.  8.  Si,  ce  qu'i  Dieu  ne  plaise,  rrquiies  'pour  justifier  de  l'origine  et 

)■  paix  entre  les  deux  Hautes  Parties  de  la   provenance  dei   mirchaudises 

contTaclaDIeiTenaitI  être  rompue,  il  respectiiement  importas  dans   l'un 

aéra  tccordi,  de  part  et  d'autre,  un  des    deux    Etali,    leront    paiement 

délai  de  six  mois  aux  commerijinli  communes  i  toutei  les  autres  nationi. 

qui  aa  iTOOveront   tur   1rs  cotes  et  Art.  10.  Lei  produili   du   sol   et 

d'oneannéeentièreieeuxqui  selrou-  de  l'ioduilrie  de  l'un  des  deux  pays 

Teront  dam  l'intérieur  du  pays,  pour  payerool,  dans  les  porta  de  l'antre,  let 

régler  lenrs  aflairet  et  pour  dispoier  mêmes  droits   d'importation,    qu'ils 

de  lenn  propriétés;  el,  en  outre,  un  soient  chargés  sur  naTiret  français  on 

nnf-eonduit  leur  sera  déUiré  pour  honduriens. 

s'embarquer  dani  un  tel  port  qu'ili  De  mime,    Ici    produiti  exporté! 

désigneront  de  leur  propre  gré.  arqulllcront   les    mémei    droili ,  et 

Tous  tel  autres  citoyens  ayant  un  jouiront  Jea  mémea  francliiiei,  allo- 

cliblissement  Gxe  et  permanent  dam  cations  el  restilutious  qui  sont  ou  se- 

lei  Etala  respectifs,  pour  l'exercice  de  ront  rëiervéei  aux  eiportationi  faites 

quelqneprolestion  ou  occupation  par-  sur  bAliments  nationaux. 

ticulicre,  pourront  conserver  leur  éta-  Art.  1 1 .  Lei  naiirea  franrais  alTÎ- 

Llissementetconlinnerleurprofesiion  tbuI  dans  les  ports  de  HoniJura*,  ou 

uns   élr«  inquiétés  en  aucune  ma-  en  sortant,  et  les  natires  liaadurieos, 

niére,  et  ceux-ci,  luisi  bien  que  les  i  leur  entrée  en  France  ou  n  leur  tor- 

Dégocianls,    conserTcront    ta  pleine  lie,  ne  seront  assujettis  1  d'autres,  ni 

C session  de  leur  liberté  et  de  leurs  de  pins  forts  droits  de  tonnage,   da 

m,  tant  qu'ili  De  commettront  au-  phare,  de  port,  de  pilotage,  dequaran- 

cuue  oflenie  contre  les  lois  du  pavi.  laine  ou  aulrei,  alTeclanl  te  corpi  du 

EnGn,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  bltimenl,  que  ceux  auxquels  sont  oa 

quelque  nature  qu'ili  puiiient  être,  seront  rcipectiTcmenl   asiujctlia   let 

comme  aussi  le*  deniers  dus  par  dei  narires  nationaux  dam  le*  deux  pays. 

Srliculiers  on  par  l'Etat,  elles  actions  Les  droiti  de  tonnage  el  autres  ^ui 

banqneaoïi  de  compagnies  ne  teront  le  prélèvent  en  raiiou  de  la  capacité 

■ssnjeltii  1  d'autre*  embargos,   se-  deinavirei  seront,  d'ailleurs,  perdus 

(jacitrcs,  ni  i  aucune  autre  récUm»-  en  7rance,  pour  les  natirei  hondu- 


riont,  d'aprèt  le  rcpilrs  hondurioi  nta  pir  Ie>  tribamux  frini^ii  pour 

an  navire,  cl   pour  lei  niiiruCraiK  inFractioi]iaiixlaii,paurTD,ii'aillïun, 

çu*  dan*  le    Honduru,   d'après  le  que  let  propriétaire),  Ica  capitaiDc* 

pifie-port  ou  congé  Innçiit  du  lui-  et  le*  Iroia  quarli  de  l'équipage  loient 

Tire.  (rançsii. 

Art.  li.  Lei  Davirei  rapccliri  qtù  De  même,  devront  élre  considéréi 

nlicheront  daai  lei  porta  ou  lur  la  comme  hqnduriem,  touslei  bAtinieuu 

càtti  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  ne  le-  consiruiu  dans  le  terriloire  de  Hon- 

rODt  «sujellii  1  aucun  droit  de  Dail-  durai,  ou  ceux  capturéi  >ut  l'ennenii 

gation,  loui   quelque    dénomioalioa  par  des  bllimenlt  de  guerre  delà  Ré- 

que   ce)  droits  soient  respeclireiaent  publique  et  déclaré)  de  bonne  prite, 

établi),  tauf  let  droilt  de  pilotage,  ou  ceux  enfin  qui  auront  été  condam- 

pbtre  et  autre  de  même  nature  rcpré-  né)  par  lestribunaui.de  Honduru 

sentant  le  lalaire  do  sertices  rendus  pour  infraclious  aux  lois,   pourra, 

pardeaiadustriesprivéei.paurvuque  toutefois,  qoe  les  propriétaires,  la 

ceauaTtrein'efTectuent  aucuncharge'  capitaine)  et  la  moitié  de  l'équipage 

ment  ni  décbargemeDt  de  marcban-  soient  bondurieni. 

dises.  Les   deux  Parties  conlnclsnlei  se 

Toutes  les  fois  que  les  ciloj-ens  des  réierrent  d'ailleurs  le  droit,  si  les  in- 
deux Hautes  Parties  contractantes  le-  téréts  de  leur  navigation  Tenaient  à 
ront  forcé)  de  chercher  un  refuge  on  soufTrir  de  la  teneur  de  cet  article,  à'f 
an  asile  dans  les  riTiéres,  baies,  norlt  apporter,  quand  elles  le  ju^iaieot 
ou  lertitoire  de  l'autre,  avec  leun  opportun,  telles  modiGcalioni  qui  leur 
navires,  tant  de  guerre  que  bisT'  paraîtraient  convenables  aux  termes 
chands,  publies  ou  particulier),  par  de  leur  législation  respective, 
l'effet  du  mauvais  temps  ou  de  la  II  est  convenu, en  outre,  quetout 
poursuite  des  pirate)  oq  des  enaemii,  navire  fran^ii  oa  Londurien,  pour 
il  leur  sera  danoé  toute  prateclion  Jouir,  aux  conditions  ci'dessut,  du 
pour  qu'ils  puissent  réparer  leurs  na-  priviléce  de  sa  nationalité,  devra  être 
vires,  se  iiracurtr  des  vivre),  et  le  muni  d'un  nasie-porc,  congé  ou  re- 
mettre eu  eiat  de  continuer  leur  voya-  ^stre,  dont  la  forme  sera  réciproque' 
ge  sans  aucun  emjiéclicment  ;  et  ment  communiquée,  et  qui,  ceitiGé 
même,  dans  le  cas  où,  à  ta  raison  de  par  l'autorité  compétente  pour  te  déli- 
reUche  forcée,  les  navires  respectifs  vrer,  constatera  : 
seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  1*  D'abord,  le  nom,  la  profeuion 
marchandises  composant  leurs  char"  et  la  K'sidcnce,  en  France  ou  dans  le 

Smenls   ou  de  l«s  transborder  sur  Honduras,  du  propriétaire,  en  expri' 

autres  navires  pour  éviter  qu'elles  mant  qu'il  est  unique,  ou  desproprié- 

ne  dépérissent,  il  ne  sera  exigé  d'eux  taires  eu   indiquant  leur  nombre  et 

d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  dans  quelle  proportion  chacun  pos- 

loyer  des   magasins,   cours  et  cban-  aèJe  ; 

]i  seraient  nécessaires  pour  dé-  {"Lenom,  la  dimension,  U  capa- 

es  marchandises  et  pour  répa-  cilé  et,  enfin,  toutes  les  particulanlés 

rer  les  avaries  de)  bâlimcnls.  du  navire  ijui  peuvent  le  faire  recon- 

De  plus,  les  citoyen)  des  dtiix  Etals  naître  ainsi  qu'établir  sa  nationalité. 

qui  navigueront  Eurdes  bâtlmeols  de  Art.  14.  Le)  navires,  marchandi- 

guerreou  marchands,  ou  sur  des  pa-  )es  et  elTeli  appartenant  k  des  citoyens 

queLots,  se  prêteront,  en  haute  mer  de  l'une  do  Parties  contractantes,  qui 

et  sur  to  cotes,  toute  espèce  de  se-  auraient  été  pris  par  des  pirates,  aoit 

cours,  eu  vertu  de  l'amitié  qui  existe  dans  lo  limites  de  leur  juridiction, 

«otrc  le)  deux  Etat).  soll  ea  pleine  mer,   el  qui  auraient 

Art.  13.  Seront  considérét  comme  êtéconduit)  on  trouvés  dansles  rivié- 

fran^ais,  les  bltiments  construits  en  ro,  rades,  baie),  port*  on  domaines 

France,  ou  ceux  qui,   captures  sur  de  l'autre  Partie,  seront  remis  i  leori 

l'ennemi  par  do  armements  fran;ab,  propriétairo  (en  payant,  s'il  j  a  lien, 

auront  été  déclarés  de  bonne  prise,  les  frais  de  reprise,  qui  aeroni  déter- 

ou  enfin  ceux  qui  ■nronl  été  condam-  minii  par  les  tribimiui  respectifs). 


poierles 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  of fie.)    69 

lorique  le  droit  de  proprïéti  aun  éli  bon  da  poHée  da  cmmu,  el  qa'ili 

prouTC  devant  lei  tribunaux,  et  lur  It  pourroDt  y  enioyer  dam  lenr*  cidoU 

nclamalion  ijui  devra  être  faila,  dan*  leulemeDl   deux  ou  Iroii   pcnooDU 

le  délai  d'un  bu,  par  l«i  partiel  inlè-  chacgfel  de  procéder  i  l'examtQ  d« 

rauéei,  par  leuri  fondés  de  pouvoir  papier*  ralaliEs  à  la  nalioiuililé  et  i 

ou  par  \et  ageau  dei  GouTernementi  «on   chargement.   Lei   conumaitdaDti 

rei[>ecli[i.  teront  miKHiublei  de  toute  tbmiîWi 

Art.  1S.  S'il  arrireque  l'une  de«  an  acte  de  Tialeoce  qii'ili  eomnel. 

deux  Hautes  Parties  cootnctantet  tait  traioDlou  toléreraient  dam  celte  ncca- 

CD  guerre  avec  un  autre  ELat,  aucua  iîod, 

citojeD'  de  l'autre  Partie  coDlraclante  II  eil  égalenient  convenu  que,  dint 

ne   pourra  accepter  de  commiuiom  aucun  cas,  la  Partie  neutre  ne  pourra 

ou  lettres  de  marque  pour  aider  l'en-  être  oblipée  k  (MUer  à  bord  du  béili. 

nemi  à  agir  hostilement  contre  la  Par-  ment  liaiteur,  ni  pour  exhiber  tea  p>- 

tie  qui  le  trouve  en  guerre  ou  pour  pieri,  ni  ponr  lanla  autre  canie  que 

iaqujéler  le  commerce  ou  les  proprié-  ca  loil. 

tés  de  set  ciloyent.  La  visite  ne  tara  pennita  qti'l  bord 

Art.  16.  Lea  deux  Hantes  Parties  des  bltimeots  qui  naTigueraieol  tant 

contractantes  adoptent  dans  leurs  rela-  convoi. Il  luffiraJoraqu'iltterontcaD- 

tioni  mutuelles  le  principe  ■  que  le  voyét,  que  le  commandant  du  convoi 

pavillon  couvre  la  marchandise,  u  Si  déclare  verbalement,  et  lur  ta  parole 

l'une  des  deux  Parties  reste  neutre,  d'honneur,    que   les  navires   plaeét 

daot  le  cas  où  l'autre  viendrait  à  être  sous  sa  protection  et  tous  ton  escorte 

en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  appartiennent  à  l'Elatdont  ilarbore 

marchandiset  cauveries  du  pavillon  le  pavillon,  el  qu'il  déclara,  lortqtM 

neutre  seront  ausii  répuléei  neutret,  let   navires  seront  dealinés  pour  un 

mé[ne   quand  elles   appartiendraient  port  ennemi,  qu'ils  n'ont  pat  de  eau- 

aui  ennemis  de  l'autre  Partie  con-  trebande  de  guerre, 

tractaote.  Il  eit  ^Umeut  convenu  Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'uD  des 

quels  liberté  du  pavillons'étend  aux  deux    pajs    serait    en   guerre   avec 

individus  qui  seraient  trouvés  k  bord  quelque  autre  puissance,  lea  dtojena 

des  bàtimeuts  neutres,   et  que,  lors  de  l'auti*    pajs  pourront  continuer 

■uême  qu'ils  seraient  enuemis  des  deux  leur  commerce  avec  la  Etati  belligé- 

Partie*,  ilt  ne  pourront  être  extra iit  mis,  quels  qu'ils  loient, excepté  avec 

dei  liàlimeDlt  neutres,  à  moins  qn'ili  tes  villêi  ou  ports  qui  seraient  réel te- 

m  soient  militaires,  et  alors  eogtgéi  ment  attirés  ou  bloqués.  Il  est  éga- 

au  service  de  l'enaenii.  lement   entendu    qu'on  n'eaviiagera 

£a  conséquence  du  même  prindpe,  conuna  assiégée*  ou  bloquées  que  let 

il  eil  égalefflcnt  convenu  que  la  pro-  places  qui  se  trouveraient  atlaquéet 

priélé  Dculre  trouvée  i  bord  d'un  bt'  par  une    força   belligérante   capable 

liment  ennemi  sera  considérée  comme  d'empêcher  les  neutres  d'entrer.  Bien 

ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  em-  entendu  que  cette  liberté  de  commerce 

barquée  daai  ce  navire  avant  la  dé-  elde  navigitiou  ne  s'étendra  pat  aux 

claration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  articles  réputéscootrebandedeauerr*, 

eilt  connaitiance  de  cette  déclaration  tels  que  boachei  et   armes   a   feu, 

dans  le  port  d'où  le  navire  sera  parti,  armes  blanches,  nrojectilei,  poudra, 

La  deux  Haiilei  Partie*  coolrac-  lalpitrt,  objets   d'équipements  raiH- 

lantet    n'appliqueront    ce    principe  laircs,  et  genéraiement  toute  eapAce 

qu'aux  puissances  qui  le  reconnaîtront  d'armes  et  d'instruments  de  fer,  acier, 

égalament.  cuivre  on   de  toute    autre  maliéte. 

Art,  IT.  Dans  le  cas  OÙ  l'une  de*  expressément  fabriquét  pour  hlreU 

Hanta  Partiu  conlracltnlet  sérail  en  guerre  par  mer  nu  p«r  terre, 

guerre,  et  où  ces  bllimeots  auraient  &  Aucun  navire  de  l'unaou  de  Paaln 

exerter  «n  mer  le  droit  de  visite,  il  des  deux  nations  ne  tem  déwra  pew 

ett  convenu  que  s'ils  rencontrent  un  avoir  k  bord  dei  arddet  de  eoiMN* 

navire  appartenant  inné  partie  de-  bande  de  guerre,  touln  Im  foit  qM  la 

neatée  n«alrc.  Ici  premiers  rettcront  patron,  capitaine  on  HibréMrgiN  te- 


quanlilc  ai  contid 
un  lel  MMce  qiie  i  ^^  m^  |>uii;« 
de  gnadi  embarral.   Ici  reit- 
bord  du  bâtiment  capteur.    D; 


'occupent    droildedéli 


l  légttim. 


lïnt  la 


délcnlion,  le  bltimcDl  délenii  seri 
upédiê  dtDi  le  pori  le  plui  convena- 
ble cl  idr  qui  ae  IroUTera  le  plua  à 
nroximilé,  pour  j  iln  jugé  auivant 

Daoi  aucun  cas,  un  bitimenl  de 
commerce  i[iparleaaiil  à  du  citoyens 
de  l'un  du  dïiii  paya,  qui  ae  trouvera 
eipédii  pour  un  porl  bloqué  pur  l'au- 
tre Elat,  ne  pourra  être  taiii,  rapturf 
et  condamné,  li,  préalablement,  il  ne 
lai  a  élé  fail  une  noriricalion  ou  ligni- 
fication de  l'aiiilenee  du  blocui  par 
quelque  btliment  faiunt  partie  de 
l'escadre  on  diviùou  de  ce  Llucus,  et 
pour  qu'on   ne  pulue   alléguer    une 

ErélMHutt  ignorance  de>  faits,  et  que 
I  navire  qui  aura  été  dûment  aTerli 
soit  daua  le  cas  d'être  capturé  s'il 
vient  etiiuile  à  te  représenter  dciant 
le  même  port,  pendant  le  temps  que 
durera  le  blocus.  Je  commandant  du 
Mllment  de  guerre  qui  le  rencontrera 
d'abord  deiTB  appeler  son  visa  lur  lei 
papieri  (le  ce  nuire,  en  indiqunot  le 
jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura 
visité,  et  lui  aura  Tsit  la  signiricalion 
en  question  ,  laquelle  contiendra 
d'ailleura  les  mêmes  indications  que 
celles  exigées  poar  le  visa. 

Tout  ikavires  de  l'une  an  deux 
Parties  contractantes  qui  spmient  en- 
trés dans  un  port  avant  qu'il  fill  assié- 
gé, bloquéou  investi  par  l'autre  puis- 
sance, pourront  le  quitter  sans  empê- 
chemcnl,  avec  leurs  cargaitoni  ;  et,  si 
ces  navires  se  trouvent  dans  le  port 
■prés  la  reddition  de  la  place,  ils  ne 
aérant  point  tujels  i  la  conCicaliqn, 
non  plus  que  leurs  cargaisons,  mais 
il*  aeronl  rendus  à  leurs  propriétaires. 
An.  19.  Chacune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  sera  libre  d'é- 
tablir de*  consnts  à  résidence  dans  les 
territoires  et  domaines  de  l'autre, 
pour  la  protection  du  commerce.  Ces 
agents  n  entreront  en  fonctions  qu'a- 
prés  avoir  obtenu  leur  exeqiiatur  du 


irveia,  d'nilteur*.  k 
ner  les  lésidencetoii  il 
'admettre  les  consuls; 
bien  entendu  que,  «nii  ce  ripport,  1^1 
deui  Gouvemementi  ne  s'oppoteronl 
rejpectï ventent  anrune  restriction  qui 
ne  loil  commune,  dans  les  deux  pays, 
à  toutes  les  nations. 

Art.  20.  Les  consuls  respeeiitt  el 
leurs  chanceliers  jouiront  dana  In 
deux  pays  dex  privilèges  attribué*  à 
leur  charge,  tels  que  l'exemplioo  des 
logements  militaires, et  celles  de  toutes 
lea  contributions  directes,  tant  per- 
Eonneliea  que  mobilières  ou  sonip> 
tuaires,  k  moins  InuleFois  qu'il*  ne 
soirnt  citoyens  du  p>}'s  où  ils  résident, 
ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  proprié- 
taires, toit  possesseur*  de  biens  im- 
meubles, ou  enCn  qu'ils  ne  fassent  le 
commerce,  pour  lesquels  casili  seront 

impositions  que  tes  autres  psrlica- 
lien.  Ces  agents  jouiront,  en  outre, 
de  tous  les  autres  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  qui  pourront  ïtJra 
accordé*,  dans  leur  résidence,  a>u 
agenis  du  même  rang  de  la  nation  la 
pïu*  favorisée, 

ApI.  ai.  Lesnrcjiive»,  et,  en  géné- 
ral, tous  les  papiers  des  consulali  res- 
pectifs seront  iniiolablei,  et,  aoos 
aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils 
ne  pourront  être  saius  ni  visité*  par 

Art.  13.  Les  consuls  respectifs  pour> 
font,  au  décès  de  ienrs  nilionaux 
morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteur*  testamentaires, 

1*  Apposer  les  scellés,  aoit  d'officf , 
tnît  a  la  réquisition  des  parties  inté- 
ressées, sur  les  cRets  mobiliers  el  les 
papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'a- 
vance de  cette  opération  l'autarité  lo- 
cale compétente  qui  poum  j  assister, 
même,  si  elle  le  juge  convenable,  croi- 
ser de  tes  scellés  ceux  apposés  par  le 
consul,  et  dès  lors  cet  double*  tcellét 
ne  leront  levé*  que  de  concert  ; 

3°  DMSter  aussi,  en  présence  de 
l'autorité  compêlenle,  ai  elle  croit  de- 
voir s'y  préteoler,  l'inventaire  de  ki 

3*  Faire  procéder  suivant  l'usage 
du  pays   à  la  vente  de»  effets  molû- 
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juitifiéd.  Il  remua  ne  pourra  Inr 
être  refui^e  ;  il  leur  teri  doani,  de 
pins,  loulB  nide  cl  luislmce,  pour  li 
recherche,  «aiiie  el  irreitulion  dadili 
dcserteuri,  qui  irronl  eui-mèmei  dé- 
luius  e(  gardé)  dans  lei  prisoai  du 
puyt,  i  la  rèquiiilion  el  lux  fraii  des 
coQiiili,  jusqu'à  ce  que  cei  aecati 
aient  trouvé  uoe  occïiiod  de  lei  liirer 
ou  delet  Faire  partir.  Si,  pou  rtial,  cette 
OI^CBIjan  ne  it  iiréientait  pai  dam  un 
ilétai  de  troii  mois,  i  compter  di 


lien  dépendant!  de  U  tuccMiion,  lors- 
que Icidili  «Mubles  pourront  ae  dété- 
riorer par  TrlTet  du  temp*,  ou  que  le 
conaul  croira  leur  leale  utile  aux  ialé- 
itta  dea  hérilicn  du  délunl  ; 

Et  4*  adniinidrer  ou  liquider  per- 
lonnellemenl,  ou  Dommer  lous  Jeur 
reipaoïabililé  un  agent  pour  admi- 
uiilrer  et  liquider  ladite  lucceuion, 
sani  que,  d'ailleurs,  l'autorilé  locale 
ait  à  iaterieair  dans  ces  niiurelles 
opérations. 

Mail  laiditi  coniuli  leront  lenns  de 
faire  annoncer  la  mort  de  leurs  nalio- 
luux  dans  une  dei  gazettes  qui  se  pu- 
blient dans  l'étendue  de  leur  arron- 
diMemCDl,   et  ne  pourront  faire  déli- 

duit  aux  béritieri  iégilimes  ou  à  leurs 
mandataire!,  qu'apréi  avoir  fait  ac- 
quitter toutei  lés  dettes  que  le  défunt 
pourrait  aïoir  contractées  dam  le 
pays,  qu'autant  qu'une  année  lésera 
écoutée  depuis  la  date  de  la  publies- 
lion  du  décès ,  sans  qu'aucune  ré- 
clamaliDD  eût  été  préseutée  cculre  la 

Art.  SS.LescoDtuli  respetliFj  se- 
ront exclusivement  chapes  de  la  po- 
lice înlerae  des  navires  dn  commerce 
de  leur  nation  ;  et  les  autorités  locales 


ture  k  troubler  la  tranquillité  publi- 
que, soit  à  terre,  toit  à  bord  des  bâti- 
Mais,  en  tout  ce  qui  regarde  la  pO" 
lice  des  parti,  le  char^rmenl  et  le  dé- 
cbargemenl  des  naiirei,  Ii  sdrelé  des 
marchandisai,  biens  et  effets,  les  ci' 
tojens  des  deui  Etats  seront  respecli- 
Tement  soumis  aux  lois  et  statuts  du 
territoire. 

Art.  94.  Les  consuls  respect iF<  pour- 
ront fure  arrêter  et  renvoyer,  soit  i 
b<»d,  toit  dam  leur  pavi,  les  mite- 
iMi  qui  auraient  déserté  des  bltiinenta 
i»  leur  nation. 

A  cet  effet,  ils  t'adreiseront,  par 
écrit,  aux  autorités  locales  compé- 
tentes, et  juslilicronl  par  l'eabibition 
du  registre  du  bitimcnt  ou  du  rfile 
d'é<|aipage,  on,  li  ledit  navire  était 
parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment 
certifiée  par  eux,  que  les  bommes 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  de  cet 
êquipa|e.   Sur   cette   demande  ainti 


ratent 


être  arrêtés 


a.  Toutes  les  fois  qu'il  n'f 
aura  pas  de  itipulatioa  coutraire  entre 
les   armateurs,   les   chargeuri  et  loi 

des  deux  pajs  auraient  éprouvées  en 
mer  en  se  rendant  dans  les  ports  res- 
pectifs, seront  réglées  par  lea  consuls 

Art.  !g.  Toutes  les  opérations  rela- 
liies  au  sauvetage  des  navires  fran- 
çais naufragés,  et  écbaués  sur  les 
cotes  de  Honduras,  seront  dirigées 
parles  consuls  de  France,  et,  récipro- 
quement, les  consuls  honduriens  diri- 
geront les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  de  leur  nstion, 
naufragés  ou  échoués  sur  les  cdtei  de 

L'intervention  des  autorités  loca- 
les aura  seulement  lieu  dans  les 
deux  pays,  |iour  maiulenir  l'ordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs, 
s'ils  sont  étrangers  aux  èqui]iagss  nau- 
fragés, et  assurer  l'exécution  des  dis- 
EDsitions  à  observer  pour  l'entrée  cl 
I  sortie  des  marchandises  sauvées. 
Eu  l'absence,  et  juiqu'à  l'arrivée  des 
consuls  et  vice-coniuls,  les  aulorilés 
locale»  devront,    d'ailleurs,    prendre 

prolection  des  individus,  et  Uconicr- 
vslian  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  i  aucun  droit  de  douane,  i 
moins  qu'elles  ne  soient  admises  k  U 
consommation  intérieure. 

Art.  ST.  Il  est  formellrment  con- 
venu entre  les  deux  Hautes  Partie* 
contractantes  que,  indépeDdammeol 
des  stipulations  qui  précèdent,  le$ 
agents  diplomatiques  et  consulaire*, 
les  citoyens  de  toutes  clisse),  le*  ni> 


T  «D  [ai«ur  de  U  uitim  1s 
plui  fiToriiéc,  et  ce,  Entuitemcnt, 
li  U  •onecuioa  «I  ^tuile,  ou  ivec 
la  tntue  annpaDHtioa,  li  h  concei- 
Hcweilcoiidilioimclle. 

An.  18.  ftaMajcili  l'Empereur  dm 
Tna^ii  et  la  lépublique  de  Uondu- 
TM,  d^irant  randre  auui  durablu  et 
■olidei  que  lu  cireonMaDca  le  per- 
BsltToat  tu  relalioni  qui  t'élibUront 
ealre  lu  daa.  puiuancu,  en  veria 
du  priKot  Traite  d'amitié,  de  n»i- 
galioD  et  de  commerce,  ont  déclaré 
aoleonelleinenl   contenir  du  pointa 

1'  Le  préieiil  Traité  lera  en  tI- 
gueur  pCDdiDt  douze  auniu,  1  compter 
du  janr  de  t'écbaup  du  ralïScationi, 
et  li,  doiue  moii  avant  l'eipiralion  de 
ee  terme,  ni  l'une  oi  l'autre  du  deux 
Hautu  Partiel  caolraclaDlel  n'an- 
■once,  par  une  déclaration  officielle, 
aon  intention  d'en  faire  ceuer  lea 
effeta,  ledit  Traité  rotera  encore  obli- 
ptoire  pendant  une  année,  et  aioii  de 
auile  juaqu'i  l'expiration  de  douze 
■loii  qui  iDitront  la  déclaration  offi- 
cielle en  quution,  à  quelque  époque 


lu'ellfl  , 


Il  ut  bien  tnloidn  que,  dani  le  cai 
où  cette  déclaration  viendrait  h  être 
faite  par  l'une  des  partiu  conlractan- 
tea,  lu  diipDiilioni  du  Traité  retativos 
ancommarceet  lia  navigation  seraient 
leulu  cooaidéréu  comme  abrogéei  et 
annulén,  mai*que,àl'^rd  de»  arti- 
cles qui  concernent  lei  relalioni  de 
paix  et  d'amitié,  leTraité  n'en  restera 
pu  moini  perpétuellement  obligatoire 
pour  lu  deux  puiaiancej. 

S*  Si  un  ou  pluiieun  dloyeni  de 
l'une  et  de  l'autre  partie  venaient  i 
enfreindre  quelqu'un  des  arliclu  con- 
tenu! dan*  le  prêtent  Traité,  leidita 
cilOTeni  en  aeronl  peruonellcment 
rupoiuablea,  aani  que  pour  cela  la 
bonne  barmonie  et  la  réciprodlé 
«oient  interrompues  entre  lu  deux  na- 
tiona  qui  a'obligimt  mutuellement  i  ne 
protéger  ai  aucnue  manière  l'olTen- 


MÎI,  a  tire  violé  on  enrreinl,  il  eu 
eipreuélMnt  cnnvmu  que  la  parti* 
qui  ;  lera  ruiée  fidèle  devra  d'abord 
présenter  à  l'autre  partie  un  expoié 
det  Taiti,  ainti  qu'une  demande  en  r^ 
paration  accompagnée  des  documeatt 
et  du  preuves  néceuaim  pour  établir 
U  légitimité  de  aa  plainte,  et  qu'elle 
ne  pourra  autoriser  du  rcpruaillu 
ni  se  porter  elle-même  1  du  hmtilitéi 
qu'autant  que  lu  réparation  demandé* 
par  elle  aura  été  refusée  ou  arbitrai- 
rcmeni  différée. 

Art,  S9.  Et,  dans  le  ca»  oîl  il  serait 
convenable  et  utile  ,  pour  faciliter 
davantage  la  bonne  barmonie  entre 
lu  deux  Haulet  Partiu  contractantn, 
et  pour  éviter,  é  l'avenir,  toute  espèce 
de  difficulièa,  de  proposer  et  d'ajouter 
quelques  articles  au  préaent  Traité,  il 
ut  convenu  que  les  deux  puiuancei 
w  prêteront,  sans  te  moindre  retard, 
à  traiter  et  k  atîpuler  lu  srtielu  qui 
pourraient  manquer  audit  Traité,  a'ilt 
étaient  jugés  mutuellement  avanta- 
geux, et  que  lesdiis  articles,  aprè* 
avoir  été  canvcnua  et  d  liment  ratifiés, 
feront  partie  du  présent  Traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  30.  Le  présent  Traité,  com- 
posé de  trente  arlictu,  sera  ratifié  par 
Sa  Majesté  l'Empereurdu  Fiançais  et 
par  le  gauvemement  de  la  république 
de  Honduras,  et  lu  ratlGcations  en  se- 
ront écbangéu  1  Paris,  dans  te  d^ai 
de  dix-huit  mois,  ou  plui  tôt,  ai  faire 

En  foidequoi,  lu  plénipotentiaire* 

retpeclifi  l'ont  aigné,  et  7  ont  apposé 
leurs  cacbels. 

Fait  i  Paris,  le  vingt- deozièi»» 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de 
gréce  mil  huit  cent  cinquaute-ùx. 


Article  9. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etal 
au  département  des  affairu  étrangè- 
Tu  est  chargé  de  l'exécotion  du  présent 
décret. 

Fait  à  Saint-doud,  l«  17  otuibn 
1857. 

ETAFOLËCW. 
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Ptr  l'Empereur: 
Lt  miaUirt  dis  affaini  ètran^ 

A.  WiuwfU. 
Tu  tX  icellf  du  ueiu  de  l'EUI  : 
le  garde  du  sceaux,  m'iaiilrr 

ABn-ntcci. 


■■■«/  p, 


lien  du   Traité  J'amille,   de   corn- 

i  S  mai  18Se,  ',«n'r«  la  Franc*  el  la 
KipiiUiqa»  dt  ta    NomielU-Grt- 

rruouOH, 

Vu  la  grl<a  de  Disu  et  la  volouté 
DBliooale,  Empereur  dei  Fran^ii, 

A  lou*  préîentt  et  à  «cuir,  ulut  :     virei 

Sur  le  rapport  de  noire  rniniilre  lieui 
•Bcrélajre  d'Etal  au  dépulemeal  dee  lero 
■ffairet  élraugèrei,  III  ■ 

Atoo*  décrits  et  dicritoiu 


Grenade,  chargé  du  pooToir  «técuiif, 
jrM,      i'  M.  Liaa  de  Pomto,  lecrétiire  d'E- 
tat au  département  des  relaiioni  eité- 

Letqualf,  aprèt   lea  arolr   échiQ' 
de  la    gét,  lei  ayant  trouiéi  en  baane  farme, 
•ont  aonvmui  dei  (riicteduJTanli: 

Art.  1".  Il  y  aura  paii  coiutanle 
el  amitié  sincère  et  perpétuelle  entre 
Sa  Majeilé  l'Empereur  de>  Françaii, 
let  heritirn  el  mcceiteura,  d'une 
j  part,  et  la  République  de  la  Houvclle- 
"  '  Greuade,  d'aulre  part,  cl  entre  Ici 
lujeti  el  ciloyeni  de  l'un  el  de  l'autra 
Etat,  lani  diitiaclion.de  periciaoes  et 

Art,  3.  Les  Frinçaii  dans  la  Ndd- 
velle- Grenade,  et  \a  Greoadini  eu 
France,  auront  réciproquement  la 
même  liberté  et  lécurilé  que  lei  na> 
liouBux  pour  entrer,  arec  lenrt  na- 
lenti,  dan)  tout  lei 


Article  1", 
Un  Traité  d'amilié,  dt 
el  de  niiigation  ayant  été  cddcIu,  I 


1 S  mai  1856,   entre  la  France 
République  de  la  Kouvelle-Grrnaila, 
et  Ml  ntiGcalioni  d«  cet 
échangéesk  BogoU  le  St  juille't  18ST, 
ledit  Traité,    dont   la    leoeur   mit, 
recerra  sa  pleine  et  entière  eiêcu- 


'erti  au  commerce  étranger. 
Ili  leronl,  pour  le  commerce  d'échelle 
comme  pour  le  cabotage,  ropeclive- 
ment  irailéi  comme  lei  injeli  et  ci- 
loyeui  de  la  nalion  la  plua  faTorùée, 
Art.  3.  Les  lujeli  et  citoyens  de 
cbacune  des  deux  Partiel  conlraclantei 
pourront  librement,  sur  les  tcrriloim 
respeclilt,  toyager,  séjourner,  cont' 
qu'en  détail,  louer 


boutiquei  dont  il)  a 

fecluer  des  tranaportt 

el  d'argent,  et  recevoir  ou  consigna' 

lions  tant  de  l'intérieur  que  des  pays 

étrangers,  sans  que,  ponr  toutes  ou 

Juelques^nnesde  ces  opéralioni,  les- 
ili  sniela  ou  citoyeni  soient  soumis 
■'     -  qoe  eellet  qui 


De  oombrenseï  relations  de  corn 
merce  étant  établies,   depuis    long- 

temps,  entra  l'Empire  français  et  la  &  d'autres  obligatl 

République  de  la  Nouielle-Grenade,  pèsent  lar  les  nalio  . 

■1   a  clé  jugé  utile  d'en  régulariser  Dam  tous  leurs  acbals  ei  Tcnm, 

l'euitance  et  d'en  Tavoriser  le  déve-  ils  seront  libres  de  Gier  et  d'établir  le 

loppemenl  au  mojren  d'un  Traité  d'à-  prix  dei  etTets,  marchsndises  ou  autres 

mille,   de  comneree  et  de  naviga-  objeu,  tant  importés  que  nationaai, 

tion:  quils  les   Tendent   à  l'intérieur  ou 

Dani   c«   but,   oui  conrÉré   leurs  qu'ilsleideslinentireipanation,sauf 

pleins  pouToiri,  savoir  :  à  se  conformer  expreuémeut  aux  lois 

SalHajcsté  l'Empereur  de*  Fran-  el  aux  réglemenli  du  pays. 

frâ,  à  H.  le  btron  Célian  Gaury  du  Ils  jouiront  de  la  même  liberté  ponr 

katlaa,  conuiundcnr  de  l'ordre  impé-  faire  leuri  aSsires  cni-mémes,  pré- 

rial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-  «enler  en  douane  leurs  propres  deda- 

croii  de  l'ordre  ponlilieal  de  Saint-  rations,  ou  se  faire  aoppléer  par  ^ni 

Gr^re-le-Graiid.elc.,  etc.,  etc.;  bon  leur  semblera,  fondés  de  pon*ain. 

Le  Viee-Friiideot  de  U  NouTdk-  facteurs,agents,  consigoauirei  oain- 
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Urpriui,  loil  dini  l'achit  od  la  tente  I'dd  et  de  l'iutre  fetat  ne  pouTroot  ttn 

dalcun  liieni,  edeu  ou  mardisndûci,  rdpectÎTemnil  loamii  à  aucun  en- 

•oit  dans  le  chaTgemmt,  le  décharge-  bargo,  ni  (Ire  relenuf  avre  leun  tia> 

meot  ou  l'exp^dilian  de  leun  navirei.  TÏru,  cirgiiioni,  marcbindÏMt  et  et* 

IliRurautigalemenliedroitdereniplît  feli,  pour   une   eipédition   militaire 

tauletleifoDclioDiqui  leurserunt  cou-  quelconque,    pi  pour  quelque    usage 

Céea  par  leuri  compalriolei,  par  de*  jiuliUc  que  ce  loil,  sans  uiia  iudeni' 

«Inr^enDupardesnaliouaux.eaquB-  nilé  couTenue  et  fixée  préalablement 

lilé  de  foDdéi  de  |iouvoin>  fiicleuri,  par  les  partiel  inléreuéet,  et  uifiiiasla 

■genU,  consigna  II  ires  ouiDlerprélei,el  pour  cet  utBge  et  pour  lei  torti,  per- 

dansaucuncas  iU  ne  leronlaiinjïtliià  lei,  retards  et  dommagei   occaiioB- 

d«  chaTget.  laici  ou  impàii  autre»  né)  par  le  lerviee  auquel  ilt  anraicM 

queceui  auxqneliiont  loumii  lea  tu-  été  tounûs  ou  qui  pourraient  en  pro~ 

tiooaui  DU  )et  ciloyent  ou  sujet*  de  la  Tenir. 

nation  la  jilui  favorisée  Art.  7.  Les  Français  dani  la  Non- 
Arl.  4.  Le»  lujeli  et  citoyeDi  de  tcI le- Grenade,  et  les  Grenadin*  en 
VuDB  OU  l'autre  partie  conlraclante  France,  jouiront  de  ta  liberté  de  con-- 
jouininl,  dans  les  deux  Elati,  de  ta  science  la  plus  entière  et  la  plus  ilb- 
plu*  complète  et  conslanle  protectioa  mitée  '.  ils  pourront  exercer  leur  reli< 
pour  leara  personnes  et  leurs  proprïé-  eiou  en  public  ou  en  particulier,  dan) 
tés.  lia  auront,  en  conséquence,  un  le*  temples  et  chapelles  où  se  célèbrent 
libre  et  facile  accès;  aupièl  des  tKbu-  les  fonctions  religieuses,  ou  dam  l'in- 
naux  de  justice  pour  la  poursuite  cl  teneur  de  leun  maiioni,  confomé- 
la  défense  de  leurs  droits,  en  toule  meut  au  système  de  tolénuce  établi 
instance  et  à  lous  les  degrés  de  juri-  dans  les  deux  pays  ;  ils  auront  aussi 
diction  établis  par  les  luis.  Ili  seront  la  liberté  d'enterrer  leurs  morts  dans 
libres  d'employer,  en  toutes  circons-  les  cimetières  de  leur  commuuioa  re- 
tances,les  avocat),  avouésou  agents  de  ligieute,  ou  dan*  ceux  qu'ils  désigne- 
loute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  raienl  ou  établiraient  arec  l'assenli* 
de  faire  agir  en  leur  nom.  Enfin,  ils  ment  des  autorités  locales.  Les  sépol- 
jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  tures  ne  |>onrront  £lre  bouleversées  et 
droits  et  prifiléges  que  ceux  qui  se-  les  cérémonies  religieuses  d'iuhumt- 

»...■  .-^^i _.. ,(  „,Qut  jj(,Q  ou  d'eiimraation  iulerrompues  en 

r^çoD  et  sous  aucun  prétexte. 
8.  Les  sujets  et  citoyens  de 
Art.  5.  Les  Français  dans  la  Nou-  cbacune  des  parties  coutractantei  aa< 
telle-Grenade,  et  Us  Grenadins  en  ront  le  droit  de  posséder  sur  les  terri- 
France,  seront  exempta  de  tout  ser-  toires  respectifs  des  bieDS-imoeublc* 
Tice  personnrl,  soit  dans  les  arnives  et  de  disposer,  comme  il  leur  coo- 
de  terre  ou  de  mer,  sait  dans  les  gar-  viendra,  par  lenie,  donalioa,  échange, 
dea  ou  milices  nationales,  aiusi  que  de  testament  ou  de  lonle  anlre  manière, 
touteconiribulion  de  guerre, emptnnts  deidits  immeubles  el  de  tous  le*  autre) 
forcés,  réquisitions  ou  services  mili-  liiens  qu'ils  posséderaient.  De  même, 
laires,quelsqu'ilssoienI.Danstoui  les  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Glali 
autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assu-  qui  seraient  Lérilicrs  par  leslameut  on 
ieltis,  pour  leurs  propriétés  mobilières  at  inleilal  de  biens  situé*  sur  lea 
lu  immobilières,   à  d'antres  duirgei,  territoire*  respectifs  pourront  succi- 

-'— -   -  impÂts  que  ceux  auxquels    der  sans  rmtiéchement  auxdits  bien), 

'   >   nationaux  eux-  et  en  disposer  selon  leur  Tolonlé,  ■ 


mémt 

!»,  ( 

m  les  citoyens  ei 

tsuje 

tsdeU 

liBjer    di 

e   di 

n  II 

.  plus  fa. 

(orisee, 

exeep. 

éieTèi  ou 

ide 

nature  différente  de  oeui 

tion: 

bie 

n  entcndL 

qniré- 

que  dev. 

it  acquitter  le*  nalitHian 

dami 

'.    A 

l'applicali 

ion  de 

la   d 

ernière 

du  pays 

où 

lea  bien)  se   lmaTes«iit 

Art,  0,  Les  sujet)  cl  citoyens  de    pu  donné  de  préioir,  la  |Mix  entre 
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In  deni  parllei  eoDlractiBtea  Tenait  qu'aile  ne  toit  cgaleneat  étendue   à 

à  ilreTompue,  ilseraiGcardé,  de  pari  toutes  iei  aulrei  naiioDs,  et  le»  b^ 

et  d'anlre.  UDlertnequî  neiera  pai  de  maliléa  tp>i  pourraient  £tre   reqniiu 

moini  de  six  maïs,  buk  commer^ali  pour  juililier  de  l'origine  et  de  la  pro- 

(]ui  le  trouveronl  mr  les  côtei,  et  d'un  venance  dei  marcbandiies  respectiva- 

«D  i  ceux  qui  seront  établis  dans  t'ÎD-  meot  importées  dan)   l'un  des  deux 

térienr  du  pays,  pour  régler  leurs  al'  Etats  seront  également  couimanei  i 

faires,  disposer  de  kun  propriétés  et  toutes  les  antres  nalioni.  En  résumé, 

les  transporter  où  ils  jugeront  à  pro-  le  commerce  Français  de  U  KoaTelle- 

pos;  en  outre,  un  ssiil- conduit  leur  Grenade,  et  le  commerce  grenadin  en 

■era  accordé  pour  s'embarquer  dans  France,   seront  traités  dans  ton*  le* 

tel  por^  qu'ils  désigneront  de  leur  plein  cit  et  tous  tous  les  rapports  eomlM 

gré,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé   ou  celui  de  la  nation  la  plus  fiTorisie. 

assiégé  par  l'ennemi,  et  que  leur  pro-  Art.  13.  Tous  Ici  produits  do  sol  et 

pre  sécurité  ou  ceite  de  l'Etat  ne  s'op<  de  l'industrie  de  l'un  des  deni  pay* 

pose  à  lear  départ  par  ce  port,  auquel  dont  l'exportation  n'est  point  expret- 

CBS  il  s'elTentuera  comme  et  par  où  il  sèment   prohibée  payeront    dans  les 

aem  passible.  Tons  les  autres  sujets  ou  ports    de    l'autre    les    m^mes  droiu 

citoyens  ajant  un  élablissemenl  Une  d'im  porta  lion,   qu'ils  soient  chargé* 

et  permnnent  dans  les  Etats  respectifs,  sur  navires  frinçais  on  grenadins.  De 

pour  l'exercice  da  quelqne  profesiioii  même,  les  produits  exportés  acquitte- 

oa  indusiriequeeesDit,  pourrontcon-  tout  lea  mêmes  droîtset  jonirontde* 

tener  leur  élablissetnent  et  profesiioii  mêmes  traucbiiej,  allocations  et  resli- 

ourontinuerleiirinduitriesansËlrein-  tntioos  de  droits  qui  sont  ou  pour* 

quiélés  en  aucune  manière,  et  la  pos-  raient  élre  réserréi  aux  exportation* 

session  pleine  et  entière  de  leur  liberté  faites  sur  bltimeots  nationaux, 

et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée,  tant  Art.  1 3.  Les  navires  frani^is  nri- 

qu'il  ne  sera  [ait  par  eux  aucune  of-  vaut  dans  les  ports  de  la  î4ouTell6> 

feose  aux  lois  du  pays.  Grenade  on  en  lorlanl,  et  les  noTÎrM 

Art.  10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  grenadins  à  leur  entrée  ou  à  leur  tor- 
on de  collision  entre  les  deux  Mations,  lie  des  poris  de  France,  ne  aerootassii- 
Irt  propriélés  ou  biens,  de  quelque  jetlis  ni  i  d'autres,  ni  a  de  plus  fort* 
nature  qu'ils  soient,  des  sujets  ou  ci-  droits  de  tonnage,  de  phares,  de  portl, 
toyens  respectifs  ne  seront  assujettis  à  de  pilotage,  dequaraotaine  ou  d'autre* 
aucune  saisie  Ou  séquestre,  ni  à  d'au-  affectant  le  corps  dubilimentqaeceox 
ires  cbargei  ou  impoiilians  que  celles  auxquels  sont  ou  seront  astnjeltis  les 
exigées  des  nationaux.  De  même,  dans  niulres  nationaux. 
cette  hvpotlièic,  les  deniers  dus  par  Art.  14.  Les  bAlioientt  français  diu 
des  parlicoliers,  non  plus  que  les  fonds  la  nouvelle- Grenade,  et  les  bilimeotl 
publics,  ni  les  actions  de  banque  ou  grenadins  en  France,  pourront  dé' 
compagnies,  ne  pourront  jamais  être  cbai^r  une  partie  de  leur  cargaison 
saisis,  séqneslrésou  conQsquél  au  pré-  dans  le  port  déprime  abord,  et  se  rcn- 
jndice  des  sujet!  el  citoyens  respectifs,  dre ensuite,  avec  le  reitede  celte  eargaï- 

Art.   11.   En  aucun   cas  les  droits  son, daosd'autres  portsdu  même  Etat, 

d'importation  imposés  en  France  sur  soit  pour  j  achever  de  débarquer  leur 

les  produits,   quels  qu'ils  soient,  du  chargemeot.soit  pour  y  compléter  celui 

sol  ou  de  l'industrie  de  la  Nouvelle'  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaqne 

Grenade,  et  réciproquement,  no  pour-  port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que 

Ton t  être  autres  DU  plusétetcs  que  ceux  ceux  que  payent  les  bilimentt  natio- 

auxquels  sont  et  seront   soumis  lea  nauidans  des  circonstances  auilogaet. 

mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  Art.  1 5.  Lorsque  des  biliments  a»-' 

favorisée.  I«  même  principe  sera  ob-  partenant  a  des  sujets  ou  citoyen*  de 

serve  pour  l'exportation.  Aucune  pro-  l'une  des  deux  Parties  conlraclsnlei 

hibitioo  ou  restriction  a  l'importation  feront  naufrage  on  échoueront  «or  (e* 

on   à  l'exportation   de  quelque  ar*  côtes  de  l'autre,  on  lorsque,  par  suite 

tiele  que  ce  soit  n'aura  lieu  dans  le  derclàcheforcée  oud'avarieconstalée, 

conamerce  réciproque  des  deux  payi,  ils  entreront  dans  les  porli  on  touch»- 

4  «17  S 
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mal  HT  let  cAIm  de  I'auIto,  ili  ne  Art.  Ift.  S'il  ■rritcqual'ui 

wroniawpjeiiiii  KocuDidroiUdeu*  Pariies  contracuaiet  toit  ea  guerra 

viplioit,  quelle  que  toit  Udénomiai-  «vecuueFuiuipcc  tierce,  l'iulre?ip> 

tioD  tout  laquelle  ili  talent  iiiblii,  lie  ne  pourra,  en  aucun  eu,  auioriur 

«Mil  le*  droit*  de  pilotage  ei  «utret  lea  nationaux  à  prendre  ni   accepier 

npréientantte  ulaîra  de  lerviceireo-  dei  en  m  missions  ou  1«  tira  de  marque 

dus  par  deiinduitriei  privéei,  pourvu  pour  agir  hostilement  tMitieUpremiè- 

Îue  cea  bltimenli  ne  déchirgtnt  pas  re,  ou  pour  inquiéter  le  conunerca  et 

e  nurdun dises  deitiuées  à  la  con-  les  propriétéldeiei  sujets  ou  citoyeni. 

eommition  el  ne  prennent  pas  de  char'  Art.  SO.  Les  deux  Parties  cuntrac- 

nnieal  pour  l'exporlalion.  Cependant  fautes  adoptent,  dans  leur!  relations 

il  leur  sera  permis  dt  déposer  à  terre  mutuelles,  le  prïpcipe  que  ■•  le  paiil- 

ct  de  mettre  eu  magasin  tout  ou  partie  Ion  couvre  U  marcbandise.  ■  Conté' 

de  leur  chargemeol,  pour  éviter  que  quemmenl,  si  l'une  des  deux   Parliet 

Jet  marcbandises  ne  dépcristenl,  taus  reiteneutrequandl'aulreesteD'guerrc 

qu'un    puisse  exiger   d'eux   d'autres  avec  une  autre  Puissance,   les  mar- 

liroils  que  ceux  relatils  au  loyer  des  cliaadites  couvertes  du  pavillon  neutre 

nagasiiis  et  chantiers  publics  qui  se-  aeroat  aussi  rcpulêea  neutres,  même 

laient   nécessaires   pour  dépoter   les  quand  elles  appartiendraient  aux  en- 

uarcliandises  et  pour  réparer  les  ata-  nemis  de  l'autre  partie  conlraelliole. 

rie*  dubilimenl.  Il  est  égalemciit  convean  que  U  li' 

Art.  16.  Seront  considérés  comme  berlé  du  pavillon  atiure  aussi  celle 

fran^is  dant  la  Nouvelle- Grenade,  el  des  personnes,  el  que  les  individu* 

comme  grenadins  en  France,  tous  les  apparlenanl  i  une  Puiusnee  ranemie, 

navires  qui  navigueront  sous  lespa-  qui  seraient  trouvés  à  bord  d'us  blti> 

villous  respectifs  el  qui  seront  pur-  ment  neutre,  ne  pouiroDl  pas  tire 

leurs  de  lapatenleetaulresdocuiDeutg  faits  prisonniers,   à  moins  qu'il*  ne 

exigés  par  lalégislation  desdeux  Etals  soient  militaires  et  pour  le  motneDl 

pour  justifier  de  la  nationalité  des  bà-  engagés  au  service  de  l'ennemi.  En 

tïmeats  de  commerce.  conséquence  du  même  priocipe  sur 

Art.  17.  Les  navires,  marchandises  l'asaimilatiou  du  pavillon  el  dehnar- 

et  eOeU  appartenant  aux  tujels  et  ci-  chandise,  U  propriété  neutre  trouvée 

lojeDs  respectifs  qui  auraient  été  pris  A   bord  d'un  LitimenI  ennemi   sera 

par  des  pirates  dans  le*  limites  de  la  coniïdérée  comme  ennemie,  à  moins 

jnridictiaa  de  l'une  des  deux  Partie*  qu'ellen'ait  été  embanjuée  toruD  iu< 

eontractanles  on  ea  haute  mer,  et  qui  vire  avant  la  déclaration  de  guerre, 

feraient  conduits  ou  Irauvéi  dant  les  ou  avanlqu'on  en  ail  eu  ctamaïuance 

ports,  rivières,  rades,  baies  de  la  do-  dans  le  port  d'où  le  navireeil  pirlL 

tnioation  de  l'autre,  seront  remit  il  tjes  deuiParliet  contractanleiD'ap- 

kurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  j  pliqueronl  ceprinape,  en  ce  qui  con- 

a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  cerue  les  autres  Puissances,  qu'à  cet- 

déterminéi,  parles  tribunaux  compé-  les  qni  le  reconnailronl également, 

lent*,  torique  le  droit  de  propriété  Art.  tl.  Dans  le  cas  où  l'une  des 

aara  étéprouvé  devant cestribunaux  :  deux  Parties  contractantes  serait  en 

il  est  bien  entendu  que  la  revendica-  guerre  avec  une  autre  Puissance,  et 

tiOD  devra  en  Cire  faite  dans  le  délai  où  ses  bâtiments  auraient  à  exercerai 

d'un  an  par  la  partie  intéressée,  par  mer  le  droit  de  viiila,  il  est  convena 

(es  fondés  de    pouvoir*  ou   par  le*  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  ap- 

agenti  des  Guuvernementa  respectifs,  partenant  à  l'autre  Partie  demeurée 

Arl.  18.  I.e*  Uliments  de  guerre  neutre,  ils  enverront,  dans  un  canot, 

de  l'une  des  deux  Puitianccs  pourront  deux  vériScaleur*  chaînés  de  procéder 

•airer,  téjoumer  el  ae  radouber  dans  il  l'examen  de*  papiers  relatifs  a  ta 

emx   dei   poris  de  l'autre  Puituoce  nationalité  et  1  aim  eliargement.  La* 

dont  l'accès  est  accordé  i  la  nation  la  conmandantt    seront    retpouublca  , 

plot  favorisée  ;  its^ssrontsaumiiaui  dans  lenrt  personne*  et  leur*  bien*, 

^•^—■n  règletet  y  jouiront  dei  mtmea  de  tonte  vexatîoD,  inroll»  ou  acte  da 
violence  qui  m 
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OMuicn.  1a  imia  na  lara  pennini  piÏTiMpM  etimmoïlii  qui  iMrn- 

«pi'i  boni  dei  biiimsnli  qui  iuti^c-  Tiendront,  ({n'iprèi  «n  ■■oîr  olitna 

raient  hdi  convoi.  Quint  î  ccui  qai  rialDiintioudu  GouTcmemenl  larri- 

leronl  conTojèi,  il  luIEri  que  leconi-  toriil.  Celai-ci  ccntenm ,  d'atlieun, 

niDndanl  du  couToi  déclare,  verbale-  le  droit  de  déterminer  lea  r'~'" 

meol  et  lur  parole  d'honneur,    que  où  il  lui  caDvimdra   d'ac 

kl  uavirei  placél  Mulia  prolectian  et  conanli;  bien   antendn  que, 

loui  son  eiGorte  appariienneul  à  l'E-  rapport,  las  daui  GouTcraenii 

lai  doDl  il  arLote  le  pavillou,  et  qu'il  a'opttoseroDl    TogiectivameTtl    aucnne 

déclare,  lonquecciuavirei auront  pour  rctiriciioa  qui  se  soit  communeduH 

<t«9liiiatioa  un  port  ennemi,  qu'ili  ne  leur  piji  à  toiilei  In  nation*, 
porteol  fit  de  conlrebande  dr  guerre.  An.  14.  Lei  deux  Partiel  OMItr*^ 

Arl.Sl.Dauile  caioii  l'un  dei  deux  tanlei  a'engigeronl  à  négocier,  auaai- 

pays  aérait  en  guerre  avec  quelque  tôt  qu'il  lerK  poiiible,  une  Convcslion 

nuire  Puiuauce,   Nalion  ou  Elat,  lo  consulaire   qui    Cie    d'une    nanièrc 

aajets  et  citojeni  de  l'autre  pjs  pour-  claire,  déliniltva  et  réciproque,    lei 

ront  continuer  leur  commerce  et  navi-  droits,  priiiléges  et  immnnitéa  dont 

galion  avec  ces  œiiiiei  Elata,   eiceplé  let  coniuli  Tei)iec(ifa,  tcuri  rhance- 

■Tee  lea  villea  on  porli  qui  seraient  lien  ou  secrétaires,  jouiront  dans  les 

réellement  bloqués  ou  asiiégéi.  Ce-  jayi  reapeclirs,   ainsi  que  les  fonc- 

pendanl,  ileil  bien  entendu  que  cette  lions  qu'ils  auront  à  remplir  et  l«i 

liberté  de  commercer  et  de  naviguer  obligations  auxquelles  ils  seront  son- 

.DB  l'élendra  pas  aux  arlirles  réputés  mis.  Va  attendant,  les  consuls  et  vice- 

conlrebande  de  guerre,  tels  que  bou-  consuls    (rancis   dans    la   Nouvelle- 

cbe*  et  armes  à  feu,  armes  blancbes,  Grenade,  el  les  consuls  et  vire-coniDl* 

projecliles,   poudre,  salpêtre,   objets  grenadins  en  France,  seront  r«pecti~ 

d'équipementmililaire.et  tous  inilru-  vemenl  traités  et  coniïdéréi  comoM 

ments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
de  la  guerre.  Art.  99>  La  Républiqua  de  la  Ifoo- 

Dans  aucun  cas,  un  Mtinent  de  velle-Grenade  jouira,  dans  tontes  les 

(XMnmerce  apparlenanl  i  des  sujets  ou  possessions  et  colonies  françiisci,  des 

âtofcci  de  l'un  des  deux  pays,  quise  mêmes  droits,  privilégesetde  la  mfane 

trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  liiwrté  de  commerce  el  de  naviption 

CI  les  forces  de  l'aulre,    ne  pourra  dont  jouit  actudlement  ou  jouira  la 

«  uiù,  capturé  et  condamné  si,  au  nalioo  la  plus  fa*(»isée,  et,  récipro- 

E'ilabte,  il  ne  lui  a  été  Fait  unenoli-  quemeut,    les  babilants  del   possei- 

tion  ou  sigoiGcalion  de  l'existence  lions  el  coloDies^ra nuises  jooiront, 

dn  blocut  par  quelque  bilimeul  fai-  dans  touM'eurJTlensioa,  des  mtoMi 

xani  partie  de  l'escadre  ou  division  droits  et  prît  J^  et  de  ta  même  li- 

de  co  blocus.  Et,  pour  qn'on  ne  puiue  berté  da  commerce  et  de  navigation 

arguer  de   l'ignorance    des  laits,   et  qui,  par  ee  Traité,  sont  iccordéi  dans 

quele  nivirequiauraétèdùmenlBVerli  la  Nouvelle-Grenade  aux  Français,  i 

soit  dans  la   cas  d'être   cspturé,  s'il  leur  commeroe  el  i  leur  naviption, 
vient  k  se  prétenler  devant  le  niéme         Arl.  S6.  Il  cil  formeltemeot  cou- 

port  pendant  la  durée  du  btocus,  le  venu  entre  lei  deux  Parties  cooirac- 

commandant  du    navirn    de  guerre  lanles  qu'indépendamment  des  itipn- 

qni  le    rencontrera    d'abord    devra  latioas  qui  précédent,  les  agents  di- 

inscrire,  sur    les  papiers  da  ce  na-  plomaliques,  les  sujets  de  tonle  dis- 

vire,  le  jour,  le  lieu  et  la  hauteur  où  le,  les  navires  et  lei   marchandiaei 

il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  no(i-  da  l'no  dea  deux  Etais,  jouiront   da 

ficaiioa  précitée  avec   lea  formalités  plein  droit  dans  l'autre  des  franchisée, 

qu'elle  exige.  privilèges  el  immunités   qneleonqaot 

Arl.  13.  It  pourra  être  établi  de*  consentis  en  faveur  de  la   nalion  la 

consuls  de  chacnn  des  deux  pays  dans  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement,  si 

l'aulre  pour  la   protectioit/ du  conv*  la  concession  eil  graiuile,  el  avec_  la 

M«rce;  Biaii  cci  geai  n'entrèrent  en  mime compouation,  û  la  coocmian 

bnctima  M  ne  ioniront  dea  droits,  cil  roaditioonelle. 


Arl.  ST.  LapTÉMnt  Triilèiera  en 
vigueur  pendant  dix  >ni,  A  eompler 
du  jour  de  l'èchnngu  dei  roii  fient  iom; 
nuit  it,  ua  an  avant  l'eipirstion  de 
ce  terme,  ni  l'uiie  ni  l'aiilre  dei  deux 
PlTtin  conlraclanles  n'annonce,  par 
une  déclaration  officielle,  son  inlen' 
lion  de  le  faire  aata  ou  de  le  refor- 
mer, il  continuera  à  être  obligatoire 
{tour  let  deux  Parliei  pour  cinq  ani  de 
plui,  et  ainii  de  luile  de  cinq  en  cinq 

eieile  dont  il  est  parléplui  liant  n'aura 
pii  été  faite  au  moini  doute  moli  i 

Dani  le  nai  (111  l'une  dea  deux  Par- 
lin  conlranantei  jiigemil  que  quel- 
ques-nue* des  slifiulatioDi  du  prèxnt 
Traité  auraîeiit  l'tè  enfreinlei  à  son 
pr*judice,  elle  de» ra  d'abord  préien  ter 
■  l'autre  Partie,  avec  la  demande  en 
réparation,  un  expoté  des  fait)  accom- 
pagné du  documenli  et  preuves  né- 
cewnires  pour  démontrer  la  légitimité 
da  U  plainte,  et  elle  ne  pourra,  d'aii- 
cnne  nuinicre,  autoriser  des  repré- 
laillti  ni  déclarer  la  guerre  qu'autant 
que  la  ré|iaratiou  demandéa  par  elle 
uurait  été  refusée  ou  mal  accueillie. 

Art.  as.  Le  présent  Traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation,  en 
vingt-huit  articles,  sera  Titillé  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Françji<  et 
par  le  Présidcut  ou  par  la  personne 
ebargée  dn  Pouvmr  exécutif  dam  la 
Nuuvelle-Creoade,  avec  l'approha- 
tiou  du  Congrès,  et  les  ratilkations  en 
seront  ècliaugêea  i  Bogota,  dans  un 
délai  de  dix~liuit  m<MS,  on  plus  tôt  si 
faire  se  peut.  Durant  ledit  délai,  et  eu 
attendant  que  l'échange  des  raliCci- 
linns  puiue  s'effectuer,  le  Traité  du 
28  octobre  1841  continuera  i   avoir 


çaii  tl  U  Rip 
'celU-Grtaaa 

isse. 

Les  souisignÉE,  plénipoteatiiires  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
Gt  de  la  SépubUipie  de  U  Nouvelle- 
Grenade,  signataires  du  Traité  d'ami- 
tié,de  commerceel  de  navigation,  cou- 
du  le  1.^  ma!  1&5S,  reconnaissant  la 
ncM-siiléel  laconvenanced'éclaircirle 
sens  et  la  portée  de  quelques-unes  dti 
stlpulalioDS  contenues  dans  le  Traité, 
tandii  que  rechange  des  ratiGcalions 
est  encore  suspendu,    "  ""   ^'=-^— 


deux  articles  suivants  ; 

An,  1".  Dans  la  réciprocité  de 
droits,  franchises  et  allocjitiorii,  tou- 
chant l'importation  et  l'eiporlation 
de  produits  nationaux,  établie  en  fa-' 
veur  des  pavilloos  de  l'un  et  l'autre 
pajs,  par  l'article  12  dn  Traité  du 
IBmailSSe.  n'est  point  comprit  ce 
qui  est  relatif  aux  avantages  et  en- 
couragements particuliers  dont  est  ou 
pourrait  ^tre  l'objet  la  pirbe  nationale 
dans  l'un  ou  l'autie  drs  deux  pays. 

Art.  3.  Il  est  stipulé  que  la  liberté 
de  comoterce  et  de  uRvigation  dans 
toutes  les  possessions  et  coTonia  frau- 
da Ises,  sur  le  pied  delà  nation  la 
plus  favorisée,  accordée  à  la  Nouvelle- 
(îrenade  par  l'article  aS  du  même 
Traité,  est  et  doit  être  entendue  com- 


ndesc 


I   par 


Franc 


forr 


:  vigueur 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiai- 
res ont  signé  ledit  Traité,  et  y  ont 
apposé  leurs  cactiets  particuliers,  à 
Bogota,  le  15  mai  de  l'an  du  Seigneur 
1338. 
(L.S.).Sifne'.-Bjk«ni  GomTfiu  Roi- 


ipéciilemsit  de  celle 
derarlideS,  relative  au  commerce  de 

Crs  denx  articles  additionnels  an 
Traité  susmentionné  du  13  mai  1356, 
seront  compris  dans  les  acte*  de  ratifi- 
cation duditTraité,  et  auront  la  mCme 
force  et  valeur  que  s'ils  j  avaient  été 
insérés  mot  pour  mot. 

En  foi  de  quoi,  let  denx  pléoïpa- 
tentiaircs  ont  signé  et  scellé  de  leor 
sceau  particulier  le  présent  acte  fait 
en  double  original,  ■  Bogota,  le  TI 
de  janvier  de  l'an  1837. 


Coo'^lc 
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Articles. 

Notre  miniilre  Et  lecritaire  d'Etat 

m  dépirlenicnt  do  alliirci  étrsDeèrïi 

cit  ehu^  de  l'eiécutioa  du  preieut 

décret. 

Fa]t  an  camp  de  GliU«u,  le  14  icp- 
limbre  185T. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
£e  miniitre  dti  affaira  tlrangires. 


Vu  et  icellé  du  iceau  de  l'État  : 
Lt  garde  dti  leeaux,  nilnîtlre  de 

AauTccci. 


18S1,  taire  la  France  et  te  Da- 

NAroiiow, 

Par  la  grlce  de  Dieu  et  la  volonlé 
natiouale,  Empereur  des  Fran^aû, 

A  tous  pràints  et  à  lEoir,  lalut  : 

Sur  le  rapport  de  Dolre  miniitre  se- 
cr^ire  d'EUi  aa  d^rtemeot  dei  aU 
fkirei  clraDgèrei, 

Avona  dfcrité  et  décrétoiu  ce  qui 

Article  1". 

Uue  cootcdUod  ipédale  relative  à 

la  luppieuiaii  dei  droiti  de  péage  du 

Sund  et  dei  Bella,  ayaul  été  conclue, 


itioiu  d«  cet  acte  ajaut  él&  échan- 
ie*  i  Copenhague  le  S3  octobre 
B  la  mteie  année,  ladite  Conven- 
00,  dont  la  teneur  tuit,  recerra  h 
leine  et  entière  eiécalion. 


Sa  Majeiti  l'Empereur  des  Frao- 
^m  et  Sa  Hajciti  le  £oi  de  Dan»- 
Mark,  Toulani  pourvoir,  en  ce  qui  la 
cMceme,  1  l'exéculiiHi  des  articles 
4,  S  el  6  du  Traité  gêoéral  >ar  les 
péagei  du  Sund  et  des  Bells,  conelu  i 
CopcnhapM  le  14  mars  1S37,  wnl 


de  négoder,  dani  ce  bu!, 
une  Conrentiou  spéciale,  et  oui,  à  cet 
efTet,  nommé  pour  leun  pléuipaten- 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fraoa 
fais,  le  lieur  Adolphe  Doléxac,  com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
!ion  d'hoDueur.  Graud-Cioix  de  l'or* 
re  du  Diinebro[[,  etc.,  ion  eoTojé 
extraordinaire  et  miniilre  plénipo- 
tentiaire prés  Sa  Majesté  le  Bai  de 
DammarL  ; 

Et  8a  Majesté  le  roi  de  Danemark, 
le  lieur  ChTilliaii-Albrecht  Rlubme, 
cheTalïer  de  ton  ordre  de  l'Eléphant, 
Oraiid-Croii  de  son  ordre  du  Dane- 
brog,  et  décoré  de  la  croix  d'honneur 
du  même  ordre,  etc.,  loa  coasdller 
intime  des  conférecces  et  directeur 
des  douanes  d'Oresund  ; 

Lesquelt,  aprèi  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  coi 
des  articles  suivanli  : 

Art.  1".  Sa  Majesté  l'Em^ 
des  Fraudais  s'eogsge  à  faireiolderà 
Paris,  cotre  les  mtias  de  la  personne 
spédalement  autoriiéc  a  cet  elTel  par 
Sa  Majeité  le  Roi  de  Danemark,  et 
eu  quarante  payements  semesitiet*  d'é- 
gale valeur,  la  somme  totale  de  uu 
million  deux  cent  dix-ncuC  mille  trow 
(1,2I9,0C3)  rigsdalers,  monnaie  da- 
noise, que  le  traité  géuéral  susmen- 
tionné du  14  mars  a  mise  à  la  charge 
de  la  France. 

Art.  S.  Sa  Majesté  l'Empereur  d» 
Français  s'enijage,  eu  outre,  ■  tenir 
compte  à  Sa  Majulé  le  Roi  de  Dane- 
mark de  l'intérêt  do  termes  non 
échus,  a  raison  de  quatre  pour  cent 
par  an. 

Le  montant  de  cet  inlérél  décrois- 
sant sera  cspilaliié  et  ajouté,  d'après 
la  base  des  annuités  amortissables,  au 
chiffre  des  quarante  pavements  le- 
meslrieU  spéciCés  dans  l'article  1", 
lequel  s'élèvera  ainsi,  pour  chaque 
tenue,  à  quarante-quatre  mille  cuq 
cent  BOilauta  et  un  rigsdateri  cinq 
cent  soixante-six  millièmes  (44|lKt 
S66/I000rigsd.  r.  m,  d.). 

Art.  S.  Les  pajements  mentionnés 
dans  las  deux  articles  ci-dessa>  devant 
ilra  réalisés  en  espèces  sonnantei 
francises  ayant  cours  légal,  les  han- 
tes parties  contractantes  çanvienneat 


d'adopter,    pour   U   converiioa   dci        Fait  i  Coinpiè|ns,  1«  4  Dorembra 
'i,  le  Uui  deS  fraoci  19cEii>     18S7. 

NAPOLEON. 


n  I/IO"  pour  un  rigidaler. 
~  4.  Le  premier  det  pi^emenls 
iel(  ci-daiiui  ipéciHés  et  moD' 
Unt  à  U  «omme  de  coït  Tiogl-quatre 
mille  quatre  crat  quinte  franca  qua- 
tTC-TiDgl-neuf  ccotimei  (134,415  fr. 
—     '     "  Ti  effettuB  à  Parit,  —  — ■ 


Par  l'Empereur  : 
l^  minittrt  dti  affairés 
Arangiret, 

A.  Wunmi. 
Vu  el  teellè  du  sceau  de  l'Elat  : 


nialèn)  dei  Gnauces,   le   l*"  octobre    ^  gardt  dti  leaaux,  mî- 
18S7;  le  aecond,  le  1"  airil  tSS8,         ^^n  Je  ta  Juiûct, 


li  de 

noia ,    Joaqu'au    quanDlièine ,    qui 
idMrfalel'airillSTT. 

AjI.  s.  Sa  Maj esté  l'Empereur  dea 
TnneflÎB  ae  rcaerre  le  dreîl  de  ic  lîbé* 
ler  eu  tout  tempa,  par  auticipalioa, 
die  tout  ou  partie  dei  ananilés  non 
èchuei,  loui  ta  déduclion  dea  int^rêti 
capitalisé!,  luinat  te  mode  employé 
pour  le  règiemeal  dei  aunuilca. 

Art.  e.  Dana  |]e  cas  oij  Sa  Majeatâ 
le  Roi  de  Daunnark  accorderait  i  une 
puisunce    quel caMijHe,    par   rapport 


t    ./«    far 


I  preiKulga' 
m  ligné,  le 
irt  te  France 


1857,  Eli 

Par  1b  grlce  de  Dieu  et  la  Tohmls 

naliouale.  Empereur  dei  Pnoçaû, 

A  tous  préientt  et  à  veair,  tajvl  : 

Avant  *'■  el  eiamÎDé  l'amogeaMot 

4  décembre  I8S7,  par  no- 


tre n 


1   tecrétaire  d'Etat  i 


slipulét  i  cet  égard     d^p^irlemeat  des  afiairex   étrangère* 


'Aua  le  traité  iténéral  du  14  mars  der- 
nier, Sadile  Majesté  l'engs^  à  Éten- 
dre imméilialement  ces  conceuiani  i 
Sa  Majeilé  l'Empereur  dei  Francis, 
fntuilement  li  la  conceuion  a  en 
lieu  i  titre  ^luit,  ou  mojennaut 
compeniatioD  éqairalenta  li  elle  a 
été  faite  conditioanellemeat. 

Art.  T.  L«préienleGonTentiooaera 
ratifiée,  et  \ta  ratiGcatiani  en  aeront 
éehangiet  i  Copenhague  dam  te  délai 
d'un  mois,  ou  plui   tôt  li  faire  ae 

En  foi  de  quoi,  lei  plénipotentiai- 
Ki  retpeclifs  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
poié  le  cachet  de  leun  armes. 

Fïic  k  Copenhague,  le  vingt-hui- 
tième jour  du  mois  de  teptemhre  de 
l'an  mil  huit  cent  cinquanie-aept. 

(L.S.)  Signi  A.  Doriui). 

|L.S.)  Slgiti  BLunn. 


RolK  ministre  et  tecrétaire 
au  départeoMnt  des  alfaim  él 
m  eit  dur^  de  l'nétnlion  di 
Mnl  décret. 


part,  et  par  l'enTojé  extraordi- 
naire el  ministre  plénipotentiaire  de 
S.   M.   le   mi  des  Fajs-Bas  d'autra 

Arrangement  dont  la  teoear  nût  : 


lei  soussignés  le  ministre  et 
e  d'Etat  au  département  des 
aFTaircs  étrangère]  de  S.  M.  l'Empe- 
reur de!  Frani;ais  el  l'enToré  «(raor- 
dioBire  el  ministre  pléDlpolen taire  de 
S.  M.  le  roi  d«s  Paji-Bai,  i  Paris,  a 


Étéc< 


Le  droit  i  rimporlali 
royaume  des  Paj'   "       ' 


d'origine  fran- 
partir  du  1"  jamier 
au  taux  de  S  0[Q  de  la 


2°  Lei  navires  français  chargé*  oa 
sur  lest  qui  entreront  dans  les  porta 
àra  Pays-Bas  venant  d'un  pajrs  bers 
ijuelconipie,  ou  qui  sortiront  de  ces 
mêmes  ports  ii  dcitinalian  d'un  ptn 
tiers  quelconque,  seront,  4  ptHiroa 
t"  janvier  prochain,  et  pour  Intuet 
de  toute  espèce  grevanl,  aoit  Inir 
coque,   ioil  leur  carpison,  tanmilés 
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aux  faiUaicati  néetlnidtii  fauint  In 
mtmu  opéralioDt. 

La  prêtent  arrangoDait,  qui  icra 

Cromulgui  dini  lei  deux  paji,  aura 
méiiic  dures  et  luivri  le  même 


lODj  la  nbcrte  de  l'ipprobatiou  dea 
souveniu  reipectif*. 


Art.  1".  Le  luidil  imugemeDl, 
dont  lei  acles  d'spprobaiian  out  été 
reipectÎTemciit  iigaa  le  SS  décembra 


18ST,  recQTri  ion  exécalÎMi  k  dater 
du  i"  janvier  pTi>cbaia. 
:    Art.  2.  Notre  miniiire  et  ■ecrjtaire 
d'EIat   lu    déparlement    dea    alTairet 
itrangèrei  eit  chargé  derexéculiou  du 
prbeut  décret. 
Fut  ■  Paria,  le  SS  décembre  IBBTi 
NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  i 
Le  mimilre  Au  afftàrei  ilrangirtt, 
A.  WAtawirni. 
Va  et  icellé  dn  Jceau  de  l'Etat  : 
ta  garde  des  iteaax,  miniilrt  Je  la 

E.  PI  EoTii. 


g  II.  —  LOIS  CITILGS  ET  DÉCRETS. 


Loi  ifiù  accorde  au'inare'c/tal  Pilif 
litr,  duc  de  i/alahaJJ',  unepiniioa 
aiMueliedtlOQlOWlfralict. 
nuDLioR, 
Par  la  grice  de  Dieu  et  la  Tolanlé 

nationale,  Empereur  dea  Frouçaii, 
A  tous  préaeDli  et  à  Teuir,  lalut  : 
Atod)  «anclioDUÉ  et  lanctioDDons, 

promalgaé    et  proiiiutguDiu  ce    qui 


(Extrait  du procii -verbal  daCorpt 

légUMf.) 

Le  COrpt  légialatif  a  ada^ilê  te  pro- 
jet de  Im  dont  la  teneur  luit  ; 

Art.  1".  llnedolMîon  annutltede 
cent  mille  francs  (100,000  fr.}  est 
accordée  au  maréchal  Pùliiiîer,  duc 
de  MalakolF,  en  récompensa  des  xcr- 
lieea  émioents  qu'il  a  rendus  i  la 
France,  comme  commandant  m  clief 
de  Tarmée  d'Orient,  pendant  la  glo- 
HeuM  et   mémorable   campogoe   de 

Elle  fera  transmiitible  1  la  detcen- 
dance  directe   légitime,  de  mile  en 


Art.  3,  retle  dotation  wra  interilt 
an  grand-Mire  de  la  dette  publique,  à 
une  aectioa  ipéciale,  avec  jouilsanea 
iparlirduBteptembrelSSS. 

Délibéré  en  léance  publique,  à  Fa' 
rii,  le  S  man  ]8&T. 
le  priiidenl,    Schneider  :   let  lecre'" 

lairei,  comte  Joachim Mural,  mar- 

quii  deCbaumont-Qnilry,TesDière, 

Eil.  Dalloz. 
(Extrait  du  procèt-Tcrbal  du  Séoit.) 

Délibéré  et  Tolé  h  l'unanimiié,  en 
séance,  nu  palais  du  Sénat,  le  14  mir* 
1S5T. 

le  préùdent,  Troplong  ;  Ici  letri' 
lairei,  etc. 

Mandouet  ordonnoni,  etc. 

Fait  au  palaii  dei  Tuileries,  le  18 
mir*  1897. 

NAPOLÉON. 

ParrEoiperenr: 

Le  minitirt  SElal, 

ACBILI.1    FODLD. 

Tu  et  leellé  dn  grand  scean  : 
tt  garde  dei  tctaui,  miniilrt  lecrJ- 
lairi  ifÈlat  aa  déparlement  de  la 

AiaaTDCci. 


Par  la  frice  de  Dieu  cl  la  ToloDié 

Bilionale,  Empereur  dn  Fraoçaii, 

A  loiu  prêiCDl5  et  i  venir,  lalut  : 

Sur  le  rapport  de  la  leclion  de  lé> 

^tblion,  justice  et  affaire*  étraugè- 

Vu  le  recours  comme  d'abus  à  cous 
priieDti  eu  notre  coDteil  d'Etat,  le  8 
mars  1857,  par  Dolre  minisire  secré- 
taire d'Elat  de  l'iDslruction  publique 
et  des  cuites  couire  jiluiieuri  aclea  de 
l'adminiitralion  de  l'évèque  de  Mou- 
Lds,  DDlammenl  contre  : 

V  Le  [ait  d'avoir  imposé  i  plusieurs 
curés  de  Modiocèse  une  renoncUlion, 
écrite  el  signée  k  se  prévaloir  de  leur 
inamovibililê  et  i  exercer  aucun  re- 
cours devant  l'aulorité  civile  dans  le 
cas  où  l'évéque  jugerait  i  propo)  de 
le<  révoquer  ou  changer  pour  _  des 
nisoni  graves  et  canoniques  ; 

S>  Le  statut  ijnodal  pronouçint  ei- 
communicaliou  i/)iayiic'i>  el  sans  in- 
timation préalable,  coulre  tous  ceui 
qui  s'adrcMenc  lia  puissance  séculière 
pour  réclamer  son  appui  dans  loutce 
qui  coDcerae  In  juridictioa,  les  sta- 
(utt,  mandemenls  el  autres  prescrip- 
lians  ou  règlements  ecclésiastiques, 
en  matière  de  béoëficet,  titres,  doc- 

S*  La  couilitutiun  du  cliapïtre  de 
l'égliifl  cathédrale  de  Moulins,  Faite 
sans  l'iatervenliou  i  l'ordonasuce  spé- 
ciale du  SB  octobre  1823  ; 

Tu  l'enquéle  à  laquelle  il  a  élé  prO' 
cédé  par  la  préfet  du  département  de 
l'Allier,  lesS8F««rier,l",  SeISmari 
ISST; 

Vu  le  titre  III  des  sUluls  du  se- 
cond synode  du  diocèse  de  Moulins  : 
D*  Jadiciii;  De  non  apptliaado  ad 
taeularem  poleilalem  ;  lesdits  sta- 
iDts  imprimes  i  Moulins,  chei  Desro- 
siers et  fils,  imprimeurs  de  l'éTiché, 
cnlSSS; 

Tu  les  Cdustitulions  capitulaircs  de 
l'église  calhédrale  de  Moulins  ,  im- 
primées   dans   le   recueil    ci -dessus 

Tu  l'ardo  diùni  officn,  publié  et 
imprimé  en  1S56  chez  1rs  mimes 
impnmeurs  ,  canleuanl  lacomposi- 
(ion  actuelle  dadii  clupiln; 

TnU  lettre,  CD  date  an  S  mart  der- 


nier, par  laquelle  notre  ministre  jk- 
crélaire  d'Elat  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  donne  avis  à  l'évéqne 
de  Moulins  du  recours  précité  : 

Tu  la  lettre  en  réponse  de  l'évëqua 
à  notre  ministre,  endaledaS  du  mé- 

Vu  la  délibération  du  19mirs  1683 
e(  le  décret  du  3S  Féirier  1810  ; 

Tu  l'art.  1(1  de  la  conveulion  du  26 
messidor  an  9  ; 

Tu  la  loi  dn  18  germinal  an  10,  et 
notamment  les  art.  I,  6,  19, 30,  31  et 
3&  de  ladite  loi; 

Tu  le  décret  du  !S  février  1810; 

Sur  le  premier  chef  : 

Considernat  qu'en  impoMnl  à  phi' 
sieurs  curés,  avant  leur  iailiUatioti, 


le  cas  où  il  jugerait  à  propos  de  les 
destituer  pour  des  causes  Epaves  et  Ca- 
noniques, l'évéquc  de  Moulins  a  com- 
mis un  e^cèi  de  pouvoir,  une  oontra- 
vealion  auilois  de  l'Etat,  et  un  allea- 
tat  aux  libertés,  francbises  etcoutumes 
de  l'élise  gallicane. 

Considérant  quetereconra  àl'aulo- 

rllc  civile  est  établi  pour  les  ecclé- 
siastiques comme  pour  tonsles  autre* 
citoyens,  dans  un  intérêt  de  justice. 
de  pratecliou  et  d'ordre  public;  qu'il 
doit  élre  exercé  librement  el  en  toute 
sécurité  de  conscience  ; 

Que,  dés  lors,  l'interdiction  du  re- 
cours i  la  puissance  séculière  pour 
des  Faits  qui  seraient  de  sa  compélenee, 
sous  peine  d'eicommunation  ipx 
facto  et  sans  intimation  préalable  , 
conilitueégalenlenireiccs  de  pouvoir, 
la  contraveatïon  aux  lois  de  l'Empire 
et  l'attentat  contre  les  libertés,  Iran- 
cbises  et  coulumct  de  l'Eelise  galli- 


Sur  le  troisième  cheF  ; 

Considérant  qu'en  modifiant,  sini 
l'autonsation  du  (ïouvemement,  la 
constitution  du  chapitre  de  l'église  ca- 
thédrale de  Moulina ,  telle  qu'elle 
avait  été  établie  parles  statuts  approu* 
vés  par  ordonnance  royale  dn  99  oc- 
tobre 1833,  l'évéque  de  Moulins  a  ex- 
cède ses  pouvoirs  et  coDlrevcnu  à  l'ar- 
ticle 3S  de  la  loi  du  18  genninal  an 
iO: 

Kolre  conidl  d'Eiki  entendu. 


c;oo3k' 
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.  l'an,  offic)    î3 


Avon*  déenlé «t  dkrélons ce  qui  ISST.àon  clupitKipccùldeUdElle 
lugèrc.  An  crédit!  extraordiniirM 
luoDlanti  deux ccnl trente  et 


Alt.  1-,  Dysibos: 
1*  Dbdi  Ici  rcDonôitioDs  imp 
pir  l'ÉTiqne  de  Mooliiu  i  plus: 

S*  îiaDX  t'interdiclian  de  tout  re- 
GOun  i  ta  puissance  icculiére,  laui 
peine  ffracommunicitioo  ipso  fado 
et  iiatintimalion  prénUble  jiroiioiioce 
cODire  tous  ceux  qui  invoquersicnt 
U  proleclioD  de  l'iuiorilê  cirilc  [wur 
des  f>ili  deu  campèleDce  ; 

8*  Baaa  11  corutilution  du  cbiplli 


hait  ce 


Ïiat[«.TiDgl-hait  TraDuqu». 
uit  cenrimcii  (231,868rt.     ' 


88  c),  pour  le  payement  ds  la  don- 
tioa  du  maréchal  Pi'iiitier,  duc  A 
Maiakoff,  lavoir  : 

Sïerclco  1856.   .   .  100,000     . 

Eiercice  1857.  .  .  131,888  M 

ToUl.  ...  33]  ,8S8  88 

Art.  2.  Il  Mit,  pourvu  ■  celte  dé- 

p«nw  lu  moyen  du  reuouTcra  iccor- 

de  l'églite  cslhédnile  de  Moutînt,  faila    déet  par  le)  loii  des  hadecU  des  exer- 


enlioD  I  l'aiticle  35  di 
loi  du  18  germinal  an  10  et  i  l'ordon-         Délibéré   < 
«nce  ro"le  du  M  octobre  iaî3.  Paris,  le  30  arriUBST.   "         "     ' 

Lesquels   actes,  dccurei    abuiils, 
sont  el  demeurent  supprimés.  ^  président,  Sciiueider  ;  Itt  itcri- 

Arl.2.  Noire  ininiitre  secrétaire  ""'«J,  comlejoachim  Mural, marquis 
d'Dat  de  l'instruction  publique  et  des  de  Chaumom-Quiiry,  Tesnière,  Ed. 
eulle*  est  chareé  de  l'exécillion    du     Dalloi. 

"'  ■  '       "  (Elirait  du  procBs-Terh«tduS*nit, 

etc.) 

Détihéré  en  siance,   au  palais  da 
S«o>t,le  15  mai  18S7. 

Lt  priàdtnt,  Troplong  ;  la  stai- 

Fail  au  palais  des  Toileries ,  )«  95 
mai  1857. 
tldatuli^,  MAPOLÉOS. 


prêsral  décret,  qui) 
Itim  d€i  laii. 

Fait  BU  pliait  des  Tnlleriei,  le  6 
■Tril  ISil. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
£t  ilinitlrt  tecrilaiTe  d'Etat  au  dè- 
parltmeni  de  Clnsi 


RODUHD. 


■  ht  e 


1856  ('  ISST,  dts  cridllt  ixlraordi- 
naira  poar  U  paytaeal  de  la  dota- 
tion da  maréchal  Pélissier,  due  de 
HaJakoir.  > 

Far  la  grice  de  Dieu  et  U  Tolonlô 

aationale,  Empereur  dei  Francis, 

A  tous  présents  et  à  lenir,  salut  : 

AToni  sanctionné  et  sanclioanonf, 

jvtnnnlgaé   el   prontulgooM   ce  qui 

•ait  : 

Lca. 


Pur  l'Empereur  : 

U  MBisirt  dElat, 

AdULLZ  FODLD. 

Tu  et  scellé  du  ^and  iceiu  ; 

Le  garde  des  sceaux,  miaiitre  le- 
trétaire  cTElat  ^  dcparlameat  d*la 


AlMTOCCt, 


Kiroiion, 

Par  la  grice  de  Ueu  et  la  Talonti 

nationale.  Empereur  dei  Ftwinis, 

A  loui  présenti  el  à  tenir,  Mlut: 

Vu  l'article  46  de  la  Conslitutioa  ; 

Considérant  nue  le  Corps  l^iilaliC 


^Extrait  dn  procia-tejbal  du  Corpt 
léGi>l>ti[.} 

Le  Corps  législaGF  «  adopté  le  pro-  est 

jet  de  loi  dont  la  leoetir  suit  :  mandat, 

At>.  1".  Il  esl  ouTcrt  an  miniilre        Avoot  décréfé  el  décrétoui 

de*  £«tnMi,  inr  In  exercicei  18SG  cl  suit  : 


M  APPENDICE. 

j„.,-.«c»p.Hi.uui«,di..  ^,^.^„^).!'r":-.-:  " 

Art    S.  Kotre  mitiijtre  d'Etat  eit  Ardècbe. • 

dune  de  reaécolion  do  pré»enl  ii-  Ardeme* » 

^f^^°  AnÉ§e J 

FiitiupilwidaSùol-Cloud.IelT  Aube « 

B«il8!17.  A"^ , 

BAPOLÉON.  a^^v-EMc;  :  :  :  '.  î 

Ph  l'Empereur  :  C«lvaik« * 

UminuliffElai,  Cantal 5 

Ac»...Foruu  Ch.r«j.r^    .    .     .     .     •     ■     ■  \ 


tu  la  F*M  de  Keu  el  la  Tolontè    c5,j,.du-!Sord * 

iMlion»l«,  Empereur  det  PraDî»».  g^,j 


A  tDM  priMDll 

Sot  le  rapport  de  noiT* 
oétaire  d^at  an  diputeineiit 


del'ii 


Vn  la  dfcret  orpnique  dn  3  te- 
ïrâr  ISSS  ; 

Vu  le  lénatui-consDltc 
n  mai  1S5T, 

Aron»  décréli  el  décréloni 


DDrdopK.   . * 

Doula.  ...(■•■•  " 

Drôme   , "  * 

Eura 


Eure-el-Ltàr * 

Tiniilère * 

Gard * 

Garoniw  (Hante-) 4 

Ger 3 

Gironde S 

Hérault.      .......  3 

Ille-et-YiltiDe. * 

iQdre 2 

ladre  et-Loirt 3 


Art.  1".  Le  nombre  dadépuléj  eu 
Corp»  l4i*l"iF  *  *!'■*  P""  l".dépBr- 
lemeuti,  pendant  la  période  quinquen- 
nale de  1857  i  J86i,  est  Giè  à  2G7,  

conforménieilt  au  tableau  de  reparti-  j^^^.^ 

tion  anneiéflu  présent  décret.  j^^ 3 

Art.  i.  Noi™  ministre  lecretaire  j^^^^  ■ 5 

d'Etat  au  département  de  rinlérieur  Loir-et-Clier 2 

al  chargé  ds  rexécnlion  du  preMDt  -^^^^ t 

''*™'-  .    ,       .      »     1  I  u    I*ir«  (Haute-) t 

Fait  BU  palan  de  Sftint-aoud,le59    Loira -Intérieure ■* 

mai  18ST.  •  T-:"J  3 

MAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 
Lt  miniilre  icerilaire  tPEIai  ai 
Jiparltmtni  A  Pmicriear, 

BlIXtULT. 


TaiUstt  du  nombre  d*t  Jipulit  à  • 

par  ehaijiie  dJparlemml. 

Àia 

Aime 

Allier. 

Alpu  (Bauca-)-    .    .    -^ ■_ 


Lot 5 

Lot-et-Garonne 3 

Loiire * 

Maine-et-Luire,     .....  ^ 

Manche * 

Mame'(Hanle-) * 

Mayenne • 

Meurlhe ' 

Meuie 3 

Morbihaa * 

MoMlle ? 


CioO>^k' 
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Report,     .    ,  169        T»  doIr  dterat  d«  Ii  mtaia  Arti 

OiM  i    t    .    : S  qnidélenniBelcicinoiiiaiptHatékO' 

Oroe.      .-:.•....       S  lonlcij 

Pu-dc-Cilii* S        Atoiu  décrM  et  dicréUM  ea  qni 

PDj'de-DoDM ,      s  *uit  '■ 

^réniet  (BauM-).    ;    i     .    .       S        Art,  i".  Lm  eolligti  él«clor>i«  ton! 

Pyréniet  (Haulet-).    ....      3  convoquii  pour  1b  31  juin  prochain  k 

^réiié«*-Oii«itBlei  ....      1  l'effet  d'âira  un  dépatt  par  eiriM»»- 

nhio  (Bu-) i      4  cripIioD. 

Bhm  (Htnt-)   <...•.       a         le*  êledeurt  du  dipartcmenl  de  U 

Rbâne i    .    >    «       4  Corse  unt  conToquét  au  nime  eDil 

Satee  (Htnie-).    ;    ,     .     ,    ,      S  pour  te  38  juin. 

SaôDfcl-LMre ■      4        Art.  3.  Lea  mairei  de*  eoBunuDM 

Sanh*.  ......,,      4  où,  confonaèmtnt  à  l'article  8  du  di- 

Seine.     ,,..:.•.    10  eret  réglementiire  du  9  fèrrigr  leSI, 

Seine-lDrérieurr.  .    .    .     ,    >      6  il  ]>  aura  lieu  d'apporter  damodiGea- 

Seine-«t-MarDe. S  tionii  la  lialedectOTale  arrtiée  leSl 

SeiDe>el.Oîie.    ......       4  mara  dnnier,  pnUieronl  cinq  Jonn 

flèrret  (Deux-),      i     .    .     .    ,      S  avant  la  réunion  de*  éketeur*  m  ta- 

SomnM 5  bleancontenmtkadilwnMdifieitkH. 

T*m S        Art.  S.  Le  terotln  icn  ouvert  pe»- 

l^rn-el-GaronDe %  dant  deux  Jonn  dau  tonlet  Im  tem" 

Tar a  munea  !  le  premier  joar,  depub  hnil 

Taudaie I  beur«t  daBatiDfnaqD'iiixhevNidv 

Vendée a  aoir,  et,  le  tecood  jonr,  depuia  Imit 

Tirnne 9  beui«t  du  malin  jniqu'k  qnitre  heant 

Tienne  (Haute-]. S  du  aoir. 

T09{«a 3        Art.  4.  Leraceniemenli^inldei 

Tonne    ........       3  loleedecbaqaedrcoaacTiptianéleclo- 

^ij^j_     ^  jg-  mIo  iera  [ait  «■  cbef^lieu  da  départe 

Vo  pour  être  annexé  h  dicret  du  "™i^  compoïée  S^îîXm^ 

99  m»  1851.  brea  du  conteil  gta^  dMpéi  par  la 

U    miniitra     ttcrilaira     d'Etat  préfet. 

ùu  dèparitmmt  de  Viatiritur,         A  Paria,  le  reccsufmoit  len  fait 

BiLusLT,  P'''  ""^  commiuioD  de  cinq  nembra 
do  FODwil  j^aéral  diii|nèi  par  le  prà- 

,  îet  de  ta  Seine. 

Arr.  B.  Tfalre  miniitre  arcrtiaire 

NiKiiJOH  d'Etatau  df parlement  de  l'inif rieur  eal 

cbargé  Je  l'eièculion  du  priwDl  di- 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  crer,  qui  lera  immédiitemeni  imprini 

MlioaaU.EnipereurdeiFraDçaii,  «t  affiché  dmi  loutet  le*  communea, 

A  tous  préienli  et  \  venir,  aalul  :  eoiitormément  aux  ardonnaocci  roji- 

Sur  le  rapport  de  notre  rniniatrete-  lei  An  17  noïMnhre  1S16  et  18  jan- 

créuire  d'Etat  au  département  de  ria-  «ier  18IT. 

■érienr  ;  Fait  au  paUii  de  SaîntClond,  le  19 

Tu  noire  décret  de  ce  jour  poriaat  mai  IBST, 
dÎHoInlian  da  Corpi  lérislatiF  ;  NAPOLÉON. 

Tu  lea  décrcli  organique  et  régie-  „„  i'B™.iu«n.  . 

«enUire  du  9  révrieVl859  pour  l'i-  ^"  1  Kapereur  : 

lectton  dei  députél  ;  ^  mmilrt  iterJlaIra  iPXIat  M 

Ta  le  aîiului.«oDinUe  da  Î7  de  ce  ^portiment  d»  tinlMtur, 
moli;  BiLMnv. 

Tu  notre  décret  de  ce  ioar  établit' 
aant  l«  nombre  dea  dépaléi  t  élira  par  ■    '■■- 

rbtqon  départ««Mnt  ; 

Xlooi^lc 


tAifuiounn,  tur  ttxtreict  1857,  «a 
crèdu  extraordiiiaira  pour  Pacqai- 
àtimt  Ju  lanteau  et  d*  Vhatila. 
thn  ds  FSmptrnir  Nùpolian  /" 
à  SiùaU-Biliae. 

NiMKiOM, 

P»r  II  grâcB  de  Dieu  el  la  rolonlé 
naliaiulc.  Empereur  du  Françaù, 

A  loui  préseali  et  i  icnir,  uliil  ; 

Atoqi  MQCtionDÉ  et  is  action  non], 
promulgué  et  promnlguon*  cb   qui 

Lot 
{Extroil  duproçii-vcrbalduCorpi 

l<^UUlif.) 
_  Le  Cai^i  légiiUtif  a  adapté  le  pm- 
JB*  de  loi  dont  li  teneur  luit  ; 

Article  uiùijut.  Il  eat  ouïert  au 
Qluiitln  Mcrélura  d'Elat  au  dépir- 
temeot  da  affairai  élrâoeèiit,  aur 
Jeiercice  (8S7,  un  crédit  exiraor- 
dinuiie  de  cent  quaire-ïingt  mille 
if«»ci  (180,000),  deallné  à  l'icqubi- 
bou  du  tombeau  de  l'Empereor  Ha- 
iwleou  1"  ,t  de  riwbitalioo  qu'U'  a 


API^ïNDICb'. 


Lm   pritidtnl,   Schneider; 
itttecrétairgs,  comte  Joa- 
du'm  Murât,  marquit  de 
Chaumont-Quilrv,     Tei- 
niére.  Ed.  Dalloi. 
(Exirail  Ju  prodi-verial  du  Seaai.) 
I*  Séoat  ne  l'oppote  pas,  «c. 
DétiWré  et  Toté  en  léance,  au  pa- 
UMdaS«ii«t,je29iiuij857. 

^   préiidtnl,   Treplone; 


Loi  relative  i  Vemploi  dei  /oiuU  dit. 

poaiilf)  de  la  délation  de  farmee. 

Niïotéoit, 

Par  la  grice  da  Dieu  rt  la  Toloolé 
lUtlanale,  Empereur  do  Français, 

A  touï  préteatj  et  i  ïenir,  u|ut  : 

AvBM  ■anciiouné  et  uactionnonà 
promnlgué  et  promulniom  ce  ouî 
luil  :a  ^  ' 

Loi. 
^^tjaifbprocM-verbalduCon- 

^^torwlégwIafiCaadbpléfeprfl. 
jet  de  loi  dont  la  teneur  luit  ; 

Art.  I".  Le  ntniitre  dea  GnaDea 
e«  autorisé  à  faire  inicrire  nr  le 
rand-lirre  de  la  dette  publique,  et  à 
Iraniferer  à  la  douiion  df  l'innée,  la 
«omme  de  rentes  trois pourceni  (3  O/Ol 
necewoire  pour  l'emploi  dei  oaH^u 
onponiblei,  pendant  les  années  185S 
1857alJ8!8,quidoi»enl..ua<en»e; 
ae  1  article  3  de  la  Joi  du  16  aTrïl 
J85S,  étra  affectés  à  des  rachats  de 
rente,  sur  l'Etat, 

Ce.  reati^  »nt  lii-r*es  an  coun 
Blojren  du  trimestre  qui  mit  U  daUde 
1  arrête  du  ministre  de  Ja  guerre  déter- 
minant la  somme  à  emplover  a  lea 
tes,  ronformément  à  l'anide  g  dn  dé. 
cretdu  ajaniier  )8SS. 

Le  capital  do  ces  rentes  tera  porté 
en  alleimatioa  des  découTcm  du  Tré- 


_Un  fonds  d'antoniuemeDt  du  een- 
iieme  du  upital  oomiual  dcsdiica  no. 
tessera  ajouté  i  la  douiion  de  la  c*i>e 


Fiit  au  palaU  de  Saint-Cioad,  le  6 
j™  1887. 

NAPOLÉON, 
Pir   l'Empereor  : 
/>  minittrt  iElal, 

ACKIIxa  FoOLD, 

'"•*•««"*  du  grand  «seau: 

^  #wir/»  det  tciaas,  miaitire 
*eeritnjreiEt^  eu  départe, 
menl  de  la  jiutice, 

AnuDcct. 


Art.  S.  Sur  les  reniei  iruerite.  au 
Iresor  au  nom  de  la  caisse  d'amoitis- 
aemeui,  et  provenant  des  conwlida- 
tituu  du  fonds  de  réserve  de  l'amor- 

Ces  rente,  aérant  déanilitemmi  an- 
nulées es  capital  et  arréra|«ï,  à  dater 
du  jour  ou  le.  rentes  nouvellei  aenot 
tr^férées  1  la  dotaUon  de  l'année. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ns, le  15  mat  1857. 

le  ptétideni,  Schneider  ;  Ut  secri- 
taira,  cwnK  Joachim  Mural,  ma  nuit 
de  Chiumont-Quitry,  jj,  DaiJoa. 
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(Extrait  da  procii-Tcrbal  dn  Séntt.)    inicriM  nr  Ut  littM  ds  tirage  dei  dii 

Lb  Scnai  oc  l'oppose  p»,  etc.  claitci  piécUeatti,  1 


DétiliPié  et  voté  en  *i«nce,  ii_  ^ 
lais  du  Séoal,  le  3  jub  185T. 

Le prétidtnt,  TroploDg;  Ui  tecrc- 
lairti,  t\t. 

Fait  iD  pakii  de Stint-Cloud,  le  19 
juin  ISDT. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 


■e  d'Etal, 

ACBILLI    FOULD, 

Vu  n  icrilé  du  grmd  iceau  : 
Le  gariit  dei  teeavx,  miaiilre  *e- 
„,„■„  pammttti  <»  11     ^  quelque»  oinloiu  ue 


Le  tableau  généra]  de  la  ripartition 
■era  ioiéré  au  Bulletin  Jes  lois. 
_  Art.  3.  La  loua-répiriitiou  du  eon- 
lingeDt  auiguè  i  chaque  départiacDt 
■iirB  lieu,  entre  Ici  canloaa,  propor- 
lionnelItmcDl  bu  nombre  de  jeuuei 
geui  iiucriti  sur  lei  liilea  de  tirage  de 

Elle  lera  faite  parle  préfet,  en  cou- 
Mil  de  préfecture,  et  rendue  publique, 
par  voie  d'affiche»,  aTant  l'ourerlure 
an  optratîoui  dei  conielli  de  réTi- 


Daiu  lei  eu  où  le*  listes  de  tinge 


Abeitucgi. 


Par  la  grlca  de  Dieu   et  la  Tolonté 
nationale,   Empereur    det  Françiis, 
A  tout  préMnti  et  1  Tenir,  talut  -.  _  _ 

Atous  lanctionné  si  ■anctinniions,     1849. 


préfet  eu  temps  utile,  il 
sera  procédé  pour  U  sous- répartition, 
à  l'épard  des  cantons  en  relanJ,  de  la 
mauière  indiquée  au  deuxiènw  para- 
eraphe  de  l'article  S  ri-deuus. 

Atl.  4.  Les  jeunes  cens  placés  scui 
la  tutelle  dei  couiiniiiians  admioiitra- 
lives  des  hospices  seront  inscrits  lur 
les  lableauide  recensement  de  la  com- 
mune oij  ils  résident  au  moment  de  la 
formation  de  ces  tableaux ,  ainsi  qu'il 

été  réeté  par  la  loi  du  !6  décembra 


promulgué   et   promnlguons  ce    qui 


I*  Corps  législatif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  doQt  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  Kra  tait,  en  1868,  un 
appel  de  cent  mille  hommes,  sur  la 
classe  de  1857,  pour  le  recrutentent 
des  iroupei  de  terre  et  de  mer. 

Art.  8,  La  répariition  des  cent  mille 
nommes  entre  lei  départetoents  sen 
laite  par  un  décret  derEmpet«ur,  pro- 
porliannelltment  au  nombre  dei  jeu- 
Des  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  la  classe  ipnelée. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Fa- 
..J,  le  9  juin  1857, 

Le  président,   Sctineider  ;    Us  te- 
créiairti,  comte    Joachim    Idurat, 
marquis  de  Clianmont-Quilrj,   Ed. 
DbIIoz. 
(Extrait  du  procès-verbal  dn  Sénat.) 

1*  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 

Délibéré  et  voté  eu  séance ,  au  pa- 
lais du  SéoBl,  le  9  juin  1857, 

te  pr^«i/«n(,  Troplong  ;  Uiitcre'- 
laires,  etc. 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  m  Laooisi. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Fait  BU  palaii  de  Saint-Cloud,  le  19 


tnordinaires ,  le  nombre  des  jeune» 
gens  inscriii  sur  les  listes  de  tirage  dr 
quelques  canloni  ou  départements  n> 
peut  pas  éire  connu  dans  le  délai  qui 

aura  été  déterminé  par  nn  décret  dt         __  ^ 

I  Empereur,  ce  nombre  sera  remplacé,     critatr»  d'Etat 
pour  les  caotoni  ou  dépsrtementi  en    jiuticr 
retard,  par  ti  moyenne  dci  jmnes  g«ni  ' 


NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
It  imniilrt  JElat, 

ACMItLK  FocLn. 

Tu  et  Kellé  dn  grand  seau  : 
Le  garde  des  leeaiix,    miniiire  M* 
dèparientml  dt  ta 


AsaiTiTRer. 


«>  mmitn  da   U        Fut  au  ptUU  de  Sùnt-Omid,  k  <9 
giierr*  m  eréJil  txiraorjiaairt     juin  18S7< 


^  gatrr. 


r  ItKeràee  ISBT. 

Niroiioa, 

Far  I*  gr4ce  de  Dieu  aC  U  volonti 

mlionite,  Empereur  dei  Françaii, 

A.  laoi  prèienli  et  i  Tenir,  saint  : 

AToni  uDctiooui  at  lanctianoom, 

promulgué  et   pro[Dul|U0iu  ca   qui 

LOI. 


NAPOLÉOH. 
Par  l'Empemir  ; 


Vu  et  itell*  du  grand  ««in  ; 

ÊKrélairc  ifElat  au  dcpar- 
.    temtnt  d»  Injustice, 

Abiâtucci. 


Le  Corpi  légiilatif  ■  idaplé  le  pro- 
)et  da  l<H  doDl  1b  teneur  luil  : 

Art.  I*.  11  est  ouvert  au  ninislra 


relatives  à  feiiculion  du  amtrtau 
code  dt  jutlUe  aililaire. 

Paris,  le  U  juiUel  18S7. 


■eerétiira   d'Etal  de  U   guerre,   lur    a  MM.  lei  généraux  commandant  lei 


Feiercice  ISST, 
naire  de  quatre  milliaos  cent  sept 
mille  Irai]  cent  loixanle  et  qualoria 
^nci  (.1,107, 374),  affecté  aul  dé- 
peniei  ci-apréi  : 

Augmentaliou  deioldedecentdn- 
quaute  franci,  par  an,  pour  l«t  capi- 
lainet,  lieuieuinti  et  tous-lieulenaots, 
à  partir  dm"  janvier  18S7 

a.63î,000  f. 

Fabrication  supplé- 
mentaire de  poudre  de 
mine  pour  le  déparle- 
meul  des  Enancei 1,193,743 

Crédit  d'ordre  pour 
les  quantités  supplé- 
meolaircf  de  poudres  i 
livrer  ani  enlrepo- 
■aurs  de  l'Algérie 91,631 

Total...     4,107,874 
Art.  9.11  sera  pourra  aux  dépense* 
s  par  l'article  précédeal  a 


diiisiona  lerrilorialei  et 

Général,  je  Toui  adresse,  pour  le 
service  des  Iribunaui  milibim  el  de 
l'étal 'major  de  votre  diiision,  , 
exemplaires  do  code  de 
janice  mililsire.  Je  cr«*  mile  d'ap- 
peler votre  altentiOD  snr  les  disposi- 
tions prÏDcipilei  qu'il  contient. 

Ce  code,  rn  même  temps  qu'il 
maintient  les  Irtbunau  nilîiiiret  ac- 
tuellement eiiilants  sous  la  dênomi- 
natian  de  conseil  de  guerre  tt  de 
révision,  établit,  pour  les  armée*  en 
campagne,  une  tralsième  jnridÎEtioo 
sous  le  nom  deprêrôtés. 

Il  n'admet  en  principe  qn'un  con- 
tai de  guerre  au  ehef-liea  d«  dia- 
qne  division  ;  mais  il  réserve  à  l'Em- 
pereur la  faculté  d'en  établir  dd 
second,  lorsque  les  besotni  du  ter- 
vice  l'exigent.  Sa  Majesté,  niant  de 
ce  droit,  a,  par  le  décret  dont  vona 


tronterei  c 


mojen  des  leasourcaa  du   budget  de    lu  villes  dans  lesqu^les  on  second 


l'exercica  18  ST. 

Délibéré  en  léatKc  publique,  à  Pi- 
ns, le  93  mai  1857. 

Le  prèiideai,  Schneider; 

(Exirail  du  procàs-vtrtal  dii  SéaaI.) 
lit  Sénat  ne  s'oppose  pas,  etc. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pa- 
laii  da  3éiutl,  le  3  juin  IBS7. 

Le  présidant,    TM^ong  ; 
tes  lecrilairis,    etc. 

Mamltni  «t  n^onnoDi^  etc. 


eoDseil  de  guerre  doit  être  établi,  i 
réglé  la  circonscription  de  son  rt 


des   commissaires 
et  des  rapporteur*  est  tltn- 
de  la  guerre  :  celle 
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La  f^lanHat  d'admiDiitralkm  pu-  (tirei,  l'Empareur  a  reoda  un  dient 

klique  doDlfailmeiilioil  l'artids  9,  et  faûaiit  coanaitre  la  compoiilioD  de* 

qui  a  peur  objcl  de  déUnuilicr  lei  coDieils  de  guerre  d'aprèi  le  raug  de 

coodilioDi  «l  le>  formel  de  la  oomi-  l'accuié  :  vous  trouierei  ci-joint  on 

nilion  du   grefCen   et  d»  commis-  exemplaire  de  ce  décret,  qui,  étant 

treffien,  parailra  prochaiDemeat  ;  le  tout  ipécial  pour  l'admiaistnition  d« 

décret  du  18  juillet  1 857  règle  provi-  la  justice,  ne  modifie  en  rien  leitiliut- 

Miiremeat  la  poiilion  de  cei  officien  tioni  délermiDéei,  louj  Ici  autreiraiH 

d'adminiitratiOQ,  aioii  que  celle  det  poiti,  par  leidécreiiet  tu  rèelemeaU 

■djudanii  loui-oflicieri  commii-gref-  relatifs  à  l'organÏMition  dei  diSèrenll 

fieri  lilulairei.  Il  aiiigna  en  même  corpi  de  l'armée. 

tempi  la  dealinalion   qui  deira  ilre  Afiu  de  pourvoir  tant  lia  compoii- 

donaée  aui   arcbivei  dei  deuiièmet  tion  dei  tribunaux  nilitairei  qu'aux 

coDieili  de  guerre  el  dei  couieili  de  modificalioni   dont    il   vient    d'élre 

réviiion  qui  u  trouvent  lupprimé»;  parlé,  il  eit  une  mesure  que  vou*  do- 

et  rappelle,  canformèmeiiE  aux  règles  vrei  prendre  immédiatement  et  aai 

lur  la  compétence,  que  1rs  aSairei  réclame  toiu  vos  nias  :  c'est  de  faire 

pendantes  devant  les  liiliunani  lup-  dresser  les  tableaux,  preicriti  par  lea 

primés  sont,  de  droit,  portées  dans  BriiclFsi9et3a,  desofficie»  el  tons* 

l'élit  d'inilruction  où  elles  se  trouvenl  oStcien  de  votre  division  qui  peuieat 

devant  les  jurididioniqui  remplacent  être  appelés  iii^reommejugesdan* 

ces  Iribflilaux.  les  coaieili  de  guerre  et  dans  les  con- 

ConformémeDl   a    l'arlicle  10  du  leili    de    réviiioD.    On    ;    parlera 

^  code  el  au  tableau  qui  l'accompagne,  les   militaire]  déiigaét   par  les    en- 

laconaril  de  guerre  appelé  à  jiigei-  un  Jonels  pour  faire  ce  lerviiie  selon  l 'or- 

effider  doit  subir  des  modificaliona  en  dre  qui  est  indiqué  par  ces  articles, 

raison  du  grade  de  l'accusé.  Celableau  tout  en  ne  faisant  c^odant  concou- 

embrute  les  divers   éclieloni  de   la  rir  qne  le»  oFGciert  et  lo us- officiers 

hiérarciiie  miliuire,  telle  qu'elle  est  reconnus  aptes  par  leur  inalrucliou  el 

filée  par  l'ordonnança  du   16  mara  leur  expérience  k  remplir  cet  fone- 

183S.  lions,  qui  pourront  aiéger  au  conseil 

La  facnllé  évenlnellement  donnée  sans  nuire  au  service,  et  dont  la  rést- 
deuce,  loil  dans  la  ville  où  ae  tient  le 

.  conseil,  soit  dans  un  rayon  voisin, 

bres  des  conseils  de  guerre  des  oiO-  permellri  la  prompte  convocation.  Il 

cim  d'un  grade  égal  ou  inférieur  à  importera  de   s'assurer  que  les  ofC- 

celui  de  l'accuié    doit  se  combiner  cierset  sous-officiers  présentés  parles 

avec  l'arlicle  91;  ils   ne  peuvent  y  -chefs  de  corps  remplissent  les  condi- 

■voir  recourt  que  s'ils  ne  trouvent  pat  tioat  de  nationalité  et  d'ige  lequim 

dans  l'étendue  de  leur  division  des  par  la  loi  [article  93);  il  conviendra 

•fficien  du  iride  requis  pour  compo-  en  outre   de   rechercher,  avant   de 

wr  le  conseil,  et  qu'autant  que  ce  le*  faire  entrer  en  fonction,  t'ili  ne  te 

grade  n'eal  pas   celui  d'officier  supé-  Irouvent  pat  dans  l'un  des  caa  d'empA- 

rieur  au  général,  parce  qu'alqrs  il  cbemeul  ou  d'incampalibililé  prévni 

appartient  au  ministre  de  la  gaerre  par  l'article  94  ;  enfin,  voui  detrei 

d  V  pourvoir,  conformément  i  l'tr-  veiller  1  rânpiir,  aur  cet  tableaui, 

tiGle9t.  Ici  vides  Decaiionnés  par  let  cbanM- 

II  ne  vont  échappera  pat  que,  dans  menisde  résidence  ou  de  position  du 

les  CM  prévus  par  les  articles   11  et  mililaireiquij  seront  portéa. 

18,  le  commissaire  impérial  peut  être  Ainsi  que  l'article  Ù  en  laiuail  la 

remplacé  par  un  officier  supérieur  ou  faculté,  il  a'paru  utile  de  réduire  le 

général, auquel  il  demeure  toutefois  nombre  de*  conseils  de  révision;  lo 

adjoint.  décret  de  l'Empereur,  du  IS  juillet 

Four  revécolioude  l'article  13,  qui  1887,  a  Gié  ce  nombre  i  cinq  pour  la 

eoncenc  le  jugement  des  membres  du  Fronce  et  i  trois  pour  l'Algérie;  letai 

corps  de  l'inlendance,  det  médecius  et  bleau  annexé  ii  ce  décret  en  déter- 

nlrei  inditidai  unailé*  ans  nuit-  mine  letiiga  rt  lerettorl. 


Bui  généraux  par  le  dernier  paragra' 
phe  de  eetarticle  10  de  nommer  mem- 
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le  lin  coiuàl 


L'organiiati 
de  rériiioa  a  clâ  miiDleDui  ea  .  , 
coDcerae  k  nombre  dn  jugu,  maii 
dli  n'admet  plui  que  det  officiera  gC' 
njraui  et  iiipéricnri.  Le*  règlei  Ira- 
eiei  pour  le  mcdc  de  nominitioD  dei 

CDmoiLsitira  impériaux,  des  aubsli- 
luti  et  dei  grefUen,  tant  lei  miniea 
qoecellei  fiièei  pour  Ici  conseîli  de 
guerre,  et  les  cauiei  d'iacoispatibiUlé 
»Dt  identiqiiei;  li  coDdilJon  d'âge 
Kule  eat  difTéreote. 

Le  litre  II  traite  dei  tooieiti  de 
gnerre  et  dei  conieils  de  rév iiian  aux 
aiméei,  daui  les  commune!,  dam  le* 
départeoieiili  et  dani  les  placei  de 
guerre  en  étal  de  siège.  Aucune  ex- 
plicsUon  n'eal  Décestaire,  quanta  pré- 
leat,  sur  ce  litre  dont,  au  surplus,  les 
diipositioQB  nettes  et  précises  l'ap- 
puient  tuT  lea  prineipea  généraux  qui 
Tiennent  d'Stre  élablii  et  ne  compor- 
tent que  des  modiQcations  comman' 
déei  par  les  drconilances  exception- 
nelles  en  vue  desquelles  cea  dispoii- 
lioni  onl  dû  élre  formulées. 

Le  litre  III,  retalif  aux  préiftléi, 
ilèTC  1  la  haulenr  d'une  vérilable  ju- 
ridiction une  inslilution  qui,  depuis 
un  tempa  immémorial,  a  toujours 
trouTÂ  place  dans  l'organisa  lion  de* 
armées  en  campagne,  et  régularise  Ir- 
giiUti Tentent  les  pouTOÏri  donnes  au 
grand  prévAt  et  aux  prévôts  parles  rè- 
glements en  vigueur,  apécialement  par 
ceux  du  3  mai  183!,  Sur  le  servies 


d«rmerie. 


Il  de  U 


réglée  par  le  livre  11,  il  est  facile  di 
raconnailre  que  la  loi  nourelle  s'é- 
carte pFU  des  dispositions  des  lois  in- 
lérieurei,  et  qu'elle  consacre  généra- 
lement les  principes  iiieceisivement 
établis  par  la  jurisprudence.  Toule- 
loit,  une  innovation  imparlante  est 
celte  introduite  par  l'article  S7,  qui 
déclare  jnsliriables  des  conteils  de 
guerre,  pour  les  crimes  et  délits  pré- 
vus par  le  titre  II  du  livre  IV,c'*it-à- 
dire  prévus  par  lecode  de  justice  mili- 
taire, les  militaires  de  tous  grades,  les 
nembres  de  l'inieodance  militaire  et 
tous  lia  individus  asiimilés  aux  mili- 
taire!: 1°  jonque,  tuii  âlr*  employés. 


ils  reçoivenl  un  Iriilement  et  testent  k 
la disposiiion  du  Gouvernement;  3* 
lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  permis- 

Jusqu'à  te  jour,  pour  âtre  juitlcia- 
ble  des  irîbunauï  militaires,  il  fallait 
Être  présent  sous  les  drapeaux  «t 
soumis  directement  à  l'action  de  l'au- 
torité utilitaire,  au  moment  de  la  per- 
pétration du  crime  ou  du  délit,  quelle 
qu'en  Fût  d'ailleurs  la  nature  ;  le  code 
crée  donc  une  situation  nouvelle  qu'il 
importe  de  ne  point  perdre  de  vue. 

Il  a  encore  été  dérogé  k  la  législa- 
tion actuelle,  en  ce  qui  concerne  les 
militaires  de  la  gendarmerie;  ils  sont 
désormais  soumis  é  la  jundictron  dei 
conseils  de  guerre;  il  n'est  fiit  excep- 
tion que  pour  les  crimes  ou  délits  que 
r«i  militaires  peuvent  commettre  dam 
l'exerciGe  det  fonctions  de  la  police 
judiciaire  et  dans  la  constatation  des 
coutravcn lions  en  matière  administra- 
règle  d'une  manière 
précise  i  quel  tribunal  appartient  lu 
priorité  dra  poursuites  contre  un  mili- 
taire prérenu  de  plusieurs  criOK!  ou 
délits  qui  le  rendeal  passible  et  d'na 
tribunal  militaire  et  d'un  tribunalor- 

La  compétence  des  conseiti  de 
guerre  re^it  nalurclleutent  aux  ar- 
mées, dius  les  divisions  territorialei 
en  état  de  guerre,  dans  les  communes 
et  les  places  de  guerre  eu  état  de  si^e, 
une  extension  en  rapport  avec  ces  ai- 
'  tualioni  exceptionnelles.  Celte  exten- 
sion, du  reste  cliiremenl  définie,  in- 
sulte des  lois  en  vigueur,  et  spéciale- 
ment  de  la  loi  du  9  aaât  1819,  sur  !'#• 

La  faculté  donnée  à  tout  juitiûable 
des  conseils  de  guerre  de  le  pourvoir 
en  révision  a  été  maintenue,  et  le) 
pouvoirs  des  conseils  de  révision  sont 
restes  ce  qu'ils  ont  été  jusqu'à  ce  jour. 

Le  litre  III  qui  règle  la  compétence 
de*  prévales  n  a  besoin  que  de  quel- 
ques explicalions  ;  il  faut  observer 
seulemeut  que  le  code,  en  donnant 
aux  prévolés  juridicli an  pour  connaî- 
tre de  toute  infraction  dont  la  peine 
n'excède  pas  six  mois  d'empriionne- 
meut  et  deux  cents  francs  d'amende. 
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peioc  qae  le  jafie  pourrsil  ippliqurr 
olori  que  la  loi  délnrnÎDFrail  un  mi- 
xUnum  pli»  éleré;  de  mime,  cnauLo- 
riuul  \ei  préTÔts  i  italuer  lur  1e< 
demindei  en  domms^-intérili  jui- 
qa'i  ISO  fr.,  la  lai  ■  «ntendu  parler 
da  chiffre  de  la  Bomma  demandée  et 
naa  de  celle  allouée  par  le  juge 
(art.  TS). 

I>  litre  rv,  qui  est  relalil  k  la  com- 
pétence en  cai  de  complicité,  tout  en 
maiolenaanl,  en  ce  qui  touche  l'attri- 
bution de  juridiction,  W  diiIinclioDi 
coDMcréei  lur  la  jurisprudence,  y 
apporte  ([oeiquei  dérogalîons  ;  aiuli, 
le  conseil  de  guerre  devient  compéleDI 
nion  même  que  ]ea  complices  militai- 
res De  leraicDl  pas  ses  jusliciablci  à 
raiton  de  leur  position  au  momenl 
dn  crime  ou  du  délit  (an.  77],  et  il  en 
«st  de  même  toutei  les  fois  que  des 
élrangera  te  IroutrenI  mis  en  cause 
avec  des  justiciables  du  conseil  de 
guerre. 

Les  articles  78  et  79  relent  la 
compétence  et  la  inridiclion.  en  ce 
qui  concerne  les  enniet  et  délita  corn* 
mi»,  soit  i  bord  des  Taisieaux,  soit 
dans  l'enceinte  dei  ports  militaires  et 
élablisiementi  maritimes,  de  compli- 
cité par  dea  militaires  et   des   ma- 

L'article  80  interdit  le  pourvoi  de- 
»ant  la  cour  de  ca»--'" —  — "•--  '—  ■■■- 


n  de  donner  ai 


eeinenti 


Is  de  guerre  et  de 
ré  vision  aux  indnidiis  que  la  loi  a  dé- 
clarés lormeltement  justiciables  de  ces 
tribunaux,  ainsi  que  te  proclame  l'ar- 
ticle 77  de  la  loi  du  ST  Tentôse  an  S, 


etia 


cemililaii 


compétence.  Dès  cpie  la  compétence 
de  la  juridiction  est  reconnue,  tout  ce 
qui  louehe  1  la  procédure,  à  la  régu- 
larité des  formes  et  i  l'applieatioD  dei 
lois  ne  saurait  en  effet  relercr  que  du 
conseil  de  réiiiion. 

Le  livre  3  traite  de  la  prqcédure;!! 
ne  fait  que  consacrer  pour  la  recher- 
che et  la  constatation  des  crimes  et 
délits,  les  meiurcs  prescrites  par  la  ié< 
§islalioa  antérieure  ;  mais  la  poursuite 

étéréféréau  général  de  diviiian,  au- 

3uel  est  dévolu  le  droit  d'ordonner  on 
e  refuser  l'inrarmation, 

iugereiqu'ilD'jr 

Tolre  décision , 
en  Taisant  connailre  si  c'est  faute  de 
gravité,  de  précision  des  faits  articu- 
lés, ou  parce  que  ces  faits  ne  consti- 
lueraienl  ni  crime,  ni  délit;  enfin 
TOUS  remarquerai  que,  dans  le  modèle 
de  formules  qui  vous  est  envoyé,  on  se 
sert  de  ces  mots  :  m  Vétutf  parceqoe, 
s'il  survenait  de  nouveaux  renieigne- 
menli  de  nature  i  modiiier  votre  pre- 
mière opiuion,  vous  auriez  le  droit  et 
le  devoir  de  faire  reprendre  les  pour- 
Tout  aurez,  ta  outre,  dans  le  eu 
oi'i  vous  ne  donoeriei  pat  mite  1  la 
plainte,  é  me  rendre  compte  de  vos  dé> 

Les  étals  mensuels  et  nominalifi  det 
refus  d'informer,  qui  sont  adressés  an 
ministère  de  la  guerre,  en  ce  qui  con- 
cerne le  délit  de  désertion ,  devront 
également  comprendre  désarmais  let 
refus  d'inrormer  que  le  générai  com- 
mandant la  division  aura  cru  devoir 
prononcer  pour  quelque  fait  que  ce 


présence  de  l'ennemi,  sont  élrangers 
on  prévenus  de  crimes  qui  louchent  à 
ta  sûreté  de  l'armée.  Dans  ces  diveri 
CBS,  le  jugement  est  eiéculoire  dans 
lei  vingt-quatre  beures  i  partir  de 
l'expiration  du  délai  6xé  pour  le  re- 
cours en  révision  ou  de  la  réception 
du  jugement  qui  a  rejeté  le  recours 
(arlicletlMet  IM). 

Le  code  maintient  an  contraire  la 
faculté  de  se  pourvoir  en  ca 
faveur  des  ctlOfens  fran^is 
taires,  ou  nou  assimiles  ai 
reti  tout  en  la  réduiiaot  au 
1S57 


droit  d'appréeia- 
it  réserve  an  mi- 


nistre de  la  guerre,  ^ 
Iranimelire,  avec  votre  ans  molive, 
Ifii  rapports,  actes  on  procès-verbaui 
qui  vous  auraient  été  adressés. 

Vous  remarquerei  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  marche  ï  suivra  pour  saisir  le 
commisuire  impérial  et  le  rapporcenr 
des  pièces  et  documenti  qui  doivent 
servir  de  base  à  l'instruction,  et  pour 
les  formalités  de  tonte  nature  qu'il  t>rat 
y  avoir  à  remplir  an  Mura  de  cette  ina- 
tmctîon,  lanoaveau  code  ne  fait  qne 
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coDUcrer  légiilalivvQK'iiI  It  mode  de  lonncs  ri-uniitanl  Im  coodilioiu  dr 

pnKideriuiiiiie{>iiH([uclecoded'iDl-  l'arûcle  MO,  parmi  iMquelles  Kront 

Iruction  cruDinelle  tert  de  gaide  à  U  pris  lu  difeoieuT*  d'office,  bGd  que  le 

iuridirlioD  mililaire,  en  t'aliseoce  de  commisMire  impérial ,  en  averliHuiI 

loi  ipéciile.  l'iccuié  de  um  droit  de  ehoitir  aa  dé- 

CependiDt,  contrai rtroent  k  ce  que  feiueur,  puiiie,  ai  l'icou^  n'a  pis  iné 

EretcrivBÎl  l'article  13  de  la  loi  du  13  de  celle  facullt,  lui  indiiiiier  iminédû- 

ramaireanS,  le  premier  acte  derini-  temeni  le  dérenseur  ainti  détifni  pat 

traction  doit  itra  l'inlerroplaire  da  le  prèiident. 

l'accuU,  uuf  à  lui  faire  lubir  du  lup-  Toutes  lei  diipostlioni  idalÏTea  1 

plémenti  d'ii]terrogaloire,ailBdkau-  l'eiimenet  au  jugemeDt,  ainsiqu'th 

ferle  de  la  vérité  IWige.  police  de  l'audience,  iodI  calquta,iajl 

Lonque  l'iuilruclion  eat  terminée  nir  la  loi  ancienne,  loit  lur  le  code 

(article  lOB)  >  le  rapporteur  Iraniiaet  d'instniclion  criminelle  ;  elles  ne  tas- 

it*  pièrei  et  ton  avis  au  commiuaire  raient,  par  couièquoit,  Mulerer  de 

impérial,  lequel  les  adresse  immédia-  difEcullé. 


temeut,  avec  ses  conclusions,  au  gé-  Ici,  cependant,  se  troiire  résolu  m 
DÉral  commandant  la  diviiion  ,  qui  point  de  droit  qui  ■  quelquefois  ditis 
prononce  sur  U  miae  en  jugement.  le*  ci 


Cette  dispolit ioQ  voua  coarère  en>  de  la  disposition  de  l'article  ItS,  d'a- 

coreun  droit  d'apprédslion  sur  lequel  près  laquelle  tout  militaire  qui  se  rend 

je  ne  aiurais  trop  appeler  votre  solli-  coupable  envers  le  consai)  ou  l'un  de 

ciiuda ,  en  raison  des  graves  intérêts  ses  membtea  de  vues  de  fait,  on  d'ou- 

qui  l'y  rattachent,  tant  pour  les  per-  tragea  ou  mentcrs  par  propos  on  get- 

•onnes  que  pour  l'ordre  |>ublic.  les,  e»t  passible  des  peina  proDODcéet 

Vos  déciùoni  devront  être  motivées  contre  ces  mtmes  crimes  oa  délils 

comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  commis  enven  des  supérieurs  pendtul 

99,  et  quand  vous  déciderez  qu'il  n'j  le  snvicc. 

a  pu  lieu  de  convoquer  le  conseil ,  Sien  n'a  été  changé  en  ce  qnï  coD' 

vous  Burei  à  m'en  rendre  compte,  cerue  la  comparution  de  l'accusé  de- 

LoTsqu'il  m'appailiendra  de  statuer  vant  le  conseil  de  guerre  et  les  mesures 

direclement,  voua  aurez  soin  de  m'en-  à  prendre  à  son  égard  s'il  refuse  de 

«oyer,  avec  votre  avis  motivé,  les  comparaître, li  c«  n'eit  quela  loi  nou- 

pièces  de  la  procédure,  ainsi  que  le  Telle  a  étendu  aux  conseils  de  (^enc 

rapport  du  juge  d'instniclion  et  l'avis  les  pouvoirs  accordés  aui  jaridiclions 

du  commissaire  impérial.  de  droit  commun  pour  la  rénrcuioa 

L'ordre  de  mise  en  jugement  une  des  crimes  et  délils  qui  peuvent  ss 

fois  donné,  la  DOtiricalion  qui  doit  en  commettre  aux  audiences  el  pour  ga- 

ètra  faite  i  l'accusé  trois  jours  avant  ranlir  le  respect  àù  aux  magistrats, 

la  réunion  du  cooieil  de  guerre  est,  en  Sien  non  plus  n'a  été  modïlié  en  ce 

procédure   militaire,   une  formalité  quitouclie  lesjugemenlssur  les  ejcep- 

nouve Ile,  que  le  commissaire  impérial  tioos  et  les  moyens  d'inrompètence, 

ne  devra  pas  négliger  de  remplir.  C'cat  les  dépositions  des  lémoiat  et  Hnlcr- 

i  ce  utoment  aussi  que  cet  officier  doit  rogaloire  de  l'accnsé,  les  réqtùiitinni 

avertir  l'accusé  que,  s'il  n'a  pas  fait  du  commissaire  impérial  et  U  défense, 

choix  d'un  déFenieur  (article  109),  il  Toulc  cette  partie  des  débats ,  «t  toit 

lut  en  sera  nommé  un  d'office.  C'est  ce  qui  a  rapport  à  la  déiibéralion  des 

encore  à  ce  moment  que  le  défenseur  membres  du  conseil,  au  prononcé  dn 

doit  être  admis  é  communiquer  avec  jugement,  il  la  lecture  qui  doit  en  être 

l'accusé  et  peut  prendre  au  greffe  com-  faite  à  l'accusé,  ne  fait  que  reproduiit 

nanication  des  pièces  (anicle  US).  des  règles  depuis  longtemps  en  prati- 

Lesprétidenls  des  conseils  de  guerre  que  el  qui  découlent  du  code  d'int- 

ne  se  trouvant  pas  toujours  sur  les  traction  criminelle  et  de  la  lot  da  9 

lieux,  il  est  important,  pour  éviter  septembre  183S. 

toute  perte  de  temps  et  pour  faciliter  II  importe  de  remarquer  seulencM 

l'exéeniioti  de  l'articla  109,  que  ces  que,  d'après  les  «rticlei  iU,  ISlet 

«fficiers  désigueut  d'avance  kt  per-  18*,  les  jugements  sur  les  nceptiou. 
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Ici  ntoycDs  d'ÎDcoDipélciue  et  lu  inci-  lei  de  l'acciui,  li  c«  n'ut  ccUei  (lilci 

(leatf  wnc  rcsdiu  i  la  majorilè  d«)  anx  qucsliou  ^uj  «di  pour  but  de 

voû,à  la  différence  dei  quesliaos  lur  coDttater  ion  idcolilé  (loiraH.  Ul), 

la  culpabililé  el  l'applicalion  dei  peU  iii  te»  déposiriom  des  lémaiu. 
Bei,  qui  ue  peuvent  £tre  résoluci  cou-         Il  doit  énoDcer,  ■  pciue  de  nullité  : 

Ire  l'accuié  qu'à  la  majorité  de  ciuq  l' lo  dod»  et  gradei  du  jugci  ;  2*  lei 

Toii  contre  deui,  connoe  le  prescri-  uonii,  préoomi,  ige,  profession  et  do- 

vaît  la  loi  do  Va  brumnire  an  3.  micile  de  l'accuté  ;  8°  le  crime  ou  le 

L'article  133  précise  l'ordre  dantle-  délit  pour  lequel  l'accusé  a  été  traduit 

quel  les  questious  doitcDl  être  posées  devant  lecooseilde  guerre;  k'  la  pre»- 

pnr  le  prèsidcDl  ;  il  est  essentiel  que  tation  de  serment  des  lémoins  ;  S'  lu 

cri  ordre  soit  uactement  suivi,  aOn  rèquisitioua  du  commiisaire  impérial; 

que  chaque  question  présente  un  seua  6°  le>  queitiuns  poséei  au  conieil,  les 

complet,  aaui  cependant  tomber  dans  décisions  et  le  nombre  des  laii,  en  se 

le  TÎce  de  complexité.  conformani  aux  dispositions  des  srti- 

La  pramière  quulion  doit  porter  clés  13S,  133  et  131;  7"  le  lexIedeU 

tur  le  lait  principal,  en  ipéciGaul  le*  loi    appliquée  ;   8*  la  publicité  du 

éléments  constitutifs  de  l'infraclion.  séancu  on  la  décision  qui  a  ordonné 

Chaque  circonstance  aggraTante  doit  le  Luis  clôt;  V  la  publicité  de  la  lec- 

ensuite  être  l'objet  d'une  quulion  spé-  lure  doiogenient  faile  par  le  préiidenL 
ciale,  de  manière  i  ce  que  l'accusation         Lu  formules  de  jugement  que  je 

tout  entière  soit  purgée  ,  et  s'il  v  a  tous  adreiie  sont  rédigées  de  manière 

plusieurs  chefs  d'accusalioo,  le  même  à  ce  que  loutes  lu  menlionii  exigées  à 

ordre  doit  être   tuiti  pour   chienn  peine  de  nullité  soient  Hdèiemenlccn* 

d'enx.  signéu. 

Ainsi,  dam  une  accusation  de  voie*        Ou  devra  «e  rappeler  que  les  débat* 

àx\A\tTKtrtuaiufir\tuT pendant U  aeuli  peuvent  avoir  lieu  à  buis  clos 

lemice  ou  à  Voccasion  du  service,  la  lorsque  le  tribunal  croit  devoir  l'or- 

question  principale  pourrait  être  ainsi  donner  dans  l'iutérél  de  l'ordre  et  des 

posée  :  mœurs,  et  que,  par  suite,  la  lecture 

N est-il  coupable  de  voies  de  des  pièces  dont  parle  l'article  121  du 

fait  envcra  N (nom  et  grade),  son  code,  cl  les  averliiiementi  qu'il  pru- 

aupérieur?  crit,  doivent  se  faire  publiquement 

"œ  question  serait  celle-  ainsi  que  la  lecture  de  tout  jugement 

tes  de  (ait  onl-clle*  été  loit  sur  les  incidculs,  loit  iur  le  fond 

,    Bdaot  le  service  ou  a  l'oc-  (art.  136).  Il  faul  encore  observer  que 

oiion  du  service  ?  le  buis  clos  doit  être  ordonné  jur  ju- 

Lortqne  la  loi  autorise  l'adminiou  gement  du  conseil  et  non  par  simple 

dei  circonstances  allènuantes,  le  pré-  décision  du  preiidenl.  (Art.  SI  de  la 

aident  du  conseil  doit  poser  la  qaet-  constilulion  du  lî  novembre  181S0 
tiou,  inaislejogement  nedoit  epfaire        Quant  aut  décisions  qui  peuvent 

mention  qu'autant  que  la  majorité  l'a  être  renduu  sur  les  moyens  d  inccm- 

résolue  en  laveor  de  l'accusé,  et,  dans  péleuc*  et  lei  autru  incidents,  ellu 

ce  cas ,  le  jugement  doit  la  constater  doivent  énoncer  le  fait  qui  y  a  donné 

en  ces  termes  :  à  la  majorité  il  y  a  lieu,  In  conclusions  de*  parties,  les 

da  circoiuiaïuet  aiieauaalet  en  fa-  réquisitions  du  ministère  public,  lu 

titur  dt moyens  de  défense  pré<entéi  par  l'ae- 

L'altentioa   tonte  particulière   da  cusé,  et  enfin  le  jugement  motivé  du 

président,  du  commissaire  impérial  et  conseil. 

du  greffier  doit  se  parler  sur  l'arlicle         Dans  le  eu  où  te  cadre  delà  Formale 

140,  qui  détermine  la  forme  du  juge-  ne  permellrait  pas  d'insérer  louies  eu 

menl  et  spécifie  lu  diverses  menlions  mentions,  il  suffira  d'^  indiquer  l'înci- 

qui  doivent  y  être  conslatèei.  dent  au  moment  où  il  se  produit,  eu 

Aux  lermu  de  cel  article,  le  juge-  ajoutant  a«'i/r  o  M  tiaïui  par  ju- 

osenlest  toute  la  fois  la  décision  sur  gtmeat sipari,  ttifatl ttt joint  tlaa- 

le  fond  el  le  procès-verbal  d'audience,  nexi  au  prêitnt  ;  et  alors  le  jugement 

Il  ne  peut  reproduire  ni  les  répon-  lépnré  dnîl  reprendre  l'uililule  du  ju- 
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gcnwnl  principal,  indiquer  1a  pulili- 
cité  de  l'audiriiec,  >e  terminer  pur  U 
nitme  formule,  rt  èlre  ligné  de  la 
nriitiv  nnnière  que  le  jugement  pria- 
cipsl,  en  mentionnant  qu'il  y  »»  an- 
nexe comme  en  Tsiianl  partie. 

Le  code  maintient  le  déisi  de  vingt' 
quatre  brarei  pour  se  pouriair  en  ri- 
visioD  ;  iFUlement  ce  délai  ne  court 
plut  à  partir  de  la  lecture  du  jugi^ 
ment,  mai)  bien  del'ei[iiraiiaD  du  jour 
où  celle  lecture  a  été  faite  au  cou- 

Le  défenieurestadmiii  faire  la  dé- 
claration de  pourioi,  qui  peut  élre  re- 
9ia,ioit  par  le  greffier  du  conieit,  loit 
par  l'agent  priucipaldel'étBbliiiement 
dam  lequel  rtt  détenu  le  condamné 
(art.t4t  et  143). 

Le  droit  de  le  pourvoir,  que  l'ar- 
ticle 1!  de  ta  loi  du  18  veadémiaire 
■n  6  coulerait  au  commissaire  impé- 
rial. Ml  restreint  par  le  nouveau  code 
aux  eai  prévui  par  les  articltt  409  et 
410  du  code  d'initruction  criminelle, 
c'e*t-i>dire  que  ce  droit  ne  peutâtra 
exercé  par  le  commissaire  impérial 
que  daus  l'intérêt  de  la  loi,  ou  pour 
(ausse  application  de  la  pcitie,  ou  en- 
core lorsque  l'abiotuliou  du  condamné 
a  été  motivée  sur  la  non-eniilenca 
d'une  lot  pénale  qui  pourtant  existerait. 

En  ce  qui  concerne  le  recours  en 
récision  et  le  pourvoi  en  cassation,  le 
coda  introduit  des  disposîlious  dont 
TOUS  comprendre!  facilement  toute 
l'importance  pour  la  bonne  et  prompte 
administration  de  la  juitîcc  ;  aux  ler- 

counrn  révitioD  contre  les  jngemeiils 
d'incompétence  ou  d'incidenli  u'em- 
péchepas  de  continuer  les  débats  el  de 
jusser  au  jugement  de  l'alf^ire,  sauf  à 
statuer  sur  le  tecouri  en  même  temps 
que  la  décision  au  fond,  et  le  pourvoi 
en  cassation  ne  peut  être  intenté  que 
dans  les  trois  jour*  qui  suivent  la  no- 
lification  de  la  décisiou  du  conierl  de 

en  réviiiun,  dans  les  trois  jours  qui 
tnivent  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  l'exercer. 

Une  faculté,  dont  tous  appréciem 
Clément  l'importance,  vous  e.>t  lais- 
aee  par  l'article  1 50  :  c'est  celle  de 
faire  suspendre  l'exécution  du  juge- 
mtQt,  i  la  charge  seulement  d'en  ren- 


dre compte  immédiatement  aa  mi- 
nistre de  la  gtierre. 

Comme  cela  s'est  fait  jusqu'à  pré- 
sent, il  devra  être  sursis  k  l'eiécBtïoB 
de  toute  condamnation  à  la  peipe  ca- 
pitale prononcée  par  les  conseiU  de 
guerre  des  diviiiona  terri lariale*. 

En  ce  qui  concenK  les  condamu- 
tions  proooacèes  en  Algérie  et  bon 
du  territoire  fran^ïs,  on  dr-vra  conti- 
nuer à  se  conformer  aux  dispositiosH 
de  l'ordonnance  du  t"  avril  IStS. 

La  procédure  établie  pour  tea  coa- 
■eils  de  guerre  dans  les  diviûoiis  en 
état  de  paix  n'a  été  modiGée,  en  ce  qai 
touche  les  cousais  de  j^erre  aux  tr- 
mées,  dans  les  divisions  terriloriaki 
en  ciat  de  guerre,  et  dans  les  corama- 
nes,  les  départements  et  te*  places  de 
guerre  en  état  de  siège,  qu'eo  ce  qui 
touche  certaines  dispositions,  et  alon 
que  ces  modifications  étaient  comna  it- 
dcei  par  une  situation  tout  ■  fait  4- 
cplionnelle. 

Le  titre  II,  qui  règle  ta  procédnrr 
devant  les  conseils  de  révisiao ,  a  gé- 
néralement consacra  le*  erreiaenti  sui- 
vis jusqu'i  ce  jour.  Toutefoii,  à  ladif- 
férence  de  ce  qui  se  pratiquait  en  ras 
d'annulation  ,  on  pourra  ne  recom- 
mencer la  procédure  qu'i  partir  dr 
l'acte  annulé,  de  telle  sa  rie  que,  qnand 
la  déclaration  de  culpabilité  est  main- 
tenue et  que  l'annulation  n'est  pronoa- 
cce  que  pour  fausse  applicatitKi  de  la 
loi,  le  renvoi  devant  un  antre  conseil 
de  guerre  n'a  pour  objet  que  l'appli- 
calion  de  la  peine  légalement  eiconrue 
h  raison  des  faits  reconnus  constaalt 
par  le  pr  emier  conseil  de  guerre. 

La  procédure  devant  les  prévôté*  Se 
trouve  résumée  en  deux  arliclet  qui 
ne  comportent  aucune  observation. 

Des  dispositions ,  emprunlèei  an 
code  d'instruction  crimiueUe ,  ont  été 
introduites  duns  la  procédure  militaire 
pour  les  jugements  par  contumace  M 

Gr  déFanl  ;  elles  viennent  combler  ane 
^une  de  ta  législation  militaire  et  en 
même  temps  compléter  ce  que  la  ie- 
risprudeuce  de  la  cour  de  cis^ation 
n'avait  pu  qu'imparfaitement  régle- 

Le  code  de  justice  militaire  s'appro< 
(nie  également  lesdiipositionsdu  droit 
commun,  relatives  i  la  reconnaissance 
de  l'identité  d'oa  indiridu  c 
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Du  rtïle,  il  ne  fous  édiappera  fa* 

depToeéder,  dam  le  eu  où  uniecood  qu'aux  [ermeidel'arlicIetgTducode, 

jugement  «t  iDciulé  par  lei  rnéinu  tout  coudamni,  xiii  diilinclioD  (ui[i- 

molifi  que  le  premier.  taire,  nuimilé,  ou  autre  individu),  qui 

Il  rend  encore  applicables  à  ta  jus-  doit  luLiir  la  peiue  de  mort  prononcée 

tice  mitilaire  1rs  diipoiilious  du  code  contre  lui  par  jugement  déonilir  d'un 

d'iostmctiou  crimiaelle,  relatites  à  U  coiueil  de  guerre,  est  fusillé,  et ^lue, 

prescriptioD,  mail  ilintraJuit  une  dis-  d'après  l'article  19S,  il  doit  en  être  de 


posilion  nouTetle  ci 


t  la  désuTli 
:riptioi 


e  des  mi  lit  ail 


il  fiiii 


déserteur  a  alleinl  rije  de  quarante- 
>e|)l  ans  (limite  d'ige  Axée  par  l'arlicii 
It  de  la  loi  du  !6  aTril  ISsn). 

Le  livre  IT,  qui  traite  de  la  péna- 
lité, *e  divise  en  deux  parties  bien  dis- 
lincles  :  dans  la  première ,  il  dèGnil     giiialeur  ayant 
I ■ ^g|g  j^yj^  eStis;  dans     -'-  '-  ■" -- 


iimilés  aux 

iiilaires  condamnés  par  lej  tribunaux 
dînaircs,  puiiquecel  article  prescrit 
le  les  peiucs  proDoocéu  contre  les 
ilitaires  soient  eièculées  conforœé- 
enl  aiii  diiposîlions  du  code  de  jus- 
ire  militaire  et  i  la  diligence  de  l'au- 

QuaDl  au  mode  d'eiécnlion,  la  té- 
devoir  s'abstenir 


la  seconde,  il  classe  et  délîuit  les  in-  l'autoritémililaire  supérieure,  on  aura 

fractions  qu'il  entend  réprimer,  et  iu-  k  se  conformer  aux  preicripliODi  luî- 

dique  la  sanction  péoale  dont  il  les  at-  vaulei,  qui  élnienl  inséréei  daoa  ta  loi 

teint,  en  laissant  aux  tribunaux  mili-  du  12  mai  1193,  el  sont  d'iiOeurscu 

tairei  à  appliquer  à  tous  les  crimes  ou  Usage  : 

délits  qu  il  n'a  pas  prévus  les  peines         «  tl  sera  commandé  quatre  aergents, 

portées  par  lea  lois  péiutet  ordinaire)  quatre  caporaux  et  quatre  fuiiliera,  tes 

(art.  Sei).  plus  aneieus  de  service  pris  i  tour  de 

Tout  en  maintenant  le  principe  de  lole  dans  la  troupe  du  prévenu,  autant 

l'admission  de  circonstances  Btténuan-  que  faire  le  pourra,  sinon  (oujouTs 


!t  délits  dérii 
du  droit  commun,  le  nouveau  code  ne 
l'éleodanx  infractions  miliuiresqu'au' 
tant  qu'il  n'y  a  pas  danger  k  laisser 
Fxposer  devant  le  conseil  des  doctrines 
qui  auraient  poui' couiéqucitce  d'aHai- 
l>lu'  le  reipeel  d»  au  coniinaQdetiieiit , 
et  ca  n'est  que  daiis  les  cas  où  celte 
admission  cil  aulorisiv  [lai-  mie  dispo- 
iiiion  expresse  du  code,  que  la  ques- 
tion des  rircontlances  atléiiuanlr.'i  prut 
Hre  posée. 

La  loi  nouvelle  l'esl  allaehée  à  suji- 
primer  l'infanue  dout  la  loi  qn'elli 
remplace   aligmitisait  certains  actes 

Îui  ne  sauraient  impliquer  l'idée  du 
éihonneur.  Cent  ainsi  qu'elle  a  sup-. 
primé  la  peine  desfert  pour  (ail  d'in- 
«nbordioatiOD,  et  a  voulu  que  la  jieiue 
de  mon  n'eût  uo  caraclére  infamant    exécution  ;  la  gendarmerie  sera  égali 

3u'autant  qu'elle  serait  accompagnée    ment  commandée,  quand  il  y  eu  auri 
e  la  dégradalioti  militaire.  "   "    '" -.-■--—/- 

Jusqu'i  ce  jour  aucune  dispoiitio 
législative ,  m  même  réglcmeniairi 
n'avait  déterminé ,  d'une  manière  pri 
cise,  les  formalités  conititulires  de  I 
dégradation  militaire  ;  l'trtide  130 
waU*  CBlt«  lacune. 


dam  la  troupe  présente  sur  U*  lieux 
où  l'eiccutiou  devra  se  faire- 

»  On  placera  ces  douze  militaires 
sur  deux  ranp;  ce  sont  eux  qui  se- 
ront cltsr^  de  faire  feu  sur  le  cou  - 
publc  qiinttd  II'  tignal  leur  en  ler» 
dminé  [inr  radjudanl. 

indiquées  cet  eÛEi,  en  préi-ence  de  la 
troupe  du  prévenu,  lorsqu'elle  seiï 
«ur  le  lieu,  qui  sera  rangée  en  Iwtiiille 
el  sans  arme*,  sinon  en  présence  delà 
troupe  qui  aur»  fourni  les  lircura. 

11  II  y  aura  toujours  un  des  juges 
du  tribunal  qui  aura  appliqué  la  loi 
présent  k  l'exécution. 

u  II  lera  commandé  un  pîquet  da 

cinquante  hommes  en  armes,  pour 

le  coupable  au  lieu  de  son 


al  chargés,  tous  les 
ordres  du  commandant,  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  el  de  la  police,  qui 
doivent  régner  dans  ces  sortes  d'eii- 

Comme  la  peine  des  fers ,  celle  du 
Iwulcl  a  disparu  j  calta  darnièrc,  bie« 


qu'elle  fût  rsagée  au  nombre  des  pei- 
ne* correctionncllei ,  ïuujctliuait  la 
coodamoè  à  un  TÉgime  le!,  que  l'opi- 
□ion  génirile  l'y  mipreniit ,  en  prè- 
MDce  lurroatde  l'ippareil  redoulabla 
qui  atcompagaait  loa  Mécution. 

Si  te  «oae  ne  reaferme  aucune  dii- 
pojilion  ipédale  lur  U  récidive,  alort 
que,  par  ion  ulicle  103,  il  préToilU 
teptatiie  et  la  complicité,  c'ed  que  le 
légiilaleur  a  eoteadu  maiotenir  l'étal 
de  choies  actuel ,  sauf  pour  le  cat  de 
désertioD  [article!  231  et  93S),  c'etl- 
à-dire  ne  faire  encourir  Ici  elTeU  de  la 
récidive  qu'autant  que  le  fait  qui  ■ 
molivé  la  première  condamuatlon  se- 
rait uue  iofraelion  de  droit  i^mmuD, 
aux  termes  du  dernier  pragraphe 
de  l'article  SB  du  code  pénal  ordi- 

Toni  remarquerei  encore  que  le 
litre  IV  renferme  plusieurs  disposi- 
tions qui  sont  obligaloircs,  même  pour 
les  juridicliont  de  droit  commun  : 
telles  sont  celles  qui  répriment  la  ten- 
tative des  déliti  ipéciaux  prévus  par 
l»arlicles4l,43,  4tct  45  de  la  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  :  ce  que 
ne  faiiBÏl  pus  cette  loi,  lacune  que  ré- 
pare le  code  dans  son  article  310. 

L'achat  et  le  recel  des  eRels  mili- 
tsirf^s  n'étaient  pas  non  plus  suffisam- 
ment punis  par  les  lois  ancirnaei  qui 
rcmoataienlilT93,elee  n'élailquV 
Teclerecoars  de  la  jurisprudence  que 
ces  déliti  pouvaienl  quelquerois  être 
alleinli  ;  le  code  fait  ceiser  toute  in- 
certitude sur  r interprétation  des  tex- 
Ua,  en  les  rempU^nt  par  des  dispo- 
Ûlions  nouvelles  (art.  147). 

Ton*  D'ooblierei  pas  que  la  partie 


Veuillez  m'aceuser  réception  de  la 
présente  dépêche. 

tleceiei,  général,  l'assurance  deoia 
considération  la  plus  distiuguée. 
It  marèthal  de  France,  immitre  te- 

ctèlaire  d'Etal  au  déparlemeal  Je 

la  guerre, 


Cona  tle  juitice  miUlair*  pour  Car- 

THiFOiioit, 

Par  la  grtce  de  Dieu  et  la  Tolonlé 
nalionale,  Empereur  des  Français, 
A.,  tous  présents  et  à  lenir.  lalul  : 


promulgué  et  promulgnons  ce  qui  i«i<  : 

t.01. 

(Elirait  du  prf)cès -verbal  du  Corps 
législatif.) 
Le  Corps  léglslalif  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
LIVRE  PREHIER. 
DE  L'OBOANISATIO;^  DES  TBUU- 
NACX  HILITAIBEa. 
Diipotil'ioiu  prâiitmaairei. 
Art.  1".  I^  Justice  nilitaire  est 

f  Par  des  eonieil*  de  gneire  ; 
1°  Par  de)  conseils  de  rériiioa. 
Des  prévoies  sont  éliblies  aoi  ar- 
mées dans  les  cas  prénu  p«r  le  préMSI 

TITRE  I". 


code  d 


I  troupes,  le  1"  samedi  de  chaque 
mois,  coDronnéuient  aux  règlements 
en  vigueur. 

Vous  Irauverei  enHn ,  jointe  à  ces 
iniIruciioQt,  une  lèiie  de  formules  des 
principaux  actes  de  la  procédure  de- 
vant les  tribunaux  militairci  ;  birn 
que  ces  formules  n'aient  plus  la  force 
obligatoire  de  celles  contenues  dans 
l'arrêté  du  directoire  eiéfulif  du  8  fri- 


ane. 


Lsdevo 


eilier  à 


qu'elles  laient  rigourcuiement  obser- 
véei,  pui«que,  en  s'en  écartant, 
risanerait  Md 
DnDili. 


M  donner  lieu  a  des  cas  de     le  n 


Des  eoiueilt  de  guerre  penaaaeali 
daiu  let  Sfiilani  tirr'ilorialtt. 
Art.  I.  Il  y  a  un  coiueit  de  guerre 

permaneut  au  chef-lieu  de  chaque  di- 

Si  les  besoins  du  service  l'exigmt. 
un  deuxième  conseil  de  ^erre  pem»- 
nent  peut  être  établi  dans  1*  divisiu 
par  un  décret  de  l'Empereur ,  qui  Gie 
le  li^e  de  ce  conseil  et  en  déleraine 


An.  8.  Le  cenwil  de  guerre  ptr- 
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Dd  chet  de  btlailloD,  ou  cheF  d'es- 
cidroo,  ou  nuijor  ; 

Deux  eapiuiiiej  ; 

Va  lienlcniDl  ; 

Ua  toai-ltcuteniDI  ; 

Un  wm-olEcKr. 

Arl.  4.  Il  }  ■  [irèt  cbaqne  conieil 
de  guerre  an  cammiiuire  ini[icrUl, 
ua  rapporicur  et  un  grcflier. 

Il  peut  étr«  Dommé  un  ou  plutlïiiri 
luhiIiluU  du  commuuire  impérial  et 
du  rapporteur,  et  uaoupluijeun  com- 
mii  grefficn. 

Art.  S.  Lu  commiiulres  imper iaux 
elleun  lubltiluti  rempllucpt  jircs  les 
conseils  de  guerre  Ici  lonclioui  du  mU 
niilère  public. 

Lei  npparlean  et  leura  luliililuli 
lont  clwi^i  de  l'iuilruclion. 

Lei  ireŒera  et  coiumia-greSlen 
foni  les  écrilurei. 

Art.  6.  Lei  préiidenti  et  les  juges 
Krol  pris  parmi  le>  officier*  et  lous- 
olficicn  en  actifiti  d*as  lu  dîviiion  ; 
ils  peuTenI  être  remplacèi  (ans  lei  tjx 
moii,  et  mime  dani  un  délai  maiodra 
s'ils  retseni  d'ilre  enplojii  dnni  la 
division. 

Art  T.  LeseammiiuirM impériaux 
I  sont  pris  parmi  les 


ofBeien  snpérienn,  les  cspilainei,  let 
■Dui-intendanls  mililairai  ou  adjololl, 
loil  en  actiiilé,  leit  en  relraile. 

Les  aubitiluli  loni  pris  parmi  les 
otSciers  en  sctiiïlé  diui  la  division. 

Art.  8.  Le  président  et  les  juges  des 
conseils  de  guerre  lout  Domnièi  par  le 
géijéral  commandanl  ta  diiiiiou. 

La  nomination  est  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  s'il  s'agit  du  juge- 
ment d'un  colonel,  d'un  oiQcJer  gêné' 
rai  ou  d'un  marér.lul  de  Frsnee. 

Art.  9.  Les  conimiiiaircs  impériaux 
et  les  rappoileuri  >onl  nommés  par  le 
ministre  de  ta  guerre. 

Lorsqu'ils  son!  rbolsis  parmi  les  of- 
lieien  en  aclivilé,  ils  sont  nommés  sur 
une  liste  de  préientalïon  dressée  parle 
général  commandanl  la  division  où 
liège  le  coDseil  de  guerre. 

Les  lubsiituti  sont  nommés  par  le 
général  commandant  la  division. 

Un  règlement  d'ail  min  tsiration  pu- 
blique détrrniioe  les  condition*  et  ks 
formes  de  la  numinalion  des  grefSersal 
comtois-gredlen. 

Art.  10.  La  compotilion  des  cod- 
seils  de  guerre,  déterminée  par  l'ar- 
ticle ■  du  présent  code,  est  maintenue 
OD  modiriée  sui<ant  le  grade  de  l'ac- 
cusé, conformément  au  labJeau  ci- 


Sous-officier,  caporal  I 


Som-UenieiwiiL 


/]  cbef  de  lialaillon,  ou  cbt 
l         d'escadron,  ou  major, 
m  licDlCDanl- }  3  capitaine*. 
I  lieutenant. 
I  aoiis-lieulensnl. 
1  sous-ofllcier. 
1  cbel  de  bataillon,  ou  chc 
J'es<;adron,  ou  major, 
'  3  capitaines. 


Colonel  ou  lieulenaot- 


.  S  lieulensntl. 
t  lieulenant-colaiiel. 
S  cheFi  de  bBlaillon,  ou  d»«Es 
'  1         il'i'sudron,  ou  tnajor*. 


lieuienaai-coloDel.    . 

Colooel , 

Gcoéril  de  t>Hgade.  . 
Ccnéral  Je  diviiioD.  , 
Marccbal  de  France.  . 


Génin]  de  brigade. 
riénéral  de  diviiion. 
Haréclialde  France. 


Maréclial  de  France.  . 


i  [ieuleiuiuli-coloiiel*. 
i  généraux  de  brigade. 
2  colonell. 

4  généraux  de  diniiiM. 
2  gcnêraui  de  br^ade. 
2  maréchaux  de  Franoc. 


En  cai  d'iuiufliiance  dans  \»  divi- 
lion  d'officiers  ajaat  le  grade  rxi^ 
pour  b  compoûUon  du  conieil  de 
guérie,  le  génèril  commaudaDl  la  di- 
titiou  ap|ielle  i  EÎéger  au  cauieil  de 
guerre  dri  officiers  d'un  grade  égal  à 
celui  de  l'aecuiè  ou  d'uu  grade  immé- 
diaiemeut  iarérieur. 


1.  11.  I 


JrjijB 


il  de 


diTisioB  DUUDmatédialdeFranc 
Durécbaux  de  France  sont  appelés  sni- 
fant  l'ordre  de  l'aDd^nneié  i  siéger 
dans  le  conseil  de  guerre,  i  moiua 
ri'i^pécbrmml  admit  por  le  niiiii.<Lrc 
drUj^iiein'. 

lurmi  ceux  qui  ont  élc  dv^i^iirs  ri< 
TCrludu  lui'.igiaphe  prii'Hlrut. 

Arl.  13.  En  ce  qiiî  concerne  jjuvia- 
knwul  la  cDMposiliou  dn  i.*un(>'>l  df 
;:n<'rrF,  apptié  a  JD|Kr  uainanVkil  .!•' 
(■i.tiii'i',  â  déraiit  d'un  uotiiUrr  tiilli- 
•antde  marécliaux,  dfs  aiuiiauv  bi.iit 
désigné*.  Les  ronetians  de  eominisiDire 
impérial  peuvent  Aire  remplie)  par  uq 
giiuéral  de  dit  iaion,  el  cellei  de  rnp- 
jmrleur  sont  exercées  par  un  oDiniT 
général. 

Art.  13.  Pour  juger  uu  membre  du 
corps  de  l'inteodauce  mililaire ,  un 
médecin ,  un  pharmacien ,  uu  oEBcier 
d'adminisiralion,  r- 

il  de  gne 
posé,  canFormément  à  l'arlicle  10,  si 
tnui  tu  grade  auquel  le  rang  de  l'i 
cusé  correspond. 


Art.  14.  S'il  J  a  plusieun  aecuséi 
de  différeuts  grades  ou  rangs,  la  con- 
posilion  du  conseil  de  guerre  eil  d^er. 
minée  par  le  grade  ou  le  na^  le  pJu> 
éleié. 

Arl.  15.  Lorsqu'à  raiwm  du  gnde 
ou  du  rang  de  l'accusé,  un  ou  plusieurs 
membres  du  conseil  de  guêtre  sodI 
remplacés,  les  aulrei  membres >  In 
rapporteurs  et  les  gieffiers  coolinuml 
de  droit  Uuri  foiictious,  sauf  le  cas 
piétu  par  l'art.  1!  ci-dessus. 

Arl.  16.  Les  fouctions  de  coounb- 


'<h!  m 


irmplic^  . 
;ri.(!c  uu  d'un  iwi  ><i 
muius  ii^i  a  rHui  ie  rarciiM-,  ».il  W 
i-K  piriu  parr.(ili<'le  tt. 

«l'iVi.lriiirol  iiominé  {laHr  le  jiijriix") 
d'une  HH'jiti-.  il  esl  a«ai>lédu  poumi— 
«aire  onlinaire  pi'és  te  i-onsnl  dr 
KU"nt'.  mi  ili-  l'un  de  un  subtltlHl>.. 

Alt.  n.  Lis rouseiU «te (note «!'■ 
pelés  è  juger  des  prisoniiieTs  de  goerie 
sont  compoiés,  ranime  pour  le  juge- 
ment des  mili  in  ires  français,  d'après 
Ici  assimilations  de  grade. 

Arl.  1S.  Lorsque,  d.ini  les  cas  pré- 
vus par  les  lois,  il  y  a  lieu  de  traduire 
devant  un  conseil  de  guerre ,  soil 
auteur  principal ,  soil  comme 
:c,  un  individu  qui  n'est  ni  mi- 
ni assimilé  aux  militaire*,  le 
reste  composé  comme  il  est  dit 
ea  l'article  3,  à  moins  que  le  grade  on 
le  rang  d'un  coaccusé  militaire  n'exige 
utte  autre  compotilioD. 
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Art.   t«.  ht  gràénl  coiuDundant    juiqu'sudepé  de  couiin  JMu  d«  pc- 
chaquediiuioD  lerTÎtorisle  drtue,  > 
la  prëmlalioD  d»  cbeft  de  corpi,  ' — 
Uble«apirEr«deetfi»rBncieoDelédti     dre  d'informer  oi 


officiera  et  loui-oËcien  de  la  di'ûiaD, 
qui  peuvent  être  appel c>  à  liiger 
comme  juge)  dans  le  conieil  de  guerre. 

Ce  libleau  est  rectiSé  au  lur  H  ■ 
meauTB  dn  mulalioni. 

Uoe  expUition  eu  aX  dqiDtce  nu 
greffe  du  conieil  de  guerre. 

Lei  oScier*  et  soui-offiden  lont 
■ppeléi  iDcceuiveineut,  et  dani  l'ordre 
de  leur  iuicription,  à  liéger  dam  la 
cooMil  de  guerre,  à  moiui  d'empêche- 
ment admis  par  une  déciaiou  du  géné- 
ral commandant  la  division. 

Art.  30.  En  cas  d'empichemenl  ac- 
cidëtilel  du  préiident  ou  d'un  iuse.  le 
génénl  commandant 
remplace  protiiairei 
cai,  par  nn  officier  du  mime  grade, 
ou  piT  ua  9ous-officicr  dins  l'ordre 
du  tableau  dresté  en  eiécniion  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Dani  le  cai  d'emptcheolen  t  du  com- 
miuaire  impérial,  du  rapporteur  et  de 
leuri  lubstiluli,  du  grïffii    -•  '-    -  — 


,  dant  le*  cinq  tus  qui  ont  pré- 
cédé la  mite  en  jugement,  il  a  été  en- 
gagé eomiM  plaignant,  paitïe  cifile 
ou  préveou,  dans  un  procès  ctiminel 

4*  S'il  *  précédemmeut  connu  de 
l'aSaire  comme  administrateur  ou 
cDnuae  membred'ua  tribunal  militaire. 

Art.  SS.  Avant  d'entrer  en  bne- 
tioni,  les  commissaim  impériaux  et 
les  rappDTteun  prij  en  dcLors  de  l'ac- 
tivité piélent,  entre  les  mains  du  gé- 
néral  commandant  la  diTision,  le  mt- 
menl  tuivant  : 

«  Je  jure  oiâisante  à  la  Contlilu- 
tien  et  fiiUtitê  à  HBmpûrtur.  • 


ntiilt 


■ialti. 


Art.  se.  U  est  établi,  ponr  les  di- 

tioiit  territoriales,  des  conseib  de 

lition  permanenta,  dont  le  nombre. 

proiiaoiremeot    le  giége  et  le  reaiart  sont  détermiuéa 

implacemenl  par  le  gêné-    par  décret  de  l'Empereur,  inséré  «a 

BillUlia  dei  lois. 

Art.  11.  Les  conseils  <Je  réiisiim 

sont  compotes  d'un  préiidcnl,  général 

rfrlffiRadc,  ctde  iiDalrejiiïï»,  «ion  ; 

lieux  roloneU  ou  lieiilenaiilj.riili'- 


Oeiiv  riirl'i  de  liai 


rai  commandant  la  dit 

Art.  81 .  S'il  ne  se  trouve  pas  d. 
Ta  division  des  officiers  géoéranx. 
supérieurs  en  nombril  siiftitaiit  pi 
•'ompléler  le  coiisril  i!"-  uiiïi  "■,  Iv  i 
ni.lre  de  la  {juerr.'  y  pouMoil.  cii  i 
priant  par  rang  A  ani'iciinrLi-  drs  » 
rien  ^niéraui  ou  supérieur',  riniilo 
iltinslei  diviiioai  lerrilorialei 

li'uacouseildegurrrt'.àiiu  li 
conque,  s'il  n'est  FraDi;jis  ou 
lise  Français  et  âgé  de  vingt- 
accomplis. 

Art.  33.  Les  parents  et  ail 
qu'au  degréd'oncle  et  de  nevi 
iivenient ,  ne  peuvent  être  meir 
du  m£me  conseil  de  guerre,  ui 
près  c«  conseil  les  fouclioiu 
misaaire  impérial,  de  rapporteur  oi 
greffier.  où  siège  le  conseil,  et  nomméi  par  le 

Art.  34.  Nul  ne  peut  siéger  comme  général  commandant  la  diviiion.  Ils 
présidcntou  juge,  ni  remplir  les  fonc-  peuvent  être  remplacéa  tous  les  six 
tions  de  rapporteur  dans  une  alFaire  mois,  et  mËme  dans  un  délai  moindre, 
Mumite  au  conseil  de  guerre  :  a'ils  cetseat  d'être  employés  daus  la 

1*  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'accuié    divisioa. 


■s  pli,. 

Il  )■  a  pies  chaque  conseil  dn  r.'vi- 

pa.ll« 

s,teS\rr. 

■  nm.i. 

J.es  foiirlinni  de  couimissiire  iiiipc- 

riai  suot  remplies  par  un  officier  sapé- 

uqans 

Il  peut  être  nommé  un  substitut  du 

i.jus- 

greirier,  si  les  besoins  du  service  l'exi- 

irabrrs 

gent. 

Art.  S8.  Le  président  et  les  ju^ 

;com- 

du  conseil  de  révision  sont  pris  parmi 

'oude 

les  officiers  en  aolivitédans  la  division 

90  AI'FENDICt:. 

UotibleauNtdreMè ptnir Injuget,  lioiu  loat  rauniH  «n  «Tmèe  en  «a 

rooforniémenl  à  l'article  19  du  pré-  eorp»  d'irmée,  deni  comeilidc)!wim 

fCDl  code.  uni  éublii  d«D>  ducune  de  cet  diiî- 

Lei  irlideiSOcISI  ■>□!  ègilemml  lioDi,  ainsi  qu'au  quarlier  |éiiénl  de 

appliobUi  lui  coDseiti  de  rÉTisioii.  l'aTiiiée,  el,  >'il  j  ■  lieu,  au  rjunrlier 

Art.  S9>  Lu  eommisuirei  impé-  gioiia]  du  corpi  d'irmce. 

riiiul,  aODl  pril  parmi  les  uSicien  la-  Si  une  dicïiioa  active  ou  nn  delà- 

périeuri  ou  parmi  lea  soui-iDlendaDlj  cbemeot  de  Iroupei  doit  opérer  iiolé' 

miliUiret,  en  aclivilé  de  tervice  ou  en  tncDI,  deui  conseili  de  guerre  peuvent 

retraite  ;  ils  tout  nommêi  par  le  mi-  égalemeul  ilre  rarmâ  daus  la  diiiûon 

ntttre  de  la  f  iierre.  ou  daot  le  détacbemeiit. 

.    Lea  lubslituli  aont  pri)  panai  les  Cea  ecnueiii  de  guerre  MQt  cooipa- 

officiera  ou  parmi  le*  memtire»  de  l'ia-  m  «inii  qn'il  eai  dit  aux  irticlet  S.  4, 

tendance  militaire  en  activité  de  ler-  7,  tO,  11,  1!.  IS,  15,  18  et  II  du 

jntàs  par  !e  géafral  préinit  code. 


Lm  conditioni  et  lei  formes  di 

nominatioD  det  greffiera  et  conimii'  pria  pRrmi  lei  ofGciert  el  le*  fous-oT- 

grfl&en  tant  détenninéei  par  le  règle-  fidari  employés  danil'anBce,  lecorpa 

■Mut  d'adminittratiou  publique  préiu  d'armée,   la  diviiion  ou  le  détadie- 

|»r  l'article  9  du  présent  code.  meut  près  deaqueli  ces  conjeili  ami 

Art.  30.  Lorsque  le  conieil  de  guerre  établis, 

dontlejugemeut  est  attaqué  a  été  pré-  Art.  3S.  tes  membre*  de*  conseili 

aidé  par  un  géoérttl  de  dÎTisioii  ou  par  de  guerre  sont  nouunéi  et  remplacés, 

un  marédial  de  France,  le  conseil  de  Mvoir  : 

révision  est  é^lciaent  présidé  par  un  Duns  la  difiiion,  par  le  gènénl 

gcnéraldedivuionouparunmarèclial  commandant  la  ditiiion; 

de  France.  Le  gi'ncral  de  brigade  siège  Au  quartier  géoénl  de  rannée,fer 

alorscommejuge,  ellccliefdebatBil-  le  général  encber; 

Ion,  ou  chef  d'escadron ,  ou  le  major  Ad  quartier  EéoÉril  du  corpi  à'»r- 

le  moins  anden  de  grade,  ou,  à  ^alilé  mèe.  par  le  général  commiadaM  le 

d'andenneté,  le  moin*  Agé  ,  ne  |irend  corps  d'armée; 

point  part  au  jugement  de  l'affaire.  Dans  In  détachement  de  troopei. 

Art.  31.  Nul  ne  peut  faire  parlie  par  te  commandant  de  ce  dètacbe- 

d'un  conseil  de  révision  s'il  n'est  Fran-  ment. 

çaii  ou  naturnlité  Français  et  Age  de  S'il  ne  le  trouTC  pas,  soit  dans  fa 

trente  ans  accomplis.  di*iïion,  soit  dans  l'armée,  soit  dans 

Leiarlicles!3el9tduprcsealcode  le  corps  d'armée,  soit  dans  le  déla- 

sont  applicables  aux  membres  des  cou-  cliemeat  où  se  forment  1rs  conieil>  Je 

•eil*  de  réTision.  guerre,    un    nombre  suflisant   d'alC- 

Art.  33.  ATant  leur  entrée  en  fonc-  ciendu  grade  requis  pour  leur  com- 


, IX  pris    posilioL, — . 

endelitiisde  l'activité  prêtent,  entre  seront  pris  dans  1rs  grades  inférienri. 

les  maiui  du  général  commandant  la  ssiu  que  plus  do  trois  jugei  puiuent 

ditision,  le  serment  prescrit  par  l'ar-  èlre  d'un  grade  au-dessous  de  celai  de 

lide  3S  du  présent  ûidG.  l'accusé. 

TiTDv  ri  ^'*  nonobstant  la  disposition  dn  ps' 

iiiRC  II.  ragraphe  précédenl,  il  y  a  dans  les  di- 

■mu causai i.t  visions,   corps  d'armée  et  délacfa><- 

aàa.  DSMa  LIS  ments,  insutiisattce  de  Dlililiirrs  du 

BirAKTt.tifrm  grtde  reqni*  poar  composer  les  ron- 

I  Di  auisBi  u  aeiltde  guerre  qui  y  tout  atiadtés,  il 
j  est  ponmi  par  le  général  ru  cbrf 

.„  an.noven  d'ofCciera  pris  dan*  l'ar» 


Du  eoiaeiU  de  guerre  m 
Arl.  33.  Lorsque  pluii 


tvh  lU 
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eoiueil  de  ^nrm  du  aiurtier  géDÉral,  Lu  <l«nx  Juki,  pumi  let  àaU  im 

il  j  ot  |Hianu  par  le  miaiilre  de  U  balailloe,  lu  (^cb,  d'ewMlrou  on  1h 

|Derre,quicompaiEce  CDDseil  confoT-  majon. 

mément  aux  di  s  posi  lions  de  l'article  21  Le*  foocUons  de  eomnÛHiin  imp^ 

du  préaeol  code,  ou  renvoie  l'ofGcier  riil  peuveol  £lra  remplies  par  n»  m- 

inculpé  detaot  l'oii  du  cooieils  de  pilaiM  ou  un  adjoint  da  rtatendanei 

gaerre  pemunenli  dei  diitlsionj  ler<  militai», 

ritoriale*voiiinu,  Dana  loui  let  eii,  le  préudoit  du 

Art.  86.  Si  an  maréchal  de  France  couwil   de   réfision  doit   ttre  d'm 

ou  un  général  de  dit  iiion  ajani  corn-  grade  au  moini  ^1  i  mIoï  dt  l'a*- 

mandé  une  armée  ou  un  corpa  d'ar-  cuté. 

ntéecil  mil  en  jugement  à  raison  d'un  cairiTii  m 

fait  commii  pendant  la  durée  de  son  _.       .,.                              ,         ,  - 

comm...d.n>«l,  .«m  J..  ,é=fc.u  ».?»•""""'—?'.;«■''•"■"''- 

.,.11  m  .ou.  ».  mJt.J  a..;  r.rmè.  pMufr^^M. 

OU  leeorps  d'arméene  peut  faire  par-  Art.    49.    Loraque    d«    anafai, 

tie  du  cODMÎI  de  guerre.  corp    d'armée  ou   divûioni  aclivet 

Art.  37.  Lea  arliclei  S,  IB,  99,  SS  lont  formel  dam  la  di*iiioni  terri- 

el94du  préient  code  soDt  applieiblu  torialei,  les  eomeili  permanenli  d« 

aux  conieils  de  guerre  «iégeant  aux  guerre  et  de  réviiioa  qui  l'jr  tronient 

«nnéei.  déji  org*niiéa  connajuent  de  toutet 
leiaffaireu  de  lacompilence  dei  coD- 
leili  de  guerre  et  de  réiinon  anx  ar- 

*  mées,  tant  que  dei  conicili  d'armée 

Art.   38.  Il   eil  établi  on  contril  n'ont  pas  élè  créé*  eonlormémenl  aux 

de  réTition  au  quartier  généra]  de  chapilrM  1  et  3  du  préieni  litre. 

Le léDèraUnclief de  l'armée  ouïe  ohautbiit. 

général  commandant  un  corpj  d'ar-  Ou  eoiuaù  Jt  guerre  dans  la  eam. 

inéepeut,  en  outre,  selon  les  besnîn»  munes.leiJcparitmeRijelleipla' 

du  aervice,  élablir  nn  conieil  de  réri-  ">  <">  g'""Te  ea  iiat  Je  siège. 

lion  pour  Due  ou  plusieurs  dirisioni,  Art,  43.  Lorsqu'un   ou   pluiieun 

pour  un  ou  plusieurs  détachemems.  départements  ont  été  déclarÉs  en  élal 

Arl.  39,  Les  membres  des  conteils  de  li^,  les  couieila  de  guerre  perma- 

deréiiaion  sont  pris  parmi  lei  ofDcieri  nents  des  diTiiîoni  territorialû  dont 

employéi  dans  les  armées,  corps  d'ar-  font  parlie  ces  communes  ou  ces  di- 

mée,  divisions  ou  dètacbemeats  prés  partemenli,  indépendsmmeatde  leun 

detqueisces  conseils  sont  établis.  atlributioiu  ordinairei,  statuent   sur 

Ils  «ont  nommés  et  remplacés  p»  tel  crimei  et  délits  dont  la  conntii- 

lei     commaudants    de  cei    armées,  since  leur  eit  déférée  par  le  préKnt 

corps  d'armée,  divisions  ou  détacbe-  code  et  par  le*  lois    inr   l'élat  de 

menls,  liéite. 

Art,  40.  Lei  articles  23,  34,  27, 

99,  30  et  3t  du  présent  code  sont  ap-  ..        .  , 

plieabtesaux  conseils  de  lévUioQ  *ié-  l'unede  ces  communes  on  daml'tii 

géant  aux  armées,  cet  départements. 

Art.  41.  S'il  ne  se  trouTe  pat,  soit  Arl.  44.  Il  est  établi  deux  conseils 
■u  quartier  général,  soit  dans  l'armée,  de  guerre  dans  toute  place  de  guerra 
suit  dans  le  corps  d'armée,  loit  dans  en  état  de  siège, 
laditition,  soit  dîiiii  le  détachement  La  lormatian  de  cet  conteili  e*l 
oâ  le  forme  te  conseil  de  révision,  un  mise  à  l'iirdre  du  jonr  de  la  plBc«, 
nombre  suffisant  d'nDîciers  du  grade  Leur*  fonctions  ceuent  dès  que  l'É- 
tcquis,  lecontdl  est  composé  de  trois  tal  de  siège  est  levé,  sauf  eu  ce  qni 
jugci,  lesquels  peuvent  étie  pris,  m-  concerne  le  jugement  descriBei  et  de- 
voir :  lils  dont  la  pourauite  leur  a  été  dé- 

Le  président,  parmi  les  colootlt  ou  férée. 

les  lienimanti-colaneU;  Art.  4S.  Lesmenibrït  deteoucilt 

le 
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da  fuem'éUblii  duu  lei  {ilacet  de 
iDCrre  eu  élit  de  li^e  tant  Domniii    oj/pg^ 
!■  par  le  gouverneur  ou  le 
Il  supérieur   de  la   place 
ifai,  à  défiul  de  rallitairei  eu  aciiviié, 


et  rempUcèi 


pricéJtutt. 

«,,-«=,.«.  ur  m»,-™™  .>; r,  /"-M.  S'il  eii>le  déji.  dâWb 

^t  lei  prendre  penui  le.  officier.  pl«"  de  pwre  en  étal  de  «esç.  de. 

ïTlei  ««.-officiera   en  non^ctWité.  ?""''l?  <'  6"""  <"'   ''f.  î"",'!» ■ 

«  MDRé,  ou  M.  relraite.  Da>><  ee  es,  '  organmlion  eu  esl  coiiiplei«e,  »'a  , 

ilf  prflunt,  eDtre  Jej  malui  du  eom-  »  '■'^'''  co-foraenienl  aui  diipo.iUou. 

' .     .        .  ■         .  ae.\  di-iii  rhapities  precedeoli. 

TITRE    ni. 


eiil    pr     l'article    35     du  présent 

•  S'il  ne  K  trouve  pai  dans  la  place 
no  Domhre  luffiuct  d'officieti  du  gra- 
de! eiigéi  pour  la  [onnation  dei  cod- 
aeili,  il  ;  eit  iuppléé  par  des  oŒcier» 
■I  loui-officicri  dei  grade*  iuKrîeuri 
le*  pitu  rapprochéi. 

Art.  46.  Lea  article*  3,  «,  S,  10, 
It,  12,  19,  14,  IS.  16,  11,  9S.  33 
USidu  prcieul  code  uml  applica- 
bleiaux  couteils  de  guerre  établi,  daui 
lei  place*  de  guerre  en  état  de  aiége. 


Dtt  camtiU  de  n 
nuM.  Ut  dip 
•^ei  de  guerre  . 


•n  dam  lei  eom- 

menu  el  lei  pia- 
lai  de  liège. 


Art.  47.  Lonqn'uue  ou  plusieuri 
coniinutiei ,  ud  ou  plusieurs  dr- 
parlemeDl*  ont  été  dédaréi  en  étal 
de  ùigB,  chaque  conieti  de  révision 
[•ermaueni  roonait  de'  retour»  tor- 
wéi  coiilir  lou)  In  jugements  dm 
ronmli  de  giirrre  placé,  dans  tï  cir. 

ém  trauitèré,  par  détii-i  ïmprriyl. 
dani  l'une  de  ees  commun'-'  ou  dii'it 
l'nn  de  cet  déparlemeol!. 

Art.  4S.  Il  esl  établi  uu  cojifil  de 
rérisioa  dani  toute  place  de  guerre  eu 
étal  de  liige. 

Les  membre*  dececonieiliont  nom- 
mé* et  remplacé*  par  Ee  Eouremcur 
ou  le  commandaat  lupérieur  de  la 
place.  lia  tant  pris  dan.  le*  caiégorict 
indiquée,  dam  l'article  4S  du  prcHUI 

Eu  cai  d'injufiisalice,  le  cooieil  e)t 
réduit  à  troii  juge*,  conFormémeni  à 
r«rtiGle4l. 

Art.  49.  Lea  ariiclei  SI,  30,  31, 
et  SS  du  préamt  code  ion t  applicoUe. 
aux  conieili  de  révision  licgcant  dans 
1m  placet  de  gaerr*  en  état  de  tiégc. 


Art.  fit.  LOTHju'une  armée  eiluir 
le  leiritaire  étranger,  tes  grand,  pré- 
vôts et  les  prévàl.,  inJépeadiDinieal 
de.  gttributions  de  police  qui  leur 
sont  dcFérées  par  lu  réglemenu  mili- 
taires, eierceot  une  juridiuion  dont 
1m  limite!  et  les  règle,  aotit  deieroii- 
néu  par  le  préseul  code. 

Art.  a.  Le  grand  prévôt  exerce  sa 
juridiction,  soit  par  lui-mime,  soi! 
par  les  prévois,  sur  tout  le  territoire 
occupe  \*r  l'armée  et  sur  Ict  flua 
et  les  derrières  de  l'armée. 

Cliique  prrvûl  exerce  sa  jurididien 
duu  la  division  ou  le  détachement 
auxquels  il  appartient,  ainsi  que  sur 
le.  flancs  et  les  derrière*  de  Celte  di- 
vï.ian  ou  de  ce  déiachunent. 

Le  grand  prévôt  liusî  que  lei  pré- 
vôts, jugent  seuls,  awistca  d'un  greF> 
fier,  qu'il»  rlioisissent  parmi  lea  sou.- 
,.lfiri,;>,  et   l,ri;.idirr«  de   gt'nd.rniC' 


\i\.  33.  Lfi  UibilUïliv  HiililAiie'. 
ne  italuent  que  sur  l'action  publique, 
saut  lu  cas  prévu*  par  l'art.  15  d* 
présent  code, 

II.  pruvent  nëanmoios  ordonner, 
au  proril  de*  propriéluire*,  la  mlt- 
tulion  des  objets  uisit  ou  de*  pièces 
de  conviction,  lorsqu'il  n';  a  pas  liea 
d'en  prononcer  la  confiscation. 

Art.  B4.  L'action  civile  ne  peut  élre 
poursuivie  que  devant  tu  tribunaux 
civils  ;  Tuercice  eu  ut  suipendu  tant 
qu'il  d'i  pas  été  pnmoDcé  déGniiivr- 
ment  sur  l'action  publi[[ue  intentir 
avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'ac- 
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TITRE  I".  iDiji  JDiticiiblEi    in    eocueïb   d« 

QMlriTlHCt      DM       rOHlIlU      BK  B""''*.                                                   ,    -      ,■    . 

ODiiKi  '^''''  ^^'  ^^"^  egilemeot  jdiIicm- 

blei  du  cooMil*  de  gacrra  dei  di*i- 

caiFirii  i".  lions  terrilorialei  cd  i(al  da  piix, 

_        ,           ,               ;     I  nuisieiilemuit  pour  les  crira«i  et  le* 

CompiUnceJt,  con>,,t.  de  g,,.n-e  délits  prÉ.u.  parie  titre  II  du  liw 

permanent. d^n,  le, d,.,s,on,Urr,.  ^y    i^^n^S,^  j.  ,o„,  g^d..,  les 

An.  55.  Tout  individu   «ppiirlc-  tous  indiTiiIm  uiimilb  aux  miUlaî- 

nanl  à  l'armèK  tn  <eriu,  toit  de  lu  lai  re*  : 

(11-  Tccrutcmeol.'  loil  <l'un  brevet  au  1*  liOriqne,    uns  ttit  emploTéi, 

J'uiie  commiasian.  eit  jutliciable  dci  ils  reçoÎTeot  un  traitement  et  restent  à 

coikfIIs  de  giierre  peraisacnu  dsas  la  disposition  du  GouveraenienI; 

les  diiisions  lerriloriales  en  étal  de  2*  Lorsqu'ils  sont  en  congâ  ou  en 

paix,  selon  tes   diilinclions   établies  permisiiou. 

dini  les  Rrlieles  suivants.  Art.  S8.  Lei  jeunes  soldats,  lesen- 

Art.  S6.  Sont JDsIidables des coD-  gagés  lolanltiresetleirenplattnuiie 

seila  de  gimirr  des  divisions  terrilo--  soot,  depuis  l'insianl  oii  ils  ont  reçu 

riales  en  i':liil  de  paix,  pour  loua  cri'  leur  ordre  de  route  jusqu'à  eelni  oe 

mes  et  ildits,  aauHes  exceptions  pOT^  leur  réuaion  en  détachement  ou  de 

léei  au  liln>  IT  du  présent  livre  :  leur  arritée  au  corps,  justiciables  des 

1*  Les  oITiciers  de  loua  grades,  les  niâmes  conseils  de  guerre  que  pour 

MMis-onieiers,  caporaux  et  brigadiers,  les  faits  d'iaioumisiian,  taut  les  cas 

les  soldais,  les  muMciens  et  les  enfanta  prévus  parles  Duméros3  et  t  de  l'art, 

de  troupe;  SB  ci-dessus. 

Les  membres  du  corps  de  l'inleQ-  Art.  S9.  Lrj  offieiers  de  ta  gendir- 

dance  militaire;  nerie,  lessous-officierset lesgendar- 

Les  médecins,  les  pharmaciens,  les  mes  ne  sont  pas  justiciables  des  eon- 

Tétériiuires  militaires  el  les  oflicie»  seils  de  guerre  pour  les  crimes  et  dé- 

d'adm iniil ration  ;  lits  commis  daaa  l'exercice  de  leur* 

Les  individus  assimilés  aux  militât-  ronclîona  relatives  à  la  police  ju- 
re* par  les  ordonaances  Ou  dccrels  dîciaire  et  à  ta  constalalioa  des  con- 
d'organisation  :  traveniions   en  matière   administra- 

Pendanl  qu'ils  sont  en  aciivilé  de  live. 

service  ou   jrarlés   présenls  sur   les  AH.  60.  Lorsqu'un  juslidible  des 

roDtrâles  de  l'armée  ou  délacbés  pour  conseila  de  guerre   est  poursuivi  en 

UD  service  spécial  ;  même  temps  pour  uu  crime  ou  un  dé- 

S°  Le*  miULaires,UsjeuneaBoldats,  lit  de  la  compétence  des  conseils  de 

les  remptafaols,  les  eogaeés  volontai-  guerre,  et  pour  un  autre  crime  ou  dé- 

ret  et  les  individus  assimilés  aux  mi-  lit  de  la  compélence  des  tribunaux  or- 

lilairei,  placés  dans  les  bàpitaux  ci-  dÎDBÎrei,  il  est  traduit  d'abord  devant 

vils  et  mililairH,  on  voyageant  bous  la  te  tribunal  auquel  appartient  In  con- 

conduile  de  la  force  publique,  ou  déle-  naisiaoce  du  fait  emportant  la  peine 

i>iu  dans  les  établiisemeots,  prisons  la  plus  grave,  ri  renvoyé  ensuite,  s'il 

et  pénitenciers  militaires;  y  a  lieu,  pour  l'autre  lait,  devant  le 

3*  Les  ofriciers  de  tous  grades  el  tribunal  compétent. 
tes  soui-of liciers,  caporaux  et  soldats  En  cas  da   double  condamnatioa, 
inscrits  sur  les  contrôles  de  l'iiôlel  la  peine  la  plus  forte  est  seule  su- 
impérial  des  Invalides;  bie. 

À*  Les  jeimes  soldais  laissés  dans  Si  le*  deux  crimes  an  délllt  em- 

lenrs  Tojers,  et  les  niililairu  envoyés  portent  te  mïme  peine,  le  prévenu 

cDCongGsilUmiiés,torsqu'iU>Dnlr/a-  est  d'abot^  jugé   pour  le  fiit  delà 

BÛ  pour  le*  revue*  on  exercice*  pré-  compétence    des      tribunaux    mitl- 

VD*  par  l'arl.  SO  de  11  loi  du  91  mari  taires. 

t839.  Art.  ei.Leprévenu  est  traduit  soit 

Le*  prisonniers    de    gneire    sont  devant  le  conseil  de   guerre  diu  h 
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iMMIl  duquel  la  crhtia  on  délit  a  èti  1*  Les  mililairei  atlicliÉi  au  qmr- 

MMnmis,  loil  deraol  mIuï  dini  le  rei-  lier  géniral  jutqu'au  grade  de  cqIotkI 

tort  duquel  il  ■  élé  Rtrilé,  Mit  deTïDt  indusiiemenl ,  et    le)   Buimilés  de 

wliii  de  la  garoitoi)  de  aoQ  corps  DU  de  rangs  correipoodaali   attachés  i  ce 

MD  déUcbemeiil.  quariier  gtDéral  ; 

3°  Les  ciieb  de  kalailloii,  les  cbefi 

CMiUiBB  ir.  d'escadron  et  les  majors,  les  lieute- 

nants-colonets  et  lei  coloDeis,  et  les 

CompéuaM  du  mouIU  à*  futrre  asiimilés    de    rangs    corttipoodanls 

aux  arnUei  ai  dant  Ut  âivuioiu  ntachéj  aux   divisioni  composant  te 

terrileriaUa  en  élal  dtgutrre.  jorpi  d'armée. 

Art.  M.  Sont  justiciables  des  con-  A't.  fi7.   Sont  traduits  derant  le 

t«ls  de  guerre  aut  armées,  pour  loua  conseil  de  guerre  du  quartier  général 

crimes  ou  délits  :  de  l'armée  : 

1*  Le*  justiciable»  des  conseili  de  <*  Les  militaires   et  les  «uimiléi 

guerre  dtai  les  dÎTiiiont  teiritoriate»  désignés  daa>  l'article  précédent,  lon- 

en  élat  de  paix;  1"'''  ■■'"  P^  ^'^  iXahW  de  conieil  de 

S»  Les  individu!  employés,  à  quel-  guerre  au   quartier  général  de  leur 

que  tilre  que  ce  soit,  dam  les  états-  <:orps  d'armée  ; 

majors  et  dans   les   adminislrations  2°  Les  militaires  et  la  individiu 

et  service!    qui  dépendent   de  l'ar-  allachés  eu  quartier  général  de  l'»r- 

8*'  Les  Tivandier»  et  «ifandîiret,  8*  Les  militaire»   et  les  individu! 

eanliPieri  et  cantinière»,  les  blanchis-  «Mimilé!  aux  militaire»  qoi  ne  font 

sensés,  les  marchauds,  le»  domeiii-  partie  d'aucnne  des  diïiJioa»  on  dan- 

ques  «l  Buties  individus  i  la  suite  de  e"°  des  corps  d'armée  ; 

l'armée  en  vertu  de  permissiont.  *'  Les  officiers  généraux  et  les  m- 

Art.  eS.SontiusticiaUeidescon-  dividuj  de  rangs  correspondanu 
leils  de  guerre,  si  l'armée  est  sur  le  emplojé»  dans  l'armée.  Toutefois  le 
(erriloire  ennemi,  tous  individus  pré-  général  en  chef  peut,  s  il  le  juge  né- 
venus,  soit  comme  auteurs,  soit  cessaire,  les  mettre  à  la  disposition  dn 
comme  complices,  d'un  dos  crimes  ou  ministre  de  la  guerre,  et,  «bns  ce  cas, 
délits  prévu»  par  le  tilre  II  du  livre  ''«  ><">'  trsdiiili  devant  le  conseil  de 
IT  présent  code.  guerre  d'une  de»  divisions  teri^loria- 

Art.  64.  Sont  également  Jusli  ci  aille!  le»  les  P'"»  rapprochées. 

de»  couseil»  de  guerre,  Iarii[ue  l'ar-  Art.  68.  Tout  individu  jatirciahte 

m»  tr  imuve  sur  le  [erriloire  fran-  des  conseils  de  guerre  aux  armée», 

l'éicnce  de  l'ennemi,  pour  <]"■  "'<»'  ni  militaire  ni  assimilé  aux 

et  délits  commis  dans  i'ar-  militaires,  est  traduit  devant  l'un  des 

rondisjemeni  de  celle  armée  :  conseil»  de  guerre  de  l'armée  lei  plu» 

1*  Les  étrangers  prévenu!  des  cri-  voisins  du  lieu  dans  lequel  le  crime 

me»  et  délits  prévus  par  l'article  pré-  O"  'e  délit  a  été  commit,  ou  du  lieu 

eident;  dans  lequel  le  prévenu  a  vlé  arrété- 

2*10111  individu»  prévenus,  comme  Art.  69.  Lesrèglei  de  compétence 

tuleurs  ou  complice!,  dr>s  crimes  pré-  établies  pour  les   conseils   de   guerre 

TU!  par  le*  art.  204,  305,  206,207,  ■"»  armées  sont  observée»  dans  les 

â08i   249,   250,  251,   252,  3S3  et  divisions   territoriales    déclarée»   en 

SS4  du  présent  code.  ^^^  de  guerre  par  un  décret  de  l'Em- 

Art.   65.  Sont  traduits  devant  le  P«reur. 
conseil  de  fpMrre  de  la  di 


t 


détachement  dont  ils  font  partie,  les  „        ,            ,               „      , 

■iljtaires,  juiqu'au  grade  de   caoi-  Compdience  dm    cotutiU  deguirrt 

UineincluiIvement,etle!B»similéide  ^'""  '"  cimmune,    [a  diparlf 

nng!  correspondants.  """"'  "  "' placet  de  guerrt  a 

Art.  66,   Sont  traduit)  devant   le  iMàtilégt. 

conseil  de  guerre  du  quartier  général  Art,   70.  Le*  coiueils  de  guerre 

de  leur  corps  d'armée  :  dans  le  ressort  desquels  se  Irouveut 
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Im  placei  de  guerre  dédaria 
■le  iiége  coDoiiuenl  de  tous  crimu  el 
iléliti  cominil  par  le*  jailiciablei  dea 
ctHjirits  de  guerre  aux  arméei,  eoQ' 
formément  aux  arlidci  63  et  64  d- 
deuiu,  uoa  préjudice  de  l'appticalioa 
de  ta  loi  du  9  nul  1349  «urlYUtda 
•iége. 


DUpoiUU 


'X  trois  cliapl- 


leili  do  guerre  peuTcnl 
allaquéspar  recoun  tlcTaut  Ici  cod- 
(cili  (te  riiiiioD. 


narcbands,  domealiqimelUuteipar- 
BDaue*  à  la  wita  da  l'tumée  en  veiiu 
de  perajiiiîoaa  ; 
S*  Sur  le*  «agtiKHid*  at  gen*  aaui 

3'  Sur  le)  prifODiuer*  de  goem 
qui  De  u>Dt  pas  officieri. 

Ellsi  conDaiuent,  à  l'égard  dea  iu- 
dicidut  ci'deuui  dùignéa  duul'itW' 
due  de  leur  teuort  ; 

1°  Des  iufroctioni  préiuei  par  l'ar- 
ticle 371    du  prélat  code  ; 

9*  De  toute  iaFraction  dout  U  jpeine 
De  peut  «céder  lii  mou  d'empriton- 
nemmt  et  300  (r.  d'amende,  ou  l'une 
de  cei  peiDei  ; 


Art.  72.  Lei  eonieîla  de  réïisioa 
prouonceut  lur  lei  recourg  forméa 
centre  lei  jugemcDla  des  conteils  de 
guerre  établis  dani  leurs  reuorli. 

Art.  73.  Les  couteili  de  réiislon 
t  pas  du  fond  dei  af- 


™pé- 


1*  Lorsque  la  eoiueil  de 
pas  été  compose  eonformi 
dispositions  du  présent  code  ; 

S*  Lorsque  les  règles  da  U 
leoce  on)  été  Tiolérs  ; 

3'Lortque  la  jieiae  prononcée  par 
la  loi  n'a  pas  été  appliquée  aux  faits 
déclarés  constaots  par  le  copieil  de 
gaerre,  ou  lorstpi'uDe  pdne  ■  été  pro- 
Boncée  ea  dehors  des  cas  prérns  par 
1*  toi; 

4*  Lorsqu'il  j  a  en  liolatiau  ou 
omission  des  foriues  prescrites  à 
peine  de  nullité; 

5*  lorsque  le  conseil  de  guerre  a 
omis  de  statuer  sur  une  demande  de 
l'accusé  ou  une  réquisition  du  com- 
missaire impérial  leodani  i  user  d'une 
faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la 
loi. 

TTTflE  III. 

ooMriiuioi  MS  raivAri). 

_  Art.  7S.  Le»  ptévAlés  oot  joridie- 

1*  Sur  les  vivandiers,  ^landiéres. 


I.es  décisions  des  prétôtés  ne  sont 
snjceptibles  d'aucun  recours. 

TTTRB  IV. 
GOHrÎTaiici  a>   eu  m  coiin,u:ni. 

An.  76.  Lorsque  la  poursuite  d'un 
crime,  d'un  délit  ou  d'une  contraveu- 
tion  comprend  des  indiiidus  non  jui- 
liciables  des  Iribuuaui  militaire!  et 
des  militaires  on  autres  individus  jn^ 
ticiables  de  ces  tribunaui,  tous  les 
prévenus  itidistinctemeut  sont  traduits 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf 
les  cas  exceptés  par  l'article  suivant 
ou  par  tonte  autre  disposition  expresse 
de  la  loi. 

Art.  77.  Tous  les  prévenus,  indis- 
tinctement, sont  traduits  devant  les 
tribunaux  militaires: 

1*  Lorsqu'ils  sont  tous  militaires  ou  ' 
assimilés  aux  militaires,  alors  même 
qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  i«~ 
raient  pss  justiciables  da  ces  tribu- 
naux, en  raiion  de  leur  position  an 
moment  du  crime  ou  du  délit  ; 

%'  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délita 
commis  par  des  justiciables  des  con- 
seils da  goerre  et  par  des  étran- 
gers; 

8°  S'il  s'agit  da  et' î-ji'i-- 


1  pays  étraa- 

4°  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits 
commis  L  l'arméa  sur  le  territoire  fiwi' 
cals,  en  présence  de  l'ennemi. 

Art.  78.  Lorsqn'uu  crime  on  DU 
délit  a  été  commii  de  complicité  par 


nn< 


pat  dér^  au  diipotitiou 
t  527  du  même  code. 


dm  jusliciaLles  dei  Iribunaux  de  It 
niriae,  1»  conn«iis»Dce  «n  eit  allri- 
buic  lUK  juridiclioD*  marilimes,  >i  le 
fait  a  été  commis  lur  1m  Taitseaui  et 
autre*  navire»  de  l'Elit,  au  dan*  l'en- 
ceiDte  dei  parti  miliiiiret,  aneniux 
ou  intret  établiacmeoti  marilirncB. 

Art.  79.  Si  le  erime  ou  le  délit  ■ 
é>è  canimil  en  loui  aulrtt  lieux  que 
ceux  qui  lont  indiquèi  d*ni  l'erlide 
précédent,  lei  Iribunaul  de  l'armée  de 
terre  unt  leuli  compétenli.  11  en  est 
de  mime,  li  le*  Tiiaseaui,  fioTti ,  ar- 
■eeaux  ou  aulrei  élabliiiemenli  ma- 
ritime*  où  le  fait  ■  été  cnmmii,  le 
trouvent  dani  une  eircootcriptioa  m 
étal  ds  «iése. 

TITRE  T. 


de  l'article 

LIVRE  lU. 

DE    L*    PROCinURB    DEVANT    LES 

TBIBtNADX   MILITAIRES. 

TiTBE  PREMIER. 


Art.  80.  Ne  peuvent  en  aucun  ça* 
K  pourvoir  en  cauatiim  contre  les  ju- 
gement* dea  cDUteili  de  guerre  et  de* 
coDi«ili  de  révision  : 

lo  Les  miUlaim,  les  auimilei  aux 
miLilairei  et  toui  autrei  individu!  di- 
signét  dan*  les  artidea  59,  56  et  57 

S°  1.CS  iiidivida*  aoamis,  à  niiou  de 
ienr  poiilion,  aux  lois  e<  réglemeati 

8*  Les  juttidiblei  dei  canseili  de 
guerre  dans  les  cas  prévus  par  les  ar* 
ticles  6!,  63  et  64  ci-deuus  ; 

4*  Tous  jnilividui  enferméi  dans 
une  pure  de  guerre  en  élat  de  liége. 

Art,  8t.  Les  accusés  ou  condamnés 
qui  ne  sont  pas  compris  din«  les  dé- 
signations de  l'irlicle  précédent  peu- 
*ent  attaquer  les  jugements  dei  cou- 
•eils  de  guerre  el  des  conseils  de  révi- 
sion devant  la  cour  de  cassation,  mais 
pour  cause  d'incompétence  tenlenient. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être 
formé  avaul  qu'il  ail  été  statué  sur  le 
recours  en  révision  ou  avant  l'eipira- 
lion  du  délai  Cié  pour  l'exercice  de  ce 

Art.  SS.  Lesdiipositionsdes  arlicUs 
«I,  «2,  443,  444,  44B,  44S,  447, 
•I  543,  S  1"  du  code  d'instruction 
criminelle,  sont  applicables  aux  juge- 
menu  des  inbuMox  militaires. 


Proeédarû  tUvant  lei  coaieîli  Jt 
guerre  dam  Itt  dieitions  Urrila- 
rialti  (1  ilal  de  paix. 

iicnON  raimlKi. 

De  la  police  jaiSciiiire  et  de  tiiulrac- 

Art.  83.  La  poKce  jndicîaire  mili- 
taire reclierche  le»  crimes  ou  l«  délits, 
en  rassemble  le*  preuves,  et  en  livre 
les  auteurs  à  l'autorité  chargée  d'en 
poursuivre  la  répreuion  devant  le* 
tribunaux  militaires. 

Art.  84.  La  police  judiciaire  mili- 
taire est  exercée  sous  î'aulDrilé  dn  gé- 
néral commandant  la  division  : 

1*  Par  le*  adjndanti  de  place  ; 

S*  Par  les  officiers,  loïK-oIScienet 
brigade  de  gendar- 


3°  Par  les  cbefs  de  poste  ; 

4°  Far  les  gardes  de  l'artillerie  et  da 
génie;  , 

5"  Par  le*  rapporteurs  près  les  con- 
■eili  de  guerre,  en  cas  de  flagrant 

àm. 

Art.  8S.  Les  commandanU  et  ma- 

jon  de  place ,  les  chefs  de  corps  .  de 
dépôt  el  de  détflcliemeol,  les  chef»  de 
service  d'artillerie  el  du  génie,  \rt 
membres  du  corps  de  l'inlendauce  mi- 
litaire, peuvent  faire  personnellement, 
ou  requérir  les  officiers  de  police  j>- 
diciaire,  chacun  en  ce  qni  le  concerne. 
de  faire  ton*  le»  acte»  nécessaires  _i 
l'effet  de  constater  les  crime»  cl  let  de- 
lits,  et  d'en  livrer  le»  auteur»  aux  tri- 
bunaui  chargés  de  les  punir. 

.  86.  Les  officier»  de  police]  ndi- 


Ils  rédigent  les  procès-verbaui  i»- 
cessaircs  pour  constater  le  eorp*  on 
délit  et  l'élat  de*  lieux. 
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Ifi  Kçoiri^t  Ici  dêellralioD)  dca 
peiianoes  préiratfs  ou  qui  auraieal 
dei  reaiiigncmealt  ii  doDoer. 

lli  le  iRJ]iM«nl  (les  armes,  r!k\t, 
pa[Her»  et  pièce*  tanl  h  cliarge  qu'à 
déchar^,  cl,  en  géDcral.  Ad  tou:  ce 
qui  peut  lenir  a  la  maDifeitalioD  de 
la  «éril£,  en  seconroToiaDtaui  arliclei 
31,33,36,37,  33,  39  et  G5  du  code 
d'instiuction  ccimiQelle. 

An.  ST.  Dani  lu  cas  de  Oagrant 
délit,  tout  olQcier  de  police  judiciaire 
militaire  ou  ordioaire  peut  faire  saisir 
tes  militaires  ou  les  iudîvidus  justi- 
ciables des  tribunaux  mililaîres,  incul- 
pés d'un  crime  ou  d'ua  délit.  Il  les  T^iit 

toiilé  militaire,  el  dresse  procés-icr- 
bal  de  raricsialion,  en  y  consigiiaut 
leurs  noms,  qualités  el  sigaatemenl. 

Alt.  8S.  Hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  tout  militaire  ou  tout  individu 
jusiicialile  des  caoteils  de  guerre,  en 
activité  lie  scriice.  iDculjtéd'un  crime 
ou  d'uu  délit,  ne  peuléli-e  arrêté  qu'en 
vertu  de  l'ordre  de  ses  supérieurs. 

Art.  89.  Lorsque  l'autarilé  militoii-e 
est  appelée,  hors  le  cas  de  flagrdut 
délit,  à  CDDitatPr,  dans  uu  élabtisse- 
mcDt  civil,  un  crime  ou  un  délit  de  la 
compétence  drs  tribunaux  mïlilaiies, 
ou  à  ]>  faire  arrêter  uu  de  ses  ju^tiria- 
bli'I,  elle  adresse  à  l'autorité  civile  on 
judiciaire  cumpélente  ses  requit  il  ious 
tendant,  soit  i  obtenir  l'entrée  de  cet 
établisiemenl,  soit  à  assurer  l'arresta- 
tion de  l'inculpé. 

L'anlorité  judiciaire  ordinaire  est 
tenue  de  dclérrr  à  ces  réquisitious, 

de  la  personne  de  l'incutp^. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement 
maritime,  la  réquisition  est  adressée  à 
l'autorité  maritinie. 

Art.  90.  Les  inSmes  réquiiiiion? 
sont  adressées  par  l'aulorilo  civiln 
1  l'autorité  militaire,  lorsqu'il  «r  a  lieu, 
soit  de  constater  no  crime  ou  un  délit 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires daus  un  établissement  miUlaire, 
■oit  d'y  arrêter  un  individu  justiciable 
<Ib  ces  tribunaux. 

L'autorité  militaire  est  tenue  de 
déférer  i  ces  réquisitions,  et,  djns  le 
cas  de  conflit,  de  s'assurer  de  la  per- 
tosne  de  rinculpé. 

Art,  91. Les orflcien dépolie juili- 
1837 


ciaire  nitiliir«  ne  peuvent  l'introdoire 
daus  une  maiii^n  particulière,  si  ce 
n'est  avec  l'assiitance,  soit  du  juge  de 
paix,  soit  de  ion  suppléant,  soit  du 
maire,  soit  de  son  adjoint,  loil  du 
commissaire  de  police. 

Art.  91.  Chaque  feuillet  du  procw- 
vcrbal  dressé  par  un  officier  de  police 
judidaire  militaire  eiC  iigné  par  Ini 
et  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté. 
En  cas  de  refus  on  d'impouibililé  da 
siçner  de  la  part  de  celles-ci  il  en  ut 
faitmetilkm. 

Art.  93.  A  défaut  d'officier  de  police 
judiciaire  militaire  présent  sur  lei 
Itcnx,  les  officiers  de  police  judiciaire 
ordinaire  recherchent  el  constatent  le* 
crimes  et  les  délits  soumis  i  la  juridic- 
tion des  conseils  de  guerre. 

Art.  91.  Dana  le  cas  d'insoumis- 
sion, la  plainte  est  dressée  par  le  com- 
mandant du  dépôt  de  recrutement  du 
département  auquel   appartient  l'in- 

La  plainte  énonce  l'époque  i  laquel- 
le l'inioumii  aurait  dû  rejoindre. 
Sont  annexés  a  la  plainte  : 
l' La  copie  de  la  uotiGcation  faite  à 
domicile  de  la  lettre  de  mise  en  acti- 

2*  La  copie  des  pièce*  énonçant  que 
l'insoumis  n'est  pas  arrivé  i  la  deiti- 

nalion  qui  lui  avait  été  aisi!>née; 

3°  L'exposé  des  c 
ont  accompagné  l'insoumission. 

S'il  s'a |;it  d'un  engagé  Tolonlaire  ou 
d'un  rcmpUi;ant  qui  n'a  pai  rejoint  le 
corps,  une  expédition  de  l'acte  de  l'ea- 
ga^i^ment  ou  du  rempliconent  est 
annesèc  k  la  plainte. 

Art.  95.  Dans  le  eu  de  désertion,  la 
plainte  est  dressée  par  le  chef  du  cnrpa 
ou  do  délachemi^itauquelle  déserteur 

Sont  annexés  ï  cet  acte  : 

1'  Dn  extrait  du  registre  matricule 
du  corps: 

3*  lin  état  indicatif  des  armes  et 
des  objets  qui  auraient  été  emportéi 
par  l'inculpé  ; 

3'  L'exposé  des  circonstaiicei  qui 
oot  accompagné  la  désert  ion. 

Art.  9S.  tl  n'est  pas  dérngé  par  le* 
articlei  précédents  anx  lois,  décrets  el 


dans  l'exer- 

7 


instances   qui 


IBM  da  leurs  ftmelioiu  ou  pcndaiit  le 

Art.  91.  Le»  Mte»  et  |iTOtès-Tef- 
biux  dmièt  par  lei  officiers  de  police 
J ndiciiiic  miliuire  lont  trinimii  gens 
dèlii,  avec  lu  piàcei  et  dacumenti, 
■u  général  cammaiidinl  le  diiision. 

Lfiaclea  et  procèi-Terbaui  émanPi 
dei  officiera  de  police  ordinaire  aont 
traDimii  direblemenl  au  procureur 
impérial,  qui  In  idreiaeaaDi  délai  au 
général  commandanl  la  dJTÏiion. 

Art.  98.  S'il  s'agit  d'un  .individu 
juitidable  dea  Iriliunaui  ordinaires, 
le  général  cooiinandaDt  envoie  lei 
piècea  su  procureur  impérial  prca  le 
tribunal  du  clief-liei)  dft  la  division 
miliuire  ;  et,  tî  l'inculpé  ni  arrête,  il 
le  met  k  la  diipogilinn  de  ce  magiilral 
et  eu  informe  le  miniiire  de  la  guerre. 
Arl.  99.  U  pouriuilH  des  crimes  et 
dcliti  De  peut  iToir  lieu,  à  peine  de 
nullité,  que  sur  un  ordre  d'informer 
donné  par  le  général  commanilnnt  U  di- 
\iiion,  loit  d'office,  soitd'aprés  Ipï  rap- 
port», arlei  ou  procùs-verlunï  dresiéj 
conformément  anx  arljclea  pn'cédFnti. 
L'ordre  d'informer  ett  donné  par 
le  miniitrt  de  la  guerre,  ai  l'inculpé 
est  colonel,  officier  général  ou  maré- 
chal de  France. 

Art.  100.  L'ordre  d'informer  pour 
chaque  affaire  eat  adresué  au  commli- 
aaire  impérial  prca  le  conieil  de  guerre 
qui  doil  en  conuailre,  aTec  les  rap- 
porta, prooéa-verbaui,  pièce),  objets 
Miiil  et  latrei  docnmenta  à  l'appui. 

Le  commÎMaire  impérial  Iransmrl 
immédialement  tonlea  lea  piècea  au 
rapporteur. 

Art.  ICI.  La  rapporteur  procède  ï 
l'interrogatoire  du  prévenu. 

Ill'inlerroge  sur  te»  nom,  prénoms, 
1^,  lieu  de  naissance,  profession,  do- 
micile, et  sur  les  circonslancei  du  délit; 
U  lui  fait  représenter  toulea  les  pièces 
pouvant  servir  a  conviction,  et  il  l'in- 
terpelle pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il 
les  recOBuialt. 

S'il  j  a  plusieurs  préTenus  du  ménie 
dilit,  cbacun  d'eux  est  interrogé  séjia- 
Tément,  tanf  a  les  confroDler,  s'il  j  a 
lien. 

L'iolerragatoire  fini,  il  en  est  donné 
lecture  an  prévenu,  afin  qu'il  déclare 
ai  se*  répotuas  ont  été  fidèlement 
tnntcriiea,  »i  elle*  eontienneat  la  *é< 


rite  et  s'il  T  penicte.  L'iolem^loire 
est  signe  par  le  pi^venu  et  dos  par  U 
signature  du  rapporlenr  et  celle  du 
greffier. 

Si  le  prévenu  refuse  de  ligner,  »eB> 
tion  est  faite  de  son  refus. 

Il  est  pareillement  donné  leclnre  m 
prévenu  des  procès- verbaux  de  l'to- 
formation. 

AtI.  10!.  Le  rapporteur  cite  hi 
témoins  par  le  ministère  des  agents  de 
la  force  publique  et  les  entend  ;  il 
dérerue  les  commissions  rogatoires  et 
fait  les  autres  actes  d'ioslruriian  qne 
l'alTaire  peut  exiger,  en  se  ronfumaiit 
aux  arlides73,  74, 7&,  1S.  7S,  19,  8S, 
83  et  83  du  code  d'instruction  crini- 

Si  les  témoins  résidait  bon  du  lïen 
ofi  se  fait  l'informalton ,  le  rappnilenr 
peut  requérir,  par  commissiou  ragi' 
toire,  Boit  le  rapporteur  pré»  le  ronscil 
de  guerre,  soit  te  juge  d'ioslruction, 
Boil  te  juge  de  pai^i  du  lieu  dans  lequel 
ces  lénioins  sont  réiidanls,  1  l'ellel  de 
recevoir  leur  dèposilion. 

Le  rapporteur  saisi  de  l'afTaire  pmt 
également  adresser  des  commistiam 
rogaloires  auxionctionnairrs  ci-drsi» 
meulionnès,  lorsqu'il  faut  procéderhon 
du  lieu  où  se  fait  l'information,  soit 
aux  recherches  prévues  par  l'article 
8G  du  présent  code,  soit  i  tout  totre 
acte  d'ïustrucrion. 

Art.  103.  Toute  personne  citée  poar 
être  rnlendue  en  léniaignsge  eil  tenue 
de  comparaître  et  de  silisfaîre  1  la 
citation.  Si  elle  ne  comparait  pas,  le 
rapporteur  peut,  sur  les  eooclusions 
du  commissaire  impérial,  sans  antre 
formalité  ni  d6!ai,  pronontir  une 
amende  qui  n'excède  pas  100  franc», 
et  peut  oidonoer  que  la  persoQpe  dtée 

Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'avca- 
de  sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur 
la  seconde  citation,  produira  devantle 
rapporteur  des  excuse»  légitimes,  pour- 


impérial,  être  déchargé  de  l'amende. 
Art.  104.  Si  les  déclarations  ont  été 
recueillies  par  un  magistral  on  an  of- 
ficier de  police  judiciaire  avant  l'ordre 
d'informer,  le  rapporteur  peut  se  di^ 
penser  d'entendre  on  de  faire  entendre 
le*  lèmoins  qui  auront  déji  d^Kaé. 
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Ah.  lOS.  Si  le  préTBna  n'cil  pis 
arrClé,  le  rapporteur  peut  décerner 
<oiitr«  lui,  uit  un  nitndit  de  comps- 
ruiion,  nit  un  mandat  d'amener. 

Le  mindal  eit  idrEtié  par  le  eon- 
misstiire  impérial  au  commaEidanl  ni- 
lilairedu  lieu,  qui  le  fuit  eiécuter. 

Aprù  l'iolerrogaloire  du  prévenu, 
le  mandai  de  conipaculion  ou  d'amener 
peut  être  converti  en  mandai  dedépâl. 

Le  mandai  de  dépôt  eil  eiéruté  lur 
l'eihiliiliDn  qui  «n  eat  faite  au  con- 
cierge de  la  prîioa. 

1.C  rommiaiaire  impérial  rend  comp- 
te au  géiiértt  commandant  la  diviiion 
dei  tnandala  decompanition.    " 


Trou  jonn  ■tant  la  réunioii  du  eoo- 
scil  de  Kntrre,  le  commiMaire  impé- 
rial notifie  cet  ordre  h  l'aecuaé.  en  lai 
faisant  connaître  le  crime  on  le  délit 

Jugement,  le 
teite  de  la  I  ■        "    " 
du  lémoini 


la  loi  applicable,  et  lei  nona 
iui  qu'il  le  propow  de  faire 


len  outre,!  peine  de  nul- 
lité, que,  i'il  ne  fait  pu  choix  d'au 
défeuieur,  il  lui  eu  tera  nommé  on 
d'office  par  le  prétidrni. 

Art.  110.  Le  défenieur  doit  éue 
pris,  luii  pimi  te>  miliiairet,  loii  par- 
mi lei  aiocBla  et  lea  avonéi,  i  tnoina 
que  l'accuté  n'obtienne  du  préiidenl 
été  dèceméi  la  permiision  de  prendre  pour  défen- 
Mur  DU  de  lei  pirenli  ou  amii. 

Arl.  III.  Le  général  commiiKlant 

diviiioD,   en  adreisant   l'ordre  de 

jutliciBblea  dea  conieill  de  euerre,  le     mise  en  jugement,  ordonne  de  conto- 


rapporteur  en  réiére,  par  rintermé- 

dialre  du  commiiiaire  impérial, 
général  commandant  la  diiiiioD,  e 
est  procédé  à  l'égard  dei  prévrnos 

Si  Ies  complices,  ou  l'und'eui, 
t  psi  jusliciablei  des  conseils 


quer  le  runieil  de  guerre  el  fiie  le 
jour  cl  l'heure  de  la  réunion;  il  en 
donneavisau  président  et  commiiuire 
impérial,  qui  fait  les  eonfocalioni 
néceuairei. 

Art.  113.  Le  défenieur  de  l'aceuié 
peut  communiquer  atrc  lui   auuilÛI 


guerre,  le  commitigire  impérial  en  l'accomplisirmenl  des  formalilél  prci- 
■ur-le-champ  au  général  cri  les  par  l'arlicle  109;il  peut  autai 
Il  la  division,  qui  reuToie  prendre  communication  aani  dépliw- 
meiil  DU  obtenir  copie  1  set  frais  de 
tout  oo  partie  des  pièces  de  la  pro- 
cédure, sans  néanmoins  que  la  rén- 
nion  du  conseil  puisse  Cire  retardée. 


l'affaire  i  l'iutorilé  compéleole. 

An.  t07,  Pendant  le  cours  de  l'ins- 
truction, le  commissaire  impérial  peut 
prendre  coanaïuance  des  pièces  de  la 
procédure  et  Faire  toulei  lei  rèquisi- 
lioai  qu'il  Juge  convenables. 


De  la  m 


geminlilibU 

Art.  lOS.  L'iuitruction  lermint 
rapporteur  transmet  les 


Dt  Cexamen  tl  du  fugmtat. 

Art.  113,  Le  conseil  de  guerre  le 

réunit  au  jour  el  1  l'heure  fixée  par 

l'ordre  de  convocation. 

rminée,  le         De*  exemplaires  da  présent  coda, 

iéces  avec     du  code  d'insiruction  erininelk  et  da 

code  pénal  ordinaire  Mut  déposés  «ar 


aaire  impérial,  lequel  let  adresse  im-  le  bureau, 
médiatemeni,  avec  ses  conclusiont ,  Les  séances  sont  pwUi^iNSt  i  peiM 
■u  général  commandant  la  division,  de  nnlIiléinéanDMKiM,  si  celle  pabli- 
qni  prononce  sur  la  mise  en  jugement,     cité  parall  dangereaia  pour  Tordra  au 

Lorsque  c'est  le  ministre  de  la  pour  les  maur*,  le  eonsril  milseae 
guerre  qui  a  donné  l'ordre  d'informer,  que  les  déliata  aient  lien  à  huis  clos. 
lei  pièces  lui  sont  adressées  P      '  ~        ' 

lierai  commandanl  la  division, 
tne  diraclemeotsnr  Is  mise  i 

Art.  lOfl.  L'ordre  de  misé  en  Jn|e- 
Bcat  est  adressé  an  commissaire  impé- 
rial a«M  toutes  les  [ûèeas  de  la  pro- 


Dani  tous  Ir*  cas,  le  ja 
Doncé  publiquement. 

Le  Eanseil  peut  interdira  la  aampte 


Eanseil  peul  il 

1  de  l'aniref 

a  peuts'appliqtwr Buingcm 

Art.  III.  Le  présidenin 


100  APPEÎ 

Art.  ItS.  Le*  auiitants  tout  iaa« 
■rinei  ;  ilitelienneaidécourcrls,  dniii 
le  rcipcct  et  le  ùluice.  Lorsque  Ici  ai- 
«iiluili  donnenl  de»  sigaei  d'apiirolu- 
tioQ  ou  d'improbalioD,  le  prûidrul  le* 
fait  Hpulier.  S'ils  résislenl  a  sei  or- 
dre*, le  pritideni  ordonne  leur  arrêta 
taliuD  et  leur  déteolioD  peudanl  na 
tempi  qui  ne  peut  eiréder  15  joun. 
Les  inditidui  jiuticiables  dei  conieili 
da  guerre  lont  nonduil)  dam  la  prison 
militaire,  et  lei  aulrei  individus  à  la 

lion  dam  le  procêt>terbal  de  l'ardre  du 
prétideal  ;  el,  lur  l'exhibition  qui  eit 
Sille  de  cet  ordre  au  gsi'dien  de  la 
prîiOD,  lei  perturbateur»   j  sont  re- 

Si  le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour 
but  de  mellre  obilacle  au  cnura  de  la 
justice,  le*  pcrtnrbaleurs,  quel)  qu'ils 
snirnt,  sont,  audience  tennnie,  décla- 
ré) coupablei  de  l'ébellion  par  le  con- 
uil  de  guerre,  el  punis  d'un  empri- 
souDemeat  qui  ne  peut  excéder  deux 

Lorsque  letaaiiiIgnU  ouïes  témoins 

M  rendent  coupaltlet,  envers  le  conseil 
de  guerre  ou  I  un  de  ses  membres,  da 


Art.  117.  L«  présidcDl  (ait  mener 
l'accusé,  lequel  comparait  mus  prde 
suStaote,  libre  et  sauf  Fera,  auistède 
■on  dérenseur;  il  lui  demande  KS 
nom  et  prénoms,  son  kgt,  n  profes- 
siou,  sa  demeure  et  le  lieu  de  aa  niîi- 
aance  ;  si  l'accusé  refuae  da  répondre, 
il  est  passé  outre. 

Art.  118.  Si  l'accusé  refnse  de  eoB- 
pnraiire,  somntation  d'obéir  à  la  jus- 
tice lui  est  faite  au  nom  de  la  lu  par 
ua  agent  de  la  Torce  publique  conaii 
■  cet  effet  par  le  présideal.  Cet  agent 
dresse  procès-verbal  de  la  tommalin 
et  de  la  réponse  de  l'accusé.  Sï  l'acoisê 
n'obtempère  à  la  sommation,  le  prési- 
dent peut  orJonaer  qu'il  aoit  ameaé 
par  la  force  devant  le  conseil  ;  il  peut 
également,  après  lecture  Mie  à  I  au- 
dience du  procèi-TerlMl  eouIalaDt  aa 
résiilsnce,  ordonner  que,  Donabatanl 
son  abseuce,  il  toit  jiassé  outre  aux 
débat). 

Aprèi  chaque  audience,  il  est,  par 
te  greffier  du  conseil  de  guerre,  donné 
lecture  à  l'accusé  qui  n'a  pastonpini 
da  procès-verbal  des  débits,  rt  il  lui 
est  signifié  copie  de»  réqiiiNtiou  du 


le  fait 


rages  oi 


par  pi-npos  ou  gesirs,  ils  sont  con< 
damnés  léuDce  tenante  : 

1°  S'ils  sont  miliiaircs  ou  aiiimitéa 
aux  militaires,  quels  qne  soient  leui-s 
grades  ou  rangs,  huk  peines  pronon- 
cées par  le  présent  code  contre  les 
crime*  ou  délits,  lorsqu'ils  ont  été 
commis  envers  d«t  supérieurs  pendant 
leserrice; 

t*  S'ils  ne  sont  ni  militaires  ni 
aMÏmilés  «as  militaires,  aux  peines 
portées  par  le  code  pénal  ordinaire. 

Art.  116.  Lorsque  des  crimes  OU 
des  délits  antres  que  ceux  prévus  par 
l'article  précédent  sont  commis  dans 
le  lieu  des  séances,  il  est  procédé  de  la 

V  Si  l'auteur  dn  crime  nu  du  délit 
est  justiciable deilribaïuux  militaires, 
il  est  jugé  imraédialenaenl  ; 

t*  Si  l'auteiirdu  crime  ou  délit  n'est 
point  Justiciable  des  tribunaux  miii- 
tairea,  le  président,  après  avoir  fait 
dreuer  procès-verbal  des  faits  et  des 
dépositions  des  témoins,  renvoie  les 
pièces  Cl   l'inculpé  denni  l'autorité 


lus.  qui  aont  le 


insi  que 


tés  contradicli 

Art.  119.  Le  présdent  peut  faire 
retirer  de  l'audience  el  reconduire  en 
prison  tout  acnité  qui,  par  des  da- 
meurs  ou  par  tout  autre  mo;en  propre 
1  causer  du  tumulte,  met  Misiàde  au 
librecours  de  la  justice,  et  il  eit  pro- 
cédé aux  débat*  et  au  jugentenl  romne 


Si  l'accusé  militaire  on  ■uimiKaTis 
militaires  se  rend  conpable  de  voiei 
de  fait,  ou  d'outragiu  ou  menarei  par 
propns  ou  gestes,  envers  le  conseil  ou 
i'uu  de  ses  membres,  il  est  caudauiné, 
séance  tenante,  aux  peine)  prononcées 
par  le  présent  code  contre  ces  crimes 
ou  délits,  lorsqu'ils  ont  été  commit 
envers  des  supérieurs  pendant  le  ler- 


^ine»  poirtée*  par  le  eode 
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Ail.  tSO.  Dtns  le  cm  préra  pn  Ira 
nTticlei  IIS.  116  «t  118  du  préient 
crxie,  la  jiig«mrat  rendu,  U  grefËcr 
ta  donne  Icclure  i  l'accuié  el  t'averiiC 
du  droit  qu'il  a  de  farmer  un  recours 
en  réiiiioii  daai  lu  vingt -quatre  heu- 
res. Il  dreue  procès-Terbil,  le  tout  à 
]ieiiie  de  nullité. 

Alt.  t!t.  Le  prèiidenl  raîtlirc  par 
lu  greffier  l'ordre  de  conTOculiati,  1g 
rapport  prescrit  par  l'article  108  du 
jirésenl  râde,  et  le*  pièce»  dont  il  lui 

I'qc  '    -    -.  . 

il»    , 

le  le  droit  de  i 
ell  utile!  M  défeiuii',  il  STcrlit  aussi 
le  défïnteur  de  l'acciué  qu'il  ne  peut 
riea  dire  contre  m  conicieuce,  ou 
coDire  le  respect  qai  est  dû  aux  lob, 
et  qn'ilduit  s'exprimer  avec  décence  «t 

Art.  Itl,  Aucune  excrplion  lirée 
de  la  composition  do  conteil,  aucune 
récusation,  ne  peuvent  être  protHMCrs 
contre  les  membres  du  conseil  de 
guerre,  sans  préjudice  du  droit  pour 
l'accusé  do  former  un  recours  eu  révi- 
sion dons  les  cas  privus  par  l'irli- 
cle  14,  n*  Il  du  présent  code. 

ArL  133.  Si  l'accusé  a  des  moyens 
d'incompétence  à   faire  laloir,  il  ne 
peut  les  proposer  de*>Dt    le  conseil 
de  fuerre  qu  avint  l'auditiM)  des  té- 
Cette   ciceplioD  est  jugée  aur-U' 

Si  l'exception  est  rejelée,  le  conseil 
puse  au  jugemeut  de  l'affaire,  sauf  t 


meutiurlaeompéteDceen  même  temps 
que  contre  U  décision  rendue  sur  le 

Il  en  eil  de  mime  pour  le  jugement 
de  toute  autre  exception  ou  de  tout 
inrident  soulevés  dans  le  cours  des 
dêtMls. 

Art.  1!4.  Les  jugemenlBiur  les»- 
cejilicHii,  les  mojeus  d'incompétence  et 
Ifs  incidenls  loul  rendu*  à  U  majorité 

Art.  ISS.  Le  président  est  investi 
d'ua  pouvoir  discréiionnaire  pour  la 
dircclioa  des  débat)  et  U  découverte 
e  le 


appeler,  même  par  mandat  de  compa- 
ruiiun  et  d'amener,  toute  personne 
dont  l'audilioa  lui  paraît  nécessaire  ;  il 
peut  auaii  faire  apporter  toute  pièce 
qui  lui  paradrait  utile  i  la  maoileit*- 
liun  de  la  lëritéi 

Les  persounei  ainsi  appelées  ne  prê- 
tent pus  serment,  et  leurs  déclarations 
ue  aonl  considérées  que  comme  ren- 
teignementi. 

Irt.  136.  Dans  le  cas  où  l'un  des 
témoins  ne  se  présente  pas,  le  conseil 
lie  guerre  peut  passer  outre  aux  dé- 
bats, et  lecture  est  donnée  de  la  dépo- 
sition du  léiDoin  ahiicnt. 

Art.  137.  Si,  d'après  les  débats,  la 
déposition  d'nn  témoin  parait  fausse, 
le  président  peut,  sur  U  réquisMioa, 
soit  du  commissaire  impérial,  soitdi: 
l'accusé,  et  même  d'office,  faire  sur-le- 
champ  mettre  le  témoia  en  état  d'ar- 
reitBtion.  Si  le  témoin  est  justiriable 
des  conseils  de  guerre,  le  preiident,  ou 
l'un  des  jugei  nommés  par  lui  procède 

née.  elle  est  envoyée  au  général  com- 
mandant la  division. 

Si  le  témoin  n'eit  pas  justiciable  des 
conseils  de  guerre,  le  président,  après 
avoir  dressé  procès-verbal  et  avoir 
fait  arrilcr  l'inculpé,  s'il  y  a  lieu,  le 
renvoie,  avec  le  procès-verbal,  devant 
le  procureur  impérial  du  lieu  où  siège 
le  conseil  de  guerre. 

Arl.  tag.  Lcn  diipoiilioQi  de*  «I1i- 
cle^aiS,  316,  311.  SIS,  319,  S30, 

aai,    ■Ht.  333,  394,  ais,  sie, 

331,  3S3.319,  3.1Ï,  333.  334, 
333  du  code  d'instruction  criminelle, 
■ont  observées  devant  les  conseils  de 
gnerre. 

Art.  MS.  L'examen  al  lea  débats 
sont  continués  saut  interruption,  et  la 
président  tii  peut  les  suspendre  que 
pi^ndaol  les  intervalles  nécessaires 
pour  le  r«pDs  des  juges,  des  lémoinB  et 


,   la   dépnsilion    d'un    témoin 


Doseil  prononce  sur  la  luspen- 
■3  débats  i  la  majorité  de*  voix, 


Il  pMI,  daiu  le  coara  des  débxti,    et,  dan)  le  cas  où  la  suspcniiM  di 
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plu*  de  qiurlnle-huil  beurei,  Ici  dfr-  en  exitte  eu  fivcuc  de  l'«cciu« ,  il  le 

btU  toni  reeoiiiinencéi  eu  eutier.  dâclare  i  U  nMJaniè  ahiolut  dei  tou. 

Art-  110-  Le  président  procède  à  La  peiaa  eat  pronancëe  1  ta  majo- 

fiaierrogatoire  de  ['accuié  et  reçoit  rilé  de  cinq  voix  caolre  deui. 

le*  dépalitioni  dei  lÉmuiai,  Si  aucune  peine  oc  rèunil  cetli  raa- 

Le  commiuiirH  impéritl  eil  enleDdn  Jorité,  l'stis  [e  plui  faTorable  iiur  l'ap- 

dauB  le*  réquitiiion)  et  développe  la  plicaiioD  de  la  peine  est  adopté. 

movei»  qui  appuient  raccuHtion.  Art.  133.  Ea  cas  de  couvirtioa  dt 

1,'acciisé  el  aoQ  défenseur  wdC  en-  plusieurs  crimes  ou  dclili,  h  pàoe  li 

leudus  dans  leur  défense.  plus  farte  est  seule  prouoncée. 

Le  ce mmiswire  impérial  réplique,  Arl.  136.  Le  jugefflentett  prononei 

s'ille  juge  convenable;  nuis  1  accusé  en  séance  publique. 

et  son  défeiueur  oui  toujours  U  pa-  Le  président  iluiiue  lecture  desB». 

rôle  las  deruien.  tift  et  du  disposilif. 

Le  prétidenl  deminde  k  l'accusé  s'il  Si  l'accusé  n'est  pas  reconnu  ecn- 

n'a  rieu  i  ajouter  à  m  défense,  et  dé-  pable,  le  coaieil  pronoure  son  acqait- 

cUre  eoMÙts  que  les  débali  loul  tel-  lemeol ,  et  la  prbid«Dt  ordonne  qu'il 

Binéi.  soit  mis  en   liberté  s'il  n'est  retem 

Arl.  t)i.  Le  président  fait  retirer  pour  mire  cause. 

raocusé.  Si  le  canieïl  de  guerre  déclare  que 

Les  juges  se  rendent  dans  la  cham-  le  fait  commis  |i«r  l'accuié  ne  doone 

bre  du  uonieil,  ou  ,  li  lu  localilr-s  ne  lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  il 

la  permettent  pas,  le  président  fait  re-  prononce  son  absolulion,  et  le  prcii~ 

tirer  l'auditoire.  dent  ordonne  qu'il  sera  mit  en  liberté 

Let  juges  ne  peuvent  plus  commn-  i  l'upiraiion  du  délai  fiié  pour  le  n- 

niquer  avec  personne  ni  se  séparer  couri  en  révision, 

avant  que  le  lugemr*!  ait  été  rendu.  Arl.  137.  Tout  iudiiiduiçquittéoa 

Ils  délibèrent  bon  la  préienre  du  com-  absous  ne  peut  être  repris  ni  acoué  a 

miisaire  impérial  et  du  grefEer.  raison  du  même  fait. 

Il]  ont  sous  les  yeua  lu  piécei  de  la  Art.  138.  Si  le  condamné  est  nen- 

procédure.  lire  de  l'ordre  impérial  de  b  L^on 

Le  président  recueille  lesioix,  en  d'honneur  ou  décoré  de  la  Médaille 

commen^nt  par  le  grade  inféiieur  :  il  mililaire,  le  jugement  déclare,  dans  lc« 

émet  ion  opinion  le  dernier,  cas  prévui  par  tes  lois,  qu'il  ce»c  da 

Arl.  13>.  Les  qurilioiisiont  posées  faire  partie  de  la  Légion  d'honneur  oa 

par  U  président  dans  l'ordre  suivant  d'être  décoré   de   la  Médaille   mili- 

pour  chacun  des  aecuséi  :  taire, 

1*  L'aecusé  est-il  coupable  du  fait  Art.  130.  Le  jugement  qui  pronwct 

qui  lui  est  imputé  ?  une  peiaecooire  l'acruié  le  condamne 

t*  Ce  fait  a-l>il   été  commis  avec  aux  frais  envers  l'Etat.  Il  ordonne,  ca 

telleou  lellecircunstanceaggravante?  outre,  dans  les  cas  prévus  par  U  loi, 

9*  Ce  fait  a-t-il  été  commis  dans  la  confiicilion  dus  objeis  saisis  cl  U 

lelle  on  telle  circonstance  qui  le  rend  restitution,  soit  au  proltl  de  l'Etat, 

ezBuiable  d'après  la  loi  P   -  soit  au  profit  des  propriétaires  de  tuus 

Si  l'accuié  Bit  Igé  de  moins  de  seÏH  objets  saisis  ou  piodiiiu   au  procct 

ans,  la  président  pose  celte  question  :  comme  pièces  de  conviction. 

l'accusé  a-(-iJ  agi  STec  discernement?  Art.  140.  Le  jugement  fait  menlîaa 

.     Art.  Ils.  Les  questions  indiquées  de  l'accompliisement  de  toutes  les  fur- 

par  l'article  précédent  ne  peuvent  être  malitcs  preicrilei  par  la  présente  icc- 

résolucs  contre  l'accuià  qu'à  la  majo-  tion. 

rite  de  cinq  toii  cautre  deux.  Il  ne  reproduit  ni  lei  réponse!  de 

Art,  1)4-  Si  l'accusé  est  déclaré  l'accuié  ni  les  dépositions  des  téswini. 

coupable,  le  conseil  de  guerre  délibère  II  contient  les  décisions  rendueisnr 

■ur  l'application  de  U  peine.  les  moyens  d'incompétence,  les  excep* 

Pau  le  cas  DU  la  loi  aulorjse  l'ad-  lions  et  lo  incidenu, 

ntUsioa  da  elTOMiitBitces  allénuanles.  Il  énonce,  à  peine  de  nullilé  : 

•i  II  ce«t«il  de  guerre  reconnail  qu'il  1*  Lw  Demi  et  gradei  dei  ji^ti  ; 


S*  Le  crinia  ou  le  diiil  pour  Uqucl 


■  tii  traduit  dcYiot  le  o 


de  guerre; 

V  La  preitation  di 
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l'iUbliiuntDt  où  Mt  dilean  le  coa- 
damnè.  La  déclaratiou  peut  Cira  faite 
|i>r  ledéfeDieur  du  coadimni. 

Art.  144.  Dam  le  cai  d'icanitt». 
meol  011  d'aluolulioD  dal'acenie,  l'an* 
Qulalïon  du  ju[[Emeiit  ne  pourrt  être 

que  coororméDirnt  aux  iTticlM  409  <l 
ÏIO  du  code  d'iTutniclioD  criminelle. 

Le  recoiin  du  commissaire  ini])é- 
rial  eil  formé,  an  grcDr,  dam  la  délai 
preicril  par  l'article  précédFnl. 

Art.  145.  S'il  n'y  a  pai  de  recouD 
en  rèviiiOD,  et  >i,  au<  termes  de  l'ar- 
ticle 80  du  présent  code,  la  pourvoi  en 
CBuation  est  interdit,  le  jugemrul  est 
eiécutoire  dans  les  vingl-quaire  faeu' 
Ta   après  l'eipiralioa  du  délai  fixé 


5°  Les  réquisitioni  du  commisuire 

6*  Les  qnrjlions  posées,  lu  Jcci- 
aioni  et  le  nombre  des  Toix  ; 

7*  Le  teste  de  la  loi  appliquée  ; 
'    8*  La  publicité  des  séances  ou  la 
décision  qui  a  ordonné  U  Uuis  clos  ; 

g°  La  publicité  de  U  lecture  du  ju- 
gement faite  par  le  président. 

Le  juEcmeiit,  écrit  par  le  greffier, 
vit  signe  sans  désFinpacer  par  te  prc- 
aident,  les  juges  et  le  greffier. 

Art.  14t.  Le  commissaire  impérial 
fait  donner  UcUire  du  jugemrnt  à  l'nc- 
cosé  par  le  grcf&er,  eu  sa  préscoce  et 
derutt  la  garde  rassemblée  sous  lut 

Aussitôt  après  celle  lecture,  il  ayer- 
lit  le  coudalnQc  que  la  loi  lui  accorde 
\iDgt -quatre  heures  pour  exercer  son 
Teroura  devant  le  couseil  de  révision. 

Le  grftBer  dresse  du  tout  un  procès- 
verbal  signé  par  lui  et  par  le  commîs- 

Ari-141.  Lorsqu'il  résulte,  soit  des 
[Nècei  produites,  SDÎt  des  déposiliona 
des  témoins  enleDdua  dam  les  débats, 
que  l'accusé  peut  élre  poursuivi  pour 

ont  fait  l'obJFl  de  l'accusation,  le  con- 
seil de  guerre,  après  le  prononcé  du 
Jugement,  Tenvoie.  sur  tes  réquisilioua 
du  commissaire  impérial ,  ou  même 
d'office,  le  condamoè  au  général  qui  a 
donné  l'ordre  de  mise  eu  jugement, 
pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  àl'iot- 
Imction.  S'il  v  *  eu  condamnation, 
il  est  snrùs  à  rexéculion  du  jugement. 

S'il  y  a  eu  ncquiilemeut  ou  absolu- 
tian,  le  conseil  de  guerre  ordonne  que 
l'accusé  demeure  eu  état  d'arrestation 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  staluù  stir  les 
faits  nouvellement  découverts. 

Art.  143.  Le  délai  de  vingt-quatre 
beuriq  accordé  au  condamné  pour  te 

Kurroir  eu  révision  court  à  partir  de 
xpiralku  du  jour  où  le  jvgcmenllui 
a  été  lu. 

La  décUratioD  du  recourt  est  reçue 
par  le  (rcfitr  ou  par  le  directeur  de 


il  j  a 


est  rejeté,  et  li,  aux  termes  de  t'anicle 
SO  du  présent  rodr,  le  pourvoi  en  cit- 
SBlioD  est  iaterdit,  le  jugement  de  con- 
damoalïon  est  eiéculé  dans  les  vingt- 
qUBlra  heures  après  la  réception  dn 
jugement  qui  a  rejeté  le  recours. 
Art.  I4T.  Lorsque  la  voie  du  poniw 


qui  luiient  l'cxpiralion  du  délai  ac- 
cordé pour  reiercer. 

Le  pourvoi  en  cassation  es  t  reçu  par 
le  erclTier  ou  par  le  directeur  de  l'é- 
(«blisiemeol  où  eti  détenu  le  con- 

Art.  14B.  Dans  le  cas  où  la 
en  cassation  est  autorisé  par 
81  du  préspul  code,  s'il  n'y  a  pas  en 
pourvoi,  le  jugement  de  colidamnation 
est  exécuté  dans  les  vingt-quatre  hen- 
Ks  après  l'eipiraliondu  délai  fixé  pour 
le  pourvoi,  et,  s'il  y  a  eu  pourvoi,  dpni 
les  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 
tion de  rarrït  qui  l'a  rejeté. 

Art.  149.  U  commissaire  impérial 
rend  compte  au  général  commindanl 
U  division,  suivant  les  cas,  soit  du  ju- 
gement de  rejet  dn  conseil  de  révision, 
soit  de  l'arrcl  de  rejet  de  II  conr  de 


l'arlicla 


itduet 


di  guerre ,  s'il  n'f  b  ea ,  dini  U>  dé- 
^lii,  Dt  recouri  en  rétision  ni  pourroi 
;u  cauatioa.Il  requiert  l'cxéculion  du 


Art.  ISO»  Le  géDéral  comoundinl 
l«  divitioa  peut  tuspeadre  l'exéculiou 
du  jugement,  ■  la  charge  d'en  infor- 
mer  lur-le-cbsmp  le  miniitre  de  la 

Art.  151<  Lei  jugeaieiili  dei  con- 
seil) de  guerre  loiil  exéculéi  >ur  lei 
ordres  du  général  commandar.t  U  di- 
vjiion  et  à  la  diligence  du  commissoire 
impérial,  en  présence  du  greffier,  qui 
dreiie  procù-icrkal. 

La  minute  de  ce  procèi-Tcrbal  eii 
■DDexée  i  la  minute  du  jugement,  en 
nurgu  de  bquelle  il  est  (ait  mention 
de  l^éculion. 

Dam  le>  Iroil  jours  de  l'eiécutioD, 
le  commiuaire  impérial  eil  leuu  d'a- 
dresser DM  expédition  du  jugement 
lu  chef  dn  eorpi  dont  faisait  partie  le 


onlre,  et  nenlioii  a  est  faite  dana  le 

proccs-verbal . 

An.   154.  L'ordre  d'iulormer  est 

Par  le  général  en  chef  à  l'égatd  de» 
ineulpé)   jusliciablei    du   cooieil   de 


eduqi 


Si  le  condamné  est  membre  de  la 
Lécun  d'honneur,  dicoré  de  la  mé- 
daille militaire  ou  d'un  ordre  étranger, 
il  est  Vilement  adressé  une  expédition 
aunrandclitinnlier. 

Toute  expédition  du  jugement  de 
eandamnation  fait  mention  de  l'exécn- 


Pnr  le  général  commandanl  le  corps 
d'armée  à  l'é^rd  des  ïni-ulpés  juili. 
ciables  du  conseil  de  guerre  du  ntrpi 

Par  le  général  commandant  ladiii- 
■ion  à  l'cgard  dès  inculpés  justiriablct 
du  conseil  de  guerre  de  la  diiision  ; 

Par  le  commandant  du  délacbroient 
de  troupes  à  l'égard  dei  inculpei  juiti- 
ciablcsdu  conseil  de  guerre  farsié  dans 
le  détachement; 

Par  le  guuverneur  on  commandant 
supérieur  dans  les  places  de  goerre  en 

Art.  155.  L'ordre  de  «iie  en  jnje- 
meiit  et  de  conrocation  du  conseil  de 
par  l'officier  qui  « 


'inforir 


ISfi.  L'of 


Proeidure  devant  lit  caïueUi  de 
gutrra  eux  armées  ,  dans  lei  divi- 
lioailTrUorialeltnétatdegatrrt, 
êtdaai  la  comaïuntj.  Ici  iléparlt- 
menti  et  lei  placei  de  guerre  ea 

Art.  15S.  La  procédure  élabl le  pour 
les  conseils  de  guerre  dans  les  diviiions 
territorUlei  en  état  de  paix  est  suivie 
dans  les  conseils  de  guerre  aux  armées, 
dans  les  dirUions  territoriales  en  état 
de  guerre,  dans  les  communes,  les  dé- 

Ïartements  et  lei  places  de  guerre  en 
ai  de  siège,  sauf  les  modiQcalions 
portées  dans  les  articles  suiranls. 

Art.  15>.  Lorsqu'un  ofGuier  de  po- 
lice judiciaire  militaire,  dans  les  cas 
prèius  par  les  articles  R9  et  91  du 
présent  code,  doit  pénétrer  dans  un 
établissMoeni  civil  ou  dans  une  habi- 
lalion pari iculi ère,  etqu'ilneselrouTB 
sur  les  lieni  ancune  anlorité  citile 
dw^ia  de  r«Mister,  il  peat  ptiKr 


isépentélralndnil 
[is  initructioD  prô- 

lable,  de\an1  le  conseil  de  guerre. 

Art.  151.  Le  général  en  chrf  a, 
dans  l'étendue  de  son  commandement, 
toutes  les  allribulions  déTotues  va  mi- 


I  présent  code  ,  sauf  In 
cas  prévus  par  tes  articles  909  et  !I0. 

I^s  mêmes  pouvoirs  sont  accardés 
au  gouverneur  et  au  commandant  sn- 
péfieur  daus  les  place*  de  piene  en 
Giat  de  siège. 

Art,  ISS.  Le)  conseils  de  (nerre 
aux  arméei,  dans  les  diviiions  terri- 
toriales en  èlat  de  guerre,  daoi  1m 
communes,  les  départements  et  le* 
pintes  de  guei're  en  étal  de  ûége,  sta- 
luf^I,  téance  tenante,  sur  tous  les 
crimes  et  délits  rommis  k  l'audiencp, 
alors  même  que  le  coupable  ne  serait 
pas  leur  justiciable. 

TITRE  II. 


Art.  159.  Après  la  déclaralioo  da 
recours,  le  commissaire  im|iérial  près 
le  conseil  de  guerre  adresse  sans  retard 
tu  commitsura  impérial  près  le  eon- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  [Fratiee.  Part.offtc.)    105 


icit  de  r  JvUion  une  »pédilion  du  ju- 
gement ri  de  l'icte  de  recours.  Il  y 
joint  \tt  pièces  de  la  procédure  tl  11 
requèle  de  l'accuié,  li  elle  ■  clé  dépo- 

Art.  160.  Le  commiiHirc  impérial 

Erù  le  conseil  de  riviiion  epioie  sur- 
i-champ les  pièces  de  la  procédure  lu 
gri^Qe  du  cnnteil,  où  elles  restent  dé- 
jHtiéei  pendant  tiogi-quatre  tieurm. 

Le  défeuieur  de  l'accusÉ  pfut  eu 
prendre  communication  uds  déplace- 
sieDt,  et  produire  avant  le  jugement 
les  requêtes,  mémoires  et  pièces  qu'il 
juge  ulltri. 

Le  fireffier  tient  un  registre  sur  le- 
quel il  meotionue  à  leur  date  les  pro- 
iluctÏDus  r«ites  par  te  commiiitire  im- 
périal et  par  le  rondamné. 

Art.  1G1.  A  l'eipiralion  du  délsi 
dfi  Tiugl-qualre  heurei,  les  pièces  de 
l'alTaire  loul  reuvoyéei  par  le  préiident 
i  l'iiu  des  jugea  pour  en  faire  le  rap- 

Art.  1G1<  Le  conseil  de  révision 
liroDonce  dans  lei  trois  jours,  à  dater 
(lu  dépAl  des  pièces. 

Art.  lea.  Dans  le  cni  d'une  dei 
incapadlés  préiuei  par  l'ariicle  31  du 
préseDt  code,  l'exception  doilètrp  pro- 
posée iWQl  l'ouTerture  des  déliais,  et 
elle  est  jugée  par  le  conseil  de  réii- 
iiou  ,  dont  la  décision   est  lani  re- 

Art.  164.  le  rapporteur  pipose  II 
DK>feDS  de  recours  ;  il  pr^seute  >ct 
obsunaliODS.  sans  toutefois  faire  con- 
mittre  ton  opinion.  Apri-s  le  rapport, 
ledérenaeurducoodamaêesleDlendu  : 
il  ne  peut  plaider  lur  la  fond  de  l'af' 


Le  président  recueille  les  tùi,  «t 
commeuçaat  par  le  grade  inrérieur. 
Toutefois,  le  rapporteur  Opine  tou- 
jours le  premier. 

Le  jugement  est  molivê.  Ra  ca* 
d'annulation,  le  texte  de  la  loi  iio\tt 
00  fautieinent  appliquée  est  transcrit 
diDB  le  jugement. 

Le  jugement  est  prononcé,  )iar  le 
piésiJeni,  en  audience  publique. 

La  minute  est  signée  pur  lo  préri- 
dent et  par  le  grefEer. 

Art.  166.  Si  le  recourt  est  rejeté, 
le  rommiiuire  impérial  trauiniet  le 
jugement  du  conseil  de  réritioii  et  les 
pièces  au  commissaire  impérial  près  le 
conseil  de  guerre  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, et  il  en  donne  arit  au  gèuéral 
commandant  la  dirision. 

Art.  1ST.  Si  le  coniril  de  révision 
annule  lejugrmeni  pour  incompétence, 
il  prononce  le  renvoi  devant  la  juri- 
diciioo  compéieuie  ;  et,  t'il  l'annnle 
pour  tout  autre  molil,  il  reotoie  l'af- 
faire  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
division  qui  n'en  a  pat  counii,  ou,  h 
défaut  d'un  secand  roniril  de  guerre 
dans  la  division .  davaut  celui  d'une 
des  divisions  voisines. 

Art.  16S.  Le  commisiaire  impérial 
prés  le  conseil  de  révision  envoie  au 
commissaire  impérial  prés  le  conseil 
de  guerre  dont  le  jugement  est  annulé 
une  expédition  du  jugement  d'tinnuta- 


\tain  impérial  diirute  les 
moyens  préienlés  dans  la  requête  ou  à 
l'audience,  ainsi  que  ceux  qu'il  croit 
devuir  proposer  d'office,  et  il  donne 
lea  exclusions,  sur  lesquelles  le  de* 
fenseur  ett  admit  i  présenter  des  ob- 

Art.  lea.Lea  jugea  aeretirentdans 
la  chambre  du  conseil  ;  si  les  localités 
ne  le  permettent  pas,  ils  (ont  retirer 
l'auditoire  ;  ils  délibèrent  hors  de  la 
présrnre  du  commiatair*  impérial  et 
du  grr^r. 

Ht  ttaluenl  tant  détemparer,  i  la 
majorité  de*  Toii,  aor  cbaran  des 
■ojen*  propoiéi. 


n  en  marge  du  jugement 

Art.  169.  Le  rommitiaire  impérial 
prêt  le  conseil  de  réiision  Irinimet 
lana  délai  Ici  piècei  du  procès,  avec 
nue  expédition  du  jugrment  d'annula- 
tion, an  commissaire  impérial  prêt  le 
conseil  de  guerre  devant  lequel  Taffa ire 
ett  renvoyée. 

Si  le  jugement  a  été  annulé  pour 
cause  d'iocompétenca  de  la  juridiction 
militaire,  te*  pièces  tant  Iraoamiseï  au 
procureur  impérial  prés  le  tVibunal  du 
lieu  où  siège  le  conseil  de  riiiiion.  Il 
est  procède  pour  le  surptui  comme  à 
l'article  98  du  présent  cod». 

Art.  no.  Si  l'anaulalion  i  été  pro- 
noncée pour  mobterralion  deaformet, 
-■■ '"   ipw- 
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lir  du  preaiw  mI«  nul.  U  eil  procadi  goirre  Mod  une  ordonunM  indîtpuat 

i  dt  uouveaux  ilébati.  le  crims  pour  lequel  l'accuti  at  pour- 

NiaDiniÙDi,  ij  ['(DDulKtion  o'ut  tuivi  et  parlant  qu'il  lera  icdu  Je  *e 
proDoncée  que  pour  ftuue  ipplicatioa  préseater  dam  uQ  délai  de  dix  jour*, 
de  ii  peine  aux  faiii  dont  l'accuté  a  Cetio  ordannaace  est  miie  i  I  ordre 
ilé  déclaré  coupable,  la  déclaralicin  da  du  Jour- 
la  culpabilité  eitmûulenue,  ell'albire  Art.  176.  Aprèt  l'eipiratioa  du  dé- 
D'eal  rrnfoyée  devant  le  uouTrau  caD>  lai  de  dix  joun  i  partir  de  la  mue  à 
■eît  de  guerre  que  pour  l'applicalion  l'ardre  du  jour  de  l'ordooDauce  du 
de  la  pKÎoa.  président,  il  ett  procédé ,  lur  l'ordre 

Art,  171.  Si  le  deuxième  Jugement  du  général  commandant  la  diritim, 

eit  annulé,  l'afTiire  doit  èlre  rentojiée  au  jiigsmeal  par  conlumace. 

devant  un  conicil  de  guerre  qui  n'en  Nul  délraieur  ne  peut  se  préieiiter 

•it  point  connu.  pour  l'accusé  contumai. 

Ârl.  I7S.  Let  dïipDiiliani  dea  arti-  Lei  rapparli  et  pracèi-TerhaDi,  la 
des  MO,  113,  114  ai  IIS  du  présent  dépoiiiian  des  témoins  et  In  autrei 
code,  relatirs  aux  conteila  de  guerre,  piecet  de  l'iDitruclioD  sont  lut  «o  en- 
Mot  ai^licables  aux  conseils  de  révi-  tier  i  l'audience, 
lion.  Le  Jugement  est  rendu  dus  la  fomie 

Din*  les  cas  prévus  par  l'arlielellG,  ordinaire,  mis  à  l'ordre  du  jour  et  at- 

il  eti  procédé  comme  au  dernier  pa-  ûchi  i  la  porte  du  lieu  où  siège  le  con- 

rqgraphe  de  cet  article.  aeil  de  guerre  et  à  la  nuirie  du  domi- 

Dans  tous  lei  cas,  lai  déci&iooi  sont  elle  du  coudamné. 

I>ri>es  1  l«  majorité  indiquée  par  l'ar-  I«  greOier  et  le  maire  dressent  pro- 

(icig  IBS.  cès-veilHl,  chacun  en  ce  qui  le  cnn- 

TITREUI.  Ces  formalités  timnenllieudereié- 

mocénna.  nw«r  lu  Paivori».  ""!""  ^u  i"!'""'  l«r  ^H''-  .  .  . 

Art.  177.   Le  recours'  en   rciiuoa 

Art.  173.  Les  préiQléi  tant  sai&ies  contre  les  Jugements  par  contumace 

par  le  renvoi  que  leur  [ait  l'autorité  n'est  ouvert  qu'au  commissaire  imjiC' 

iBilîtaire  ou  par  la  plainte  de  ta  partie  rial. 

14««.  Art.  178.  LfS  Brllcles  471,  471, 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  475,  476,  477  et  473  du  code  d'ius- 

méme  en  cas  d'urgence,  elles  peuvent  Iruction    ciiminelle  soot   applicalilcs 

procéder  d'office.  aux  Jugemmls  par  conlumace  rendus 

Art.  174.  Les  préTenuaicnl  amenés  par  les  conseils  de  guerre. 

detani  la  prévale,  qui  juge  publique-  An.    iTQ.    Lorsitu'il    s'agit   d'un 

>■■'>'■-  fail  qualiUé  délit  par  la  loi,  ù  l'oc 

La  partie  plaigoaale  eipoie  sa  de-  cusé  u'eit  pat  présent,  il  est  jogéiiar 

mande.  défaut. 

les  tcmoint  prilenl  aerment.  Le  jugement,  rendu  dans  U  forme 

Les  préveaiu  préienleni  leur  dé-  ordinaire,  est  mis  a  l'urdre  du  jour 

fentc.^                                                .  ^'  '?  P'^'^i  BBîclié  à  la  porte  du  lieu 

Le  jugement  est  molivf  ;  il  est  signé  oii  sîége  le  conseil  de  guêtre,  et  siccii> 

par  le  |)réiàt  et  par  le  greflier  ;  il  est  fié  a  l'accusé  ou  à  tou  domicile, 

exécutoire  sur  minute.  Dans  les  dni[  Jours  i  i«irlir  de  II 

signification,  outre  un  jour  par  rinf 

TITRE  IV,  m^riamétres,  l'accuiépeut  formerup. 

H  li  ce.Tu«4oe  WT  I».  /naxioxTi  ^j}''°"- ,     .    . , 

F*a  nfrioT.  ^  ^^'"  expire  saus   qu  it   ait  elè 
formé  d'oppoiilion,  le  jugement  eit 

Art.  17S.  Lorsque  après  l'ordre  de  réputé  conlradicloire. 

min  en  jugement,  l'accuse  d'un  fait  An.  180,  La  recounoiHance  de  l'i- 

qualifié  crime  n'a   pu  éiru  ïaisi,  on  dentitéd'ua individucondamoépar nn 

lorsque  aprèi_ avoir  ciélai,i,il  t'est  eooleil de  guerre,  évadé  et  repris,>l 

évade,  le  président    du    conseil   de  faite  parle  coniei!  de  guerre  delà  di. 


DOCUMENTS  H15T0B1QUES.  {France.  Part.  o$e.)   107 

Titien  où  w  trauTC  le  corpi  dont  f»il  culpù  ou   aecnHi,  ichiI  fiilM  on* 

pirtie  le  condaniDé.  frau  par  U  geadarmcrie  ou  par  ton* 

Silecondamnéu'apfMitîeiilàaDcua  aulm  agent!  de  U  foroe  publique. 
Gorpi,  la  recouuaiiwiice  eit  faite  par        AtI.  IS4.  I<ei  diapoiitionidu  chapi- 

le  coDieil  de  guerre  qui  a    prououci  Ire  5  du  litre  Tii  du  lirre  II  du  code 

Il  couda mnatioii,  eli  li  le  couieil  a  d'insiruclion  crimiaelle,  relativu  i  la 

ceisé  Ml  tonelioDi,  par  le  contcil  de  preacription ,  Mint  applicable!  à  l'ac- 

guerre  de  la  diitriou  iiir  le  lerriloire  tion  publique  réiullant  d'un  crime  ou 

de  laquelle  le  condamné  a  élé  reprii.  délit  de  la  campéltDre  de*  iuridiciiona 

Leconieil  itatue  sur  ta  reconuiiii-  militnirei,  aiaii  qu'aux  peiuet  rétul- 

n  audience  publique  en  pré-  -     -  ■      ■ 


leuce  de  l'individu  repiii,  après  i 
eoleodu  les  témoinl  appelée  tant  par 
le  commiuaire  impérial  que  par  Tiu- 
dividu  repria  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. 


tatit  de*  jugemeau  rendui  par  et 

buDEUI. 

Toulefoia ,  la  preaciîplion  conlre 
l'action  publique  réaullant  de  l'iuaou- 
miiaion  ou  de  ta  dJierlion,  De  eota- 
mence  k  courir  que  du  jour  où  t'in- 
loumii  ou  le  déaerleur  a  alleint  l'ij^a 
de  quarBate-tept  loi. 

A  quelque  époque  qnel'iuiDumiiaia 
le  déserteur  toit  arrité,  il  eil  mil  i  I* 
diipotitiuii  du  minialre  de  ta  guerre, 
pour  compléter,  a'il  y  a  lieu,  le  lempl 
de  aerrice  qu'il  doit  encore  i  l'Eut. 

UVRE IV, 


vidu  reprit  ont  ta  Tacuité  do  se  pour- 
voir ta  révision  contre  le  jugement 
Îiii  Itatue  aur  la  recoauaiiiaiice  de 
identité. 

Lea  dispoaitiona  dei  paragraphes  1 
et  3  ci'dFsiua  août  applicable*  an 
jugement  des  coudnmnéa  par  conlù- 
nure  qui  h  représentent  ou  qui  sont 

Art.  181.  Lorsque  aprèi  l'annula- 
tïoD  d'un  jiigemeul,  un  Kcoud  juge- 
ment rendu  contre  le  même  accusé  eit 
annulé  pour  les  même*  niolifa  que  le 
premier,  l'alTaire  est  ren>o;ée  devant 
UD  conseil  de  guerre  d'une  dei  division* 
Toiiines.  Ce  conseil  doit  >e  conformer 
i  b  déeiiinn  du  cunieil  de  révision  sur 
le  poiul  de  droit. 

Tontefai],  s'il  a'agît  de  t'appUcaliod 
de  la  peine,  il  doit  adopter  l'inlsrpré- 
tatiou  la  plus  favorable  a  l'accusé. 

Le  troisième  jugcmfnt  ne  pent  plui 
être  altaqué  par  les  mémet  mojent,  li 
ce  n'est  par  la  voie  de  caaialïou  daoi 
l'intérêt  de  la  loi,  aux  ternies  dea  arti- 
cles 441  et  44!  du  code  d'inttruclioa 

Art.  18i.  loraqne  les  conseil*  de 
guerre  nu  de  révision  aux  armée*, 
dam  lea  diviiioni  territoriales  en  état 
de  guerre,  daiii  les  comrnunei,  dépar- 
tements et  pUcea  de  guerre  en  état  de 
liège,  ceisent  leur*  fou  et  in  ni,  lu 
■ITairei  dont  l'informatioD  est  com- 
nvocée  sont  portée*  devant  le»  eoa- 
aeili  de  guerre  des  division*  territo-  A' 
riales  désiguéct  par  le  miuiitre  de  U  lion  .  . 
guerre,  contre  un  militaire  en  vertu  des  luit 

Art.  183,  Toutes  auigDationt,cita>     pénale*   ordjuairei,  elle   eniralue  de 
tion*,  notiBcatioiH  aux  témoiu,  in-     pleio  droit  la  dégradaiioDiniil«ire.    . 


UTRE  P&EMIEK. 


Art.  ISS.  Le*  peinas  qui  peuvent 
itrc  appliquée*  par  le*  tribunaux  Biili- 
laires  en  iDBtièTe  de  crime  août  : 

La  mort. 

Le*  traiani  forcé*  ■  perpéluilé, 

La  déportation. 

Les  travaux  foicéi  â  terapi, 

La  délentiou, 

Le  baonitiement, 

La  dégradation  militaire. 

Art.  18S.  Lea  prinei  en  matière  de 
délit  aont  : 

La  deitilulioa, 

Lei  travaux  piiblici, 

L'em  priaonnement , 

L'amende. 

An.  187.  Tout  individu  condamné 
i  la  peine  de  mort  par  un  coutil  de 
guerre  est  Fuiilié. 

I.   Lortque  la  cond«nna- 


Atl.  189.  Lei  peÏDei  dei  travaux 
totci*,  de  II  dèporlBlioa,  de  li  di'tcn- 
lion,  de  la  réclusion  el  du  bannisie- 
ment  sont  appliijuéei  conrormémeDt 
aux  diiiioiîtioas  du  code  piaal  ordi- 

Ellei  ont  le»  tBelt  déterminés  na 
ce  code  el  rmportcal,  en  outre,  U  dé 

Arl.  190.  Tout  mililnire  qui  doi 
sabir  la  dégradilioii  militain:,   soi 
le  peiae  principale,  soil  comm< 


iileaai 


niiduii 
..Aprà 


iduju- 


cemeDl,  la  comlnaudBDl  proooDc 
nuu  i  haute  loii  :  ■  N"  N"  C°<"i> 
et  pr^omi  du  condamne),  toui  èlei 
indigue  de  porter  Ici  aimei;  de  par 
l'Empereur,  noui  voui  dégradons.  » 

Auuilol  aprèi,  tous  lei  iniigoes  mili- 
bir«i  et  lei  liécoratinni  dont  te  con- 
damné est  reièlu  tout  enlevés;  et,  l'il 
eitiifficier,  lon  épèeesl  briiée  et  jetée 

La  dégradation  militaire  entraîne: 

I*  La    privation  du  grade  et   dn 

droit  d'eu  porter  lu  insignes  et  l'u- 


cilé  absolue  de  tenir 
à  quelque  litre  que  ce 
son,  el  ]ei  autres  iurapacités  pronon- 
cées par  ki  articles  Sa  et  34  du  code 
p£iial  ordinaire  ; 

S'  l-a  prîTation  du  droit  de  porter 
■ociiUB  décoration,  et  la  déchéaiii-e  de 
tout  droit  à  pension  el  récompense 
pour  les  sertiras  antérieurs. 

Arl.  191.  La  d^radation  militaire, 
praiioorée  comme  peine  principale, 
est  toujours  accomiiagiiée  d'un  eni[>ri> 
toonemi^nt  dont  li  durée,  fixée  par  le 
jugemeot,  n'excède  pas  cinq  an- 
Art,  igt.  La  dpslilution  entraîne 
b  priTiliou  du  grade  ou  du  rang,  et 
du  droit  d'en  porter  les  insignes  dis- 
linMiTsel  runiforme, 

L'oflîcier  destitué  ne  pent  obtenir 
□i  pension  ni  récompense  à  raison  de 


»  antérieurs. 

Art.  1S3>  Le  condamné  à  la  peine 
de*  IniTaux  publics  est  conduii  i  la 
parade  reTélu  de  l'habillement  déter- 
miné par  les  règlemeals. 

tl  j  entend  devant  les  troupes  la 
'""■ —  "■"   "n  ju^meat. 


Il  est  employé  aux  travaux  d'uti- 
lité publique.  Il  ne  peut,   en  aucun 
cas,  élre  placé  dans  tes  mfmcs  aldiers 
que  les  coudamnés  aux  travaux  for- 
La  durée  de  U  p^ne  est  de  deux 

Arl.  191,  La  durée  de  t'empriion- 
Dement  est  de  six  jours  au  moios  et  de 
cinq  ans  au  plus. 

Art.  1S5.  Lor.<qiie  les  lais  pénales 
prononcent  la  peine  de  l'amende,  Its 

celle  peine  par  un  emprisounemenl  de 

Art.  196.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  76,  77,  7g  et  T9  Ju  ■ 
présent  code,  le  Iriliunal  compéteol 
applique  aux  militaires  et  aux  indi- 
vidus assimilés  aux  militaires,  les  pci- 
nrs  prononcées  par  les  lois  militaires, 
aux  individus  appartenant  i  l'année 
de  mer  les  peines  pronoacéc»  par  lei 
lois  nuriiinies,  et  à  loui  auires  indivi- 
dus les  pnnes  prononcées  par  les  lois 
ordinaires,  à  moius  qu'il  n'en  soit  au- 
trement ordonné  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi. 

Les  peines  prononcées  contre  les 
militaires  sont  exècutéei  confonné- 
menl  aux  dispositions  du  présent  code 
el  a  la  diligence  de  l'auiorité  mili- 

Arl,  1S7.  Dans  les  mêmes  cas,  si 
les  individus  nou  militaires  et  non  ai- 

cuupables  d'un  crime  ou  d'un  délit 
non  prévu  par  les  luis  p«iales  ordi-, 
naires,  ils  sont  condamnés  aux  peiues 
jiorlées  par  le  présent  code  coDlre  ce 
crime  ou  ce  délit. 

Toutefois,  les  peine*  militaires  sont 
remplacées  à  leur  égard  eiusi  qu'il 

1*  La  dégradation  militaire  pronon- 
cée comme  prine  principale,  par  la  dé- 
gradation civique; 

3-  La  désIiluliuD  et  Tes  travaux  pu- 
hlict,  par  nu  i 


lecture  de  s 


Art.  198.  Lorsque  des  indilido) 
non  militaires  ou  non  asiiroilés  aux 
militaires  sont  traduits  devant  un 
cauaeil  de  guerre,  ce  conseil  peut 
leur  faii'e  application  de  l'article  469 
du  code  pénal  ordinniro. 
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Atl.  199.  LcsdiipoiilioBsduarli-  d^dalùm     tnititaîre,     tout    mili- 

d«J  G6,   67  cl   69   du  «ode   péiwl  taire  tnaiflu,  ou  m  icniea  de  !■ 

■ordiDdire,   conceroRDl  Ira    individiu  France,  qui  porte  les  innei  contra  la 

Agés   de  moini   de   seize  ans,  loul  France. 

obienéei  parlai  Irlhiinauxniililairrs,  Est  puni  de  mort  tout  prôouDier 

S'il  est  déddè  que  l'arcnsé  a  a^  de  guerre  qui,  ijant  faiissi  ■■  par^, 

■Tecdiicernriiienl.  lespein»  de  U  dé>  e>t  nprii  lei  armes  à  la  main, 

gradation  militaire,  de  )■  deittliitiun  Art.  305.  Eit  puni  de  ntori,  avec 

et  des  tmT.nux  publia  sont  remjila-  dÉgradalian  mililaire,  tout   militaire  : 

ci»  par  an  rmprisonuemenl  d'un  an  1*  Qui  livre  i  rmnemi,  ou   dans 

■  cinqans  daus  une  maiionde  corrCB-  l'inlérêl  de  l'eniirmi,  loil  I*  Ininpa 

tion.  qu'il  commaDde,  aoil  la  place  qui  lui 

Art.  iOO.  Lei  ptioei  prononcées  eit   couKce,   soit    les  approiiiiiiDne- 

par  les  tribunaux  miliuiretconiiaen-  menti  de  l'nrntée,   soi I  les  plaui  des 

cent  ■  courir,  savoir  :  pJaees  de  guerre  ou  dei  ■rsenaui  mi- 

Celles  des  Irtranx  forcés,  de  la  dé-  rilinies,  dei  ports  ou  rades,  soit  le 

portalino,  de  ta  réclusion  el  du  baii-  mot  d'ordre  ou  la  secret  d'une  opc- 

ui'wmFOt,  à  partir  du  jour  de  la  dé-  ration,   d'ans  expédition,   ou   d'une 

'  gnid.-iiion   miMiaire  ;  négociation; 

Cclli!  drs  tntaux  publics,  k  partir  3*  Qui  entretieni  des  ialelligences 

do  jour  de  la  lecture  du  jugement  de-  B*ec  l'ennemi,  dtiis  le  but  d^  fafo- 

virii  les  iroupei.  liser  ses  entreprises  ; 

Le*  autres  peines  comptent  du  Jour  3°   Qui  participe  à  des  comploli 

où  la  condamnalîon  est  devenue  irré>  ^ans  le  but  de  Forcer  le  commandant 

vocable.  Toulefoia,  si   le  condamné  d'une  place  assiégée  i  se  rendra  on  1 

*  l'em prison nement  n'est  pas  drlcnii,  capituler  ; 

la  peioe  «lurt  du  jour  oii  il  est  écroué,  i'  Qui  provoque  i  la  Tuite 

Art.  30t.  Toute  condamnation  pro-  pEche  le 
noncée  contre  un  olEoier,  pi 


3 lie  iribonal  que  ce  loit,  pour  l'un  Art.   306.   Est 

es  délits  prévus  par  les  articles  401,  espion  et  puni  da  mort  avec  dégra- 

403.  4na,  405,  US.  407  et  40Sdu  dalian  militaire: 

code  pénal  ordinaire,  enlraine  la  pei'te  i'  Tout  militaire   qui   l'inlroduit 

du  grade.  dans  une   place  de   guerrp,   dans   un 

Art.  303.  Les  artidci  3.  3,  59,  60,  poste    au  étahlisiemenl  militaire, dans 

81 ,  S3.  63,  64  et  63  du  code  pénal  les  travaux,  camps,  biiouacs  ou  can- 

ordînaire,  relatifs  h  U   Icntalive  de  tonoements    d'une    armée,    pour  s'y 

crime  ou  de  délit,  i  la  complicilé  et  procurer   des  document*   ou   rensei- 

aux    cai  d'eii'uses,  sont  applicable*  gnemants  dans  l'tntérèl  de  l'ennemi  ; 

devant  le*  tribunaux  militaires  sauf  3*  Tout   militaire   qui   procure  à 

tes  di^rogaiiani  prévues  par  le  prêtent  l'ennemi  des  documents   ou  rensii' 

code.  gnements  auserptibles  de   nuire  aux 

Art.SQ3.Le(Fonctioanairea,agenl9,  nppratiiins  de  l'armée  ou  de  compro- 

aBpIoyéi  militaires  et  autres  assimilés  mettre  la  sûreté  de*  places,  poste»  ou 

aux  mïlilaire*  sont,  pour  l'application  autres  élablissemeoli  militaires  ; 

des  peines, eoniidércicommeoriîcicra,  3°  Tout  militaire  qui,   icien 

aons-officiers  ou  soldaU,   auiiant  le  recèle  ou  fait  receler  les  eapii 

p^de     snquel     leur    rang    correi-  les  ennemis  envoyée  k  la  décoi 

pond.  Art.   307.  Est  puni  de  moi 

TITRE  II.  ennemi   qui  .■îniroduil  déguls 
un  des  lieux  désigne* en lartid 

DES  CRiio*,  oas  nfuTs  iT  DK  uott  cédeul. 

nmiTioH.  Art.  308.   Est   considéré   ■ 

casrrraa   raxmia.  emfcauclieup  M  puni  de  mort  ti 

_      ,  .      _         ■                 .11  dividn    convaincu   d  avoir    pri 

Trahift*>l,*tpioanageetem6aueftage.  j^  nij];,njre,  j  pauer  à  l'enne 

An-  ^M.  Est  puni  de  mort,  aveo  aux  rebelles  armés,  de  leur  en 


l  fadliti  les  moyeni 
il  des  eniilcmtuti 

mpible  esl  militai 
»  onlre  (uni  de  U  dégradi 


Tsil  des  eniilcmtuti  pour  une     étal  de  ai^< 
pierre  aveo  U  Frini  *"  "'  "'" 


n  territoire  en  éUt  de  gnene  oa  t 


Art.  909.  Ktt  puni  de  ma   . 
dégrsddioa   militaire,  (ont   gouver-     eu'lii 

gHMnt  après  avis  d'un  conseil  d'en- 
qiiéle.  eit  reconnu  coupahle  d'ovoir 
ca|>iluM  Biec  l'ennemi  et  rrndu  la 
place  qnl  lui  était  coDiiée,  sans  avoir 
èpuiiè  loua  les  moyeni  de  dèreiiie 
dont  il  dispaiiail,  et  uns  iToir  fait 
tout  ce  que  prescrivatenl  le  devoir  el 


t°  De  deui  mots  i  six  mois  d'ea~ 
prisa nnemt-ul,  danstotiiIeiauIracML 

An.  ïl3.Tont  Tnililaire  qui  abal- 
donne  son  poste  est  puni  ; 

1°  De  la  peine  de  mort,  si  l'aban- 
don a  eu  lieu  eu  présence  de  l'ea- 
nemi  ou  de  rebelles  armés  ; 

S*  De  dïuL  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, si,  hors  le  cas  pré»u  par 
je  paragraphe  précédent,  [' 


1  lerrilc 


a  étal  àt 


siège; 


I  les   I 


Si  le  coupable  eit  chef  de  poste,  k 
msiimum  de  la  pûne  loi  eu  toujouti 
infligé. 

Art.  914.  En  temps  de  gaerre, 
aux  armées,  ainsi  que  dans  lu  «hb- 


de  guerre  en  clat  de  siégi 
taire  qui  ne  se  rend  pas 
d'alerte  o'i  lorsque 


rh< 

Art.  9<0.  Tout  général,  toni  c 
Rtandint  d'une  troupe  armée  qui 
pilule  en  rase  campagne  «l  puni  : 

i*  De  la  peine  de  mort  atecdfgra- 

dation  mlliiaire ,   li    la   cspitulalion  est   battue,  est  pi 

a  eu  pour  résultat  de  faire  poser  le*  deiia  ans  d'emprisonnrmenl  :  s'il  Ml 

armes  i  sa  troupe,  ou  si,  avant  de  officier,  la  peine  est  celle  de  U  deUi- 

trsiter  verbalement  on   par  écrit,  il  tution. 

n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prcscri-         Art.  SIS.  Tout  militaire  qui,  hors 

-vaieot  le  devoir  et  l'honneur  ;  le  cas  d'eicuse  légitime,  ne   se  rend 

F  De  la  destitution,  dans  tout  les  pas  su  conseil  de   guerre  oii   il  est 
appelé  à  si^er,  est  puni  d'au  empn- 


Art.  tM.  Tout 
étant  en  fiction  ou  en 
donne  son  poile  sans 
consigne,  est  puni  : 

i'  De  U  peine  de 


■iiii.i»  ,„i, 

Tcdetlc,  abau- 


S*  De  deux  atls  i  cinq  ans  de  tra- 
taux  publics,  si,  hors  le  cas  prévu 
par  le  parsgmpbe  précédent,  il  était 
Mr  un  territoire  en  étal  de  guerre  ou 
m  état  de  liége  ; 

3*  D'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  un  an  dans  tous  les  antres  cas. 

Art.  IIS.  Tout  militaire  qui, 
étant  en  faction  ou  en  vedette,  est 
trouvé  endormi,  est  puni  : 

1*  De  denx  ans  k  cinq  ana  de  tra< 
pitblicsj  s'il  était  en  présence  de 


j|  de  deui  mois  à  s 

En  cas  de  rflfus,  si  le  coupable  est 
oEGcier,  il  peut  être  puni  de  la  deili- 

Art.  116.  Les  dispositions  des  ar> 
ticlesSai,  33S,  239.  440,  Ht,  «S, 
4*3, 2*7  et  4*8  du  code  pénal  ordi- 
naire, sont  applicables  aux  militaires 
qui  laissent  évader  des  pritonuierf  de 
guerre  ou  d'autres  individot  arrêléi, 
détenu»  ou  confiés  i  leur  garde,  »■ 

Sui  favorisent  ou  procurent  l'évasion 
e  ces  individus,  ou  tes  rtcdeot  «a 
les  font  receler. 


de  rebelles  armés  J 
9*  De  six  mois  à  nn  in  d'ampri- 


Arl.  917.  Sont  considérés  a 
t)  état  de  révolte  et  punis  de  a 

l'Lesmilitaimso 

hinis  au  nombre  de  , 

I  agissant  de  concert,   refusent  i  U 
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première  Mmnuitioii  d'obéir  aux  or-  officier,  de  la  deitilotian,  avec  on- 

dretde  Ican  chefi  ;  pritoniieiiictil  dennlcini]  iiu,qniod 

S*  Lm  miliuina  qai,  la  aambra  bon  le  cai  prfiu  par  le  paragr*(^ 

de   qwlra  bu  moins ,    prenneut  l«i  précéileiit,  la  f«it  ■  eu  bea   tur  un 

arme!  tani   auloKMlioQ  ei   igiueal  terriioire  en   itit  de  guerre  ou  de 

contre  Ici  ordreBde  leurs  chef»  ;  ûége  ; 

S*  Les  mililairc*   qui,   réunis  au  3*  D'nu  emprisonnement  de   deux 

□ombre  de  huit  au  moins,  ae  livrent  mois  1  trois  ans  daui  tout  les  autras 

1  des  violmcea  en  faisant  usage  de  cas. 

leur)  armes,  et  refusent,  i  la  Toii  de  Art.  3S0.   Elt  puni  de  tnort  tout 

teuri  lupériMirs,  de  se  disperser  ou  militaire  coupable  de  Tiolencel  main 

de  rentrer  dans  l'ordre,  «mée  euven  une  sentinelle  ou  tc- 

néaamoios,  dàui  tous  les  cas  pré-  dette, 

vus  par  le  préient  article,  la  pâue  de  Si  les  violences  n'ont  pu  en  lieu  ï 

mort  n'est  infligée  qu*aa:t  instigateurs  main  armée  et  ont  été  eommliei  par 

ou  chrfs  de  la  révollei  et  au  mitî-  un  militaire  aisislé  d'une  ou  plusîeurt 

latre    le  plu*  élevé    en  grada.    Les  personnes,  la  peine  est  de  cinq  ans  t 

autres  coupables  sont  punis  de  cinq  dix  ans  de  travaux  publics.  Si.parmi 

Bai  k  dix  ans  de  travaui  publici,  ou,  les  coupablei,  il  le  trouve  un  olficier, 

s'ils  sont  officier*,  de  la  drilituiion,  ilrnl  piiui  de  la  dcstilutian,  avec  eiU' 

avec   eiaprisoniieaMOl  de  deux  à  cinq  prisonaemenl   de  deiu  ans    1   cinq 

Dans  le  cas  prévu  par  le  n°  3  du  La  peine  est  réduite  i  un  empri' 
présent  article,  si  le*  coupables  le  soDneoient  d'un  an  i  cinq  ans,  M  les 
livrent  i  des  violencei  lans  faire  violences  ont  été  commise*  par  un 
usage  de  leurs  armi'S,  ils  sont  punis  militaire  leni  et  sani  armes, 
de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  pu-  Est  puni  de  atx  jourtinn  an  d'enl- 
blics,  DU,  s'ils  sont  officiers,  de  la  prisouuement,  tout  militaire  qui  in- 
deilitulion  avec  empriionnemant  de  suite  une  sentiuelle  par  parotei, 
deux  ani  à  cinq  ans.  gestes  ou  menaces- 
Art.  318.  Est  poni  de  mort,  avec  Art.  SU.  Est  punie  de  mort,  avec 
dégradaliaD  militaire,  tout  militaire  dégradation  mililairc,  toute  voie  de 
qui  refuse  d'obéir  lorstpi'il  est  com-  fait  commlie  avec  prémédilati^m  on 
tnandé  pour  marcher  contre  l'ennemi  guet-gpens  par  t)~  ~*"'  ' 
ou  pour  tout  autre  service  ordonné  son  supérieur, 
par  son  cbet  en  présence  de  l'ennemi  '  "  """  "' 
ou  de  rebelles  arinés. 

Si,  bon  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  dèsobéisianGe  a 
eu  lieu  lur  uo  territoire  eu  état  de 
(uerre  ou  de  siège,  la   peiue  est  de 

cinq  ans  ji  dix  ans  de  travaux  publics,  tuperie 

ou,  si  le  coopslile  est  offider,   de  la  Si  le^ 

deitilnlîon,  avec  emprisonnement  de  peodan 

deux  ans  \  cinq  ans.  icrvicp,  te  coupable  est  poni  de   la 

Dant  toua  les  autres  cas,  la  peine  deitttulion,  avec  empriionneoieot  de 

ta\  celle  de  l'emprisonnement  d'un  an  deux  à  cinn  ans  s'il  est  officier,  et  de 

i  deux  ans,  ou,  si  le  coupable  e>t  of-  cinq  ans  1  dix  ani  de  travaux  publies 

fider,  celle  de  la  destitniian.  l'il  est  lous-officier,  caporal,  brigadier 

Art.  119.  Tout  militaire  qui  viole  on  soldat. 

a  force  uiM  consiene  est  puni  :  Art.  Ki.  Tout  militaire  qui,  pen- 


Bu  force  uiM  consieoe  est  puni  :  Art.  SI 

1*  De  la  peine  de  )a  détention,  *i    dint  le  s 


la  coiisi|ne  a  été  violée  on  forcée  en  service,   outrage  son   itipérieur   par 

présence  de  l'ennemi  ou  de  rebetlei  paro1es,g<stesoumetiacei,e*tpuni  de 

■rméi  ;  la  destitution,  avec  emprisonnement 

S*  De  deux  an*  à  dis  inl  da  tra-  d'un  «n  1  cinq  aiss  ai  ce  militaire  est 

Tani  publics,  on,  si  le  coupable  Ml  officier,  et  de  Hnq  ans  k  dix  ans  de 
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Innux  pnbliei»'!!  eil  loui-oSder,  de»  fuyard»,  oo  de  Unéwuilê  dVrÉ- 

cipoTïl,  bripdier  ou  wlJat.  'er  le  pill»|e  «u  1»  derattation. 

Si  lei  oulrsgei  n'oni  p>i  eu   lien  cbipitr»    t. 

peDdinl  le  service  ou  à  i'occasioQ  da  ■    ■       ,  jj     ,• 

lervire,  la  peine  est  de  uq  an  à  dnq  lmoi>m,s4,on  >l  déierùan. 

ent. 


Art.  ïïa.  Toul  mililaire  coupable  Inioumitiioa. 

de  rébelliDu  enveri  la  forée  année  et 

les  ageDis  de  l'aurorilè  i«l   pniii   de         A.rt.  S30.  EtI  eoniidéré  mibdm  io' 

deux  Dioii  à  >ii  mou  d'emprisonné'  uumit,  et  puni  d'un  empriumiemeal 

ment,  et  de  sii  moisi  deux  ans  de  la  desii  jour»  k  ur  -~   '— '  ■ "- 

même  peine  si  la  rêbetlion  a        ''  '~  ' 

Si  la   rébellion  a  été  commise  par  cas  de  loree  majrure,  n'est  pas  reoda 

les  Riupables  sont  |mnii  de  deux  ans  k  le  jour  Ëxi  par  iod  ordre  de  roule, 
cinq  aui  dVRi|iriinuii>'nieDl,  et  de  la  T.n    [tmpi   de  guerre,   la  peine  eti 

réclusion  li  la  rèbi^llion  aeu  iieuavec  d'un  mois  i  deux  aoi  d'cmpnianue- 

Toule  rébellion  commise  par   del  sacTioK  ii. 

mililaire»  armé»,  au  nombre  de  huit 

'  •  conforir  ' 


Dittrlien  à  l'inléritur. 


considé 

erleur  qc'apréa 

UD  moi»  d'absence  ; 

S*  Tout  louf-.jffii-ier, 

,  caporal,  brigi- 

dier   01 

eanl   isoléiMnt 

d'un  c< 

,rp.âun.u.«: 

ou  dont  U  co- 

Eéouh 

expiré,  et  qui. 

dans  le 

s  quinie  jour»  q 

quiaé 

lé  Gié  pour  SOI 

a  retour  ou  *od 

au  corps,  ne  i 

■yestpaspri- 

aux  paragraphes  SelSdel'arliele  317  Àrl.  331.  Est  coiuldéré  coDiBedé- 

du  présent  code,  acrteur  à  l'iulérieur: 

Le  maximum  de  la  peine  est  Ion-  1*  Six  juuraaprèiceluiderabieDce 

jours  infligé  aux  iuslicaienri  ou  rbef»  coustalée,  soit  soui-olGcier,  caporal, 

de  rébellion,  et  au  militaire  le  plo»  brigadier   on  toldat  qui  s'abseuie  àf 

éleié  en  grade.  ion  corps  on  détachement  sans  aniori- 

aation,  Mi'a n moins,  »i  le  soldat  n'a  pat 

cy^piTli   lï.  lii  mois  de  lervice,  il  ne  peut  tire 

jihai  tfaulorild. 

Art.  !96.  Est  puni  de  mort,  tout 

diriger  une  atlique  a  main  aimée 
contre  des  troupes  ou  de»  suiPts  quel- 
conque» d'une  pui»»anco    alliée    ou 

En  puni  delà  deititulion,  tout  chef 

militaii-e  qui,  loni  proiocatlon,  ordre  Arl.  533.  Tout  soui-olGcier,  capo* 

ou  Kl  ta  riia  lion,  commet  uaacle  >l'ho»>  •  ni,  brigadier  ou  soMat,  coupable  de 

tililé  quelconque   sur   un   territoire  désertion   i  l'inlérienr  en  lempi   de 

allié  ou  neutre,  paix,  est  puni  de  deux  ans  i  cinq  ani 

Art.  i3T.  Est  puni  de  mort  tout  d'emprisouuement,  et  de  deux  il  cinq 

chel  militaire  qui  prolonge  lea  liosti-  an»  de  Iravaux  publics  si  la  désenioo 

litôs  après  avoir  reçu  l'avis  ofÛciel  de  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  ou  d'un 

lapaix, d'une  triTeoud'onarmislice.  territoire   en  état  de   guerre    ou   de 

Àrl.  S3S.  Est  puni  de  mort,  tout  »iége. 

militaireqni  preud  un  commandement  La  peine  ne  peut  être  moindre  de 

aans  ordre  ou  motif  légitime,  ou  qui  le  trois  ani  d'emprisonnement  ou  de  ira- 

retient  cnntre  l'ordre  de  ie>  chef».  Tau»  publics,  suivant  les  cas,  dans  Ut 

Arl.  3Î9.  Est  puni  d'un  emprisoD-  circonstances  suivante»  : 

nemeul  de  deux  moi»  il  cinq  ans,  tout  1°  Si  le  coupable  a  emporté  une  de 

militaire   qui    frappe   son   inférieur  »es  arme»,  un  objet  d'équipement  on 

hDr»lescai  de  la  légitime  défense  da  d'habilleneiil,  ou  l'il  a  lailiMBCMV 

Mi.mèmenud'aulrui,oiidural1ieiDetiI  cheral  ; 

Cioo'^lc 
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s*  S'il  I  iheixi  élant  de  itnitx,  3*  S'il  ■  dci«rlé  anlérieuranMoL 

■inflct  eu  pr^vuipir  lu  an.  Sll  cl  An.  937.  Tout  officier  coupable  de 

XI3  du  prttcDl  code  ;  d^KrtioD  i  l'élraDger  eit  puui  de  la 

S*  S'il  I  diierlé  iDUrieuTMMlil.  deMÎtnlioD,  iTecenipriKniacnieDtd'uii 

Arl.  138.  Eit  puni  de  «ii  moii  à  «n  1  dnq  li»,  li  la  diierlioQ  ■  eu 

an  in  d'empriionarmeat  loal  officier  lieu  eo  ttmft  de  piii,  ci  de  la  délen- 

■bfeul  de  loD  corpi  ou  de  ton  poita  lion  ai  la  deaertion  ■  eu  lieu  en  leoipa 

Nuu  auloritation  depuii  plui  de  lii  de  guerre,  oa  d'un  lerriloire  ta  èùl 

joan,  ou   qui  ne   i  y   pr^eote  paa  de  guerre  on  de  liége. 

quioie  joun  aprèi  l'upiralion  de  ton  ttonon  ir 

coPEéou  de  >a  permiiiioD,  tant  pré-  „,      .      .   ■           .    "        ,           , 

judice   de  l'application,  »'il  j  ■  lieu,  O*'"-'i0i  à  fennemi  en  prétMce  de 

dei  dlipoiitioni  de  l'article  1"  de  U  f  ennemi. 

loi  du  19  mai  1834  lur  l'étal  dei  oT-  Art.  IIB.  Eil  puni  de  mort  avec 

Gcian.  dégradation    militaire,  laul  militaire 

Tout  oŒder  qui   abindoune   aon  coupable  de  déiertion  à  l'ennemi. 

coTfi  ou  >0D  poite  lur  un  t«rrilnira  Art.  939.  Eit  puni  de  la  délenlioD 

enelalde  guerrfloudeiiégeeildécla-  tout  diiertear   ta  préience  de  l'ea- 

rédéMrleur  aprèi  la  déliii  délermi-  Demi, 

néi  par  le  paragraphe  précédent,  et  iMcnw  t. 

puni  de  la  deilitutîot)  afec  emprÏMO-  _.       . . 

nement  de  detii  i  cinq  ant.  DiipouMat  conananet  aux   uebatti 

An.  334.  En  temps  de  guerre,  Ui  pricédenlei. 

détait  Gxéi  par  lei  an.  931  cl  933  Art.  140.    Eit   réputée   détertion 

prétédenli  lont  réduit)  de  moitié.  **cc  complot,  toute  détertion  eflectuée 

..«.»_  ..,  ^«  «mccrl  par  plui  de  deux  mililairei. 

Dtteriiea  à  Félranger.  ]o  Le  coupable  de  dé«rlioû  arec 

Art,  93S.  Eit  déclaré  déicMetir  à  complot  eo  présence  d.;  l'eaaemi  ; 

rétranger,  irgii  joun  aprèi  celui  de  9*  Le  chef  du  complot  de  déaerlioa 

l'absence  conitatéie,  toul  mililkire  qui  t  l'élraiiger. 

(raoehit  aaus  auloriialioo  lei  limitea  La  chef  du  complot  de  désertion  i 

du  Icnitoire  fraoçnii,  ou  qui,  hors  de  l'inlérieur  eil  puni  de  cinq  aoi  i  dix 

PraïKe,  abandonne  le  corps  auquel  il  ans  de  iraTaui  pubtici  a'il  cal  tout< 

apparticDt.  officier,  caporal,  lirigadier  ou  loldat, 

An,  936.  Toul  iOus-olEcier,  opo-  ^  de  ta  déteution  l'il  est  officier. 

r*li  brigadier  ou  aoldal,  coupable  de  Dans  tous  les  autret  cai,  le  coupa- 

déienian  à  l'étranger,    eat    puni  de  ble  de  désertion  avec  complot  ol  puo! 

'' '  "" ''  du  maximum  de  la  peine  portée  par 

lei  dispositioui    des  section*   précé- 
dente», luivanl  la   nature   et  les  cir- 


11  eal  puni  de  cinq  ans  1  dix  aoi  di 

la  mime  peine,  si  la  désertion  a  eu  An.  Sil.  Tout  militaire  qui  pro* 

lien  ta  lempa  de  guerre,  ou  d'an  ter-  voque    ou  favorise  la   détertion  est 

riloire  en  état  de  f;aerreou  de  siège,  puni  de  li  peine  encourue  par  le  déier- 

La  peine  ne  peut  être  moindre  de  leur,  selon  les  diilinclioni  établies  «a 

trois  ant  de  IrsTaui  ptibliei  dam  le  eaa  prêtent  chapitre, 

prém  par  le  paragraphe  i",  et  de  sept  Toul  individu  non  militaire  ou  non 

ans  dans  le  cas  du  paragraphe  9,  dant  animilé  aux  militairet  qui,  tant  être 

lei  circonilancet  luiTanlet  :              •  eobaurheur  pour  l'ennemi  ou  pour 

t*  Si  le  coupable  a  emporté  une  de  les  rebelles,  provoque  ou  (aioriie  la 

«M  «mtei,  un  objet  d'habill«mcnt  on  désertion,   est  puni   par  le   liibunal 

d'équipement,  ou  t'il  a  cmtncné  ton  compéleot  d'un  emprisonnement  de 

clwvai;  deux  moii  1  cinq  ans, 

1*  S'il  a  déierlé  éiaal  de  teriiee.  Ait.  943.  Si  on  mililaire  reconuu 

sauf  les  eaa  prévDi  par  le*  article*  coupable  de  désertion  est  condamné 

911  d  918;  par  le  même  jugement  pour  un  Lil 

1SS7  8 
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•DtraliMUit  une  pàn*  plm  fntt,  eetia  Nt  puni  dn  tntiiu  tarât  k  teaf«, 

peine  ne  MDtttrc  réifuiiepirr*dinu-  Site  coupable  n'eneitjMieaM|iU- 

Mon  da  arconntneeiatténuuitM,  ble,  U  peine  est  Mlle  de  le  rût»- 

S'il  eiiilc  de*  drconilanee*  «Itè- 
re*/», JélcurMBitiU,  mut  en  gogt  ousolet,  le  peine  ut  celle  de  la  redn. 
tl  rectl  dft  tjftU  mililaira.  ^^^  „„  ^-^^  ,„  priionnement  de  trak 

Art.  tti.  Eit  puni  d'un  an  à  cinq  ami  cinq  ani  dins  le  cai  du  pmia 

■ni  d'empTiionnemenl  tout  militaire  paragraphe,  el  relie  d'un  empriaon»- 

qui  Tend  aon  cheial,  *ei  cfieli  d'ar-  meot  d'un  an  i  cinq  aoi  dû»  le  cw 

nemenl,     d'équipcmenl     on     d'ha-  du  dcuiiéme  paragraplie. 

billemenl,  dea    mnnilion*,    ou   tout  En  cai  de  madamoBlion  i  l'eapti- 

■atr«  objet  1  lui  confii  pour  le  ler-  lonnement,  l'ofScier  coupable  eu,  <• 

ike.  Diitre.  puni  de  la  dEaiiluiion. 

Est  puni  de  la  même  peine  tout  mi-  Eil  puni  de  ta  recluiion  el,  en  cas 

lilaire  qui  iciemmenl  achète  ou  recèle  de   drcoiulBDrei    altéouantea,    d'm 

leiditi  eReti.  cmpriaouncmcnl  d'un  à  cinq  au,  toit 

!La  peine  eil  de   tix  moi*  à  nn  an  mililaire  qui  comirel  un  vol  an  prè]*' 

d'empriuinnemeiit,  t'il  l'a^l  d'tffela  dïce  de  l'IubitaDl  chci  leqnelU  rat 


le  petit  équipement.  lo(é. 

l^    ...     „..  _.._.  ,_  ..._...!      •". 


.  945.    EM  puni  de  til  mail  ï  Lei  diipoiilioni  du  code  pénal  or- 

deai  an»  d'empriMDaement  tout  mi>  diniire  lont  applicable»  ani  toU  pré- 

lilaire  :  vul  par  lei  paragrapbei  pr^cèdcnu, 

I*  Qni  diuipe  on  détourne  lei  ar-  tanlei  lei  Tois  qu'en  raiion  deacir* 

nés,  muniiioni,  eQeu  el  anire*  ob-  conilancea ,  lu    prinei    qui  j  not 

jïts  1  lui  remii  pour  le  teriice;  portées  loal  pli»  fortei  que  lit  pôu» 

^  Qui,  arquillé  du  [ait  de  déier-  procriiei  par  le  présent  code, 

lion,  ne  rrpréieDle  pas  le  cheval  qn'il  Art.  949.  Est  puni  de  U  reelesio» 

aurait  emmeué,   ou  les  armes  ou  c(-  tout     militaire    qui     dépo>ùlk    a« 

feis  qu'il  loriil  emporléi.  blessé. 

Art.  S4R.  Est  puni  de  six  mois  1  Le  coupable  e<l  puui  de  nort  si, 

un   an  d'emprisounement  tout  mili-  pour  dépouiller  le  blessé,  il  lui  a  fait 

taire  qui  met  en  gage  loul  ou  partie  de  de  nouiellei  blessures. 

ncment,  d'babillnnent,  on  lout  autre  txiri-na  fOL. 

objet  i  lui  confié  pour  le  Serrice.  PUlage,  dtitruclion,  JerailalUM  tTt- 

La  peine  esl  de  deux  moUtiiimoi^  difieei. 

d'empriiouDemeot  s'iU'aplifeAetadB  Art.  ISO.  Est  puni  de  mort,  avec 

petit  équipement.  dégradation  miliuire,  tout  pillage  «a 

Art.341.Toalitidi*idaquiacbète,  d^glt  de  deurées,  marcbandiiea  oa 

recèle  ou  refait  en  pge  dea  inOM,  elTeU,  commis  par  des  lulitairca  en 

munitions,   effeti    d  babil lemenl,  de  bande,   soit  avec  armes  oa  i  fora 

grand  ou  petit  ^uipement,  ou  li^ut  ouverte,  sait 

autre  objet   militaire,   dans  dea  eu  cMlures  exiéri 

autres  que  ceux  où  les  règlements  au-  enieri   les  personnes, 

loriseul  leur  mise  en  Tente,  est  puni  Le  pillage  en  bande  est  puù  de  II 

par  le  tribunal  compétent  de  la  même  réclusion  dam  tous  les  autres  cas. 

peine  que  l'auteur  du  délit.  NéanmoiDi,  si,  dans  les  eu  prérns 

par  le  premier  parigrepbe,  il  «»i»le 

^*"'"  parmi  1rs  coupables  un  on  ploneon 

^ot,  instiptenrs,  un  ou  plusieurs  militaiia 

Art.  X4S.  le  toI  des  armes  el  de  pounus  de  grades,  la  peine  d*  notl 

nanitions  appartenaDl  ï  l'Etat,  celui  n'ett  infligée  qu'aux    instigateurs  M 

de  l'ordinaire,  de  la  solde,  de  deniers  aux    militaires    1rs    plua    élcTél    a 

on  effets  quelconque*  appartenant  î  grade.  Les  autres  coupables  Mat  JM- 

j..  _-,.._. ,,™.  .     .__.  ..    ,     ,        .      ,     -      -nfo^à 


m  1  lliat,  Gonmii  par     nii  de  la  peine  des  travanx  C 
dea  mililaire*  qui  ea  mdI  cmiplable*     lemp*. 


Cioo>^k' 
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S'il  eû»l«  if  drtoniUQcH  ill^  l'unga  d'aulrn    taililuret ,  en    ■ai 

nnaote),  U  peine  de  mort  tU  r^luile  Ntropie  on  lue  un  cbeial  on  mie  bMt 

à  celle  dei  IraTiui  forcés  i  Icmpa,  ta  de  trait  on  de  aornac  enfilo^  au 

(leiue  dM  travaux  farcù  1   teaipa  k  miKe  de  l'ariaée. 

Eellede  la  rec>uiioa,  et  U|>diMile  la  Si  le  coopable  «al  officier,  la  ]ieÎM 

nctiutoD  i  celle  d'nn  empruonBcmenl  est  celle  de  la  deuilniioa  oo  d'un  <b< 
d'nu  an  lciii(|  aiu. 

£a  caa  de  condamnatioD  à  l'empH- 
iMUMmMil,  l'oHicier  coupaLle  eit,  en 

outre,  puai  de  la  deilitution.  phuNUienieiiI  i 

Art.  351-  Eil  puni  de  mort,  iiee  au. 

dégradstion  mililaire,  tout  militaire  Art.  9SS.  Eit  puni  de  I*  racluioil 

qni,   valontaireniiuil,   iuteodie,    par  louL  militaire  i|ui,  Tolonlainmeut,  dt- 

on  moyen  quElconqua,  ou  dèlniit  par  Iruit,  Lrùla  ou    lacère  dea  regiitre*, 

l'explotioQ  d'une  mine,  de»  édiScei,  minulei  ou  Klei  originatu  do  l'inlo> 

UlimenLi,  auTragca  nililaira,  (naga-  riti  militaire. 

lini,  cfaautien,  Taiiaeani,  naTiiet  ou  S'il   eiiUe   de*  drcoualancei  alli- 

bàteaiu  1  l'uiage  de  l'arma.  nnantei,  la  peine  eit  rdle  d'un  em- 

S'il  eilile  de*   circonilaneei   itlÂ-  priMinMineut  de  deux  aiu  à  dnq  «ni, 

nuautEi,  la  peine  e*L  celle  dei  travaux  et,  eu  outre,   de  la  deiliintion  *i  le 

forcéi  k  temps.  iwupable  rit  officier. 

Art.  SSl.  Ett  pnni    dci  tnTanx  Art.   SS6.  Tout  mililaire  coupable 

(urcéià  tempt  tout  militaire  qui,  vo-  de  meurtre  tur  l'habitant  cher  lequel 

louliirement,     détruit    ou    déTantr,  il  reçoit  le  logement,  «ur  la  femme  on 

par    d'autre*    mojen*   que    riocen-  *ut  te*  eofanli,  e*t  puni  de  mort, 

die  ou  l'rxnloïion  d'une  mine,   dei  curiTma  iz 

'^-"tb*.  bâiiment»,  ouvraeei  militai-  _                        i        j.   .,    .  ■        . 

-  Faus    ta   maliirt   aadmiiattraluin 

Art.  957.  Eilponide*  traiani  for. 

S'il  eti'ite  de*  drronitance*  allé-  eé*  t  Irmp*  tout  mililaire,  tout  admi- 

Duante*,  la  peine  cit  celle  de  la  redu-  uiilraleur  ou  comptable  mililaire  qui 

liou,  ou   même  tie  driu  ani   à   cinq  porte  icïemmcnt  lurlei  rdlei,  lu  étata 

•lu  d'empriionnemenl,  et.  en  outre,  de  lilnation  on  de  mue,  un  nombre 

deiadeaiiiulioii  ti  le  coupable nt  of-  d'bommei,  decbevani  oodejourBéca 

fieier.  de  préieuce  su  deU  de  l'effectif  réel. 

Art.  C53.  Efl  puai  «le  mort,  avec  ifoi  eiB|ère  le  montant  de*  coosomma- 

défraditioD  militaire,  tout  militaira  tions  on  commet  tout  autre  fiiua  dans 

qui,   d«at  ua   but  coujiable,  détruit  le*  compte*. 

ou    fàil  détruire,    en    préieuce    de  S'il  exiite   des  drconstanees  allé- 

l'ennemi,    dei    mojen*   de  défeue,  nnantes,  la  pdne  eat  la  reduaioa  on 

tout  oupartie  d'un  matériel  deguerre,  nn   empriioaueBieM  de  deux  i  dnq 

TÎTTei,  munition*,    rlfeti   de  campe-  En  ca«  de  eoDdamnation,  l'nffiiaer 

moit,    d'équipement    nn    d'habillé-  coupabie  e*t,  en  antre,   puni  de  la 

Bwnt.  dealitulion. 

La  peine  «M  celle  de  la  délentioB  Art.  SS8-  E*l  pimi  d'an  *■  à  rinq 

ti  la  crime  n'a  pa*  eu  lieu  en  pr&cuee  us  d'einpriionneBeiit,  tout  m-'-*-—' 

lie  l'enacmi,  tout  adciinistriteur  nu  ci 

SS4.  Est  puni  de  deux  ans  "    ' 
I  de  IraTauï  public*  tout  m 

lilunoii,  ^olontaîremeot,  détruit  on  *w  mesam. 

briae  des  armei,  des  effets  de  rampe-  Art,  959.  E*t  paui  de  la  redoajka 

Ment,  de  cuememeDt,  d'équipement  tout  militaire,  tout  ■dminiiiraMiT  a> 

on  d'habillement  apparleniDt  i  l'Eut,  comptable  militain  qui  cootrafailMS 

«oit  qoe  ee*  objet*  lui  eniaent  été  om-  tente  de  contTefabe  le*  um»,  liiriini 

lië*MiiTleiei'iiM|Mil  qu'il*  fussent  1  on  mai^ue*  militaire*  de*tiné*  i  toa 
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■ppotn  foit  lur  tn actri  ou  piècn ■U'  ITO,  1T4  et  ITSdacodc  p^il  ordi- 

lliMilique)  rcUlifi  id  mviw  miliViitr,  nàrt,  rsUlifi  i  dtt  muitnclioDi  «>■• 

toit  fur  àti  effclt  on  objeti  qurlcon-  miaei  par  In  dcposiliiret  publics. 

ÏIH  ipparlenaiit  k  rirmèe,  ou  qni  ta  S'il  nîile  dci  circonitanm  atlé- 

il  Kicmmenl  uu^.  nuiolei,  la  prine  eil  celle  de  li  rrda- 

At(.   160.  Eil  puui  de  11  dégndi-  lion  ou  de  deui  aua  i  cinq  bdi  d'ca- 

lion  mililaire,  loul  militaire,  tout  td<  priionncmenl.  et,  daoi  ce  dentier  cai, 

nrilùilraleDr  ou    comptable  mililiire  de   ta  deitilulion,  si  le  coupable  cil 

uni,  l'élBDt  procuré  lea  tihii  iceaax,  officier. 

timbrai  ou  iiian|iiri  (^inl  l'uDe  dei  Art.  Ki-  Tout  mililiin,  tant  td- 

Jealinalioni  indiquéei  àrarlide  précé-  minislralrur    on    complible   mililain 

denl,  eu  fait  ou  tente  d'en  faire  une  qui.  bori  les  cal  prévui  par  l'article 

■pplicalioo  rrauduleuM   ou  nn  unge  précédent,    trafique,  i  son   proGi  àa 

pVéjudicrable  aui  droili  ou  aux  inlé-  tondi   l'U  dci   deuien   apparlenaat  à 

rAi  de  l'Etal  ou  dei  militaim.  l'Etat  ou  ï  du  milttairei,  «l    pgai 

CBtrrrai  x  *''"'  etnprUonncment  d'un  an  i  cinq 

Corrupjha     pri^aricalioj,  'tinfidi-  *^\^^  „,_  ^,         ;  j^  ^  ^,„^ 

LU  dan,  U  lervict  ei  dam  l  adm,-  ^,  n,iii„i„,  ,„'„,  admini.lr,ieur  ou 

""'"""'"  "''"""■'■  comptable  mililaite  qui  faliîfie  ou  fait 

Art.  lei.  Eli  pnni   de  la  drgratia-  faliifier  dèi  lubstanc»,  malièrei,  den- 

tion  mililaire,  loul  mililaire,  tout  »d-  réel  ou   liquidei   ronCéi  1    u  giide 

coupable  de  l'un  dcf  crimea  de  corru-  iciemment,  diilribuc  Icadilcj  raUlan- 

plioD  ou  de  coDirainte  prévui  par  les  cet,   matières,     denrée»    ou    liqaida 

tniele*  ITT   et  179    du  code  pénal  faliiRéi. 

ordinatre.  La  peioe  de  la  recliuion  est  (pic- 
Dini  le  cas  ob  la  comiptioD  ou  la  ment  prononcée  contre  loul  niilitaire, 
coQlraiDle  aurait  pour  objet  un  fait  tout  adminislraleor  ou  comptable  mili- 
eriniiDel   emportant  une  peine    plus  (aire  qui,  dam  un  but  coupable,  dis- 
forte que  la  dêgradatinn  militaire,  cette  Iribne  ou  fait  distribuer  ict  tiandn 
peine  plus  forle  ul  appliquée  au  cou-  proTcnanl  d'animaui  alleiats  de  »a- 
pable.  ladies  coniagieuaei,  ou  des  matièm. 
S'il  exinte  des  cireoostaneea  alté-  iiibilanr«i,  denrées  ou  liquides  cor- 
Buaotei.  le  coupable  est  puui  de  (rois  tompuiou  gltéi. 
■noisi'drui  ans  d'emptisonnemeul.  s'il  exiile  des  circonHaoccs  aUé- 
TuuteJois,  si   la  leulaliie  de  con-  nuantes,  la  peine  de  la  rerlusion  est 
trajnle  on  de  corruption  n'a  eu  aucun  réduile  i  celle  de   l'em prison nemeot 
effet,  U  peine  ut  de  trois  i  au  mois  d'un  an  1  cinq  ani,  avec  destilutim, 
d'empriionneiDent.  à  le  coui>able  e«t  officier. 
Art,  les.  Eil  puni  d'un  an  1  oualre  ciirrrai  ir 
•Di  d'empriioaDcment   tout   médecin  „ 

mililaire   qui,   dam  l'exercice  de  set  Vfurpalion    fun^formet,     rotlma, 

(anclions,e(pour(aioriserquelqu'un,  '""gîte;  decoralioni  et  médaitUi. 

certifie  IkuuemeDt  ou  dissimule  l'exii-  Art.  466.  Est  puni  d'un  emprison- 

lence  de  maladies  ou   inflnnilés.   Il  uement  dedrux  moisà  deux  aoi,  lool 

peut,  en  outre,  èire  puni  de  la  dtsti-  militair*  qui  parle  publiquement  des 

lutioD.  décoratioD),  médailles,  inilgnei,  db>- 

6'il  a  été  mû  par  des  dons  ou  pro-  funnei  on  coilumei   françaia  sans  es 

messes,   il  est  puni  de  la  dégradation  aroir  le  droit, 

nilitaire.  Lea  corrupieurs  sont,  «n  c«  La  même  peine  est  promneée  «m- 

tas.  punit  dr  Is  même  peine.  tre  loul  Diilitaira  qui  porte  des  déco- 

Aft.  SSI.  Est   puni   des  Iranm  ralioni,  mÛaillei  ou  insigoef  sansj 

forcés  i  temps  tont   mililaire,  tout  «voir  été  piéalablcmcot  autorisé, 

•dmiiiistrateur  ou  comptable  niilllaire  .    . 

«pi  s'e.t  rendu  coupaEle  des  crimes  Diieo.mo«  Q.™a»u». 

oa  délits  prévus  par  les  arliclea  IQSt  Art.  S61>  I>ea  (ribaniui  militiirM 
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tpptiqaail  Ici  peina  portée*  p«r  Ica  jaridktioa  Jm  oomt'ili  da  pnrn  te* 

lobptDileiordiiMimî  (Muletcrimn  iafradiont commixi pir da  nililnrat 

ou  déliti  DOC  priva*  ptr  le  piiteat  ■ui  loU  lur  U  duue,  la   picbe,  lu 

coda,  cl,  dam  ce  t»t,  l'il  txiiio  det  douanea,  la  eODlribalimi  indiractc*, 

drconatitica  alttnuiiila,  il  al  fait  le*  «etroù,  le*  foréb  cl  la  grande  *oi- 

■pplîealioD  aux  militairu  dclViich  rie. 

ÛS  du  code  pnul.  Art.  tT4.  Le  r^giina  et  ta  police  de* 

Art.  U8.  D«u  la  cai  prévu*  par  Minpagaiu  da  diariptiDe,  dâ  bafalii- 

le*  arlida  351.  ISS,   iS3,  994  et  umeut*  ptuiteoliaini,  da  atelier*  de 

ISS  du  prbenl  code,  Ici  com[>iica,  tnviiu  public*,  da  licui  da  dtlentiiKl 

■nima  non  militaîra,  lout  puni*  de  militaire,  «mt  rt^it  par  de*  décréta 

la  méma   peine  que  Ja  auleart  du  impériaux, 

crime  on  do  délit,  uut  l'applicalion,         Art.  ¥li.  Sont  abrogea,  en  ee  qui 

l'il  f  ■lien,  de  l'article  IBTdu  prêtent  concerne  l'année  de  terrv,  loata  iet 

code.  di^poûtioiu  lépilaliva  el  réglencD- 

Arl.   S6S.  Aux  arméa,  dani  le*  Uiru  relativa  k  rorgioùation,  1  la 

diviu'oDi  lerritorialaen  étatde  guerre,  compélrn<«  et  à  la  procédure  da  Iri- 

dau  ta  conniuna,  la  départemenle  bunaui  militaira,  aioti  qu'é  la  péoa- 

et  le*  place*  de  guerre  en  élit  de  liége,  lité  en  matière  de  criBa  ei  de  délits 

tout  jmticiaUe  da  tribunaux  militai-  militaire*. 
reti  coupable  ou  complice  d'un  da  cri- 
me* préiu*  par  le  chapitre  premier  du  Durotmoaa  nuHtroiau. 
litre  II  du  préKQt  lirre,  eil  punida  U 

pcÎM  qui  j  Ht  portée.  A"-  *^0■  Loraque  lei  peinea  dé> 

AH.  «10.   Le*  peiaa  proDOxcéa  terminéei  par  le  pre«nt  code  mmI 

par  la  arliela  41.  43  el  44  de  la  loi  moin*  "(oureuia  que  eellei  portée* 

du  11  man  IBM.  lur  le  reerulemeut  pa'  l«»  '""   antérieura,   tlla    aont 

de  l'ar.^,  MMit  applieabla  aux  len-  appliqua»  aux  cnme*  et  dtiiU  encore 

Uliva  de.  délit!  prévu*  par  ea  arti-  «"!  )"8*»  «■»  «»o"i»*nt  d«  «a  proarnl- 

clea,  quelle  que  loit  la  juridiction  ap-  gatioD, 

pdéel  eu  connaître.  ,  *"■  •"■  J"»!"  *  ^  promulgal».. 

Dan*  la  ea*  prévu  par  Tartiele  4S  de  ">  ™  nouveau  coda  de  jualice  uanll. 

U  iDéme  loi,  ceux  qui  ool  hil  lu  don*  «"  l«*  Ma*eil*  de  guerre  permaoenU 

et  promeue*.  lool   puni*  de*  peinu  appliqueront   lea    peina  pronoMéa* 

portéa  par  ledit  article  contre  lu  mé-  P»'  '*  l'*"  IT  du  pré*enl  code,  daM 

dedui,   chirurgieD*    ou    officier*  de  lu  ca*  qui  7  aont  prévu*. 

"""*•  ,  .    ,     ,  ,      .  Délibéré  en  léenee  publique,  i  Pa- 

Arl.Mt.Soot  lainéaàlareprea-  «j   u  g  mw  1887. 

lion  de  l'autorité  militaire,  et  punia 

d'un  eiDpriioDnemcnt  dont  U  durée 

ne  peut  excéder  deux  moi*  : 

l'LuconlraventioaidepolieecMa-  ,„        .    ,  ,         i   j  j    ..^    .  1 

■itu  par  le*  mililairui  (Entrait  du  pro,i,--^rb^  da  Sint.) 
>■  Le*  iurraclion*  aux  réglementa         La  Sénat  ne  l'oppoae  pai  il  la  pro> 

relatif*  1  la  diadpline.  mulgaliou  de  la  loi  relative  au  Code 

TontrCoia,  l'aulorilé  militaire  peut  dejuttice  militaire  pour  l'armée  de  . 

tM^ra,  *ui*Hit  la  gravité  du  fait*,  terre. 

déférer  le  jugement  da  eouiraven-         Délibéré  el  volé  en  *é*aoe,  au  pa* 

liow  de  police  au  eoMeil  de  guerre,  )^  du  Sénat,  le  8  juiq  1837. 

r,2SSi;,!:,.r"  ""^  "      -  ri^-.  ^--^  >  - 

ArL  978.  Si,  dau  le  ca*   prévu  itcritaru,  etc. 

parl-anicl.prfc*d«i,ilTauoep^  ^  j  j„  S4„l  . 

IM  plaignante,  1  action  eo  dommagu- 
intMu  atl  poHéadavanl  la  juridic-  BarooT.D 

tica  civile. 

Art.  aTI.NeiOQlpHa 


Ci  001^  le 


Fiit  la  palaii  de  Siint-QoBil,  le  9  d'arri*er  i  um  ploi  gniide  atâxt  i» 

inin  18ST.  )uriipnidenoe  dau  l'jnWrpiélJlicHi  i» 

NAPOLÉON.  Ulot; 
P*r  tïaperenr  :  ^'"  '"  <^PPOrt  de  eotre  minktrc  k- 

,         .   .^     fw..t  ei*t»ife  d'EIM  de  I«  guerre, 
U  m,>u,tr*  iBM,  A»oni  décrété  M  .feCTêlOBi  ee  qn 

ACULL*  FsctD.  Hiii: 
VaelaccUédugrMidMeaD:  Art.!",  netlétiblion  HoeadeDB- 

LigartUdtt  sceaus,  miaiilr»  Mttri'  nil  de  guerre  peroiBent  dtM  la  1", 

lairt  iElal  an  df^arlauiud»  U  V,  V,  V,  5',  6-,  8-,  »•.  AV  et  W&- 

j'atlif,  TitioDi  niliuirei  cl  dini  Ici  diiitioef 

AuAT-jcci.  d'Alger.  d'Onn  <l  de  ConitialiM. 
Le  reuort  de  ce  deuxiùne  coaidl 

degnerrei'élFndiurlonie  IsHiriiioe. 

La  général  oommandint  réptrtil  kt 

reaori  da  dtuxiimet   coiutiù  de  ï"'"  '  *' 


,  (S  txécution  dej  ai 


hti  deuiiémai  d 


9.(   M   <i««Hto  .^  ia,ticcmili-     "q|«l<ta«  I"  nlk.  idd.q-éeapwk 
loin  tablein  o-aniKié. 

"  Art.  1.  Il  y  a  bail  coturil*  de  ri* 

"*"*■""'  lioD  pernUDBDti  pour  loutn  let  diiî- 

Par  !■  grlc*  da  Dian  at  la  voloBlé     boni   miliiairei  da  l'iDréHenr  et  da 

>Btioaale,     Empereur     4m     Fraa-     l'Algérie.  Cei  eontrili  licsFDr  ■  Paru, 

faii,  HeUjLjoOiroulouK,  BABDea.AI^. 

A  toui    préaeotl  et  k  ynùr  talut  ;      Orau  et  Cooilanline.   Il*  preonrnl  le 

Va  tea  arlidei  S  el  U  du  code  de     nom  de  la  Tille  où  ila  aont  éliUi>. 

joalice  BiLlairet  *■*  *'■*■  <'"  &  1"*^     Leur  juridielioa  e*t  fuée  eoaforai- 

ISST.Ietqoctiiont  ainii  coo^i:  nenl  au  tableau  n-enneié. 

■  Arl.  9.  Il  T  a  ud  eouacil  da  Art.  1.  Dant  lu  diviiiont  eu  le 
guerre  paraaaDcnt  an  cbef-lieu  de  deuiièma  conieil  de  guerre  ce  Ireere 
chaque  diiiiion  territoriale.  lupprimé,  lea  affaire*  pendante*  font 

betwnadiiienieerciigeal,  poriéea  de  plein  droit, dan*  l'étald'ina- 
K)l  de  guerre  per-  trucliou  où  elle*  le  iTOoTeut,  au  coa- 
iubli  dam  la  divi~     ,eil  uoique  de  ta  diviuon. 

Art.  4.  ha  affairei  pendlutet  de- 
mal  lei  conteili  de  réTitioo  luppriiaéi 
■OUI,  de  plniu  droit,  défêréa  bd  cob- 
5«il  de  révition  dam  le  re«iarl  dsqnrt 
•e  trouTO  placée  la  diviiioa  oà  le  je- 
geiaeDl  ■  été  rendu,  auinnt  le  Ubl«M 
la  tiége  cl  le  reanirt  iont  déicrminét    ci-annexé. 

par  décret  de  l'Bmparcor,  inaéré  au  Art.  B.  Le*  arrfaf *e*  de*  dcuiiètM* 
huUelùi  dût  ioit.  ■  eOBMiU  de  guerre  et  de*  eonaejl)  da 

f^oiuidérant  que  ta  grand  nombre  el  réitiiion  lupprimé*  aérant  venéei  au 
l'iaporiauee  dei  affairei  portéei  gé-  greffe  du  prunier  conieil  degnerredt 
'  néralemeot  devant  le*  tribunaux  mi-  la  diTiùim  où  cm  tribunaux  araicnl 
litaireB  de*  1'*,  ¥,  i;  V,  5*,  «",  S'.     leur  liégc. 

9*.  19*  et  16*  diriiioDi  miliulm  et  Art.  S.  La*  greffier*  atlacfaéi  aux 
de*  diTiuou*  d'Alger,  d'Oran  et  da  c«Dieil*  de  guerre  el  aux  eonaeili  de 
OMulaulîM,  eiigsul  l'établi liwienl  rériiioa  aupprimèi  nni  pravi*«re- 
d'ua  dwniàM  coueil  de  gnen«  ;  lueni  mit  à  ta  Hiite,  pour  éire  emploféf 

Coaiidéraiil,  d'autre  ptri,  qua  le  dani  le*  diviiiuiii  où  te  beaein  *eu 
■oabre  «ctoci  de*  cooaeil*  da  ré>iiion     lera  lenlir. 

peni  ilre  réduit  tan*  nuire  i  la  bonne  Ton*  le*  «ttre*  greffier*  en  ner- 
-'-'-' ~     ''u  de  la  jutliee,   et  que     cioe,  ainii  qiie  lea  comnii  greffisa  li- 
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fimcticHu  jutqn'à  II  promuIgatiDn  da  Fiît  à  PtombiàrM,   le   IS  juillet 

rtgiciimit  d'adminiitmioD  publique  ISST. 

doar  ilwtparliaui  ■rlidesS  el  19  du  HAPOLtON. 

Art.  7.  Kotre  miaiitre  Mcrétiîre  *"  l'H™P«"«tr  î 

d'EUt  tu  djpartcmait  dt  li  ruwre  eit  ^  marMal  dt  Francs,  minUlre  m- 

ehirgi  de  l'eiécutiou  du  pi4iuit  dé-  crélaire  iTXlal  au  diparlemeat  dt 

cral.  la  gutrrt,                Tjullirt. 


(Atuiae  du  dicret  en  date  de  ea  jour.) 
(DIUXIÉHIS    C0NSBIL9    DB    GOBkKE.) 


DivilioD  d'Alger. 
Dlviiioa  d'Oru. 
Difinoa  de  ComIh- 


(COT(9XIL8    DB  REVISION 

) 

/    1*  di>Lii(». 

(W  diriiiou. 

PvU.  . 

,      A    rëm.«.u 

il'di.ijiwi. 

[    3-  di*iMOU 
/    *•  iinma 
1    S*  diiiiion 

(    T.  diriiiou 

TonlDuie.  .     . 

IS*    dJTÏsiDD. 

18*  ditisioD. 

BfMt.   . 

!«•  dJ>i>iM. 

Rmom.     .     . 

IS*  diTiiion. 

*«■    diTÏMM. 

IS*  divitioD. 

9*  dirUion 

Al(«r.  .     .     . 

Ditùien  d'Alfw. 

Lyon.  . 

.    .    19-  diritioa 

oAa.    .     .    . 

DiTiiion  d'Orea. 

ÏO*  d^Tiiian 

CuDiuntiM.    . 

DitUiMdeOHHUn- 

tiae. 

P>rb,1e18jumi!t  I8S7. 

UmariduildtPrMM»,» 

Tuuuir. 

.yCOOgIC 


aMyctifti»!  Jei  Iriiuaaaa  milîttd- 
ruoaur  lejugemeal  Jet  direri  in- 


tur  lejugemei 
u  oui,  luai  r 


Canné»  Jt  Urre, 
ilt'i  ttaa  mlilairtt,  au» 
Itrmci  dti  arliclei  IQel  IS  du  coJ» 

d*  juilict  mililairi. 

Fit  U  frlcc  de  Dira  el  U  Tolaotâ 

nttiaDile,  Emperaur  det  Frinçui, 

A  Idu>  prèMuU  et  à  Tenir,  ulut  : 

Tu  le  code  de  justice  mititiire  pour 

l'armie  de  terre,  en  date  du  9  juin 

1837,et([iiciileiiuiil  t'utidelSuuii 

B  Pour  jiigernameinbtcducoTpide 


phamuciBi,  ud  officier  d'idminillra- 
tfam,  OD  *élcriDxire  on  lant  luire  in- 
diiidu  «uimilt  «ux  militiirei,  le  con- 
■eil  de  guerre  ni  compoié,  confuntii- 
maat  1  l'arlide  10 ,  luiTuit  le  grade 
■uquel  le  rang  de  l'acciui  eorret- 

Sut  le  rapport  de  notre  miaiiire  m- 
crétiire  d'Etal  de  U  guerTe, 

HiNii  aTDoi  déccèlè  et  dicritcnu  ce 

Aft.  1".  Lonqu'il  j  aura  lien  de 


induire  derant  le*  trtbnnaui  oilHii- 
rei  un  membre  da  eorpide  l'intendance 
■lilîliire,  un  méJeciD,  un  phama- 
eiea,  un  ofBcier  d'admintiiralion ,  na 
*ètérnuire  ou  tool  auln  inditida  al- 
limilé  aux  Biilitairei,  le  conieil  de 
guerre  lera  compote  conformèneBlaa 
tableau  aaimé  au  prèseal  décret. 

Art.  S.  La  correipondaace  de  era- 
dei  et  de  noiji  rùullaul  du  taUcea 
nenlioDni  daai  l'article  précédeol  cM 
tonte  ipéciale  à  l'action  Jndieiaii*  d^ 
Tant  le<  tribimaui  militairas,  et  it 
modifie  en  rien  lei  lîtuationi  tetki 
qu'elles  uat  reapediTement  rtgUa 
ioua  lei  antrei  rapporta,  pour  cei  di- 
Ten  auimiléi,  par  lea  ordonDiaon, 
décreU  et  règlemenlien  vigiieor. 

Art.  S.  Notre  miniatre  iecntaire 
d'Etal  an  département  de  la  suen«  cal 
chai^  de  l'eiiculioa  du  priunt  ié- 
crel. 

FaitàPkiml)iÈrei,let8juilIctlSST. 
NAPOliON. 
Par  l'Emperenr  ; 
C>  mar/cha[  de  France,  mliûttri  K- 

erilairt  (TEIal  au  dcparltmtiUde 

là  guerre. 


TABLEAU 

Annexé  au  décrti  ta  daU  de  e»  jour,  indiQaaal,ulon  U  grade,  le  raMg  au 
ermptM  de  raeeuté,  la  campoiilioa  Jet  Ir'ibuaaai  miliiairej,  pour  le 
jugement  du  diweri  iadiriJui  qui,  dam  tarmée  dt  terre,  lont  tuàmUit 
aux  nùlilaini,  aiu  Urmei  dei  ardclu  tO  et  13  du  Code  de  juuiee  m- 


DteoatTura 

aaiDs  ov  iKruM 
,<le  rMCwé. 

c«»««.««„a.coa.a..n..n-.. 

deaoorpa. 

Grade    du 
priaidenl. 

Cndea 
dei    jutei. 

blendamM 

nilitain.    . 

Adjoinl<h9*elMM.    . 
Adjoint  d.l»ehM.  . 

ColoMl.    . 
GéDéralde 

1  lieulenant-eoload. 
a  chefs  de  bataillon,  M 

clie(sd-eaoadron,M 

majora. 

2cbeftdebaUilloi,«« 
elMbd'eM*diMi,Mi 

.yCOOgIC 
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Général  de  I 

Gén^dè 

Mar£chài 
da  France 


4  eoloucli. 
a  Ini 


-coloDaU. 


i  gtoénux  d«  brigadô. 

9  colonelt. 

4  giairaiu  de  dinriMl. 

3  ^DKraux  de  brigade. 

3  iiiarécluuxdeFrane«. 

j  4  génèraui  de  dirilNlt. 

"  cherdebalailioa,  od 

chef  d'eicadran,  en 

S  2  capilunei. 
/  1  lieutcDuit. 

1  ioui~1icalcn«Dt«. 

1  chef  de  baiaiUon,  od 
chef  d'etuidroD,  ou 

f  S  opitaim*. 
\i  lieulenanti. 

il  !ieuleiuiiI~«oToDeL 
3  chefide  baliillon,  on 
cheTi  d'eicadroD,oil 
majon. 
9  capiliiaet. 
/S  calooel*. 

f  UédedD      pharmacien  )  ,^_i„|  j.  l  >  lieulenaDta-colonela, 
'    principal  d«  t«  '™<*e(^!^    '*  -k.f.  j.K...:iinn  «. 


l  Médecin      pbtniudra 
I   aide-major  de  1*  oa 


OfGciend'ad- j 
miDiilniton/ 
miiiraire  duj 

!•  de*  hdpi-l 
tau  mililai- 

>■  dei  tnbaii- 


lorSeicr    complabta    de , 

/  3'claaie 

.onîcieT   comptable  de. 


il  clief  de  bataillon, oa 
chef  d'e*cadroi),  ou 
major. 
3  capitaine*. 
S  lieulentnla. 

!I  lieuleDant-eotond. 
■  chefi  de  bataillon,  ou 
cher*d'eKtdron,oa 
S  capilainei. 

9  coloneb. 

ni„U.\  4.1 3  lieutenarta-ooloMl*. 

•^T^^  «  d>eri  de  bataillon,  on 

'•"<***■  •!  chehd'cMMdran.  ou 


Coiiglc 


Aide 


OtrdN: 
d'arlitleria. 

de*  iquipigei 
milïUirM. 


[  GiTde  da  9i  OD  da  V 
J  Gaid«  priacip*!.      , 


Emplarif  di- 
oorpiou 


Haitra  triîfieicr. 

Chef  oaTtier  d'j 

CouCtôIeut  pribcipal  du 
minuriclurci  d'armet. 

GhsF  arlj&cier.    .      . 

S.-chef  ouTrier  d'itlL 
loDlrdleur  de  S*  ou  V 
cliue  dam  \a  natta 
ractut«a,  directioiu  O' 
funderiti.    .     .     , 

Ouvrira  d'atal.  .     . 

Chef  annariar  da  9*  ou 

Gardien  de  batterie  de 

MaîireouTr,  immatrie. 
immatricDlè. 

Panier  coaiifne.     . 

Portier  eondei^,  édi 
aier,  et  tout  antre  agent 
j  aMimilé.  .    .     . 

Muiiden  de  >•,  I* 
Hutidau  aoua-eher. 


1  cbef  de  bataillon,  m 
chef  d'eacadrou,  ea 

9  capitaines. 

3  aoui-tieuunanti. 
>l  chef  de  bntailloB,  ot 
chef  d'oicadroa,  ea 

I  capilainei. 
il  lieuteaanti. 
'I  lieutenanl-colond. 
1  chefide  bataiUaa,oi 
cheCi  d'eacadroB,  on 

S  capilainei, 
1  chef  de  batailloa,  ou 
chef  d'eacadna,  on 

S  capitainM. 
,9  lieutanaDli. 
1  chef  de  balaîUan,  oa 
chef  d'eacadraa,  ot 

-S  lieuleaanla. 
1  chef  de  batailloB,  oa 
cbef  d'eic.,au  oujar. 

I  amit-tieulenaat*. 


chef  de  bataîlhw,  < 
chef  d'eactdrM,  ( 


/ 1  chef  d«  bau 
t        chef  d'eioa 

.\  9  capilainei. 


[  t  aoui-MeoteMOt. 
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DbKUUTH» 

G.U.  cv  nruH 

».<...„„ ...™,.. 

detcoiFi. 

d<l'«ei»é. 

QnàB    du 

Gnda 

pr^d.,1. 

de.    ii.,... 

1  chsT  de  UuUh»,  ou 

uir«C'"i") 

HniicicB  ebrf.   .     .     . 

iMltteDIDl- 

Mtoael. . 

mijor. 
1  chef  da  iMtaitlOB,  ob 

■SEStr.. 

I"  CIIHC 

tuMrprèle  prindptl.     . 

Idna..     . 

cher  d-eKkdroii,  ou 
«iop. 

1  lieuleniDl-coloDel.   . 
3  cluffdelMlailloD,  ou 

Aiiin6iii«roTdiuire.    . 

CoUhmI.    . 

chefs  d'eteulroD,  oti 

AtmiAoKn 

mejor.. 

•raéMMti- 

^ 

GMnildi 
bripde.. 

s  cheTidibitiiltaD.ou 

chefs  d'euadroa,  oo 

;.       mijon. 

fi  cher  de  blUilloa,  ou 

cLerd'eKidroB,ou 

Eo&Dlt    de 
iraape..    . 

(SuudiitineUon}.    .     . 

Colonel  OD 
colimel.  . 

Vi  «OUI- officier. 

1,  le  18  juillet  1857. 

Ce  MarJthttl  Jt  Franct,  miaitlra  iKritair*  <tElat  dt  la  guir 


Pu-  la  fràoe  de  Dieu  «t  U  Tolooti 
■Ntâmle,  Empereur  dei  Frufiii, 

A  bnu  priieDti  et  à  venir,  hIuI  : 

9ar  le  rapport  de  nolra  miniilra 
aacr^re  d'Etal  en  dépirteoieat  de 
ragricnllare,  du  commerce  et  det  tra- 
vau  pabliei  ; 

Ta  tel  loU  dei  11  juin  184t,  19 
joillel  tSiS,  l'ordonuBOce  du  !T  do- 
TCMlxe  de  U  mime  lanée,  jet  déerdi 
dcelT  mar*  1859,  IT  aodt  ISSSetW 
■TrillU4,  relalib  eui  lisnet  da  clifr* 


mini  de  fer  fomiint  le  rému  del'Eit; 

Tu  le  décret  du  SI  ianiier  18U. 
ipprouianl  U  modlGcelioa  dee  ilatutt 
de  II  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Pirii  1  Slriiboorg  et  li  doutcIIo  dé- 
nominilion  de  Compagnie  dai  eht' 
mintdeferdtPBUi 

Tu  le)  iTint-projeti  priientéi  par 
Udita  Conpaeaie  lei  lu  et  11  mai 
18S4,  pour  l'elibliueueDl  :  1"  d'on 
chemin  do  ht  d'embrauchemeni  de 
Bar-iuT-SeiDe  lur  la  ligne  de  Pirii  i 
Hulhouie  ;  V  d'un  chemin  de  fer  de 
raccordement  dn  deux  licnet  de  Pa- 
ria i  HulhouH  et  de  Fana  4  Tinoen- 
net  «1  Saint-Maur  ; 


Cioo'^lc 
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To  1m  piicM  àta  atijatUM  «vx- 
qaallïi  ca  projeli  ont  ili  tatimij,  bI 
DoUmmeat  la  proréi-Terbiui  dei 
coamiiHo»  d'enquéM,  ta  date  du 
l-wptenbrelS34ci  iSiTril  ISU; 

Tu  lu  avii  du  conieil  gioinl  du 
ponli  ïl  cbauuéu,  (n  dite  du  SI  jan- 
vier el  30  juillet  I8S3: 

Ta  lu  «fil  du  cooiiti  coniullilif 
du  cbcainidcfer,  en  date  du  8  man 
18S6; 

Tu  U  loi  du  8  nui  1841  ; 

Tu  le  linilui-coniulte  du  19  dé- 
oembr*  18SI,  arlicli  4  ; 

Tu  la  cgunaolion  proTiMure,  ptuée 
le  10  norembre  )8S6  entre  notre  mi- 
niilra  de  l'igrieuliure,  du 
eldntriTiui  puUiu 
du  chemina  de  Fer  de  l'E»!  ; 

Noira  conxil  d'Etal  entendu, 

Avons  déeriti  et  décrcloni  ce  qui 
«nie 

An.  l".  Eit  approuvée  la  conren- 
(îon  proviioirc  paisée,  le  10  noTcmbre 
1856,  entre  notre  minifire  de  t'agri- 
cullure,  du  conimerce  rt  du  travaux 
publiât  at  la  Compignie  du  chemiiii 
de  fer  da  l'Eit ,  pour  l'exécution  d'au 
chemin  de  Ter  d'embranchement  de 
Bar^iur-Srine  lur  la  ligne  de  Parii  1 
Hnlhouir,  et  d'un  chemin  de  fer  de 
nccordenieQl  de  ladite  ligne  avec  celle 
de  Parii  à  TinccniiM  et  Siint'Haur, 

Arl.  I.  Toulu  le)  eondiliooi  ilipu- 
liei  dant  la  conveatiDn  meDiiannée  en 
l'article  pr^radeul,  mil  i  la  cbar^  de 
l'Etal,  MHt  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie du  ehemini  da  fer  da  l'EiI ,  re- 
cevronlleurpleineettnt  ière  ei  rculion . 

Ladite  convention  réitéra  anntsée 
au  priieoi  décret. 

Art.  S.  Notre  miniitre  lecrélaire 
d'Etat  au  département  de  l'agricullurr, 
du  commerce  et  dei  travaux  pnbliet 
eat  cbargi  da  t'exécution  du  prctcnl 
dicret,  lequel  lera  intiri  au  BulUt'ui 

Fait  an  paUii  du  Tnileriu,  le  91 
jaDvier  1897. 

NAPOLÉOS. 


Par  la  grlce  de  Dieu  et  la  rakalâ 
natiimale,  Empereur  du  Françaia, 

A  tout  prùenti  et  à  venir,  ulnl . 

Sur  le  rapport  de  noire  laioialR 
■ecrélaire  d'Etat  «u  départenieait  de 
ragrieulliire,  du  commerce  etdea  In- 
Taui  publiu  ; 

Tu  l'article  S4  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814, 

Avou  décrété  et  déeréloni  ce  qui 


aoDl  Gxéi  ainii  qu'il  loil  : 
Giogembre. 


•  midjcinalu  noo  déaom- 


Par  mvira  fran^ii,  S  tr.  le*  100 
kiloi;  par  naviru  élrangen,  10 Ir. 
la  IDO  kilot. 

—  Honlue  ou  en  paille,  20  fr.  Ih 
100  kiloi. 

Huilu  de  palme,  de  coco,  de  hw- 
loucounaeldillipé,  importéêt  parna- 
vira  Iraiiçaia  dei  pirliu  de  l'Inda 
aulra  que  lu  éubliuementi  françaii, 
S  fr.  SO  c.  lu  100  kiloi. 

Art.   1.  Nm  n 
d'Eutai 

au  dépA-tement  dei  Gnancu,  aoot 
chargé*,  chacun  en  ce  qui  le  coDccrae, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  BU  palais  du  Tuiteriu,  le  7 
man  1857. 

NAPOlAïIT. 

Par  l'Emperenr  : 

£*  mimttrt  ttcrêlair»  d'Etal  ob  Ji- 

paritmail  à*    fegricuUurt ,    im 

comnure»  tt  da  Iraraax  putUa, 

B.  BooNia. 


Lt  mimttrt  teerétairt  itElal  au  Jé- 
parltmint  dt  Cngricallure ,  dit 
—         :t  ri  dei  Iraraax  pattia  , 

E.B«pra. 


.yCOOgIC 
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Df  cui  Tttaiifau  .out-amptàr  d„  *"•  '"  ^  ^*'*  '''J'*  ''^"^''  *" 

métaux,  outre,  m  mimilr*  de-i  GngnMt,  iuth 

demande  ou  ï  det  tpoquFi  par  lui  dt- 

Hi.i«iiim,  IcrmiDéei,  de*  élili  pr^euttiil  la  «i- 

Par  la  gricc  de  Ditu  t\  li  loloali  laition  de  li  caii»,  du  poMeriuille  et 

■MlioDal»,  Eoipernirdei  FriD^is,  det  complu,  linii  que  le  mouTeineQI 

A  loi»  préaeoti  et  à  Tenir,  lalut  :  dei  opiralioua. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaiitreie--  Art-   6-  I^  gestion  de  la  SociM 

CTCtaira  d'Étal    au  département  de*  pourra  être  soumiie  t  la  TiriGcation 

6ntuce> ,  dei  délégué)  du  mioiilre  dei  Guauce*, 

Tu  lei  décrell  dei  7  el  B  man  1848,  ^otila  tes  foii  que  celui-ci  le  jugera 

rflilifs  aux  comploiri  d'eicouipte.  rt  COnTenaLle.  Il  lera  donoé  i  ce>  delé- 

ledécreldulidu  même  mois  concei^  guéi  commanicalioD  des  registrea  dea 

Diut  le*  inui-comploirt  de  garantie  ;  uélibénlioni,  ainsi  que  de  lous  leslî* 

Tu  la  loi  du  10  juiu  18SI,  qui  au-  ^re*,  souches,  compLei,  doeumenls  et 

lorise  la  prorogalioa  de  ces  élabliaae-  pièces  app^rleuanl  à  la  Société,  Le* 

ment*  ;  valeurs  de  caiueet  de  |KirlereuiUe  leur 

Tu  l'aTis  de  la  chambre  de  com-  leronl  également  repretenlée*. 

merce  de  Pari*  eteelui  de  la  commit-  Art.   T.  Notre  miaiiire  lecrélaîre 

aioD  municipale  de  ta  même  ville  ;  d'Etat  au  déparlemenl  du  GuaDcet  eit 

Tu  les  articla  191ST,  40el  4Sdn  tl>*TE^  do  l'etéculion  du  prêtent  ai' 

code  de  commerce  ;  tttl,  qui  sera  publié  an  BulUàn  du 

Noire  conseil  d'Etat  enlcnda,  'c'!  inaéré  au  Monileiir  et  daui  les 

ÀTont  décrété  el  décrétons  ce  qui  journaux    i'aanoncei  Jm/iciairet  du 

suit  :  département  de  la  Seine. 

Àrt.t'.UdaréedelaSodéiéaDo-  Fait  au  paUudes  Tuileries,  le  18 

DJIM  (ornée  1  Pari*  pour  l'adminii-  mara  1891. 

(ration  du  sona-comploir  dea  métaux  NAPOLÉON, 

«at  prorogée  pour  trente  années  kfu-  p^j  l'Empereur  : 

Urdu  18  mars  18S7.  ,       ■-               .    .       ._ 

La  Société  continuera ,  aux  terme*  ^  """"'"  'f^'""  '"o*  «"  *- 

de  la  loi  du  10  juin  tS33 ,  i  profiter  P'"-'""""  '"  J"tattcet, 

du  béoélice  des  dispositious  dès  arti-  P.  Maïun. 
cleseetlOdudéereiduKman  1E48 

et  du  deuxième  alinéa  de  l'article  S  du  

décret  du  SI  aoât  de  la  même  année. 

Art.   3.  Sont  af^rouiés  tel  non-  Dici^T  rilalif  au  toai-eomplolr  Jet 

veaux  statut*  de  ladite  Société  tels  chtmiiutUftr. 

qu'ils  sml  contenus  dans  l'acte  passé  „        , 

les  18  elIB  mars  1851  deranl  M*  Col-  «^foUo», 

lin  et  son  collègue,  notaires  k  Paris ,  Par  la  grtce  de  Dieu  et  la  volonté 

duquel  acte  une  eijiédilion  en  /onne  naliouale,  Empereur  de*  Français, 

micra  annexée  au  présent  décret.  A  tons  présents  et  à  venir,  salut  : 

Art.    S.   Ij  présente  autorisation  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ••- 

poom  tire  révoquée  en  cas  de  viola'  erélaire  d'Eiat  an  départemeol  de* 

timi  on  de  non-eiéculion  de*  itatuli,  finances, 

•ao*  préjudice  des  droits  des  tiers.  Tulesdéerelidesl  et  8marsl848, 

Art.  4.  La  Société  sera  tenue  da  relatifs  aux  comptoirs  d'escompte,  rt 

publier  tous  les  moîisa  situation  dans  le  décret  du  Si  du  même  mois,  coa- 

les  journaux  d'annoDcetjudidaimdu  cenanl  les  sous-eomptoirs  de  gartn- 

départemenl  de  la  Seine.  lie  ; 

Elle  remettra  un  relevé  de  eellt  si 
tuation  an  ministre  des  finances,  ai 
préfet  de  la  Seiue,  au  préfet  de  police . 

k  la  chambre  de  commerne  de  Paris  et  Tu  l'avît  de  la  chambre  de  eau 

*u  greffe  du  triLonal  de  eommeitc  de  merce  de  Paris  el  celui  de  la  comml 

la  Scane.  «ton  municipale  de  la  mdme  ville  ; 
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Vm  le*  arlidH  M  i  »,  40  «US  do  au  greffe  du  iribuiMl  de  m— wce  it 

rode  d>  commerce  ;  la  Seine. 

Noire  cooieil  d'EIat  entcDdu,  Art.  S.  Li  Sodclédem  burur.cB 

Atoiu  décrbi  et  décritonica  qui  onire,  auminutèredeifiDBBcei,  istm 

lait  :  demaDde  ou  i  de*  époque*  par  1ù  ii- 

Art.  f.LaduréedeUSoeictiaiM-  lennJDfe*,  dci  éuu  ortealui  la  •- 

ojme  farmée  i  Parii  pour  radmiaU-  luatiou  de  la  eaiue,  du  poitelinûUcM 

tratioo  du  lou*- comptoir  dei  chemioi  de*  compte*,  ailui  que  le  moaTcsBri 

de  fer  cal  prorogée  pour  dix  *ddcci  1  de*  opiration*. 
partir  du  IB  man  18ST.  Art.  B.  U  gcilioD  de  la   Soàtlé 

La  Sociélé  contionera ,  aat  tanne*  pourra  ttre  loumiie  à  la  Tcrilicalim 

delà  loi  do  10  juin  18S3<  *  proGter  iliiiKIfniiJi  lîii  laiuiitiii  inTJMani. 

du  bénéEce  de*  ditpuitioDi  du  arti~  toulei  la  foii  que  celui-ci  t«  jf»» 

rlet  9  et  10  do  décret  du  U  mart  t84S  cooTenible.  Il  ler*  donné  i  ce*  dtlâ- 

et  du  deuxièoiealiDia  de  l'ittide  f  dn  méi  eommnnication  dci  rcfidrcad* 

décret  du  SS  aodl  de  la  même  aDocc.  délibération*,  ainii  que  de  ton*  le*  fi> 

Art.   1.  Sont  approuTéi  le*  nou-  irei,  louchEi,  compte*,  di~  " 

*nui  ilatuta  de  ladite  Société,   tel*  piicé*  apparlenint  i  ti    ' 

qu'il*  UDl  conlenui  dam  l'icle  paui  t*  leurt  oc  laiue  cl  de  » 

lealSetlSmantSSI.dcvantM'Cot-  leront  également  repreacoléM. 
tin  et  Kjn  collègue,  nolairea  1  Paria,         Art.  T.  Kolre  mniatre  aocfétair* 

duquel  acte  uoe  eipédîtion  en  forme  d'Etat  au  déparlcmeot  de*  finance*  ni 

realera  aunexée  aa  prêtent  décret.  chargé  de  l'eiéculion  du  pré«ot  dé- 

Arl.   a.  La   prùeote  autnriulion  tret,  qui  aéra  publié  m  Âi/^fùt  iJ» 

pourra  être  réioquée  en  cai  de  viola-  lait ,  iuiéré  au  Moaileur  et  dani  k* 

lion  ou  de  noa'eiécutioa  dei  ilatuti,  jouroaux  à'aanoncet  judicimiru   dl 

laoa  préjudice  de*  droili  dca  tien.  dJèpartemeot  de  la  Sào«. 


.  La  Sociélé  lera  tenue  de 


u  palaia  dei  Tuilerie»,  le  1) 


publier  Ion*  le*  maii  la  lituitionaa»  „„„  ISSTi 

le*  jouratux  d'annonce*  judiciaire*  du  NAPOlAllI. 

département  de  la  Seine.  p„  l-Empowir  : 

Elle  remettra  un  releié  de  cette  lï-  ,  \      j,_,,_j, 

lualioD  au  mioittra  de*  Gnince* .  an  ^  ««"fr»  ttcrelaire  <f  «faf  m  *- 
préfel  de  la  Seine,  au  préfet  depolice.  ptrUmeal  dt,  Jinanct,, 

i  la  cbambre  de  commerce  de  Paria  et  P-  Htcn. 


LOI  gUR  L£S  DOUANES. 
HiniLioH, 
Par  la  grice  de  Dieu  et  ta  volouté  nalMHiale,  Empereur  de*  Françai*, 
A  ton*  pré*eDla  et  i  tenir,  *alut  : 

AïOD*  *«uctioiui  el  lancliDiuiona,  promulgué  et  promnlgumu  ce  qui  nal  : 
Loi. 
(Extrait  du  procèi-Terbal  du  Corpa légitlatiF,} 
Le  Corp*  légialaliT  «  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  a«ît  : 


Arl.  l».  Le  Urif  de*  droili  da  douane  i  l'inporlatioa  e*t  modiGéaiM  qil 

AMeetloMM) bempl». 

BoDM  et  ebèvree Eie^t*. 


c;oogi. 
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\  dtspijtliori 
J   d'Europe.  .   ■  i 
jCnii^û.  .JdMcntrepjU  S 
l  p«r  otvirei  étnagcn.    .  10 
'par  lerra,  d'origine  élrtiigère  à  l'Ea- 

j  par  mer  et  par  ni 


/      p.r 

,    J    niTirei 

"  1  fno^u. 

IparMïi 

B,  d'origine  i 


PeiDi  brnlM  d'igDcaux,  friicba  ou  a 
ebet,  uDf  ceilu  rerélaM  de  kur  laii 
petanl  plu*  d'un  kîlognmme,     .     . 


(pu   Diiina 

fniifaii.  .   ■  1 
jpar    DBTirM 


Pcim  bmlw  de  cbeTreaui,rralTheaoi 

dwt  et  autrei  petilei  peaux  brulea  son^  na"^'i 

J*«"««*«* t     élrwgert. 

Peanx  brntet  de  lapina  cl  de  liètna Eui^itet. 

Bourre  de  taiue,  lauice  et  lonlice EiempUt. 

dteienx Empta. 

il^^j^  -  1  par  naTire»  ft^D^ù.  .     »  K\ 

de  loDguenraaaaortiea.  j  par  oaiirea  élraDgen.  11     '} 

mnoMaltoin!.   J  H"»\™  f"nî«i». '"jlealMyi. 

j  par  oaiirei  éinmgar* 10    »  f 

Soies  ai  cocona, Exempte*. 

Poil  de  Meaaine Exempt. 

GrvoonouTréa,  jaMWMbniM,  puMvircirrui^ii.  ,    1     ■  lea  100  kil. 


_.  ,.    (  de  Tolaitle  et  de  gibier. Exempt». 

***"••  I  de  Ten  i  aoie Exempta. 

MieL    }  p"»  ni»!"»  fwnçMa 1    "]leilOOkiL 

.     (  par  Daiircj  elruigera «     .  • 


lerOra  do  bière 

Kofraii         (  par  naTira  frau^ia  et  par  terre  . 

DOii  itaotomla,  ,  j  par  naTirei  étnD|eTt 

Sang  de  bétail 

OreàiloM.  Jn»rMTire.rfaDçaia 

""^     .      J  par  DiTirw  élraugcri 

Serb  de  bnofi  et  d'autre*  ai  ~ 
Bojran  frmia  oa  Nié* 
TCMW  de  cerf  et  anln 


.  Exemple, 
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FoÛMiu  d'etu  doncc  (nû Eumflt. 


Teuisi  MKtoiradc  poîuaiii,  brDteiooninplanciitdcMJdiie*.  Eionpln. 

Tipira Eienput. 

Cloporlu  dméchû EienpU. 

Bizonii Eianpu. 

Teui  d'écreriiin EicBipli. 

Moelle  de  cerf. Eieiap4e. 

Sang  d«  bouc  deuéché Eieiapl. 

Aniale EtCBpL 

On  de  cœur  de  cerf  el  M  de  lèche Eietnpb. 

Corne  de  cerr  el  de  nadt ~ 

st[H>r«i.  .jd','^''.'"T''.'.'  :::::: 

Piedid'éUa Eutopti. 

iMfenMi  «Q'/par  Dinre*  ide*p«;ihond'£urope  Eiemptu. 

Îpr  neiirei  (  des  pajiLond'Europe  Eieoftah 
fraucaii. .  jd'illlïuri  .  .  B  ■  ),  ...... 
r^J^fiiT^^..    .   .10  .['"'oow. 

(Cerapicee    f  par  uTira  [  dei  payi  bon  d'Europe  Eiem[a(a. 
ODglonl     \   friDcïU,  .fd'wlleur»    .     .30    »(..-«  .^ 
al  ...».«.,«  ( ....  .,._;....  li_t,«».  en    .  f  '^  >'M  "^■ 


tortue.     .  I  el  coutnDei.  (par  Davirei  élrangm. 

Moitié  dei  droiu 


)  Horn  el  de  I  r~ 


,  ]  Boune-Et-  ', 

iffacredepei^/'eneoqaillM/    ^''"  'I  pérance.  ./ 
le.umdit-L    brulei.    .1                [    d'aiHean, 
liDction  de)                    F                \         10     ■    leilOOUL 
lantcredile]                    V  pariUTitci  étTaoeera, 
/raneti,  ouf                                               H    >    la  100 U. 
hdterdt.    .  \tcii*  on  dépouillé  de  u  croule.  .-  .    le     dovbk 
de*  droiu  d-dann. 
Haliolidei.  dilei  (  par  natirei  franfaii EieoiptcL 

ereillti  dt  mtr.  \  par  navire*  étrangen.  .    8    ■    Ici  100  kit. 

!par  uitire*  transit  el  par 
terre "101,     .«,n 
par  naTire.  étranger,.     .     .     |     ,jl"lMkil. 
(parnaiirci  franjaia  M  par 

Comei  de  bétail  brut.  .     .        terre -lO),     .„.-, 

(pari.."re.élr,ogen.    .     .     1     .{"«IMU- 
Denbdeloupi..     .     .     ,    Mémei  droiti  que  lei  oi  et  labola   de  bélA 

Marroni.clillaigneaetletint  parnaTiretfrancaii..     .     .     1     >|,     ..^,-, 

farine..     ....     .  |  ^r  naTim  élr^r..    .     .     1    .J'-lMW. 

Farinei  et  féculei  de  ma-'] 
Dioc  et  anlrta  féeulct  eio> }  Hémea  droitt  que  le  ngou  cl  t«  Micp. 
tii{nei  brulei  ou  grillé»..  ] 


Coo'^lc 
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Samu  et  u-  (^'^:.       }  (l'iillturi,  bon  d'Earope. 
lep.      .     A   "•'^";    ■  l^df»  intrtpàli 


Cambe  on  ciroop. 


Froili  olrâ' j  Jini 


::  :  i« 


IjtllM*  droiU  q<K  Ih  frailt 
tpir  niTim  fran^ia,  . 
'  i  par  Ddim  ètranfcn. 
A  pu-  Nvirea  rraD^ji.. 
i  p^r  lUTin*  iinpgen.  . 
ptxHU.  .  1  Amande.  »  )  ,  a,,,^  r™i.«ia.. 
I  coqueoucat-  \ 

\»4m.  .     .     .JpiriiaiireiftranEcn, 
Crainii  i  cnfcmcnccr,  de  \ 
jardin  et  de  Oeun,  dega-  )  par  naiirei  frinçiit. . 
rance,  de  paiiel.  de  chai^  / 
don  caritère, de  colon,  Ta-  tpir  natirei  jlrangera. 
mtable)  e(  de  prairie.     ./ 
AinMia  m  crdimmn. .  I  >"i»™  dral.  qi.  In  Mu  niUidniu  mt.  M. 

(      Domméi. 
PoiTTe  et  pinteol  dei  eoIo-'\ ,,,  ...  ,        ,  ,    '.  ,    , 

nie.fran^i«.,  autre,  que    "iT'A™"*  *''"''''  P"""  "'  1«  P'°«»t  «"•  "' 

U  GujriDt ) 

TaDiIlci  origlnairei  dei  ci 

tillet,  de  la  Guyane  el  d 

Ha;ot(t 

Dei  rccenKmeDli  efferlaëi  chaque  année  à  Mayotte  par  les  lutoritéa 
localea  détermiiterool  lei  quantité)  de  vanille  de  celle  colonie  aui- 
quelles  Kra  applicable  le  bénéfice  de  ta  diipoiitioo  qui  précède. 

Gowniea  pnrei  d'Europe .       .....  Eieoiptei. 

,„.    naTireit'"''*^"''' lea  100  kil.     10       . 

Campbre    l^  ?  d«  paya  bon  d'Europe.         —  SO       » 

bmt.,      ,      .<      franfaii.  .(det  rnlifpAl*.      ...  —  40        . 

(par    Dafirei    élrangeri BO       • 

Ghi 

Sarcocolte,  Uno  et  anlrea  )  Mérni 
Met  v^lBui  deNécfaéi..  ) 
Racines     \  par    natirca  ( 
médicinalei  f      françaû. .  \ 

déaouméea.  /  par  -  naiire 

(par    MTire 
fraofaia. 


;  "liMiookii. 


iciiookii. 


.  Eiemplea. 


1    élran^rt —  80 

/de  l'Inde )e«  JOO  kil.  ih 

!  d'à  i  Henri,  bon  d'Europe         —  43 

|de»  enlrep^ta.     ...        —  55 

I   étranEcra       ....         —  65 

I  Mémea  droili  que  let  écorcu  de  quinquioi. 


tioo'^lc 


Fkmrt  de  Unodc  et  fsnnger  mtew  n\tta.     ,    . 
Ftour*      N  par    nuira  (  in  paji  bon  d'Europe. 


diDomnéM.  ;  pw    »^ir«i    ilriii|en —         »     ■ 

par    CBTirei  Ida  |wji  bon  d'Enrnpa bnfii. 

frtnfiii. .  j  de>  «DlrepiU.     .     .     .ktlOOlil.  10     • 


et   bnagart —         •    ' 

Gwdechètw'ètibiiolhe ï»*^ 

BtriMline  ou  lemeuciiie ;    .    .    ■  E>"I*- 

Cattt  UM  ippréit  e(  l«m«-  j  M^oki  drolli  que  lei  fmin  •édiàmn  ■»  *• 
rii>(piiiiwi  M  pulpe*)-     ■  t      iioi«in*i. 

j  lAimn  droiti  que  ht  (ninel  lihfMiM  "■ 


LkhewMiirei  que  cent  propm  t  U  teimi 


Il«i>  en  tdûie).'     ■    •-     •    per  uaTÎmrrançiiit.  LenilleMiDiMbio  lO 
lU». "W 


lUmli,  iquar-  \ 

I   rii  i  le  hi-  J  par   niiir«>  SnBi?f, 

I   cbe  DU  «riM  l  le  'lo*- 

i  plut  de  80  (  par  navîrci  kn-apn, 

I  millia   d'è-]  teilai- 

le  pin,|  paitsiMir, 


f    pIlIK-ho 

1  pUltaui 
I  de  Doyer  dé- 


Pigouïll»  de  1 1  ceDlimèlrei  iDcluiiTemeDl  ■  16  cm- 

lin>etmu>-)u>ivrm.-ii(d.^  diamètre.     .     .     .    ;  ï"^' 
Manrbn  de  gsRedee  r^nlimèlrei  incItiiiTRiMl  < 

Il  crntimétrrincluiiTfmeiildediainèire.     ■    ■  ?~^ 
.MaDGimdefouiaeiildelimMiulgoudroii..     ■    ■E™'r* 
BoUdenojer  iciienpUteauï,  paronireifrançaii,     ■     .     ■     '  ^^^^ 
_.,.„,  Iparua*.  Fnncaii.lemilleenwiDbit     ■    ^ 

'»«'f""'l'"' il«rnav.é.r.ng  -  '    ^ 

Boii  nerraini  de  Uut«  e>~  j  paruav.  franfiiaJeniitleeDiMd''*     *   jj 

pcCT. j  par  M»,  élraug.  — 

Otkr  en  boltei ^^!m- 

Bacine.  i  vergelfti ^J^ 

Brujcre*  *  ïergelie»  bruiet ^M 

Bruyère*  i  «eigellei  dé- [  par  natireifraD^îi.     .  le»  tOOkil.     ■     ^ 

pouilléei  de  leur  barbe  .  j  |>ar  naTirci  £lraugert.  .        —        m^^m, 

Tip»  de  millel  pour  balai B«^^ 


.yCOOl^lC 
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Uép  bnn    i«fèn  di   M I par  Diviret  fni»çaii.     .kalOOUL       •     BO 

cioAU  fercés.      ,     .     >  )  ptr  □■*irei  ètraugen.  .        —  B       • 

Bni<leloaM«ipindnei>)(nir(fruf^iMict  dnSéMpd. .     .    .  BieMpU. 

BoM  de  fiMtet EicBipli. 

GalebiMM  *idM 

Jooci  et  rouant  d'Europe  dei  jirdini  e[  non  di 

Spine*  en  lige*  bnilei  ou  billua.  Pir uTirei fniif.  lalOOkil. 

Pmlt Exempte. 

Coton  n  Uine,  de*  entrepAti,  pir  MTirei  frtnfiii  et  pir  lerr«. 

lei  100  kil.     9S       > 

Erorcei  de  tilleul  pour  eordtgei.    .     .     .     • Exemple*. 

Orcioelte. ExrmplB. 

Geroa  (racine*  de) E 

/p*T    Diiircil  dei  ptj*  bon  d'Europe,  le*  100  kil. 


Querdlron., 


{  de*  eutrepdu. 


l,par    UTirc*    étranger*.      ....        —  6       > 

Ecoicea  de  pin,  d'aune,  de  grenade  et  de  bourdaine.  M^mei  droilj  que  le* 
icorcei  i  tan. 

Ecarte*  de  dtron  et  d'orange* Eirinpte*. 

Ecorcci  de  tan  mu  monloei Eiemptei. 

Sroo  de  noii Eicmiit. 

Caude. Exrmple. 

Paalel  (tigti  et  feuille*  de) Eirinptet. 

Sarretla Eiempte. 

Gene*trolle Eicmpta. 

FeuiJlei  proprci  1  la  teinlnre  et  1  la  tanDeria  non  dénommée*.     .  Eiemptei. 

1[>ar    naTlrc*  l  de*  \»ji  bar*  d'Europe,  lei  100  kit.       1       ■ 
fran^i. .  )  de*  eutrepdt*.      ...        —-  S       ■ 

par   nariree   étranger —  10      ■ 

L^nme*  vert* Eiempli. 

Foio,  paille  et  heilie   delpar  uavireafran^iaet  par  terre.      .  Eienplt. 

pktunge. (par  navirei  éiraugcri.  .  le*  100  kil.       >     tiO 

Sm.    .......    par  naiirei  françai*.      .        —  «OS 

Houblon —  4S      ■ 

Sbnti  d'trbre*. Exempt*. 

Ilnibei  et  oignon* Même*  droit*  que  le*  légume*  rerti. 

Agaric  de  cbËne  on  amadouvier  brul. .........  Exempt. 

Agaric  de  mélèze Eirmpt. 

Truff.i  fralchea,  marinée*  oa  *èchea. Eiimpte*. 

Cbanpignoiu,  norillet  et  inou**eraM Exempt*. 

Ijcopode Exrmpt. 

Cbardoca  cerdère* Exempta. 

Mircdenidn Exeni|d. 

Marc  de  roie*. >.     .     .  Bi'mpt. 

Crignon Exrmpl. 

Tourteaux  de  graîMi  oléaginewe* Eimpl*. 

ti_:ii„  (  par  DiTire*  franoaii  et  par  terre.     .  Etemiile*. 

"^■^ [ii*rMTi«*étn3(er....ne.l00ta.       1       . 
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Holtet  i  bril«r 

Tourbe  crue  fl  catboniiée • 

Pierm  femnes  brutn. 

DûiMDUbrari, Eumpli. 

ÀgatH  bniln. ~ 

Criilil  de  rorhibnit ,     ,     ,     . 

Heula  è  moudre  de  louM  diDMnioo ExempM. 

„    ,     ,    .     .  i  pir  Dirira  fnneiii.     .   U  pièce.  .       >     10 

Meule.à..sw.er.   .      .     •  [  ^,  „,i„  i,„^.    .  H  .     ,0 

Pierrei  à  liguiier  brutei,  .    Utmei  droili  que  lei  pierm  et  lerres  non  dë> 


Fierrei  et  terre*  IH 

«.dé-(p,r,...ir 
.     .  1  pir  wniP 

tfr*nc«i>  etiwrterrr.     .  ExeoipM. 
1  ^rtogm.  .  lei  100  Lil.      1      . 

Sptih .'.'.'.            '"."'..'     .\ 

Tripoli  c-u'âTiH».  .     -     -     -                                     .     .          _     .  1 

1    Mm» 

1     A^ 

Pi*r™  de  louche 1       q« 

TtlcbiuienimiM 

Pierrei  Ferrii(iiii«itei  antre»  que  l'êmeri 

Derleoutem  1  porcelaine 

BoE*  d'Arminie  et  terre  de  Lemnoi 

Oerei 

Hilériaui  non  d^Domméi,  uuF  la  chanx  pour  engnii  et  les 

■inei  brulei  ou  équirrie*  lutremeat  que  par  la  iciage,  qui  de-  1 


Pierre*  1  chaux  bruln 

Sable  commua  pour  la  bttiue ■     . 

Cbaui    4«cinte    et    cbaui^par  luiireifraiitaii.  .  le>  lOOkî). 
en  pierrei  calcina       | 

oa    brojén.              (par  naiim  étrangers.  .  —               1       > 

Biliimei  Quilles  et  goudron  (par  tuTÎrei  frani^ii.  .  —               'OS 

Minéral  provrnanr  de  ta 

ditiillaiion  delà  houille,   (par  naviret  ttrtngen.  .  —               ta 

n      i_-.          II.           i  par  navirei  (rancais.  .  —               1       • 

Graphite  ou  plombapne.   •  j  ^,  „„i^  Élran^.  .  -              S      . 

Jti« EiempU. 

Succini Exempt*. 

Ceodrei  et    re^ts  d'or-lMimei  droit*  que  le*  piemtet  teirei  uon  di- 
(èfre. 1^     Dommiei. 

i  platiné  00  laminé,    étatné,    plombé,  cuiiré,    zineué. 
lei  100  kil.      40       • 
/  nia  de  fer.  Même  recouverli  d'aii- 
l      Iret  métanx.   .    .     .  (ea  »00  kil.      M      > 
de  tréGItrie  /  '^'^'*  >nélalliqaea  blincket  |  KUmca  drmU  q*e 

"  '1      pour  initrumeni).      ,     .  |      l'acier  filé. 

(  Ne  lerout  eooiidéréi  comi&a  fils  de  fer  qnc  cnx 
[      passés  à  la  filière. 
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!Eat£ledBloula(ipéer..  let  lODkil.     SO      ■ 
Glc,  mtmc  blinchi  poor  cordri  d'ini- 
iramculi lolOOLil.     70      ■ 
Ne  wronl  coDiidfré)  comme  Me  qu>  lu  (cuilln 
dt  3S  cenlimèlm  de  lirerur  au  moini. 
Comme  lili,  que  ceux  [wua  i  11  filière. 
Débrii  de  vieui    ouTragei  en  fer. 
IM  ion  Lit.       S       ■ 
Débriide  lieux  ouvragei  eu  fonie. 

Même  droit  <|ue  ti  fuole  brute. 

Etain  bral par  uaTirei  trinçiis  de  l'Iude.    .     .  Eiemjil, 

Argenlau  (nickel  1)111)  CD  |  pir  iwiirei  FriD^aii.      .  let  IDO  kîl.        1        ■ 

miue. \  pir  oivirei  élriugen.  .         —  3      b 

Nickel  brut Exempt. 

.    .-      .         |.  ^  I  pir  otrln* fnitfiis.     ,  leilOOkil.        1       > 

ui  ore. .    .    •  J  pi^  luiire»  ^nit|«r«.  .        —  S      ■ 

Artenic  (mctil) Eiempl. 

Hucuibe Mimci  droiu  que  tel  ^errei  et  lerro  uoa  ii- 

nommée». 

a,,.,.d..h.„. . .  .|5:;:;;i™£:^;i.;  "2"-    :  ;; 

Acide  citrique  de  (ouïe  wrle  dei  colouiet  frio^iei.     .     .     .     .Exempt. 
Joi  de  citron  niturel     f  pimiTim  frintai*.     .    le    kîl.  i>     01 


i  SS°  et  lu^eMODt.       l  pir  oiiiret  flruigeri.   ,        —  ■    OS 

Cendret  TégiUiei,  tîtci  on  leuivéei. Exem|ilei. 


icfTiitendri(luthieou  cadmie.  J  Exempt*. 


IlTdrodtlonte  ou  moriala  de  poliua lei  100  kit.     15      > 

Sulfate  de  baryte.   .     .     .   Même  droit  que  lei  pierrei  et  lerrei  non  dé- 


Acïtile  de  Fer  liquide : Exempt. 

CidmiucD  brut lei  lOOkil.        >      ■ 

Kermèi  ea  griins  au  |nine  d'êcirlile Exempt. 

Lie  de  via Exemple. 

««-'.'"-'. iî:;ri,'n'3,ï..-.'"'îî"'-  '.  : 

Hoir  d'Espagne Mèmei  droiii  que  ieipierrtt  et  lerrei  non  de- 


Ecaillei  d'ibletle Eirmptei. 

PomoMi  et  poimécruée) Eiemplet. 

Li<|ueuri  dâcoloniet  [nnçaiiei rbectoliire.  IS      ■ 

-_■  .,                                 I  par  Ditire*  fnnçali  et  nar  terre.     .  E\empi. 

<*"'^ 1  pir  D>Ti>«<  étriuseri.  .  ie>  10l>  kîl.  1       . 

b  ul              i  pjr  nivirei  frinfais.     .leilOOkil.  8       ■ 

YiDDcrie    /"""'•     •     *(|iaru>Ttre* élriugen.  .         —  7       » 

«a    qu«lqn*\  _-|i               1  par  Qirirei  fi-an^iii.     .         —  11       - 

TétiUl     <  "■••     •     ■}  par  navim  èlrauesri. .         _  Il       * 


^Xlooi^lc 
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Îùxet iMlOOkU. 

pour  It  BR*itKtîon. .     .  — 

locomolites  i»ni  tcndcr*  — 

irUCtatiii'c.  ...  — 

/  néiicn  i  liu«T. ...  — 

I  cirJci  nongarnici..     .  — 


àtullE.     . 

1  fibriqi 


miciniquci  \ 
(ippireili 
complet!}. 


/qaaicpenr.N 


1  ponr  l'igricullure.  ■  . 
Iwicgou  de  temiie- 
■'  nt,  »«■ 


—  15 


—  SS 


80 


JBilMui  d  DacdlM  de 

IcDden,  cbiiHlicrci,  gt- 

lotnètrucnfer.  .      . 
■ppirrili  k  lucrr,  i  dû* 

litlrr,  de  chauffage, 

100  kil.  ou  moioi. .     ■ 

lioni  son 

ji_         I     ISUOi  1,000 

''*°'"°"™  11,000  à  1.500.    .      .     . 

P*^'-      /2,500  a  3.000.  .     .     . 

'.pluide  S.OOO.    .     .     ■ 

■laquuelrubaDidecardeideloiJteMrle. 

/ï!kil.  oumoiD».     .     . 

1  9S  iSO  kil 

i  SOà  100  kil —  55      > 

Aatrei  «D  1  100  i  MO  kil —  M     ' 

Ifonre,  ueaaun  SOO  à  1,000  kil..     .     .        —  33     ■ 

'  '  1 ,1)00  à  2.500  kil. .     .         —  Î5      • 

ï,500  il  3.000  kil.  .     .         —  !0     • 

I  de  5,000  kil.    .     .        —  13      • 

il  oumoiDi. .    .     .        ~  100     • 

Ed  fer,  p«-  )  S  k  15  kil —  SO     ■ 

1 85  i  BO  kil —  70      • 

IpluidcSOkil.    ...        —  60     . 

—  «00      . 

Ihux —  «0     • 

IFancilleiatBuIrei DroiliacC 

L  i  pdiila  de  (n  ou  deaÛTre. .     .  Drràia<f. 

loa    peigDea.j  i  poiatcf  d'acier Droitiatr. 

fi    trouai    Uillei  ditel  communti. 
i  ImIOOUI.     TB     * 

LJnet       Ikpalir,  di</11  cealim. 

Ici /nu.)      ou  nlii).        —  '       180      • 
■jaul    delmoiaidelT- 
longueur.  '      eentim. .         —  HS     ■ 

l,46c.,oup1ui.  .     .     .        —  110     ■ 

maiasde  1 ,4S  e.  et  jniqn'l  50  e.,  et 
■ciei  circulaire*  de  plai  de  M  c. 
de  diamèlre.  .  .  .  la  lOO  kil.  175  • 
[  de  50  c.  et  au-deuoiw,  et  icie*  cireD- 
laires  de  Bnûiit  de  90  c  de  dîaB^ 
tre let  lOD  kil.  MO     ■ 
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Îds  pur  ht. Drniu  «et*. 

dererTechu'gid'Mkr..leilOOkil.  1)9  • 

de  |iiir  acier.       ...         —  ITS  • 

Ton.  >iul]i,„. .     .     .(J''"- -  ,"  ■ 

(  dg  pur  icier ....          —  ISO  > 

i,       aMpari.    .     .     .  Ici  100  kil.  fO  » 
'â.S'i  ('°^i*°tc*  iTM 
E  I  s  1   d'aulrn  mt- 

5      ^}   lien».      .     .        —  M  . 
cambiaéUTccou  ippliquii  snrd'iutrn  mBliim, 

uuriei  tiuu*«ipièt<3.le>100kll.  900  > 
Objeti  de  MlleciJon  huri  de  c< 


I!x]MlTtatiou. 

Art.  3.  Ia  tarif  det  droili  de  douane  i  l'eiportalloa  C5l  modilii  de  la  ma- 
nièra  luiviole  : 

fidii  d'cbéuiilcric. Bicmpti. 

Chaux  ^leiDW Eïfmpi?. 

MIchcfer Eiïiii,r-. 

Sel  maria,  tel  de  uUm  M  m1  |*MnM,  biau  ou  rafSnèi.    .     .     .  Eicnii>is. 

DUpotilions  réglemenlalrei. 

Arl.  t.  Un  eniKpAi  réel  dri  dounci  pour  Ita  marchiDdlm  prohiLéa  cl 
Don  prohiba  «I  ircordè  i  la  coroaiunf  de  Sainlr-Marie  {Baun-PyrénécaJ, 
KHu  Ici  coudiiioiu  détermiDéca  pir  la  tuii  et  règLrineati. 

Art.  4.  Dn  potrrpAt  réel  cl  |énérat  Jet  mIs  pourra  ttre  ilabli  an  port  dt 
Couneullei  (Cilvidoi],  loui  l'ace ompliiienieut  de*  dudilioni  prcsctilei  par 
le*  loi*  et  règlemeaia  eu  <ri|ucur. 

DlxpotiltoM  tpéciales  à  l'Ue  de  Corte. 


Arl.  B.  Lea  débrii  de  fonte  au'dmoui  dciskîl.,  lei  *ieDi  fnonlaget  hor* 
de  leriice.  et  Ici  débrii  de  Ter  rt  de  tôle  expcdici  de  l'île  de  Cône  lur  le  COO' 
tinenl  fran^aii,  wront  admii  en  fraDchitc  de  droiti,  loui  In  condition*  déter- 
MÏoie*  par  l'art.  7  de  la  loi  du  6  mai  ISili  par  lei  bnrcaui  ouverli  i  la 
libre  entrée  de*  produili  delà  Cune,  liiuïque  par  le*  bureaui  d'Arle*  et  de 


DlspotUioiu  tpéctaUt  à  rjlgérU. 

ArLI.  Le*  brinei  decérétteiioal  ajontée»!  laoooienclatnredet  pmlgju 
nalnrel*  de  l'Algérie doni  l'an,  f'dela  loi  du  t1  janvier  iSSIautorue  r»d- 
miuioD  ta  IraDchiie  dam  le*  poi  ta  de  l'Empire. 

Commerce  avec  tes  eolonUt  françaitet  d^ Amérique  et  de  l'Inde. 

portatioD  dîna  lei  colonie*  fran^itu  d'A- 
liGè  tiuai  qu'il  luit  pour  le*  mardundiae* 

C;oo.;k- 


s  1".  MaichaaJiiti  prévenant  Je  poaJlMrr  *t  Jat  aalru  H^UutmtKlt 
frail;aiâ  de  ClaJt,  par  navirii  fraitçaii,  lavoir  : 

iToilei  d«  colon  ècniei  on  .blaneliia ,  \ 
A\l^  caujoMoaiat'-mpottr.    ,     ,1 
PercilB  bleue,  dllc  landrtcana.  .      .  I 
ToilM  >  cirreiuiet  mmichoin  d'ili  FlO  p.  tOO 
éurgoi )  ,       **? 
Pinlilooi  el  chcmiMi  de  toile»  gro»- l  l«T»lrBf. 
lièrei  lerTiDt    au  vèlcOHUl    de*  1 


Tiii\eti\taguMit  , 


\  Toilu  à  vailM / 

15   Men. 

Meubtei  el  jutteti  d'cnfuiU )0   ■''<"- 

Hiiiied«MH» ItilOOkil.      4      • 

Hii Ei««pi. 

Saei  de  goonU le  cent  en  nombre.       ■     10 

FaaloufludePoudicliéry de  Ii  «leur.         IS  p.  100. 

S  5.  Uarthandim pmcaanl  dt  loutpayi. 

iTiur«>ux \ 
VâchM J 
G^DÎuel lEUBpIt- 
BélÎCTl l 
BretH). '  *  '  ] 
Truiei / 

I  en  feuillet leilOOkU.     «      • 

^*^ !  préparé —  »»      • 

„     .„  J  par  nafirei  franc»!».     .     U  kilo.  5      ■ 

S*  iui  M  u  ■iamoK. 
„     .„  I  par  DBïirel  friocii».      .         —  10       - 

V«""* •|i>.ro.,ir«éi™nger..  .         -  U     _' 

Le»  marchandiie»  déiignéu  su  piragriphe  I"  de  la  préieole  loi  lonqa'cUa 
■eronl  iniiiortir»  de»  enlrepâlt  de  la  niéln>pole  pir  luiirei  fraofai»  dant  kl 
ColoDiu  (nii^iiei  de  li  Martinique  el  de  la  Guuleloupt,  jouiront  de  k  tc- 
diiclian  d'un  ciaquicme  de»  droit*  éliblii  par  la  préicole  loi. 
Délibéré  en  séaure  publique,  ï  Pari»,  le  \  mari  IKST. 

Lt  prisideal,  Scbueider;  Ut  itcritairit,  comte  Joachin  Muni, 
marquiadsCbaumonl-Quilrjr.  Tciriière.Ed.  Dallai. 
(Eitrail  du  procèa-ietbal  du  Séiul.} 
Le  Sénat  na  l'oppoie  pa»,  etc. 
Délit>éré  fd  aéince ,  au  palaia  du  Sénat,  le  >l  nuri  1SS1. 

hepriïiàtnl,  Troplongi  Itt  ncrdlairu,  etc. 
Handoiu  el  ordoDoooi,  etc. 
Fail  au  [iniait  de»  Tuilerie»,  le  18  arril  18ST. 

Tu  et  leellé  du  grand  »ceau  :  NAPOlJOH. 

U  garde  dei  iceaux,  miaiiirt  tecre-  Pu  ["Emperoor  . 

lalr,  d-Mral  au  déparUmtnl  i*  U  ^  „inUlrt  JEtat, 

ABMTDcei.  Ao«Lii  Foui*. 
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DicKn  rtlali/àla  tfuaatiUdt  itldt 
pacqitagt. 

WuOLiaM, 

p(r  11  grliM  da  Dieo  et  U  volante 
nationale,  Empereur  ilei  Fran^aii, 

A  tout  priieuli  el  i  (eoir,  wlnt  : 

Sur  le  rapport  de  noire  miiiislreut- 
<;  relu  ire  cl'Elit  bu  dèpartrmeut  ds  l'i- 


DicaiT  relatif  aux  ealoni  jiUi. 

NtFOlillK, 

Par  la  giiea  de  Dieu  et  la  voloalj 
Datioaale,  Empereur  da  Fran^ii, 
A  tout  préwnti  et  i  venir,  ailul  : 
Tu  l'article  i-  de  la  loi  du  S  jaillel 
1B36  el  l'ariide  tS  de  la  loi  da  6  mai 
lB4i  quidésigueDlleibureaaxouterb 
à  l'imporlatioi 


Tu  l'arL  1"  da  l'ordouaiDee  du  30 
octobre  1816  et  le  tableau  anneié  i 
ladite  ordauoaiice, 

A* ont  décrelé 


Art.  1".  La  quanlilé  ds  ael  que 


.  La  quant 


)'a< 

ritée.  en  vertu  de  l'arl,  1"  de  l'or- 
(loanance  du  30  octobre  1816,  i  déli- 
vrer en  Friorbiw  pour  le  paci[uag«  du 
maquereau  lalé  i  lerre  eit  pmviioire- 
meiit  portée  de  10  kiloer.  i  V\  kilogr. 
par  quintal  de  poiuon  loiiniiai  l'opé- 
ration da  daguaga  el  duliné  i  l'ea  pot- 
Art.  1.  No*  miniitrea  Kcrétairei 
d'Elalaudéparlemeiildel'agrieullure, 
du  comnerve  et  de*  traf aua  publio , 
et  au  dé|iarlenK[il  dei  fiiisiicei ,  )oDI 
cbargéi,  chacun  en  ce  qui  le  concer- 
ne, de  l'eiéculion  do  préirnt  décret. 
Fait  au  palaii  de)  Tuilerie)  ,  le  18 

avril  1857. 

MAPOLÉOH. ' 


Tu  l'article  i  de  la  loi  du  S  juillet 
1S36  qui  auloriae  te  GouveraenMBt  i 
délerminer  lei  bureaoa  de  douane  qui 
feront  ouverla  à  l'importalion  de  cer- 
lainea  marchaDdiiiei  1 

Sur  la  rapport  de  notre  miniitre  ic- 
crélaire  d'Elat  au  déparlcmeol  de  l'a- 
griculture, du  eommeree  et  des  Ini- 
vaua  publîc$, 

Avona  décrété  el  décrétona  ce  qoi 

Art.  1".  Le  port  de  Souea  ett  ou- 
vert a  l'iBiportalion  dei  catona  Sléa 
aoui  le*  conditioM  fubliei  pat  la  hû 
du!  juillet  1816. 


Par  l'Empereur 


•e  d'Etal  ou  dê- 


I  déparlement  de  l'agricullare, 

nerre  et  dei  travaux  publici  et 

au  déparlemenl  dei  Gaancei  lont  chaiw 
séi,  tliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'eircution  du  prêtent  décret. 

Fait  au  pallia  de»  Tuilerie» ,  le  «9 
avril  1897. 

MAPOLÉOS. 
Par  l'Empereur  : 
T.  mmhin  lurjlalre  d'Etat  au  i/rf- 
'Itmtnl   dt    ragnculiure,    du 
-  '  $  trataui  pabliei, 

E.  Hotnaa. 


Dacaav  rtlatif  à   rimparlatioa   da  loufre. 


rtce  de  Dieu  el  la  volonté  nalioaaie,  Empereur  des  Fran^iii. 

iréirnli  et  k  venir,  lalut  : 

rapport  de  notre  miniitre  aeeréiaîre  d'Etat  au  département    > 


l'agriculture,  du  comoKrce  el  dei  travaux  pnbli 
Avont  décrélé  et  décrétona  ce  qui  eu 
An.  1".  Juiqu'i  ce  qu'il  eo  »it  aulren 

du  aoufre  loiit  Qiéi  aux  laui  ci-apréa 


ordonné, letdroil)  ïl'ii 


1S8  APPENDICE. 

.Droit  M 


1  J  "I™'*  ■ 

"  f      aulrri 


ipari   (  nineraMparDaiiruldpjlicui  deprodaction. 
imprii).      ,     .      ,1.    françii..  (  d'ailleui». 


rsiigen.  ■ 


T  lahlimé  Dcur  dg  md-  I  pir 

\     ^^ )  par  tuTirai  élriDirn S    50 

An.  «.  Mm  mlnistrct  wcr^airet  d'En!  au  départfnwnt  de  l'aerienllorb 
do  conmerce  et  dratraïaui  puLlîciel  au  départcmcol  dn  finaucci  lODldur- 
gei,  chacua  ra  ce  qui  le  tauccnie,  de  IViÉcutioD  du  préMnt  décrel. 

Fait  au  palaii  dea  ruitcriea,  le  13  nui  I8ST. 
U  mialitrt  tecrélairt  ^Elal  au  dé-  N&POLÉOH. 

parltnitat    dt    tagrieullnre .    du 

eemmerct  si  dei  travaux  piMici,  par  l'B 

E.  IlOUHtB. 


Loi  qni  aaiorue  ht  loelélù  enonjma  Arl.  %.  On  décrel  impérial,  nnda 

el  aulrti  auaaalieat  commtrcia-  en  cauieil   d'Elal,  peut  a|ipjïqucr  i 

tu,  tadtulritltei  ou  Jlaaneiirti,  toui  autrei  pivi  la  bcnéGw  de  l'ar- 

l^ttUmtm  contùiuéa  *a  Belgique,  Ude  1". 

à  extrttr  Uur,  droit,  ta  France.  Délibéré  m  avance  publiqae,  à  P.. 

NaroiioR,  rii,  leS  mai  ISST. 

Par  la  gilce  dir  Dieu  ei  la  Tolooté  i>  priiideai,  Schneider;  la  ittrilai- 

Mlionale,  Empereur  dca  Franfai»,  r»,  Romlejoai-him  Hun(, marqua 

A  louE  préKDti  et  à  Tenir,  lalut  :  de  Chaumonl'QuiU'j,  Tetnicic,  Ed. 

Avon*  laoclionné  et  lanclionuoDi .  Dalloi. 

promulgué   et    promulguoDi    ce   qui  (Ealrait  du  pn>réi-*erhal  do  StatH.) 

j^  Le  Séuat  ne  l'oppose  pai,  eCc 

(E>lr.ll  d.  p,^-,„U  d„  c.rp.  ™' •"  f'""  *  Sràl.ao.d.  k  10 

■iiliiîr  1                                               '  mai  1B57. 


lésUiaUfô       ' •"    "^i  '851- 


SAPOLÉOH- 


L«  Oirp"  léeislalir  a  adopté  le  pro- 
jet de  loi  doDl  ■•  leueur  luit  :  P*'  'Empereur  : 

Am,  1".  Le»  lociéléi  aaonjmci  et  u  aùniitre  tfElal, 

lei  lutrea  auocialions  commercislei,  ,             „ 

indi»trielle*  on  Gunnèieg  qui  ».|  Aciu-a  roDLn. 

loumiseï  a  l'auloriuiioa  du  gouïer-  ^"  "  "*"*  ^"  6™"''  '™">' 

Bernent  brlp;,  et  qui  l'ont  oMrntie,  Lt  gardt  det  teeaui,  mimOre  êecri' 

peuieul  exercer  toiii  t™ri  droîtj  et  loin  d'Elal  au  déparltateKt  dt  U 

relier  en  juiiîce  en  France,  en  le  eon-  /uj(ice, 

formant  aiu  loii  de  l'Empire.  AiuTncci. 

Loi  poriaal  riglemtni  difimtif  duhaiget  dt  Vextràct  18S4. 
NiroiioR, 
Par  la  pire  de  Dieu  et  11  volonté  HUonale,  Emperear  det  Fraotaii, 
A  tom  piétcDU  el  1  Tenir,  mIuI  : 
Aïona  Mnctionné  el  aanelionBODi,  pnimnl|ué  et  promulguoni   ce   qm 

LOI, 
(Extrait  dn  procèi-Terbal  du  Corp*  légiilalif.) 
U  Corp*  UgûUtir  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  U  leiMur  tuil  : 


C'.oogic 
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iTlTfiB  l*'. 

■isLIKUT    DU    IDMBT    »    l'uUCKS    18B4. 

$  I**.  Fixalian  Jai  Jéptntt. 

Art.  f.Lcid^prainonlmiimet  HtnordiDiira  de  reicrcke  1 854,  eoiii- 

Mlie*  dini  In  compici  midui  pir  le*  minûlrci,  Mml  irrCtin,  eonfDmiinKDt 

M  td)kiu  A  ti-*Ml»i,  i  la  toDune  de 1,174,1)7,16116 

Le*  pijfmcBli  rfiTiiiéi  lur  le  même  eier~ 
cice  jixqu'à  l'cpnque  de  m  cMlnre  «ont  t\i*  i 
fi6n,1 19.960  fr.  87  c.uToir  : 

MpcoMtoidiDnirei.  .      .  ) ,84*,Mn .M8  «    i         <qM71!l»«Hn 
Wpeowi  Eitnordinairei.      Ili.iOS.QSS  SS   (        ''°™-^"''""  " 

Elleedi^peDMireilialiptjcr,  i 7,411,7910» 

Lei  piyrawnti  àpffFcliin'  poor  loldcrlcsd^iue]  del'exrrcicE  t8S4.Kroiit 
ordonnincra  lur  \n  Tondi  de  l'eierrice  murant,  letan  In  règle*  preKritei  piT 
lM*rticiaB,9el10dela  loiSSnui  tS34. 

S  1.  PlxaiioR  dti  erJJiU. 
Arr.  1.  Let  erMits.  monlanl  enirnble  à  i.018,9ie,43S  h.  07  e.,  ouverli 
eDDrorm^iiinil  aui  tahinux  A  el  B  ei-anneiii  pour  lodèproiei  ordinairu  rt 
tiLraunlinaira  de  r«rmre  1834,  et  y  comprii  lo  lirrmpiil*  auloritia  par 
détreti,  en  lerlu  de  l'arlicle  IS  da  téDRlui'CODiulle  du  19  décembre  1851, 
«001  rMuiii  : 

1*  D'une  aomme  de  B4. 136.441  fr.  18  c.  noa  canioDimh  par  lei  drpenie* 
coMlBlta  a  la  charge  de  l'exercice  1854,  et  qui  eit  annulée  déliniliteinrui, 

ci 84,136,441  18 

1*  De  celle  7,431,791  fr.  C9  e.,  repréMnlanl  lei  dé- 
pen>ei  non  iwjeei  de  IViercice  1834,  qui  ronronntoeiit  i 
['■rt.  t"  ri-drisui,  lODt  ■  ordaunaDcer  aur  lei  budgeia  dri 

nercire*  nnnnta.  ri T,4SI,7M  08 

S*  El  de  celle  dr  tll.fiG^.tlB  fr.  t3  c.  ddd  rmplorée  i 
rtpoqiic  de  la  rlAinrc  del'Eierciee18II4,  inr  lo  prodaiti 
tnertéi  au  «TTire  départrmrolal  el  i  diteri  lenïcexipi- 
ciaui  dont  lei  drpeniu  le  régleal  d'sfirèi  le  moDltul  de* 
letKnii-cei  téiliaéei,  laquelle  loiiiine  e>l  IraDiporlée  aux 
budgrli  de*  eierclcei  18SS  el  18S6,  pour  j  recevoir  la 
driliD>tioi>  qui  lui  a  été  dnniire  par  [■  loi  de  Guancei  du 
lOJDin  1893  el  par  le*  lois  de  règlement  de*  exercice* 
ISStrt  18S3,iavuir: 

Au  budget  de  l'cxerdce  1835,  •erfice  diparlcmcnt*!, 

ci 9,186,737  96  i 

Diter*     lenicet  }     3,181,137  06  \ 

*p4ciiui 9,S00    »)  I 

Au   budgel  de  l'exerrice  I8S6  i  (    10.661,31»  IS 

Seriice    départe-  I 

Mental 9,66>.U6  781  \ 

Iriter*     aerncM  >     5,369,991  17/ 

ipieUai.      .     .     .    1,706.454  39)  '  

Ot  anunlalioM  et  Iraniparti  de  eréditi,  moobnl  eo' 
■eable  i  91,ttn,461  fr.  40  c,  «oot  et  denearenl  diTiié* 
par  minialere  al  par  cbapilni,  coobrBiéiMDt  au  tableau 

A  ci-aDDexé 51,110,481  40 

Art.  S.  Au  ntnjen  de*  diipoiiliop*  eonlcnue*  dani  lei  drui  arlidea  prf- 
cUenlt.  iMcrédiliilnbodget  darexerricelSS4ioDldéCDiliTemenifixé*4la 
•oiamadel,»66,715,960(r.  67  c,  égala  aux  pajrqneni*  effuMBé*)  et  OMClé- 
dil*  Hial  ripirlia  tooforlMlMDl  an  màatt  taUcan  A. 


1*)  APPENDICE. 

S  t.  Firathndtt  rtceltn. 

jLrt.  4.  Lei  droiu  «t  prodaiU  cgnitalti  in  profit  da  l'Eiil  nr  l'eici- 
e!»  18St  sont  arriléi,  MafurmimflDi  >■  iibleau  C  ci-aDDcié,  à  la  lomme 
•1* 1,805,818,551  ai 

Ln  reccIlM  eOcctuiei  lurleniCmB  nercîcc,  jus- 
qu'à l'époque  de  u  clôtura,  MDt  fuéu  1.     ...      1,106,197,0)9  SI 


El  la  droiu  el  produiti  reitint  *  rraouTrer,  i.  ,  9.9S0,61 1  64 


Art,  5.  LeirMMtlesdcl'eicrcice  18S4,  «rréltei  ptr  l'irtirte  pr^ctirol  *U 

•on'"'"'»- 1,186,101,989  51 

lantiiiE'n'i'Icci,  en  ciéculioo  dcf  loii  dérèglement 
de>bud|[elide185SeI1833,dei  Toadi  dod  employéi 
I  l'époquedc  II  clôtura  de  eu  dn-niBnexereiosl  tur 
la  eréditi  aSeciéi  *u  tervicc  d£p*rtciiientil  el  h  dl- 
vcn  MTvicei  ipéciMU,  ci I0.t61,iai  89 


1,eoe,S6S,MT  18 


da  l'arricle  3  da  It  prépaie  loi,  l 
10,863,939  fr.  19  c,  pour  lertir  à  payer  let  dé- 
pecuri  du  lerTice  dépirltnuDlat  et  de*  aulrea  «er- 
Ticei  npériaux  rntaDt  à  lolder  lia  clôture  Je  l'exer- 
cice I854i  uvoir  : 
A  l-eiarcice  f8SS.  .     .     .      5,493, S 31  06      1  .„  «*  •«.  n 

A  l'exercice  I8S6..     .     .      5,869,99117      (  10,66Î,ÎW  lï 

Ut  receltes  de  l'eiercice  18S4,  mantant  aiiui  à.       1,195,103,838  03 
a'acrroisii'nl,  en  oulrf,  de»  liHidi  ^éraoK  du  bud- 
get de  1853,  que  le  règlement  diGuilildu  aervice co- 
lonial de  cet  exercice  i  liiuéa  dispouiblei,  ci.  .     .  490,299  90 

!>■  voici  et  mojea*  du  budget  de  l'exerjce 
HfA  dcmpurent,  eo  coniéqueDce,  fixÉi  i  U  lomnie 
de  l,T9S,ISa,137  fr.  93  c,  laioir  : 

Becetteaordiaiiret.  .     ,      1,498,910,167  911        .  _„,  ,.,  ..,  „, 

Recelle»  eilraordiDaira*.         302,859,070  10  j       *,'!">. "3,137  V3 
J  4.  JKsalioa  da  ritulial  géiUral  du  tudgtl. 

An.  6.  Le  rèiulUI  jénéral  du  budget  de  l'exerclc'  18^4  eit  dcfinitif  émeut 
■rrété  ainii  qu'il  luii  ; 

Rpc^iea  Hiéei  par  l'art id«  pricUenl  1.    .     •     .   .  1,198,133,131  91 

Pajementi  Giéi  par  t'arlide  I", 
* 1,968,115,980  61 

Excédant  de  dépcoiedu  aer- 
TicecaUnial  da  IBÏ4,  réaul- 
lanl  dii  tableau  D  (i-auoeié, 
et  Muf  règlement  dant  la  pro- 
cliaine  lin  dei  complet,  en  exé- 
cution de  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
30  avril  (84 S,  ci 15,410,500    ■ 


186,093,339  74 
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TITRE  II. 

■loLmBT  nii  ■■■Ticii  nicjÂTa   imtcvil ,  tod>  «idri,   m  kidoet. 
Art.  7.  Lpi  rrcrllei  ri  1»  dépfDMi  itr  lerTirei  ip^iaui  riltachéi,  pour 

onlre,  id  bud^t  Kroérd  d<i  IVxricire  t8S4  dentnml  diGnil]* emrnt  irrél^a 

Bt  r^léa  i  la  Muniae  de  23,897,863  fr,  93  c,  MoforniniDl  *<i  ràultal  gc- 

Dènl  du  iibleiu  F  ci-uiDfié,  Mvoir  : 

Lrgion  d'bannrar 8,690,171  87 

Imprimerie  imn^iile 3,465.075  BO 

Seriiee  de  U  ftbricsiion dti  momuin  M atUiille*.     .    1,778.36i  13 
Ciiuedei  iDialidadeUBaniie.  .......     9,965,343  43 


13,897,S6i  M 
An.  8.  La  raccKci  et  la  dépraiM  da  tertice  tpMal  des  Dbincrllcriei  iMin> 
nlkirci  pour  l'eicrcice  1853  MBi  iTrèl^,  ronfaroitewiil  an  Ublran  G  d- 
taaai,  à  )■  lomnie  de  l,3SS,S79  fr.  ST  c 

TITRE  IIL 
■lOLimirT  DO  iiiTici  DÎriiiTiaKBni.  Hem  L'nikGtci  1SS4. 
AtI.  9.  Les  rccetld  et  lei  dépEniM  du  serriee  dépirlemeDlil  de  l'exereice 
18S4.  provisoirerneiit  infitrei  par  les  conieils  gm^BUi  dn  dépirlemeali,  et 
réelérs  dènailivemi'iil  par  décrets,  en  eiécutiou  de  l'irlicle  S4  de  la  loi  du 
10  mai  1S3S,  loniGiéei  t  )a  somine  de  118,873,601  Tr.  38  e.,  confoimênieut 
■u  Ubieau  H  ci-ana»é,  UiDir  : 

Ministère  dei  nuncn 406.T6S  66 

Hiniilére  de  l'iaiêrieur 111,919,373  38 

HioMière  de  L'iostructioa  publique. ......      6,346,360  19 

]IS,87S,601  38 
TITRE  IV. 
■loLiKiFT  DU  nsTiCE  coLoinïL  rouK  l'eiedcici   18S4. 
Irl.  10.  Le  irrTÎce  colonial  de  l'eiercire  1SS3  ei 


La  lomme  de  4!0,39S  fr.  90  c,  dont  le  trtiUTe  réduit,  conformémnit  au 
même  libicau,  le  prèlÉvrmcnl  efTecluè  sur  les  fonds  généraDi'  du  budg«t  de 
l'excrdce  1833  pour  eDuvrir  l'iiisiiffisiiice  présumée  des  ressource*  du  service 
colooial  de  cet  exercice,  eil  iiipliquje  au  bud^t  de  i'eiercic 


TITRE  T. 

DisroiiTiQii*  rtancniiilnu. 

Art.  11.  Les  erédiu  d'inscription  accordés  snr  l'riercice  J85*,  par  la  loi 

dalOjiTin  1853  et  le  décret  du  34  août  1854.  pour  les  peaiioni  mililaim, 

•ont  déGpiiireincnl  arrêtés,  coafbrmémeal  au  tableau  I  ci-aDDué,  k  la  lomme 

d«  l,900,0()0  fr. 

Art.  13,  La  situation  des  approiiiionocmenti  eiiiianl  à  l'époqae  du  31  dé- 
cembre 18S4.  dan>  les  porta  et  établi Demenli  de  la  marine,  est  arrêtée  à  la 
■crame  de  193,718,107  fr,  69  e,,  confarmémeDlau  ti  bl  eau  K  ci -annexé. 

Délibéréen  séance  publique,  1  Paria,  le  1$  avril  1SS7. 

Le  Priiidem,  Sclinrider  ;  Itt  Seerilalm,  comte  JoKhin  Mural, 
marquis  de  Chaumonl-Quilrj,  TesniiTe,  Ed.  Dalloi, 


Coo'il: 
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fBitrdl  du  pracèt^ecbal  du  Stati.) 
La  Sinil  ne  l'oppou  pu,  etc. 

Dclibéré«DiHiii«,  «u  piUii  duSéail,  IclSmai  183T. 
Lt  Prisidtal,  Tro|j|pDg  ;  ^i  Secrélairtt,  etc. 
HandoDi  cl  aHannoiu,  etc. 

Piil  lu  Paliii  du  TuihriM,  I«  S  juia  18S7. 
Tact  «rallé du Enod (Mtn :  HAPOliOH, 

Là  garét  Jet  icteus,  miaiiln  Par  itmpt 


AoiLu   Favu. 

MandoDi  et  nrdannoDi,  «te. 
7ail  au  palais  de  Saiut  Ooiid,  le  t 
juin  18ÏT. 

SiMiio»,  NAPOLÉOS. 

Par  la  grice  de  Dieu  et  la  toIddIA  f"  l'Emprrmr  : 

'  :,  Ein)irreur  dei  Françaii,  L»  minitirt  lïEial, 


Ta  et  KtWt  A 


promiilgiii  et   promulguou   ce   qui  i^gard-!  dette 

*'»^  ■  taire  d-Eial  au  dipai-itm^it  et  U 

^-  ju,ii«, 

(Exlra'tt  du  prorèi-TeilMl  du  Corpt  AmTcm. 
léfiitalif.} 

jet  de  lui  dow  U  leoeur  »Kl  :  ■'"  /"•'«"  «^  'W«(r«. 

jlriicU  unique.  La  Eiranlie,  dr*li-  NiroLÉuii, 

nie  aux  lerniei  de  l'irlicle  S  du  d^rel  p,^  [^  erârc  de  Diert  ri  la  ï<doalé 

du  «juillet  18*9.  àcooTrir  Tii-i-Tii  „,i„u,i,,  Emi«rrurd«  Pr.ne.it, 

le  eomptoir  d'eiciraiple  «t  ta  I>*im|u«  ^  ,„„,  p,r«uU  ei  •  imir,  »iut  : 

de  Fr.(itx1ei|>erlet  réiullaDtdeaopé»  i.una  Hniliniiuc  *l  uaclioniMM 

r.ii'>ui  du  M.ui-con>plo<r  d«  wire-  «onulgu*    et  ptomuleuDD*  ce   aiî 

pmKuitdeUlimeui),  etlreilrriDieà  Joit; 

deux  milliona  cinq  ccdi  mille  frauca  j^^ 

SÎ,S0O,<JOOfr.)<tiniiuleDueneDdaDl  ,-,.,,           ,   '      ,  ,    .    ^ 

il  But  {Extrait  du  procii-iierbat  du  Cerfi 

Cette  garentie  ne  pourra  ilre  iuTO-  Irgiitn  ij.) 

quée  qu'B|irèj  l'épulirmeDlnimplct  de  Le  Corpi  légiililil  a  iduplé  lepn^ 

la  rnerve  et  du  faudi  locial.  de  loi  duiii  la  irneiir  tuil  : 

Déliliéré  engeance  publique,  à  Pi-  *r'-,  '""  ^'  •H™'"*   "«   ""ij* 

rii    lelfmaiIgSI.  pane,  le  M  irptfnibre  1(156,  eiiln  lt 

Le' priiideal.  Sch,yàier;  Ui  lecrélai-  mii.Ui™  d'ËI»i  el  i«  liqiii.laleun  de 

ru    comle  Joacliim  Murât    mw-  "  ««np^gu^du  palait  Je  I  ludritin». 

qui;d«Chaumt,ul^Juilrï,TciniÉre,  ««l»"  l»™r.' M  r.baiJon  .  lElal 

Ed.D.lloi.  ''f,'»   P"*^"">''  «I  J«  I'  ]•"«"■>« 

,_  ,    ,     .           ,         ,   ,  ,    _.    .  ,  pleinecietiiipredetlitijnieuuduiaUii 

(Exiraii  du  procèi-verbal  du  SàiaL)  ^  riudusine 

Le  Séual  ue  t'oppoie  pat,  «le.  a„.  (.  i^  mmiUr,:  de»  Giupctl  eri 

Déliliéré  el  Toli  en  tèaDcp,  an  p«-  tuloriii  i  fairp  iotrrire  sur  le  gnod- 

liiiduSénal,  le  19  mai  I8ST.  Ijirtidf  la  dciie  pubtiqur.  avec  jouit' 

^préiidtnl,  Tropiong  ;  iei  tecritai-  uncr  i  panir  du  Si  décroibre  ISM, 

ft,  etc.  une  tamme  de  reulet  ir«û  pour  ecal 
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dhIioiuIb.  Empereur  dci  Frin^ii, 
A  iDoi  préienli  et  1  venir,  tilal  : 
MDle-irua  rrtaei'(441,n6  (r-).  Atou  unctiouué  et  UDCtianiioiia, 

Cn  Tente*  leronl  réparliGi  entre  1e*    promulgni  et  pranulguoni  œ   qui 
«etioiuMina,  i  raiion  de  Iroii  fiiDci    luii  : 

entiuiK»  (S  fr.  S9  c.  }  pir  Loi. 


action  de  cent  francs  (IDO  fr.),  • 


rail  du  pncit-^vtrtal  du  Carpt 


,  ^é..l.   t-nrci.    p«   1.    «imsire    ^ '^ï;;^a7f 

"  Art.   S.  Un  crWii  de  cent  mille  .    Le  Corp.  lépililif  i  adopté  le  pro- 

fnnci  (100,000  fr.)  eit  ouvert  lu  mi-  J"  «>•  1™  oo""  '«  'eoeu'  •""  : 

niitradet  CniDcei  jur l'exercice  1851,  *"'  '"•  "  *"  W««rt  ■«  miniilre 

pour  le  rembour»«m«nl  eu  capital  dea  »«cr*t«i"i  d'Elat  eu  dipsrlMnenl  de 

fnctlani  de    reiUea  rrop  Caiblt*  pour  [.'^B™"'!^!;^'  '*''  """"«^  '^^fl  t"»^ 


Art.  4.    On  (Sndi  d'ami>rliiumeat     créd"  «Ireordiniire  de  la 


cariUl  nominal   dei  ""'  "'"'  fraMi  (100,000  fr.)  pour 

renie»  créée»  ci  -de«n>  irre  ajouté  à  '*  «"ice  do  l'Eipotilion  tmivenelie 

la  dotation  de  la  ciiiiie  d'amuriiue-  ""  *85a. 

pj^l  Ce  crédit  formera,  an  budget  da  m- 

_  Délibéré  en  aéance  poblique,  à  P.-  ^1"^^  fZ'^'^^^H 


li  lesT. 


el  dei  irataui  publio,  un  cliapiire 
ipécialioualen-8iû,  et  H 


U  pretn/cni,    Srhncider  ;   lu  itère-  Expoiilian  univiritUt  dt  ragrUul- 

laira.  comte  Joachim  Mural,  mai-  i^rt  et  Je  Clnduilrie  de  1855. 

(juii  dpCliaui>ianl-Qiiilr3>,Te>niere,  Art.  S.  11  lera  pourvu  à  cette  dé- 

Ed.  Oallox.  peuM  au  mayen  de*  retao-jrcet  du 

(Eilrajl  dn  procèi-ierLal  du  Sénit.)  budget  de  l'exercice  couranl. 

Le  Séiiet  ne  a'optiose  pas,  etc.  Délibéré  eu  i&nce  ptiblique,  k  Pa- 

Délibéré  elTOté  en  séance,  iupalaia  r">lelS  "■'  1857. 

du  Séual,  le  26  mai  1S5T.  Le pràidenl,  Scboeider;  lu  teerélai- 

Z.nr»W«rt(,ïr(iplons;  le,  «cri-  r«,  comte  Joachim  Morat.  mar- 

(_:.„  ,.„        ■       1      "  quude  Cliaumont-Quitr]>,Teiiuera, 

'      '          ,  Ed.  Dallai. 
Mindoni  el  ordonnoiu,  etc. 

F.ii.«p.i.i.,i.s.iui-a.ud,i.  e  (*'"•«  J.f '«<<•«'*.;*.  s*./.) 

luin  ISni.  Le  Sénat  ne  a'oppose  pal,  etc. 

NAPOLÉON.  Dé.libéré  et  y. 


)lta  du  Séual,  le  39  mai  1851. 
U  priiide 


Par  l'Euipcreui 
ht  minlilre  tfeial, 

Acnuti  FODU).  Mandona  el  ordonnoni,  etc. 

acellé  du  grand  ic«u  :  Fait  au  palui  de  Saint-Ouud,  la  6 

'      jain  1851. 


AaiikTlioci. 


Il  de  la  NAPOLÉON, 

Far  l'Empereur  : 
L*  miniilre  ^Etal, 

~"~"^  ACULU    FODUI, 

Loi  ijui  ouvre,  lur  r*xerâe»  18S1,  Vu  el  icellé  du  grand  accaa: 

un  crédit  txlraordinaire  pour  le  Le  garde  dtt  teeaux,  maiitrt 
ttrrice  d*  t  EipodlioB  uaKitrttUt  lecrélaire  ^ Elat  au  dJpar- 

A  185S.  lamem  dt  U  jiaiiee, 


Par  la  grtce  de  Dieu  et  la  Tolonté  — 
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DéliUr««n  UaDra  piddiqae,  h  P*- 
ri*,  la  ia  Mi  1S57. 
Uprèiiilirtl,  Tropl0B[;  ht  * 
ttt,  comte  Joachim  Hunt,  ■ 
quii  d  e  Chiunoa  t-Quilrr ,  T 

Ed.  Dillot 

\.'\       .'     1   T,-        .1       T    .1     iSxireildaproeès-vtrtialdaSémal.) 

Par  11  grio»  de  Dieu  »t  li  laloiiif     '  ,    ,,     ,  "^    , .  ^, 

liowle.  Empertur  d»  FraDvl..  ^e  Sin.l  <><  .  appo.e  p...  etc. 

DèliWt*  et  Toié  eo  tk^uat,  m  p»- 
iiduStnat,  le  S9  oui  1857. 

Troplorg;  la  tttrilme- 


Lm  fui  loumtt  à  ■>■  irai  fut  ilea- 
rtgitiTtmtnt  Ut  adjuJieatioai  tt 
marckit  Jt  loult  neliin  ralalift  SK 
tranail  dent  lei  priioat. 


nitianale.  Empertur  ■ 
A  loui  préieati  cl 


prcmulgné   et   proBulgiioo*  ce   qui 


Mandooi  et  ordonDont,  elc 
Fait  au  palaii  de  Stint-Clood,  le  ( 
iaia  18ST. 

NAPOLÉOS. 
Par  l'Empereur  : 
Le  CoTii  légiiliiif  a  adopté  le  prth-         ^^  minitire  d^Eiat. 
jel  de  loi  doni  l«  leueur  mil .-  A<:„„,  Fodl». 

Jrt!cU    u«qui.    Sov\    tçami,    au  yu  et  ledli  du  gr(iudi«o  : 

droit  fiae  de  deu»  franci,  elabii  par  •«■■=  -"  e  • 

Tarticle  8  de  la  lui  du  1  g  mai  1850,      U  garJ'  àtt  tctaux,  miutlrt  itcrt- 
Itt  idjudicalioni  et  marcbii  de  loule         Mi"  <t£'al  ou  déparlemtnl  <fc  la 
naiure  ayant   pour  objet  le   travail        justice, 
dana  lei  priniu.  Aia.mcca. 

Loi. 

Loi  ont  ouore,  eu  miniiln  de  timi-  (Elirait  du  procb-ierbal  du  Carlt 
riear.  Jet  çridilt  lupplimtnlairei  législatif.) 

«  exiraordiaairtt  tur  Ctxtràct        Le  Corpi  légiililita  adopté  lepra- 

i85T.  jM  de  loi  dont  la  teneur  tuit  : 

Art.  1".  11  ejt  outert  au  mirâtit 
HiPOLioit,  Mcritaire  d'Elat  de  riolérienr,  mad- 
Par  la  grlre  de  Dieu  «t  la  voloulé  <*!''""„"  ^^^^\  '^  ^^^ 
nationale.  Empereur  de,  Fr.nçai..  P?V'  '"?"«*  '^51,  d^  rml.l.»p- 
■^  ^  plêmeolBiresel  exlT■ordmBlralele- 
A  loui  préaenti  et  i  Teoir,  lalnl  :  tanl  ensemble  àla  tommedelroii  «il- 
1.  .  „  .■»..--  -t  .—  •!«.,.._.  lion»  cinq  ceni  quarante- Deuf  BÛl!* 
AvoDl  lanctionne  et  lanclionnon*  I  ,  ^•■la/uiïîr   ^ 

cMDiTi  jcrriiiiumiua. 

Penonnel  dei  lignei  lélj^traphiquei ill.lOO 

Ibliriel  dei  lignia  télégr(,ihiquei S45,l<00 

Secours  aux  élabliuemeDli  géoèraui  de  bienraitance.     .  SS.OOO 

SecQui'i  aux  réFu^ét  flrangen 40,000 

Traitementa  cl  indeinnit^  da  commiuaire*  de  police  et 

idapecleuri  de  la  librairi 60,000 

DipcDiM  oïdinaires  rt  fraiida  traniport  deidélenui.     .  664.B00 

HMabouMcmeDl  tur  le  produit  du  (rarail  dci  condamné) .  no.OOO 

J  rtparlir I,6S4400 


tioo'^lc 


e.     .     .     . 

.    .     8,M9,O0O 

Mu>d0D.  l 

F.il  lu  pilaii  de  Stiot-aond ,  l«  6 
juin  ies7. 

NAPOLÉON. 

Le  nu'niilre  iTE/al, 

XonLu  FOULD. 

Ta  el  iMllé  du  grand  tenu  : 

Lt  garde  dt, 
toiri  dZta 

ceaux.  minuir»  utri. 
,udip,tUm»n,d,U 

AiaiTDCcr. 
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odoiTs  EiTmxoBDmiua.  *  1,6U,3Q0 

SubieDlkiiu  pour  la  réptratioD  dei  ponta  et  chemîiu  vi- 

ciuiix  EDdommigéa  par  Ici  inoudationx  de  1856.  .     .        600,000 
SabveuiioDi  ■  U  ville  du  HiTre  pour  travaux  d'utililé 

publique SOO.OOO 

Travaiii  de*  PiUiide  Justice  de  Maninellier  et  de  Itaitia.         1 19,350 

Travaux  eilraotdinairei  dei  lieoei  télégraphique!.      .      .  67S,SS0 

Somme  ëp 

Art.  2.  Il  Mri  pourvu  aux  dépeoseï 

■uloriiéespar  U  préieuleloi  au  majen 

du  resHtuTcea  alTccléei  i   l'exercÎM 

1SS1. 

Délibéra  en  léauce  publique,  i  ?•• 
Ti(,  le  IB  roaitaST. 
Le  prriideal,  Scbueider;  les  sttrélei' 
rei,  comle  Joachlm  Hurat,  mar> 
qui)  deChauinoiit-Quilrj.Tetnière, 
Ed.  Datloi, 
(Extrait  du  procèt- verbal  du  Séuat.) 
Le  Steal  ne  t'oppoxe  pai,  etc. 
Délibiré  et  vai£  en  léance ,  au  pa- 
laîi  du  Sénat,  le  99  mai  1857. 
Le  prisideni,  Tropkmg  ;  l»t  aecrélai- 


"Lm  parlant  prerogalioa  da  pritilége  Art.  S.  Lei  91,350  acliaot  nouvel- 
le la  Banque  dt  France.  lemeot  crêéei  leront  eicluiiremeDl  at- 
„        .  tribuéei  aux  propHétaim  dei  &1,!S0 
BiïOLwnr,  ,etion<  aetuellemeut  cxiitaulei,  le«- 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  1»  volonté  quel»  devront  en  verjer  le  prix  à  rai- 
nationale.  Empereur  dei  Francis,  un  de  1,100  fr.  pir  action  daoi  les 
A  toui  préwnli  et  à  venir,  islut;  caisses  de  la  Banque,  trimeitre  par 
Avons  lanclionné  et  lanctionoons  ,  trimestre,  dam  iedélai  d'un  aniuplui 
promulgué  el   promulguons  c«   qui  lard,  épartirdelapiomulgaliondela 
HÛt  :  présente  toi. 

LOI.  L'époque  du  premier  pajement  et 
le*  conditioas  anxquelles  les  action- 
(Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  lé-  nairrt  pourront  être  admis  à  anticiper 
giilalil.)  les  pavements  nltérieurs  seront  Cxéca 
Le  Corp»  léeiilalir  ■  adopté  le  nro-  Ï-t  um  déciiion  de  la  Banque. 
i«t  de  loi  dont  la  teneur  luit  :  Art.  ♦.  Le  produit  de  ces  nouvel tei 
Art.  1".  Le  privilège  conféré  1  la  aclions  lera  affecié  jniqu  à  cooeur- 
Buique,  par  le.  lois  des  14  gemiual  "oee  de  91.35tl.000  fr.  à  la  forma- 
an  1 1 ,  33  avril'  1806  et  30  juiu  1840,  *'<">  ^^  capital  detemine  par  1  article 
dont  là  durée  expirait  le  31  décembre  ».  «t.  P""''  '«  «urplus,  i  l'augmanU- 
186T,  est  prorogé  de  trente  ans  et  ne  'i*™  àa  fonds  de  reserve  acinellement 
pr«ndra  fin  que  le  3i  décembre  1897.  wisUnt.                     ,.    ,     . 

Art.  3.  I*  capital  deU  Binque.  re-  Art.  5.  Sur  le  produit  desdiles  «- 

présenté  aujourd'hui  par  91,350  ar-  lions,  un  sommede  100  milliooi  sera 

lioDi,  sera  représenté  désormaii  par  »eriée  au  iréwr  public  dans  le  cou- 

18S,S00acUon*  d'une  valeur  nooiioa-  ««  de  18B9,  aux  époques  qui  «cront 

live  de  1,000  fr.  chacune,  non  com-  convamei  entre  le  ministre  des  buii' 

pris  le  fonds  de  réserve.  ces  et  la  Bwiq'ie. 

1857.  ^  10 

Coo'^lc 
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Cette  lomme  »en  porttt  cd  Klé- 
Diwtian  dri  dmoiiTcrti  du  Tréior. 

L«  DiÎDiiIre  dn  Cntor^i  eat  lulo* 
liié  à  bire  iaacrirc  lur  le  gnod-liire 
di  U  dclle  publiqup  la  Kunme  de  ren- 
tes 3  p.  100  néceiiairc  |K)ur  l'emploi 
de  ladite  lomme  de  100  millions. 

Un  fonds  d'imorliiiemrnl  du  etn- 
tièmedu  capilBl  iiominal  desditei  rea- 
teisett  ■jouléi  11  doUlion  dcUCiiste 
d'unortiisrnwnl. 

Lei  reutei  eeroDt  traniféréei  1  la 
banque  de  France,  au  cours  moyendu 
mois  qui  pi  éréden  diaque  versemml, 
■ans  que  ce  prii  puiiw  être  inrérieur 
k  soixaole  ri  quinze  francs. 

Art.  e.  Sur  les  rentes  inscrites  au 
Trésor  au  nom  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement, Il  provenant  des  conjolida- 
tionadu  fond*  de  réserve  de  l'amortis- 
lemenl,  il  sera  raye  du  grand-livre  de 
la  dette  (Hibliqae  une  (ommc  égale  i 
celle  dei  renies  crtéea  par  l'article 
précUent. 

Le»  reutet  seront  dénnilivem  eut  an- 
nulées (u  capital  et  arréragei,  à  dater 
lia  jour  où  les  rentes  nouTcllea  seront 
transféréei  i  la  Banque. 

Art.  7.  La  faculté  accordéel  la  Ban- 
que de  faire  des  arances  sur  eiïels  pa- 
blici  français  ,  aur  actions  et  obliga- 
tion! de  rUemins  de  ferfran^is,  sur 
obligations  ifr  ta  vitle  de  Paris,  Cat 
étendue  aux  obligaliaui  émises  par  la 
Société  de  crédit  foncier  de  France, 

Les  dis|i03ilioas  géuérales  qui  régle- 
ront te  mode  d'exécution  du  paragra- 
pLe  précédent  devront  être  approuvées 
par  un  décret. 

Art.  8.  La  banque  de  France  pourra, 
aile*  circonstances  l'exigent,  élevée 
•u-deuui  de  6  0/0  le  taux  de  ses  n- 
comptei  cl  l'iDlérAl  de  set  avance*. 

La  bénéCi'es  qui  seront  résultés, 
pour  la  Banque,  de  IVxcrcïce  de  cette 
l'aculié.  sciout  déduits  des  sommciaïk- 
nuellcmeot  pailageables  entre  les  ac- 
tionnaires et  Bjooléa  au  fonds  tocial. 

Art.  8.  La  banque  de  France  aura 
la  faculté  d'sbaiitïr  à  cinquante  francs 
la  moindre  coupure  de  ses  billet*. 

Art.  tO.  Dix  ans  apréa  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  le  Gouierue- 
ment  pourra  exiger  de  U  banque  de 
Fnucc  qu'elle  établisse  une  auecurMle 
dans  les  dépaittmeuta  où  il  n'en  (xi*> 


Art.  tt.  Letiolérélt  qniaowildM 
par  le  Tréwr,  à  raison  de  son  conte 
courant,  seront  réglés  sur  le  laai  nié 
par  la  Banque  pour  l'eacompla  du  pa< 

puissent  excéder  Iroii  pour  cent. 

Art,  13.  Un  réglrmeol  d'idninil- 
trilioD  puliliqae  délerminen,  i  l'é- 
gard dci  acliounairea  incapables  et  Jet 
aclionntirej  eu  retard  de  ï 
les  meiures  nécessain»  ■ 
de  U  présente  loi . 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Pl- 
rii,  le!S  mai  I8ST. 
lie  préïidtnly  Scbueider  i  leiitCTflai- 

rts,  comte  Joacbim  Mural,  mar- 

quisdeChaumont.Quilr;,  Ed.  Dal- 

[Ezlrdl  du 

Le  Sénat 

Délibéré 
lais  du  Sénat,  le  g  juin  ISST. 
Le  préiiéeat,  Troplong  ;  lei  itcrélai- 

Mandoni  et  ordonnons,  etc. 
Fait  BU  palais  de  Saint-dood,  le  9 
juin  1B51. 

NAPOLÉOS. 


-.it-virbel  duSéaaI.) 
'oppose  p»,  etc. 


Li  miiùtlre  ifElat, 

Vu  et  icellé  du  grand  scean  : 
Lt  gnrie  det  tctaiix,  luiwfre  Merc- 
ittira  J-Elal  au  déparitment  dt  U 


Loi  fui  aiilcriit  le  minUtre  dafim»' 
eei  à  l'eagagtr,  au  nom  d»  PEl*l, 
au  paremea  idune  tutrenlioa  pat 
tezptotlalioa  de  Irait  ligtti  éi 
correipondance,  au  mofenJtpQ- 
quebott  à  vapeur,  entre  la  Fràate 
tt  rjmtriijut. 
NuotioN, 
Par  la  grlce  de  Dieu  et  la  Tokolé 

nationale,  Empereur  de*  Fiançus, 
A  toua  présents  et  1  ti 
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pnunigné   et  proanteDOiu   ce  ipi         Ta  cl  tocUé  du  grud  teciu  : 

'^'*  '="■«  ifEUil  au  MparlemeniJt  la 

(Bit  rail  du  protèi-Tf  rbal  du  Corpt  li-        jume», 

gûlilif.)  AauTDcci, 

Lo  Corp»  légiilatiri  idoplj  le  pro-  -^^_ 

jet  de  loi  dont  la  teneur  mit  : 

Art.  1".  LeminiiLre  dci  Gmiicts  Loi  jm" /r« /a  «iiWnfwn  à  fturm'r 
par  l  Elalpour  P-uverturt  Jutou- 
Irnard  de  SHailopot  ênr  ta  rite 
gaucka  da  la  Stiae,  et  Us  autrti 
trasaax  dictarà  dT ulilili pubUqat 
par  ladétratdu  11  ooiiMSSiS. 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  voloolé 
aalionale.  Empereur  dea  Frao^ii, 

,„,  _r—         1  """  ■"""•'"'  *.'  *  ""''■■  "I"'  ■ 

WRll  et  CajeUne  ;  '    ■      r  Atods  (aDclioaita  et  laiiclionuaiu 

"■-"■■■  promulgué  et   promuliiioiis   le   qui 


eaa,  eicéJer  la  aoniDie  de  qualorie 
millioDi  (14,000,000.),  pour  l'eïptoi- 
lation  de  tit)U  lignej  de  correipon- 
dance,  au  moyea  àt  pBc|ueboIi  k  Ta- 
peur, en  rre  la  France  et  : 

1*  New -York  r 

V  Les  Antillri,  le  Mexique,  Aipia- 


3°  Le  Bràil  cl  fiuenoj-Ajrïi, 

An,  S,  Celte  subvtuijan  ue  pourra  '""  ' 

être  tccnrdée  pour  plui  de  vingt  an-  "''■ 

''.***,">"•.«'"'''"  :  elle  rairra  i  par-  (Elirai!  dn  procfe-verbal  du  Cor» 

lir  de  !  époque  qui  sera  détermiuée  limlalif.)                     ^ 

i.n  d,. ,.,,™,  i„„„.„.  ^,^j;,  „,f-';  :  v^.";"i'rJ:!;.- 

S3   ?  ^       m"<l»»  ''"S.!,  d.  I,  S.im  i».,  .'l  l>  pl.. 

tranaatlaDliquet.  i.  i    n    i.'    i- -  —  i'""- .-™>- 

.  .^      ,  chai,  l'achevemenl  de  la  rue  dei  Ecth 

■:.   I.  "'"?  .'5^°^*  publique,  i  Pb-  lei  el  lei  autrei  Iravaui  déclarés  d'u- 

-.    .          _.  j.|.|^  publique  par  le  décret  du  H 
«oâl    1SS5,    seront  lupporti' 


ro,  le  M  mai  iSST. 

£*/>ràii/enf,SrhDeider; /mi« 
ru,  comte  Joachim  Muret,  mar- 
quii  de  ChaomuDl-Quitrj,  Ed.  Dal- 

(Eilrait  du  pri>céi-Terbal  du  Sénat.) 
Le  Sénat  ne  l'oppote  pas,  etc. 
Délibéra  et  volé  en  léanee, 

lais  du  Séual,  le  9  juin  185?! 


pa- 


ille de  Paria,  ei 
pour  un  lien  par  l'Elat,  lans  lonlefoi» 
que  la  coulingent  da  I'EIbI  puiite  cx- 


t«  pritUtnt,  Troplorg  ;  /«  itçrétai-  '"^'^  (5.00,000  fr  )  pour  prii  de>  ter- 

r«,  elc.  """  1"'  ooinenl  itre  reunii  aui  dé- 

„.^         ,      .  pendancïl  de  Thôlel  de  Cluny  el  du 

Mandon.  et  ordonnon.,  «le.  „u^  i„  Thermei.  ^ 

Fait  au  palais  de  Saiut-acwd,  le  IT         Celte  lubiention,   qui   ne  neurn 

i>""  IflSl.  ainii  eioéder  dani  aueua  cas  douM 

NAPOLÉON,  millioni    cinq    oeut     mille    frauei 

Far  rEmperear  :  (tï,5O0,O0O  Ir.),  tera  pajrable  en  lix 

,     ,  «nnuilci  égale».   Li  première  de  cei 

tt  fardé  du  tceaux.minuire  da  la  annuitéa  ler*  exigible  en  1859. 
Jiuliet,  chargé  dafinlerim  du  mi-  niiui  ■  •  ...  , 

■L:..!-.'  j.-.».  "  "'  Délibère  eu  leauce poblique,  1  H- 

rit,  le  cernai  18ST. 
La  présidant,  S  ' 


nUlèra  d'Eial, 


Cloogk' 


ttf  APPENDICE. 

r«    «mie  Jo»rhin>  Miir.1.  wr-     rft.,  lur  1«  pfoduil  de.  coopw  «l  fc» 

,.i;d.cb.u«.,-Q.i.,„  M.  D.1-  »;;_»»»;;;„  p„,„„,„„„^ 

(eI";»  d.  p™*...»b..  d.  ««,,.)  ^  "'■"  ■"""  •  """»"  * 

Le  Sinat  oe  l'oppoie  pas,  etc.  Arl.S.LetentcmmenDentiooplin- 

Oélibérc  et  ïoti  eo  ié»nce  ,  Ja  p«-  Ulioui  ne  pourroDl  Élre  faili  «Biiud- 

lùi  du  Séi»l,  le  a  juin  185T.  l«m«w,  d»...  chaque  '™'°"'"°^'J?* 

\-      1          I      .,,ji„;  lur  e  doui  eme.  >u  plut,  en  wiperfi- 

f^'-  *'=-  délibcration  du  conseil  muninpiln'ao- 

Mtndoni  et  ordoanaDi,  etc.  torise  les  travaux  lur  une  cleDdne  ploi 

Fait  BU  palais  de  Saint-Coud,  le  19     considénble. 

juin  1857.  Arl.4.Lejparcelle«det«îTiiniïO» 

NAPOLEOIf.        muDaul  qui  terout  lusceptibles  d'Are 

mil»  en  culture  leronl,  spréi  naii 

éré  a  '       ■ 


Par  l'Emperei 
L*  miitUlfé  tf£tal,        par  la 

Amiii  FODLD. 

1  n  srelli  du  gi 


par  l'Etal  seront  prèier 


Le  garJe  dis  ictaux,miaUtre  lecri-  Art.  5.  Le"  IriTiUK  pmcriti  M> 
crétairtiCEtat  au  déparUmcnt  de     lesarticlesprécédcDlincpaurnnlftrc 
lajatlict,                                                 entrepris  qu'en  verlu  d'un  Jécrel  im- 
AuiTDCci.         iiirial.rendueQconjeili'EUl.qaiai 
r^ltrs  lexkulion. 
Ce  décret  sera  précWé  d'une  en- 
quête el  d'uae  délibération  duMDKil 

Lo.cB/a//war«w™«™™/«(à/<i   ""'.'''^''?' i?!f';^î:,  „Hr«i«  deib- 

-'  -  '""""  '"'  "^"  •''  <^«-  .â'k  i^i7T:\:^^^<;JZ 

'"'f'"-  l'objet  de  la  présente  loi,  seronl  esé- 

HsrOLio*,  culéei  aux  frais  du  Irésor  publie.  If 

Par  la  grice  de  Dieu  et  1«  Tolonlé     réieau  de  tes  route»  an  dèlersiat 

nationale,  Empereur  des  Français ,         par  décrets  reqdui  en  conseil  d'ElaL 

A  loui  présenli  et  à  ïenir,  satat  ;  Art.  7.  Les  terrains  r-' 

" 'dablisieinrnt  de   ces  r 


promulgué  et   promulguons   w   qui  fournil  par  les 

uiit  :  Si  eltei  n'en  sont  pas  propriéuita. 

LOI.  ils  leronl  arquii  par  elles  dans  tes  loi- 

„       .    ,                    ,   .  1   „        .1  me»  délermiiiéei  par  ta  loi  du  31  nai 

(Eslrail  du  proces-verhil  doCorpilé-  jg^g  p^„,  ,^,  ch™ins  rieinaux. 

e"""'0  Art.  B.  L'entretien  de  ces  roalcs 

Le  Curpi  législatif  ■  adopté  le  pro-  restera  à  la  charge  de  l'Etat  peadait 

jet  d«  loi  dont  la  teneur  suit  :  cinq  ani,  i  partir  de  leur  eiêculïa*; 

Art.  {".Dans les druariemenls  des  et  uliérieuremeut,  k  I*  cba>^, loitih 

Landes  et  de  la  Gironde,  tei  temini  département,  loildea  communes,  sa- 

communaui  acluellemenl  loumii  au  tant  le  classement  qui  eu  aura  ëtefiit 

parcours  du  bétail  seront  assainis  et  en  roules  départementales  oi 

eniemencéi  ou   plantés  en  boii  aux  mius  licinaui  de  grandcc<~ 

frais  des  communes  qui  eu  «ont  pro-  lion. 

priétairea.  Ail.  9.  Un  n  _ 
lion  publique  détt 

1*  Les  règles  i  obierrer  pourl'exé- 

céder  à  ces  traTaux,  il  j  sera  pourvu  cation  et  la  conseriationdes  inisu; 

■ux  frais  de  l'Etat,  quise  rembôoriem  S'Lemadedeconslatationdeiann- 

de  ses  lvtDC«s,  en  principal  et  inlé~  tel  qui  seraient  failes  par  l'Etat  M  In 
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S-LïifornwlilèipréiUhlMiUmiM  CK»Inil  d"  proccj-Terb.1  du   Corps 

eo  Ttott  ou  EU  loCBlioD  du  terraioi  legulatif.} 

uiiiDi)  et  deitiDct  à  li  cullura,  god-  Ix  Corpi  légiiUlir  ■  aJoplé  U  pro- 

fonnimeat  i  l'trl.  4  ;  JB<  de  loi  dont  !■  teneur  «uil  : 

4-EnGa,  loulei  te»  aulres  diipoii-  Ar[.  1".  Les  irliclei  S074,  lOTSel 

tioni  propre!  i  tuurer  reiéculion  de  9078  du  code  Napoléon  ne  lonl  point 

la  priscale  loi.  applicable*  aux  araDcei  mr   djpÂto 

Arl.  10.  La  toi  du  10  juin  18S1  re-  d'obligalioni  foncièra  qne  la  «odM 

lalive  an  libre  koulement  dei  eaiix  du  Crtdit  foncier  de  France  eil  «nto- 

proTcnant  du  drainage  eil  applicable  riiéc  à  faire  par  l'article  2  de  lea  a(a- 

aiu  traraui  qui  aeronl  eiiculéi  en  Iul>. 

Tcrlu  de  la  preaente  loi.  Art.  9.  Le  pririlése  de  la  aocièté  du 

Délibéré  en  »*«nc«  publique,  k  Fa-  Crédit  foncier  .ur  l'obi igalion  donnée 

lia,  le  95  mai  1857.  "  nanliuement  reiulle  de  l'eDgi|e- 

.       j  -j       r.  1.    -j        I          ji  -  '"*"'  touaenl  par  i'emprunlenr  dani 

«i,  comte  Joach.m  Murât,  m.r-  5  j,  mrf'onn.nce  royale  du  la  inia 

qui.de  Ch.um0nW3n.try,  Ed.  Dal-  ,834,  „l,ti,e  aux  .«nce.  faite,  .ur 


834,  relitiie  aux  aiancea  faite.  >ur 
effet,    public    par    la    Banque    de 


loi. 
{Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  >'Dppa.ep»,  etc.  Art.  S.  A  défaulderembounenicnt. 

Délibéré  et  voté  en  .éance,  au  p.-  """..^   lendemain  de  l'échéance,  ti 

liiidu  Sénat,  lelOjuin  1857.  **;!?"  .''V  ''™"  'o"""- P«ul,  mm 

,        ,  . ,       „      ,          ,           J.  ■  qu  11  ton  beMin  de  miu  en  demeure. 

Le  pritidtat.  Trop  ong  ;  (ei  aecrélai-  ?  ■_  „„„ij                ,        .  .  '™™™=i 

r     ."<■•■  f     6  1  faire  proeéder,  par  le  miuiilère  d  gn 

„'  ■               .  ■B™'  de  change,  à  la  vente  du  tili«. 

Handoni  et  ordonnent  que,  etc.  conformément    aux    diipoiiliont   du 

Fait  au  palaii  de  Sainl-aoud,  le  18  m^me  arlicle  S  de  l'ordonaance  pri- 

juio  ttt37.  i:!'^- 

NAPOLÉON.  Délibéré  en  .éance  publique  ii  Pa- 

Par  l'Empereur  :  ria,  le  SI  mai  1 837, 

Le  minulrt  d'Etal,  Lt  priiitltal,  Schneider  ;  lu  tteri' 

Agulu  Fovu>.  liàrti,  comte  Joachim  Mural,  war- 

„            "}""«    de    CbaumoDl'Quilry,    Ed. 

TududlédugraadMeau  ;  Dalloi. 

l^  garde  dtt  tceaux,  miniiln  tieri-  (Extrait  du  procèa-verbal  du  Sénat.) 

Tu"i»,''"  °"  '''^'"■"""'  *'•  '"  Le  Sénat  ne.'oppose pai,  etc. 

AauTTOci.  Délibéré  el  voté  en  ûance,  au  paUit 
du  Sénat,  le  9  juin  iaS7. 
■  Le  prisidtal,  Troplong;  lei  ttcri- 

Ijm  concernant  la  avancet  lur  dipâtt  Vu  et  mile  du  iceau  du  Sénat; 

la    Société    du    Crédit  foacier  de 

France.  Mandoo.  et  ordonoon.  que,  aie 

H^poLio»,  ir,il  ,„  p^j,  ^  Saiul-Clowl,  k  » 

Par  la  gric«  de  Dieu  et  la  volonté  V"^  1897. 

nationale.  Empereur  de.  Fraoçaii,  NAPOLËOM. 

A,  loo.  préwnt.  et  à  venir,  wlut  :  par  l'Empereur  : 

Avon,  unciionné  et  Mnelionaon., 

promul|ué   el  prumulpton.    c«   qui  ^  mn'utre  J'£1ml, 

iuil  ■■  ACUL»  Fddid. 


iSO  Al>PI 

Tn  et  scellé  du  grwid  tcuu  : 
Le  gard*  dei  ictaiix,  miaiitre  letri- 
taire  /tElal  au  d^arlemeal  de  (a 


r  Têxerâct  1856, 


de  teial. 

Par  II  grlce  At  Dieu  el  la  volonté 

MlioDilc,  Eiii[tercur  de»  Fraoçait, 

A  tou)  prétealt  el  i  veoir,  ulut  : 

Aïont  lauctiQDné  et  unctioDiiaiit, 

pt«mulguÉ  el  promulguoDi    ce   qui 


UindoDt  et  ordofuiaoi  que,  etc. 
Fait  au  pilaù  de  Seiat-Cload,  k  19 
juiu  1857. 

SAPOLÉOS. 
Pir  l'Empereur  : 
Lt  minutre  ifElal, 
ACBILLI  Fooui. 

Yn  et  «celle  du  ennd  icfiu  -. 
lie  garde  des  iceaux,  miniilre  terri' 
taire  d'Etat  au  département  de  la 


Loi  f  Uf  approuve  la  cenventionpatiie, 
_U  IS  avriliSil,  pour  la  eetiienà 
~  CEtttI  de  [Ecole  centrale  Jei  artt 


(Exinil  du  procèi-Terbet  du  Corpi 
l^iUUf.) 
Le  Corps  légiilalif  *  «doplé  le  pro- 
jet de  loi  dont  lt  le 

l'ii 


Art.  i".Ilei 


publique  el  dei  cullei, 
■un  exercice  1856,  un  cridit  lupplé- 
ineDlaire  de  deux  cent  mille  franc* 

200,000  fr.),  deilini  à  lubvenir  aux 
penteide  l'iuilructlon  primaire  iui- 
pntiblei  SUT   les  foaib  géaéraui  da 

Arl.  l.IlierapourcuKuxdépeiun 
auloriséai  par  la  priienle  loi  au 
MOjen  deiretiourceiaffectéeiBl'eier- 
cil»  185S. 

Délibéré  en  séance  publique,  i  f  ■- 
•il,  le  lt  mai  18ST. 
le  priàdeal,  Schneider;  let  itéré. 

tairei,  c«mle  Joachim  Mural,  mar> 

quis    de    Chaumonl-Quilry,     Ed. 

Dilkn. 
(Bzlnil  du  procés-owbal  du  Sénal.) 

Le  Séott  ne  l'oppose  pas,  etc. 

Délibéri  et  lolé  en  séaooe,  au  pilait 
da  Sénat,  le  4  juin  1857. 
U  prùidenl,  Troplong;  let  McrJ' 

lairrt,  elc. 
Tu  el  tedié  du  loeau  du  Séoal  : 


Par  U  grlee  de  Dieu  et  la  rolonlé 
iousle,  Emi>ereur  dei  Français, 
L  tous  pfétenLi  et  i  tenir,  ulut: 
&T0IU  lanclionué  «t  uDctionDOOs, 
>aiulgué   et    promulguons    ce  qoi 

LOI. 

(Extrait  du  j^ocès-Terbal   du  Cwps 

législatif.) 

Le  Corps  législatif  ■  adopté  le  projet 

de  loi  dont  la  leueur  suil  : 

Art.  1".  Eat  approuvée  la  coovn- 
lion  pillée,  le  13  avril  t8S7,  cotrele 

et  àet  travaux  public*. 

D'une  [>arl, 

El  1°  H.  Alp}u>nie-Itoben-Jittt 
Mariia-Lavaltee;  t"  M""  Pranàt- 
Charltt-AtfredPothier,me  LaràUëe, 
f,  Glle,  et  M.  Pothitr,  agisiant  pour 
l'autorisation  de  celle  dernière,  et,  aa 
besoin,  en  son  nom  peruKiuel  ;  S"  H. 
Alpkoate  -  Pierre  Uartia  -  Laiiaiiée, 
ion  fils,  demeuraol  euiemble  à  Paria, 
rue  des  Goulun:t.$aiBl-Gertait,  d*  1. 

D'autre  part, 

Pour  la  cession  i  l'EUl  de  l'Eeele 
centrale  deaaru  et  manuracturei. 

An.  S.  htt  produila  de  l'Ecok  ne 
•e  couEondrout  pas  («ce  les  reeetles  du 
Iréaor,  et  seront  spécialement  •Oacté* 
aux  dépeniea  de  rétablissement. 

Délibéré  en  séanee  publique  é  P>* 
ris,  lellDMi  1857. 
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ouU   de    Cbwimocit-Quilrï ,    Ed.    q^J"- ^ingt  -  oi.« 

"■""^  .       ,     Tinel-dii-huitfrauu, 

(Eitnit  du  procCT-Tertal  du  Séiul.)    ^j 1,171  49]  798 

"'"'■"'  'id'wl  '      ' 


Mandoiu  et  ordonuODl  que,  etc.  quarinle  -  cinq   mil- 
Fût  au  Tukii  de  Siiol-Cloud,  le  19  '"'""  "icenlsoiianle- 
■uia  1*57.  I"""  """*'  '™"  ^*°' 
NAPOLÉON.  qiuire-ïingl-douie 

„     ,.„  francs ,  ci 94S,6«4,S9S 

P«r  (empereur  :  

L^minulrtaE-al.  ,  Tarai  séné  r.lcoD- 
forme  à  l'état  A  ci- 

Aoaui  FooLB.  ,„nejj 1,717,156,190 


To  «l  «elle  du  ^nd  tcean  :  ^  ^ 

Le  tard*  des  teeaux,  ministre  ttcri- 

tair*  d'Etal  ou  déparlemenl  dt  ia        Art.  t.  La  coatrlbnlion»  foncière, 

iustitt,  personnelle  et  mobilière  ,  dei  porte* 

Abuttoci.  et  fenilrei  et  dei    patent»,    lerout 

per^nei  pour  t8SB  >  en  principal  et 

__^^  centioiei  additianaeli ,  cooformément 

i  l'Élat  B  ci-annué  et  aux  diipoti- 

Vbt  porimt  fixation  du  buJgfl  gé-    tioni  dei  loi»  wiilintc». 

niral  dci  dépeniei  et  dei  recettes  Le  contingtnE  de  chaque   deparle- 


neral  dei  dèpeniei  et 
de  CexeràceîU  ISS8. 


iribuiioiu  foncii 
perioonelle  et  mobilière  ei  dei  poriea 


M*ïOLÛ>",  elfenélj              ..       ,         .     . 

Par  la  giice  de  Dieu  et  Ea  Tolonté  lomiiiei  portfei  dam  l'étal  C  anneii 

nationale.  Empereur  dei  Frao^ii,  à  la  présente  loi. 

Aloui  préienls  eti  Tenir,  ulul  :  Arl.  3.  Lorequ'en  exécutioa  du  pa• 


^Bg^aphe4de^alt.^9deUloidul8juil- 
pTomn^uéc(p^omuleuonI,cequisuit'.     lellSSTil  J  Bura  lieu,  par  le  GouTer- 
nemeul ,  d'impoier  d'office  lur  lesconH- 
''^''  munei  des  ceutimei  additionnels  pour 

(Elirait  du    procèi.terbal  du   Corps    te  pijeinealde>dè[ieTi(esobligaloiref, 
législatif.)  le  nombre  de  ces  centimes  ne  ponm 

le  Corp*  légiilalif  a  adopte  le  pro-    •*^*''  '«  ■^««i^nm  de  dii,  i  moins 
}el  de  W^ont  la  teneur  JT:  IH  '   ""  '  rfi""  "l"  '  »'=^.'"'  ^?  .'!*l'f' 

resullaut  de  condamna  lions  juaiciai- 
TITRE  PREMIER.  re>,  auquel  cas  il  pourra  ilre  élcTé 

■DBGiT  oiaiuL.  jusqu'à  vingt. 

Art.  4.   En   ca*   d'insuffii 


5  I".  —  Crédits  Bccorde'i. 


i  pour   rélabliase- 


Art.  1"'.  Des  crédits  lonl  oureris  menl  des   écoles  pr'im 

AU  miniilret  pour  Ici  dépenses  ordi'  uaitt,    élèmeutaires  ou   supérieures, 

nairci  et  eilraordinaires  de  l'eiercice  lo  conseil]    muuicipaux    et  les   con- 

1SS8,  esnrurmémentàrétalgénéralA  teils  généraux  des  départements  sont 

d-aaneié.  anlorisis  i  voler,  pour  1838,  i  titre 

Ces  crédits  s'appliquent  :  d'Imposition  ipéciale  destinée  1  l'ioi- 

A  la  dette  publique  et  aux  senicei  truclion  primaire,  des  cealimes  addi- 

(teéraux  des  oiiuiitères,  constituant  lionuels  au  principal  des  quatre  ean~ 

eflectivenient  les  chines  de  l'Eut,  tribulions  directe).  Toulefoia,   il  ne 
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poam  tire  Toti  1  ce  titrt  plut  da 
Iroii  MQtimei  par  In  couirilj  mani- 
cipiai,  et  plui  da  deux  ccnliinet  pir 
le*  cooieils  gènériui. 

Art.  5.  En  cii  d'iniuG&uace  du 
ixntimei  ficiiltiUfi  ordùuirei  pour 
concourir,  pir  dei  lubvintion),  aoi 
drpeuMi  dii  chanini  licioaui  de 
griode  comnuDicBlioa,  et,  diui  dti 
oi  ïilriordiDaire»,  aux  di|KDM>  dn 
■olrei  chemini  Ticinaux,  lei  coHSeili 
géoérBui  loutautorifi)  i  laler,  pour 
18S8,  i  titre  d'im partition  ipéciale, 
cinq  ceDtimei  iddilioniKli  aux  qua- 
tra  coDtribulioDi  direclet. 

Art.  6.  lad^wudainment  dei  droit! 
établi*  par  le  titre  II  de  la  loi  du 
G  juin  1850,  loule  cetiioo  de  tilrei 
ou  promeues  d'actioDi  et  d'obliga- 
tioDf  dam  une  lociélé,  compagoie  ou 
eu Irtpriie  quelconque,  GuaDcièie,  ÎD- 
duitrielle,  commerciale  ou  cifile, 
quelle  que  loit  la  date  de  sa  créalioa, 
ï*t  atiujetlie ,  i  pirlir  dn  1"  juil- 
let 18S1,  1  un  droit  de  Iraaimiuion 
de  30  cenlimea  par  100  fr.  de  la  râ- 
leur oégociée. 

Ce  droit  pourleitilreiauportear.tC 
pour  ceux  dont  la  Iranimiiiiou  peut 
s'opérer  dam  uu  lraa?fert  rur  Ici  re- 

une  taxe  auDuelle  et  obligatoire  de 
1!  cenlimei  par  100  Ir,  du  capital 
detditciaciioui  et  (JillgBiioiu,  évalué 
par  leur  couri  moyeu  peudaul  l'an- 
iiée  précédente,  et,  à  défaut  de  coun 
daoi  celle  BODce,  coLformémeut  aux 
Tègtet  établie!  par  let  loia  aur  l'eare- 
gitlrament. 

An,  7.  Le  droit  pour  lei  lilrei  ao- 
miualifi ,   doDl   la  Iranimiiiian    ne 

Eut  t'opérer  que  par  un  trauifert  aur 
.  regiitrei  de  la  tociélé,  etl  per^u, 
■u  luomeai  du  transCerl  ,  pour  le 
compte  d»  lré«or,  par  Ici  lociétés, 
compaguieieteiitrcpriiei,  qui  eu  sont 
coDitiluéei  débilricei  par  le  fait  du 

Le  droit  lur  lea  titres  meulionnéi 
au  paragrapbc  i  de  l'arlicle  précédeul 
eit  payable  par  irimeilrf,  et  avancé 
par  les  lociétés,  compaguiea  et  entre- 
priiei,  laur  recourt  eoDtre  les  por- 
teurs d«Jits  titres. 

A  la  Gn  de  chaque  trimestre,  les- 
dites  sodélès  tout  leuuei  de  remeltre 
sa  recereur  de   l'enregistrement  da 


siège  todil  le  relevé  de*  Iranferta  at 
de*  oonTersiooi,  ainsi  que  l'état  dci 

taxe  auDuelle. 

Art.  8.  Dans  les  société)  qui  id- 
mellenl  le  tilre  au  porteur,  tout  pn»- 
priétaire  d'actions  et  d'obtigalioa*  a 
iDujoun  la  Eacullé  de  cooTenir  tet 
litres  BU  porteur  en  titrei  nomiualib, 
el  réciproquement. 

Dans  l'uD  ri  l'aulre  cas,  la  cooier- 
sioQ  donne  lieu  i  la  perccplion  da 
droit  de  Irausmisaiop. 

NéioiBoias ,  pendant  un  déW  dt 
trois  mois,  i  partir  de  la  miie  âexé- 
Cutinn  de  la  présente  loi,  la  cosTef- 
siondeiaclians  et  obligations  au  por- 
teur en  aciioDi  el  obligaiion*  nomma- 
li?es  lera  ilTraucfaie  de  tout  droit. 

Art.  9.  Lei  actitmi  et  obligatiaM 
émises  par  les  sociétés,  cmpagnia 
DO  entrcpriiei  étrangères  ,  loal  aoa- 
miies,  en  France,  i  des  droits  éqiis* 
Talents  il  ceux  qui  sont  éliblii  par  la 
présente  loi  et  parcelle  da  S  înin  1830, 
>ur  les  Taleurt  francisa;  elles  ne 
pourront  être  cotée*  et  négodérs  m 
France  qu'en  se  soumeiunt  i  raapsil- 
temeni  de  ces  droits. 

Un  règlement  d'administniion  p«> 
bttque  fixera  le  mode  d'élabliueBtat 
et  de  perception  de  eea  droits,  doal 
l'auielle  pourra  reposer  sur  une  quo- 
tité déterminée  du  capital  social. 

Le  même  règlement  détenaioett 
toulRi  les  mesures  aéeciiaires  poar 
l'eiéculion  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  Toute  contraTenlion  ait 
précédentes  dispoiitiom,  et  à  cdla 
des  règlements  qui  leiont  fait*  poar 

de  de  100  fr.  'i,  5,000  fr.,  suis  pré- 
judice des  pûoes  jiorlèu  par  l'ait.  SS 
de  la  loi  du  3S  frimaire  an  7,  pour 
omiuion  ou  iaïuffiunee  île  décûia- 

Art.  11.  L'arlicle  13  de  la  loi  da 
S  juin  1S50  en  abrogé. 

Art.  IS.  Est  abrogé  l'art.  1"  de 
la  loi  du  S  prairial  au  7,  qui  assajel- 
til  au  timbre  spécial  les  avii  impri- 
més qui  se  crieut  el  se  ditiribâail 
dans  les  rues  et  lieux  publics,  ou  qa* 
l'oa  fait  circuler  da  toute  antre  ma- 

Art.  I>,  L'article  S  de  la  hn  da  l« 
Juillet  ISSScanliDueralreceroiraaa 
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eiicuticm  pour  l'cicrrÎM  18S3,  ua(  torméiatnt  i  l'itat  E  ci-*DDcié,  u- 

cm  ce  qui  conctrpc  le  lecoiid  décime  loir  : 

éubli  lUT  lu  droili  d'cDregiilrcmenl.  Keccltei  d'ordre,  doDt  l'mploi  ou 

Arr.   14.  CoalioDCra    d'être   laite  U  rcililutioa  Cgura  au  budget  dei  de- 

pour  18S8,  au  profit  de  l'Etil,  det  peni»  pour  ta  loinaie  de  cinq  ttat 

dépirtemeult,  dei  GommuQU,  dci  êla-  quaraule- cinq    millioni    ni    cent 

Uuicmeols  publici  et  diiicommunau-  toixaDle-qualre  mille  tioi*  cenl  qui- 

léi  d'babiiauti  dûment  auloriiia,  la  Ire-vingt-douie  traact, 

pcTceplioD.   coiiforniéaieiil   aux    loii    à S45,6Si,393 

eiiiUDlei,  dodiien  droiti,  produili  Kecetlu  applicB' 

et  rcTenui  cnoncéi  à  l'étal  D  annexe  k  blet    Bui     chargei 

la  prétenle  loi.  Téetlei  de  l'Etal.     .     I.l9l,*a0.779 

S  S. — Eratuaùoadts  voiu  tlmortm  Total       |Énéral  , 

tirùullat  général  du  budgil.  coDrarne  i  l'étal  E 

Art.  18.   LesioiM  et  moyen»  du  d-annexé.    .     .     .     1,787,1  «.ill 

budget  de  l'eiereice  1858  Wtil  ««-  ^„    ,g   D'aprèi  le»  Cialioos  éla- 

loé*  à  II  Mome  totale  de  un  milliard  j^ij^         ,,  ™„„,e  |oi,  h  réiullat 

tepl   eent   trenle-wpt   n»IlioD(   cent  .^^„[  j^  |j„j    ,  ^   ^^^^  „  j^- 

qainie  mille  cent  loiiante  et  oue  J         ^    ;      .,,  .^j,  . 

francs  (I,ia7,ll5,ni  franc),  con-  *                  ^ 

■DDOIT  ««CïTTM  CBHOl» 

Utal.  «t  «pinMi  «tiwiooron 

Lei  dépenies  ordinairei 
etextiaoïdioairet  l'élèTcnl 
{irt.l")à 1,117,156,190      8«,6e4,39a      l,ni,*81,798 

IiCi  Toiei  et  moyen!  or- 
dinaimetatraordiiuirei 
inocteol(art.  15)éi.   .     ■  1.737.118,171       845.664.393      1.191.4110,779 

EieédtQt  de  recette*.  .        19.958,98»  "  19.958,885 

Lei   dépenxi    ordinairrj    t'cloant ,    d'âpre»    l'éUt    A ,   a   la  lomme 
de.      .     yV 1,697,858,180 

Et  le»  rextourcei  ordioairei  icontaDt,  luiiant  l'état  E, 
i 1 ,715,965.885 

L'excédant  de  receltei  )ur  le  lerrice  ordinaire  cit  de.  38,4'!9,69S 

Et  lei  dépeniei  pour  iraTanx  extraordinaire*  qui  «ont 
(toir  l'état  précité)  de _.     19,600.000 

Gtmparées  aux  r«»ouicEi  eitrtordiiui- 

rei  (état  E),  ci 1,189.886 

préienlant  un  excédant  de 18,470,714  18,470.714 

qui  eat  couvert  par  lei  reitonrcei  ordinaire»  du  budget  ; 
de  (orte  qu'en  définitive  le  budget  général  le  «ilde  par 
un  excédant  de  remue*  arrêté  provi»oi renient,  comme 

ci-d«MB.,  à  U  wwme  de 18,958,981 

^^  pour  ordre  au  budget  général  de  l'Etat, 

TITRE  n.  ,uj  ,„n,ej  j^  la  loi  du  ÏB  avril  1855, 

lUTicu  iriauvx.  ut  tixé.  en  recelte  et  en  dépenie,  pour 

Art.  17.  Le*  «ervicei  ipécisai  rat-  l'exercice  1857,  I  la  loniaie  de 
tMbé*  pour  ordre  au  budget  de  l'Elat  43,895,908  fr..  coDformèmeut*  l'Etat 
*ODl  fîiéi,  en  recette  et  en  dépenie,  G,  annexé  à  la  préwnte  loi. 
ponr  l'exercice  1858.  à  la  lomme  de  An.  19.  L'a&cUlian  aux  depeue» 
I01,7«6.848fr,,coo(omiénient  àl'é-  du  leriice  dépMtemenlal  dt»  re»- 
tal  F  ci-anneié.  iourc«   ipécialemeut  aliribueei  ■  te 

Art.  18.  Le  budget  du  lenîce  ipé-     aerviee  par  la  loi  du  10  mai   1838,  et 
âaldaladotatioDdararmée, rattaché    compiitci  dam  tei  taie*  et  Dkojem 
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gtaértot  de  18SS  [«ar  107,603 .000  f.  qu'dlM  loal  perçim  id  profit  de  c^- 
ut  riglée  par  mmiilére,  canforiiié>  ceiiioDDaira  de  eamux  d'irrieilioa, 
neal  à  l'ilal  H,  inaeié  à  1i  prèteole  lont  recaiiTriu  par  In  forme*  déta- 
lai. IDinéeipir  lei  trliclci  Sel  4  debM 
TITRE  III.  du  u  fjoréil  an  11,  comme  duu  l« 
cai  où  In  dttea  tuei  wKit  percoa  m 
proEl  d'iuocittioni  de  propncdint 
lulèrttÈàs. 
Arl.  30.  Le  miolilre  dei  Goancfi  „.„,„„ 

TITRE  IV. 


eil  «uioriié  à 

I*  (ritorerie  e(  lei  négocinliam  iiec  ta  curoarTiou  GàaËaïua. 

Banque  de  Frince,  des  boni  du  irétor  Arl,   S8.   Toule»  coatributioM  £■ 

poruoliméièl,  etpayableiiéchéance  rectei  ou  iDdiretlei  autret  qa<  (xUa 

Le»  bons  du  Iréior  en  eirculiti 

pourront   excéda   933  mlllioDi    de  qu'eljei  le  iierçoî'e 

limile  lei  boas  délivras  à 

morlisiemrnt  en  lertu  de  la   loi  da  lei  ernployéiqui  coufectîau». 

10  juin  18Î3,  ni  lu  boni  dépoiéi  en  Mu  et  Urifi  el  ceui  qui  eu  fenieU 

garanUeàtiBEinqiiedeFraDceet  aux  le   recouvrement,   d'èlra    pounoirâ 

comptoin  d'eieampte.  comme  coiicuiiiouniirei,  moi  préja- 

Dans  le  cas  où  cette  lomme  leralt  dicede  l'aclion  en  répétilion,  ptadmt 

ioiuSiante  pour  les  beioioi  du  ler-  (roi*  iDDèei,    eonlre  (oui  recneun, 

Tice,  il  y  ien  pourvu  au  mojen  d'é-  perceplcun  ou  iiidividui  qui  aurûoK 

intiiioni  ïupplemeiilairei  qui  devront  faii  U  perception,  et  un*  qoe,  pour 

élre  auluriiéei  par  décrel»  impériaux  exercer  celle  action  devant  lei  Uiba- 

iniérët  aui  Bullccintirtloh,  et  son-  nauï.il  loil  bewia  d'une  aulotnaliaQ 

tniiei  à  U  lauclion  dri  Corpi  légialalif  préalable. 

àuplui  prochaine  leision.  n  n'eit   pu  néinnioiii»  dért«é  i 

Art.  11,   U  miDJBtre  de»  finance»  l'exéculion  de  l'arlicie  4  de  la  loi  da 

eti   autorité  i  conrerltr  ta  dette  de  s  août  18Ï9,  modifié  par  l'article  ï 

mat  enveri  te>  compagniei  de  che-  de  la  loi  du  7  août  18S0,  reUlifaa 

mioï  de  fer  en  cinquiole  annuité»  au  cidailre,  non  ptu»  qu'aux  diipoliliiw 

plu»,  comprenant  l'intérêt  el  l'amor-  dei  lois  du  10  mai  1 838  lur  le»  allri- 

tiaaement.  Celle  conversion  aura  lieu  ,  bulioni  déparlem.  ntalei,  do  18  jiâl. 

dans  11  forme  et  aux  conditiooi  qui  lel   18S7   sur   l'administralion  coa- 

concilieronl   le  mieux  le»  inlérél»  du  munale,  du  !1  mai  1835  aar  le»  dw 

tréK»  avec  la  facilite  de  I  opération,  mtns  vicinaux,  et  du  Ï8  juin  ItUI  mt 

Art.  »ï.  Le»  effets  de  la  loi  du  iO  l'iottruclioD  primaire. 
inin  !S!<3,  coacernant  les  secours  ri>. 

Ë!rt  à  d'anciens  mililaires  de  la  Képu-  .  ^^l'wK  en  séance  publique,  i  Pa~ 

lique  el  de  l'Empire,  nont  prorogea  "**'  ''  '*  "■"  1857. 

ju»qu'iu  Si  décembre  1858.  L*  priùdtnt.  Schnnder  ;   la  ttcri- 

Art.  «S.  Il  en  ouvert  au  miniilre  fairtt,  comte  Joacbim Mural, mar- 

dela  guerre  uncrédilde1,800,000rr.  qui»    de   Chaumont-QuitlT,    Ed. 

poar  l'inscriptian  au  trésor  public  des  Dalloi. 

pensions  militaires  à  liquider  dans  \t    ,„  ,    .,   .  

courant  de  l'année  1858.  {Exlr.tt  du  procet-T*rh*l  du  Sénat.) 

An.  S4.  Il  eit  ouvert  ao  mloistre  LeSénat  ne  l'oppoie  pas,  etc. 

d'Etat  on  crédit  de  100,000  fr.  pour  ^*^       ^  ' 

l'inscriplioD  au  tréior  public  de»  pen-  ^/TenWenr,  Troplong;   Ut  tierilâ- 

lion»  qui  seraient  concédée»  pendant  '">  i^-  duc  de   Padoue,  le  coole 

l'année  18SB,  en  vertu  de  la  loi  du  t1  ^  Maroii,  haron  T.  de  Lacrone. 
luillel  1896. 

Art.  sa.  Les  laiet  d'arroHge  ai 
Tiaéei   par    le   Goutremement,   li 
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HukIoiu  et  ordonDODi  que,  etc. 
Fiil  «u  paUU  <1«  SaÎDt-Cloud,  le 
joîa  18ST. 

NAPOLEON. 
Ptr  l'Empereur  -. 
Lt  min'ulrt  d'Etal, 


ACBILLI  FODLD. 

Ta  «t  «celle  du  graud  Ktaa  : 
Le  garde  Jet  tceaux,  tmiùtirt  sicré- 
faire  d'Etal  au  Jéparlemtal  de  ta 


Art.  4.  La  eréditt  sccordéi  «ai 
aervicei  tpécùui  porlH  pour  ordre  au 
budgrt  de  l'exercice  ISSS  «oui  aug- 
meatéi  d'une  sDmme  de  BB7,84S  h. 
11  c,  cODfarmèmcQt  ■  l'élit  D  ci'an- 

TmiE  II. 
CrJdiu   extra 


lions  de  crid'Ui 


xerciee  i  SS6. 


Ltmi 


■UltrédiU 


det  loii . 


18S6  el  18ST. 

PiT  II  grlce  de  Di«a  cl  II  Tolonli 

DaiJDDale,  Emperaur  det  Pnoça», 
A  tous  préwuts  et  à  veuir,  lalul  : 
Atdds  liDclioniié  et  aiDctioDuoui, 

promulgaè   et   promulguotu   ce   qui 

LOI. 
(Elirait  du  procèi-TeTbalduCorpilé- 
g"l»«if) 
1>r.orpi  légiilatifa  adoplé  le  pro-     ue^i, 
jet  de  loi  dont  la  leaeur  auit  : 


Art.  5.  IL  est  olÈoué  lur  L'eiercîce 
1S56,  au  dclàdei  crédit)  accordés  par 
Il  loi  de  fîiMDcei  du  5  mai  18SS  et 
par  det  loii  ipédalei,  dei  rrédili  fi- 
IrBordinairea  mnDtaut  i  la  iOinme  de 
S29,!U,977rr.  sec. 

Cca  crédit!  eilraordinairu  demen- 
reul  réparlia  entre  ie>  diffèrenti  mi' 
niilèra,  cooformément  à  l'èUI  E  ci- 
Art,   e.    Lei  crédits  ouTerlt  sur 
•ciee  18S6  par  le  budget  et  par 
""'  '  '   i,  sont  réduiii  d'une 
somme  de  I  milliou  de  francs,  confor- 
mément i  l'étaL  F  ci-aQiteié. 

Art.  T.  Les  crédits  accordés  aux 
services  spécidui  purlés  [lour  ordre 
ail  budget  de  l'ciercice  1836,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  400.000 
fr.,  coulormémeDt  i  l'état  G  ci-an- 


TITRE  I-. 


alairet  el  exiraor- 
aulalhnâ  de  crédilt 
eur  rexercice  185S. 
Ail.  1".  Il  est  accordé  tur  l'eier- 
cice  18.13 ,  au  delà  des  allocatioaa 
fixées  par  la  loi  de  ËoiDces  du  Si  juiu 
|8S4,  el  par  diter>es  lois  (pédales  , 
det  crédits  lupplémcDlairea  montant  i  reut  répai 
'    114.514.318  fr.  15  c.        parlemeni 


TITRE  lit. 
CrMti  extraordinaire!  sur  Cextr- 
cice  1857. 
An.  s.  Il  est  alloui,  mt  l'riercice 
185T,  au  delà  des  crédits  accordés  par 
la  loi  de  finances  du  14  juillet  1836, 
dei  crédits  ulraordiiiaires  montant  à 
la  somme  da  77,919,030  fr. 

Ce*  crédits  extraordinaires  demeu- 
ire  les  différeots  dé- 
islériels  ,   conformé- 


l'étal  H  ci 


Cet  crédits  suiiptémealaires  demeu-  meut  à  l'i 

rail  répartis  entre  les  divers  déparle-  Art.  g.   Il  est  accordé  sur  l'exer- 

mnts  ministériels ,  conformément   à  cioe   1837,   pour   le  pavement    des 

l'élal  A  ci-anneié.  créances  des  exercices   périmés,  des 

Arl.  S.  Il  est  accordé  >ar  le  m£me  crédits  extraordinaires  spéciaux  mon- 

«lercice  1853  .  des  crédits  citraor-  tant  à  la  somme  de  S77,134  fr.  4S  c. 

diilai(«)   montant   à    la    somme   de  Cetcréditsextraordiniirea  spéciaux 

8,690,000  fr.,  conformément  i  l'état  sont  répartis  entre  les  divers  minit- 

B  cî-anneié.  tères,  conformément  à  l'état  I  ci-an- 

Art.   S.    Les  crédits  ouTerIs  sur  nexé. 

l'aerciee  !835,  par  le  budget  et  par  Art.  10.  Le*  crédits  accordés  aux 

de*  lois  spéciale!,  sont  réduits  d'une  aerrices spéciaux  portés  pour  nrdre  au 

•ommedeSSI.eOI  fr.  59  c,  annulée  budget  de  l'exerdce  1837.  sont  aug- 

>iux  budgets  de  diffêrenti  miaislères,  mentes  dd  la  somme  de  950  fr.  70  c, 

eiwlarméoMnt  à  l'état  C  d-auncxé.  pour  le  pajemeat  des  créanca  du 


l'Elit  J  «i-cDMié. 

TITRE  IV.  Délibéi^  el  lotÉ  en  liann,  aa  f». 

CriJili  ,«ppUf,mt<ùrti  aux  rtiltii  '«'»  d"  S*Mt,  le  i  juin  1837. 

paytr  du  exercicii  clos.  Le  priildeni,  Troplong  ;  la  letràm' 

Art.  11.  Il  ïil  «ccordé,  en  iugmrn.  "*<  •'^■ 

Uliou  det  reilci  i  pijer  dn  eiercie»  Miodooi  et  ordonnoiu.  Me 

mS,  IBM,  1854  el  1855   d«  crt-  p.j,  ,„      j,,,  ^  s-bt-Ood, U tt 

dili  lupplEmeDlmm  pour  li  lomina  lyJQ  jgg^/ 

de  l,70t,5S9  It.  84  c,  montiDl  de  NAEOLÉO^ 

nauTïilci  cr^ocei  eoailatéu  lur  cm  «_   ,„, 

aercke.,  mivtnt  l'éUl  K.  ci-«nM»i.  P"  l'Empereur  : 

Lu  miaiilrei  lonl,  en  cODuqucDce,  £*  ai'aùtn  iTEiat, 

■utoriaéi  4  ordonoineer  cei  créancei  Acuu>  Focld. 

dea  eierdcei  counnl»,  coiirarméiDnil  ^  <■■"■■*•  «^  Jeeau-i,  iWBiiiTï  «err- 

I  l'article  8  de  la  loi  du  43  nui  183*.  '?'^J.  f^'"'  «"  déperltmiml  it  U 
TITRE  V. 
Dupoiilin'u  partie 

ArL  11.  Le  crédit  ouTcrt  au  luiuii-  

ire  de  U  guerre,  lur  l'eiercice  Ig^G, 

paurl'inKrifitioD  tu  trétar  public  dn  Ditmti  rtlatlfaKx  attmudttaimfa- 

peasioni   militairti,    eit    augmenti  giùa, 

d'uM  «mme  de  1,300.000  tr.  t,,^,,^, 

TITRE  VI.  p„  I,  grt(s  Je  qj^  ^  i,  ,,i<^ 

jivaiKei  au  gouBirrtiminl  grtc.  Ditionalc,  Empereur  At%  Fna^iii. 

An.  13.11  Bit  ouvert  tu  miaiilre  ■*■  tous  préieoli  et  à  Tenir,  ulat: 

de>  GotDcei  Jei  cr^ili  monlinl  à  It  Sur  ie  rapport   de  notre  miniiW 

lominc  de  1.044, 039  Tr.  66  c,  n*ce»-  wcreltire  d'Etat  «n  dêptrtesKDt (h* 

(aire  pour  le  payement  iet  inléi-èLi  el  fioaacet  ; 

de  l'amortiuem«ni  eaigiblei,  Iei  1"  V"  >"  arlidei  6,1.  8  et  10  de  l> 

•eplembrc  18S6,  et  1"  mari  1857,  de  lo"  du  «  juin  1857.  ctabliaaal  M 

)a  partie  ■Screu le  il  la  ginutie  de  la  droit  de  trantmiuioa  sur  let  lelioai 

France  lur  l'emprunl  négociéen  I8S3  "  ob!i|itiona  det  tociélèt  cl  coaftt- 

ptr  te  gouvernement  grec.  V"'*  frao^aei  ; 

Ce*  pajcments  auront  lieo  à  lilre  '^u  l'article  9  de  It  ntof  lai,  fi»- 

d'tTtDcei  au  gouiemement  ^prc.  biiuaat  de*  droil*  équivtlaili  HT  ki 

Mojeni  dt  ttrvict.  n^„  ptragrtphe»  da  cet  trtitk  tîM 

Art.  14.  Sont  aandiannéei  le>  dii-  coo^i: 

poiilioiu  du  décret  du  S4  d^mbre  •  Va    règlement   d'adwaiilrtliDa 

I8S6.  qui  t  lutonié  le  niioislre  det  publique  favrm  le  BM>de  d'éublitie- 

Snancei  à  uorler  à  350  millioni,  pour  ment  tt  de  peroeplioa  de  en  drstlt, 

1.  ..»:-.   J_    »-; ^-_:^   j-    «a..*     i-       J .  i,_.  ■...'  *  . ^ 


trcHiterie  de  1857,  la    dont  l'atsielle  p< .-^ 

aomme  det  boni  du  Tréior  en  circu-  quotité  dôlermin^  du  ctpittl. 

l*tJoD.  •  Le  même  règlement  déicn 

DitlWri  m  léancB  publique,  à  t^-  toutea  Ifi  meturei  nccenaires  pOM 

TÎi,  le  M  mai  1837.  l'ctteulioD  de  la  préientc  loi  ;  ■ , 

LeprétiJtni,Sc\jnfidtT;ltitKréiai-  Notre  cnnidl  d'Etat  eBlendu, 

ra ,  comte  lotcbiEn  Mural ,  mar-  Arani  décièti  el  décrcloBt  ee  ^ 

quitdeCbaumonl-Qiiilr^,  Ed.  Dat-  *■"': 
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Cl  enlrepriia  dont  la  Mliooi  et  obli-  Klloor  et  oblipliooi  IraDiffréct  ou 

galioni  utDl  taa'jeWin  an    droit  de  converliei. 

tranimuiioD  éubli  par  l'article  eàe  i*  Le  prii  de  cbsqae  traoïrert  od 

la  loi  do  ai  jtuD  tSil,  (eroal  ICDuea  la  valeur  dei  actioDi  et   obligatioiu 

de  faire,  au  bureau  de  l'enr^Utre-  coaierliei  ; 

luail  du  lieu  où  elles  auronl  le  liége  0*  Le  lolil,  m  loutei  letlrea,   d« 

de  leur  priaclpal  établiaiemeat,  une  la  lomme  lonmiie  au  droit  de  tiugl 

déclaration  eaiulalant:  ccDlimei  par  cent  fi^Dca. 

i*  L'objet,  Ie  liége  et  la  durée  de  Art.  S.   l-a  valeur   dei  aciiooa  et 

Uaociélé  audet'enlrepriie;  obliptiooa    coDverlifa    aéra   établi  : 

S*  La  data  de  l'acte  conitilutir  et  pour  ceJlei  coléei  à  la  IloDrae,  J'apréi 

"  ""   ■    "                       ....  .     .      ■  r  cour»  mojen  constaté  avant 

le  la  coDTertion  ;  et  j-our  le* 
onfotmément  &  l'article  16  de 

4"  Le  nombre  et  le  montant  dei  ti-  la  loi  du  Si  frimaire  au  7. 

Ire*  émia,  en  ditlinguant  ie«  aclion»  A  l'égard  de>  actiooa  et  obIFgalion* 

de*  obligitiona,  et  l«  titre*  Domina-  dont  la  conHraioa  luni  été  opérée 

lifa  dea  titrta  au  porteur,  laoi  payement  de  droit,  en  exécution 

Cette  déclaration   devra  être  faite  du  deniifT  paragraphe  de  l'article  8 

avant  le   15  aoilt  prochain  pourlei  de  ta'loi  du  33  juin  1937,lea  lociéléi, 

compagnie*  et  enlrepriie*  exiitantei  campagniei  et  enlrepriiei  reniellront 

au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  au  receienr  de  t'enregiiliement   ua 

du  IS  juin  t8ST,  et  dan*  le  moit  de  état  indicalif  du  nombre  de  ce*  tilrei 

leur  cooitilurioD  définïtiie,    pour  lea  dan*  Ici  vingt  jour*  qui  anivront  l'ei- 

tociélé*,  compagnie*  el    enlrepriie*  piralion  du  délai  accordé  pour  la  coD- 

<|ui  ae  formeront  poilérieurement.  veraion  gratuite. 

Eq  cai  de  modiGcatioDi    dan*  la  Art.  i,  Lea  tranarerii  fait*  i  titre 

conilitulion  aociale,   de   changement  de  garantie,  ein'cmporlaatpa*  Iran*- 

dr  siège,  de  remplacement  do  direc-  mîision   de  propriéïé,  feront   l'objet 

leur  ou  gérant,  d'émission  de  titre*  d'un  état  spécial  joint  an  relevé  tri- 

DOuveani,  letdilcs  sociétés,  compa-  meatriel  qui  doit  élre  remi*  au  rece- 

gnies  el  enlreprisea  devront  en  faire  ta  veur  de  l'eorrgistrement,  confarmé- 

dcclaralion.  dam  le  délai  d'un  mois,  menlirarticleaduprésenlrèglemenl. 

•Il  bureau  qui  aura  rc^u  la  déclara-  Il  ne  sera  pai  tenu  ninipte  de  cet 

lion  primitive.  Iranaferla    dan*    ta    liquidation  de* 

Art.  S.  Le  droit  de  vingt  centime*  droit*, 

par  cent  franc*,  établi  par  lea  arliclei  Art.  S.  Pour  l'acquittement  de  la 

6  el  g  de  la  loi  du  S3  juin  1851,  sur  taxe  établie  lur  les  litres  au  porteur 

les  Inniferlsdes  acliontel  obligation*  el  eeui  dont  la  transmission  peuls'o- 

nominaiive*.  ainsi  que  sur  les  conver-  pérer  sans  un  transfert  sur  le*  legia- 

*ioni  de*  litres,  *cra  acquit  lé,  coof or-  Ires,  lei  tociété*  formeront   nu  élat 

nénieot  i  l'article  ^  de  la  même  loi,  diitinct  dea  icliona  et  obligalioni  de 

par  le*  aodétéi,  compagoies  et  entre-  cette   nature  exiitanlri     an   dernier 

prises,  au  Imieau  de  lenrecistrcment  jour  de  chacun  des  trimeitrea  de  jan< 

du  si^  tocial,  après  l'eipiralioa  de  vier,  avril,  juillet  et  octobre,  et  cUea 

cbaque  trimestre  el  dans  les  vingt  pre-  le  dépaveront  entre  le*  tnaina  du  recc- 

mien  jour*  du  Irimeitre  suivant.  veur  de  l'enregiatremenl   du  lieu  de 

Le  relevé  dea  tranarerla  et  dea  cou-  l'établissement, 

versions  sert  remii   au  receveur  de  Cet    élat    menlionoera     le    court 

l'enrCfialremeFt  lor*  de  cba<iue  verte-  mojen,  pendant    l'année  précédente, 

nenl.  des  actiona  el  obligations  cotéea  à  la 
Bourae.  A  l'égard  de  celles  non  coléel, 
dans  lecoura  de  celte  année,  il  con- 

9*  Le*  noBB,  prénoms'  et  domicile  tirndra    une    déclaration    estimative 

du  cédant  et  du   ecssionnaire  on  dn  faite  conrormémcnl  k  l'article  it  de 

détenieur  des  litre*  convertia.  la  loi  du  S9  frimaire  an  7> 

8*  La  dàtignalion  et  le  nombre  de*  U  taxe  aéra  paj-ée  dan*  Im  vingt 
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joar*    qoi  tuiiTOBt  l'citnrtlkiD    de  qui  utooI  nécvuiTa  dm  l'iolMl 

chaque  irioMiIrt,  d  per^u«,  pour  le  Ju  tréior  public,  i  peine  de  l'ataraJe 

trimutre  ratier,  d'ipièi  la  iiluitioa  proDonfeée  par  l'irtide  lOdeii  loid* 

élibtte  cauFormcmeDl  lu  pTcmiEr  p*.-  S3  juin  I65T,  pour  chaque  refor. 
Tsgnpbe  du  présent  irtide.  Le  rcfui  de   II  ioàité  ou   de  «e* 

En  ce  qui  concerne)»  compigniei  agenuim  Énbli,  juiqu'i  inienplioa 

qui    teroul    créée*   à  l'aveDir   apréi  deTaux,  parle  procès-Tcrbal  du  pré- 

l'ouTfrrured'untrimeiire,  le  droit  na  poié,   atUrmé  dam  let   vîngt-qualM 

•ara  liquidé,   pour  la  première  foii,  beurei. 

Sue  proportionnetlemenl  au  nombre         Art.  10.  Pour  l'eiéculioo  de  i'»li> 

sjoun  écouléi  depuii  leur  conslilu-  de  9  de  la  loi,  le>  locièlés,  «»■[•- 

lion,  gniei  ou    eQtr»pri»ei    élriDeètei  q« 

Art.  S.  Les  rtati.  releTei  et  décla-  ont  été  autaritéei  à   Taire  coter  kan 

ralioni  qui  leroal  fournis  au  reccTeur  arlioni  el  obligations,  aoil  à  la  Bonne 

de    l'enregiitremcnt ,    conformémenl  de  Parii.ioîtaui  Bouriea  déparirat» 

aux  arliclei  précédents,  aeroal  cerli-  talei,    irroDt  Icnuta,   dani    l«  dea 

fîéi  Talablei  par  les  directeurs  ou  gé-  mois  de  la  promulgation  de  ta  1d.  de 

ranli  dea  lociéléi ,  compaguiei  ou  eu-  dcsigcer  ua  représentant   reapoosdik 

Irepriiti.  en  France,  et  de  le  faire  agrérr  par 

Dans  ces  étals,  reletéi  et  dédara-  le  ministre  dn  finauccs,  sous  peise  da 

tions,  comme  pour  la  perception  de*  le  voir  relirerrantoriiatioa  dootcHei 

droits,  il  ne  sera  fait  aucune   dèduc-  jouissent. 

lion  des  sommes  restsul  à  verser  sur        Toute  compagnie  qui,  à  l'avenir, 

les  aclioas  et  obligatiuni  non  libérée*,  lera    auloriiée   i   fïire  caler   sei  li- 

Arl.  7.  Le  cours  moyeu  qui,  sui-  trei  en  France,  devra  ^alcmoil  foire 
vant  l'article  e  de  la  loi  du  3S  juin  agréer  par  le  ministre  des  finmoes  m 
1S5T,  doit  servir  de  base  a  la  perccp-  rrpréseutant  responsable, 
lioir  de  la  taxe  lur  les  titres  an  par-  Les  sociélfs,  compagnies  et  entre- 
leur,  sera  élabli  en  divisant  la  loinme  prîtes  ment  ion  nées  aux  deux  para» 
des  cours  ma; eus  de  cbacuo  des  jours  graphes  précédenla  remrtlnuit  au  ai- 
de l'année  par  te  nombre  de  ces  cours,  nistre    des   Cuances    une   dédaralioi 

A  l'égsrd  des   valeurs  cotées  dan*  indiquant  le  nombre  de  leura  adiOB* 

les  Bourses  dei  départements  et  à  la  et  obligation!  qui  devra  serrir  de  boK 

Bourse  de  Paris,  il  sera  tenu  compte  i  rimpot.  Ce  nombre  sera  fixé  parle 

aidusivemeal  de*  cotes  de  celte  der-  ministre  des  Qnances. 
nière  Bourse  pour  la  lornlalian   du        Les  sociétés,  compagnies  et  entre- 

cours  Biajen.  prises  payeront,  pour   leurs  acIioBSd 

Art.  8.  Les  titres  au  porteur  in  obligations  soumise*   à  l'impôt,  aat 

sociétés  nouvellemeiil  formée*  ne  sup-  laie  annuelle  et  obligatoire  de  daoa 

porleront  la  taxe,  dans  le  courant  de  centimes  par  ccatl  francs,  i  iiiifiaim" 

la  première  année  de  leur  cODSiilulion,  ment  au  paragraphe  S  de  l'article  G 

que  d'après  une  déclaration  estima-  de  la  loi  du  S3  juin  1S5T>  sans  fait* 

lue,  faite  par  ces  sociétés,  de  la  va-  aucune  distinctiuD  eolre  les  litrea  do- 

leur  de  leurs  litrea,  conformément  k  minât  ifs  et  les  titres  au  porteur, 
l'arlide  16  delà  loi  du  SI  frimaire         Les  dispositions  des  articles  S«l  T 

an  1.  du  présent  règlement,   relitivea  aai 

Art.  9.  Les  dépo>itair«s  des  régi*-  époque*  de  pajemeni  et  i  la  '■"»■'— 

1res  àsoucbe  etdrsregiitreadea  Iran*-  du  cours  moyen,  seront  applicaUet 

ferts  et  conversions  de  litres  de  socié-  aux  valeurs  élraugèrea. 

Art.  11.  Le  droit  de  timbre  aaqsd 
it  assujetlîei  le*  actions  et  cMiga- 

placement,  ain*i  que  toutes  les  pièce*  lion*  émisas jiarlessodéiés  fraoçaiaei, 

et  document*'  relatifs  auxdits  Irans-  sera  acquitte  par  les  lociélés,  compa- 

ferts  et  conversions  akix  préposés  de  gtiies  et  entreprisesétrangèreadout  les 

l'etirepttnmenl,  i  toute  réquisilion,  titres  sont  ouseronl  colés  en  France 

et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais.  Ce  droit  sera  établi  sur  la  quotité  dn 

lai  renieiguemeali,  extraits  et  copie*  capital  déclaré,  conforBéMieDl  1  fai^ 
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•   pmcrit    par   la  qucd'ciigîbililé  de  ch4qiiB 

•Tlicle*  M  et  31  de  U  loi  du  S  jaJD  trinwilriel  k  effectuer  par  lei  iclioD- 

ISsO-  niirei  d«  U  Banque,  en  eiécuiioo  de 

Ud  itu  offiriel  JDiéré  id  Uomleur  \'».tt.  8  de  la  loi  du  9  juin  tSST. 
«qomndri  i  l'eiipaiitma  du  limbrv.         Art,  2.  A.  débul 

_  Art.   n.  En  caa  d'infnelioD  «ux  de   It  Banque,  d'opérer  cei 

diipoulioiu  du  préuut  règlMncnl,  ou  nenutui  lenneiGiéa,  riotéH 

da  retard,  mit  duu  le  pavement  dei  de  ptiin  droit  k  n  chirge,   1 

drojU,  Mit  daui  le   dtpdl  du  élati,  de  5  p.  c.  par  an,  i  compter 


releiéi  et  déclanlkiaa  preacr: 
Jet  irUele*  précédcnli,  le>  lodtiéi, 
compgniei  et  eutrepriiea,  leront  pai- 
iibtea  de  l'amencle  pronoucée  par 
l'article  10  de  la  loi  da  3S  juin  1851, 
aaui  préjudice  dei  peiDci  parlera  par 
l'arlicJe  39  de  la  loi  du  «t  frimiira  au 
7,  pour  omiuian  ou  iujitffiMDce  d« 
dtela  ration. 

Eo  cal  d'oTDiuioD  ou  d'joioffitance 
daiuluétati,  relcTéiet  dcclaraliona, 
la  preuTe  en  lera  faite  comme  en  ma- 
tière d'arcgiitremeat. 

Lei  diipoiitiona  du  préaent  article 
Mroni  applicabJu  aux  lociéib,  n 
a  eotrcpriie*  clraD|ère«, 


de  l'eiigibililé. 


!û  JUi- 


L'aclionnaire  en  retard  de  vcrie- 
ment  aéra  mil  en  demeure  d'rQeciuer 
MO  payement,  loil  par  afii  iniéréan 
MoniitiT,  l'il  demeure  ho  ri  de 
France,  aoit  par  acte  ex  l  ri  judiciaire, 

Q.fr  - 


le  droit  de  faire  (cadre  à  la  Bourse, 
MÎI  l'actian  nouvelle,  toit  le  nombre 
d'action!  nouiellei  qui  lera  néceitaira 
pour  libérer  le  iurplui  dea  actiona 
appartenant  au  titulaire. 

Elle  exercera  ce  droit  nonobilaut  le 
dicèi  de  l'actionnaire  et  la  curvenance 

.    _  ■        - D .  —    de  tous  caa  d'incapacité  légale, 

'   i  leur*  rrprHenlauti.  Art.  3.    Dam  lu    caa    prévu  par 

Art.  13,  Notre  minitlre  lecrétaire    l'article  précédent,  la  Banque  appli- 
d'Elat  au  département  dea  financfi  eit     quera  le  produit  da  la  vente  : 
cliargé  de  l'exécution  du  prêtent  dé-         1°  A  fournir  le  capital  de  1 ,100  Tr., 


Fait   l  PlomlMèret,  le  11  jaillel 
1851. 

NAPOLÉON. 


AcniLU  FoDui, 


Par  la  grâce  do  Dien  et 
nationale.  Empereur  dei  Fran^ii, 


il  dâ  ; 

S°  a'  pajer  l'iotérèt  de  retard  à   la 

charge  de  l'actionnaire  tur  ici  ter- 

Le  (urplui  ,  s'il  en  eiille ,  irra 
vené  1  la  Caiue  dea  dépoli  et  conii- 
gaatiouf  pour  le  compte  de  l'aclion- 

Art.  4.  Le>  titret  proviioires  et 
définitifi  dci  acliooi  uoiivelleg  lerout 
délivréi  par  la  Banque  loui  le>  m^ 
mei  nomi  et  qualité!  que  tei  actions 
•cloelles  auiquellei  ïli  le  rapportent, 
et  dont  ils  suivent  la  condition. 

Art.  S.  Pour  leiaclîoni  qui  appar- 
tiennent i  de!  personne!  qui  n'ont  pat 
la  libre  diipoiition  de  leurs  biens, 
'olonté    le  versenenl  de  1,100  fr.^r  action 


aéra  un  timple  acte  d'admmù 

',  salut  :     diapeusé  d'auloriiationi  tpécialet  et 

de  toute  formalité  de  justice. 

Il  eu  sera  de  même  de  la  vente  du 

nombre  d'actions  nécessaire  pour  li- 

itiont  k  conterier  par  cet 


tous  prcMnli  et  1  vi 
■Vu  la  loi  du  9  juin  1857  ; 
Tu  les  statuts  de  la  Banque  ; 
Tu  l'ordonnance  du  15  juin  1834; 
Hotrc  conseil  d'État  entendu  . 
Avons  décrété   et  décrétoni  ce  qui     actionnaires, 
lit  :  Art.  6.  Pour  lei  aclions  dotales  ou 

Art.  1".  Le  conseil  |énér*]  de  U     anlrea  appartenant  à  des  tEtiouiiairei 


qni  n'tn  ont  pas  !■  libre  diipoiilioD, 
les  TtntmeDti  que  fcroDt  de  leuri 
deniert  perunneli  leinum,  admiDi]- 
triteurt,  tuleurs  ou  curateun,  teronl 
caniidéréi  comme  du  impeniei  né- 
eeitùm,  et,  à  ce  tilre.  ïli  donneront 
à  celui  qui  lei  aura  fatli  le  pri(ilée« 
élibli  eu  l'arllcle  StOl,  n*  S,  du  code 
Napoléon,  k  U  charge  par  lui  de  faire 
■nenlionner  lur  le*  rfgrtire»  de  ta 
Banque,  au  uioment  mime  du  lerse- 
menl,  U  protenance  dei  deniiri  «Tec 
laquel]  ce  tenement  a  ili  opéré. 

S'il  l'agil  d'actioni  immobilisées , 
ceux  qui  auront  fait  les  pajcmetiO 
[KHirronl  acquérir  le  priïilégB  établi 
«a  l'article  4103,  n*3,  du  code  Ka- 
poléon  eu  faiianl,  en  outre,  insérer 
il  déclaratioD  de  \i  provenance  des 
deniers  au  bureau  des  hypalbèques. 
Art,  7.  Le  propriélaire  d'actions 
jmoiobilfiéei  aura  la  faculté  do  ven- 
dre le  nombre  d'actions  nècesuire 
pour  libérer  celles  qu'il  doit  conser- 
ver et  qui  seront  seules  réputées  îm- 
meubles. 

Art.  8.  Dam  le  cas  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  S,  et 
par  l'article  7,  l'agent  de  change  cer- 
(iGcateur  du  transfert  devra  en  em- 
ployer le  prix  i  la  libération  des  ac- 
lioni  conservées,  et  l'excédant ,  s'il 
en  exisle,  sera  par  lui  employé  sui- 
vaut  les  conditions  qui  régiiirat  la 
capacité  du  titulaire  ou  en  renies  sur 
IIElal. 

Art.  9.  Les  dispoaitions  de  l'ordon- 
UaDce  réglementaire  du  1S  juin  1834 
seront  applicables  aux  avances  faites 
aur   les  obligatioai  du   Crédit  fon- 

Art.  40-  Notre  ministre  lecrélaire 
d'Etal  au  département  des  finances  e«t 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Plombières,  le  17  juillet  18ST. 
NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Li  minlilrt  itcrimiri  d'Etat 

au  dèparitmtntda  fiaan- 

cai  par  inlirim, 

ACBILLa  FODLD. 


Nirouion, 

Par  la  grlce  de  Diea  et  b  volalé 
■ulionale.  Empereur  des  Français, 

A  tous  présenta  el  i  venir,  ulnt  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  nùnoiR 
secrétaire  d'Etat  au  déporlemenl  da 
l'agriculture,  du  commerce  et  do  tn- 

Avooi  décrété  et  décréttKia  u  qai 

An.  !•'.  Lm  objets  de  toute  utnn 
destiné*  i  l'Exposition  qui  dai[at«ji 
lien  cette  année  à  Bruiëllci  loos  ki 
auspices  de  l'association  pour  l'es- 
couragement  dci  arts  induatrids,  el 
dont  on  jusiiGera  t'admiuïoB  1  cède 
Eipoïilion  par  la  commiuioD  belge, 
set\>ot  eiportés  en  exemption  da 
droit]  de  (ortie. 

Art.  S.  Ceui  de  ces  objets  qui  n'as- 
ronl  pa«  été  vendus  en  Belgiqoe  pour- 
ront rentrer  en  France  tans  étrë  ••- 
sujettis  au  payemeni  du  dnâl  de  ra- 
tour,  et  sur  la  simple  préuntaModi 
passavant  dcicriptit  qui  aura  élé  dé- 
livré par  le  service  dei  douants  M 
moment  de  l'exporta  lion. 

Art.  3.  Le«  prime*  accordéa  à 
l'exportation  de  certains  prudnili  frv- 
^ii  seront  liquidées  et  pajéei,  ai 
remboursement  parles  intéreMéi,fa 
cas  de  réimportation. 

Art.  4.  Nos  ministres  Iteerétailtt 
d'Etalandépartemenldcragrknbar^ 
dn  commerce  et  des  travaux  pabbi 
el  au  département  des  Gaancea  nat 
cbargéi ,  chacun  en  ce  qui  te  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  i  Plombières ,  le  24  jidto 
1857. 

HAPOLEOS. 
Par  l'Empereur  ; 
Lt  laiaiilrt  ttcrilairt  iEtat 
eu  Mparltmtnl,  de  Cogri- 
eullarc,    du   commerct    tl 
du  travaux  ptibiia, 

E.  Konu. 


.yCOOgIC 
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MoUTrJ„if<,«„(A,M..  à  np«,r,   „i„  l,  p„^  „  „^. 

NAFmioii,  rique,- 

Pir  la  grlre  de  Dieu  El  la  *oloDli  ^ï,'"'"  ^''  «»™"»i"'<«  ioiliiuw 

mtioDBle,  Empereur  du  Fnmcaii,  5*' jT'*'    "  ^*  J"'"  '8"»  *  '''"'«' 

A  looi  prétcDli  el  à  v«air,  mIdI-  "«'E'"^  u>  •aumiiiioDniirei  qui 

Sur  le  rapport  de   notre  miniilri  P"'"™"'  *»ro  ■<•'»"  »  concourir  pour 

(«erélaire  d'Eiat  au  dtpartemrDl  de  r  t»""»""™  de»  lenicc*  irauMllan- 

l'agricuUi.re.   du    commerce  el  dai  "1''"*, 

Inrani  pubtici  ;  '''?''  "  "PPort  de  noire  miiiiitre 

Vu  la  irlide*  2  et  S  du  décret  du  '*"*'"'"  d'Etal  au  département  dei 

n  m*"  I85S  ;  Cuance,. 

Tu  l'arUele  4  du  décrel  du  1  juin  A"""»  dureté  et  dàcriloui  ce  qui 

)8S«,  ™"  : 

A»oi»  décrélé  et  décrélODi  ce  qui  j  V"  '"■  ^  "^'«iMej  el  coi>dilioiu 

Miit  :  r'       conirealjon  ri-anneiéc,  paiaée 

ArL  1".  U  quantité  de  90  kilo-  ,    '?  «V'*"'!'*  1857  eutre  le  minu- 

gramnei  de  >e]  par  tonueiu  de  jauge  .     nuance»  et  la  Coin|iaguie  de» 

ri,  en  Tenu  de  l'anicle  l  du  décrel  ?*"!'^,  """"""    de»   Ménagerie» 

7  juin  185!,  paragraphe  1",  peut  '"P?"»'"-  représenléeparM.  Béhic, 

êtreembaïquéepourlaiièchedanjlei  """"!!»'""«»■  «   ladite  compagnie, 

piraga  d'T.rmoulh  el  dei  ,^[e»  de  P?"'' '  "P'»'"'"""  tl"!»  ligne  du  Bré- 

Fiance,  e*l  portée  ■  100  kilogrammea  •"'""""  demeurent  apppou»ée», 

*ealemenl  par  lotioeau  de  jauge.  ^  J^''-  '■  i','"™  m'outre   «crétaire 

Art.  S.  No,  miuiilre.  .ecrîlaire.  ""r,    '"  ^*l^,''","'«"'  d«    finsDce. 

a^ilaudcparlemeDtdel'agrieullur*.  fA,  , '^.    '  'f'^"'""'  J"   !"•*«»« 

dp  coininen!7et  de.  travaui  pnbUc,  T^^'  l"  ""  "»*^  •"  -S""'""  Ai 
«1  au  déparlemenl .  de»  GnanM»,  font 

chaîné»,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ^"'  *"  <^<np  de  Cbllona,  le  19 

de  l'eiécutioa  du  préient  décret.  leplembre  18ST. 

Fail  au  camp  de  Chiloot,  le  7  lep-  NAPOLËON. 

'*'»^'«'-                         ^  Parl'Emper^jr: 

L*  mnuln  ttcraatrt  SEiat  au  di' 

Par  l'Empereur  :  parlemtnt  de»  fioaneei, 

LemiiBiln  àa  fiaanett ,  chargi  J,  **■  Mioaa. 
FmUriiH  du  miaiilirt  dt  fagricu- 

tiart ,  du  conmaret  tl  dti  ira-  '•' 
Faux  puilieif 

P.  ULtan.  WoaiT  rtlal!/ aux  dmrit,  alimta- 

'  Nuoiioa, 

_,              ,     ,,  ^*  ''  B'*™  de  Dieu  et  la  rolonlé 

IttCBST  relaltfà  une  eonteation  avte  nationala.  Empereur  de»  Fivncatt 

/«  ifesiagtriet.  A  toui  préaenu  el  à  venir,  mIui  ■ 

HaroUoa  ,^".'  ''  ^PP<^  da  notre  minUlre  m- 

«s:.';'^£ '•■>''"/"■,-■"■■!"  ^^"Sz^Ts:^:^ 

■MUonale,   Empereur  de»    Françiii,  publia                               urairnaui 

.1  i  .,^  .ub.™i™.  po„  I.,  Jr,.,„  TOura  r.].ll,,  ,.1";ïï 

■  D  morni  de  piqadwti  «0  «ploabre  1888.         ''''-M 
11 


putilici  et  la  dipirtemml  dct  Euncci 
■ont  durgés,  cIibcud  cd  ce  qui  le 
marerne,    de  l'cxéculioD   du  prwnt 


Fait  au  cimp  de  Chlloni,  leS9  lep- 
lembre  ISST. 

NAPOLEON. 


DietiKT  rtUiif  aux  grains,  etc. 
N*roiioii, 

Par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonlé 
nalionale.  Empereur  de  Français, 
A  tous  prifenu  et  k  «enir,  uliit  : 


IMouT  relalif  i  la  dulUUlie»  Jtâ 
graini. 

Vaoïàoti, 

Par  la  griice  de  Dieu  et  la  Totaolé 
DatioDile,  Empereur  dei  Frin^ii, 

A  loui  ntéaenli  el  k  Tenir,  ulul: 

Tu  le  décret  impérial  du  Si  oclobn 
1S54  qui  interdit  li  dislillalioa  dn 
cérèslei  el  de  toulei  aulrei  lutulanect 
farlneiuei  lervauti  l'aliineDtatioa  ; 

Stir  le  rapport  de  uolre  miniun 
wcrétaire  d'Ktal  •□  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  dis  tn< 
T*iii  public*, 

AiODi  (iêcréli  et  déerétoat  ce  qM 


it  1  ta  d 


tillall 


»rniiu 


fariimua 
lemnl  à  l'alirarDlstinn  est  lerée,  r* 
ce  qui  coDcemc  let  grain  t  de  prorniaace 
ttraugère,  le  blè-fromenl  uRfilé. 

Art.  î.  Lu  grains  importPi  en  to» 
de  la  diMillalioa  doonerool  lieu.spièl 
payement  dei  droitl  ordiiuiirei  d'igi- 


irtemeut  de> 


uerélaire  d'Etat 
finance), 

Avoua  décréli  el  dêcréiont 

Arl.  1".  L'eicmplion  dci  droili  de 
Daiigalion  accordée,  jusqu'au  3t  dé- 
cembre proclialu,  par  Ici  dècrett  det 
6  irptfmbre  el  1  décrmbre  ISSS,  SI 
Juin  et  9  octobre  1SS4,  S  juin  el  23 
leptembief  85S  et  6  octobre  1836,  aui 
cbarceraeoli  de  graîni  et  farinei,  de 
rii,  de  pommei  de  terre  el  de  Irgamea 
teci,  etl  iirorogée  jusqu'au  10  lep- 
lembre  I8S8. 

Arl.  S.  Noire  minislre  ■ecrélaire 
d'Etat  au   départamenl   des  finance* 


DD.  i.  la  dèllfi 


T  d-on  I 


Fait  an  palaii  de  Sainl-Cloud,  le  IS 
octobre  1857. 

NAPOLEON. 


tenté  aiu  emplojéi  dea  contribulïooi 
indirrelea  chargéi  d«  lerTicci  dm 
rélablii'Cinentdu  dalinataire.  Lande 

à  ta  Formalié  du  pt"Tnh>ge  el  auïate- 
nui  ensuite  soui  le  plomb  de  la  doua- 
ne julqu'au  moment  intine  de  leor 
mise  en  pré|>aratîo[i  pour  la  dliiilla- 
tïon.  Celle  miie  rO  préparât îod  n'aii* 
lieu  que  dam  la  uiiaei  où  lea  fnkm 
dcTront  être  pmplo}'ét. 

Art.  S.  L«  grains  donl  il  l'agîlte- 
ronl  préparé!  ou  diililléa  de  telle  aocM, 
que  Iri  rêiidui  de  la  dittitlalioo  pua- 
ient être  ulililél  ponr  I' 


4.   La  conitalalion  de  loota 

aux  diipoiilioiu  dea  dérrtu 

ibre  1RS4.  du  11  férrirr 

prêtent  décret  pourra  en> 

le  délinquant  l'inler- 

s  diitillalion  dei  lah- 

«).  Celle  ialerdidioa 

par  l'aulorilé  adainii- 


5.  Nm  niniitrei  • 

dépariFDirol  de  l'agrîcuIlBre, 

dea  trarasi  public* 
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et  à  cdni  da   fiuncra  toat  ehirfé*  iniurar  au  moini.  qu#  dei  tiin  od 

eluennen  ce  qiii  lecounrue.de  i'ex^  dra  Dii*r*gCJ  en  lAla  n'ricUaot  p» 

culioD  da  pr^Dl  décret.  Cette  tpiiucur. 

Fi)li>ipiliiii)c5ual-Claad,le30  Art.  4.  En  «ucun  at.   il  ne  ier« 

JBilInl  18ST.  idmia,  pour  l'ipimment  in  ronpttl 

NAPOLÉOH.  d'imporlatioD ,  du  objet!  eonfectioDiiél 

Par  TEmnereiir  ;  •"=  dei  malièiri  prt«u(«Dl  uD  degré 

La  aiRJJ'n  ircréiaîre  JT-lal  au  dJ.  "'  febrîcjitiDii  moini  iTnnré  que  Mlle» 

parlamtnt  dt  iagrizullum,  da  t 

meret  ri  Uet  Iravau*  puUict, 

E.  HODUK. 


T  rtlaiif  eux  fin  divert, 


Art.  S.  Pourranl  leuli  jouir  da  bé- 
néfice du  réginte  élibli  pir  notre 
décret  du  17  octobre  tSSS  et  par  le 
prêtent  décret,  \n  eoDitrartriin  de 
naiirci  et  lei  hbririnli  d'objeli  dti- 

NiTCiioa,  tinéi*  l'annemeul,  ta  gréemeni  ou 

Pur  la  grlre  de  Dien   et  la  loloaté  au   mobilier    dei    bllimeDU   de    mer 

DRlioDale,  Empereur  dei  Françiii,  étranger!. 

A  tôt»  piéicnla  et  i  veuir,  lalul  :  Art.  S.  Sont  prorogée!  jniqa'an  IT 

Sur  leraT'porl  dr  notre  minintre  le-  octobre  I8S8,  Iri  dinpoiitioDi  de  i'ar- 

crétairc  d'Etal  au  départeBcnt  de  IV  ticle  3  de  noire  dérrrl  du  11  oa<Ài<t 

Sricultnre.dacummurcEetdiiiIrBTaiu  189B,  quiionl  rclatiteii  lafranctiii' 

publica:  tinn  dei  bltïmEiiti  denier  étrangeri. 
Tu  DM  décfell  de!  11  octobre  I89S  Art.   1.    Non  ninidrei  ircrétaïre» 

et  Sudobre  ISSIi  lelatifn  aux  conilruo-  d'Elat  au  déparieuienlde  l'agricullura, 

tiaiu  DaTalej,  du  commerce  et  d«  travaux    publies 

Atodi  décrété  et  dérréloui  ce  qui  et  au  déparlruimt  dr*  rinaiim  lont 

auil  :  cbar)^,  chacun  en  ce  qui  le  rnaerme, 

AH.    1**.   L'ailmiuîon  dc!   fera  en  de    Tuéculion   du    pièiciit    décrel. 
barman  bénéfiM,  dei  diipo.itiooi  de         ^,1,  ,„     j,;,  de Saint-Oond,  le  11 

notre  décret  du  n  octobre  1855  lur  „etob«  1M7. 
lei.coMtrucliDiii  ni'ilei  est  reilteiote  HAPOLÉOH. 

aux  barret  dn  plui  Torte*  diinengiaiu, 
^,oi,.  '  ParlXmpereur: 

Da  i58  milliuièlrei  et  plui,  la  lar-  L»    min'itlre    Je    fagrieollar*,    du 
geor    ranliipliée  par  l'épaiiaeur,    iW  commtrce  tt  dti  travaux  puMlei, 

l'agil  de  barre»  plate!  ;  g^  Roraui. 

De  t±  millimetiei  et  plui,  ■orcha-  

qoe  face,  l'il  l'agit  de  barrei  carrée*. 

De   15  nillimèlrciet  plu  de  d)*-        „        . 
■être,  i-il  .'agit  d.  barre»  rolide».  KiW^iw- 

Art.  t.  Cru»  dr.  feri  de  forme  irré-  Par  la  Er»ce  de  Dteu  et  Ta  Tolonté 

gDlière  limplrmeot  ttiréa  an  liminoir  nationale.  Empereur  dei  Franfau, 
qui  lout  ■uimilèa  aui  leri  ipéciGéi  ci-  A  toui  préwnti  et  ï  «enir.ialut ;. 

deuni,    ioniroul  de  la   fraurhiie  det  Sur   le  rapport    de  nolrr  miniitre 

droitiécharnd'applicationani  Goni>  leerétaire  d'Elal  au  ileparlement  de 

tractiom  na"ale».  l'agriculture,  dn  commerce  et  dti  tm- 

Art.  ».  He  «ioot  reçiii  i  U  dé-  »aui  publici  :  ,    ,  ' 

charge  de!  acquit»  é  caution  :  Tn  l'artide  5  de  I*  loi  do  B  jniltel 

l'DeifErteubarreideFornieairré-  1SS6. 
gnlièrei,    que   dc*  produit*  fabriquéi  AfOni  décrété  et  décrétoui  ««  qui 

»ec  d««  fer*  de  forme  également  iiré-  mit  :  . 

p],^ .  Art.  1".  Senint  admi*  en  francbue 

«•  Du  fer*  roiidt,  que  de*  ouvngca  de  dniilt,  conformcmeul  aui  di*pO!i- 

maaireileineiil  fabriquai  aTee  de.  fer*  lioDi  de  l'article  5  de  ta  loi  du  S  JoilW 

rtod.'  18S6.  le»  fonte»  brute*,  le*  fer*  «a 

«•  Dm  lolï»  de  «  i»illim*tr«  d'é-  barre*,  le»  ifiie»,    le»  cornic-a.   le» 


, .1  De  M  nilliinè(f««  »  plm,  rar  cW 

pan  ou  alliéi,  TeMDlderélrBDgerel  que  fiee,  l'il  l'agil  de  barna  canôi; 

dulioti  i  être  rcuportéi  ■  prêt  i voir  Dt  tS  millimélrei  cl  pliude  dia- 

été  cOD>rr<ii,  du»  Ici  alelirr*  Iran-  mclrc.  l'il  l'agil  (te  liarret  rondca: 

{lit,  en  DaTirei  el  baleai»  en  fer,  eo  Ceui  du  fera  en  birm  de  ronnc 

macliiaca  et  apiiaraîli,  aoil  pour  l'cta-  irrtguJierc  limplcment  éiiréa  au  lani- 

bliurmail  011  ie  aerticc  dci  diemini  noir,  (fui  (ont  auiDiili»  aui  fcn  ipc- 

de  fer.  Mit  pour  la  coDitructioni  ou  ciûéi  ci-dMiui,  parricipcrool  acdliH 

fabricalioiu  laduilrielW  ou  cititca  eo  bcncUce  du  m^mci  diipoailioiii. 

méiaui.  Ne  lerooi  re^i  à  la  réeipartatioa 

Toutefoii,  pourroDt  aeoli  jouir  du  en  compoiulioD: 
bénéfice  de  la   diipoiiliiHi  qui  procède  1*  Dei   rericD  iMrretdc  ronneirrc- 
leiDiBÎIrei  deTargri,  Irt  routIruct«in  iuliérr,   que   dea   produit»    fabriqua 
ou  faLncanti  qui  juttifieroni  de  com-  avec  dea    Ten  de    forme   (fiilenat 
nandej   requei  de  l'étraDger,  el  qui  irrigulière; 

rtmp[irDDt  le*  coudiliona  ci-aprèt  dé-  f°  Dr*  Ten  rondi,  que  dei  ooTraget 

(erminèei.  naniFaleoient  [abriquèi  avec  des  feti 

Art.l.  Tout  nailrc  de  forgea,  rona-  randi  ; 

tmcleur  oofabHcaut  qui  voudra  pro-  S*  I>e*  lâlei  et  det  cuiirca  UBiuéi 

filer  dea  facililéi  ipéciGcei  par  t'ir-  de  !  mitlimëtmd'épiiiteur  cl  au-dei- 

ticle   1"    du   préaenl    décret,  dcTra  août,  que  dei  objeu  fibriquèf  aiecdei 

adreiier  k  noire  miniitre  de  t'agricul-  tAlei  oudeictiiTrulamiiiêan'eicédaDl 

lure.  du    commerre  et  dei  iraTaiu  paa  «lie  épaîsaear. 

piiblid  une  demande  qui  Tera  con-  Art.  S.   Lei  imporlatcurt  deiront 

naiire,  d'une  pari,   la  nature  et   l'im-  l'eagsger.  psr  une  loumiiaiOD  *alaUe- 

portance  dei  commindp)   i  eiéroter,  ment   caulinauée,  à   réciporter   on  1 

el  l'eipèce  et  la  quantilé  de)  mélaui  réiiit^rer  en  cnlrepAli,  dana  nu  délai 

qui  doirenlf  èlre  eniplojéi  ;  d'autre  qui  ue  pourra  eii céder   lii  moii,  ka 

part,  la  nalnre  et  l'eipêre  du  pro-  produit!  r>briquéa  avec   la  mctaui 

duiti  fabrique*  qu'il  dora  réexporter,  admis  en  franchiie,  poid*  pour  poidi, 

ea  GonpenialioD  de*  maiière*  à  ad-  lana   qu'il  soit  tenu  compte  d'aueu 

'nellre  en  franchiie  temporaire.  décliel  de  fabrication. 

Il  s'cDgagera,   en  oulre,  à  rempUr  En  anrun  cal  il  ne  scraadmia,  poor 

lei  formaliléi  elà  fournir  Ici  jualitfea-  la  réexporta  lion,  d«  produiti   fabfî- 

11  qui  leront  jueéc)  nécesuiret  par  que*  avec  dei  malièrei  tyaal  mpi  ta 

miiiiilrea  de*  linanrei  on  de  l'igri-  degré  de  fabrication  moiiu  aTancë  qM 


cullurei 

publiei,  pour  auumr  la  r^larilé  det  néri  à  l'piitrée. 

upéralioni.  Cbaqiie  demande,  avec  lu  An.  Q.  Dani  les  diien  ca*  préru 
piécei  juitIficativH,  aéra  anumiie  à  ri-duini,  lu  métaux  ne  pourront 
i'efanieuducomilécoiilullalirdeiaru  <lre  ioiporléi,  et  lu  objet ■  fabriqoca 
et  Manufacturer,  et  noire  miniitre  aTrccn  métaui  ne  pourront  £lrc  réra- 
de l'agriculture,  du  commerce  et  dea  porléi  que  par  le»  porta  d'eotrepAti 
Iravaiii  piibliu  alatuer*  apréi  aïoir  réels  ou  par  lu  bureaux  de  douane 
pria  l'aiit  de  noire  miniitre  des  ouvrrli  loit  au  transil,  *oit  ■  l'inpor- 
bunixi-  talion  du  laarcbandiars  taiiea  pini  de 

Art.    3.    Lu  métani   désignéi  par  10  fr.  par  100  kilogr. 

l'arlirle  I**  deTrontâtre  imporléi,  *oit  Art.  7.  Lri  produits  fabriqué*  qui, 

pn'  terre,  loil  par  mer,  soui  pavillon  au  liru  d'être  mil  en  enircpdl,  acroM 

français  ou  lous  le  parilloD  du  paji  de  directement  réexportés.  dcTrool  être 

produclion.  expédiéi  soai  lu  conditions  générain 

AH.  4.  I.U  dispositions  de  l'artlrle  du  iraniil,  on  loiii  lu  formalité]  dé- 

1"  ne  s'appliqueront  qu'aux  fera  en  tennioées  par  lu  artieka  61  et  M  de 

birresdupluiforléchanlilloa, lavoir:  la  loi  du  31  avril  fS18,  inivant  qoa 

De  4S8  millimêlre*  Pt  plui,  la  largeur  leur  eipédilion  aura  lien  par  Uvoicdt 

multipliée  par  répaiiaeur,  s'il  s'agit  terre  ou  par  la  voie  de  mer. 

d«  barra  plalu  :  An.  8.    TiMte  «NutraelHio,  to«t 
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iBwiqDaiil  EoniUté  par  le  icrTiee  det  gert  qui  ikodraienl  m  tiitt  tépirer 

donanes,  de  mèmr  que  (oui  ibaa  qui  en  FnDM. 

annit  élé  Fiil  de*  ditpoiition*  do  pre-  Arl.  10.   L'ordonnince  du  IS  nui 

wnl  décret,  donnera  lieu  i  l'tpplica-  1843  et  do*  dècrtti  de*  8  uptembre 

Ikiodu  péualilb  n  înlprdirlinni  pro-  lg31,Ufétrierl853,6jan>ier  18SS, 

Doueérapar  l'article  S  de  ta  loi  du  S  rslalift  aui  acier*  limiDéi,  et  17iuiiJer 

juillet  1836.  1HS6.  *odI  el  demeureot  abrogta. 

Toulefoii,  le*  dâCdtt  qui  lerout  re-  ArL  11.  Noi  miniilrei  )ecrélaire« 

eouDUi,   par  le  lerriee  d<'i  dnitanet,  d'Elit  au  déparlenienl  dtt  GnaDcei  et 

piDieair  excluiivemeul  de  détbeia  de  au  dépirtemmi  de  l'agriculture,  du 

Dniu-d'ieufre  De  leroDt  touraii  qu'au  comiiÉïrre  et  de>  Iravaui  public*  *oiit 

limplB    pajcmeiil   du    droit   d'entrée  chirgrt,  cbacua  eu  ce  qui  le  concerne, 

aflérent  aux  matière*  admiici  en  fno'  de  rexcculioii  du  préienl  tlécrel. 

cbi*e  temporaire.  Fait  su  pilait  de  Saini-Clotid,  le  11 

Art.  9.  Le  bénéGre  dri  diiposilinn*  octnbm  ISST. 

do  l'article  1-  du  pr*«enl  décret  e*l  HAPOI^N. 

éleodu.   *ou.    raccompli..emcnt   de.  p„  l'Eoipw^ur  : 

CnndiUotu  el  lormalile*  pretcnleipar  .   .          ,'^_        .     ,             , 

notre  décret  du  6  i*r»ier  1885, 1  l'im-  ^  «"""M  dt  ragruullun,Ja  com- 

portalioD  deidébrit  de  •icux  outrage*  »""■"  '"'^*  lra<-au^  pu6l,c., 

en  fnnte.  «n  Fer  on  tôle,  provenant  de*  E.  Rotrala. 
machioei  de*  navirei  1  Tapeur  étran- 


nolre  ministre  arcrétaire  d'Etal  au  départemeul  de 
l'agrirulturv,  du  rommerce  rt  de*  traTaux  public*  ; 

Vu  l'artlcJe  34  de  la  loi  du  17  d«embre  1814; 

Tu  U  Ini  du  18  arril  18ST.  conGrmaliTe  de  notre  décret  du  19  noTembre 
18S3  ,  qui  a  réduit  le*  droits  d'entrée  *ur  le*  fonte*,  lel  fert  et  1(*  acier*. 

Avoua  décrété  et  décrélooi  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lr>  droit!  à  l'imjiortation  de*  produit*  ci-tprèi  dé*igné*  «Mil 
établi*  ainii  qu'il  luit  : 

fiauaeoubrune.   .iP"""™'""'^*-     "      "      *) 

Cire..     .  ï^'T,-T,t:X'--     •     2    '«IMkiL 

I  Li      L  \  piir  naiifc*  inncati.     .     ■     S  t 

(bl.D.br.  .  .  .]|;„„,i,„i,„,'j,„, .  .  ,J 

pmifon*  mariné*  importé*  en  Coiie,  même  droit  que  *ur  le  conlinem. 
Pièca  délathét*  de    machine*   et  mécanique*  an  acier,  ISO  fr.  le*  100 
kiloer-mme*. 

Art.  3.  Noi  mini*lrei  lecrétaim  d'Etat  au  département  de  l'agncullnre, 
du  tMmmerce  et  de*  Iraïaux  piibliraet  au  drpartenienl  de*  finance*  lotit  ebar- 
géi,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  ptéaent  décret. 
Fait  1  Compiégne,  le  19  octobre  ISST. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereitr: 
t*  miniilri  iterélairt  iRlat  au  Hparlimtal  dt  Pagri- 
callurt,  du  tomiatrec  tt  Jaa  iraraax  puUia, 
E.  KovH». 


,,Googlc 


dkrMila  17  oetobra   ISU  * 


Art.   1.   H»  BÎDiitrei   i__ 

Par  11  r*!^  ^'  ^^  **  ^  «o1>nti  j'EUl  au  dcpartcwat  de  i'a«ric 

■Mliqoale,  £niperenr  du  Françaii,  Jq  cainiiicm  et  de*  traïaam   publÏM 

AUHii  preieniiel  i  Tenir,  •■lui:  M  lu  dépirtcmciit  it%  Cmd»  mmI 

<lar    le  rapport  de   notra  miDitlra  cbfrgâ,  clucua  en  ce  qui  le  caocer- 

■aeréuire  d'Etal  lu  déptrleneDl   de  „„_  J^  l'exiralion  du  pré^Bl  décret. 

l'a|rjculluia ,   du  cammerce    et  dci  f^i,  4  Compiègiie,    le  SI  octobre 

tr**>ui  publii-ii                            .  1817. 

Ta  le*  «nide*  T  et  8  «  >«  loi  du  NAPOLEON. 

^i, .  t»  mimilrt  ucniairt  J-El»i  am  ét- 

Art.  1-.  tel  rtumenti  coofadioa-  paruntaU   dt    Cagnci-Uare  .  A 

net  «utoot  droil  i  li  pfime  de  «rlie,  commtra  al  <Ui  tratmmx  paiHa, 

s.  In  foi.  ■      ■-■■■■-  '-  •''—  


pan  Ml  mélaugH  dout 


IMctR  r*Utif  aux  grvmâ  atfmnatt, 

"Trt.   J.  Wo.  «.im.lt»  «crtUirei  N»«ii«. 

d'Eiit«udfp.rlen«M>tder«griculHtre,  P"  l.  grtce  de  Dieu  et  1.  roloole 

du  cummercc  el  de.  irïïiu»  publiii  et  nitiun«le,  Empereur  de*  Fm^ui, 

■u  dèiurlrment  des  Ci»ne»  M>nt  char-  A  mut  prèwnU  el  i  »eiur,  ithil  : 

■il,  ekicuu  en  re  q.ii  le  concerne,  de  S.rr  le  "pporl  de  noli -'• 

feièeuliori  du  pré«iil  décret.  vtatltm  dElet  >u  dep». 

F*il  à  Compieroe,  le  »  octobre  I  Bjricullure,  du  ~       - 

1857.  "?'""''l"Li 

SAPOLÉON.  iy»""  <>«='*'* 

P«r l'Empareor  :  Art.  t".  Le  décret  do  SI  lep 

La  miaitlra  tacrélaira  ttElal  au  dé'  bre  1857  e<t  npporlé  eu  ce  qw 

parlimtal    de    tagrieuUura,    du  cerne   la    prohibition    de    «wtie 

eommtrea  al  du  travaux  puilici,  griiiii  et  fariin,  de*  pomar*  de 

E.  Hou-...  I,  l*P"»«  »«« .  à«  «rT«u  et 

talgue*  et  de  lean  TarlM*. 

Art.  S.   No»  _ 

——  d'Ewl  au   départeoieDl  de  l'agirât- 

lure,  du  coniBKrxe   et  de*  imawc 

NiPOtioa,  public*  et  eu  départenieBl  ia  fauoe* 

Par  I.  grioe  dr  Dieu  et  la  .olnnl*  «""  '^'t^'  "J-"""  «"  "J^^'^ 

Sur  te  rapport  de  notre  miniilre  «"•• 

aecrétBitti  d'Eui   au  déparlemeni  de  Fait  lo  palii*  de  CompM|^.  »  f  D 

l'acnculture,  du  commerce  el  de*  tra-  noTembre  1S&7.                     . 

TaSx  public;  MlPOliOS. 

I8M    "^    ''*°'*"'''    "  '^'"  Pwi'E-pere-r: 

AtÎkiI  dicrèlé  et  décritona   ce  qui  t*  mlaiilre  iicrilaira  iTElal  a»  *- 

■(.  parlamtat    4*    ragnctluin.    é» 

Art.  1".  La»  ié(*Uuï  filamenHni  eemmtrea  al  du  iraaamxfMet, 

detlinè*  i  la  conteclioa  de*  cordage*  E.  Knmaa. 

pour  bttimcDt*  de  loer  aool  ajoatii  i 

ta  noneadalun  dea  objet*  dont  ttotm  -^ 


.yCOOgIC 
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T  riUilf  à  ta  SttiUaâon  éii 
Urialti. 


NATOuioB, 

Pir  la  grtce  de  Dieu  et  U  Tolonli 

■ulionale.  Empereur  an  Françaii, 

A  tous  présents  er  i  venir,  olut  : 

Snr  le  mpjiori  de  notre  miniilre  le- 

iritaira  d'Elal  bu  dêparlemenl  de  !'■• 

{riculture,  du  commerce  eL  dei  (n- 

A*<M]i  décrélé  et  dicréloni  re  qui 
■ail  : 

Art.  1".  Le  décrel  du  S6  OL'iobra 
1854.  quMDterdit  li  diilllldiaa  du 
eèriilei  et  de  toute  autre  subtlfoce 
farineute  tervaul  à  ralimeulatiun,  eit 
npçoili. 

I4  disliililiaii  lies  céréalei  et  de 
loale  autre  substance  furineuM  ler- 
nnt  i  l'alimenlatioD,  dora  Être  faite 
de  telle  Mrie  que  lei  râidus  de  la  dii- 
lilUlioD  puisMDl  itre  uiilUê*  pour  la 
nourriture  du  bétail. 

Toute  dêrogilkin  aux  dUpoiiliou 
du  paragra^ihe  prtieéileot  peut  eutral- 


Cette  intcrdictian  est  pronoDcée  par 

Art.  S.  Sont  paiement  nf^rtii 
lea  décret!  de*  1 1  fé*mr  et  30  juillet 
1837,  relatifs  1  la  djslillalioii  du  rii 
et  t  celle  de*  gnint  étrangers- 
Art.  S.  No*  tainiitres  lecrélairei 
d'Etat  au  déparlemeat  de  l'agricul- 
ture, du  comioerce  et  dei  (raiiux  pu- 
blie!, et  1  celui  det  GnancM  sont  char- 
gea, cbicun  en  ce  qui  le  coneerup,  de 
l'eiécutiou  du  prÉMDt  décret,  qui 
sera  iniéré  au  BulUtiadei  loii. 

Fait  au  palaii  de  Compiègne,  le  10 
DOtembre  ]8ST> 

NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
It  miniiire  ttcrélaire  d'Etal  au  dé- 
parlemenl    dt    l'affticttUart ,    da 
ccmmerct  «1  de4  travaux  puttiei , 
E.  BoDua. 


IMcsar  rilalif  au  droit  d*  loriit,  Tu  l'arlicle  Sida  la  loi  du  17  dé- 

Nuoiion,  «embre  181*. 

Par  la  grli»  de  Dieu  et  la  Tolooti  Ay"»"  «i*^'*  "  décrétoD.  ce  qui 

nationale.   Empereur    des   Fnu^i*,  ""'  ' 

A  tous  préieols  et  i  Teuir,  salut  :  Art.  1".  Les  droit*  de  lortia  sur  le 

Sur  le  rapport  de  notre  miniitre  M-  i>ois  de  uojer,  la  Oieules  et  lea  peaux 
Cféuûrv  d'Etat  au  départcmeutdi  " 

Bob  de  Dojer  brut  i 
Ifrak). 


Ut  100  kil. 


k  moudre 

i  aiguiser. 

(■ 

i  grande*,  tralchea  ou  sechei }  < 
petites,  (roiche*  ou  lèche*  j 

Seront  oODiidérées  comine  peaui  de  an    départemenl   des    fiiunce* 

rache  le*  peaux  dont  le  poids  ne  dé-  chai^,  chacun  eu  ce  qui  le  coiici 

paaiera  pas  3S  kilogrammes   t  l'étal  de  l'exécution  du  préHul  décivt, 
tnû  el  13  kilogramme*  à  l'état  sec.         Fait  au  palais  dei  Tuili   ' 

Art.    9.    Le*  droiti  de  lortia  août  cemiffe  139T- 
•upprimés  inr  toutes  les  marebaudi-  NAPOLÉON. 

r*:.-*i!!"^°"  *^J"""  ^^"^  *  Par  l'Eiapeieur  : 

1  arliele  précédent  et  au  tableau  an-  '^ 

aexè  au  présent  décret. 

Art.  S.  Nos  ministre*  secrétaire* 
d'Etat  andépaTlemenl  de  l'a|riculliire, 
da  commerce  et  de*  iraTaoi  public*  et 


.ea,  lasd* 


tldtt  trapanx pubSa, 
E.  Ronut. 
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Dàctnjia  ourrf  au  mimulrt  «•-        ArL  l'.UdilibinlioDMinWcfa 

crilairi  JlEibI  ea   diparttmtat   it  ccnieil  muiiicipal  de  Parii ett  ippnia- 

tinliritur,  mr  ttxeràce   I8ST,   un  «ce. 

criSti^raordiaaWedttrauctBtmUU        Art-  J.  Solre  minulre  wovtain 

/'■onc«{>00.000/r.).  «('■"■  Nxercice  d'Etal  ■<■  dépiTtenienl  dn&taaeat* 

i&ii,aacniittexlr*iordmairtdeiepl  chireé  de  resécatioii  du  prÉMOt  ià- 

ctnl  mititfraaa  (100,000 //■.)./«"«■  trel. 

«uWeel  /wi.r««urjarf«lr^«r     dèctmb.e  1857. 

NAfOLËOn. 
Ptr  l'Empereur  : 
uùniiln  lecrèlairt  ifElai  am  Ji- 
parlcmtal  dti  finances, 

P.  liMWE. 


,     r  /m  burtaux  de  hienfaii.  .  . 

par  dti  commiitioru  ttmporeirti  de 
cbarili,  làoù  U  atxUtê  pal  ds  iu- 
rtait  de  Uin/aiiaiice, 

Dicm  rtlalif  aux  lojeri  dhabila- 


Par  11  giicc  da  Diea  et  U  Toloolé 
oalionali,  Fmpercar  dei  Fruiçaii, 

A  iDui  iii-éimU  et  1  Tenir,  ulil  : 

Tu  la  délibéralion,  ea  dale  du  S3 
octobre  ISST,  par  laquelle  U  coDteil 
municipal  de  la  *ille  de  Pirii  a  propoié 
de  répartir  II  conlribulion  personnel- 
le  mobilière  de  18S8  d'iprèt  iei  baiei 
auivaale»-: 

n  I,ei  ioferi  dlubilation  inférieur» 
à  ISO  francs  conlinueront  d'être  af- 
fraochii  de  toute  colitatioD,  k  l'etcep- 
lion  de  ceux  dca  pitentéi,  letqiirli  se- 
ront pouiblei  d'une  conlribulion  mo- 
bilière éublie  à  raiuD    de  3  0/0  ; 

>  Ceux  de  tSO  i  t9&ien>nl  coliiéa 
ïraiaondelO/O; 

•  Ceux  de  500  à  999  aeroul  cotiséi 
i  raiion  de  5  0/0; 

■  Ceux  de  1.000  i  1.499  leront 
cuiiaéi  1  raiton  de  7  0/D  ; 

■  Ceui  de  t.SOO  et  au-dcMut  aé- 
rant cotiséi  à  raison  de  9  0/0. 

*  La  tomme  nécesaaire  pour  solder, 
cumulaliiemenl  avec  U  produit  du 
rAle,  le  moiiUnt  du  contingent  aitigné 
ï  la  ville  de  Paiii  pour  l8S8,tera  pré' 
Iriée  sur  le  crédit  inscrit  pour  celle 
dépense  au    budget  communal  dudjt 


DécuT     relatif    aux    tauX'^-iU 

NiroiioM , 

Par  U  grlee  de  Dira  cl  la  voloati 
Datioaale.  Empereur  dei  Fnofsii, 

A  toui  prèienls  et  à  «enir.  lalnl  : 

Sur  le  rapport  (le  noire  misiMre  ■» 
crétaire  d'Etal  au  déparlemcnl  de  l'a* 
griculturei  du  commerce  et  des  m- 


Yu  notre  décret  du  23  aeplemtn 
1854, 

A<on*  décrété  et  décrétoBB  ce  <fi 

An.  1".  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
Bulrcment  ordonné,  les  eeux-de-iic 
étran^rei,  de  toute  sorte,  pajenioti 
l'imporlalioo  en  France  nn  droit  de 
ingt-cinq  franca  par  bec- 


tolilre  d'al 


Noi  ministre*  lecrétaim 
d'Etat  au  déparlement  deragticnllai«, 
du  commerce  et  dei  travaux  pubUraet 
au  département  du  (inancFS  sonlebaiw 
|éi.  chacun  en  ce  qui  le  conceme,  de 
l'ciéculioQ  du  préirni  décret. 

Fait  BU  palais  des  Tuileries ,  k  18 
décembre  1857. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  BÙniiln  itcrélaïrt  d'Etat  au  di- 
parlement   de    fagrïeultar 


Avons  décrite  et  décrètont  ce  qni 


.yCOOgIC 
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pini  qa'ru  éprd  id  nomhrB  àet  iém- 
linas  qu'rllei  rendent. 

Ln  ooiira  impérial»  dont  1«i  itâ- 
•ioDi  ont  été  propart ionnellcmenl  b 
pini  louvfDl  l'objet  de  paurfoii  tn 
ruutioTi,  pcudint  tn  cinq  dernier» 
■Dné«,  umt  crllei  de  HoucD,  dont  18 
dintl'iDDM  18SS.  0*u«  cetapport,  «rtU  .ur  1,000,  «nnée  mojenM.oiH 
qui  rfaumera  laccmctemcnt  Irt  tn-  «,é  fr,pp*i  de  pourvoi  !  d'Angen  cl 
Tiux  du  cour»  et  dci  tribunaux  ie     d'Orl*iini,  14  lur  1,000;  de  Poiti*», 

chaque  degré,  deu»  pointi  — —  ■    - 

blant  lartout  devoir  fiarr  I 
de  l'Empereui 


J'ai  l'hoDorar  de  Mumettre  k  Votre 
Hijetté  le  compte  gèocrai  de  la  justice 
Tiie  et  coDimerciale  en  FrlDce,  pen- 


1,0011  ;d'AiDieui  01 
1,000. 
lu  contraire,  doot  Utar- 


luccèi  d«  efloru  dcj  magUlraU  pour     ^,,  ^^  ;,;  \^  „„[„,  fréqùemmeDl  at- 
Miunr  i  li  juiticecile  um  marcbe     ^q„^  ^„,  ^|,„  j,  Li„„g^,  _  „ 


,  ,.  ,~.jrïoi«  par  1,000  arrèu  ;  de  Coiinar 

moppoieiitlropwuteulUntgligeDee     eldeMeii,f9;dBRiom.M-,d'Agen, 
u  le  miuvaii  vouloir  dei  parti»  m-     jg  .  j,  Montpellier,  M. 

coniidériu 


d'antre  part,  une  m 


.Ile  réduction  du  nombre  dci  eïpro-         "v.  '"  ,  '  '"  ,  t"°»"^erm 

msnvu<.iiuuuuuuiimn>ua  ui>iu      ,nirmbe,le   Dnmtire  proporlionDel 
-ultoni  Torcéei.  .  -  . "^  .r^    ,  ^^ 


prûlioni  forcée!. 

La  cbimbrc  du  reqotm  de  U  cour 
de  euMtioaaété  uiiie,  eo  189S,  de 
5tS  pourvoit  en  matière  civile  et  com- 
merciale. Elle  en  a*iit  reçi  B33  m 

18S*,  toilUde-  '-     " 

quible  d'aith 


I,  le  DoDibre  di 


Si  l'on  fait  abstradioa  dn  pourvoi)  eo 
nuliètv  électorale  formés  en  grand 
nombre  pendant  leiannéri  1 849, 1850 
et  ISSt.  on  trouve  que  le  nombre 
mojeD  annuel  du  poorvoii  en  toute 
autre  matière  a  été  pretipia  identique 
dam  la  période  de  1846  1  1850  (Ï34) 
et  dani  celle  de  18S1  i  I89S(9I9).  Il 
avait  été  un  peu  pluiélavéde  18*1 
i  1845  (604)  et  de  1831  à  1840 
(B19). 

Lei    pourvoii  intcrjeléi 
étaient  dirigea  :  433  (713  tur  1,000), 
contra  dei  arrétl  dei  eoura  impéi' 
le*;  gg  [161  lur  l,000\ 
jngemeDla  du  tribui 


du  pourvoi]  par  1 ,000  arrêta,  dorant 

tte  même  période,  a  été  de  49  ;  cl 

iiir  la  rourdeParii,de4S|iar  1,000. 

La  chambra  dei  requélu  a  rendu 

„     .  „  _  i3  anéli  en  1895  ;  elle  ■  rejeté  Ml 

.Hutremar-      ™„„oii  [681  lur  1,000), 

durautludii     !.„.    .,;,,,-        '-  --■'- 


admia  118  (J3S  mr  1,000). 
'itiïeéi  ^ nombre  proportionnel  dea  an4la 
w.^ii  de  rejet  l'est  maintenu  auez  unifor- 
mément le  même  durant  lu  dii  der- 
nièru  annéei.  Il  a  été,  en  mojcme, 
de659iur  1,000,  de  1891  k  1895;  et 
de  639  lur  1,000,  de  1846iiSS0.Il 
avait  été  moins  élevé  de  1841  i  1845, 
où  il  ne  drpauait  pai  580  (ur  1,000; 
et  de  t831  k  1840,  où  il  n'était  qna 
de9SS  lur  1,000. 

Cu  différencei  aiiei  ■eniîhlca  doi- 
vent être  at  tribu  éei  en  grande  partie  à 
la  luture  du  affairei  dani  leàqualla 
gij5     interviennent  tea  pourvoit, 

Ia  chambre  eivilea  ilalué,  en  1855, 

r  tOS  pourvoii.  dont  11  potléa  di- 

du     rcclement  dcvaul  elle  ,   en   matière 

proprialiun   pour  cauic  d'utilité 

«rU 
requêtu.  Elle  ■  rendu  83  arrèU  de 
rejet  (409  »ir  1.000),  et  ISO  arrtU 
de  c*Halion(BB1  lur  1,000). 

Le  nombre  proportîomiel  dea  arrMt 

deeaualinnaété,prndaiilleicînqder- 

nièm  annéu,  IB51  i  1B55,  lemnlme, 

à  uu  millième  prés  (6I>1  lur  1,000 

lieu  de  606),  q—  ^- 


dei  tribunaux  de  uaii  ;  1 , 
dériiioo  du  conidl  de  prud'hammu  ; 
et  1  enfin,  contre  une  déciiion  d'une 
chambre  de  dîicipline  de  notiirei.  Lu 
pouTviiii  loni  ainii,  toni  tu  ani,  for- 
mé* en  plut  on  moini  grand  nombre 
contre  lea  décilMU  du  dîflérentu  ju- 
ridiction», en  raiMn  de  l'importanca  ,.  . 
dMiQlMUdéUth>ida<tulellM,bien     1841  i  1845.  Da  1846  i  ISU,  il 
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a**UMl><a>ileTi(S1SMTl,000).  ocnlwUtiou  rdalivM    1   l*MfaMka 

Aa  31  décembra  18SS,  il  mlûl  ■  d'iniu  prAuédenli  oa  à  de*  ifootiam 

juger  lu  râle  de  U  cbambra  dut  n-  d>  dépcu. 

quètu  S91  poorvoii,  el  i  celui  de  la        Lct  eonn  iiapfcrialei  ODt  (crwio^ 

clumbre  cifilcSO  teiilemint.  10,461  «ffaim  en  I8SS  :  un  peo  plv 

Au  SI  déccmbru  1851 ,  le  râle  it  du  deux  liera  du  nombre  toUl  (6M 

la   (dianbre  dei   requèiet  préienuil  iurl.<M)0). 

SSO  pourvoi!  à  juger,  et  celui  de  la        7,1S1  (T4S  aur  1  ,OO0J  oui  ilé  ja- 

cbunbre  civile  444.  Celle  deruiére  ftgt  cooIradictoirciBeal  ; 
cbaabre  a  donc  réduit  lOQ  arriéré  dei  ei9  (SSiur  1,000)  onl  M  jncéa 

de«i  liera  en  quatre  aauéei,  el  b  pro-  par  défiui  ; 
mière  d'un  quirl.  1,08S    (199  inr    1,000}    ont    été 

Leicouri  impériale!  ont  étéiaiiiei,  rayées  du  r4 Ici,  i  U  mite  de  tnnuc- 

0al8SS,det0,IS0  affaire)  nouvelle!,  tiuo  ou  de  dàiilement. 
EU»    u'avaienl   élé    Miùe*    que    de  Le  nombra  prouorlioDuel  dei  anéli 

9,999  en  lgs4,  de  9.767  en  1S53  et  contridicloirei  a  été  croiiuDt  depû 

de  9.0S7  rnlSSS.  C'eat  donc  eu  Iroii  184S.  Ainsi  leur  nombre  mojes  ta- 

annéei   une   lugnirnlalion  de   1,093  nuel  u'aiail  été  que  de  704aur  l,0U0 

■ffairei,  ou  un  neurieme.  de  1846  à  1850,  laodiiqn'ilg'at  éleié 

Le  nombre  moyen  annuel  dei  pro-  i  731  *ur  1,000  de  1851   i  1833. 
eei  porléi  devant  lei  coun  impériaJet  Le  nombre  proportionnel  dca  arrte 

a  élé  de  9.676  de  1851  1   1335.  Il  par  défaut  el  det  ndiationi  i  Uanîte 

avait  élé  de  9.697  de  18461 18S0. Il  de  tratuaclion  on  d'abandon  a  élé, 

n'a  donc  preique  pai  varié  pendaal  par  caniéqueot.  plui  faible,  de  1S5I 

le)  dii  annén.  k  I85S,  qu'il  ne  l'avait  été  pendant 

De  1S41  il  184S,  il  l'était  élevé  i  la  cinq  annéei  précédeulei. 
1I,04S,  soit  1,300  de  plus  environ.  Il  ret lait  4,841  affaire*  à  jogCT,  I* 

Mail  il  J  a  lieu  de  remarqiterqua,du-  SI  décabre  tSSS,  aux  râla  dca  91 

I  184S,  et  coura  impérialei  ;  c'eat  u 


même  jniqu'l  1847,  le>  coun  impé- 

du  lier.  [SlSHir  1.000)  do   iwaabre 

10»  1  9,4S7  de  ces  affaira,  joale  k 

eonlaatatiaui  élecloralei,  dont  le  chif- 

moitié  étaient  inicrilea  aux  rtles  de- 

fn  peut  être  évalué  de  900  4  1,000 

par  année  majenoe.  El,  li  on  relran- 

Le  nombre  dei  cauaci  reiUat  k  ja- 

ger  aux  râles   des   cours,  4  la   Sa  de 

bre  dea  procès  véritables  aérait  bien 
peu  inréricur.  de  1851  4  f83S,  i  ce 

chaque   année  ,    a  clé  caoUamaNst 

décroiuant  depnii  1851,  où  U  était 

qu'il  était  de  1841  1184S. 

de  S,119  el  rormail  353  inr  1 ,000  da 

Les  coun  ont  eu  4  juger,  eo  18SS, 

oulre  cea  10.150  affairai  nouvelles  eat  lurlout  remarquaUe  en  ce  que, 

iatcritei  pour  la  première  fois  4  leura  duram  lei  mAmes  annéea,  le  noiab»* 

râlei,  S,15S  cauiei  dei  années  anté-  dea  affairei  4  jn^  a  augmenté. 

Henm.  dont  4.894  ratai^nl  1  juger  Lea   10,461   affairca  temiiiéa  m 

le  ai  décembre  1834,  et  958  ont  élé  jgjg  p^  i^  caun  impérialet  l'ont 

réinicritaa  après  avoir  élé  précédem»  ^|^., 

nent   nyin  comme  terminées    «r  ,559  ^545  ,„,   ,  ^od) 

tran«clion,  <ni  par  dcsarrtli  par  dé-  („;,  „,„;,  ^  |^^  jnitripaoi 


l'abord  comme  défini< 


de  leur  iniciiptioo  ai 


■n,  eoniioere.  n  a.«raoommonB.»H  ,  ^  3  „gg  ,^,  ^  ^^^  du  r  au  B" 

tir.  elquionlele  rappé.d'Qppo.it,on  „„!;  i„,iu,i„^,.' 

"S;»»irJi^«d7vTi!;a,.  quant  ^  «.1«  («>t   «.r  1,009)  dn  Tm 

k  leur  nalura  ou  leur  ImportaïKe,  en  *^  ^""i 

10.8»  appela dajugefnenleD matière  9.S18(9UaaT  l,OOD)da  ir  an 

civile.   3.890  appels  en  matière  de  84'moii; 

oHnmeree,  347  appela  de  acnieocei  Ml (35  sur  1,000)  apriadauMi 

arbilraki,  ei  enfin  166  affaire*  ponie*  d'iwcriplion. 

direetamant  devant  les  ooan,  wrdai  Lea4,Ut  abirai  ntUnt  k  jifir 
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la  SI  dicembre  I8SS  ébicot  inicriiei:  juiqu'i  g  et  9  pour  100.  (Voir  la  la- 

t,4l4(*99.urI,000)d.pm5û.MD.  bl«u  p.Re  .ui™i.) 

de  troii  mail  :  ^  inbun.ui  ci*ili  ont  eu  à  juRer 

,,_.           . ,       ,     ,     .  en  loS5,  outre   le*   1M,G64  «ttairti 

8*7  (",*  •?'  *'«»î  '^"  •""  -««.ellvl  in.«ile.  i  !««  rite,  pour 

noujuiqui  m;  j,  p„„i(p,  foi,_  48303   „„„,  j„ 

S9S  (SOS    >ur  1,000)    dcpuii   lix  aunéei     sulciieurei,      doot     3g.lSi 

IBoU  jusqu'à  doute  ;  éliieni  restées  i  j  iigpr  le  31  décembre 

413  (ST  lur  t.OOO)  depnii  ud  an  18&4,el  10.116  ooiéii  riioicrilei  ea 

ÏDsqu'i  deui  1  1SS5,  eprèt  ■loir  été  rayéei  précé- 

185(38.url,000)dej.w.  pluide  ''«"'"■«"'   "^m"   "^i""*  ■  «■»" 

deiiii«iii             <     "1     r       r  p„  irenitclioo    ou  diiiilemenr ,  et 

liTTS  perdei  jugemenu  p«r  défiul, 

C  ti\  pnncipilfinnit  %m  le  nombre  coo»idcrèi  d'abord  comnie  déCullifi, 

dei  iï»ii«  uiciPiiaei,  notemmenl  de  n„i,  .„i  ^tix  M  frippéi  d'oppoiilion 

CkIIu  ijmetiieut  inicrilia  lux   rile.  ,0,855,                     "^ 

depui)    plui  d'un   in.   qu'i  porte  la  EoMmble.  1S9,9H  iffùreÉdu  rôle 

dimiuuliou   de   raméré.   Il    0  ;  eu  e*qéril,  doot  Bl.OlO  (508  lur  l.OflO) 

...it  plu.  que  608(lSS.ur|l.aOO)  Juieut     de.    eau»,    ordioiire. .     et 

le  31  décembre  1855.  «u  li™  de  8»  igggj   ,^^  „„  ,000)  j„  „„„. 

(1 59  i..r  1 ,000)  te  31  décembre  1851 .  wmmuirf..  U  ré(«ir1ilion  de.  iffiires, 

Lei  cour,  qui    pr^Motiient  pro-  en  ardiuaire.  et  ummairei,  donnedei 

porliouurllemeut    1  arriéré    le    plui  rc.ullats  k  peu  pré.   uniformef  lou. 

CDnlidérabli.  le    SI   dcFembre   tSSS,  le>  ini,  liniique  lecoii.tale  le  labltiu 

lont  celle,  de  Caeii  ;  S56  affaire,  rei-  ci-coDlr«  (!■  et  3*  ligne.}. 

taul  à  juger,  jiuleli  moitié  du  nom-  Pendant  l'année  1855.  il  ■  ili  ter- 

brede.  cauiei  dont   elle  iviil  eu  i  nioé  1Ï4,973  affaire,  du  rile  géné- 

l'occupet  dim   l'année;  de  Nlmei:  ral.uToir: 

«S4iff>ire..  ou  4tiur  lOOdu  uotn-  64,060    (SIS  lUr   1,000)  par  dei 

brelotal;   de   UoDlpellier:   314,  on  jugements  «m  In  dirto  ire.  ; 

43iur100dunonibrelolal;deLxoa:  2g,9S0  (139  tu*   1,000}  p«r  dea 

410,  ou  39  sur  100  du  nombre  lolil.  jugemrnii  par  déraul  ; 

III  éliiDscrilen  |8SS,  lui  râle.  81.931  (ISS  sur  1.000)  pT  radia • 

dea  361  Iribuniua   citil.  ,   tll.664  lion  à  la  tuile  de  tranuelioD  on  d'à- 

affaires  nouT elles,  au  liende  114,951  bandon. 

en  1854;  de  113,753  en    1853  ;  de  Le  nombre  proporlionnel  de. ctUM* 

113.186   en    185»,   de   115,943  en  jugée»     conlradicloirrmeal     n'a    pai 

1851.  cu.édei'accroitrede(851  il835.II 

Aiusi,del851  àl85B,  le  nombre  «"■"   ''"  ."1  .ur  1 ,000  11  premier, 

desprocè.   citil.   soumis   aui  tribu-  ^  «•  <!""l    •■"«".    ='  "*•  ""  "" 

naui  de  première  in.tatice  a  diminué  I1OOO  la  dernière, 

de  4,178,  loil  daST  pour  1,000.  ^"^'''  93,040  jugen^t.  déÛuilits, 

,       .'    .                    .               I        1  conlr.dictoirei  ou  par  défaut,  rendu. 

La  diminution  porte,  ponr  la  plus  ^    ,_,,    _     i„   ,,:i,..n....    ..i.li. 

'■^  " '■?... j;..,.  s,,'.r;«';'.:"..£r:^.  i 

la    libtaiu   HiiTint   fait  conoatlre  premier  ressort,  et  40,791  (438  Hir 

quel  1  été,  de1811  i  I8SS,  le  mou-  i.ooO)  en  dernier  reiurt.  Le  nombr* 

Temeni  de.  affaire,  portée.  deTint  les  proporlionuel  de»  jugemenu  iuu«pti- 

trtbunaui  ciTil.  Et  leur  résolut.  blei  d'a|>pel  n'était,   en  1851.  que  de 

Le»  SS  année,   qn'embnuent  Im  53B  sur  1,000.  Il  a  donc  aiifmeolé 

rdefé.  sont  divisées  en  sii  périodei'.  de  36  .ur   1,000:   più  dc40/0ell 

Il  première  de  10  an»,  le»  dnq  antre»  quatre  année», 

de  S  in.  ebacnne.  Le  Bonbre  des  appels  inlerielé*  en 

En  tuiianl  le»  diveru.  lîpic.  de  ce  1895,  en  nalière    cÎTile,   ■  èié   de 

tableau,  on  remarque,  d'une  période  6,9tS. 

1  l'autre,  dei  Tariation»  atseï  Mnû-  Ce  nombre,  oompiré  i  celui  dit 

blei,    puliqu'elie»  alleiinenl  parfoîi  jugeiaeau  uueeptible»  d'appel,  donna 
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lerapportde  133(arl,000;  un  peu 
plui  Uible  qiie  dunut  lu  quilra 
•naée*  pi^cédeoiei,  où  il  »  iirié  de 
lITi  140  lur  l,O0a 

Il  ratait  SS.OOO  iBiirn  i  juger 
•ui  rdlu  de*  )6i  tribuniai  civiJi,  le 
SI  décembre  18SS:  icil  319  lur 
1.000  du  nombre  tottl.  Il  en  reiliil 
46,834  oull,6S4  de  plui,Je3tdi- 
cembre  IB50.  En  iniianl  lei  lignet  8 
el  9  du  tibleiu  de  li  pige  s ,  on  voit 
combien,  depuii  1S30,  le<  tribuniiu 
(Kit  améliori  leur  lituilioa,  d'iDoée 
en  •iioée,  ■oui  ce  rapport. 

De  iDtoie  qu'au  31  déeembre  1884t 
beaucoup  de  tribunaux  u'aTiieot  au- 
cno  arriéra  an  31  diennbre  I8SS. 

Chaque  annte,  k  rapport  lignale 
lei  tribunaux  qui  laiui:ul  au  31  de' 


cembre  on  arriiré  conndènble:  ait 
inoin)  deux  duquièeiei  du  nombra 
total  da  affiim  qu'il»  aTueot  euei  k 
juger  dam  l'aonie.  La  litte  de  cei  [ri- 
buuaui  eu  comprcDaii  49  le  Si  dé- 
oembrB  1850.  Cette  liite  a  diminué 

bai;  et   mCme   3  à'ti        .  ._.   

d'Aubuuon.  de  Rodei  et  de  Saiot- 
Girooi,  u'étueni  pii  *ur  lea  doux  pré- 
cédeotei  liitei,  et  Iriir  aïluation,  due 
i  quelque  cauia  accidentelle,  ne  peut 
manquer  de  l'améliorer  promplement. 
Voici  le*  Il  tribunaux  qui  laii- 
Mient  t  juger,  le  SI  décembre  1SJSS, 
BU  moiui  deux  cioquièmet  dei  aSairai 
inicritea  i  leari  rdlea  : 


TtlMIlADI. 

HOMkUt 

dea 

aAira  reitaat 

1M«. 

MPFOST 
du  nombr.  d'aTtun* 

qna  1<i  Iriblnm 

feorge. 

"«•ûee» 

LeBlMC 

Valence.  

Grenoble 

SaiDi-lbrcellio... 

AubiMon 

Bellac             ..   . 

348 

î:IS 

709 
303 
131 
I.1S1 
«3 

tw 

671 
191 

40  inr  100. 
68        - 
46        — 
SI        — 
48        — 

Lyon 

lIoatpe»i«r...  .. 

Ksi'"."-.:;:;;;: 

60        — 
65        — 

TtwIotiM 

SainUiiroiw 

IT        - 

Cei  tribunaux  te  claMcnl  preiqae 
tooa  parmi  le>  plu^  occopéi.  Cepen- 
dant  il  n'eu  «l  qu'un  leul,  eelui  de 
Saint -Etienne,  dont  l'arriéré  puiiie 
Un  Téritablamtnt  attribué  1  riniuffi- 
aanee  de  ion  penonoel  par  luile  de 
l'acRroiiiement  eouiidérable  et  pro- 
fnuif  dn  nombre  dei  affiiret  portéei 
deTBat  lui.  El  j'ii  lieu  d'eipérer  que 
lea  10  autrei,  notamment  celui  de 
Talanoaquipréaentean  li  déplorable 
le  otfligeroal  rien  pour  (mé- 

P" 


ouire.  chaque  année,  un  nombre  coa- 
•idérable  de  jugemeuti  défiaitili  dani 
dei  affiirei  introduite)  lur  requéla  ou 
a  riiion  de  leur 


rapiK). 


une  loliilion  immédiate:  leli  tout  lei 
incidenti  lur  *eniet  judicïiirei,  et  en 
matière d'ordreeideconlribuiioD,  lea 
rectiScatioDt  d'aoea  de  l'état  ciiil, 
hamologitioni  d'ielei  de  nnloriété , 
auloriMlioDi  de  femmet  mariéei,  de 
mioenn,  etc. 

Il  a  été  pmnonoé  S0.697  jugemenli 
de  cette  nature  en  18SS,  emiron 
1,000  de  plua  qu'en  1834,  «ail 
S,0f)0de  nwina  qu'en  tSSI. 


Clooglf 
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Dunnt  11  mtmt  ibnéa,  il  ctt  iurei^  Uim  ou  det  mcsurei  coDiervatnn*. 
ytaa,  Isnt  dam  ea  demièici  «Oiitci         Lt  jarillkticin  do  prêiidniu  an 

qua    dsui    nllei   du    rôle  génér*! ,  iribuniaK  ii*îl>  l'eil  exercée,  pca- 

3S,T^6  iiiErmfDtid'aianl-fairr-droil,  dint   l'année  ISSS.diniane  nmait 

doDl  H.8ST  ordoDaiinil  d\ym  mo'  non  mnini  Ur^  H  non  buhiu  cttcatt 

Veni   d'ioilructiou    prupr»  i  éclairer  cjue  le*   luuéa    |iréeédeDles.   Le*  or- 

le>   déciiiont     dei     Iriliimatii '.      Hi  dopainres  decei  magittrati  aont  dii- 

expeniiet  ,  «nqiiêles  ,  conipara-  léiid'aprii  |i 


r»ptoire*  aur  raill  cl  «rticlel,  pnsla- 
lioni  de  trrrnent,  elr.,  et  5849  ita- 
tuaieul  lur  des  demande*  iacidrnlei 
■yaDIpuurobJddeaproviiiuuialiraen* 


bita 


18Mell8SS.   Le  n 


'   le* 


r,  pou 


OrdoDDanees  de  tnxMderniIaen  maliËreeivile.. 

OrdnnnaDces  d'awignalion  à  bref  délai 

Ordonnancea  en  maliàre  du  sëparaiiOD  de  corps. 
Ordonnance!  rclaiites  à  l'ouvermra  de  lestaroenis 

olograpboi 

Ordonnance*  relaiiies  à  l'ouverlare  de  leaiaineatt 

mjatiquL'i 

Ordonnanoea  d'envol  en  posieisian  de  tegi  uni- 
Ordonnances  BULoriwDl  des  BïlEles-arrèU  ou  ga- 


Ordres d'arreau lion  par  voie  de  [de  (Farçans 

correction  paternelle i  de  Biles. .. 

Autres  ordonnances  sur  référé  ou  aux  requé 


tO,6G9 
19,102 
4,333 


71,107 
1S,M6 
4,1» 


lia 

84,&08 
ia,IH 
*,1M 

9,971 

m 


57,ni 

198,IU 


Parmi  1e>  afliirei  loumi'es  aiii  tri- 
bonsui,  lei  séparai  ion*  de  corpa  mé- 
riUiil  une  aiteulioii  tome  ipècinlc,  par' 
leur  importance,  sinon  par  leur  nom- 
bre. 

Le  nombre  de  cet  aiïairei,  après 
avoir  iRDiibli'menI  HUgmenlé  en  1813 
el  18S9,  (OUI  l'influence  de  la  loi  dn 
ttjauvier  18SI,  rFJalIvcl  rauiilinee 
jiiiliriaire ,  teod  i  dérrolrre  dr|iuiB 
1859. 

De  tut  i  1850,  les  Iribuoaui 
avHicnt  •lésiiiii,  anoée  mnyrnne,  de 
1,061  demandes  de  séparation  de 
corpi.  Jlsturcut  à  eonndire  de  1,191 
en  ISSl,  de  t,47T  m  I85S,  el  de 
1. 112  en  18SS-  En  1854,  le  Dombre 
B'a  plus  M  que  de  1,681,  el  de 
1,511  an  lUS. 


;  38  I 


r  la 


te  de  IV 


de   la 

rrmme  el  105  mr  l'adullèredn  mari; 
rnSn.  1.338  fnr  des  impulahona  de 
■éviccs  ou  injures  grave*. 

Lri  (Kbuiiaux  ont  aecneilti  1,165 
demandes  en  pmnon^Dt  la  «éparatioa 


Mil  r 


:   1SI 


comme  mal  rondéra.  f  59  ont  été  rrli- 
rées  iTaDl  jugement,  ou  rayées  dn 
râlei  après  réconciliation  da  èpoox 
ou  décès  de  l'uu  d'eux. 
Les  demande)  rn  séparattoo  debirna 
>lei  ans  plus  [réquesite*  qae 
•éparatioo  de  oorpt. 
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LMllibUDiax  ont  itilntiilr  4,419  en  18S0,  oot  ■ujmcDti  m  ISSU,  tint; 
18SS.  n*  cp  ont  KEUcilli  4.SS3  et  qu'il  réaulte  ci-sprèi.  Hati  ii  iDi|>one 
rcjelé  97.  de  rrnurqurr  qun  l'arrroiiKinriil,  qui 

Lenkmindnderafcnreont^écn  ut  d'tnviroo  t,BOO,  porte  (srlnii*e- 
diminDinl  depuil  dll  tu*.  Leur  duiii-  ment  lur  Jet  Tsmci  de  birni  de  mi- 
bre  moyen  innucl,  qui  >'él«il  él«*t  i  neuri  ou  dit  luile  de  liciiatioo  (9*  et 
S,41Sde  1846  i  1850,  Mtdeuendui  S*  lignei  ila  l'Etat  ci-iprèa).  Et  ti  l'on 
4,496  de  tBSt  à  1899  ;  mail  il  eil  ae  reporte  an  tableau  du  tomple  où 
encore  lupérteur  1  Ce  qu'il  atiit  ^lé  ce)  Teotei  aont  diitribuées  par  arron- 
ile1g41  i  1845,  oA  il  nedépauiit  pai  diutment,  on  ronatale  qne  l'iugiliea- 
"        '  '  talion  apparti an I  eu  etiLier  aui  huit 

un  dii  dtparlemeiili  da  l'Eit,  danl 
Iriquelt   la   raiagri  du  rboléra  ont 
•neiw,  ED  1855,  l'ouTerturedenoD* 
breatea  iiiGCCuioni. 
Le  Dombre  dei  lente*  m 


*,181.  Ce« 
plua  fréquente!  daiu  lu  momeols  de 
criiet  indusIriEllaa  et  commercialea, 
parce  qu'el  lea  tout  pour  let  femme*  an 
mojrn  de  lauTreardeT  leur  dot. 

Le*  *enlr*  judlciiim,  qui  n'a'aieDl 


■aé  de  dimianer  efaaque  aniiia  depnii    mobiliéi 


nabaiaaien  1859. 


VentsBsur  aaliie  imnO' 

VeDiea  Mir  tîcilalion . . . 

Ventes  de  Mens  de  mi- 
Deura  ou  d'interdits. 

Venlei  par  aniie  de  sur 
enchère  lur  aliéna- 
tion volontaire  (art. 
3I8&  du  code  Napo- 
léon)  

Veoles  de  Mena  d^n- 
dnnia  de  ' — 


Tente*  d'immeuble»  do- 


Teniea    de     biens 

foillis 

Aatrea  espèces  de  ti 


Toiaax.., 


11,»03 


:3,4I)& 


10,6&3 


10,194 


e,S40 
8,371 

ï,î&4 


»),013 


Le*  U.OIS  Tentes  de  1855  ont  éli  réfléi  par  un  nombre  «gai  d 

faitel  :    10,950.  no  peu  plua  de  la  mioli.  Cei  ioridenta  anul  an 

iBoitiè  (S47  inr  1 .000).  i  la  barre  du  dei  Tentes  dam  la  proportioa  de  108 

tribunal;    et  9,069   (453  lur  1.000)  lur  1,000.  En  1891,  relie  proportion 

dcTant  des  notaires  coinmi*  par  le»  *l>il  de  419  «ur  1 ,000.  Le«  iribunaui 

aux.  s'appliquent  le    plus   pouible  k  nt- 

■  ttétouleri  dana  cea  S0,01S  Irrindre  tenoaihradrsiocidenu,  parM 

■  6,IV7  iacidciit»  ipii  ont  M  qu'ils  angmmenl  beaucoup  1«*  itais. 


mîM*  1  pris,  Im  lureiicbèra, 

S0,013  Tcolo  judiciaim  de 
iDl  produit  eiiMmblc  S!9.i9B, 
.,  loil.an  iDojcimc,  11.433  Tr. 
nie.  Cb  produit  ina;«i  ai  bien 
«lui  dei  Tcnln  liiln, 


CD  IBMU  en  1831,  naù  il  mim 
peu  inférieur  ■  cdui  dei  lenUi  ie 
18SS  et  18S*. 

Lu  fnii  d<  vente*  de  1S&5  K  mM 
éleiii  k  e,Sse.936,  tr.,  ou  4T8  fr. 
par  vente,  en  mgjenne. 

Let  veiitn  det  lix  derniéra  MDte 
le  claumt  de  11  minién  ■uiianlc, 
Tileur  dea  il 


u  ».rd  à  I. 


Tentes  dont  le  produti 

n'a  pu  àépiuè  bOO  f. 

Venta  doai  le  produit 

de&Ol  il.OOOr 

de  1,001  ï  3,D00f 

de  300ifa&,00or 

de  6,001  b  lOJHO  f.... 
de  10,001  k  30,000  f. 
de  30,001  ft  50,000  f. 
de  bO.OOl  à  100,000  f 
Vente*  dont  le  produit 
a  excédé  100,000  f... 


Totaux 34,SS2   ll,ie&    30, 


3,336 


ista 

1833 

I8M 

IKS 

1,  43 

1,595 

l,S5« 

1,640 

3,153 

5,a80 
1,5B6 
!0*B 
1,310 
«8 

1,939 
>,&» 
S.541 
3,39b 
3,043 
1,316 
3* 

4,SSR 
8,105 
1,790 

»,0Î) 
8,5»î 
5.M6 
t,39t 
2,014 
I.M> 
411 

311 

S8& 

118 

W 

30,504 

30,118 

1S,0U 

30,07S 

.  il  D'en 

a  Ht  ouvert,  en  ISSS,  qne  T,419 
nouvelle*,  au  lieu  de  8,0S3  eu  1834, 
«de  19,!S8ea18SO. 

Lm  prociduret  de  contribution  ont 
Clément  diminue.  Il  n'en  a  été 
ouvert  que  l,B10  ea  18SS,  te  lieu  de 
1.B88  en  1854.  H«ù  le  chiffre  de 
18S3,  Dwlgrt  eelte  réduction,  e«t 
mcore  nu  peu  lupérieur  i  celui  dei 
inn^  anlérieum  1  1884.  Il  varie 
d'ailleuri  beaucoup  moi di  quecelul  dei 
pmcédurei  d'ordre. 

Le  nombre  tolil  de*  proccdurei 
d'ordre  et  de  contribution,  tant  ao- 
cienne*  que  DOureJlei,  i  régler  pir 
)ei  tribnuiui  en  18BS,  a  été  de 
18.846;  c'ett  l,i34de  moini  qu'en 
I8B4.  et  MS9  de  moini  qu'en  I8S1. 
Ili  en  ont  terminé  10,134  pendant 
l'année;   et  8,SI3>    plui  dei    oenf 


vingtiémei  (4»  inr  1.000).  reaûM 
1  régler  le  SI  décembre  18SS. 

1,'arriéré  diminne  chaqtie  année, 
pniiqu'il  n'eit  |uère  plni,  i  la  fin  df 
I8SS,  que  la  moitié  de  ceqa'ïl  était  al 
31  décembre  IS50.  Mail  il  cttencwe 
beauconp  trop  c<Kiiidér«U«,  et  loai 
mei  loini  tendent  1  ttimalcr  le  nk 
dei  tribunaux  afin  d'obtenir  plm  de 
célérité  dioil'etpédition  de  cei  pi«- 
cédurei;  et  c'eil  pour  ttteindn  «bat 
plui  lùremeot  que,  lur 
lion.  Votre  Hajeilé  i 
projet  de  loi  é  l'eunieB  du  couol 
d'Etat.  L'adoption  de  ce  projet  foar* 
nirait  aui  magiitriti  dei  majest  cfi- 
caœi  de  donner  une  nliu  pnMpte 
utiiraciion  aux  gravei  iQiéi«*  m^- 
géi  daoi  lei  procédure*  d'ardre  cl  de 
crmlributioD. 

Il  J  avait  41,598  créaDcier*  |midli- 
lant  daui  lei  7,186  ordre*  qui  «al 
été  termiaé*  par  dei  t 


Lsr:; 
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fimtiftai  IBIUI-  lli  rfdiaiiient  en- 
temble  1S3,3S3.SS6  fr.  11  ne  lear  ■ 
M  diitribui  ^uc  74,134,053  fr.,  en- 
viion  troii  cloqnicmci  du  totil  det 
créuice)  imcrilea. 

Dam  In  1,(00  coDlributioiu  ré- 
tHir»  défini  ItTement ,  on  compuit 
11,4tl   créiDden  prodniunti.     " 


miiDc  qu'en  1894.  Et  il  eiccds  d'cn- 
liron  SCOOO  le  toul  de  I85S. 

Le  ublEia  ei-dcuon*  donne,  pour 
loi  lOuiai  comnicTcialei,  lei  mones 
mucigoementi  que  celui  deU  page  1T9 
ciiila.   Il   Mnnet 
pendant  Ici 


pour 
d'en  s 


ricUmiieut  31,145,146  fr.,  cl  ili  ont  vingl-quaira  années  qu'il  cmbratM, 

Tcçu  4,911,556  fr.,  un  pen  plni  du  et  indique  en  même  tempi  leur  rétol- 

dnquième  (32  fr.  45  c.  0/ù).  W  devant  lei  Iribunaui. 

lîenombre  dei  cauiei  commerdilei  La  dernière  ligne  fait  connaître  la 

Krléei  pour  il  première  fois  dcTint  nombre  mojen   annuel    dei   faillitei 

tribônaui,   en  IBSS,  a    été    de  ouTcrlei  pendant  chaque  période. 


5-8 


iiipi^ 


ï-S 


M 


£   ~ 


.g  g  I   i  i  g  §  I 

I    î  I    *  s"  =    s   I 


-g  J  I  ilii  ■ 
îl  S  «  .ss|s; 
Il  1  -s  lill: 

JJ  I  J  Bsss: 


...Il 

■  !lïi 

I  I' 


§  iU 
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Aux  197,8M  tuutH  uonnllM  mm-  J,540  luianllei,  an  lieu  de  S^l ,  a 

miiciaui  tribonmi  en  fSAS,  il  en  18U- 

hul  lioaler  11,182  de  l'iBnéc  «nié-  Laiiquidilioodei  hilllte*  eittKWt 

Tienre-.  laioir,  8,918  qui  reitiicDl  i  pli»  lenle  que  cdle   dei  ordre*.  A 

jogtr  le  SI  décembre  18B4.  «1  t,iDi  6.*3B  faillile»  aDdeniMS  bodI  «cna 

qui  onl  élé  rèin>r.ril«*  en  189S,  aprèi  l'ijouter  iiu  S,940  Douvefiei,   pM 

■Toir  été  précédemment  riyéei   dw  former  un  lalel  de  9.978   faillitoi 

rAlet   comme   termitiéei.   EoMmble,  T^ieran  18S9- Sur  cenombra,  3,41B 

]))B  oos.  Mnlement   ont   élè    lerminèei  imt 

-   Cet  t09,<W3  tffiire*  ont  éii  u>a-  l'unie: 

mei,  »ui  2*0  tribunaux  ipeciaui  de  J,„.  '                .       i  r— 

eommeree,  et  49,218  i  171  tribuutui  ;  ,              ^  (^j        „,^j^ 

cirit,  jugeant  commerrialement  d.M  ,i„n',prii  coutr.l  d'union  " 

le.  .rr™d,«e-nenl,  ou    1.  jur.d.cUon  l"       j  ,ur  1,000)  pw  dèd.i>ii« 

eon>uU.rep'e.lp.ietobl.e.  d'iu.ulE»nce  d'actif  ; 

Il   .  ete  te.n..ue   ,^adu.t  lannée  ,               ^j         ^uhtio. 

SOÛ.OOÎ  de.  209.003  .ffa.re.  comme/-  de.  jog^ient.  dklar.lih. 

aileJ iiiiger  :  plu.de dii-ueuf  ringtie-  '   » 

mei;   et    il    n'en    retliit  que  9,001  II  ea  reliait  6,S08  à  r^ler  k  » 

(4  0|0)  aux  râle,  dn  tribunaux  le  31  décemlire  18SS. 

décembre  ISSS.  I^    2,698    faillilei   temioéc.   a 

Lu  200,001  affaire,  terminée,  l'ont  1855   par  concordat  ou  liquiditioi, 

lui-  préseDIaient    euiemble    51,396.6*1 

...         ,  franc!  d'actif  mobilier  ou  inmofailier, 

8Ï.S31  (i69  .ur  l,O0O)par  desju.  j  dUlribuer  eulre  le.  créancier.  qi> 

geneuti  cohiradictoirei  ;  réclamaient    134,988,074     frow. 

97,552  (488  jur  1,000)  par  d«ju-  .,    ,^    p.„ment    de.  erèncim 

Bemenl.  l«rde[aol;  hypothécaires    et   privilégié.,   U   ot 

a.464(t7.uri.000)p.rde.jaEe-  ^\.  j     „i,g„  ^,„  |^  ^y,^, 

■enU  de  renvoi  de» an l  arbitre.  ;  ,   j      g,  629,707  franc.,  qni  repré- 

45.455  [J27  tur  1.000)  par  radin-  J^|,i„,  ^oio,  je  ,„;,  dixième.^ 

lion    à    la   anite  de  iraïuacUon   ou  ç^„„,.  j^  f^.  «  cent.  OjO  ;  c'a! 

d'abandon.  presque  la  même   proportion   qu'ei 

Cûaque  année,  le.  cau.ei  commer-  18S4,    pendaiil    laquelle    année  ht 

daiei  ae  terminent  avec  la  Dléme  rapi-  créancier.    cbirogra(ihaire.     anioa 

dite,  et  loujoiir.  elle*  sont  jugée,  par  reçu.en' moyenne,  26  fr.  S 8  cent.  (^ 

défaut  dan.  une  trèi-l.rge  proportion.  Mai.de  1851  >  1853,  ili  n'aTaieDln^ 

Surlïilfil.OSSjugemenlidéflnilifi  que  1 7  et  1 9  OiÇ. 

eontradictnlre.  ou  |iar  déiaut  inlerve-  Il  .'eât  formé  8,710  uciétét  no»- 

DUieu  1855,  on  en  comptoit  19,758  Telles  en  1855.  Cest  383  de  pln.qnt» 

en  ppemiBrre.»rt«tiai,3ï7  endei^  1854,  et  ni  de  plus  qu'ea  I8SS.  I« 

nier  r«uorl.  ueiété.  de  18S5  étiienl  : 

Le.  19,786  jugemenl.  en  premier  ,  g,g  j^  ^^^^  „  „„  ,„j^ 

reuori  onl  donné  lieu  a  2,758  ippeis,  ,j( . 

aoil   14  0|0  en   moyenne,  au  lieu  de  ^gg   j^^  j^^;.,^  ^  comi»«»diW: 

«0|Oen<85*eldel30|0enl853.  gg^^  de.  .ociélé.  par  aclioo.  :  1» 

Le»   tnljiiDBUi    de   commerce   onl  nominaliït. et  277  au  porteur; 

an.»  rendu  )9,38»  jugement,  .ur  re-  ,g  j^,  ,^.|j,  ^onjmei. 
quéle  DU   sur   r>p|iort  en   18SS:en 

mitiére  de  faillites,  I4,C!6  ;  en  toula  La  Juridiction  arbitrale  a  été  niât 

anlre  matière,  4,858.  en  1855  de  831  coDleiblinm  «n  ma- 

.  Le  nombre  de.  faillite.,  qui  avait  lière  de  lociélé  :  à  87  près,  en  moÎM, 

éprouvé,  en  1854,  une  uugmanlalion  le  même  nombre  qu'en  1854.  Il  Mt 

de  prè.  de  deux  ciaquiémet,  compara-  intervenu  dan.  cet  aSaires  716  i^ 

tivemeni  k  tS53,  a  légèrement  dtiai-  tence.  proDoncéc*  par  lei  arbitra  pn^ 

■«é  en  1856.  11  n'en  a  élc  ouTCtt  qoe  milivement  déiignéi,  et  1 15  ont  W 
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Kitduci avec l'iuisluira d'un  tieri ■?•  laapartîii;  74  iut  100  «Dviron,   m 

bilre,  appclÉ  canrarmiRiHit  k  l'arlids  lieu  de  1 1 . 

60  da  code  Jb  cominercc.  Le  prcliminùre  de    cODcilialion  , 

Lei  jugci  de  paix  ont  coDlinuè  de  («culttUf  pour   les   pirtiei  dam   lei 

reodr* ,  en   tSSS  ,  d'étniacDli   ler-  aSiiradsla  compètenccdti  jugcide 

fîce«,  loil  comme  coadliilrun,  loit  paii,  détient  au  cantriire  obligatoire 

comme  jagn,  aoil  dani  lei  allribu^  pour  ellea  dana  la  plupart  do  affaira 

tîoDi  eiln-judiciairei  que  la  loi  leur  qui  aoni  de  la  compéieDce  de*  tribo- 

conGe.  oani  de  pnmière  iaitBDce. 

Eu  *erlu  dci  loii  dei  !S  mal  1838         Le  nombre  dei  affairei  aiosi  sou- 

elSmal  ISS.I,  leaS,S19iuget  depaii  miwaau  préliminaire  Je  coucillalioD 

ont  délivré  3,034,20»  bitlels  dVer-  obligaloire  a  été,  en  |8SS,  deS3,830> 

I8SS,  pour  appeler  In  II  était  de  57,317  en  1834. 


iniet  deTBut  eux,  lanafraii,  aGnde        Les  déteudeari  ont 


cherclier  li  arranger  lei  conlei  ta  lions  fODDellement  dioi  39,S!<8  affaire* 
au  début.  Ceil  eaviron  tOO.GOO  de  (733  sur  1,000),  et  par  manda- 
plus  que  ctiacuDe  dei  Iroii  aonées  laires  dans  9.009  (95  sur  1,000).  Ili 
précédenlei,  et  400,000  de  plus  qu'en  neieioni  pas  précntéi  daot  9,143 
lesi.  (170  sur  1,000). 

Cet  appel  des  jugei  de   paix  a  été  Des  44,687  affaires  dans  lesqiielkt 

plus  (réquemmeul  entendu  en   ISSS  les  demandeurs  ei  les  défendeurs  se 

qu'il  nt:  i'élail  antérieurement.  Dans  loat  trouvés  en  inésoDce,  19.  >!tj  (48fi 

1,693,573  affaires,  plus  de  la  moitié,  sur  1,000)  ont  été  arrangées  par  les 

les  parties  se  sont  présentées  deiuit  jugM  de   paix. 

eux  eu  debon  de  l'audience,  et  ces  Le  nombre  des  affaires  portérs  de- 

magislrals.  après  avoir  entendu  le  de^  vaut   les  juges  de  paii,  dans  leurs  al- 

maudeur  et  le  défeudeur,  ont  réussi  a  iribuliona  judiciaires,  a  noublemeot 

concilier  1,1R5,839  aBaires,  plus  des  diminuéen  18SS.  Au  licude534,67g, 

sept  dixièmes  (713   lur   1,000]  du  dout  ils  aiaienl  été  laisii  en  1854.  ils 

Xtombrc  de  celles  dont  ils  avaient  été  n'oni  eu  à  counaitra  que  de  456,900 

uiiis.   Leurs  efforli  ont  khouédanl  en  1855,  soit  77,879  de  mains,  prèi 

467,734  affi,ini(3S3  sur  1,000).  de  15  0/0. 

De  1851  â  1854,  plus  de  la  moitié  Presque  toutes  les  affaires  dont  les 

des   aTerliisemcnti  des  j uns  de  paix  jnges  da  paix  ont  i  connailre  comoke 

étaient  restés  chaque  année  sans   ré-  juges  (972  sur  1,000)  (ont  introduite» 

lullal  ;   mais   ces  magiilrats   araieut  devant  eux  (lar  cilsliou,  et  leur  solu- 

réussi  k  concilier  un  nombre  propar-  lion  »t  lou|Ouri  très-promptr.  Ainsi, 

tionnel  un  peu  plus  élexé  des  diffé-  il  a  été  statué,  en  18SS,iur  448,874, 

s^ads  qui  leur  aTaienléié  soumis  par  de  la  manière  suivanle: 

144,311   {331  sur  1,000)  ont  élé  jugées  contradicloiremeiil  ; 
91 ,485  (204  sur  1 ,000)  ont  élé  jugées  par  déTaui  ; 

4)14  ma     l^it\  tnr     ê   l\t<li\    nr.)  ili  Brr.É,».  i  l'atnish 


44S.8T4. 

Un,     .    _     .,  „      ^ 

fairea  le  3 1  décembre   186S  :  i 

moins  de  deux  ceutièmea.  86,875  (384  sur  1,000)   tiaient  en 

^    En    18SS,   tes  juges  de  paix  ont  premier  ressorr,  et  168,931  (716  sar 

pniDoocé  S9,79!  jugements  d'avant-  1,000)  ea  dernier  rutort. 

îairerilroit:   lO.StS  de  moins  qu'en  lia  été  iuterjeté,  pendant  l'année, 

1S54.  Ils  ont  ordonné  pr  ces  juge-  4,071  appels,  soilSI  par  1,000  jug^ 

mcDis  :  36,060  enquêtes,  7,418  ex-  menta  susceptibles  d'être  allaqués  par 

pertitei,  14,533   iransporu  sur   lu  celle  voie.  La  proporljon  était  un  peu 

liMix,  et  ll,783autresmo;ensd'inS'  plus  faible  de  1851  4  18B4,uùclls« 

IractioD.  TârièdeSSi  SB  lUr  1,000. 

Des  185,796   jugements  déGnilifi,  Les  tribunaux  de  première  Inslaset 


Il  lUIaè,  dant  l'anal,   lar  S,S31     notoriélt  et  7,1IS  iclei  d'il 
■ppeli;  ilionl  rendu  S,SOO  jugcmBoli     tion.  EùGd,  ih  ont  procédé  ■  IT.OTt 
ccnfimutirt,  si  1,397  juguneoli  in-     appoiitioDi,  cilDDiioiiibrei  peaprèi 


Gnnatifi.  918  appeli  oat  été  mivii 
dériatcmeot,  et  1,086  mtaicDt  à  ju- 
ger le  31  décembre  1SS5. 

Dam  leun  aitribuiioiu  eilrajudi- 
cUiret,  la  jugea  de  paii  ont  convo- 
qué et  préudé  82.371  cudmiIi  de  fa- 
mille: prèi  de  B,O00  de  moini  qu'en 
1854-  Il>  ont  déliTré  10,!71  xciei  de 


égal  deleTéti   de   Kelléi:   3,7Mde 
mmiii  qu'en  1854. 

Le  tibleau  d -contre  donue  lertii 
mé  dei  triTaux  dei  jugea  de  paii 
Mnii  IniT  triple  aipecl,  peodanl  31 
■ni  diTJiéf  eu  quatre  périodes,  et  il 
permet  d'en  iui*re  lei  progrà. 


!•  JtfrtbtUtoM  eonciliatoiret. 

Nombre  des  aTertiKemeaie  délivrég  par 
esijngeidepui.  (Loiduïâowi  1"" 
■n.  n.) 


Nombre  des  alTairea  portées  ' 
eo  concilittion  devani  les  i 
jugei  de  paii,  en  dehon  I 
de  l'audience,  en  Tenu  de  1 
I'm-I.  17  de  la  loi  du  Sa' 
mai  1838 ' 


art.  i 
P.C. 

3*  Àttribiiliom  judiciai 


■  /  Afflairea  jugées  coq  tradicloirement 

s  .Ë  l  ABairea  jugées  par  début 

■sê)  A&ire* j âgées ,  conciliées,  abui' 
■B  ■  1      dunnéês.  eic 


Â  '  j      dunné«a, 

^  \  Total  des  alhirei  terminée!. 

AEÙret  restant  b  Joger  le  SI  décembre.. 


S36,iBe 

88,415 
881,538 

B!7,707 


588,308 
190,604 


!S,790 
39,434 


370,904 
861,962 


789,804  r,t 
286,0:8  11 


33,833 
37,939 


M,4U 
34,574 


9,334 
34,601 


9  353,891 
4  j  16,883 


diB  1m  eompln  de*  ]at«  d*ptit,  ca*  mttiiInliiD  ithiI  «b 
n  plBlAl  an  cooiBia  iBia.  Lt  ptaptrl  aaraiiiat  dA  «Ha  àmtm 
m  MBCiliaboii  ea  dibon  da  l'aafiiaN. 


iifli  de  pi II  par  onnparviiw 
iquectirrainaanl  M  m1 

«HadM 
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3*  Attri\yttiiim*  rxiTajndieiairn. 
Consuls  do  Emilie  coDToquâi  et  pTéwdé» 
Actes  de  DO torié lé  délivrés.  . 
AcUa  d'émucipUioD  reçus.  . 
Appositions  de  EceUés 


De  1SH 

Ds  mt 

D<  IM6 

4840 

484S 

48!» 

, 

18,606 

78,496 

■ 

10,6S4 

e,a6e 

• 

».aT3 

8,143 

" 

i8,38T 

n,570 

80,914 
10,081 
1,6*1 
1T,»9 


Il  uiiUiiSS  coiueili  de  prud'hom- 
me* en  18SS;  mail  78  Mulsuunt  ont 
ronctinnné  pendant  l'innée. 

Cm  diruien  ont  été  uiiii  ea 
iurea  uparrlcalîer  ,c'e)t-à-dire(»mme 
cODciliateuri.  de  43,436  affaira.  Ili 
eaoDl  ârr»ngé  ia,699  {661  sur  1 ,000), 
et_1»,586  (Î90.nr  1,000)  ont  élé 
TClirées  par  le»  parties  ou  sbaoïlonnéei 
aprèi  la  comparution  devint  le  bureau 
particulier.  S. 141  leulemeot  (49  lur 
1,000)  ont  élé  portéei  deranl  le  bu- 
«tu  général  pooryreceToirjujemeol. 
Il  ut  inlerrenu,  dans  cei  demièrrg, 
1,783  jugemenli  déGniliri  en  dernier 
reitort,  el  SSS  en  premier  reisnrt, 
dDtil  33  letilenenl  ont  été  (rappéa 
d'appel. 

t^  nombre  mofen  annnel  des  af- 
ftirei  laorniseï  aux  conieili  dei  pni- 
d'hommei,  qui  n'tiail  été  que  de 
18,301,  de  1841  t  tS4S,  el  de 
>1,S91.  de  1846  à  18S0,  l'eil  éleré 
h  40,69e,de  1831  k  18SS.  Il  ■  ptui 
que  daobl*  en  quinte  an). 

Le  nombre  dri  nouires  en  exerciM, 
donllei  réperloirtionl  élédépoiét  aux 
greffes  des  tribunaux  1  la  6n  de  l'an- 
née 1BS5,  a  été  de  9,669  (1).  Ili 
ont  reçu  eotemlile  pendant  l'année 
9,644,701  actes  de  loule  nature.  Cest 
17.687  de  moini  qu'en  18S4. 

Le  nombre  moyen  annnel  des  acte* 
notariés  a  été  de  3,464,473,  de  1BS1 
i  18S9  :  de  1846  i  18S0,  il  iTait  élé 
de  3.tS6,386,  el  B,M4,907,  de1841 
4  1845. 

Le  DDiflbre  de*  demandea  tonmises 
di  La  iMibra  im  elEets  Jaanlaim  était  da  tt.IU,  m 


annuellement  au  bureau  d'atiii- 
taoee  judiciaire,  inililnéa  ptr  la  loi 
du  SI  janvier  ISSI,  n'a  presque  pas 
varié  depuis  18SÏ.  De  8,879,  cette 
dernière  année,  il  a  été  de  8.999  en 
18SS.  Les  huit  nenvièmes  avaient 
pour  objet  des  actioni  civiles  ;  164 
:ialM, 


et  765'de>  actions  de  la  r 

Les  bureaux  ont  admis  i  l'assis- 
tance 3,798  demandeur*  (544  sur 
1,000),  et  ils  l'ont  refusée,  i  3,131 
(456  sur  1,000).  Ils  ont  renvoyé  809 
demandes  i  d'autres  tribunaux  com- 
pétents, et  830  ont  été  retirées  par  [ea 
parties.  Il  en  restait  BU  en  instruc- 
tion le  31    décembre  1853. 

Le  nombre  proportionnel  des  de- 
mandes admiies  a  élé  presque  iden- 
tique en  l89Srlen  18S4. 

Les  bureaux  d'assistance  établis  près 
des  cours  impériales  ont  élé  saisis,  en 
ISSB ,  de  999  demandes  ;  (4  de 
moins  qu'en  1854  el  4  de  plus  qn'eo 
18SS.  llsen  ont  admis  I4S  (343  sur 
1,000)  et  rejeté  12Î  (4Î7  sur  t,000). 
Ces  résultais  difTèrenl  peu  de  ceux  qui 
ont  été  obtenus  devant  les  tribunaux 
de  première  iusiauce. 

Les  reirails  d'assistance  judiciaire 
ont  continué  d'être  très-rares.  11  n'ea 
a  été  prononcé  qoe  18,  en  1S3S,  par 
les  bureaux  de  première  instance,  16 
1  la  demanda  des  partie*,  etlId'oSce 
on  i  la  requête 


M  en  1354. 


Cioo'^lc 


188  APPHI 

A.U  premier  rang  de*  <l«inaiidei 
d'uiistsuce  judiciaire  Kiut  toujnun 
ccUuqiii  ont  pourobjdduïclioDt  CD 
lépiritioD  de  corpi.  On  CD  compUit 
1,984  en  185S,  prit  du  quart  du 
nombre  loUl  ;  puii  lei  actions  en  pcn- 
•ion  alimfulaire,  l,4!ï;  lei  acIioDi 
•n  paiement  de  tonunei  duel,  )  ,U5  ; 
kl  tclioDS  CD  partage  ou  attributioni 
de  luccetsioDi,  G66  ;  en  dommagea- 
ialéréti,  480. 

La  canlrainle  par  corpi,  qui  avait 
élé  eiercce  contre  t,7S2  dêbiteun 
CD  1SS4,  contre  1,5)11  el  1,518  en 
f SSS  et  «0  18S!,ra£técoDlreI,819 
en  1655,  laiolr:  1,473  en  matière 
cooimeTciale  ;  161  en  matière  citile  ; 
139  en  matière  de  denlert  el  d'efTvti 
mobilier]  publici. 

Parmi  In  déhiteuri  încarcéréi  en 
ISS5,  on  comptait  t,716  hoDin»!  et 
109  femmei.  1,STS  étaient  Françaii 
et  147  élraspn. 

Soui  le  rapport  de  l'âge,  ili  le  divi- 
leDt  de  la  même  mauiè»  luivanie: 
12  de  moini  de  91  aiu; 

101  de  Si  k  a  ani; 

351  de  95  i  80  ans  ; 

601  de  30  i  40 


516  d 


40  à  50  « 


837  de  pluideSOaat. 

La  délenlion  de  355  oVait  pai 
ceué  le  31  décembre  1855,  lei  autrei 
ontéléflargiï-. 

437  (399  lur  1,000)  aprèi  le 
paiement  de  leurs  dettei  ; 

SÎ9  (S2S  lur  1,000)  à  défaut  de 
cootignalion  d'alimenw  ; 

164  (lit  sur  1,000)  par  le  béné- 
fice du  terme; 

3  (l  lur  1,000)  en  raiion  de  leur 

GS!  (363  lur  1,000]  pour  diTen 
■utret  motiri. 

Ceo)  qui  ont  été  mil  ea  liberté 
ataieni  été  détenus 

5ei(S8Ssurl,000)«oi[ud'immoii; 

741  (906'iur  1,000)  d'un  moii  àiii; 

114  (SS'iuT  l,00O)de  lii  moii  i 

«8  '[19   inr    1,000)  d'un    an   à 

lo'  (7  inr  1,000)  de  deux  1 
troii  BQi. 

Il  >  été  tccordê,  en  18S5,  confor- 
aément  i  l'article  18  dacodcNapo- 
Uoa,  rauloriiaiion  d'établir  leur  ito- 


midie  en  France  k  tal  i 
C'eit  eiactemenl  le  ménie  Dombn 
qu'en  ISSSelen  1851.  En1R54,dle 
avait  élé  aecordée  à  151,  el  i  311  a 
1851. 

La  naturaliialion  a  été  obtenve  par 
68  étrangers  rn  1855.  Elle  avait  été 
conférée  à  35  en  1854,  à  SI  et  90 
en  1853  el  en    1853,  ■  76  en  1811. 

Il  a  élé  rejeté  36  demandes  d'ad- 
mîiiian  à  domicile  et  4  de  natoraS- 
lalionen  1S5S. 

Lei  demindei  de  dispCDiei  pour 
mariage  le  sont  èlfiécs,  en  1355,  i 
l,C83.C'eil  jlGde  plus  qu'en  1854. 
Il  en  a  été  rejeté  121  el  *dmU  961 
Crites-d  araienl  pour  objet  ;  S  >><• 
dispenseï  d'Agp.  ;  66  des  dispenses  Je 
parenlè;  89 1  dei  dispenses  d'alliance. 

Le  nombre  dei  adaires  saumitai 
la  cour  impériale  d'Alger  l'accmil 
cbaque  année.  De  530  en  1853,  il 
s'est  élevé  à  616  en  1S54,  et  à  ÎIS 
en  1855,  Les  cours  de  Paris,  de  Caen, 
deLjon,  de  Bordeaui  et  de  Mont- 
pellier loot  les  seules  cours  du  coDli- 
nenl  qui  aient  eu,  eu  1855,  plu 
d'aS'airci  à  juger  que  celle  d'Alger. 

Lesaffjireidont  U  cour  d'Alfa 
en  k  s'occuper  ,  pendanl  l'aBMC 
183S,  le  divisent  en:  507  af^ 
en  matière  civile,  301  appeli  en  ma- 
tière commereiale,  2 .  appels  de  kd- 
tenres  arbilratei.  et  9  conletlalioM 
lur  l'eiâcution  d'arrils  prérédeab. 

Celle  cour  a  terminé  436  des  af- 
faires qui  lui  ont  élé  iiumiKiilo 
troii  cinquième!,  333  (763  sur  1,001) 
ont  été  jucèet  conlradicloiremcDl,  A 
44  par  défaul.  89  ont  élé  rajées  du 
râle  par  mile   de  Iraniaction  on  dl 


Il  restait  181  affaire*  i  juger  U 11 
décembre  1855,  soit  le>  deu  do- 
quièmei.  La  proportion  étail  U  nèM 
à  la  fin  de  l'année  1854. 

Il  a  été  porté,  rn  185S,  devant  la 
six  tribunaux  civils  de  l'Algérie: 
Alger,  BNdah,  Orin,  Contlantine, 
Bone  et  Pbilij.peville,  4,398  cauei 
civiles,  691  de  moins  qu'en  1834- 

Le)  4,398  ctusea  de  18S3  se  dhi- 
•ent  en  3,399  affaires  du  rôle  général, 
el  1,09S  sffairei  inlroduitei  lur  re- 
quête ou  lur  rapport.  La  dtminnIHa 
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•HT  Tti\uHt  ou  sur  npporl  ;  et  ilt  ont  3,S!9  (936  tur  1,000)  jugées  par 

lermiDe    3,676  dei  iBiirei  du  rate  défaut  ; 

génént,  iiDii  qu'iUuil  :  6S  (15*ur1,000)  renToyéet derint 

1,S73  (47Ssurl,000)  ont  été  jn-  lesarbitm; 

(éuconiradicloirFmcat;  921  (SIT   lur  1,000)  rajées  dci 

898  (336  SUT  1 ,000)  ont  élé  ju-  rôles  par  auite  ds  irantacliona  ou  de 

|é«5  par  défaut  ;  déaiiiemcDt. 

SOe  (169  lur  1,000)  ont  élé  rayéd  11  d'i   été  ouvert  que  SS  faillite* 

des   rôlei  i  la  luiic  de  IraauclîoD  nourelleieD  Algériecu  IBJS,  au  lien 

oudedéiislrment.  de  TSea  18S4  et  dr  86  en  18S3.  Il  ta 

Ce*  réiultali  loot  i  peu  prèi  1m  ruiail  167  à  régler  des  lODéet  précé~ 
mèmei  que  ceux  de  l'année  18M,  et  dentei,  eniemUe  213.  Sur  ce  nombre. 
Ut  M  différent  de  ceux  qui  sont  obte-  93  ont  élé  terminéei  dans  l'année  ;  38 
DUS  défaut  les  tribunaux  du  contineol  ont  été  closes  ^r  iotuSiaiice  d'actif; 
que  par  le  nombre  proportionnel  éle-  !6  ont  été  réglées  par  concordai  et  34 
vé  des  jugements  pardefaut.  par  liquidation  de  l'union.  Le  juge- 
Les  procès  jugéi,enl89S,  ont  donné  meut  déclaratif  de  4  •  élé  rapporté. 
lien  i  496  jugemenli  d'ua  ni -faire-  Il  y  tttix  îe  Juges  de  pii  en 
droit,  lOit  33  de  moins  qu'en  I8S4.  Algérie  en  1833. 

Les  Tentes  judiciaires  ont  diminué  Ce)  magistrats  ont  délivré  9S,083 

en  Algérie    pendinl  l'année  133S.  Il  billets  d'averllueinent   pendant  i'an- 

n'ena  été  fait  que  170  au  lieu  de  307  née,  c'est  843  de  plus  qu'en  185t.  Lel 

<nlBS4,  et30Sen  1833.  Oncompuit  parties   ont    obéi    à   cet    appel    dan* 

dtDite  nombre  97  ventes  sur  laiiie  SO.SSSaffairei,  les  qualreciuquiémei, 

ÎMinobitière.  EnlgSi,  il  y  en  avait  eu  Après  btoÎi'  entendu  le  demandeur 

'  '"  et  le  défendeur,  les  juges  de  paix  ont 
arrangé  10,593  [53  sur  ICO)  des  ron- 
Icstationi  portées  ainsi  devant  eux  en 

montant  des  frais,  de  S3I  franéi.  En  debun    de    l'audience.  Dans    9.643, 

1854,    le  produit  moyen   de  chaque  leurs  efforts  conciliateurs  ont  éléin- 

Tmtaatait  été  de  8,670  francs,  et  le  puissants. 

montant  dei  frais  dv  3S7  francs.  Comme   conciliateurs  en  audieucB 

Le  nombre  des  procédures  d'ordre  publique,  en  verlu  des  arlidei  48  cl 

et  de  contribullon  à  régler  par  les  tri-  sulvanis  du  code  de  procédure  civile, 

boiuni  de  l'Algérie  a  été,    à    deux  les  juges  de  paix  de  l'Algérie  ont  eu  i 

unités  prés,  en  plus,  lememeen  1853  connaître  de  367  affaites.  Ils  en  oal 

qu'eu  1854,  savoir  :   393  ordres  et  concilié  86  seulement,  iin  peu  moins 

113  contributions.  Ils  en  ont  terminé  d'un  quart.  Dans  100  affaires,  le  dé< 

3BS,  juste  la  moitié.  fendeur  avait  fait  défaut. 

Les   créanciers   hypoihécairea   ont  Lea  mêmes  magistrats  ont  eu  à  eoD' 

reçu,  dans  li9  ordres,  84  OlO  de  leurs  naître,  comme  juges,  de  9.390  affaîrei 

eréancei,  de  mine  qu'en  1 854  ;  et  les  de  leur  compélence,  333  de  jilut  qu'en 

créaDciers  cliirographaires  9  0|0.  seu-  18S4.  Ils  en  oui  Jugé4,36tCDulradic- 

lement   dans   les    contrib niions.    Eo  loirement,  el  3.083  pardefaut,  1,097 

1854,  ilsavalent  reçu33  0|0.  ootété  arrangées  par  leurs  soins  et  714 

Il  existe  en  Algérie  deux  tribunaux  ont  élé  abandonnées  par  les  parliei. 

spéciaux  de  eommerce  :  k  Alger  et  1  1S3  restaient  4  Juger  le  31  derembi* 

Oma.Dansletautresarrondisaementa,  1833.  Ca  affaires  ivaieDl  donné  lieB 

Im  affaires  commerciales  sont  jugéei  i  669  jugemeuls   d'avinl-fairi^roil. 

{w  le*  tribunaux  civils.  L'état  d-apris   préarnle,   claiséea 

Le   nombre  de   cea   affaires   a'est  euégardàleur  naiionaliié.  les  parliei 

âevé,  en  1833.  i  4,430,  soit  SIS  de  inlérettées  datu  les  procès  civils  et  do 

Wrin  qu'en  1834.  Tonte*  ont  re^  Gommerce  jugés  de  18311  1839,  et 

aiae  wlntion  dans  l'année,  i  l'cxcep-  dana  le*  actei  reçus  par  le*  notaires  en 

tion  de  191.  Elle*  ont  été  :  Algéii*  pendant  le*  même*  année*  ; 
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J*«>pire,  SÏK.  qoeee  lio^ile  riiu>  Le  eompla  ds  ISSBofiradeiriml- 

mi  dei  IriTiui  jndiciairea  «a  DMlièra  lali  bîni  plu  uliiriiuDti  mcore. 

dTil*  luffin  pour  fure  ipprécier  ^r  FeJuUiil  celle   •nné*  ,    en    cSM , 

Votre  HijesU  le  «èle  que  lee  migii-  nulgri  U  proloiig*Uon  da  I«  crîia  alU 

trat)  ipportcDt    à  l'iccompliucmeiil  nwDlwrc,  devcDai  plui    iatenM  mi 

de    leoT    hononble    miiiioD.    Si    U  niioD  mènHi  de  m  durée,  tMcrimw 

mircbe  de  U  jiutice  ptnit  loavenc  défèréi  idi  coun  d'«uii«i  oui  dioii- 

Irop  lente  dtna  l'rxpMitiaD   de*  af-'  ooé  de  19  p.  0/O,plui  d'unhuitièiiM, 

ftûra,  il  Fiul  priaeipUemenI  l'etlri-  comparaliTemeul  à  t8S4  el  lei  délit* 

bucr  i  la  multiplicité    dei   formalité*  Ktumii  aux  tribunaux  corrcctiaiinel* 

de  procédure,  JeMpiellei  trop  fouvenl  de  8  p>  OiO. 

fourmuent  lei  laoyen*  de  prolonger  Cependant^  1*  inrreillaiiee  de  la 
indûmeut  le*  procèi.  Déjà  d'beu-  police  judiciairene  a'eit  point  ralentie. 
~   -implificationi  oDl  été  intro'  Elle  a  le^,  «u  coulmire,  depuii  troia 


duiiei  dam  la  l^tlation,  et,  pour  ma    ans,  une  impuliion  nooTella  m 
conformer  aux  inleotioni  de  l'Emw-    eréalioa  de  doutcbux  agents  auxitîair  _ 
nur,  je  ne  cesK  d'étudier  avec  le  plus    sur  diieri  poiutt  où  la  sécurité  de> 


iméliorsliooa  persomies  el  des  propriétés  n'était  pw 

qui,  sans  affaiblir  les  garoalies  dura  luffisammeat  garantie, 
aux  cilojeni,  pourront  rendre   l'ex-         Il  a  donc  été  bien  réellemeol  com- 

pédiiion  des  litiges  tout  à  la  fois  plus  mi*  moins  de  crimes  et  de  délili,  en 

prompte  et  moins  dispendieuse.  France,  peudanl  l'innée   ISSS,  qoe 

Jesuisatec  le  plus  profond  respect,  pendant  Isaanuées  précédente!,  quand 


Sire, 


tout  derail  faire  craindre  ui 


De  Votre  m»ie*té  ••■i»»»-  ,  .  , 

-    .  ,    .    _. ,      .  ,  .    cii.1         .  Ce  leauttal  inespéré  doit  être  attn- 

I«  Irès-bomb  e  et  irei-Sdèle  aajet,  ,    .  ,         .  ■  i     .  .. 

,  '    '  bue  a  une  triple  cause. 


IS  février  1BS7. 


D'abord,   Votre  Majesté,   i 

baule  sollicitude,  a  touIu  que  l'on  ne 

reculai  de  Tant  aucun  sacrifice  pour 
IU»M«T  à  CEmptrtur  iur  U  jué-  assurer  partout  du  traml  i  ceux  qui 
liet  eriiaintilt,  en  demanderaient  ;  en  second  lieu ,  U 
charité  privée   a  multiplié  ses  don* 
Siaa,  pour  lea  mettreanlant  que  possible  an 
Le  compte  général  de  la  juslire  cri-  niveau  des  besoins  s  satisfaire  ;  enfin, 
minelle  que  j^i  l'honneur  de  soumet-  les  populations,  répondant  i  ces  mar- 
tre à  Votre  Majeité  présente  le  résumé  quea  de  vives  sympathie,  ont  su  évilw 
des  travaux  de  la  magistrature  pendant  dea  aeène*  déplorables  d'en  Iraves  1  U 
l'année  IBSS.  En  mime  lenips  qu'il  libre  circulation  dea  graiua,  et  de  pil- 
expoae  le  mouvement  de  la  criminalité  lige  qui,   à    leur    grand   déirimeat, 
•n  France  durant  cette  année,  il  mon-  avaient  jusau'alors    marqué    cbaqno 
tre   comment  les  magistrats  se  sont  époque  Je  cherté  desvivres. 

pfjqué»  i  réprimer  tonte*   les  in-  Un  lecond  point  saillant  du  coopta 

..  jctiona  k  la  loi.  général  de  l'année  18SS,  c'est,  d'one 

En  mettant  sous  lea  yeux  de  Votre  part,  la  mûns  fréquente  application  de 

Uajesté,  au  mois  d'avril  dernier,  le  la  détention  préventive,  et,  de  l'autre, 

compte  général  de  l'année  18S4,  j«  l'abréviationde  aaduréetoutes  lea  fois 

m'applauditaais  de  n'avoir  i  lui  ligaa-  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'en  affraa- 

1er,  au  milieu  des  épreuves  li  difficile!  cliir  entièrement  les  prévenus. 

■{D'une  double  récotte  insuffisante  ve-  La  réserve  prudente  de  la  magistrt- 

nait  de  Qiire  peser  *nr  la  population,  turc  dans  l'emploi  de  cette  mesure  ri- 

S'un  accroissement  très-peu  sensible  goureuse  témoigne  de  son  vif  désir  de 

u  lenombredes  crimes  et  des  délit*  ;  répondre  au  «eu  souvent  exprimé  par 

tandis  qu'antérieurement,  el  notam-  Votre  Majeité,  de  voir  la  liberté  iudi- 

ment  en  1840  el  eo  tS4T,  dea  cir-  vidudle    respectée    el    préservée  de 

coQstaneea  analogues  avaient  déter-  loutealteinle  qni  ne  serait  pas  abaola- 

mioé  une  augmentation  considérable,  ment  néc«**aire. 


appfiq^ 


Let  réiultiti  qiis  jeTiwi  d'énoncer 
•croDl  mil  en  éiidenoa  dini  l'eipoii 
qu«  j'aurai  l'boDDCUT  de  priieoter  à 
Votre  Majnlé  da  traTaui  de  cbiqae 
dégrade  juridiction. 

tM  cDun  d'uiiia  ont  jugé  4,798 
•ccusitioni  conlradicloires  en  ISSS. 
Ellei  en  ivaienl  jugé  5,S3S  er  5,440 
«a  18S»  et  en  1S5S;  et  9,340  et 
S,S8T  en  ISS!  el  en  1851. 

Il  réiiille  dei  itiliftiquei  pubtiéei 
de  1836  à  ISSB,  que  le  nombre  laaud 
dei  RccuiilioDi  contradicloirei  >  tou- 
jours dcpaiié  S.OOO,  eicepléen  184S 
et  rn  1849,  où  il  avait  été  de  4,63!  et 
de  4,910. 


Si  la  prerniere  de  ca  c 
en  complail  un  peu  moiui 


été  pendant  quelque 


nnéei 


■  fort 


etd'ailteunle 
lé,  cette  mtmt 
année,  bien  supérieur  ï  celui  de  185S. 

Le  tableau  luiTinl  montre  comment 
lei  accuuliom  de  ISSS  iediTiient,ea 
égardilansluredeiiarractioniiUloi. 

Le  nombre  dei  crinei  les  ptui  gra- 
ves, Ici*  que  raMiiiioal,  le  meurtre, 
l'empoiraunemenl,  eit  resté  itation- 
tiaire,  c'est-é-dire  bien  plui  faible  en 
ISSi  et  en  1SS5  qu'il  ue  l'aTiit  été  de 
I8ÏI  i  ISStl. 

Il  eo  etl  de  mime  de  tous  lei  crimri 
contre  In  pertoanei,  même  du  atlen- 
lali  i  la  pudeur,  dont  le  nombre,  de 
18S6i  1850,  n'avait  paiceué de  s'ac- 

Le*  crimea  contre  tei  propriélts,  k 
l'ciceplîon  dei  Taux  «I  dei  binque- 


rouiM  franduleoici,  ont  mbi  one  di- 
minution Iréi-notabte.  Lei  incendjei 
ont  diminué  de  prèi  d'un  quart 
(S4  OjO],  et  lei  toIi  qualifia,  de  pha 
d'nn  cinquième  (SI  Ofl)- 

La  réduelioii  du  nombre  dei  Toli 
qualifiét  ne  lient  point,  aiiui  qu'as 
pourrait  te  suppoier,  i  ce  que  lei 
chambrai  du  conseil  et  d'accusalim 
ont  laisi  plus  fréquemment  que  jtt 
le  passé  les  tribunaux  correctioaDdl 
de  fiili  de  la  conpéleoee  dea  eosn 
d'asiiiea,  en  écartant  les  circonsluoet 
aggraTiulei. 

Les  magistrats,  guidés  par  leur  pro- 
pre prudence,  et  se  confonnanl  ni 
initrucliuns  émaoèei  de  la  cbincdle- 
rie,  ont  continué,  afin  d'èrita'  da 
acquitteuieuts  d'autant  plui  flehen 

3u  ils  sont  prononcéi  après  onelongne 
élentioa  préventiie,  de  se  montrer 
rcsenéi  dans  l'admission  des  circons- 
taocei  constilulites  de  la  criaimlilé, 
quand  elle*  n'élaieal  pu  luIEiammrot 
établies  par  l'instruction  i  maU  le  rea- 
pect  pour  la  lai  les  a  laujoora  einpè> 
chés  de  saisir  la  juridiclloa  correclica- 
Dclle  de  faili  que  Ici  circonilineti 
bien cooitatées  delà  peipétralion  n*- 
daient  pauibles  de  peinci  afflictiTrt  et 

Ce  qui  prouve  que  les  coun  d'u- 
liseï  n'ont  point  été  deuaiues,  W 
1S55  plus  que  les  annéei  précédentes 
de  11  canna iisan ce  des  toIi  qualifiés  m 
proGl  de  la  juridiction  correctionnelle, 
c'est  que  le  nonibre  des  loli  limpla 
soumis  i  celle  dernière  jarididioa  t 
aotii  diminué. 


.yCOOgIC 
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ON.» 

n  ÀCCD 
«a  1893. 

•alSU. 

«1  isa. 

«^m 

«ilSSS. 

AcccsATiona 

3M 
t»6 
38 
30 

m 

130 
IS7 

110 

SI 

3fl 

615 

81 

11 

m 

3,183 
318 
61 
165 

338 
169 
25 
14 
184 

104 
118 

IW 

63 

318 

611 

îî 
6* 

460 
3,411 

360 
71 

159 

335 
141 
39 
30 
196 

lie 

99 
38 
313 

613 

69 
61 
6« 
2,543 
144 
83 

lee 

5,440 

215 
87 
36 
14 

198 

75 
60 

82 

33 

n* 

661 

68 

72 
633 
3,168 
3S6 
103 
161 

6,62S 

210 

40 

D«  coupi  ei  blsBBures  Euivli  de 
mon   Bans   rmleotion    de   Ift 

D-auirea  caupa  et  bleuure..  .  . 
De  cuupD  ei  blessures  envers  od 

BA 

De  rébellion  ou  detioleoce»  gra- 
Tfe  viol  ou  attenial  à  la  pudeur 

18 

De  viol  ou  allpuiat  k  la  pudeur 

sur  des  enfama 

De  feux  lémolgn^e  ei  de  aubof- 

683 

De  fausse  raonoaie 

60 

De  loua  auires  crimes. 

121 

m 

Totaux 

6,887 

5,340 

4,798 

Ln  4,798  ■eniMIioDi  coatradic- 
iDires  jngiei  ta  I8SS  comprcDiient 
6,480  «ccDwi,  nombre  inrèrinir  de 
SOS  i  celui  de  1841,  qui  a  élé  le  plui 
faible  que  !ri  siatiiliquei  judiciaires 
Ucnl  conttité  depaii  1836. 

Le  total  de  18SS  e*l  inférieur  de 
1 ,016  [i  4  0|0)  à  celui  de  1 884. 

Lei  6.480  accusés  de  I83S  le  divi- 
SCDI  en  S, 018  accuiéi  dccrîmei  contre 
les  penoDOM  (Slt  lur  1,000)  el 
4,463  Bccuiéi  de  erimei  contre  Jet 
propriété*  (B89  tnr  1,000). 

La  diminutiaD  porte  pretqae  adu- 
sivement  lur  le  nombre  des  accaiés  da 
crimes  contre  tes  propriétés,  qui  est 


descenda  de  B,4S3,  en  18S1,  1 4,461, 
en  1855.  Celai  dei  accuaée  de  crimei 
contre  les  personnes  cit  retlt  le  mèiDe, 
h  6S  pria  ta  moiiu.  Ausii,  le  nombre 
proportionnel  du  acciuéi  de  cells  ca- 
tégorie, qui  n'était  que  de  ¥16  sur 
1,000  en  1894,  u  trouve  élevé  i  811 
sur  1,000  en  IBSS,  oniqoemeni  par 
snile  de  la  réduction  du  nombre  des 
aceuiéi  de   criAes  contre   les  pro- 


■nnitel  dû  accntéi  de  chaque  cat^ 
rie  dnrant  lei  trente  demièrei  ann  As, 
divisées  par  périodada  dnq  ans  : 
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KJn.'  DIS  Accnste 

noFOKin 

l<iBi> 

"';■--- 

riumu. 

to.E'™,.,. 

le» 

ToUI. 

In 

pUHtMI. 

la 

Il»  h  1830 

6,306 

T,180 

M« 

1« 

1S31  à  1S3& 

■  T,«6 

18S8  k  1B40 

!,153 

6,73î 

184J  à  mi 

î,185 

4,SI8 

T.IO* 

308 

1846  à  18» 

î,*3e 

4,69! 

T,430 

mi  a  1856 

!;353 

4,751 

T,104 

n  rétollc  de  ce  Ubteiu  qui  le 

bro  dei   KCcaié*  ■    été,  en  Fl .     .. ,    ._  _.  . 

malgré  raccroiMement  de  la  papula-  fait,  chaque  tuuwe,  ifime  nn"" 

tioD,  UQ  peu  moiai  éleié  de  183!  1  a»ei  uniFonne,  ainii  que  I'id^k 

18SS,  qu'il  ne  l'atiit  Ht  de  18SS  i  l'étal    luivaDt  ;    le     noinhn   |m- 

1S80;  mais  ri  le  uambre  dei  crimea  portioanel     de*    temmts  fumla 

eilreilélpeu  près  station aaire,  celui  accusés  a  été  conitamnial  ùlirinr 

des   délits  a  leaiiblemeni  augmenté  au  cinquième  du  nombre  lol^^ntui 

peodant  ces  trente  anaéei.  lr<  cinq  dernières  années,  Euiiili^ 

Sons  le  rapport  du  teie,  de  l'ige,  un  peu  plui  él^vé  de  1851  i  «^ 

del'élatdvil,    de  l'origine,  du  demi-  qu'en  18S1  et  en  ISS!. 
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Ia  plnpiit  dn  départcmrDti  ont  La  cour  d'iuiiei   da  U  Seine  n'a 

participé  à  la  diminulioD  qui  s'cit  pro-  jujc  coalradicioinninit  que  690  ac- 

(laileduii  la  nombre  lotaldci  accula  cnié*  co  tSSS,  aprèi  eu  atoir  jugi 

jagii    coDt radie toireir cul    en     18SS,  S36  eu  18S4,  et  970  et  989  eo   18SS 

MmpiTalivcmeDUt8S4etaiiiBiinéei  et  18S3.  DeiSÏ9à  I85S,  la  diniuu- 

«Dliriaurei.  lion  graduelle  ■  M  de  30  0|0. 

Eq  effet,  64  dépirlementa  en  ont  La  diminution  leniible  du  nombra 

jugé  UD  Dombra  inrérieur,  S  un  nom-  dn  accuiéi  jug^s  eu  ]85S  a  dû  modi- 

lire  t^\,  et  SO  seulemeul  un  nombre  Ger   profqudéireDt    leur   rapport  an 

■npéneur  ;  mais  pour  14  l'augmenli'  nombre  des  hibilints,  soit  pour  toute 

tioD  est  Iréi-faible  ou  presque  nulle  ;  la  France,  loit  pour  cbaque  dcparu- 

elle  n'a  quelque  imporlance  que  dans  ment,  considéré  séparénieul.* 

six  déparlemenis  :  ceux  de  Maine-el-  Ainsi,  au  lieu  de  4,736  habîlanla 

Loire,  du  Jura,    du    Nord,  de   la  pour  an  accusé,  qu'il  y  aipji  en  1854 

Drôme,  des  Ardeunes  et  de  Seine-et-  dam  laule  la  France,  on  en  compte 

Marne,  oij  elle  dépasu  SO  p.  0]0.  S,Gt9  en  18SS. 

La  diminution  a  élé  coDiidérable  Dam  13  départemeDls,  le  nombre 

dam  S7  départemeuli  :  elle  a  dépassé  proportionnel  des  babitaou  pour  un 

■S  0[0  dans    iO;   s'élevanl  juiqu'i  accusé  eicède  iO.OOlJ  en  1BS5  :  il  a'é- 

97  p.  OiO  dins  la  Creuse,  é  S!  dans  le  lète  jusqu't  13,9i3  dius  la  Creuse,  i 

Loiret,  49  dim  la  Meurihc,  4S  dans  17,787  dans  le  Cher,  i  ia,474*laill 

let  Ha uteS'P}' rénées,  47  dans  k'Iiére,  l'Isère,  à  14,736  dans  Saône- et-Loire. 

46  dans  les  Hautes-Alpei,  44  dausia  II  varie  de  10,159  à  11,833  dam  In 

Nièvre,  43  dans  la  Corréie,  43  dan*  Baises- Pyiénécs,  le  Loiret,   le  Eford, 

la  Hante-Loire,  et  de  39  i  34  0|0  dans  la   Meurlhe,  l'Hérault,    lei  Hautes- 

la  Charente,  la  Somme,  les  Basses-  Pyrénées,  le  Paa-de-Calais,  l'Yaone  cl 

Ffrênées,  Saéue-et-Loire,  la  Haute-  la  Corréie. 

Tienne,  l'Hérault,  l'Indre,  les  Célea-  Ce  nombre  proportionnel  est,  au 

<lu-Nord,  1»  Corse,  le  Finistère  el  t'A-  contraire,  inférieur    à  4,000  dans  8 

riége.  déparlemcDti,  saiair  : 

La  Seine 2,061  babiianii  pour  un  accusé. 

LeaBoacbea-iln-RbAnei.  .  3,684                  — 

La  Hame !,610                — 

Haîoe-ei-Loire 1,TÎ7                — 

L»  Corae 3,0»                — 

La  Haulc-Garonne    ....  3,64!                  — 

La  LtHre-lolériBure. ....  3,772                — 

Le  Tarn 3,821  .               — 

En  18S4,  le  rapport  élail.  dans  le  la  sécurité  dn  habitants  au    méma 

déparlemenl  de  la  Seine,   de  1,701  degré  que  sur  le  continent,  et  mettre 

habilanls  pour  un  accusé,  et  dsm  la  un  terme  aux  haiuei  si  liiaces  qui 

Corse  de  t,98S.  ensanglanlaient  le   pays   et  lurchar- 

C'est, depuis  un  grand  nombre  d'an-  geaient  les  rAles  de  ses  auises. 

nées,  1*  première  Fois  que  la  Curse  ue  Le  compte  général  de  189S  coaGnne 

M  trauTe  pas  en  première  ou  en  se-  pleinenient  les  espérances  connues  k 

conde  ligne,  allemaiit  afec  celui  de  la  cet  égard. 

Seine,  pour  la  nombre  proportionnel  La  répression  devant  In  court  d'at- 

élcTé  de  sn  accusés.  sises  >   été  i   peu  près  U  même  en 

Sans  le  rapport  que  j'ai  eu  Thon-  185S  qu'en  1854. 

nenr  de  présenter  à  Votre  Msjulé  au  1!n  1894,  le  jurf  a*ait  admis  e»tiè- 

■nois  d'avril  dernier,  je  signalais  1  snn  rcmeni  671  accusations   sur  1,000; 

atleniion   Li  diminuiiou  sensible  qui  if  en  avait   admis  en   partie  saule- 

a'Mt  produite  dans  le  nombre  dn  cri-  ment  151,    et  rejeté   compléteMcnt 

ne*ciuiuniienCorsedcpuislS5S,  par  189. 

snitedei  snesurn  prises  pour  j  assurer  En  1889,  il  enaadmîs  cutiérenMnt 
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«TO,  en  partie  ISS,  et  rejeté  188  lur    nombre  proportioiind   dei  a   . 
I  fifiu^  menu  >  elé,  le   mime  pour  loote  la 

Cet  ré>ull«l»  «e  rapproctent  teJle-     France,  à  un  millième  près;  nuû  i~'— 
ncDt  qu'il»  excilenl  l'élonnemenl  ;  et    des  condamnations  i  des  peinea  al 
il  eil  impoiiible  de  n'y  pai  Toir  une    Uvei  et  infamaDlej  s'est   légèrei 
preuTe  de  la  tuile  ayec  laquelle  I»    éleré  en  1835,  pendant  que  (  abuaud 
Jnitice  est  ■dminiitrée  en  France,  el    celui  dca  condamnatioul  carTcetiof 
de  la  prudence  loulaiiie  du  miai«tère    nellet. 
p^]i/.  Cal  un  mdice  de  plut  de  fenseK 

Sur  les  6,iS0  accusés  jnjés  con-  de  la  part  du  juiy. 
mdietairement  en  )8S5,  il  y  en  a  eu  J'ai  eu  l'honueur  de  faire  comuitn 
1.638  {ÎSO  sur  1,000)  d'acquittés;  àToIre  Majesté,  dans  je  rappoHqu 
4,500  (S88»ar  l,000)décondimuésà  précède  le  comple  général  de  Hit, 
des  prânei  afflicliïes  el  infamantes  j  comment  ta  répression  s'est  progra- 
enfin,  1,351  £36*  sur  1,000)  de  cou-  «Tement  affermie  devant  les  can 
damnèsi  des  peines  correctionnelles,     d'aasises  depuii  1850.  Aoasi  me  bor- 

—     '  -  """     nerai-je  dans   celui-ci  i  indiquer,  a 

l'aide  du  tableau  d-aprèi,  le  rÉsaltat 
des  poursuites  par  périodes  qi 
nalei,  de  1836  i  1850,  et  par  a 
de  1851  i  1855. 


En  1854,   on  comptait  sur  1,000 
Bccutès  en  moyenne .  349  acquittés, 
^  i  des  peioes  offlidlTes 


s  deux  annéei,  le 


Boa  4000  icixas 

Acqaiilfs. 

Condanntaâ  JarêM 

omitiM- 

/De  1838  à  1830. 

infcnsolM. 

n*llB. 

390 

370 

240 

iDe  1831  ft  ISZb. 

130 

360 

MO 

iDe  1S3S  b  1840. 

3S0 

3S0 

400 

IDe  1841  à  164S. 

3Ï6 

181 

M) 

HoyenDeanuDelle.. 

J  De  1846  à  1850. 
'^De18&l 

887 
333 

3S0 
313 

874 
3S5 

iDe  1853 

311 

341 

34* 

iDa  1S&3 

377 

3S3 

K4 

F  De  1BS4 

340 

87Î 

379 

\Dei8M 

359 

3S« 

m 

l>f  4,aST  condamntsde  1855  sont  En  comparant  lei  tiombret  de  1SS5 

^tribuis  dan*  h  dernière  colonne  de  itcc  ceux  deinuirea  année*  pour  cb»' 

l'^t  ci-«pTêi,  eu  égard  i  la  nature  des  que  nature  de  peines,   il  ne  faut  pu 

panes  pTononcéea,  et  l'indication  dan*  perdre  de  vue  que  Ii  faiblesse  relatin 

le*  colonaet  précédente*  des  mêmes  des  chifTresdBlSSS,  ii  presqoe  loaits 

Tcnteignementa  pour  les  quatre  an-  les  lignes,  lient   ii  la  dimiauticn  da 

aéci  •niérienret  bdlite  au  rapproche-  nombre  de*  accusés  jugé*  pendant  cetH 

nient  qui  d'wI  pat  uni  iatérél.  dernière  année. 
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mi. 

1852. 

ISSJ. 

IBM. 

48S3. 

Condamna*  à  mon 

*& 

&s 

39 

7J 

61 

—         à  la  déporiaiion.  .  . 

7 

30 

—        au  UavRax  Torcét  ï 

pcrpélailé 

iw 

213 

ISS 

ÎÏ7 

n» 

—        aai  iiavaoi  tùtcéa  à 

lem» 

1.031 

).(» 

1,27* 

1,377 

1,1  ao 

—        à  la  rcclosioD.  ,  .  . 

S89 

974 

1,010 

I.IM 

1,040 

-         à  tu  déteoiion.  .  .  . 

2 

9 

S 

—         au  bennlBïomeni. .  . 

1 

3 

Tique 

2 

3.002 

a,7BS 
8 

2,307 

Enranii  de  moins  de  IG  ans  ac- 

5 

uuillés  comme  ayant  agi  sang 

disccrnemem  ,   mais    envoyé* 

<ian»  le»  maiaaa»  d'Mucation 

Si 

3C 

!>0 

57 

Toutux 

4,716 

4,888 

5,294 

M73 

4,857 

Le  nombre  dei 
mort  *  dimiDuà  de  prè>  d'un  quart, 
companliTrmcDl  à  18S4;  maii  il  «t 
supérieur  à  celui  du  anuétt  18S1  ■ 
1833,  pendiQt  leiquellei  il  BTaît  ité 
jogè  cepeodaDl  beaucoup  plui  d'accu- 
*èi  de  crima  puiiblet  de  la  peine  ca- 
pitale. 

Dei  61  eoadamnrsiinortde  18S5, 
plui  de  11  moilic,  3  j,  ont  obtenu  de 
la  clémence  de  Votre  Majeilé  Ja  corn- 
muialion  de  leur  peioe  en  celle  des 
travaui  Toreéi  i  perpétuité  pour  SO, 
el  de  la  Têduiion  perpétuelle  pour  3. 
Un  33*  l'est  luicidé  après  le  rfjei  de 
son  poorroi  en  casutimi,  et  98  ont 
Clé  eiéculés.  19  de  ceiii-ci  avaient 
rommii  les  auasitnali  ou  lei  meurtrea 
qui  ont  mnlivé  la  PoadamDalion  à 
niorl  sons  l'ïnipiralion  de  la  cupidité. 

Le  nombre  des  condamtialioiis  1 
inort  exéculéei  avait  été  de  ; 

42  nir  19  CD  1854. 


Le  béoéCce  des  circonitanccs  allé- 
nuante*  a  été  areordô  1  3,063  con- 
damné* en  13S5.  c'«it-é-dire  ■  GS9 
sur(,000accDi6ire<'<innus  coupblei 
de  crimei.  11  l'arait  été  k  874  lur 
1,O0Oenl8S4;  et  en  ISSB.a  G9t. 
JS57 


Malgré  cette  admiuion  un  peu 
moins  large  ta  18S4  qu'en  1855  au 
bénéCce  deicireonilDDcca'allénoantea, 
la  répreiiion,  ainsi  qu'il  a  été  coni- 
talé  plui  haut,  a  été  plus  ferme  la 
dernière  année  que  la  précédente, 
puiiqu'il  >  été  prononcé  un  plut  grand 
nombre  proportionnel  da  condamna» 
tiont  aSlictitei  et  infamantei.  Cela 
tient  ■  ce  que  les  couri  d'uiiiei  m 
Mat  Biiociées  dam  uoe  meiure  plui 
mtreinte  k  l'indulgence  du  jury,  en 
n'ibaÎMant  plus  fréquemment  la  peine 
que  d'un  leul  degré  quand  elle» 
auraient  pu  l'abaisser  de  deux. 

C'en,  celle  anuée  encore,  le  cHme 
de  parricide  qui  a  Irouté  devant  le 
jury  la  répreiiion  la    pIui  tAn  et  la 

Sur  18  accuiéi  jn|>és  pour  celle 
espèce  de  crime,  I  leni  a  été  acquitté, 
ISontcté  condamnéi  à  dei  peines  *f- 
fliclivea  et  inramantei,  et  S  i  des 
pdou  correctionnellel.  ce  qui  donne- 
rait la  projiorlion  suivante  pour  un 
nombre  moyen  de  100  accutà: 
6  acqnilléi, 

83  condamnés  à  dri  peine)  alRtcli- 
vei  et  mramantei,  et 

Il  condamnes  à  des  peines  comc- 
tionneljei. 


acquittement!  si 


100  ei 
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et  TT  eondianutioiii  iMcliTEs  et  io- 
fomintci;  !at  tÏuIi  il  aUentili  à  la 
pudeur  aTfc  vialeuceaiur  des  eufioli: 
19  acquiitcmeuLi  sur  100,  et  44  coa- 
damiialïou»  ilDicliTci  et  iaFimaulci, 

Pour  tDQi  Ici  volt  qualiSéi  tau 
diiliDctioo,  lu  rÉtolut*  il>]9  pourtuiiei 
lont:  17  icquiileincuii  tur  100  accu- 
léi  en  majeime,  41  eoiidamiialiont 
atniclivFS  al  înfaiiisDlai,et43  roiidain- 
nations  carrecrtoiiiietiM.  Mail  cci 
pro)«rtlaiit  varient  iiiiiaDl  jet  eipè- 
cci  de  vols.  Cependant  le  nombre  pr»> 
porlioiiDcl  des  arqulltenieoli  ne  l'é- 
leve,  eatSSS.  pour  aucune  calrgorîe 
deioliqualiGét,  au-dcuusde  Ss  U/0. 

Il  est  de  ii  0/0  pour  lo  aceusêi 
devais  domestiques  Douaccompaguéi 
d'autre)  circonaïaucei  aBi;"'^")''^  et 
paiùbles,  par  conséqueni,  de  la  peine 
delà  ri'duiion:  78  sur  100  out  clè 
condamnés:   tS  à  b  récliuion  el  G3 

Sur  100  Bceniês  J'abai  de  ccnfiïDce 
par  des  serviteur*  à  esgea,  il  y  a  eu 


Celles  de  corruplioa  et  da  rvoem 
lion  (74  lar  100); 

Ceilei  de  faux  en  écrilare  anthenll- 

qiie(61  sur  100); 

r^lli-s d'avorlemcnt  (ST  lur  100): 
Culli't  dr  faux  lémoipiage  et  subor- 

DDlioii  (54  sur  100)  ; 

Celles  de  banqueroare  fnaduleute 

(51  sur  100). 


qu'il  jr  a  eu,  depuis  1833,  beaucoup 
moins  de  déparleinenis  daii*  IcMfMli 
le  nombre  proportionnel  des  acqoiUe- 
nieiits  dcpasie  le  tiers  du  lUHibft 
total. 

Il  n'y   en  «  qnedouie  en   18SS. 


^n  parallèle  aiecln  déptr- 
[cDienu,  au  nombre  de  tS.  dam  la- 
quels  le    nombra    proportïoBMl  ies 
des  peiaca     aequiltemeuti  n'a  pas  eicèdi  ISwr 


■Inni  le<ifneli  le  Diiinbra  nraportionnd 
iH  arqailtDinCDli  a  Hi  le  plui  {aible. 


a  tit  le  plu  ficii. 


Aime 

L«re 

Heutc-SaAae..  . 
Cât0t-du-Nord. . 
Loii^-M-tJJier..  . 

Corsi 


;  [     7  p.  100. 


Paa-do-Calus. ,  ,  . 

Calvadoi 

Hautea-Alpes.  .  .  . 

Vauclase 

Loiret 

Seîne-Inrérieure,.  . 
RtMtae. 


Ranle-Viennc.  ....  M  p.  IM. 

(tusi»-Alp«a 4S     — 

Indre .*  15     — 

CreuM. 41     — 

PïrioAet-OrieDialM.  .1  _ 

Haatsa-PTrénées.  .  .  ( 

Ariége J  „ 

NièïFL' (  "^ 

ChHrcnie-IaFiSriean. .  35     — 

Dordi^nc. 35      — 

Gironde. .  . 


»  - 


___     _.._...       ,   Ille-et-Tilaine, 

dam  douze  autres  départ emeitU,  ^     Morhilian,   l'Air^ron,  les  Landes  A 
les  Deux.Sêiret. 
Lot,    Il   Lw^re,   la   l^nie,         EdCd,  duulei(7aulm  âifn\»- 
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■■eoU,  il  B  viné  (U  91  133«iif100.  Si  le  réiultat  à»  poariaila  Tuie 

Dans  le  t]é|ArIcinciil  da  la  Stine,  luifanl  let  dÉpaHemuiti  et  la  nilure 

le  nombre  proporlioDDet  dei  icquille-  du  erimet,  il  àiiïén  autii  d'apré*  Ir 

menu  l'nl  éleié  à  30  p.  0/0  ;  cVll  Mie,  l'ign  cl  U  irfjri  d'iaglrucllon 

une  praporlioo  plus  furte  que  crlle  det  accuics. 

qui  se  remarque  ilua   ISG   déparie-  L'étal  ci-*prèi   fait    nuorllr  -ce* 

menti.  diflérencei  : 


dM  dune,  1>  te»,  t'ige,  te  ittté 

acqeillb. 

S  nopoiiTioimiLS 

4,000  »>.<<. 

rSS:' 

iieiW 

.     MO 

886 

Répresiion     [Accuaésde  crime*  con- 

d'aprét       J     Ire  les  personnes.   .   . 

)■   DkUiTc    des)  Accuaésda  crimes  coD- 

crimea..  .  .  1      Ire  le*  propriétéA.  .  , 

2T8 
1S8 

4M 
370 

SOI 
393 

néprettion     (Hommei  accuiës 

d'apcii  Is  aexe.  [  Femmes  accuBées.  .  .  . 

Î33 
SIS 

408 
309 

364 

ses 

/AccDléademoiliidellam 

ftéprenion     \      -    d«!là40an>.. 

d'aprAe  l'*ge.  A       -     de  41  à  60  bm.  . 

(       —    deplu|d«60inB 

SOT 

Î8J 
VU 

IBl 
410 
413 
3&0 

581 
848 

sue 
34e 

913 
343 
333 

376 

4ÎS 
MO 
33a 

371 

3â9 

37T. 
34S 

3SJ 

u         ,„    \  AœusâB  MclwDl  impar- 
?^™        J     bien  lire  et  écrire.  .  . 
'"""*   •  7  Accusés  t,jtul  reçu   un 
l      degré  d'insirnclion  au- 
'^    P*"eur 

Le  nonlicedet  tecmit  qui  riusHi-  Boucbei-du-fih&ie  18,  le  HaDl-Rhin 
■mH  à  éch^iper  aux  redienha  de  la  17,  h  Seine-Inférieure  IS,  le  Mord 
itutice  CM,  d'année  en  année,  moini  14,  leGardel  le  BM-Rbin  13,  laGi- 
àla«é.  n  n'en  a  été  jogé  que  408  par  nwde  1«,  le  RMne  10. 
conlwiae  en  1855  ;  anliea  de  U4  La  coard'auiiei  de  la  Sebe  en 
M  «3T  «11854  et  en  18SS  ;  de  591  arail  }ugé  K«Ie  140  en  1854. 
et  B34  en  ISSi  et  en  185t.  Taui  les  accuiét  cantamaidelSSS 

ont  élé  condannéa.    UTcir  :  M  i 
TjtM  déparlemenis  oli  il  j  a  cq,  en     mort,  30  aui  Iravaui  forcci  à  perpé- 
f  8B5,  le  plut  d'accuaéi  jugéi  par  con-     tuité,  S3I  aux  iraïaux  forcé»  à  tcmpi, 
elllT  ila  i'  '    ' 
4B,   la    Cône  34,  le*     .  Parmi  Ici 


c;oo3k' 
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contawwa  en  IMB.  il  es  a  ili  rqiri*  dimÎDDtiiw  Jfttliint  4  it  ftintm 
•tjulieouIndicloirenMDt  n  diiii  le  diDi  praqae  toutu  la  alcgmitt  dt 
coartDl  de  la  mioM  année,  ainsi  que  délili  ;  mai)  elle  eal  nrtoat  l^èl-■a^ 
91  antret  cautumai  juf^  pemiaiH  quéc  peur  ce  qui  « 
lei  BDoéu  aotérieure».  — .^—  r :i„. 

Cm  il»  eontumal  l^prii  l'étain 
MHUtraiti  à  l'action  de  la  jaitice:  4 
durant  moini  d'une  annM,  37  à\ 
à  cinq  an*,  IS  de  cinq  «  dii  an», 
IS  de  dix  a  Tingl  ana.  Il  en  a  été  ai 
quitlé  33,  un  peu  moins  du  lien,  p 
la  cour  d'attuet  qui  lei  a  jugéi  coi 
(radicloircmenl  ;  3S  oui  éle  ccodara 
séi  1  des  peine!  afflictiie»  el  infi 
mantn,  el  40  à  dei  peioea  corre 
lioooellea.  _ „  .  . 

Pendant  l'année  1858,  le<  3St  déjà  lervi.  Pour  cei  dernieret  loIrK- 
tribunani  correctionnelt  ont  juj^  en-  lions,  il  est  bien  déurable  qw  l'iJ- 
•enible  189,515  «Baires,  comprenant  miniilralion  des  postes  [nmeini- 
SS4,36S  prévenus.  ""   '-' 

Ca  I89,SI5  affaiwa  «e  dmiepi  ei 
1ST,ST4  iflairei  de  délita  communs 
«161,941   affaires  de  conlravention*    aeja  em; 
fitcalea  ou  Coreitièret.  La  fn 

En  1854,    tes    m£mes   tribunaux    cliands 
■vaieul  rendu  13S.396  jiigemenla  dé>    teinte   i 
fînilift  en  matière  de  délits  coioniuns,     depuis   t 
et  74,198  en  matière  da   contriTen- 
tiont  Gscalea  ou  Careslièret  ;  ensemble 
306,794. 

Ainsi  il  7  ■  eu,  en  1SSS,  une  dimi- 
DuUon  de  I1,t79,  pins  de  80/0,  dam 
le  nombre  total  des  affaires  jugées. 

Mais,  tandis  que  la  diminution  est    adieu ,  ... 

de  prèa  de  17  0/0  pour  les  contra-  tout  au  délrimentdesclasjejte""" 
vetniuns  fiicales  ou  rorestièrei,  elle  liséei  de  la  population.  Il  j  a  M 
est  à  peine  de  40/0  pour  les  délita  d'eipérer  qne  l'acIiiesurTcillMWq" 
commuDi.  s'exerce  depuis  deoi  «os  wr  1*"!^ 

Les  lotaui  da  I8S5,  tant  en  oITaira    merce  de  détail,   et  la  julte  i*»™ 
"des  tribunaux,  «mèneront  en»  H» 


TCDlions  faresliérci,  dont  le  Donbn 
ett  descendu,  en  1835.  à47,Kt,u 
lieo  de  60,857  eu  1854.  Cm  ine 
réduction  de  2!  0/D. 

Les  alTiires  de  roi  simple  cnt  dinl- 
nué  de  1.601,  un  peu  plui  ile4l)/0. 

Les  deux  seules  eipécenl'lnfi»di« 
qui  préMOleDl,  en  183S,(m  Kcnù- 
■emenl  lentiUesonl: 

1*L«lromperieiur  limtnrt.Uqai- 
liléei  la  quantité defcbosesindiia; 

S*  L'usage  des  limbres-poMt  ijnl 


que  mojeo  d 
en.  les  renilant  plol  difficiles  py  rat 
altération  plus  apparenle  des  umlm 
déjl  employés. 

La  fraude  pratiquée  nir  ltt»r. 


as,  [ur  la  lu  da  n 
tnâr»  1851,'  complétée  pour  ce  q" 
concerne  la  falsifieal  ton  des  liqDi«Si 
par  la  loi  du  S  mai  1855. 

La  fr^uente  applicalian  d*  « 
Jeux  lois  eatunepreuïe  de  leur  mite- 

Ces  tromperies  sont  d'iuUnt  pw 


qu'en   prérenu 
?érieur.  i  ceux 

,  sont   également  iu. 

des  années  1853  et 

185Î,  ainsi  qu 

1  résulte  du  tableau 

suivant:  mais 

.  rexeut  encore  bien 

«x  des  aouéei  1851 

«H850,qmon 

été  preaque  ideuti- 

quel. 

Les  affeires 

et  lea  prévenus  iueé* 

de  1831  à  18SS  sont  classés  dans  ce 

tableau  d'après 

la  natun-  de.  jnfpac- 

tiens  à  la    loi 

Ea  rapprochant  les 

on  «it  qu'il,,  eu 

C'est  dan»  les  grandes  villes  lart» 
qu'elles  le  produisent-,  lînsi,  iw  » 
9,348  qui  ont  éli  jugées  «n  185*  » 
;  en  a  TDO  du  départemeiil  M» 
Seine,  883  de»  Bouches-dn-BMe. 
SS7  de  la  Gironde,  S6*  do  «««. 
«63  de  l'Aisne  el  du  Khioe,  W'" 
Haul-Rhin,  SOS  de  la  Marw,  ÏW" 
PaMie-CBlais.«0  de  ITonaedl» 
de  la  SeiiW'Inténeuie. 
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Lu  934,863    prèrtnM  jugii  en  drnikre  périnle  qae  daTsM  la  pre- 

ISSS  ont  ère  poungiTii  ;  mitre,  et  j'iiioul.iîi  qa'il  u'm  Aair  pu 

160.983(681   lur  1,000)  i  lare-  ainiî  4rt  (ribunaux  corrctlkniner).  Le 

qoEle du  miBÎiièrc  public;  lalileiu  ci-aprH  montre,  en   effet, 

6S,0lt  (!7T  lar  1,000)  k  celle  eomnenl    le   numlire  dei   |iriTenai 

dei  admiuîitralioDi  publiijim  ;  Irnduits  en  polim  corKctiocDelIr  a  été 

8,968  (  38  lur   1,000]  à  telle  croinant  d'aimfc   m  annte    dtpnia 

dnpaMieiciTlIes.  1S96.  It*   j  ioat   diilrihatt   il'sprti 

Il T  ■  eu  rédnclion  do  nombre dei  In  qualîlé  iltrs  piiilirs  jionriaiTRnlei, 

prévetinide  chacone  du  lroiicalp|;D-  aDa  que  racrroisKmrnl   puitse  tire 

ries;  maUelle  a  itéauTtonl  tomidé-  mieux  apfirfrié.  Il  a  ilé  coniidfrable 

rallie  pai  mi  ceux  de  le  lecoside.  inrlotil  jiartni  lu  préienoi  jugea  1  la 

En  indiriiiant  daoi  la  première  par*  reifuéle  da  minhlrre  pnblic,  dont  le 


lia  lie  ce  rapport  le  nombre  i 
annuel  des  oceut^i  par  piriode  quin- 
quennale de  18!6  1  1855,  j'ai  ru 
riionneur  de  Taire  remarquera  Yolre 
Majcilé  que  ■  


19  d'accutéi  i  juger  pendant  la    quel. 


riplé  de  la  première  pério- 
de ji  la  deriiièTB.  Il  y  a  en,  au  con- 
traire,   dhninulion    du  nombre  dea 

prcvrnui  jugés  à  la  rrquéle  des  partiea 
ilei  et  itt  administrai i uni  publi- 


PÉRIODH 

Roa» 

laihi.! 

r*qu«> 

TIKD9 

<1k 
nilBlilcra 
peLlic. 

in 

milrt! 

publiqnei. 

Total. 

Do  1330  k  1830 

De183l&lS35 

Del83«à  1840 

De  mt  k  18*4..   .  .  . 

I>el8tCâi8M) 

DelSM  k  1166 

48,m 

M,785 
7l,3iO 

8t,Me 

1IT,âlJ 

lî,!59 
13,739 
lS,13l 
I3,l!3 
11,034 
«,180 

IIT,IM 

134,683 
107,706 
M,IW5 
93,868 
81,605 

178,021 
303,Ï07 

101,787 

!ÎI,4I* 
34^,140 

La  diilrîbnlion  par  dtpartemenll 
de  ceux  des  prcTcnua  qui,  jugés  en 
4835  à  U  requâle  du  nininiitére  pu- 
blic, ■•aient  en  g^éral  à  répondre 
aux  préientioDa  les  plut  craves,  mon- 
tre que  la  diminution  conilalée  dana 
le  nombre  IMal  se  rèpanit  rar  nn 
grand  nombre  de  déparltmeult. 

En  tfle>,  5S  départements  comptent 
moini  de  pTCTCnus  qn'eu  1834,  et  31 
aeulemeni  en  comptent  un  nombre 
plui  élevé.  Encore,  la  dilTéreiire  etl- 
elle  presque  nulle  pour  14  de  ces 
demieti. 

Ceux  dans  lesquels  il  j  a  eu  une 
augmentation  notable  snnt  : 

1>  La  Seine,  13,019  en  1R55,  au 
lien  de  11.161  en  1834  ; 

3*  r.et  Bnuihe*-du>IlhdDe,  3,073, 
JuUeu  de  2,660; 


3*  LeTar,1,69l,aulrcude1,7(ig', 

4*  Maine-et-Loire,  1,308,  au  lieu 
de  8,(06: 

5*  La  Cône,  1,347,  en  lien  de 
1,1  B9; 

S*  Le  Calradot,  3.398,  au  lieu  de 

7*  L'Aveyron,  9,013,  au  lien  de 
1,838; 

8*  L*  Marne,  3,0?C,  an  lieu  de 
9,in  ; 

9<i  Seine-el-Mamr,  1,881,  au  lien 
de  1,673; 

10*  Le  Puj-deDomr,  1,744,  an 
lîendel,S5S. 


rapport 


tes 


1BSS  M 


enl8S,St9liammes  ('OSsii 
1,000),  cl  48,814  lemmct  (Wg  lur 
I.OOOJ. 
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Lenombra  proportio&DcI  de*  fen-  niera  auii^  d'eiceui<c  iberlé  Jet 

mci  parmi  Ici  prëveuuta  étécroiMsni,  *iTrei,  lu  remma,  irounpt  ploa  de 

chaque  année,  depui)  18S0.   De  161  dilBeulté  qns  Ici  faommei  à  poorvcir 

lur  1 ,000  celle  derDJére  aiiDêe,  il  l'eil  à  leuri  beiniui  par   le  Iraiail,  uat  a 

clcvéàlGSïiiISSt,  à  1T6eul8ftS,  reeDunpIiuiouvent  t  la  meadtdlén 

à  ise  CD  ISSa,  à  19S«i  liSt,  el  à  mjme  au   vol.    Atiui,  Uiulii  qy'a 

SOSenlSaS;  c'eil  on  accroiuemsit  18SI   le  nombre   pr(^rli«uiH  des 

de46i>ir  1,000:  prèlde  H  p.  0/0  en  femmei  n'éisii   que  de  10  wr  100 

cinqannéei.  préTenui  demcDdiciiè,  ils  été  de  3t 

Cette  lugmenUlioD    aenilile  tenir  et  38  turlOO  cd  1834  el  en  18SS.  Il 

lurtout  à  deux  caiiiei  :  d'iioe  pari,  dei  en  «t  de  mfme  parmi  le*  piiiCDos  de 

ponnuitei  ont  été  exercéei  Irêi-rrê'  voli. 

quemmenl,  depuii  irait  ani,  contre         En  égard  i  l'Age,  lei  prénmif  de 

dei  femmea  pour  dri  frauduioininier-  déliti  communt  jugé*  en  ISSU  teté- 

rialea,  en  rei'lu  de  la  loi  du  37  man  partiucul  aimi  qu'il  mil  : 
*851  ;  de  l'autre,    pendant   cet   dif 

Préveuua  âgi^  de  moins  de  16  Bd* 7,34;^ 

Prévenus  âgés  de  IS  ii21  ans I8,3CI 

l^réTenus  âgés  de  plus  de  21  ans 138,(97 

Prévèaus  donl  l'âge  est  reslâ  iacouiiu ifi6i 

Touil lh',,16» 

L'ige  dei  prévenu)  de  eontraveD-  La  seule  dilTérence    digne  i'Hn  te- 

lioni  Cicales  el  foreilièrei  ett  trèi-  marquée   en  18S5,  c'eit  dm  légère 

Taremeul  indiqué,   parce  qu'ils  tant  réduction  dint  le  nomlire  pinportioD* 

liflblluellpmrnl  jugéi  |>ar  défaut,  nel  des  jeunes  délinqiiaoli  de  noi*)dr 

La  ditlribuliau  des  prévcnni  dont  13  ans  et  de  16  à  3j  ans  ;  lenr  boo- 

l'Age  est  couilalé  se  fail,  chaque  an-  breavoil,  au  conlraire,augnienté|>n>- 

née,  d'une  mauière  atseï  unirarnw,  gresiivement  pendant  les  trois  années 

aitui  ^n'il  résulte  de  l'élal  ci-après,  anlértearu. 


mi. 

fssi. 

4853. 

IS3(. 

185^. 

Préveoua  &g>^  de  moina  de  1 6  ans 
Prévenns  Égés  de  IG  à  31  an*.  . 

41 
IIS 
844 

43 
113 
844 

lis 

S40 

S3 
IZI 
816 

4S 

lis 

6» 

Toiaui 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 
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2M  APPEJ 

Qnind  im  comparG  Ibi  nomlirci 
proporlioDneli  àv  1855  1  ceux  dei 
■nirfa  précUenlM,  na  trouve  qu'ila 
CD  différcnl  iiuInneDl  par  réléTition 
dn  Doaibre  du  coodimuilioDi  à  l'em- 
priioDlieinciil ,  soit  i  un  an  t(  [ilui, 
soit  i  moini  d'uo  an  ;  clévaliou  qui 
lembla  lèooiencr  d'iiDe  plut  grandi: 
aéwtritt  de  Ta  part  dei  tribunaux 
dut  l'application  des  peinei. 

Le  nonibre  prapoTliotiueldeiacqnil- 
tementi  a  été  le  di^dk,  i  un  tnillièma 
piêi  eD  plui,  en  18SS  qu'en  ISSt,  et 
aemiblanent  inrérienr,  dam  cei  deux 
■nnéei,  i  ce  qu'il  aToit  été  de  18!! 
i  tKSS,  comme  li  1»  pounulles  s'exer- 
çaient d'auuée  en  aonée  avec  plus  de 

Si  les  tribunaux  icquillent  un  pe- 
tit nombre  proportioDoel  des  prcienui 
qu'ili  i^sml,  ils  font  à  ceux  qu'ils 
Teconnaiisent  coupables  une  spplica- 
li(Ht  de  l'article  4S3  presque  aussi  Iir- 
|e  que  le  jury. 

fil  effet,  ai  le  jury  s  admis  en  ISSS 
le*  circonstances  atténuantes  en  fa* 
Teur  de  68  sur  100  des  accusés  qu'il 


I  déclarci  coopables  de  c 


Iribui 


s  Ih 


es,  Irs 

«t  >d- 
proSt  Je  61  BUT  tOO  des  pi- 
Tenu)  reconnus  coupables  dedèlilià 
l'rgard  desquels  cet  article  élail  apfC- 
cable,  et  jXKir  certaines  calr-orio 
d'infractions  l'indulgeoce  des  tribu- 
naux a  été  bien  plus  grande  e*c«C 

Ainsi,  l'article  U3  ■  été  *p{<lii|K 
B  7T  fur  100  des  condanoë*  Mr 
Toi  simple  ;  i  8«  aur  i  00  des  condw- 
ne*  pour  fraude  commereiale  ;  i  ti 
sur  100  des  condamna  pour  vigaba- 
dage;  à  89  sur  100  des  raoïbiun 
pour  mendicité;  enlln,  ■  91  mr  ICO 
des  condaninii  pour  usage  de  tisabro- 
posle  ajiant  déjà  servû 

Le  résultat  des  poumites  atiatr 
que  dvis  l'état  ci-aprèi,  eu  égnd  i 
la  qualité  de*  pulic*  poursuiianlas. 

Cet  état  iBODtre  cai^iea  ce  rcsnJttl 
varie  selon  le  mode  des  pHnuire*, 
tant  i  cBU»a  de  la  nature  dts  îafrac- 
tians  qu'en  raison  de  U  léame  ploi 
ou  moins  grande  de  la  partie  poviù- 


ROMBRE    K£EL 

HOHBU  raOPOBTKWK» 

Piiveiios 

ROtUBE 

d«  rfltmn 

mr  1.«I0  dn  pt^«. 

J-ïfs 

tolat 

tcqnillfs 

cndamoà 

1 

it 

""zr^ 

^ 

,,™^ 

^ 

U    tfpitU 

kUoT, 

fî 

r 

!- 

r 

parent.. 

M 

i^ 

- 

L 

fàii  miolstèiv 

public 

180,883 

16,091 

B8,08B 

S&,901 

100 

&&3 

su 

î«  de*  parties  ci- 

bles  

B,3GS 

3,802 

598 

4,168 

430 

72 

43S 

3' de»  admiDis- 

iration»  piibli- 

<l«le^ 

G5,ni! 

1.108 

1.938 

61,366 

!î 

19 

059 

n*,ms 

îl,101 

90.814 

121,438 

90 

3ST 

5Î3 

Sorlei  189,513  jugements  défioi-     connaiire  des  appels 

tifs  rendus  eu  1SS5  par  les  tribunaux  de*  tribunaux  d'arrxmdissemral  joa. 

corredionnelsdeprrniîére  instance,  il  qu'au  18  juin  dernier,  où  une  loi  nou- 

esl  interïmu  8,171   appels  qui   ont  veHe  a  constitué  les   magiilrats  des 

été  jugés  par  le*  9T  coHn  impériales  cours  in  péri*  les  leuls  juges   d'appd 

et  par  59  tribunaux  chefa-licax  de  en  matière  correctionnelle,  comme  ik 

départemenlj,  inrulia   du   droit  d«  rétateuldc'jà  en  matière  cîrite. 
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Lm  8,711  ipiMb  <le  polica  corrK- 
lioimiilli  jufé*  ta  I3S9  nnl,  la  nom- 
bre total  dci  jugemcDli  de  premièra 
iiHliBce  en  cette  mitièie,  dini  le  np- 
port  datfMr  1,000. 

Ce  rapport  Mut  de  48  lur  1 ,000  en 
18U;  de  49  en  IBSIeten  ISBS  ;  de 
SS  im  1,000  en  185)  :  il  ■  donc  été 
dimiouant  ekaqae  année depuiiISSl. 
Mail  ileat  encore  aupéricar,  ta  18SS, 
i  limojenDedesamîèca  1846  à  1850, 
qui  futde44iur  l.dOO. 

Lci  6,TT1  ippcli  jug^  en  ISSS  in* 
tércnaicnt  10.876  préTenna,  dont 
6.684  (et  (or  100)  élucnt  appelHili; 
3,9S3  (ST  nr  100)  iolinM,  cl  1 ,339 
(11  wr  100)  appelanti  et  intiaéi  loat 

La  conn  et  tribanaax  d'appfl  ont 
iiaaGrn«S,4e8(eSiUTlOO}de>jaEe- 
mnili  attaqoéa,  et  il*  «noni  iuGrmé 
3,aOS  (38  aor  lOO);  )■  proportion 
élail  prciqBe  identiqie  en    18S4  et 

eniess. 

Parmi  le*  préTcniii  i  l'égard  da- 
qaeta  il  a  été  pronoDcé  det  irrCti  on 
ji>eeM«iU  d'infirmation ,  9,190  (66 
mr  100)  DBi  TB  aiiraver  lear  aorl  par 
lei  déciuotia  prononcéei  lur  l'af^iel, 
et  1 ,7)9  (44  inr  100)  ont  obtenu,  au 


contraire,  on   acquittement    on  n 
rédudioo  de  peine. 

Malgré  l'intérêt  q-j'olTrcnt  1ci  ( 
blCBUX  consacré*  ani  rrcidiTes  da 
la  ilaliitique  crimiDelle,  je  dirai  p 
de  cbow  de  cette  partie  du  com[ 
jénéral  de  l'année  1859,  parce  qn 
me  faudrait  répéler  i  Voire  Majei 
ce  que  j'iTais  l'honneur  de  lui  ci  p 


•er  il  ;  a  peu  de  mena,  da 
port  de  I  année  1854,  " 


leié  dci  accuséi  et 

ont  comparu  devan 

bunaui  de  181)1  â  1895.  apr 

Mibi  da  cbodamnalioiu  onler 

fait   Toir  comment    lenr  sombre 

croiuant  cliique  année.  L'. 


1S9S,  malgré  la  diminution  simcoc 
■idérihle  qui  ('rit  pnidutle  daaa  I 
nombre  total  des  accaiéa  cl  dci  pré 


LiMrii  dea  ttSTaiix  foreét.  . 
Libérés  de  la  réelnaion.,  .  . 
Libéria  de  plut  d'no  an  d'empri- 

aonneaitent.  .  .  ..... 

Libéré*  d'un  an  et  tni^n*  c 

priaonnemeiit. 

Qui  n'avaient  été  précédemmsnl 

coodamaë*  qn'à  l'amende. 


l8St. 

1882. 

I8S5. 

I8M. 

1,186 
S61 

1,ÎS1 
871 

■œ 

1,179 
856 

6,«1 

7.100 

7,720 

8.416 

IS,7T9 

21,696 

V,063 

!4,4S7 

1,301 

1,991 

2.837 

3.571 

»,MS 

83.MS 

35,700 

SS,179 

l,f39 
810 

8.30T 

21,227 

38,771 


La*SS,71lrici(liiUlMdalSS5DDt  da»  ricàdÎTiitetaélédeClS  turl.OOO 

«té  ingé*  ea  damier  liai  :  S,179  par  en  1858.  an  IIph  tie  919  en  1SS4,  de 

let  conn  d'auint  el  se,4»i  par  Ira  '04  et  908en  1859el  «d  1859,  et  da 

(libananz  coneetioodi.  198  en  1S51. 

Oq    MMpte    sas  réddivitle*  mr         L'initiiuiion  dea  tuier*  judiciairea 

1,000  eeotaéa  n  ISSSi  au  lieu  da  contribue  d'ailleun,  dani  une  eerlaÎM 

384  ea  I8S4,  da  SSS  «n  1851,  de  meivra,    i    ecertdtre   en    apparenee 

lll«  lUt,  «tdalSScniatl.  le  Dtsabredeirécidiviitci,  parla  facU 

Arai  leaivèrauM,  la  proportiaa  litê  eaittoe  qu'elle  donne  de  woÉMar 


iMiDlécidcntiJDdiciiircidclout  indi-  Celte  precUnre  a  été  deimii  qad- 

vidu  qui  devient  l'abjet  du  ÎDiEiUgt-  que  tcmin  l'objrt  de  critiques    Ittl 

lioatde  Jijuilice.  Auui,  Ici  relerés  peu  fondie*,  et  qui   allcitein  aeiik- 

de  eetdertiièrei  uiuiei  ont-ikalteiDl  ment  qu'elle  d'csI  pu  uiei    ooddk. 

no  biul  degré  d'exulilude.  En  l'accuMnt  d'être  trop   laite,  n 

Celte  iuiltlultoa  a  produit  un  autre  oublie  qoi  lei  nupMnu.  dau   l'im- 

•TtDlaga  plui  précieua  encore  :  c'eit  tmclioa  conuM  dan*  U  ingeMoil  d« 

de  conitaier  d'une  minière  complèie  aflâitc*  criwnelle*,  ont  tlrâz  inlénS 

l'indiiiduililé  de*  pré^Ntu*  tradoiii  également  «éiîeni  à  aanTegarder  :  c^ 

de*ani  In  Iribimaui,  de  manière   i  lui  deiinculpéaef     ■  '  *    ■ 
ne  pervellre  que  Irée-rarenent   dé- 
•ormaii  qu'un  individu  «oit  condam- 
né loui  un  autre  nom  que  le  *im. 

Un  fait  fielleux  qui  le  reproduit  Sam  doute,  diiMDn  grand  powtn 

toiu]eiKQi,etiurlequet  j'aiplusieun  deidi,  la comtatalîoo  d««  infnelMa 

fois  appelé  l'allenlion   toute  tpécide  a  U  loi  et  la  réantoo  dei  praunaàla 

de*  tribumux,  c'nl  le  peu  de  compte  chai^  dei  aotenn  anl  chose  bAt 


giitraU  beaucoup  de  réciditiitei,  qni  *ept   ( 

Bomparaiucnl  deni,  troii,  quatre  et  clùmbret    du   conseil   aoal  nmima 

diH]  foi)  défini  lei  tribnniux  dini  le  daiu  le  moii  de  la  perpétralîM  im 

eonn  de  la  même  année.    Ainii,  en  crimei  t/u  de*  délits,  et  qw  piéa  Aa 

IBItSi  il  n'j  ■  pai  en  moîni  de  3,S30  trois  cioquiéme*  des  afliM  (3CS  tmr 

prévenus  ai  récidife  jugea  deux  Toii;  1,000)  nni  jugées  par  ks  tiibasaos 

4941'oiit  été  jusqu'à  iroii  foii;    7S,  correclionneli  dans  le  mène  déU; 

qualiT  fois;  11,  cinq  foii  et  i  lejit  mail,  i côté  de  ces  aHaiws  linflet.  8 

fois,  toit  par  le  même  Iribanal,  lolt  en  est  bcancoop  de  fort  eo»p8qnén, 

par  deslnbunsui  différeoii.  MmfmaantoadeiMnifarenxdâ^ee 

Les  S.SSI  tribunaux  de  simple  po-  ptuiiean    ioculpét,    ponr 

lÏM  ont  prononcé  ensemble  S96.49T  l'initmetian  ne  peut  eridei 

ju|aM&lien  18SS;  larair:  339,096  msrcber  auui  rite,  Kus  pane  de'M 

coDiradirioiresel  ST,40I  par  défaut;  pu  décoQirrir  la  vérité,  rt  par  mit 

pmqne  tout  cet  jugements  (391, 4SS)  denuireaiu  intériu  aott  (te l'trrMi 

ont  été  raidus  i  la  requête  du  minis-  lion,  toit  de  la  défense, 

térepublic.  Le  nombre  de  jugements  UD'yadonc  pasiiett  de  s'iteiinti 

estenlSSS  le  même,  i  6,138  près,  qne,  depnit  trente  ans  que  la  nitbii- 

qu'en  I95(.  que*  cnnioellesia  publient  en  Francs 

Ceux  delgSSintémiaientSIO.STS  malgré  le  zèle  des  magiitnts,  itimià 

incnljiés,  qui  ont  été  :  31,830  (0.064)  fréquemmcDl  par  de*  instrudjont.  U 

acquittés  ;  449,484  (0,883)  condam-  durée  du  procéduru  criminellfs  Mil 

nés   i  l'amende,  et    17,643   (0,054)  retléet  peu  pré*  la  même,  et  qne,  a 

d'un  il  ciuq  jours  d'emprisonuemenL  1SS5  pareKemple,In  résuliatswical 

Il  Ta  eu  déclirilion  i incompéleace  soui  ce  rapport   presqm  idaiIiqnH 

i  l'égard  de  SSS  inculpé).  avec  ceni  de  ISM. 

LuS  tribunaui  deaimplepolicedu  II  est  vraiment  regirttable  qaelci 

département   delà    Seine  on  l  rendu  «Ulitliquei  judiciaire*  duantiupa)! 

eMemble  46,067  jugemenli,  plus  do  n'entrent  pi,  i  ce  point  de  vue,  dus 

diiième  du  nombre  total.  )u  mfaoa  délaiil  que  les  nAtres  i  cv 

I^  paHie  du  compte   général  qni  il  serait  facile  de  prouver  qne,  «bm 

Imite  de  l'initrticlion    préliminaire,  ce  rapport,  la  France  n'a  rien  ientitr 

de  U  darée  des  laslancu  et  de  la  dé-  ai»  antres  nations, 

lention  préveQUve,  présente  on  inté-  Il  n'en  faut  pai  cependant  tonelwe 

rtt  iMl  particulier  an  point  de  vue  que  loot  progrès  ut  impossible.  S^ 

de  l'adariuiitration  de  la  jusiie*^  pnii-  était  bien  difidls  de  mieai  fiiie  en 

qn'dle  fait  connaître,  dans  ses  moin-  cooiarTant  tous  les    rouagM  éiablB 

dra*  détails,  la  nurdw  de  la  procé-  par  le  code  d'iostructicn  criminelle  de 

d«M  criminelle  «  France.  1B08,  il  ^r  a  lieu  d'esjiércr  qne  le)  me- 
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difiutiont  qa!  j  ont  élé  apporlén  ptr  toute  nitnra  dont  lei  pjnpMli  ont  eu 

]•  loi  da  17  juillet  dernier,  qui  sup-  i  l'occuper  t  élide  884>6U> 

primetn  chiDibrci  (lu  coDieil,  accé-  Dans    ce   nombra    na    (onl   pu 

lérvrani  It  mircbedes  alTairei.Loju-  compté»  l«i  conlrtTeatioui  aul  Imi 

M  d'iniirueiion.   seuls  ropoDublca  lur  les  foréli,  Ici  dotwne*  «t  lacon- 

'    'a  lenteur  dei  procéda*  Iribulioni  indireclci,  qui  «ont  jugiet 


m,  puisqu'il)  peuvent  te*  clore  dêi 
qu'il*  la  j  agent  Dfportuu;  toami*  d'ail- 
KilTli  une  nurreillaDra  iaccuante'de  la 
pirldei  procurciiriEéuéraux  et  de  la 
chancellerie,  tn  Tertu  d'une  récents 
circulaire,  ne  perdront  pliu  un  lenl 
inilaiit  ;  et  le  compte  rendu  de  ISSS 
conilaler*  sans  doulel'heureux  effet  de 
«  non  Tel  Im 


dei  adminit- 
tralioni  qu'ellei  concernent. 

Le  nombre  dei  al&irca  dénoncée*  an 
mJDiitèrc  public  aiait  été  de  : 
n«,GSl  en  18S4, 
!94,073  en  18S3. 
273,134  en  1&S2, 
233,896  en  18S1. 

teiolal  de  l'année  l8SS,iD- 


ptrqueti  tout,  toui  lei 
breuset,  paitqtie  Ici  agFnii  de  la  po- 
lice judiciaire  doiTcol  porter  il  leur 
coDnaiiiance  toutes  lea  iufractioni  1 
la  loi  qui  >e  comtnellent  dam  la  sphère 
de  leur  au rveil lance. 

En  1SS3,  le  nombre  dei  «fTalrei  de 


es  i  l'examen  de*    féricur  de  dix  à  dou 


mille  é  ce 


années  1854  et  1 853,  eti  eneorn  bieo 
aupérieuriceux  dcf  annéei  l8St  et 
IS5I. 

Lei  284,843  plaiolei,  dénonciariont 
ou  procès- verbaux  dont  le  minislère 
public  a  eu  i  a'occuper  en  ISSSi  lui 
ont  été  tranimii  : 


130,478  par  ta  gGniIarmcrie,quiieeo(npoie  de  3,363  brlgadeicomp- 

lanL  18,339  gendarmes  de  tuul  ende. 
86,745  par  les  coinm issu  1res  de  police,  au  nombre  da  1,934,  as- 

sisliia  de  7,032  agents. 
IS.SST  par  les  maires  de  nos  30,835  comtnnDCt. 
9,T73  par  les  3,849  juges  de  paix. 
13,535  par  les  34,40S  gardes  champêtres  commniiaiK. 
3T,45S  de  toute  autre  manière. 


384,043 

CeTlB  énunénlion  fsil  retiortir  la  1  l'audimce  des  tribunaux  eerreclion- 

cmpération  plm  ou  moini  bcIïtc  de  ndi  lur  la  cilalion  directe,  loît  du 

chatpie  classe  d'agents  auxibairet   i  ministère  public,  soit  des  parties  ciri- 

l'œuvre  commune.  les,  on  bien  rcnvo^ces  aux  jurldiclioa* 

Le*  laits  si^alé*  par  un  aïKZ  grand  compclentes  :   Iribunsux    de   simple 

nombre  de  ce*  284,643  ptaiolei,  pro-  police,  cooseiis  de  guerre,  etc.,  etc. 


cès-*erbani  ou   dénoncîatii 
Tiient  aucune  |ravité.  Après  un  exa- 
men allentir,  et.  quand  il  y  avait  lieu, 

nutère  poblic  en  a  cluse  au  parquet 
comme  non  laactpliblti  iTiIrt  poar- 
luirii,  par  nu  motif  quelconque,  plut 
du  tiers,  ill,S4S. 

De*  1T>,09.1  restaoli,  il  en  a  eom- 
inoniqué  79,306  aux  juge*  d'instnic- 
Iron,  pour  pr[>céder  à  nne  inFonnatitin 
r^lière,  parce  qu'il  a'agiasail  de  Taiit 
l^aTe*,  ou  que  lei  inculpés  avaient 
été  arrélè)  faute  de  domicile,  ou  parce 
qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  qu'ils  ne 
vanlasseni  te  loaatniire  à  l'action  de 

Le*  autres  afTiirc*  ont  été  portées 


Le  nombre  des  afTair 
qaéos  aux  juges  d'ioslniction  (79,308) 
■  été  liieu  moins  fort  en  ISSS  que  pen- 
dant ]es  quatreannéeiprécédenlea,oà 
il  avait  varié  de  87,390  en  ISSt,  k 
90,009  en  1BS4.  La  réduction  lient  à 
ce  qu'il  y  a  eu  diminution  du  nombre 
des  crimes  et  des  ddlis  en  1855,  ainsi 
qu'il  4  élÉ  déji  ctsbii  ;  mais  aussi,  à  ce 
que,  pour  accélérer  les  procédures,  le 
minislère  public  s'est  abstenu  de  saisir 
les  juges  d'instruction  d'un  certain 
nombre  d'aflaircs  qu'il  leur  ccmmu* 
niquait  aalrefois,  et  lea  ■  portée*  di- 
rectemenl  à  l'audience,  aprè*  avoir 
recueilli  lui-mtme  des  renseignement* 
prés  de*  juge*  de  paix  oudet  camHil- 
taire*  <le  police. 


Coo'^lc 


Sur  lei  79,30fi  aOairei  cammuni-  Il  e«t  Mnïdooto  regr^^M*  JiiDÎr 

nuée»  aux  jiijet  d'iailruclioo  en  18S5,  i  priier  un  individu  de««  hberléiwn 

tl  aiiiqudles  l'ajoulenl  S, 030  affairei  que  Ui  iribunaux  aientiUlue  tai  m 

qui  ïlïient  resiée»  en  cour*  d'iuïlruc-  gori  el  déclaré  qu'il  at  coupable  ;  M 

liocau3l  décembre  ISSt.ïDsembla  c'eiluùe  néeeuilé  qui  n"a  plm  bo« 

84,3ïe,lil  M  a  élé  étoqué  41  par  Ici  d'fcre  dtoiontrée.  D»ds  loua  la  K^ 


coun  impériales  ;  el  3,858  u'avoitnl  el  dam  looi  les  paj»,  la  < 

naiDuêlreeûmolclenieQtinslruilulB  Tenlitea  élé  unedeacot 

tietin  de  l'admiDialralioii  de  UJM 

^ »i  qu'il  criminelle;  les  législalianiei  IcaU 

ilnnrdfiordDnDauceideicluiiiibrH  lude»  judiciaire»  out  varié  a 

au  conseil:  dans l'emidoi  pti"*  ""  ™~»» 
5Î,565  (6S3  sui;  1,000}   ont  *lé 

renrojéej  devant  les  tribuiuui  cor- 

S,090  (63  inr  t.OÛÛ)  ont  élè  ren-  . 

Toyées  devaut  Iw  cbambres  d'accu-  liberlé  indiïiduElle,  qn'ib  a 

Ulion.  l'Iui  facilemenl  l'arreaUlion  piina6it 

S40(1  sur  1,000)  deiant  d'aulrei  du  inculpés  et  la  aoumeUeml  à  «a 

juridjciion».  détenlion  plui  prolouBëe? 

2Î,24Ï  (STTiur  1 ,000]  ont  été  ter-  Noua  nous  trouvons  eacore  ici  dn 

miuces  par  des  ordounances  de  DOu-  une  litiiDlIon  détaontagetue,  ca  « 

lieu  à  suivre,  dont  119  oui  élé  Irap-  sens  (pe  nos  sUlistiquei  dii«M  tome 

péet  d'opposition.  la  vérité,  tandis  tjae  cdls  des  antre! 

Lei  93,133  autrea  ordonnance!  de  piysnenous  ioluent  pas  acx  délaili 

Don-licu   étaient   moIiTéei  :   1S,ST3  de  leur  mode  de  procéder,  <m  le  font 

(SSSsnr  1,000)  «nrceque  leihils  ne  dune  manière  trop  incOTplête  pau 

couitiluaient  ni  criiafs  ni  délits.  Ci-  que  la  comparaison  aoil  powîHe   _ 

taieotpourplus  des  deux  tiera;  8,113,  Ainsi  les  comptes  ranJBi  delajn- 

dei  prévenlions  de  vagabondage,  de  tica  crimindle  de  l'An^dore,  pli 

mendicité   ou   de    niplurc   Je   ban;  reoomméentre  tout  parMwiapecxic 

8.0G3  (364  sur  1 ,000)  tur  ee  que  tes  la  liberlé  individuelle,  ne  Booa  iiaat 

charges  recueillies  étaient  insnffitaa-  rien  de  la  détention  prértatiie  ai  de 

tes;  et  1,787  (SI  lur  1,000)  me  ce  sa  durée;  mais  nousTOjaMpwleda- 

que  les  auteurs  dea  (aiti  incriminés  nier  rapport  sur  U  pouce  de  Landm 

sont  restes  inconnu*.  que .  dans  cette  ville,  penbal  faane 

Lea   inculpés   impliqués   dans  lei  tSSS,  il  ■  été  arrêté  88.8MMdiT>- 

aDàirei  terminées  par  des  ordounances  dus,  ce  qui  est,  1 9,000  prci,leB«flÉK 

de   non-lieu   étaient  au   nombre  de  des  arrestations  prëroilivea  de  loak  l> 

9(t,150,    dont    ll.StT    détcnuï    et  France  pendant  la  néme  ■nace,  car  il 

19,623 en  liberté.  nes'esl  éleié  qu'a  71,536.  La  p<C(c 

Les  chambrtt  d'accosalion  ont  eu  à  de  Paris  n'a  arrélé,  dnranl  la  wlmt 

statuer,  en  1855,  sur  5,461  affaires,  année,  que  30,SS0  iadividu. 

dont  dln  ont  été  saisies  pendant  l'an-  Il  est  vrai  que  la  plupart  dea  imit- 

tié«  ou  antérieurement.  Ùlei  ont  pro-  lidna  arrêtés  par  la  police  de  Loadia 

noneé  9,031  arrèli  de  renvoi  aux  asii-  sont  roi dni  très- promptesMOt  1  k 

aes  et  146  aiTéla  de  renvoi  en  police  liberté,  ce  qui.  d'aillean,  a  liosép- 

correctionaelle,iiaiple  police  on  an  trea  lement  en  France;  mais  U  Jfs  a  awi 

juridictions  ;  enfin,  elles -ont  terminé  un  certain  nombre,  «avina  S,OH< 

SeSafTairespardesarréti  de  nnn-liau.  qui  sont  reienn*  po«r4treJi^;eli 

PJua  de  la  moilié  (SS3  sur  1,000}  l'égard  decei  dernier*,  OSM  paal^ 

des  arrêts  des  chambres  d'accusation  faire  des  eoDJecturei  sur  la  dorée  de 

ont  été  rendus  dans  les  deux  mois  de  leur  détention  préventive, 

la  perpétration  des  crimes  ou  dâiii.  Le  nombre   de*  individu  tmêlét 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  de  la  préreniivetnent  en    France    pesdaM 

daréedei  procédure*  s'applique  par*  l'année  1859aété  de71.S36.  Ilavah 

raitementaui  déteolioo* prêvcatifei.  étéde8l,011  eo  ]8S4ldDSS,llla 
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1813;  de  es,t3t  en  ISIS,  et  de  3,8>!ll'aiil  M  par  lu  tribuDtnx 
79,^9a  ca  tSÏI.  correetioniieli ; 

L'aoïiie  I85S,  comprM   aui  pré-        4.6ST  ont  été  {ttudMiiDé*   pu  le* 
cédemes,  uïïre  donc   une  dûainuliou     coun  d'swiu»; 
trci-MDsibJe  dnni  le  DomLjre  des  dé-         47>083I'odI  été  parla  IhbuDiiu 
teDlioDi  prévetiliTEi  ;  elle  eit  de  près    mrrectiooDcli. 

det3  0[0,  rclmiTemeDl  i  18S4  ;  de  14  DéduclioD  feile  des  3,32!  iadividu' 
ell6|0|0,reUliTeinept  i  1SS3  etlS59.    qui  outoblfou  la  maiii-leiée  du  inaD> 

Cette  réduclion  lieal  è  deux  cauiei:  dat  de  dépol,  ou  qui  oet  été  mil  eo 
d'une  part,  aînii  que  j'ai  eu  l'hoo-  liberlé  proviaoire  soua  ou  lana  cau' 
■leur  de  l'expoier  k  Tolre  Mijeité  liaa,  el  à  l'égard  deiqucta  il  a'j  a  pu 
daus  les  deui  preniièrei  partiel  de  ce  eu  par  eoDiéqueDt,  à  pTopremenl  par- 
rapporl,  il  D  elé  pouriuivi  et  jugé  eu  1er,  de  détention  preveaiive,  il  rrtle 
18SS  maîus  de  piéTenut  de  crimei  ou  10,331  prévenu)  délenui  pendaDi 
de  délita  grafïi  que  peodaDi  le*  troii    rinalruclMB. 

aunée>  prêcédeulca  ;  d'autre  part,  lea  II  résulte  du  rete*é  précédent  que 
nugislra la  te  sont  appliqués  1  rest rein-  18,291  d'antre  eux  ont  été  décliargés 
tire  aulaul  que  possible  l'emploi  de  dea  pountiile*  on  acquillés ,  et 
celle  mesure.  SI  ,949  eoudamnés  pr  les  cours  d'as- 

II  a  été  statué,  en  |gS5,  sur  le  lorl  ailes  ou  les  IriLiunaui  correctionDels. 
de  71,455  iudititlns  arrêtés  prcTen-  Lci  premiers,  ceux  a  l'égard  dei- 
tiiemeot,  tant  pendant  l'année  que  quels  ta  détention  prévenliTersl  sur- 
durant  les  derniers  tnoit  de  1834.  toul  regrettable,  Torment   te  quart  du 

Toiei  comment  a  pris  Qn  le  délen-  nombre  total,  Ï39  sur  1 ,000  :  la  pni> 
lioopréïentiteâleiirégRrd:  portion  était   de  !SS  sur  1,000  en 

1,343  ont  obleuu  la  cuin-levée  dn  1834;  de  307  sur  l.OOO  en  ISSlt 
mandat  de  dépôt,  en  Tcrlude  la  ki  dcSST  luri.OOO  en  1833,  et  de  341 
du4a<rill8SS;  sur   1,000  en  1SS1  :   ainsi,  chaque 

S79onlélémiseDliberlê provisoire;     année,  le  noi^re  proportionnel  des 

1S,S!T  ont  été  déchargés  des  pour-  détentions  préienlive*  non  suivies  d« 
suites  par  les  chambres  du  coused  ;         U  condamnation  des  iitdiiidus  qui  en 

106 Vont  élé  perles  chambrea  d'ie-     étaient  l'objet  a  été  diminuant, 
cusalion  ;  La  durée  de  la  détention  prêt ealire 

1,SS3  ont  élé  accquillcs  par  lea  des  Ig,ï91  iudiiidus  déchai^  des 
cours  d'assise*  ;  poursuite*  ou  acquittét  a  été  : 

Del  jour  klSpoar 7,679        43)  «ur  1,000. 

De  15  Jours  à  I  moia  pour 5.334  318        — 

De  I  moia  ï  2  pour. 1,810  1&4        — 

De  2  mois  à  3  poar 944  62       — 

DaS  moi*  b  iT^œur 492  37        — 

Do  4  moi*  b  S  pour.  ...*...,       355  14       — 

De  h  mda  k  6  po'jr. .        117  6        — 

De  plue  de  6  mois  ponr. 170  9       — 

Toluii 18,}9I         1,000  BUr  1,000. 

Ainsi,  pris  des  trois  quarts  [138  Si  l'on  considère  tout  le*  indiTidus 
sur  1,000)  ont  été  détenus  préventi-  détenu*  prérentifesMol,  sans  diitinc- 
vemeat  moins  d'un  mois  ;  la  propor^  lion  des  acqnîtié*  et  des  condamnés, 
tion  était  absolument  la  mima  en  onalespropertioiu  MiÏTanteapour  le* 
1BS4-  deux  année*; 

Del  jonrblS. .  .  enlSSl;  853  aiir  1000;«i  18U,  364Mr  1.000. 
De  leionnilmaie. .  —        3SÎ      —  —      367      — 

De  t  mois  b  3 —       195     —  —      I8Î     — 

Do  3  mol*  b  3 —         61      —  —       S5      — 

De  S  moia  ii —         31      —  —        10      — 

Hoa  de  4  mi^.  ...  —         19     —  —       1î     — 

Tonm. 1,000  Ï.000 

Coo'^lc 
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Ainû ,  tandu  que  704  )ut  1 ,000  II  n'eit  pi*  ont  inlértl  de  laire 
iculEDicnt  ariicDt  vufiairtcurdcicn-  conniîlrt  quelli  fiait  11  nalDT«  ds 
IJOD  prÉTcnliveilaMlcnioiicnlSSt.  crime*  ou  dëliti  ponr  leHjtipli  étucat 
eolSSSons  complé  7St  lur  1,000  ponriuiTii  le*  indiiidu  d^caiu  pn- 
ou  S  p.  OlO  de  plui  :  c'eit  un  protêt  vcnlircmcDl  qui  ont  élé  décbai^^  àa 
poiconiiaérableunidoule,  mail,  CD  pouniiitei  ou  icquiltci.  Hn  roici  k 
cette  milière,  l««  progrèi  oe  peurcnt  relcTé: 
être  que  leul*. 

1*  AcwiBéï  jugés  'par  1«  coan  d'astises,  it  l'ôgard 

desquels  la  détention  éiaii  oblisïtoiru 1,033 

S*  Prévenus  de  rupture  de  lian,  de  vagabondage  et 
de  mendicil*,  ucquillÉa  par  les  tribunaux  correc- 

ikmnels. 1,386 

V  Prévenus  de  vol,  d'cBCfoqueria  et  d'abua  de  eon- 

èance  acquittés  par  l«s  mâmei  tribuDaux 3,000 

4°  Préveuiu  de  crimes  ilécbargc*  par  lu  chambre  du 

conseil  et  d'accusation t,bSt 

i'  PtévenuE  ds  vagabonddgi:,  de  mendicité  et  de  rup- 
ture de  ban  dëchargéspar  lus  chambres  du  conseil       S,9I! 
0°  PrérenuB  de  délits  dé  vol  et  d'escroquerie  déchar- 
gés par  les  mêmes  cbanibres.) 3JBS1 

^^>  Prévenus  de  tous  autres  délits  acquillés  ou  déchar- 
gés des  poursuite! .       2,t30  ' 

Total 18,391 

Celle  nomcnclalure  ne  iuffiraît-cl1«  371  du  nùmatén  pablic. 

pas  pour  juatiGer  les  magiitrali,  li  et  1.188des  coadanuiei. 

leur  prudïnle   léierve  pouvait   être        204  des   pourroù    du    nisiitëni 
□dseeadouteP  public  ton t  interveuui  co  matîôede 

Halgré  la  dlminuticin  du  nombre  simple  police;  ili sont  lonjoun  beaa- 
dei  arréU  el  dt*  jugemeula  prononcé!  coup  plus  ram  en  matière  corrccJiaa 
an  IS5S,  tsnl  en  matière  criminelle  nelle,  et  surtout  en  matière  crint- 
qa'en  nuitière  coiTeelioDDelle,  le  nom-    netle. 

lire  des  pourvoi)  loumii  à  ta  cham-        La   chambre  criminelle    ■   rcado 
breerimineUe  de  U  cour  de  cBiiaiioo     1,4SS  arriti  «Istuant    sur  aubM  de 
ailé  celle  année  presque  égal  i  celui     pourvois,  en  1SSS  ;  tavoir: 
des  deux  années   précédée lei,  car  il         34B  arrêta  de  csiialion, 
s'est  élevé  à  1  ,tS9;  et  il  était  de  1,4G6         035  anUt  de  rejet, 
en  1S94,  el  de  1,436  en  1833.  et  SSS  arrêts  de  non-lien  1  iMstf. 

Le)  pourvoi!  de  18SS  élaienl  di'  Eiil8S4,  il  avait  élé  pronoacé  S 
ngè):  arrêt!  deeasiBiion  et  39  arrêts  de  bob- 

875  contre  des  arrêli    des  conn     lieu  1  statuer  de  moini  qu'en  13S3,  et 
d'asiiiei,  ou  des  coun  criminelles  dei     1  arrêt  de  rejet  de  ptui. 
colonie!.  Les  arrêts  de  cauition  ToriMotea 

S49  contre  des  jugeneQU  des  tri-  183S,  à  peu  près  comme  ea  1854,  le 
bunaui  correcliouDcIs.  liiiéme  (tG8  iarl,000}dD  aoadae 

919  contre  du  ju^emeoti  .de  tri-  total.  Uals  leur  niûnbre  praportion- 
buoaax  de  limple  police.  nel  varie  beaucoup  luivant  ki  jnri- 

16  contre  dei  déciiioni  des  cou-  dictions:  «loti,  sur  1,000,  on  m 
sala  de  discipline  de  la  garde  oatio-  compte  80  en  nalière  crîmindk, 
nale,  166  en  malièTecorreclioiu)eUe,el511 

En   1854.  il  avait  été   formé   SO    en  matière  de  ûmple  police,  tA  ta 
pourvois  de  plus  contre  dei  arrêts  de    pourvois  sont  formel  presque  exchli- 
cours   d'aiiiiei  et  des   coun  crinii-     vemeni  par  le  miniitère  publie, 
nelles,  el  49  de  moioi  contre  des  ju-         Lt    même  chambre    crininclk  a 
£EIMdU  dt  nnple  police.  atalué,  en  1S5S,  sur  41  demanda  m 

Le*  li4SS  pourroii  de  18SS  étaient     règlement  de  Ijugei,  et  sur  t  deman- 
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tre  pcMr  einie  Jb  mijûciad  légilioie  de    U  Somme,  IIS  :  de  t'Oiw,  107. 

ou  de  târcti  pablitiae  ;  aile  t  leeuciiti  II  o'j  a  eu  que  3  tuicidn  «d  IIJSb 

40  de*  prtmiÈrsi  at  1  teulemeul  àm  dini  li   Loièra  eI  1b  GwUI,  4  d«u 

troia  dernièrci.  rATBjroD,  Sduii  11  Cône  et  la  Pj- 

L«  Frenea  ■  demindé,  en  I8S5.  rén6M-Orienialei,  Sduu  leGen  et 

■ui  goaverDrmcnu  élnoger),  l'(iln>  lei  Hautet-Pyrénén,  9  dwu  le  Lot, 

dilion  de  3t  iccméi,  ef  elle  s  accordé  10  daiia  lei  Hautes-Alpei. 

celte  de  G1<  A  l'oecaiioD  de  raoniTeraura  du 

Ea  IS!14.  !•  France  BTiit  demandé  tS  août.  Taire  Majeali  adaignéae- 

rsditiona  et  en  aTail  accordé  corder  det  runiie 


7S;  en  18B3,  elle  en  avait  demandé  de    peinet:    \'   à  5S    déportêi    da 

60  et  accordé  101.  Cajeune;  1°  t  laifor^ladu  bagne* 

Lei  51  eitradilioni  demandée*  par  de  Brest  el  de  Toulon  ;  3°  à  4H7  cod- 

)a  France,  en   18SB,  t'ont  été  :   13  i  damna  i  la  récluiiou  ou  à  plai  d'un 

l'Espagne,  10  à  la  Belgique,  f  0  i  la  an  d'empriionncmeni,    déleoui    dam 

Suiue,  ei  la  Sardaigne.  «iliPnuae,  lu  maison]  centrales;  4*  enfin,  4  178 

Si  l'ADElelerre,  9  i  la  Hollande.  3  condamnéi  1  des    peinci   correcliou- 

au  Luxeisbourf,    I    aux    Eiali-Unis  nelles  de  courte  durRE,  ou'ila  lubia- 

d'Amérique,  et  1    an  gouvernemcul  laieal  dam  lea  maiiona  aéparlemen- 

de*  Deui-Sicilet.  lalci:ea)eml>Ie,àS53rondamilél,doDt 

Lei  61  eilradilîona  accordéei  l'ont  426,  la  moilié,  ont  obleau  grAce  en- 

été:  ISà  laSardaigne,  8  a  t'EipagoB.  lière,    el  4Ï6    une  commulaiion  on 

8  i  la  Pruue,  7  1  la  BaTJcre,  C  a  la  réduction  de  peins. 
Belriqoe,  61  la  Suiste,  4  an  grand'         Le  nombre  deigitres  ou  commuta- 

dorbé  de  Heue,  8  au  grand-ducLé  de  lioni  de  peine  n'avait  clé   que  de  600 

Bade,  9  à  la  Hollande,  3  au  Wurlem-  en  1854,  rt  de  SOS  eu  1SS3. 
Iierg,  1  k  t'Aulricbe,  1  au  ducbé  de        Lea  reccTeun  de  renrcgiitrement 

Luxembourg  el  1  i  la  Totcane,  ont  pajé,  ta  185S,  pour  fraii  de  jui- 

Lea118accuiéi  dont  l'eitradllion  tiee,  ta  tomme  de  4,61)9.430  ft.\ 
n  accordée  par  la  cVtl460,09itl'r.  demoiiisqu'en  ISS4, 
t  pounuJTis:  9  pour  al-  dimiaulion  qui  l'eiplique  par  la  ré- 
d'un  lauTcraio,  18  pour  duclion  du  nambi-e  dra  allairea  cri- 
meurtre,  37  pour  ban-  minellcset  correclionnelln  jugéei,  et 
queroule  trauduleuie,  31  potirfaDi,  par  la  (urveillance  léiére  eiercéepar 
ÎSponrT(diqUBliGéa,etc.,elc.  lea  magistral i  el  ta  chancellerie  lor 

Lei  morlt  accidealellei  coDutaléet  les  mjmoirei  des  fraii  dejuatice. 
en  France  en  135S  ont  été  an  nombra        II  a  clé  recouvré,  pendant  ta  même 

de  0,647  ;  Ici  viclimea  éuieni  7,696  anuce  1855,  1  lilre  de  frais  de  jua- 

liommei  (I  9.031  femmes  ;  il  ;  a  eu  lice,  3,868.934  fr.,    el  1  lilre  d'a- 

d«Ds  le  nombre  3,488  noyés.  meude,    3,S68,97S    fr. ,     ensemble 

Le  nombre  de*  suicides  a  augmro-  7,437. 30()  fr..  ou  9,738,089  fr.  de 

lé  de  110  e»  1S5S.  Ilaélé  de  3,810  plus  qu'il  n'a  él«  payé;  la  plus  forio 

au  lieu  de  3,100  en  1894  ;  de  3,415  pirlio  des  amendei  recouvrées  a  dA 

en  1853  ;  de  9,674  en  18SS,   el  de  élre  versée  dans  tes  caisses  des  com> 

3,398  en  18SI.  rnuno. 

Ifs  loicidét  d«  18SS  se  divisent,        La  coolrainle  par  corps  pour  le  re- 

loai  le  rapport  du  lexe,  ra  9,836  rourrement  des   frais  el  amendea  a 

bommes  él  974  femmes.    Ce*  der-  été  riercée,  en   1855,  contre  4,847 

nïèrci  forment  uD  peu   ptui  du  quart  condamnes,  dont   1,446  en   malien 

do  nombre  lalal,  956sur  1,000.  foretlière,  et  3,401    en  malièro  de 

Les  saiddei  ont  eoniiané    d'âlr«  crimei,  de  délits  conianns  ou  da  ooa- 

plna  fiéqueuls  au  prinlempi  el  en  été  Iravenlions  aux  lois  sur  tes  douanw 

qu'en  aiilamne  el  eo  biver.  cl  drs  contributions  indirectes.    Elle 

Le    départeniAil     de   la    Seine   a  avait  Élé  nLcrcée,  en  1854.    contre 

louroi  618  luicide*  en   1853.   Aprèl  7,491  condamnéi,  el  contic  S.446at 

lui  vîenneal  eeux  de  Seine-el-Oise,  1853.  Son   applîulion   devienl  dooc 

137;    delà   Seinc-Inféneun,   197;  moins  fréqiieule  d'anpée  eu  année. 

1857  U 
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Ltt  oaun  d'uiiao,  iaiiiiiiïti  c&  im  aiail  praMolci  lor  1833.  aa  ar- 

Algérie  par    le  dcerci  du    19    août  craitMoiait  dr  srâ  aSiira  et  de  S75 

ISSti  ual  cominencé  àfoe^onncr  en  pr«>en«i. 

lS5Sd>n)«lr*irrouiji[KnKnItd'AlBrr,  Il  y  avait    ISO  Trinata  pvsi  lu 

de  BhdJi,  da  Mue,  de  CoBiIinliiK,  prtvniiii  jugù  tm  I8S5  ;  Cm  cutî- 

d'Oraa  et  de  Fliilippeitille.  tbb   9  0|0.  I'  profartioa  était    de 

Lei    lii    court  d'uiiiei  ont  jugé  10  0)0  en  183t. 
eDirmble  158  nccuMtiani,  cmopre-        On  com citait  pinn!  eiuEWFmi- 

iiBUt  374(ccu»èi,  uvair:  TO  ktuu-  ^ii.   965  BuropéetH  des  aMm  ct- 

tiani  et  g!  acmié]  de  ciimei   canlre  tion,    et    843   indigènei,   de^  C77 

in  pertonnet,  186  accnialioDt  et  293  nuHilaiant  et  16S  ûractite*. 
«CCuaéi    de  eri:nei   conlre  les    pra-  Les     Iribunaui  oat    aequilté  4K 

priélt'S.  préTniui  ou  30  Ofi  àm  nombre  MiJ, 

Eit  t8S4,    la    rhambre  crimÎDelle  au  lieu  de  18  0|0  vu  I85(.  Il*  tm  mi 

de  la  cour   im|iériale  d'Alger,  el  tet  condamné  66  &  uq  an  el  phud'ea- 

tiiiilre    IriliuDaui  rurrecltonitdt.  (]ui  prùaDDemeDt.  9iT  1  noina  d'à  aa, 

eoimaiiBDitrnl  alors  des  critnei,  BTaient  el093  i  l'ameaile.^l  ctibMi,  nam- 

jngp  3iS  aecuEitioni  el  3.^8  aeruiés;  nui  «voir  agi  lant  ditrgnieawm liww 

par  CflDtrqiJtDl,  tO  accusai  ions  et  16  ta    perpétration  dei    délite   ^ù  Icsr 

•CCI!  lès  de  mai  ni  qu'en  ISItS.  élaient  tmimléi,  on[  élë,   18  ii«ii  i 

Ld    diTiiioD    dei   accvuiinDs,    eu  Ifon  (larenli   qin  let  tédamaieM.  et 

^ani  i  la  nalure  dn    giïidm,  a  Élé  6  renvoyéi    dani  det  raaiso«  d'éda* 

à  peu  ]>réi  la  m£nie  peadaut  lei  deiii:  tatiaa  rorrecttounelle. 
atnéu.  Les  26  iribuuaai  de  onple  pelâee 

OaoCMnpIait  10  feranica  acDleiBenl  ont  rendu  8,471  jugencati,  uvoir, 

(3  0|0)  parmi  lu  ■cnuéi  jugés   ea  8,14Sl  la  requête  du  ■HnitlmiiBblîc 

AlEérieenlSSS.  EaIS94,  la  jiropar-  el  3S3  à  celle  des  partiel  civila.   Ut 

tioa  Jitaitde  8  A|0.  iurulpéi,  au   nombre  de  9,7U,  «I 

Cet    nAows  aceuiii    ae   ditiaenl.  clé- SOSacqiiiUis,  a Jl»  raadaatnfi 

•Mta  le  rapport  de  la  nalioualilé,  de  i  l'amnde,  et  S9S  à  l'em^ijawie- 

U  manière  iuJTai)te  :  93  FraD^ii,  70  neM  ;  il  eit  intervenu  dea  ju(,tt«li 

Buropéew  des  autres  nttiow,  el  SU  d'iocompétcuce  à  l'yard  daSiK. 


Liéi  cours  d'assise*  de  l'Algérie  ont  Fa  lenuinaiit  ce  rapport.  Sire,  faH 

acquitté  TT  de*  aeeuaéi  Iradûitade-  me  aolipertais  d'appeler  de  aoTBBa 

>anl  etlei  en  ISSS  ;  c'est  un  peu  plus  l'atlmtÎMi    tAote    sjîéçiale  ^  Taire 

dacinqutèae  (!06  sur  1,009)  ;  elles  Maiesté  sur  tca  prtacipaai  twakals 

t»  ont  eondanné  6  aux  travaux  for-  «[i''*'  constate,  et  qui  attestent  ai  kv- 

ces  à  perpétuité,  St  aux  Iravaui  far-  tenwat  le  couplet  réuUissciaait,  en 

ces  i  lenpi,  ST  à  U  réclusion,  et  18t  France,  de  l'anloTilé  a  de  l'oiifrc. 

I  dea  peine*  correctionnel  les.  C'est  d'aboid  U  diminuiioii    arniajii 

LeKsmbieproporlioiiBeldesaeqnit-  du  nombre  du  crime*  et    doa  dèUs 

tenteottetiplus faibleen Aigérieqii'eii  daat  des  ctiToostaiMC* ^i  aasal 

France,  4,  OfOde  Motni;  mais  celui  sdreBieat  aiMai  oim  augoMaAMiaaM 

des  cosidamnations  corrccliooiielle*  y  la  soUidtuda  du  GauvenwBeiM  ■»- 

astbiea  plu*  élevé,  puisqu'il  «iteÎDl  pénal,  secondée  par  la  cfcarMpmce, 

49iar  iaO>  an  lieu  de  M.  n'aiail  préreon  le»  escilations  de  b 

Iln'j  avait  qoe  six  tribumui  cor-  raiaère.  Ceil,  en  aecoud  lieu,  unaon- 

reelionDeJ*  en  Al|érie  en    18S5  ;  un  *eau  pn>p«B  dsos  le  raSenBÎateBaa 

•eptiéne  vint  d'être  installé  à  Mns-  de  la  répRuion.aftiiblie  jusqu'à  t'ÏB- 

taganem.  Ceua    d'Alger,  de   Blidab,  pwssance  peadanl  les  aooéci  1S4S  s 

fOiao,  de  Bine,  de  Cooslauline  et  18B0;  enfin,  un  eamaaeMencBldali 

HtilipfevilleoMjagéeateidile  1,649  réalisatiao  du  v<Ba,  (onvea*  cxpri^ 

■fftir«i  eerreclioncMites ,    qui    eoB*  parToire  lfijatié,de*air  abréîarh 

iwaaaieat  9,0U  prévenus;  c'est  lOt  daréa  dm  prooédarca  cfinioeUM,  et 

•iurea  et    S34  prévenu  d«  bmm  larlont  rartiesadre     tbnt    lea    ptas 

qn'e*  iSSt-  Mai*  eelte  doniin  h-  étroite*  livilM  l'eMploi  de  ta  éêtof 
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lion  préveotiie ,  ce  lourd    ucriGce  tel,  îque  poiueDl  ipporter  dau  leur 

itnpine  i  la  liberti  iihliTiduetle  lUns  travail    lei  adminiilnlioni  charBéee 

rintirél  de    la  numUcataliDn  de  la  de  le>  fiiuniir,  il>  ue  uuraieut  èire 

Tériti.  iN>m)ilÉiés  que  (icndjuit  le  trîmcitre 

CeiréiuTlals,  je  luilbenreui,  Sii«i  quituil  raimÉa  précéJeole.  A.ujour- 

d'iTob-  k  In  Faire  couuaitre  i  Taire  d'hui  qu'ili  lOLt  loiu  vériliét  el  œa- 

Majetlé,  comme  an  dea  bienraîts  de  tmliiéieDlreto  maioi,  lacammUiÏMi 

ton  règne  ;  et  je  puis  lui  donner  l'ii-  a'empreiie  de  loumellre  ■  Vmrt  Ma- 

lurance  que  les   efforU  penévènmli  jcilé  tou 


de  la  ma|iit: 


>mj>ie  rendu  anoiiel,  avec 
plui  de  HliifaDLioa  qu'il  at- 
à  lEcrDllre  Ica  amélio-    leite  les  excellents  résultai*  oImcbu 


hi^rcbie,  je  puis  attealer  qu'ils  ac- 
complissent digoemeniriBUTre  si  ini- 
porlanlB  et  li  difficile  qui  leur  est  con- 
fite, d'assurer  i  loui  vos  lujels  una 


par  la  loi    nourelle  dès  M  preoûèie 

f.U  nQ<ici«n 

•espr 

ance 

t    miliuire.  qui 
et  la  gloiie  des 
e  son  (les  soldats 

obtenir    la   haute   bieuveilUnGe 
Toire  Majesté. 

Je    suis    aTce    la    plo*    fttia 


par  une  lemuneration  plus  équitable 
et  plus  large  de  leurs  lenices  ;  reodre 
plut  sdra  et  plui  acceuible  l'eituiéra- 
tioudu  lertice  pertoantl,  eji  mettant 
uu  termes  imbonleui  trafic,  rëprauré 
juatement  tt  trop  luuglenips  toléré  : 
tel  est  le  triple  but  que  sVjI  proposé 
la  lui  du  SSairil  ltt55,  dueàUgi- 
Bérenae  initiative  d' 


Il  font 


taire  J'Elal  ai 

15  décembre  ISSS. 


AasiTdcci. 


SiM, 
La  commisaion  lupirieurt  de  la  do- 
tation de  l'armée,  instituée  par  l'ar- 
ticle 4  de  U  loi  du  9S  avril  1653, 


mène,    préienter 
Tolie  Hajeité,  un  n 
luation  générale  de  li 


foi»  ce  devoir,  qui,  avec  la  surveil~ 
tance  et  le  cuitrâle  eonCés  k  ses  soins, 
est  une  de  sesallributioasles  plus  im- 
{nrlantei,  celle  1  Uauelle  la  commis- 
aion allaclie  le  plua  liaut  prix,  elle  a 
dû  attendre  que  les  documents  rela- 
tifs aux  faits  accomplis  jusqu'au  31 
dkembre  tK56  tussent  réunis  et 
coordomiés.  Quelque  célérité,  en  et- 


LicD.  Ce  triple  but, 
beureux  d»  le  cAustaler,  a  été  tout 
d'abord  allant,  gilce  au  aTaatagtt 
incontestables  qui  assurait  déwHwais 
aux  familles  un  allégameot  i  la  ehaifc 
siécessair«  du  recrutement;  aux  mili- 
taires, une  carrièrv  et  un  aiesir;  à 
l'armée  etle>m±me,  une  plua  forte  el 
plus  vigoureote  oigaiiisa  lion- 
Dés  ipréseni,  les  famille*,  déli- 
irées  du  scandale  et  des  abus  dti 
remplacement,  n'ont  pins  i  s'inijoié- 
ter  des  chances  ruineuses  auxquelles 
les  ïi|>Oiait  fréquemment  la  mauvatae 
foi  d'agrucea  iosoliables  ;  elles  ne 
sont  plus  tenues  comme  aulrcToi*, 
après  avoir  payé  uu  premier  rcnpia- 
^nt,  1  en  fournir  un  lecond  pour  les 
chaque  année,  1  cas  de  désertion,  de  nauŒuvre*  fnm- 
pport  sur  la  M-  duleuws,  d'incapacités,  deiuppositiao 
dotation.  de  personne,  etc.  Dès  que  l'exonéra- 

□ur  ta  première  tion  e*t  pronanoée,  toute  rea 
lité cesse;  lalibéralMn  est  ig 
et  déSnitire.  C'eal  li  nncami 
radicale  a^Mirtée  i  la  lègitlation  «a 
vigueur,  et  la  population  tout  entière 
appelée  k  en  rentetlbr  les  bien- 


faiu. 

D'antres  avantages  non  moins 
grandi  attendent  les  rcaigagé*  H  les 
engagés  après  libcraliOD. 


LenrkonoriUtité  n'ilîtairc,  UQTC'  moini  fiTOraUe  k  U  boillM  cov| 

girdèe  de  toule  atteinle,  l'iugacnle  lilion  de  l'armée. 
BTec  U  durée  Je  Iruri  sertic«.  Elle  emuerre  ou  raisàte  toat 

111  De  courent  pu  le  rïimie,  comoie  drineaui  un  graDd  nombre  d'ancii 

naguère  le*  remplatanli,  détre  victi-  wldata,  daoi  la  force  de  l'ige,  aji 

mn  de>  odituict  mEnées  qui  ne  Uii-  le  goût  et  !■  vocalioa  dei  amiet,  » 


uieni   à   crux-ei  qu'une  trèi-rùbU 

trait! ,   diiciolin 

«,    aguerri.,   oBnol 

inriiedupriiilipalé. 

Ie>  earanliei  d' 

a  paué   éprouvé  et 

Ili  revivent  comptant  une  lomoM 

romuui  k  loulei 

lei  eiiGeotti   de  la 

auci  élevée  pour  leur  pcnnellre  de 

vie  miliiaire. 

Elle  diminue 

par    (wU   mtaM  k 

famillei.et  «ont  cerHini  d'en  receroir 

chiSre  du    nor 

-valeur..    «   >rf« 

e  plui  Torle  qui  leur  eit  ré~  (cmpi  que  celui  des 

iPTiée  pour  le  Icmpi  où  iliieroatdé-  combeni  anx  preniièret  falijaei  da 

âniliiemenl  libéré*.  métier, 

Peadaot  le  eouri  du  lertlce,  outre  Elle  entrtiient  dei   eadrei  aâ  k 

une  partie  de  II  prime  ou  de  l'annui-  cotuerrent    non-ieulemenl   d'exed* 

té,  luiTanlIeiirpOiilian,  iUtguchent  :  lenti    initruclenn,    miii   euoorie  la 

Pour  le   premier  rengagement  de  meilleurs  modèles  de  la  diicipKiie,  àt 

tept  ani,   une  haute  paye  de  10  c.  l'abnégation  et  du  dcToir. 

par  jour,  loil  36  Fr.  !>0  c.  par  anoée,  Elle  a»ocîe  enfin  l'caergieet  la  ta- 

et  3S5  Tr.  50  c.  pour  Mpt  ans,  simul-  lidité  dei  Tieux  miljlaim  à  l'élu  «t  i 

tsnémeni  avec  la  haute  paye  de  cbe-  l'entrain  dei  ieunei  loldatt. 

«nmi,  montant  i  47   fr.   45  e.  par  Incessamment  régénéréeiias,  l'ar- 

imiée  et   pour  sept  ani   à  S91  fr.  mée,  après  le  nouveau  baptfcne  de 

IB  G.  glaire  qu'elle  a  re^u  dans  la  wpipie 

Après  quatorze  ani  de  lerviee,  une  d'Orient,  continuera  de  plos  ea  pla 

haute  paje  de  !0  c.  par  jonr  [soit  TS  à  le  montrer  digne  d'elle  m^e,  d 

fr.  par  au),  cumulée  également  avec  restera,  comme  toujours,  la  fane  et 

la  haute  paje  de  chevrons,  qui  est  l'honntur  du  pays,  la  gardieme  de* 

aussi  en  moyenne  de  73  fr.  initituliilni  que  votre  HajeitB  kâ  a 

Les  direrees  inmmei  auiquellei  ili  donnée*. 

ont  droit  sont  iacesiïblcs  et  itisaisis'  Cependant  il  était  facile  de  prévoir 

Mbiei.  que,  mslgré  ces  diven  avinlitet,  la 

En  cas  de  déoèi,  une  part  propor-  partie  de  la  .lai  miae  en  pnliqoe  ■■ 

tionnelle  à  U  durée  du  service  accora-  moment  même  de  m  pramolgatioa,  le 

pti  e«t  dévolue  i  leurs  hériliert  on  rengagement  et  l'eogagemeBt  *o)a»- 

ayant!  cause.  taire  après  libération,  ne  répaadnil 

A  SB  ans  de  aervice,  au  lieu  de  30  peul^élre  pas  sur-le-champ,  â'ma 
uu  exigés  autrefois,  et  mime  avec  19  manière  complète,  aux  néceatités  aa- 
tuit  pour  cause  de  bleaiuret  ou  d'inQr-  quelles  elle  était  apoelée  i  latisbiie. 
mités  graves,  la  pension  de  retraita  Indépendamment  des  obstada  au- 
teur est  aecordée,  avec  une  augmenta-  quels  se  heurte  toule  lot  à  son  origiBa 
tion  de  16S  [rancs,  eu  sorte  qu'ils  et  que  soulèvent  contre  ellet  les  inté- 
peuvent  rentrer  dans  lenra  fnyer*,  à  réia  qu'elle  n  froisféa,  cdla  dn  K 
4S  ans,  avec  un  petit  capital  et  une  avril  I8S9  s'est  trouvée  tout  i'ibatd 

r:nsion  qui  ne  sera  jamais  ÎDrérienre  en  (ace   d'une   lilualîon    inonule: 

ses  fnncB,  aoil  un  Tranc  par  jour,  l'étal  de  guerre,  qui  exigeait  le  mam* 

Fourlesous-olGcier,  leiergeni,  par  lien  sous  les  drapeaux,  en  ccnfonûlé 

eiemnle,  te  minimum  de  la   pension  de  la  toi  du  31  mars  1831,  des  miS- 

sera  ile4l3  francs,  et  le  maximum  da  tairei  libérables  delacUise  de  IMT, 

6T8  francs,  et  l'appel  de  la  claiw  de  1834  ca  b- 

L'a ugmenle lion  Je  ISS  francs  pro-  latité. 

liter*,  dans  la  proportion  du  quart,  Aussi  Ici  rengagements  onl>ils  élé, 

■ux  veuves  et  aux  orphelins  des  mili-  au  début,  peu  nombreux,  et  par  cda 

laires  qu'elle  concerne.  mime  au.deBsaus  des  prévisions  des 

!•«  loi  du  SS  avril  18BS  n'at  pu  eionératîoas  future). 
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n  7  aTut  M  de*  diffienltit  réetlM 

■luqudiei  il  èuil  ur^l  di  remplir,  toree  iiui<ure. 

11  fâlbit,  MU  nlard,   concilier  la  La  tomine  qae  lei  Eempagiiin  fil' 

bewJDi  impérieux  de    l'irmce    i^ec  Mieoi  payer  ta  18S5  aiu  famillei  ■ 

letpromeuei  TaitM  aux  famille*  ;  lont  Tarie  de  3,000  1   4,000   franc*,  et 

ajounirineplmena^it  d'itre  falil,  rt,  mèma  4,S00   francs;   mais  ellu  ont 

|uul  on  eût  allendu,  motni  leréaultal  relenu  poor  rllei  environ  3S  p.  0/0, 

edi  ét6  Miliihiianl.  de  fa^oa  que  lei  rempla^nli  onl  i 

Il  importait  turtoul  de  ne  pai  pei^  p«n  prèi  louché,  *a  movenne,  2,IOO 

dre  de  lue  que  le*  rengigementi  de  fnnci.  C'eit  eelte  Ijaie  qu'il  a  para 

ccCla  «Dnie  avaient  a  combler  Te  défi-  ji  laraunmisiionconTcnabledepreudre 

dt  que  lei  eiooératioD)  Feraient  subir  pour  déterminer  une  Cxalion  rquila- 

■D  coDtîni^nt  de  la  elatie  de  ISSS  ble,  eifiiradispariltrc  unedifférenoe 

(article  33  de  la  loi  du  36  avril).  Le  tout  au  doiaranlagedu  rtogaEemenl. 

nombre  île  cet  exoaératloDi  était  éia-  En   outre,  tei  compagniei  payant 

Iné    i  cnTiron  13,000,  d'«prè<    une  co mpli ut  an e  grande  partie,  linOD  la 

moireDne  calculée  lur  les  remplace-  lotafilé  du  prix  de  remplacement,  il  a 

mcLla  affecliiéa  {Wur  lei  troii  derniè-  fallu  ausii  payer  complanl  une  forte 

m  claiseï,  el  qui  aTalent  été,  pour  li  porliou  de  la  prime.  Ce  HcriGce  était 

cluie  de    1B5!>   de    ]9,!40  ;  pour  commandé  par  la  liluation  :  l'élal  de 

celle  de  1B53,  de  14,6!T,  et  pour  ^erre  réclamait  que  l'armée  couier- 

CelledeieSé  Jusqu'au  1"  juin  1835  ^iX  le  plui poiiible  de  iald»lt,  eliur- 

tcalement  de  18,146.  tout  d'ancieni  ulditi,  propres  1  ren- 

Paitqu'il  avait  été  jugé  alile  d'an-  dre  iotunianémenl  d'utiles  servicei. 
Iki|ier  sur  l'exécution  de  la  loi  pour  Celle  qurilion  était  la  principale  ;  la 
1m  renfagemeoti,  il  n'était  pas  moins  question  d'iirgent  était  secondaire. 
utile  d  anticiper  sur  Ici  mesures  les  En  coniéquenre,  el  conformément 
pitufiapabic*  de  les  accroître,  comme  aux  proixwilioni  de  la  commission 
aile  eudoDDaiteile-aiimsIes  moyens,  aupéneurr,  H.  le  maréchal  Taillant, 
Far  naesagapréToyiDce,eneffet,el1e  miuistre  delà  guerre,  a  rendu,  le  14 
■*■  pas  Tonlu  Tialeuter  les  éréne-  juillet  ISS5.  on  arrtié  aiiiii  confii: 
menls,  ni  rendre  immuables  les  prii  ■  Art.  1".  —  Les  rengagements  de 
qu'elle  a  déierminéiicrux-ci  ne  sont  sept  ans,  qui  seront  eontracléi  pen- 
qn'iin  ntinimum  naturellement  exien-  dant  l'année  189S,  donneront  droit, 
aible  et  d'une  élasticité  sans  limite,  indépendamment  de  la  haute  paja  de 
Anx  (ermea  furmel*  de  l'article  14,  dix  c<ntimei  par  jour  *. 
le*  allocalious  Ciéei  par  l'article  li,  ■  A  une  tomme  de  3.300  francs, 
•Btres  que  la  haute  paje,  peuvent  élre  dont  700  francs  ptyaLlei  le  jour  du 
aognirnlée*,  sur  la  proposition  de  la  rengagement  on  de  l'incorpora  lion  ; 
GCoBmisiion  supérieure,  par  arrêté  300  francs  soit  an  jour  du  reugage- 
dn  Mintslre  de  la  guerre.  Ij  faculté  tnent  on  de  l'incorporation,  soit  peU' 
Ml  laissée,  tans  rcsiriction  aucune,  dant  le  court  du  terrice,  sur  lavi* 
à  la  eonimiision,  d'apprécier  les  cir-  du  conseil  d'administration  du  corps, 
amalancc*  ob  il  importe  qu'elle  usa  et  l,S00  francs  1  la  libération  défini - 
de  sa  prérogative.  Inveitie  du  droit  tÎTe  du  service, 
de  modifier  la  prime  si  elle  reconnaît  •  Tout  rengagement  contracté  poor 
qne  cette  modiOcition  est  iodispensa-  moiat  de  lepl  ans  donnera  droit,  jni- 
ble,  laco^iuîona  pentéqueleprix  qu'l  qualorie  ans  de  service,  inde- 
xa rengagement  devait-élre  immédia-  pendamment  de  la  haute  paye  de  dix 
leMenlfixédeaiBnière<|u'ilterappra-  ceniimei  par  jour  : 
cUt  dn  taux  réel  da  remplacement.  ■  A  une  somme  de  910  Francs,  par 

Les  varfaliont  succetaive*  que  da  chaque  année,  payable  i  ki  libérauon 

U  «orto   éprouvera    la   prime  n'ont  do  service. 

d'ailleurs  rien  qui  doive  préoccuper.  ■  Art.  3.  —  Les  eagagemenl*  vo- 

I«  toldat  sait  fortbienqtt'en  trmpade  lonlairea  après  libération,  contractés 

pterre  la  priawaera  plus  élevée  qa'  -       " ^— ' ''-^ —  •*-  '"'~ 

lenpa  de  paix;  et  il  la  résignera  • 
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tiîres  tilifm  da  lerriee  deptiit  le  31  KfiJnfîoa  k  Knit  aecnu  dms  mw 

décemtire  18S3,  donneront  églfcment  notable  proportion. 
droil  aai  a'intSECi  ipéeiGéi  par  l'ar-         PrécéueniDiail  dvjà,  Votre  Majeilc 

ticlc  pricédrnl.  «Tait  pris,  en  fiirur  dei  andeniini- 

>  Art.  8.  —  Toiu  les  nogagementi  litairu,  une  déciiion  dont  l'améc  n'a 
Ft  toui  les  engagmeirts    Toloalairet  pas  lardé  1  recarillir  le  fruit. 

apréi  libcralioii,  eontr>ctéa  en  1B5S|  Eo  principe,    l'engagement  TtAn- 

aatèrieurelMnl    au    préieat    arrClê,  taire  donne  droit  ini  aTintages  ipie 

daM  lei  condilioni  de  la  loi  précilie,  la  loi  ipéciGe,   lorsqu'il  eit  eontrMlê 

bénélicieroDl  dei  iiantngïi    énonci*  moins  d'une  année  après  celte  libéra- 

■ni  artielei  1  et  9  ci-destul.  lion.    Mais  Tolre  Majeilé,  lonlanl 

>  En  conséquence,  la  première  lenir  compte  aux  audeni  nùliiràtt 
portion  de  la  prime  payable  cnmp-  du  pnlrioliime  dent  ils  ont  fait  preon 
tant  Kra  imiDédialemenl  complétée  à  en  toute  occasion,  a  décidé  lel'nai 
700  francs;  la  deniiéme  portion  de  1855,  qoe,  eu  égard  à  l'état  de  goene 
SOO  Tranca  et  le*  1 ,30o  francs  acquis  et  dans  l'intéril  de  l'année  cotnae 
à  l'expiration  du  service  seront  pnjés  suiii  dans  celui  de  la  population,  ta 
ainsi  qii'il  est  déterminé  ■  l'article  allocations  déterminées  par  la  loi  do 
1*  du  présent  an  été.  >  96  avril   seraient    Bccardées   à  Ions 

Les  effEts  de   cette   mesure   ont  été  ceni  des  ancien)  militaires  qni,  libé- 

■ntii  prompts  que  tatisfaiianti.  Dès  réi  du  senîce  depuis  tSSt  et  n'ijint 

que.  parles  ïnitrucliona  minislcticlles  pes  dépassé  l'jge  de  trente- cinq  ans, 

i}isi  ont  accompagné  l'envoi  de  l'nr-  conlracleraienlun  DOnid  csgxgaocat 

r&t,   les  corpi  et  jes  popalalions  en  volontaire-  Cette  favenr   toot  ocep- 

oot  en  nne  conniiiiaace  complète,  les  tionnelle   a   cessé   avec  la  note  qiû 

rengagenenti  et  les  en^gemeoti  après  l'aTait  plus  particulièrement  motÏTce. 

Sons  rbeurcttse  inQaence  de  cm  di^posiiiona,  le  cbiSre  àa  rMjWt- 
menls  reçus  en  1SS5,  dan»  les  condilioDs  de  Ik  noDTeUe  loi,  ft'ett  ileré,  j 

compris  333  homoies  de  l'armée  de  mer,  à 33,800 

lu  ont  été  conlractét,  saroir  : 

Par  des  tous-ofBciera 10,7S«  ) 

Parties  caporaux  ou  brigadiera...      3>00    \     22,880 

Par  dea  BoldtU* »,1M  ) 

Pouraau i.STS  \ 

Ponrtans. 417    1 

PourSnDS 1,471    >    22,800 

PourGana Sï*    1 

Pour!  an» li,7B9  } 

Le  nombre  dct  ens^einenlfi  volonlairci  après  libéruioo, 
contractés  en  1355,  daiig  Ica  di£cdcs  coodilious,  y  compiis 
4  bommea  engagé*  pour  l'armée  de  mer,  a  été  de I.4T3 

Total  des  rettgagemenia  et  des  engafemeirti..  -     34,377 

Os  94,977  rengagementa  et  engage-  l'armée  par  nn  JMla  éqwHiire  otie 

menti  rnrrnpiinJant  à  30,84ft  (soné-  Ici  eunérés  et  lés  r«Bgafét. 
rations  de  sept  ans,  cbifTre  qu'allaient        Celle  prenicn  appliealioB  de  la 

aecrollre   les  reagageBenli  des  pee-  loi.aunrénori  laplDsdi~ 

miera  mois  da  1 836  (an  at   janvier  qu'il  s'agiiiail du  recrati 

4S56.  ils  ■'élevaient  à  99.099  corre»-  de  l'armée,  a  (omplclenent  rrponla 

pondant  à  98.510  «onératJona),  le  aux  déairaetatix  intevliont  de  Tain 

GoQTememenI   avait,    dés  ta   fm   de  Majesté. 

1BB5,  la  certitude  de  pouvoir  taire         L'einérieDce  reilaîl  1  btra  d*  Il 

fa«  aai  dcmaBdes  d'eionéralûii  qui  parti*  de  la  loi  qni  intércne  plBsfé- 

seraieBlbmwcspardesjcunugeaade  eialenent  les  famiBea  :  reaouii'KÎim 

laelaiss  de  1S5S  appelée  en  1S56.  el  dn  lertic*  an  MAjend'ine  pretMiaa 

(le  MinMiûr  à  ion  Bivean  reffectif  de  pécunjtér«.  Sont  cet  antre  nrtwt. 
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l'applitalMW  b'i  pii  ili  ■Bim  «ait-  lalioD  tcntit  i  U  fbrce  Kule  de*  cir- 

pléle  Di  moisi  HliiInuDir.  conitiBrei, 

Lalnidn  iS  mHMSSS  était  exé-  Toulefoii,  ■■■■■t  de  s'irrèler  1  ub 

CUloitc,  (D  M  ^  cODreriM  rmoaé-  cliilTre,  licommùuon  iii]wriciiTe('nt 

rtlioB  donriic*  mibuira,  ■  paTtirda  cnlouréa  de  leui  lu  rtnirïgncnicnli 

f  jaDTÎer  1836,  et.  lEn  que  les  Ta-  propi«a  1  l'éclairer.  A  l'tfTcl  d«  mel- 

milles  rusaant  à  même  d'en  iiiT«<|uar  Ire  à  la  diiiXMilioo   des   dociinrnli 

à   tempi   le  btnrRtx,  H    était  Blile  aaui  completi  que  poiilLle,  H.  le 

qn'eltei  conouiient  i  l'aïaDca  le  lani  niaiitre  de  ta  fntm,  put  deux  rir- 

de  la  preilatiiHi  indiTiduelle  qu'au-  culaires  du  19  iioTembre  18S&,  aTait 

raicatà  pajerlea  jfuno  gêna  oompria  demandé,    d'une  part,  uuz  conieili 


e  eelte  qtieatiiiD  au  Boii  eembre  1HS5.  aiec  le  piii  majen  au- 
de  décambre  185S<  laconniivioD  lu-  quel  l«i  msplicFment'>  s'élaieDl  cSec- 
périeurc  Ta  coDUcré  de  milrei  etic-  luéa,  et.  d'autre  part,  aux  piMrti.  le 
rietuei  delibénikiDt.  tatu  auquel,  par  comparaiion  avec 
La  prïM*  que  la  datotioD  avait  l*a  prixpajés  en  18SS,  aunient  op- 
pajêe  ai»  reugigés  était  un  de>  piui  proiimatiiemerl  eu  lieu  lei  rcmpli- 
lûn  étèmeuti  d'apprècûtioD  pour  la  ccmmta  cb  ISse,  ai  la  loi  de  1833 
fiiatioB  de  la  preauiioa  pëcuniaifC  à  n'avait  paa  été  modifiée, 
demander  au  baille*.  Si,  cmnBW  Les  rèponaei  deipréfelt  et  dea  cou- 
la prime  de  reugaEemenl,  el  par  lea  seila  d'ad min iit ration  ont  été  niHi 
luénea  molifs.  Je  prix  de  l'exonéra-  tons  Ira  jeu^  de  ta  rommittiun  su|)ë- 
Iton  devait  élr«  aisea  iieyi,  le  ban  rieure,  et  de  celle  rommUDicalion  il 
Il  dea  populallont  lear  ferait  par-  eit  résulté  que  lei  chiflm  dea  roqii 
'~ — t  eompmdre  que  celte  élé-  dépaisaient  même  ceux  dea  préfili. 
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doal  la  moi^é  cit  de  3,139. 

Cet  raiùgneaMDta  faot  reMarlir  reDgtgement,  pour  couTrir  ces  dnor* 

qw  l'ouMléTatian ,  poar  être  es  np>  aei  cbargea  qoi  profilent  à  la  fbia  aux 

]>ort  avec  le  prix  probable  du  rem-  mililairea  el  ,é  lenn  famille*.  Antre- 

plae^MQt,    aarail  iù  être  potléa  k  ment.  l'Etal  te  verrait  dant  ta  nécet- 

3,SO0  fr.  au  nuiot.  liiè  de  venir,  par  det  tubveniiont,  ed 

Iji Mnnittiaa'iupérianre n'a pom^  aide  i  la  caiiie  de  la  dotaiien;  et 

lantpai  adopté  celte  év^ublioa.Bani  l'Elalne  lauraitpajrerpour  lea  famil- 

ta  ptBiée  comme  dans  celle  du  gou-  Ici  qui  ont  kt  moyeni  de  faire  exo- 

veiBUueut  de  Votre  Hajetlé,  le  prix  nérer  Icnn   enfanta  ;    car    alora  ce 

de  l'exonéra lioii  doit  toujoura   élre  aeraïenl  les  revenu*  puLlirs  qui  tnp- 

iofenear  li  celui  que  coAtaicot  halii-  porteraient  ceiia  dépmne,    et,    par 

ludloMnl  letremplacrmcDladBDilea  luile.  letfaniillea  moiiuniiées  seraient 

mèmea  circonstaBcea  ;     mais,     parce  obligées  d'j  contribuer  [Hinr  une  forte 

qa'il  eil  destiné  k  powrvoir  tout  en-  part. 

teaUe  an  payement  de  la  prime  du  La  comMistionaupérienre  a.rnros* 

rsgagenent,  an  pejernent  dea  heu-  aéqoence.  propnaé   de  fixer  a  S.SÛO 

tel  paye*  de  10  el  d«  90  eenlimes,  et  tr.   le  prix  de  l'exonération  pour  Ici 

a«  lupplément   de  165    fr.    allribné  jeunet  i;rni  comprit  dana  le  conlin- 

a«X  pentàonide  relniledra  loui-olfi-  gent  de  ta  claue  de   IHSS,  et  ta  pro> 

rien,  caporaux  ou  brigadlera  et  toi-  potiiion  a  éié  lanrtionnre  par  un  ar> 

data,  un  écart  de  cinq  cesb  fraim  ■  rétémiDisIétielmdaieduai  décembre 

élé,  lora  da  la  dtaewaion  de  la  loi,  1SU. 

reciMDn  en  principe  néceitaire  eutre  Ce  prix.on  k  voit,  ett  lesléicBaî- 

letaax  de  l'exMiération  et  celui  du  Utment  intérieur  a  eetni  que,  d'aprta 


]m  donuto  dei  ■ddéu    antériniret,  de  mui  <:dlé,  adretii  k  mi  ■gcnli  dci 

Ici  tteam  de  rcmplaceraent  aiiraunt  iaitructioui  tcmblablci.  Oct  inttroc- 

carliiDCmeiil   exi^  do  jeunes   |eiu  tioDi  provisoires  ont  tervi  h  prèpnvr 

de  la  clas»  lie  1 85B.  le  rqglemeDl  d'adminiilnlion  pubU- 

L'exonératioD  dea  miliuirei  loiii  qae  ordoDué  par  l'article  33  de  la  ici. 

lei  drapeaux  n'eil  pas  pour  eux  un  Au  lurplui,  pour  que  celui-ci  fàl  Ir 

dioit,  maia  une  timple  facnlli  dont  moiui    imparfait    pniaiblcv  il   BTiil 

l'eiarcice   eti   naturel Icment  aubor-  wmblé  mile  d'attendre,  avant  la  pn- 


nulgalioD,   que  la   partie  de  la  lai 

à  l'appréciation  de  leurs  diefs  Liérar-  immédiatement  applicable  eAl  Icme- 

cbîquei.  L'intcrèl  du  service,  delà  tionné  pendant  qnelqun  moii;  detfi- 

discipline    et     du    Tr^or    exigeant  né  à  rciondre  ua   grand  ocnibre  ée 

(pi'elle  soit  moins  facilemFDt  obleane,  queslioninauTelies,  lerèjlemait  arail 

il  ne  lan rail  par  cela   même  y  avoir  besoin  de  celle  eapérimentalioD  ]ui>- 

de  propart  inn  Dali  té  entre  l'elonéralion  lable  pour  élre  plu*  complel  et  mien 

des  jeunes  ([rot  compris  dans  le  con-  atteindre  ion  but. 
lingénl  et  celle  dumililairei  lous  les         ftlaii,  luisilôt  que  la  loi  eudeic- 

drapeani.  Eneflèl,  si  le  prix  decelfe-  nue  exêculoire  tout  entière,  leproid 

d  n'était  pas  plus  cher,  on  l'eipose-  de  décret  portant  r^leneiri  iTadB- 

rait  1  voir  une  quantité  d'homme*  niitralion  publique,  apréi   iToir  ëfé 

entrer  daus  les  corps  par  calcul  ou  examiné   et  adapté   par    te    «nml 

jpar  caprice,    avec  l'inlention   de  se  d'Etat,  a  été  io>imis  à  VotreMajeilê, 

faire  exonértr  plua  tird  à  meilleur  qui  t'a  approuvéle  9]aniierfS36. 
marcbé,  au   préjudice  du  trésor  qui        Ce  règlement  embrase  dans  lott 

aurait  i  supporter  en  pure  perle  des  ensemble  toute*  le*  di^usilioos  foa* 

frais  de  roole.  d'iiabillrnient,  etc.  damentalr*  et  deprincîpe. 

Ceseoniidéralionaontsuffisammant  Les  dispositions  d'un  ordresecoa- 

motivé  et  justifié  l'arrêté  de  \1.  le  mi-  daire,  qui  avaient  déji  fait  l'obiMdet 

nittre  de  la  guerre  rendu  le  tSdéam-  instruclioni  provisoire* ci -deasDt  rap 

bt«  1835,  elGianl  à  800  franet,  par  pelées,  ont  paru,  de  l'avis  du  causal 

chaque  année  ou  fraction  d'année  de  d'Etat, rentrerplna  spéciaietnenl  daa 

service  restant  à  accomplir,  te  taux  le  domaine  de  ,1a  rq>lemnilation  n- 

de  l'exonéntion  des  mililairts   soui  nistérielle.  A  cet  effet,  et  caRWe  la 

let  drapeaux.  mesores     précédeunent     preitrita 

Un  atitre  arrêté  ministériel  du  88  n'étaient  eiécnloire*  que  jaiqu'i  la 

Il       I.  >-       -pogitioQ  can-  promulgation  du   règlemeat  d'admî- 

D  supérieure,  nistralion  publique,  M.  F 


tSSS  la  prime  et  l'au-  de  la  guerre,  dans  la  ciimlairc  datC 

nuité  de  rengagement  au  taux  déter*  janvier  qui  en  a  acrompainé  l'eani. 

miné    pour  1S5S   de   9,500   francs  a  reproduit,  en  les  eomplelant,  loM(* 

pour  sept  ans,  et  de  S30  francs  par  lesdiipotitiont  qui  doivent  éinnaiB- 

•nnnilé,  ainsi  que  le  fractiounemeni  tenues,  de  manière  qilp,  réunit,  la  loî 

Mtorisé  par  le  précédent  arrêté  du  14  du  S6  avril  1S5S,  le  décret  dnSjan- 

jaillet  pour  le  pavement  des  diversel  vier  ISS6  et  les  nouvelles  inslnictnM 

portioos   de    là  prime  et  de   l'an-  ministérielles  peuvent  tenir  es  qHl- 

naité.  quesorlederodesurla  aMiià«. 

-Pendant  l'anoéa  ISS!;,  desiatlruc'  Ij  tanelion  que  l'aratêe avait  doD> 

tioni  émanée*  de  M.  la  ministre  de  née  i  la  loi  de  la  dotation  par  le  grand 

la  guerre  (circutairei  des  S7  avril,  9  nombre  des  rengagements  coalraclés 

et  9S  mai,  6  et  14  juillet,  9  aoilt,  7  dans  les  corps,  la  population  l'a  danate 

septembre)  ont  prescrit  toutes  les  ma-  également   par  le  grand  isombre  dn 

res  et  civiles  toute»  les  solutions  pro-  obtenues. 

près  i  auurer  l'exéculion  de  ceux  dei  Les    exonéi^iom  pionontéea    en 

articles  itc  la  loi  du  ÏS  avril  qui  étaient  18S6.  par  les  ccoteilt  de  réviiim,  es 

miten  vigueur  i  partir  de  18SS.  La  favcar  de  jeunet  gêna  cconprisdaBs  h 

eaisse  des  dépits  et  coniignaliont  a,  e«itingesitdel40,0O0homaM*Msi^ 


s^; 
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àbi«lltMd«lSSI,i'élè«ailàn,M7.         90  dfnrlnHnt*  dont  U  propor- 

Da  état   j<»nt  m  préMDt  rapport  Uob  «irie  de  20  1  15  0)0  (Cdiidoi, 

■ndj^ii*,  par  drpartrmcDt.  U  propor-  Câte-d'Or,  Gard,    HaycoM,    Oroe, 

tiou  lUT  ccDl  dca  «xmétci  compsTàa  Aiinc,  Pujp-de-Dâmc,  Siribe,  Tarn- 

•n   chiffre  du  conlingenl,  as  tnim  at-Garonni,    Crciue,    Nord,   Setnr, 

icmpi  que  la  lanameiili  cffectuéi  Tieonc,    Allier,    Loire  -  taràrieurfl , 

Cir  le  compte  dei  jcnge)  geni  appe-  Loir-el-Cher,  Seine- la (irieure,  Aia, 

da  la  daiie.  Hanche,  Sadne- et- Loire). 

Db  anlre  étal  pré«cn[e  le  daue-         16  déparlemcnu  dont  la  prapor* 

■tM   du  déparltmenti,   d'aprè*  le  tinn  Tarie  de  14  à  4  0)0  l'BaMu-Al- 

nppOTt  iiBBlêrîqua  mtre  Icchilïrede  pei,  Aude,  Cantal.  Cher,  Lo[,Meaie, 

leur  CNHingenl  et  celui  dei  eionira-  Dràme,     Nièrre,    Lozère,    Haule- 

tinu  pranoneées,  cl  luÎTant  l'ordre  Tieonc.IadrCtUaulei-AtpeiiAMjRni, 

dÉlu  lequel  l'éublil.  entre  lei  dépar-  Haute-Garonne,  Haute-Loire,  Tarn). 
lOMnlt,  la  proporiion  de*  exonira-         Si    départemenii  dont  la  propw- 

tioai  avec  le  chiffre  du  rontiu|ent.  tlon  varie  de  9  à  4  0|0  (Ille-et-Tilai- 

Cn  élali  officiels  conilatent  que  la  ne,  Itère,  Càtei'du-Nord,  Dordopie, 

— irlioD  lar  cent  entre  le  nombre  Dout»,  Jura,  Ardèche,  Corrêu,  Fî- 

:oiiéralioiu  admiiei  da»  chaque  nialère,  Laodei,  Pjrénéei- Orientale*, 

dépBrttnwnt  et  celui  dn  conlingeat  Mant'Rhin,   Haule-SaAne,     Toana, 

4éparlnnenlal  cil  au  maximum  de  S)  HoHiiLan,  Moielle,  Bauei'Ffréoiea. 

0|0  (Lol-el-Garoime) ,    au  minimum  Ariége,  fiM-Ilhin,  Hcurlba,  Hantei- 

de   t  0|0  (Cône),   et  en   moyenne  Pjrénéei). 
pour  tout  Ietdéparlemmls,del6  0]0.         1  miiI  (la  Carie)  donlla  proportion 

Le*  qualre-vin^-ùx  départemeuti  eit  de  9  0|0. 
ae  groupent  de  U  manièreiuiianle  :         En  mime  temps  qu'il  portait  cet 

fi  dépilrtemenli  dont  U  proporiion  reucigoemealt  k  la  coanaiaunce  de  la 

inie  de  31  i  96  0|0  (Lol-el-GaraQ-  commiulon  tupérieure,  H.  le  minii- 

BB,  EuR,  Aube.  Seine-ctOiie,  Bou-  tre  de  U  guerre  l'imitait  1  examiner 

det-du-&hâne,  Eur»«l-Li}ir,Ilfame,  ai,  par  luilc  du  rétabliitemant  de  la 

Maine-el-Loire,    Oiie).    19    dipar-  paii,  il  ne  cnnTenalt  paiderèdnire 

tuneul*    dont   la    proporiion  riric  ta  prime  de  rengigemenl,  afin  de  la 

ds   94   i    91   0|0    (Charente -Lifé-  ramener  à  un  ehiffra  plu*  en  rapport 

riearc,   Loiret,     RbûM,    Seine-et-  aTecIetaui  de  la  preatation  indiii' 

Marne,  Deux>^*rf*,  Somme, Tonne,  duelle  qui  pourrait  ilre  exigés  de* 

Hérault,   Tar,    Vendée,    Ardenne*,  jeune* genl  delà  claua  de  185<  pour 

Gironde,  Loire,  Charente,  Gen,  In-  obtenir,  en  1891,  leur  exoniralwn  du 

dre-et-Loire,  Hanle-Mame,  Paa<de-  aervice. 
CalHi,  Tauduie). 

Le  nombre  iet  exonéraiiona  diBnliiremeDl  admises,  pour  It  cli«e  de 
1 8&5,  par  lea  conaefla  de  rériaiDii,  éuU  de 9I,U7 

Xjx  consella  d'admlniitralion  de*  corpi  avaient,  de  leur  cdlé, 
au  t"  jnin  ISâe,  admis  à  l'aiODËruion  de*  mililairea  incorpo- 
ra an  nombre  de 1,109 

Total  des  uonënUionaau  l'^juin...     !3|B36 

1j»  nombre  des  rengagea  en  u  était  de 31,71& 

Celnl  de*  engagemenla  apte*  libâralion,  de 3,801 

Ensemble 36,&16 

Ce»'  38,&7S    rengagements  et'  engagements   représentaient 
3 1  ,«)8  eionêruioni  de  sept  an*,  oi II.SM 

Excédant  de  rengagement*  et  d'engagements  k  compenser, 
0(1  18&T,  par  les exonératiou  delà c1ea»e de  1858 >,ni 


Google 
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EnpréwiK«d'iniM«MUnii,  tu  tsft  Imm  i  IM  fnMi   l'i    i   "f 

i"  joui  ISSe,  la  pnidcace  fiiitit  oa  £ll<  a  fmti   égihnwot    ^'3  J 

d«ioir  de  modérer  U  prime  da  i,SOO  aTiit  lieu  de  Gier  àa  Ion  ■  MO  h. 

h.  allouée  aux  rtagigemciili  ei  au  par  annia  de  ternce  1  faire  le  taaa 

eDgifeiiMtiU,   BTK  d'aulaut  pttu  de  de  l'eioDèratian  *  pajer  par  les  ail^ 

raiion  qng  lu  8,179  déjà  contracté»,  laireiMNU  la  drapeaux, 

el  ceux    qui  le  leraient  pesdanl  la  M.  le  miniitre  de  la  E«<m  a  pi*, 

cours  de  VaBuée  devaient  compter  le  18  juin  1856,  deux»TT*i«»  ^iml 

pontrexoDéradonJeajeanM  giDide  cooiacré  cei  fixatioua  i  [■rliribl*' 

la  elaue  de  ISSS,  et  que,  uot  aucnn  juillet  wiraDt. 

doute,  le  prix  de  la  preilalion  indivi-  On  a  >n  plu  baut  qm«  Ici  oarii 

duelle  (erail,  pour  cdie-ci,  iuférifar  d'tdmiiMMrMiaa  de*  corpa  anietf, 

à  celui  de  la  clauede  18SS.  an  l"  jibb  1886.  admk  à  l'eaaon- 

Par  rei  noiih,  tacomBiuioDaété  lieal,90Biililt<air«>-CeiexMnii^ 

d'a«ii   de  réduire    de   4,300  fr.    k  >e  acM  tie<ée>,  ponr   Un»»  l'«»a«a 

l,SO0fr,  la  prima  de  Teugagesent  et  1856,  i  t,SnB.deEntà«c*»(  lédû- 

d'eafageneul  aprù  libéraiion,  et  de  lc*i8,!68,M*Mr  : 


Garde  inipériitle 

In&mieriu  (écoles  etieniees  tdDiiDiBmiificoaiprig).. 

Cavalerie , 

Anitleric 

Equipage*  n 
Geadariat'ric.... 
Armte  de  mer. . 


Cm  i,!C8  exonératioM  Tcprésentenl  3,101  exonéntioiie  de  sept  ub. 
Le  chidï-c  des  rengagemeiitii  reçu»  eD  1856  a'élèie,  7  comprisSSO  boB- 

nies  de  l'arrDée  de  mer,  a 16,130 

II*  ont  iié  csoiraciés,  asToir  : 

Par  dcE  Bona-arScicra 8,909  \ 

Par  des  caporaux  ou  brigadiers.      1,703  [      16,830 

Rur  dea  soldais 11,318  J 

Poar3«0i 3,381   \ 

Pour  4an3 351    f 

PourSans I.ÎST    >     16,830 

Pour6an8 I»   \ 

Poun  ana IMSi  7 

Le  Dombre  dc«  eitg^ementa  voloniaires  après  libéraïkm, 
conltaclés  en  1856,  daua  les  eonditioiM  de  la  kri  iMa*d(e,  7 
comprîB  36  bomnies  eugagte  pour  l'armée  de  mer,  a  été  de..  .      >,U6 

Total  dea  rcDgagemenu  et  dea  engagemcnu..  .    30,166 

Ces  £0,166  rvnengemeiili  etenga-    gaù  de  U  daiae  de  l85S,e(CB|ai1ie 
eementi  repré)rntent  17,712  «oàé-     lea  demandea  d'exosératioa    qai  k- 
rationi  de  srpi  ani,  deilinéei  ji  cam-     ronl  formé  ei  par  des  jeunes  gens  de  la 
penicr  en  partie  lei  exonéralioniqui     dauedet8S6. 
ont  été  prononcées  au  proQt  de  jeunes 

En  1855,  lei  rangageneiua  ont  été  an  DonAre  de >t,MW 

Tandia  qu'en  1856  ils  ont  été  aeulemeul  de I6,8t0 


Cequiconaiiiue,  en(iiTeordeia56,uiiediSéreiMecnplti*da    &,>70 
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Mm»,  niaiqaa  la  lilaalioa  de  tSSS  pBmwDU,  et  nirloat  de  la  qulità  de* 

soit  nunlriquenieat   moioi  ulubi-  rengagé*  uix-iBii>et,  cemme  ledé- 

MPIe  qnecelle  de  ]&BS,  elle  l'est  plu  monlre   te   tableau  cOBparalif  tui- 

wu  la  rapputl  de  la  durée  dn  rn>-  tibi. 


UNStGte 

•er  100. 

485S 

4SM 

ifsa 

ISS8 

SonMfltlOT 

10,758 

a.»» 

9,1 14 

3,009 
l,T03 
11,118 

47 
13 
40 

33 
10 
«I 

33,800 

4,870 
437 
1,471 

S34 
15,78» 

I8,8Î0 

3,384 

351 

1.857 

145 

11.603 

100 

100 

il 

1 
J 

1 
C9 

e» 

33,S0O 

16,830 

JlOO 

100 

Eu  18M.  00  le  tui  par  comparai- 
•OB  arec  1859<  le«  rengagemcDla  de 
S  ana  deMCDdenl  de  XI  à  10  0|0  du 
chiffre  total  de  l'aoïiée.  et  ceux  de 
5  au  nxutient  de  7  1  8  0|0.  Le*  aoua- 
officiera  ne  conplent  plui,  d*D)  U  to- 
talilidei  reDiagementi .  que pMr S) 
OlO  an  lien  de  47  DjO  ;  lea  capoiaui 
ou  brigadieii.poiir  100)0  ■>■  lieu  de 
IS  0|0,  taudii  que  Ica  linple*  «oldala 
figurent  ponr  67  OiO  an  lieu  de 
40  «10. 

Jiiiui  le*  inDtam  d«  la  lu  d«  U 
■Tril  18SS  «Ml  éndoiMH  de  yomt 
en  jou-  Bânx  eoB^rU,  ■itux  tffih- 
ôii.  et  pénitrent  pin  proCwdiaMtf 


3,941.  (Compia  nnéu  du  rtcrult- 
mcni ptndam  r o<mit  1SS4.)La  com- 
paraiion  de  cei  drui  cliilTm,  rappro- 
chée de  celui  dei  eai|iloii  exiitaïut. 
démontre,  enclTet,|que  loinquiéludea 
'demment  conijoea    neloct    pai 


préccdem: 


L'inceméaicU  qu'on  mil  d'ail- 
■ean  apprâicsdé  dn  mfapMeBl  d'un 
trop  grand  loadxe  deaona--"-' — 
eammkt  petnant  rakMir  la 
mcal  Nratal  de  l'avanc 
lOHble  pat  deTBJT  te  produ 
née  lempte  prà  de  IS.S00hiw-o£~ 
ciera.  dodt  8,900  le  lOBt  faïf^  n 
18B8.  UndSaq«'ol8S4.  aiMHlalù 
de  «sa,  atoraaa'ai 
Hit    alleaés,   fla** 


a  j'en  était   reaf*C' 


Le*  cadrei,  même  arec  celle  mejreB- 
ne  de  rengaiemcDla,  conietTerMit 
une  liluation  luflisaiDnieDt  claitiqnc, 
an  mojen  de*  Tacancea  ordinaire* 
aMtaéei  par  deicanteaiMmbrenae*, 
pnunotioiuan  gr^de  d'ofieier,  nonû» 
■atioM  aux  caploii  réienié*  dana  le> 
adwMatralioDi  publiqur*.  aortie*  lO- 
kulBirt*  du  aerricc,  rèForatci.  déoèa. 
MiaùuioBa  à  la  relrule  ;  c'eil  ce  qui 
réanhc  évidemnent  dn  nombre  de* 
aona^Seien  qui  «ni  i|uillé  raratie 
par  IMnriiim.  Bweir  :  1  ,«K  en  t  SU, 
al  I.S9S  en  1856.  Il  7  a  dooo  tout 
lien  de  poier  que  le  nombre  dea  em- 
plnit  immobilîiîi  dm*  let  cadre*  ne 
ms  pai  tellement  coniidénble,  qu'il 
pui»e  jamaii  luralyMi'  un  aTaoermeBl 
ligiliiM,  accorde  à  de*  litre*  juililiéa 

1  de*  droit*  réel*.  Si  néanmoioa  il 
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fkeîlc,  pir  dei  maure*  •dminiilralî-  eu,  ili    paaironl,  illi  le  fritèrat, 

VM,  de  iiorter    remède   lu  mil,  dê(  loncher,  i  leur  irrÎTêe  chneus.toat 

qa'jl  TÎCDdnil  ■  u  DiaDJFester.  on  partie  de  la  tomme  i  Uqoclle  ïb 

Un  antre  incoDvèaieat  a  préocenpt  auront  droit,  et  éviter  ainti  le  du^ 

M.lEmiaiilre  de  la  guerre,  c'eit  ce-  de  la  perdre  oudela  Eaipillereorooti, 

lui  qai  peat  réiatler,  dm  Ici  corpi,  eu  rMtant  Duitn*  de  l'otiliier  dut 

dn  pajienieot  det  portionide   |>rime  l'intÉrti  de   leur  (unilleet  de    le« 

■m  militairei  rengigéi.  Il  convenait,  propre  iTenir. 

en  effet,  de  Muitraire  ceux-ci,  autant  Leimeiurei  leiplni  lâenTeillaBta 

que  pottible,    l    det   eDtraîoementt  ont  été  adoptée*  de  concert  entre  k 

toujouri  regrellabtei,  aiiui  bien  pour  dépirlemcnt  de  la  gncrrc  et  la  Cûae 

eux  que  pour  la  diicinlineda  l'arma,  dej  dépâli  et  comigoalionc,  ■  IVffclde 

Lei  Tuei  de  la  commiiiion  lupérienit  limplïBeret  de  fadlîler  ces  pajcnenfe 

étant,  fur  ce  point  comme  lur  loni  tet  auK  mililairei  duu  lenn  fajen,  ou  ik 

■otrea,   parFaîtement  d'accord    avec  en   feront  ceHaincmenl    on  ■âllaa 

tdlea  du  mlniilre,    dea  inilruction*  emploi  que  l'iti    lea    receraïenl  M 

ont  f li  adreué»,  le  16  juillet  1856,  corps. 

par  M.  le  aiarnjiil  Taillant,  à  toutei  Dani  le    mtme  but,  ]ei  p!nû»ai 

lei  antoritéi  miltlairei  pour  que,  au  commandant  lea  lubdiriaïoDi  oal  cté 

nomcDl  mime  du  rengii|pment,  il  soit  auloriiéi  i  accorder  de*  ai 

délJTré  aux  reogigèi,  qui   en  auront  part  d'un  moii  aux  anciei 

fait  ]a  demande,  des  permisaïoni  ou  qui  'coutraderoat    >' 

det  coDgé*  temporaire*  d'une  durée  aprèi  libération, 
ne  dépuainl  pat  troii  moù.  Dana  ce 

Le  nombre  dei  exoDérsLions  proaoaeée*  en  1856  par  les  cooacila  de  ré- 
TitioD  inr  laclaaH  de  f  8&S,  a  été, comme  oti  l'a  vn  plu*  iMtit,  de    11,417 

Leaconteilid'tulaiinistniiioiideseorpi  oat,deleurcAté,admU 
à  l'eionérotioD,  3,388  militaire!,  et  ce*  3,2GS  eionératioM, rame- 
née* à  une  mojenne  d'ciooéralioni  de  aepl  aua,  en  représentent,       1,101 
Total  de»  exonérations  an  31  décembre.  .  .     34,&lt 

Le  nombre  de*  reagagemenia  et  des  eDBagemeats  après  li- 
bération, contractés  en  ies5  et  I8SS,b  été,  ainai  qu'il  est  expo- 
sé ci-desMH,  de  4f  ,443  qui  représentent  38^1  exonérations  de 
sept  ans,  <à 3l,i61 


Cet  excédant  de  14,038  eorrespon- 
dinl  1 16,4S1  rengagemenli  et  enga- 
gemenU,  eit  formé,  d'une  part,  de 

19,eiSTen(;igements  et  tngagementi  1,910,  égalant    9,337    i 

cwitncléi  avec  prime  de  3, SIM  franc*  de  >epl    au.    Ceit    donc   on  Mttl 

et  repréaniiant  10,781  eioDéralioni,  actuel  de  19,877  r«npj- -- 

d'autre  pari,  de  8,844  rengagement!  reiptmdant  à   16,B70  « 

et  engagement!  coatraclé*  avec  prnne  Taloir    sur    les    exonénum    pi*- 

de  1  ,S00  rrancs  et  repréicnlant  8,248  ehuDet. 

exonérationi  ;  il  eit  imputable  *nr  le*        Déjl  ce  chiffre  l'étère  assez  bail 

exonérations  qui  lerunl  admiaei,  en  pour  qu'il  loil  l>on  de  doute  que  t'é- 

1S57,  tant   par  lea  eooieiti  de  riii-  qnilibre  sera  maintenu  *nr  le  ccntin- 

MoQ,  que  par  le*  conseil*  d*edmint*-  Bcntde  la  classe  de  IBS6,  coame  il 

tntion  de»  corp*.  1>*  été  sur  celui  de  la  elasse  de  185S, 

Aeet16,4S7r( 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  of/lc.)  221 

Kiu  qni  n'ant  pai  praGlé  du  béi;é- 
Lœ  de  11  lai,  pour  diienca  riuict  : 
décëi  iTiot  11  décûion  de*  coiueili 
de  riiuiOD,  rcFonnei  prononcéci  pir 
ce»  codirili,  rtDondation  Tolonlaire 
i  rexoniratlon,  sdmiiiioa  condition. 
nellc  et  non  coiiipriic  dini   le  coatiD> 

Sent,    etc.  Cet  37   renbooTKDKDti, 
S, 800   tnaa  chacnd.  Ggumil  tu( 
dépenu'*  pour  103,600  fraDCi. 

3,373  militaim  »nus  Jet  drapetax 
ont  lerH,  en  IS56,  laiomme  nécei- 
iiire  pour  élre  admis  à  l'cxonjrilion 
du  lenicr,  moyennsul  le  paiement 
de  l'anDuilé  de  500  franci  ou  de  330 
fraoes,  luivanl  t'époque  dej  Tene< 
■neniiiioil,  eo  totalité,    6,539,800 

Sur  crtte  Mmnie,  il  a  élé  rem< 
bouni  6^400  franci  porléi  au  compte 
dei  dfpeniei  et  qui  le  dcoompotent 
ainii  :  k  un  mililiire,  TOO  franci 
nourcicédanl  de  Teviement,  et  5,700 
Innés  i  cinq  autres  dont  l'exonéra- 
lioD  n'a  pas  ét£  prononcée  pour  défaut 
d'afiprolMtion  par  l'aulorilé  miliiaire, 
ou  pour  cause  de  décéi  sorrenu  avant 
l'approbatioD,  ce  qui  a  réduitit,!CS 
le  nombre  des  mïtitiirci  eiontréi 
tous  les  drapeiui,  et  à  6,1133,400 
francs  la  recelle  réellement  effectuée 
k  ce  titre. 

En  moyenne,  tes  eionérationi  ta> 


que  la  Irâ  a  dA  prcrur,  mais  qni  ne 
taurail  produire  d'aussi  bons  eSeli 
que  le  reogagemenl. 

Lorsqu'il  sera  indiapensable  i'j 
recourir,  l'admînislratiaa,  au  surplus, 
anra  soin  de  faire  en  sorte  que  le  prix 
dn  remplacement  loil  toujours  infé- 
TÏeur  1  la  rémuuération  attribuée  aux. 
rençagemenli  et  au: 
après  libération  de  la 

Totre  Majpilé  a  pu  te  cmnamcre, 
par  l'expow  qui  précède,  de  l'indura- 
ee  morale  et  militaire  que  la  loi  du  !G 
avril  iSSS  a  exercée,  aTEC  un  succès 
li  lé^lime,  sur  l'armée  et  sur  la  popu- 
lation. Il  nous  reste  à  mettre  sous  les 
yeux  la  liluatioa  Gaaocière  de  la  do- 
tation de  l'armée  :  elle  rerra,  nous 
nous  plaitoni  â  le  signaler,  que  ta 
caisse  de  Ii  dotation  est  en  mesure  de 
faire  face  i  lorftes  ses  charges  dans  le 
présent  et  dans  l'arenir  [primu,  hau- 
tes payes,  suppléments  de  pensioniel 
de  retraite),  et  que  la  première  eipé~ 
riepce  tous  ce  rapport  est  étalement 
concluaDte  en  faveur  de  la  loi  nou- 
Telle. 

à  ane  soul-commisiioa  prise  dans  toa 
•ein  le  loia  d'examiner  dans  tous 
leurs  détails  les  comptes  des  recettes 
et  des  dépeniei  de  la  dotation,   ainsi 

Îae  la  litoation  de  la  caisse  au  81 
écembre  18S6.  Celte  lous-com- 
musmi  s'est  livrée  k  l'examen  le  plus 
Gonscieucirux  elle  plus  approConili, 
et  te  réiullal  de  lel  vériScatioaa  a  été 
consigné  dans  un  rapport  oui  •  obte- 
nu l'astenliment  unanime  de  la  eom- 

puîié  les  éléments  du  résumé  que 
Doua  ivoni  l'hoaneur  de  loumEilrel 
Votre  Majesté . 

Les  recettes  et  les  dépenses  sont 
détaillée*  daui  le  compte  annexé  au 
prcieni  rapport. 

3S,46(  appelés,  compris  dans  le 
contiogenl  de  la  gUik  de  1655,  ont 
v«T«éfn  1856  les  S, 800  francs  fixé* 
pour  le  prix  de  leur  exonération ,  et, 
CD  lotililé.  e>,SS9.S00  francs. 

Ces  31.464  appelés  le  sont  Irouvéi 
définitivement  réduiti  à  13,4!7  mo- 
noréf  par  suite  de  rembourtemcuts  du 
prix  de  rexonération  lail*  k  31  jeane* 


.  le  quatre  ans,  an 

I  de  9,000  francs,  k  raison  de  £00 
nci  l'annuité;  pendant  le  deuxième 


3,  àr< 


Le  nombre  des  exonéré*  de  cette 
catégorie  prouve  que  le  chiffre  élevé 
de  la  somme  k  payer  n'apporte  pis 
d'entrave  1  ce  mode  de  libération  du 
service,  qu'il  est,  au  reste,  loujoiin 
potiible  de  maintenir  dans  les  limitra 
qn'exigenl  les  intérêt*  militairei. 

Ln  dons  faits  k  la  dotation  de  l'ar- 
mée, et  autorisés  par  décret  du  T 
juillet  18ES,  ont  produit  une  recette 
de  4.800  fr.  ;  ils  sont  dn*  à  la  eéoè- 
rosilé  de  cinq  dotuteun  : 


...Cooi^lc 
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H.  le  maréchal  Vaillant,  miniUM  de  la  gnerre S,Mt 

H.  BuTocbe,  membre  da  )■  como^Hioti  mDnîeîpale  de 

LjoQ H» 

H.  KtBoignraner,  député  de  la  Seine I.ON 

M.  Wimphem,  soldat  au  S8'  de  ligne 3M 

H.  Boyer,  soldai  an  mCme  résimeau IM 

Tolal ■;      4^~ 

La  caiue  de  li  doUtioa  a  ta  oatre  Lei  receitei  da  la  dotaliaw  pnpr- 

reçndcH.  Anloine  Pollik,  etaplojé  menl  dite  l'ilètcBl    i    70,U5,II! 

dam    la  domaînci  da    l'arcLeitt^e  ù.  83  o. 

d'Olmûii,    demeuraal    i     Kreminr  La  caiau  de  la  dolalioii  a 

(Moravie),  une  obligilioa  de  !0  Oo-  fait    encore  d 

rini  de  l'empriiiit  autriciiieD  roalraclé  dont  elle  ut  m 

par  le  comte  Waldileio.  ci  rembour-  Ainii  elle  a  refo  : 

laUe  par  tira|a  avec  prime).  IS.OOO  Tr.  proVenanI    dia  «ok- 

Lei  pretcnptions  de  la  loi    et  da  menti  *aloQtaim  faiii  par  de*  ■&- 

r^lemeiit  d'adminiitralioii  publique  tairai  mui  la  drapeau,  en  rertada 

n'ont   fft   été  immédialemeni   con-  diipoiiiioiu  do  auatqrme  parapafk 

priiei  par  loin  Itt  corpt,  et  l'on   ne  de  l'artide  1'  de  la  hu  da  SG  and 

Kt  ■  en  étonner,  quand  il  l'agil  de  18S3  ; 

,plîealioQdediipoiiUoui  nouvelles  El  15(607  fr.  proTManl  de  verae- 

par    une  quaaliti  innombrable   d'à*  motli  fait»  par  dét  mililaiic*  «m  mo- 

Senti,  noD-aeuleaient   dans  loiu    les  ment  de  leur  renpMKBt  Ci  da  engi 

épartemenl*  de  l'Empire,  nuù  lur  qui  leur  eil  accorde,  i  cette  on  niai, 

toni  lei  poioLi  occupa  par  lei  années  i  l'effet  de  tovdier,  anliendclaar  râ- 

frao^wi,  en   Algârie,    k  Borne,  à  lidcDce,    le  montaBl  de  la  prias  fn 

Alhèiie*,iCoostantinoplr,eQCrimée.  leur  est  immédialenwnt  acquise. 

Auui  nn  grand  nooibre  de  tailitaire*  La  dispaailion  rcgUacalaire  qà  a 

ont-ila  touchi,  panuiied'errenn,  dei  autorité  cette 

LechiffredeSS.gif  fniocs  as  ceati-  traire  des 
met,  ÏDicril  en  recette  au  compte  clos  de  dai^rei 
le  31  diconbia  ISSS.  n'eU  pas  la  faire  proGia*  le*  fa 
somme  totale  des  reilitutioni  i  opi-  res.  Si  l'on  ne  voit  figuier  _  . 
rer  ;  il  en  est  beaucoup  qui  n'ont  pas  compte  que  S9,60T  Ir.  ivta  p«w 
«Dcore été  faites,  soit  parce  que  les  SSdèpauDti,  c'eat  qoe  la  Bcnuc crt 
liquidations  déGuiliTei  ne  sont  pu  récente.  D'après  lei  bOTdenanx  par- 
Icnninées,  soit  parce  que  let  hommes  tcdus  à  la  Caiiie  des  dépàti  et  cou- 
se' trouient  momaotanémeni  bors  gnatiom,  98  dépouiitt  ont  déjà  nnê 
d'étatderembeurser,etqu'ilinepour'  SS,463  fr.,  pourleideai  seuls  bm 
ront  le  faire  que  auccetiiiement,  par  de  janvier  et  de  férrier  18ST. 
compenialion  sur  la  dcuiièma  et  la  EalÏD,  3,900  fr.  est  été  Tcné^ 
troiiiènu  partie  de  U  prima  de  Tenp<  avant  l'appel  de  lear  dauc,  pards 
gement  qui  leur  reste  due.  jeunes  gèia,  ou  en  leur  nom,  cmloi- 
Lei  inlérils  bouifiés  par  la  Caîiae  mémeut  à  l'article  9  de  la  lot.  Trots 
detdépôtaetconsignatianai  tadotalion  versements  1  ce  titre  ont  été  bits, 
de  l'armée,  par  règlemeul  de  compte  l'un,  de  3,800  fr.,  pour  b  dasse  de 
an  SI  décembre  t85fi,  lur  les  receltea  18SG,  par  on  babitxni  du  Canut,  ttt 
eicédaut  les  dépentes,  figurent  pour  deux  autret,  ensemble  3,100  fr.,pear 
9S3,37S  fr.  47  c.  Ces  intérêls  ont  été  la  claue  de  1S59,  par  im  hahilaMda 
calcidél  a  3  OjO,  taux  ordinaire  payé  Cantal  et  par  on  habitant  do  nij-dc- 
par  la  CaiKcdca  drpAu  etcooiigna-  Dôme, 
lioiu.  Le  total  gfaiéral  det  recettes  clse- 
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,  taéN  par  U  CMitda  b  dolitioii  **<•  41,443  mititiirci  nogiggtoaeaga- 
lère  i  Ukmmm  de  711,471,809  fr.  gà  aprèi  libération  pendant  In  incns 
SI  c.  1895  allSse,  oDt  rcçn  de  la  doUlÎMI  : 

Ed  primes. Î0,390.37S     II 

Ea  banies  payes 1,084, 9S1    TS 

Ensemble.   .  . 
L«  tonBM  di  39.190,378  fr.  11  c. 


30,4T&,3!8  86 
10  centimu  >llouée>  aux  mililairH 
raig^  ou  eneigéi  pendant  ki  ■>• 
niet  1855  et  1856,  •  éié  pajrée,  u- 
Toir  :  S63,BS4  fr.  60  c,  de  mai  18SS 
■  mari  16S6,  «viocéi  d'abord  par  las 
corps,  eniuile  par  U  Caïue  dei  dé- 
pAU  et  coDiignalioDi,  à  laquelle  la  do- 
"""'"    '      1  rembounéi,   et  8S0,9S7 


pariU  de  la  dfuiiémc  portion  de  U  pri- 
me payable  deni  Ie  cou  ri  du  lervice.  Sur 
ctUBiomme,  17,3Tl,914fr.  S8  c.  oui 
été,  de  mai  ISSS  ■  min  1856,  avan- 
cés d'alfttrdjur  In  corpi,  ensuite  par  Sr.  15  c.,  d'avril  à  décembre  18SS, 
la  Caiue  deidcpàti  et  cooiignatioDi,  aiaDcéi  par  lei  corps  qui  eu  ont  été 
et  remboiinn  à  celle-ci  par  ta  dota-  rembounéi  par  la  dolaciou. 
tioB,  ell5,117,4es  fr.  TS  c  Ont  été.  Un  état,  qui  accompagoe  1«  priKnt 
d'avril  i  décembre  1896,  aiaacéi  par  rapport,  indique,  par  oorpa,  lei  pa^e- 
lei  csTpa  aaxqueli  U  detalioa  lésa  suDtieffeciueaau  3t  décembre  ISSC 
remboùnéi.  pour  lei  primai  de  reugagement  ou 
la  toninie  de  1,0X4,951  Fr.  75  c,  d'engagement  et  pour  le>  bantei 
mnolani  dei  banlei  payei  de  10  et  de  pajes;  en  Toîd   la   récapitulation   : 


BADTES  PiïES 


MaUw  aHitairt  Ai  t'mjwnttr: 
Les  ccnt-fardes..  .  . 
Gard«  impoli. 

GcDdanuetie 

Infonierie. 

CaTsleiie 

Artillerie 

Gteie 

Équipée*  militaires. 

Jnfciiierie 

Cavalerie 

Anilierie 

Géaia 

fquipagei  niiiUtires.. 
GtniaraarU  départemental  e . 
3fSiteiTa  Togagii  d£c<3d6a 
anal  d'avoir  louché  la 
premiiro  porlfoD  de  lu 
«m«ae  (ceiw  prime  a  f- 
pitjiB  k  lMre1>ériiiers). 

Toial 

Aiih£i  be  meh..  .  . 
Total  géaéral-  .  ■ 


313,0»  I 

2,118,038  : 

478.907  50 

1Î7,9T7  M 

63,687  8" 

31,180 


691,318  BI 
338,836  67 


13,948  90 
3.881  M 
3,249  80 


140,916  40 
ilMt  48 
38,429  80 


16,&30,547  eO 

6,55l,0ei  36 

2,374,248  03 

7a!,t08  42 

m,13*  «7 

m,iae  m 


l,MI,&3â  96 
2S,416  80 


30,038,340  12 
440.089  74 


faiU  on  81  jeunCT  gao)  «pprli»  et  psr  et  coniigoitioni  en  18S»  el  pan 
8il>ilit«t«,quilM  UDi  ellei  autre,  pranier  tnmeHre  de  1 856. 
n'ont  paj  été  ewnétfa,  »e  lonl  elavel.     intérêt  a   *le  olfule   i  4  l|1 


Comme  il  «éU  eipw*  pJoihtut.     »«,9S1  fr.   M  «■  P»'  •"**•  ■»«. 

i   rembounemenli    d>   vmement»    BTancei  fwl»  pm  U  Cmmb  de»  dipàli 

.     __■ : ■""- elpeodMilfe 

18S6.      Cet 
,„„, ,     4  l|t   0|D. 

pour  le»  premierj,  t  103,600  tr..  et  avec  l'auentiment  de  la  coBmûÔM 
pour  lei  lecondi  (en  y  «joutant  100  «iipérieure  ;  nuu,  en  compniiatraB,  la 
fi^  pour  un  eicédanl  de  veriemtart),  Caiiie  de»  dq)iU  et  cooiigutiaM  n'a 
j'e  400  fr. ;  eosembU  110,000  fr.;  pu  demandéde trau«dotini«rMi6.« 
c'est  li  une  déptnie  d'ordre  qui  di-  de  taïaUoni  au  profit  de  lei  pn^où 
miuue  leulement  d'une  .oMme  éfiale  ponr  toutei  les  optratiMU  aecoaflB 
lei  recettEt  de  la  dotation.  _     eu  185S. 

La  caiue  de  la  dotation   a   payé 

Lea  dépenaes  de  la  dotation  proprernool  dite  s'élÈvenl  à.     30,S1G,3SS  U 
Le  solde  en  aa  faveur,  au  31  décembre  1850,  était  de.  .     39,598.819  » 

Total  égal  aui  receUea 70,425,103  Si 

A  cet  dépeniw,  il  y  a  lieu  d'ajouter  37,318  fr.,  «aïoir  : 

4,800  fr.  remboursés  sur  les  15,000  fr.  de  veraemema  volontrifs 
(iatapardesniililaireR  à  titre  de  dépdi  iIllDsifrailtaBee 
de  ce  chiffre  est  en  rapport  aTcc  celui  des  Tersemeotc; 
et  !!,5ia  ff,  remboursé»  sur  lea  !S,e07   fr.  prorenant  de  primes  de 
rengagement  Tersées  k  la  dotation,  pour  ôire  touchées 
k  domicile. 
Le  chiffre  de  la  somme  ïenée  1m    née  i  faciliter  au  lenoséi  rcafiai 
deniier  titre,  rapproché  de  celui  de  11     de  U  prime  daoi  leurs  toyen,  ■  p»- 
■onuna   rembouriée,  prouve  que  cet    ticulièrement  atteint  le  but  propeai^ 
arnnt  ue  fait  en  quelque  sorte  que         I*  oiaae  de  la  dotatioo  rcitail,  b« 
paiaerparla  cailie  de  la  dotation,  et     tl  décembre  189S,  ddulnoe  de  ; 


10,100  tt.  sur  lea  versements  à  titre  de  dépdi; 
),089  tt.  Bur  les  Teraements  provenant  de  primea  de  ren^ 


Ensemble.  1Ï,IB9  fr, 

r  tesqnek  il 


Total..  .  ie,189  te. 

Le  total  génét«l  des  dépenses  effectuées  par  la  caisse  de  la  dotalioo  s'é> 
lève  à M,85M0I  U 

Le  solde  général  au  31  décembre  1856,  en  &Teur  de  la 

dotation,  e'élète  A 39,618.008  » 

70,47  lewtt 


Sarlci39,59&,StO  fr.   S8  q.  for-  cer  en  pleine  ce 

mani,  au  3t  décembrel896,  leaolde  exprimé   l'avii  que    39   milligo  de 

desrecelteiappBrteDanten  propre  1  la  fraue*    fussent   employéa  en  achats 

datation,  la   commiision  luperieure,  de  rentes  tu  r  l'Etal,  et  que  le  sorptw 

aprèa  aroir  atleodu  que  loui  les  èlé-  reitit  déposé  à  la  Caiûe  des  dcpiU 

meut*  d'appréciation  [uuent  complé-  et  conaignaliooi,  pour  aubtcnir  sm 

tét,  pour  lui  permettre  de  se  pronan-  dépense*  courantes  et  surtout  i  eAs 
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dei  primeide  rengagement  eld'engage-  lia  déterminer,   pendant  le  Irimeiira 

menl|ifiidanltei|irïmienmoiiilelB67.  qui  luît  l'snélé,  dam  quel  fondi  et 

Cuufoimémentk  cet  avii,  M.  le  mi-  à  quelle  époque  ce>  achats  aeroiitréa- 

niiLre  de  U  guerre  a  prit,  le  9  janvier  liiéi.  Du  rfaa>  igueoieiila  récrnu  don- 

1S5T,  un  arrêté  aux  termes  duquel  U  neul  lieu  d'rtpprrr  que  in  ojiérationi 

Mmme  de  33  millioni  de  Tranei,  for-  relaliTea  i  ce  placemriil  tpront  pro- 

imiil  l'excédant  diiponible  lur  In  re-  chaiiiement  régléei  à  l'avaiiluge  de  la 

cellel  taiin  par  U  Caiuc  de  la  dota-  dblalioa. 

tioD    de   l'arma,    lera  employée   en  Un  étal  ipéciat  établit  la  ailualion 

arhals  de  renie*  >ur  l'Etal,  tuivant  lei  de  la  caitse  de  la  dutalioD  au  31  dé- 

preicri|<iioDi  de  la  loi  du  26  ami  I85S  cembre  1856. 

el  du  rïijteiTienl   du  9  janiier  ISS6.  A  l'acIiF  figure  en  première  Il|;ue  le 

Une  an)|>liation   de  cet   ai^té   a  été  acide  en  faveur  de  la  datation  réml- 

adreitéE.  le  même  jour,  à  M.  le  minit-  tant  du  comfite  de<  reci  lies  et  dei  dé- 

tre  des  fioanrei,   cbargé,  en  vertu  du  peniri,  clos  te  31  décembre  1856,  H- 

réglemaul    d'admiuistratiou  publique,  *oir  : 

Dotation  de  l'armée  proprement  dits.   .  .    3t>,&0B,BI8  3S 

VursemcniB  Tolonlaires 1),3S9    » 

Vereemeais  avant  l'appel &.9O0    ■ 

Ensemble.  .  .  .    39,613,008  28 

Celte  somme  est  arluellement  dépo-  tenemenll  qui  t'éJé*cnt  déjà  i  plul 

lée  au  trésor,  aux  inléiéude  S  0/0,  de  6  millions  de  frano. 
altendaul,  jusqu'à  i;uncurreuce  do  32  II  ne  faul  pu.  d'ailleurs,  perdre  de 

millioni  de  fraucs,  son  emploi  en  ac-  vue  qua  la  caisse  de  U  dotatioD  a  déjl 

qniillionde  rentes  sur  l'Etat.  pajé,  avec  les  hiutei  pajes,  U  n«- 

La   commission    supérieure    avait  tniere  portion  loulcutière,  et  U  deu- 

d'abord  peusé  1  faire  fi|prer  dans  la  xiéme  portion,  presque  en  tolaUlé  de 

situatioD  de  la  caisse  les  sommes  i  re-  la  girime  des  16,496  rrngi  gemenla  et 

ceioir  en  juin  1S57.  par  suite  desexo-  engagement!  coulraciét  en   1 S  30,  et 

nirations  sur  U  classe  de   1896   et  destinés  à  compenser  14,033  exouért- 

de  celles   qui  pourront   élrs  admises  lions   futures,    c'est-à-diie   la    pllu 

dans    le*   eorpi   pendant  18S7;  mais  grwnde  partie  de  cella  qui  seroul  pm- 

elle  j  a  renoncé,  parce  que  l'inc#rli-  noDcénen  I88T. 
Inde  même  du  nombre  des  exonéra-        Nous  avons  néanmoini  fait  figuifa" 

tioni    futures     l'auiait  obligée  1  ac  1  l'actif  de  la  dotation  9,068,360  fr., 

jeter  dans  le  domaine  des  hjpotbèarg.  pour  intérêt  i  4  0(0  liquidés  du  31 

Elle  »    préféré   établir  b    situation  décembre  laSBau  31  dérembra  1863, 

réelle,  et  porter   ces    deux  geurei  de  et  capitalisés  au  31  iJrcembre  decba- 

retettes    pour  mémoirt,    en  signalant  que  année.  Il  était  juste  cl  néceisaire 

que  la  balance  de  9,S7t,4S1   francs  déporter  celle  somme  ii  l'avoir  de  la 

16ccutimes   au  débit  éventuel  delà  dotation  ;  puisque  le  passif  comprend 

dsltlioii  constitue  une  diffémce  plus  loulea    tes  charges  ruiinues  jusqu'à 

apparente  que  réelle;  caria  misse  lie  l'année  I86T    incluiivenient  |iour  tet 

la  dotation  recevra   ;  primea  dues  à  la  libération  définiliTe 

1*  Dans  le  mois  de  juin   1S5T,  te  du  service,  et  pour   les  hautes   pajret 

moDIint  dei  prestaliona  individuellef  qui  représentent  t'intéi-èt  des  ctpitanx 

i  pajer,  pour  obtenir  l'exonération  cncaiiiéi,  noua  ne  pouiiuni  nous  dia- 

dn  service,  par  les  jeunet  gens  com-  penser  de  mettre  i  l'actif  toutes  les  re*- 

prisdansle  contingent  de  Udaaaede  sources  déji  acquiits  i  U  dotation. 
<8ï6;  An  SI  dérembra  Itl6il.  il   ratera 

t*  Dana  le  eonrt  de  l'année  1S5T,  encore  nn  tolde  de  1,367,000  (ranca 

le*  Tcrsemenls  i  taira  par  lea  mili-  disponiblea  qui,  aiigmeiitédet  recette 

tairei  aoas  le*  drapeau,  pour  être  prévorsen  ISÏI.eumBcilvienld'étn 

admit  i  se  faire  exonérer  dn  service,  expliqué,  suffira  largement  ï  penrroir 

1B57  18    , 


•ui  ité(i«Dt«i  du  auDin  ulliricdrei.         U  puntile  la  doUlioa,  pour  In 
Ia  moBUot  do   l'iclif   »'«ItTï    1    opénlMmi  eowMBBrfw    aa  SI   dt- 
M,6S«.9SH  fr.  »8  c.  ccmbre  18«,  m eooipoM!: 

Du  complémeDl,  loujonrt  exigible,  de  la  deoiiËme  porlion  de  la  pcim 

payable  OLiidani  le  coura  du  service 5,B78,800\ 

bee  primes  derengageniunteiil'engaKLineiit  1 

k  pliyi:r,  après  lilifralion,  b  échéance  axe,  de  I       ..  ■•«  mi 

l'ftWelSbeù  IBeTileconiplede  Biluaiionin-  f  ■       ■'*' 

diqae,  par  anoée,  le  chiffie  de  ces  écliéaace*  1 

monlBDL  à 45,967, 145y 

De  haulet  pnjM  de  10  et  de  30  cenlinwa,  pa^ablct  de  1S&7 
à  1867;  el  qui  àoal  égaluoieul  une  charge  cerwiDe  deUdo- 


il,ei^jm 

Unmme  de  97,6117,663  TraDcieit  étaal  la  part  proportioDucIIe  aateap 

le  maiimum  dei  obligalioiu  de  U  do-  de  tertice  réellemeal  accompli  ; 

latioo  de  l'armée,  puisque,  i  déTant  Par  l'ealiacliou  de*  haulei  pajtt 

du  redreuemrnt  défiuilit  de  prèi  de  duei  auï  dêcédéi  el  aux  réforao; 

45,000  complei  oouraoti,  auiquel)  Par  ta  nomination  i  diseri  eaiplM, 

Ininexaclitudei  inséparable!  de  tonte  et  nalaoïinenl  au  grade  d'ofEdtr,  fB 

opéralion  nauiellc  nèeesiitent  encore  fait  ceiier  le   pijenMDt    dis   bwM* 

de  Dombreuwa  recliticationi,    on    a  payes  et  limite  la  prime  à  laduécda 

timplèeabloetDutcequi  pouvait  Aire  aerrice  précédemment  achevé, 

dâ  par  la  dolilioii,  d'aprèi  le  cbiftre  11  n'y  a  donc,  lur  celle  fnmiàt 

de  la  prime  de  ivngagemenl,  et,  pour  partie  du  p»»ïif,  nulle  crainte  fa^ 

In  baulea  paï«>  d'aprèi  le  nombre  menlatioo,  et  il  j  a  cerlitude  de  di- 

d'honoei,  minulioo. 

Mai»  li  ce   maximum  ne  Murair  Lii  deuiiente  partie  do  paanfr** 

être  d.'pMié.  il  lera  cerlaiaemant  ré-  prmd  lei  Irai»  d'adminiitralioa  ici) 

duit.  dolation  de  l'armée  pour  let  amen 

Parlei  décèi,  Ici  reforme»  et  le»  ISSSetlSM. 

condamna li'in»  qui  lurviendronl  dini  Ces  dcpeniei  lODl  mises  à  U  charge 

l'armée  do  leitl  i  1SE7,  ci  qui  entrai-  de  U  dotation  par  l'article  lOdaK- 

DCrunt  uii  rrluur  t  la  csiue  de  la  do-  glemcul    du    0   jintier    1S56;   elles 

talion  de  primes  non  aMpiini,  l'ani-  s'élèvent  1 180, &7S  (r.,  4t  r.,ttvaii-. 
qiK  dette  é  acquitter,  dins  cet  eai, 

DÉPMlu  Di  18&5  IT  M  ISU  : 

SecrAitrial  de  la  commisalon  iDpétieore 4,SM  • 

Frais  d'à  il  m  in  ta  ira  ti  on  au  ministère  de  la  guerre.  ....       18^   • 
Beinl>our«i;men[  ani  corps  de  leur*  «lancei   pour  frais 
de  biiri'au  el  ïoipreBSloos,  an  moyen  d'un  sbonnsmeiit 

b  raison  de  !8,000  ff.  par  an ■    «,001   • 

DJPKHBIS  ]■■  ISU  : 
Frais  d'administration  h  la  caisse  des  dépAtselcoosigna- 

lions «,605  -i 

Taiatioiis  sUoudes  aai  receveur»  généraui  (30  ceotiuM 

pour  100  «ur  les  receliea  et  les  dépeotet) 168,668  3 

Ensemble 380,818  41 

Lm  UiatioM  ordimires.  allonéei  i     pour  les  receiles  comeie  pour  les  dci- 
scapi^téi  par  la  CsiiK  des  dépôts     pm»ci.  Cette  taisiion  ■   pa—    '- 
•I  caMi|Diilions,  sont  de  1[1  p.   Ofi    onéreuse  poor  la  dotatino,  < 


ion  ■    pam    lii>^ 
dotatino,  dont  \m 
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i'nm  Irim,  loir  te,l89  h.  qui  hbI 

,  L.I  conimii-  iDUJouri  ciigible*. 

«il  coufornie  Un  luIrc  ■rLicle  de  dépenw  o'a  pM 

rTtillsDce  Jb  pu  «>cor<  ficprer   la    pHiif,   pirr* 

^u'iamn  cbiore  n'nl  codiid,  ibcdm 

idopléle  chiSredcSOceotiiiiMponr  loinme  liquidée:  c'eil  li  lupplémcat 

_  _iO  lr>DC>.  dei  pcDiioDi  de  rrtniic  i  la  cliarge  da 

LtlualiaDMtépleiDrDldt  lOcfn-  la  dolalioD,  en  Tcrtu  d«  articln  1 9  al 

liaMpourlMTcriementiidiiirappcl,  30  de  la  lai  du  18  iiril  1 8(9.  Cette 

et  pour  Ici  vrrKiprDii  T0loiit>ire5.  dépeuie,  qui  irouiera  place  da»  Ici 

Lnprépotitdr  UraiiaeODtdei(er-  litualioni  futuret.  tl   qui,  pour  IBH 

li6c*tt.i)F»récépiué>,  etc.,  i  délivrer,  et  18S7,  neiembir  pai  dnoireicéder 

ri  p«rcaiué4]ueDt  ilei  dépeuKt  dont  il  110,000  fr.,  a   été  farcteicnt  oiatN 

était  conTruable de  kur  iciiircomple.  dam  la  litualioD  arrtlêeaull  déceB- 

ToDtffoii,  la  laxaiioD  peu  excluli-  bra  18SB.  La  came  de  retle  omiHiMt 

irement  lur  la  dolaiion.  tl  nailcmenl  tiiuliurtoul  i  une  diffifulii d'inter- 

lur  le   niliiaire.  auquel  le  mal  du  pTilation  de  la  loi  et  du  r^lemenl 

livret  [15  cenlinu)  eit  mil  impoaé,  d'admiuiilratioil  publique,  au  injet  de 

cl  qui  conierie  en  enlier  ion  aïoir  l'impulitiDD  du  inpplrmcDl  de*  pen- 

penoDuel.  tioni  de  retraite  coucédcei  et  aenïM 

ToDtea  1«  opérilioDi  faite*  dani  le  en  1855. 
département  de  la  Seine  n'occaiinn-  Dani  l'opinion  de  la  commmioB 
nent,  d'ailleuTi,  aucun  fraii  de  celte  inpéHrure,  d'accord  atec  celle  da 
natuic,  puisque  la  C^iue  dea  dépAta  DiiDJatère  de  la  guerre,  du  miuiitèrc 
et  conaiguationa  ne  a'attribue  pai  da  de  la  marine  et  de  la  Caiiie  dei  dé- 
taxa liMu  a  elle-même.  pAla  et  coniiguilioni,  celle  déproia, 

L'allDCalioDailribiiéeaux  receveur!  pour  l'innée  185B,  doit  éln>  maiote- 

génénui  diminuera    nécrKiirenieul,  Due  au   compte   du  Tréior.  La  ('jainte 

piir  tuile  de  ribaiisemrnt  du  prix  de_  de  la  dotation  n'ijant  comnencé  iet 

reinDéralioD.    Lei   autrei    Troii  d'ad-"  opéralioni  qu'au  l"  jinvier  18a6.  et 

ininUlraliDil,   au  contraire,  tendront  laloi  du  !6airiln'i]^inl  eiprcwémeDt 

à  ('accroilrc  penditilquelqiieianuèei,  prescrit  le  rembounement  par  la dota- 

rn    raiion   même   de    l'eitrmion   dei  lion  que   de*  avancei   [ailei  eo   18SC 

opération!  lucceisivea  de  la  dolaiion  pour  lu  rengagemenli  et  Iet  etigage- 

dc  l'armée,  qui  n'eit  encoie  qu'à  ion  ncatiattcprime  (article  31),  l'éqnité, 

début,  et  de VaugmrnlBlioD  inéAlable  pai  plui  que  la  loi,  ne  prnnel  de  met- 

Jii  pcnonnel  ipérialrmeul  ilTrclé  à  ce  tre  la  dépruie  dont  il  t'agit  )  Il  clur|e 

lerticc  au  miuitlére  de  la  giirrrc  et  i  d'une  adminiitralion  qui  n'uiiliit  pa> 

la  Caille  de*  dép4li  et  ci>n lignai loni.  quand  elle  a  été  ftilc,  qui  n'a  ntn 

A  la  troiiième   partie  du  piiiif  eil  et  qui  élait  même  incapable  da  ri*n 

porté  la  montant  dei  tomnei  pioie-  recevoir  an  nomcJit  de  rallnbatioa 

DBDt  dea  venemenli    valoulairei   1  de*  pctuioni  eu  1 8116. 

La  lolatilé  det  chargea  ou  des  obligations  de  la  caliie  de  la  dolaiion  A- 
l'armée  a'^lËia,  au  31  dfctmbrc  1856,  pour  la  période  de  IG»  t  IR01,  à 
laMmmede A7,U1,7&&  41 

Tandis  que  »oa  actif  aciacl  augmeriié  dea  intéréu  iwpi- 
taliaét  au  31  décembre  1 BG3,  s'élève  i  la  tomme  de.  .  ,  .      48,686,168  38 


La  aittiation  de  la  caitte  de  la  dotation  préwDte  donc, 
dam  cet  lerraet,  une  iniuffluDce  apparetiic  de  rettonruca 
de 8,«J,4r7  16 

Mail,  linù  que  nonit'itODiditci-  obienir  rexonérition  du  itniee  en 

deuu*.    celle  différence  diipintlra  1SG1. 

prncbainenienl  par  l'encaiurmcnt  dei  La  commiiiion  lupérieure  l'eit  Ht 

prettaliooi  indiiiduellei  1  pajerp-Hir  aujourd'bui  rendu  compte    par  du 


uilcdMopénliooi  couimo-  rempli  In  proinrstrs  Uilet  par  leGÔo- 

mètt  m  litSS;  «Ile   ■  nconnu  qu'a-  Twurment  dr  Tuire  Majm^.  La  dote- 

prài  le  pijFrnieni  dn  pnmn  de  ren-  lion  de  l'«iinée,  celle  crc*i>i>o  d'iix 

gagemetil.  dViiganniriil  el  d'ianoiléi,  paillante  initiative,  inopuamBent  n- 

•prèi   cvliit    der   liautn  pajei   cl  des  tpirée  parl'ami.ur  du  lûen  et  dn  pro- 

frai»  d'admiiiiklralion,  il   restera  en-  grèi,  celle  grande  et  utile  iiiMiliitMNi, 

cure,  au  rnayiu  de*  inlérâlt  eapitali-  plaeée  camme  iulrmièdi^ire  entre  let 

lia,  lin  reliquat  tiiffiisnt  gioiir  pourvoir  inléièls  dei  («pulslions  et  lea  ciigea- 

iladéprn'U-dutuppléineiitdrppDiiaii  cet  delà   lûrelé  de   f'Elal,  a'cM,  dâ 

noD-seuienirnl   |Miur   1e<   mifagéi   el  le  défaut,  cletêe  à   la    li autour  de  ua 

ICienpg^idunl  Ie  iioinbrecorrFi)Ktnd  imporUnce  et   de    ta    natioaale  ■»- 

mx  eiiouéraliani  prononrén  en  t8S6,  l'on. 

Bail  iDtttre  potir  loui  lei  autm  mili-  Appelée  ■  s'aiiocier  â  la   coMIaNc 

laireiadmiià  la  relnilei  partir  de  laliiciiude  de  Voire  MHJ»ié  paarliat 

1856.  ce  qui  louclie   à   la   gVandrar  cl  i  11 

Eo  rétamé,  la  loi  du  36  rtHI  18I1S  mpérieuroerélifiie  delui  rraoattla, 

eit  lortie   avec    un   entier   lUixèi   de  en   terminant  ce  r«p|>urt,    l'auBMce 

Délia  premlci'e  année,  el  au  milieu  ugeuedeieiTun  rt  Je  ao  préTi^aa^ 

de    eiiconilanca   exceptlonnelUment  elque  la  loideladulalïan.eii  radMl 

diOirilei,  Iri  reiig>|pnieDli  et  )ei  enga-  la  moini  lourde  pouible  aui  fimilki 

(emenli  aprpi  liliératian  ont  été   plui  la    char^ff    du   rerrulement,    fait   de 

Dombreux  que  Wt  eionéraliont,  et   ta  l'armée   frsn^alie,   t'arin^    b  mim 

différeDi-e  entre  lei   UM  et  le>  autrei  conililiiéed.'  l'Eiiioiie. 
■  fait  monter  IVIrtlif  général,  encore         Nouj  lommei  avec  le  pla«  protêt 

bien  que  les  cxonei  liions  ellet-mèmei  relnect 
aient  excédé  la  mojenue  dei  Tcmpla-  '  sjre 

eamenis  cnniraetés    atu   époque*  qui  q^  Votre  Majetfj, 

wcomptaieulleplt».  Les  tièi-ligml.lei   tl   très- 

Larraee  s   vu  augmenter  dans  let  obéitsaots    lervitcur 

nogi  le  uamhre  des  anciens  soldats,  tréi-fidcles  snieù, 

pendsnl  que  le>  familles  eordiient  au  .  ■  ,    ,    •     ~ 

Ibjer   dMm...|,q„e   plus  d-cnf.nts  que  ^' T'.'f  ,  ^"^ P' 

parlepsu^.  ^  rfenl  A /a  ™™™«»w. 

Le  (layt  détomuii  est  délivré  dn  M^oau. 

lionlrux    trafic,  des   abus   seandaleux 
implacemrnl,   et    si  la  cnpidi 


eswysil  de  lu  faire  revivre  sous  une 

SixATus-coFiCLTi  qai  autoriitfia' 

uuméioi  de  tirage  entre  les  jennaa 

lieiirt    éckaagtt    du    Jornaima  A 

eeni  d'une  même  classe),   celle  ma- 

la Couronne. 

S.»0lio», 

rnée  aGd  de  ne  pas  laisser  fausser  la 
loi  diui  ton  esprit  el  diui  son  «pplî- 

Par  Is  grlce  de  Dieu,  cf  la  volnlé 

Datiouale,  Empereur  des  Français, 

EuGn  le.  reisources  nue  la  dnlalion 

Atou<pré.rni.  eU^e«ir7ulat: 

imulguè  et  pramulguo 


possède  drjl  convrenl   et  asiurenl   le 

inpplémeni  de  peniion,  accordé  aux  ^^^ . 

BouloOicier)  et  aiii  wldati  en  récom-  '   arf„,™,_  r^^vcm-^» 

pense  de  lenri  vieui  services  et  d'une  8EN4TUS-CONSDLÏX 

vie  lotit  entière  d'abnégaliou  el  de  dé-  MiLarir  a  TLcsiavai  icaamiaa  on 

TDUemrnl.  Douma  di  li  couaDam. 

Ces  lieureux  el  immetuei  résiitlalt,  Jrikle     uniaue.   Sont   autorisés, 

que  mei    aa   grand  jour  le  compte  tout  les  condiiioni  énonce  dans  les 

readuquiprécède.onlpleinanentju*-  conirals  j  relalifi,  Im  sept  écbupi 
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Il  fbtél  de  Meudon,  «I  toniiue  too) 
le  DDm  de  Hoii-Barbelolx 

M*oir  :  S*    L'tcliange    confenu ,    ihîtidI 

1*  L'écbiDgc    conicDd  aTGC  11  (o-  acte  pasiideTinl  M*  Uofqmrd.   do- 

ciélé    Fallu,    iiiiTinil    conlnl    pasii  taire  1  Paris,    le  S  déceixbre  1836, 

de*iD[  H"  Hocquard  BtRoqurbcrt,  avec    le    liear    Tb^ry,  d'nn   ivrrilli 

notaim  t  Parii,    le  10    Dovembre  de   coodruciion    nuiteiiani    qtulre- 

1S5S,  TiDgt->îi  arts   luiianle  eenliarei,  el 

1<>  Du  boii  du  VciiDcl,  conienant  liluia   i    Tilltmcii 

quatre  cent  trcrile-sù    heclarei  cin-  Garcbei  (8eine-el-Oile). 

quante    ani    quaraiile^ix    «iiliirei,  Coulre  : 

filuii  inr  lei  cDiumunn  du  Pecq,  de  Da  lerrain   d  dea   conil raclions, 

Cnasj    et    de    Chatou    (Seina-cl-  coolenaDt  un  heclare  «ûigl  arrJ,  ti~ 

Oûe)  ;  luèi  1  Taiicmioa  ( Seine- cl -Oit«)  ; 

V  De  quarsDte-nruf  hectarei  tai-  4*  L'éelianni  cnavenii,  aiiiTint 
XUIte-deux  area  de  buii  litués  lom-  cODlral  p«iê  devant  ledit  M*  MdO- 
rnuDG  de  SatnlOriniiD-eD-Laye,  i  quart,  le  13  décembre  18.16.  aTCc 
prendre  daus  la  furtl  du  même  Dom.  H"  ceure   I^rtoiinier,  d'un  terrain 

Contre  :  coatenaut    >fi«   arei    ciuqiiante-Kpl 

1*  Quatre-TiDgt-dix    faeclareinetif  cenliare*,  tilué  àFaiitiiiiiPbl»u,qu«r- 

■res  trente-cinq   centiares  de  lerro  lier  dea  Suiuu,  Grand'Rue, 

tilote  iur  lescommunn  de  Saint-  Contre: 

Germain.  Fourqueiixel  Cbambaurcf  Dn    terrain    mn tenant  douze   ares 

(Seine-ct-Oise)  ;  quarante- linit  cealiares,  lilué  au  ha- 

9*  Deux  relit  Un  hectare!  soixante-  meau  de  BroIJo.  ciimmuoe  deBoît- 

kuil  ares  quatre-vingt- im  letiliarei  de  le-Kai  (Srine-et- Marne)  ; 

boi*,  prD*eiiaDI  da   l'ancii-n  donuine  ft*  L'échange  canTCnu,  iiiiiaiil  con- 

de  la    HalmaiHia,    et   situés  sur  les  trst  passé  detanl  ledit  M'  Mocquard, 

ooDonoDes    de    Kneil,     Taucresson,  le   S  dècrmbre   1856,   avec   M.   et 

GareheseltaCïlle-SaiDl-Claud(Seine-  H-  de  Nugenl,  de, 

el-Oiie);  t*   Tlue   maison   et    dépendaDcu, 

V  yÎDgl-iieuF  beelares  <ingl-cinq  canienaDi  trois  bri^lares  vingi-lrois 
vit»  *iogt  centiares  de  terrains,  si-  arei  dix-sept  centiares,  tiluéci  coo^ 
tuéa  sur  les  communes  de  Eueil  et  de  mune  des  Brcviair»  (Seine-el-Oise)  ; 
Saint-Clouj  ;  S*  Quai  te    parcelles  de   biiii,  con. 

V  L'échange  coDTenu,  (uivant  tenant  ensemble  six  hectares  cin- 
•cte  passé  devant  H*  Mocquarl,  no-  quante-UD  ai-ei  quatre -viuet-sepi 
taire  t  Paris,  lei  S  et  S  décembre  centiares,  situées  communes  drs  Bre- 
ISM,  iTcc  le  sieur  toubai,  de  Tiaire*    el    des    Essarta    (Seioe-et- 

1*  Trois  routes  de  chaise.  Conte-  Oise)  ; 

D«Ql  msembte    un    lieclara  quatre-  Contre  : 

TiMlsarcs  trois  ceatiarradépendiinl  de  Une  partie  de  bois,  contenant  onze 

la  forél  de  Foues-Hejioiei,  et  liluèes  hectares  douie    ares    cinquante- trois 

commuDe  de  Marne*  (Seine-et-Oise);  centiares,   située  commune  de*  Bré< 

X-  Trais  parrrlle*  de  terre,  conte-  Tiaires,  et  dépendant  de  bl   foiét  de 

nant  ensemble  treize   ares  saiianle-  Saint-Léger  ; 

acpt  centiares,  situées  commune  de  S°     L'échange    conTenu,    saiiant 

ChambMircy  (Seine-et-Oise);  contrat  passé  derini  ledit  H'  Mm- 

8"  Une  'parerlle  de  terre,  conte-  quarl,    iTee  le  sieur  GrsQd-Roqiw- 

■MDl   dîi-sepl    ares     iieiir    centiare*,  blafe,   le*   11  et  13  décembre  ISU, 

*iluét  commune  de  Rueil  (Saiue-et-  de  vingt  et  un  lirclares  qualre-ringt- 

Oi*e),  ODie  «res  aoiiante  et  doute  rentiarea 

Contre  :  de  terrains  siluét  commune  d'EiiollM 

UiM  parcelle   de    bnis,   contenant  (Seine-el-Oiic), 

■B  beetarelreDle-rinqaresciDqiiante-  Contre  : 

huit   centiares,  située    commune  de  Trois   parcelle*    de  bois,   sitoée* 

Sârres  (Seine- et- Dise),  dépendanl  de  même  commune,  cootCMnl  enseabll 
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dix-boir    )itcl»«i    ireiile-nraf    ami  udl  I8SI 

«Huote-quatra  centiarct  cl  dipcnilanl 

4a  la  Corti  da  Séuart  ;  >ui»ii>  -, 

7*     L'écbaap    conTcou,    laiTaot  Tu  l'ordooiniicc  du 

CMtMI   paué  derantledil  H*  Hoc-  1817.  tu  irticlu  1 1  rt    1 3    de   la  ki 

quart,  le  SSDOfeinbni  l8S6,a*«:  la  du  19  jauvirr  1831,  el  l'artidelSda 

eonaunc  de  Tille-d'Avrav  (Seine-  séDaLui-coDiulle    du     SS     dcoc^m 

ot-OiM),  d'uD  Mrraia  lilu^  lur  aoo  ISS*; 

terriloire,  coDtenanl  huilsTO  quilre-  Vu  l'ordaDDauce  du  31  oaï   ISM. 
vingts  craliarei,    «I    i   la    ehiirgede  porlaol  règlement  géniral  *nrU  com- 
pare, i  la  lilU  ciiile  une  uaKa  de  labiliK  )>ublique; 
ttotfranct.  Tu  la  loi  du  S3  Jihd    I84tctrart. 
CoQtie  :  1 1  de  loi  du  SO  arril  1843  nr  k  ht- 

Un   terrain  tilui  au  nièiiN   lieu,  vice  coIodibI  ; 

euBlenaDt  aerie  arci  et  dépenlinl  de  Tu  l'arl.  IT  de  la  loi  du    9  jaiHtt 

la  far£i  Je  Foiaes- IlcfMMe*.  1S36  il  l'urdoDiunce    da    15  lenicT 

Dililiti-écl  TOté  eu  séanM,  au  pa-  ISSI  «ir  le*tervic«  >pérïaDX  ; 

l*i>duSéail,1e8juinlS3T.  Tu  lei  dMarationi  (jènènilei  dch 

£.Br^«VH(,TfoploDg;    htieer^  eour,  eii  date  de.  80  jamier  l»Mrt 

Inrei  "  janiier  18S6,    ron<lataal    l'accvd 

T«  et  lerili  du  Keau  de  l'Étit  -.  ""^  »''*'•  """du,  lur  le.  cooipln  .adi. 

„          „          ,  Tidueli  des    rompt  a  Le*  da   fiuaca 

BarouT,  d.  Lxcaoa...  pourle.  a..née.   tSSS  e»    183*.  .« 

Handoui  et  ordonDoni,  etc.  |ei  eomprei  généraux  de  l'adiaïaîilra- 

Paîl  au   naUii  dei  Tiiileriei,  le  94  -  l'o"  d«  finaorei  pour   cci  deux  •■• 

juin  1837.  "**"■  "i™  1"'    «"iceroe  Ici  opcn- 

riA.POLEOK.  tioni  aDéreniri  i  IVxerrice  IH4; 

Par  I  Empereur  .  iodJviJuel.  d„  cpér.l.on.  d.   IW 

UmiMi're  d-Elat,  1855.  ipplirablei  à   IVierrire  I8S4 

AcBiLLi  FooLB.  en.en.ble     le.     déclanlioo.  ipjcMa 

Tu  el  icallédu  graodiceau  :  ialerieouri   .Dr  les    résunaéa  de  en 

lAgirde  dit  tcraux.  minùlrt  itcri-  ">rf"«  npéralion.  ilablii  parclatside 

iBire  JEtai  au  dépaMiKttal  d*  la  <»iiiplabln; 

îailict  ^''  l'i'Al  compiaratif  dei  neetteaat 

Aaa*Tmci.  d~déper>ie.  publiqu«  de  l>ieid« 

18St,  compriMs  dans   lei  complet  et 

^___^  riiumét  aonueli  ci-draua  ONalietun, 

avec  Isa  résultait  de>  conpin  défailifa 

Coo.Dii«ii.r™.  — Oec/aro'/on  PoW'é»  par    Ice    miniMm    pMr  la 

.  ,   .    ,            (      -.     ,-       j-c  -.■  ojeme exeiïice ; 

fJ^tr^U  „.r   UMuauon  d^fimm,  ,^   ,^,,,  ^         ^^^    _._^^ 

*  '^"■■«'«  '8>*-  pour  l'exercice  l8St  : 

La  <:'M''t  Tu   ImIoù  de  lÎDancca  rcUliniH 

Tul'orJapnaace  du9  juillet  1&SS,  iHidgrt  de  l'eietcicc  18S4; 

Sui    la  charge   de  coiitlaler,    par  une  Vu  jei   dfelaralioni  de  ecofomilë 

klaralion    publique,    pour     chgqae  prannarin: 

UrrcJce     eipiré  ,      i'eiactilude     dea  I*  Sur  le*  rhullal.  du  lerviccte 

complci  puMiét  par  fet  minlilr*.  or-  colonia  de  ta  Marljuiquc,  de  la  Gu- 

dooiuleun,  el  la  conformité  d«  leur,  diloupe,  de  la  Guyiiue  Trançaite  rtde 

riaaIUli  avec  ceux  An  arrili  rendu,  la  Réunion  pour  l'eurdce  1SS3; 

inr  l«t  rompis,  individuel,  dea  ageoli  S*  Sur  reux    dei    service,  ipéciau 

comptable,  dea  Gn.nceii  :  de  la  Légiaa    d'Iionneur  pour  l'eiR- 

Tu    l'arrèti  du    cbef  du    ponroir  rice  I85S;  de  rtm)i[ïinprie  im pénale 

eiénitirdu  11   novembre  1848.  l'ar-  pour  l'exercice  1854  :    de.  rhaucelle- 

tiola  11  Je  Ji  loi   du  8  décembre  «li-  rira  eun.uliirei    pour    le*  excnic** 

Tant,  lea   décréta  dea  6  juin  et  1 1  I8S3  et  183)  ;  de  la  rabiidiioa  dn 
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■OoMieieldeinicdiillctpouTrcier-  oMDpoiée    il«     nembrn   du  coawil 

dc4  1SU,   M  !■  ciiua  de>  in*a1id«*  d'Etar,  d«  l«  cour  du  eomplM  et  de 

A»  la  nurioe  [lour  la  exardcM  ISSI  l'iDipcciioa  du  UuncM  ; 

•I  I8U  ;  Couiidiniit  qac,  uuf  lei  réirrrci 

Oai,  tn  Icun  npporli,  MM.  Pe<  d-dcuuf ,  ti  cour  a  pu  lérifier,  co  ri- 

lilJMD,   coiueiller   TéFèrcndura  ,    el  lumaol  le*  bili  par  brxacbe»  da  Kr^ 

Gauthier  de  Uiolei.coiuailler  mittre  Tice,  Icnr  coocordance  «Tccltacomp- 

dii  complet,  cl  tjt  leurs  olxcriationi  iet  miaiitirieli,  en  mime  trmpi  que 

HH.    Ici     conieilleri    ritireodairei  l'iccomplUiemeDl      dee     ubiigaliuui 

chajgii  det  rapporti  rtleUri  aux  cou-  impotéa,  *oit  par  1«  tarili  de  per- 

trilei  géniniu  de  la  cour  ;  ccplioD,  toii  par  Ici  crédiii  légblaliri  ; 

Le   proeurear  gintral  ealoidu  en  AtlMulu,  touleroii,  que  la  fériCci' 

•Ci  cODclusiou  qu'il  a  dèpoiéei   lur  lion    lor  piràei  des    opératioaa    de 

le  bareau;  l'eiercice  I8S4  a  Tail  reiwrlir    d«i 

gitiiraui  du  budget  de  l'Etal  :  loii  cl  réglemeau  tur  la  cotaptabilili 

CoDiidtraal  que  lei  lilrei  jattiE-  publique,   qui  ont  ea    pour  effïlde 

ealifideiacleidci  prépoiii  du  Iriaor  porter    atteiaie    à    l'exactiiuda    daa 

public,  produiti    î  l'examen  de    U  complei  da  miniiirei  ; 

cour,  lui  ODl  founii  le  mojea  de  Tiri-  En  ce  qui   concerne  tei  aervicef 

&er  l'exictilude   maliridle    de    cei  ipéciaux  : 

•det;  ComidéraDt  que  le  conipie   ipécial 

Cowidérant  qu'ili    l'onl    mue  i  dea   cbancclleriu    contuliirei    pour 

mise  de  coulroler   la  légal  lli  et  U  l'année  t8S4  n'a  pai  encore  ité  pro< 

rJfuUrilé  da  l'entrée  el  de  la  wrlie  duil, 

d*)  fonda  du  trcior,  lauf,  toulelbu,  —,. 

encequi  concerne  diien  arlicleide  ^^>"*- 

recelles  et  de  diprniei  pour  lesquelg  !•  Que  la  recelte  elladépenie  com- 

il  n'a  paa  dé|>endu  du  coaipUblBi  de  pritei  daai  le*  comptei  du  miniilrei, 

produire  Iet  piècea  el  lei  doeumanti  pour  l'exercice  18S4>  lonl  ci'iilormee 

qni  clabliuenl  lei  droili  de  l'Elal  et  aux  rcaultali  det   arrèii  reudus  lur 

cani  de  tes  créancieri,  «ainir  :  lu  opérafioiu  corrcfpondaDlei  porléei 

Pour  la  recrtie  :  daui  lea  camplei   dei  anniea  ISSS, 

Iet  reieoDa   a(  prix    de  lenlede  Igst  el  185S,  dea  recoTcun  el  de* 

domainca;  le  produit  de  ta  pèche  et  pajeuri  de  Tipincea,    et  appujéi  dea 

la  porlîoD  du  produit  dei  rorél*  et  du  piecei  jusIiEcalivei  qui  leur  lerrenl 

re'eniu     d'itaUiuemenli     apidanx  de  preuici  (claln' I); 

pcrfua  par  les  receieur*  det  domai-  |o  Que  l'eiamcn  det  failt  conilalct 

nea  ;  par  lu  piècu  juitiricaliies  a  fait  re- 

Le*  créancea  liligieuiea;  marquer  de>  irrégutarjtéi  el   du   in- 

Lei  indi'moités  de  rcmplacemeult  Fracttoni  aux  luii  et  réglemrati  tur  la 

de mililairei;  campiabilîii   publique,    qui    altèrent 

Let   Tcnlct   d'objeti    mobilier)   et  l'eiaciitude    det   léiullati    préienléa 

inunobilien  proTcnanldes  miaiilèru;  par  lu  complu  dei   miuiilre*  (iiat 

Elquelqiiuaulru  produiti  acciden-  u*  t)  ; 

leb  àdiTFritiirex;  S*  Que  la  rwwite    el  la    dipenie 

Pour  la  d*p«le-.  compr,«i  dan.  le  compl.  du  miuilr. 

'^  delà  manne,  pour  le  icriice  colonial 

Lu    payement!  concemanl  dirert  (exercice  1S^3),  annt  conformei  aux 

aeriicet  dam  la  mariiie,  dont  la  jnili-  réiullali   dei  arriti    rradut   lar  lei 

fiulioD  devra  le  IrouTeri  l'appui  du  opéraliont   portéu,  en  ce   qui  cmi- 
icTTira,  dam  tu  eumplu  d» 
implablu    dei   fiuaocu    de* 
I  18BS.    t8SS,    1S.14  el  18SS 
(Compte  du  vircmenii.  élal  d*  3}  ; 

4*   Que  lur   lu  lervitc]  ipéciaui 
let  complu   de  la  L^ion  d'bonaaur 


«  1853.  ie  rimprimi 


Inpériila  pour  r«l«reice 
clwDecItcri.'*  couiulair»  pour  1» 
eurcicEi  18113  rlISSÏ,  de  Ufibrica- 
tioo  dei  moDiiiiei  etmédiillci  pour 
rexercÎM  iSH,  cl  di  U  caisia  dei 
■milideidel»  miiriiie  pour  In  ner- 
cicd  ISnS  el  1894,  1001  égalcmcst 
conformci  lux  rémlliti  dei  «rrèli 
midui  lur  Id  complet  dei  lernli 
complables  d«  cei  divcn  lenices 
(éUUti-4,5,6,T,8,et9); 

Ordonna  que  le«  élili,  piècci  et 
documepti  lUr  leiqudi  est  loadêe  1> 
prétente  dèclirBlion  wront  dcpnséi  sa 
greffe,  pour  y  >>oir  recouru  au  besoia, 
at  qu'une  npMilion  de  ladite  déi;)i- 
nlion  et  dei  oeuf  êlali  j  anneiés 
•en  adiciiée  lu  miniilre  des  Cnaticei, 
conformémenl  à  l'art.  T  de  t'irrèlé  du 
ebef  du  pouvoir  riéculil  du  SI  do- 
TembrFl84B. 

Délibéré  en  ta  r^hambre  du  COnHÎ], 
dani  lei  léincet  det  6,  T  et  9  août  et 
]•■  décembre  18SS. 

Frcieuli:  MH.  Barthe,  premier 
pmidcal;d«  Gairq,  d'Aiidiffrel  et 
SaTin  de  Surgji,  préiidenti  de  cbani- 
bre  ;deRiben>llei,  Sa'ulèle,  Ribouet, 
B*radi,Gaulhierde  Liiolei,  Laraurie, 
BÎgiion,  de  Goniberl,  Gauthier  d'Hau- 
twerie,  Pam.fiodirr,  Adam,  Mui- 
nier  de  Plngnei,  Laioll^,  Moulaaier, 
Leb»  de  Courmout,  Martin  et  Tbo- 
nai,  coDieilkn  maîlrei  dei  comptei, 
M  f^liljeaa,  conieiller   référendaire. 

Prononcé  ea  audience  loleonelle, 
le  l»  décembre  I8S6. 

Signé:  PaTiTJMH,  oHueiller réfé- 
rendaire ,  rap|iorteur,  el  Biana , 
premier  pr^ident. 

Collalioané,  cerii6é  conforme  i  U 
BÎDHU  élaut  BU  greffe  de  la  cour  dei 
l  déliiré   par  moi,  greffier 


iDciief. 


rii,  le  16  décembre  tSSS. 


a  ttl  accomjugnee 


Celle  déclara 
de  oeuf  tableaux 

Le  premier  prèieate,  pour  lei  re- 
«■llei  el  lei  dépenie*  de  l'exercice 
tSU,  1b  comparaiion  det  rétultlli 
<le«  arrèu  rendot  par  Ja  cour  det 
complet  avec  eeui  qui  loni  comprit, 
pour  ledit  eierciœ,  dam  lu  complet 
~    ian>  te  compte  det 


eomplablet  pour  Ici  aniica  1859, 
18S4etl8SS: 

Le  deuxième  ■  pour  objet  de  Bfaà' 
Ter  daoa  le  compIalHlité  det  onkia— 
DBleurt  qnelquei  compensa  lioas  de 
recetletet  dépeniei,  ou  det  inlerrer- 
lioni  deCTédili  qui  ne  détruiteal  pu 
ta  oonformité  que  la  cour  des  «xaptei 
■  canitatée  par  ta  déclaratian  fènvile 
cuire  lei  complej  de»  minittm  el  kt 
arrtli  rendui  d'après  lei  piècei  jutr- 
ûcativei  ; 

Le  troisième  compare,  poor  le  «r- 
viea  colonial  de  l'exercice  f  8SS,  la 
réiultals  det  antti  de  la  cour  et  cem 
qui  lont  portés  daai  le  compte  gcDé- 
ral  de!  financei  ; 

Enfin,  Ici  itx  derniers  libleam  cta- 
blittent,  relativement  a  m  lenica 
spéciaux  porléi  pour  ordre  «a  ladpt 
{Légion  d'honneur,  imprimert-  i^ié- 
riale,  chancellerici  conaulaîrei,  cràic 

et  midaillei),  la  concordance  àet 
complet  rendui  par  lei  miniilies  au- 
qneli  cet  aerricei  rcssortiutat  «vee 
let  jugemenla  de  la  cour  tur  les  ccnp* 
let  indiridneli  dei  complablei  detdMt 

La  déelaraliou  générata  ci-deuai 
el  let  tableaux  à  l'appui  lerool  dif 
Iribuét  au  Corps  lÉgiilalif  avec  (e  rap- 
port de  la  cour  det  complet. 


Ilu(Qne  D«  Friwci.  —  Jiicmbltt 
généra!»  dei  actionnaira  de  U 
Banque  de  Franet  du  iS  jitiKirr 
18S7.  —  Compte  rendu,  an  lam 
du  Coiueîl  général  de  la  Btajae, 
par  Ht.  le  comte  dArgoaU  fo- 
verneiir,  ri  rapport  de  MM.  la 
Ceaieurj. 

SI  - 

Ueuieun, 

Let  rapport!  que 


>sl-bw- 


annjes  débutent  inTariablcment  par 
l'indication  dea  électiooi  dont  l'ano- 
blée  géiii.ile  doit  t'oecuper. 

Lorsqu'une  \acance  sunieut  parari 
let  Ccnteun  ou  la  Régenli,  la  pn- 
mière  éleclioo  est  loujoun  comaene 


i  de  l'as  dt 
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1,  penévèraul  ; 


QM  pliitulileiCOllabaTalcurs:M.Jac-      i 
quel  Lefebvre,  Régent,  es)  décédé  le     1' 
Smai  1856.  après  Ireiitï-nruranida      ' 
aer*io».    Il  ne   dcrail    lermincr    la 
piriode  quiuqueanale  que  dam  deux 
■Ht.   SoD   iiicceUHur   ne    dail    èlre 
Donuni  que  pour  le  mèiue  espace  de 

H.  Jacqurs  hetehiT»  était  ud 
LomnM  actif,  labor 
«M  lumière*  èlair 
ellei  non*  oat  rendu  de  ({rauda  lerii- 
txà.  Il  a  défnidu  cbakui-eiuEmeut  les 
iolérètlde  laBioque  pendant  >a  laii- 
foe  geition.  Sa  perle  est  1res  regret- 
table, et  nous  la  reiieiitons  TiTraicDl. 

M.  Dtrblay.  Ceaaeur  j  UM.  Fon- 
teoitiiat,  Leiorrcier  de  Nerville  et 
StuMn-Da  fil  lier,  R^nts,  (inpueut 
de  terminer  leur  temps  d'eivnice. 
C'est  daDs  eet  ordi 


>t  lieu 


:n,pla^ 


H.LelebTre.  Vous 
et  je  dori  te  rèjiéter,  que  leiCciiKuri 
et  les  Régeuti  suut  îtidcûuioieut  rcéli* 
giUes. 
S  8.  —  Situation  générale  de  la 

La  Bauqne.  dans  le  coun  de  l'Ener- 
cice  demitr,  a  eu  i  lutter  contre 
des  diScul tés  aussi  sérieuses  aue  iiea- 
dani  l'auaée  pr«nédenie  ; 


]ui  te   font  1  l'intérieur  et  i 

iger,  toutes  cBuseï  qui  coDlti- 
Dueai  à  la  diiuersion  du  numéraire. 
La  Cbine,  et  I  IiidoustaD  surtout,  *!• 
tirent  des  tommes  considérables. ac* 
crutU  cette  anuée  par  les  demandes  de 
■oie.  Ces  envois,  faits  dans  des  coa- 
tréei  qui  n'admettent  que  la  mounaie 
d'ar^Fiit,  contribuent  beaucoup  à  ra- 
réfier eu  France  les  écns  de  S  fr. 

Qu'avoDS-nous  fait  pour  défendre 
la  Banque  ?  Nous  arons  eu  reconri 
aux  deux  mesures  que  uout  aiioD* 
adoptées  en  1836,  c'esl-à-dïra  aui 
restrictions  que  nos  Statuts  autorisent, 
et  aux  achats,  1  l'extérieur,  d'une 
plus  grande  quantité  de  Lingots. 
%  3,  —  Del  Meiuret  reilriclinci. 

En  ot  qui  CBOceme  les  échéanees, 
elle)  ont  été  prorogées,  te  14  féfrier 
18SS,de  71  jours  a  90. 

Le  5  octobre,  ellesoiit  été  re  ' 


le  90  jou 


11  été 
0  i  15  le  34  décembre 


En  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'io- 
lérii,  il  a  été  réduit  de  6  p.  OjO  i  5 
p.  0|0  le  at  mari  185S,  et  le  2S 
septembre  il  a  été  reporté  de  5  i  8. 
Teuillei  reinsrquer  que  dans  d'autre* 
contrées,  l'inléi'ét  a  été   éleié  plus 


.   elles 


asquel- 
iaoïw""!  %  t.  —  De*  aJtaU  de  lingoU, 


La  récapitulât! 
fera  connailre  dans  quelîe  proportion 
ces  achats  de  Lingois  ont  été  effectués, 
IMitir  du  1 1  juillet  1HS5  jmqu'i  la 


■éme  Bggratées.  Nous  muissona,  il 
eat  Trai,  dei  bienfaits  de  la  juix  ; 
maù  après  les  dé|ieases  de  la  guerre, 
noua   tommea   sous    l'inOucnce   des 

BlanTaises  réi-olles.  de  la  cherté  des       , ,  .. 

denréci  alimentaires,  de*  grandi  tra-    fin  de  décembre  18S6  : 
UntaH  aeh^lJs. 

Detixièmo  Bemesire  1855 254,400,000  fr. 

Premier  et  deuxième  semestre  ISSS.    547,300,000 

Du  36  au  SI  dccembre  1858 12,800,000 

A  quoi  il  fiiul  ajouter  tes  frai*  de 
transport  d'Espèces  de  Paris  aur 
Soccursalea  et  du  Succursale*  sur 
■occunalea ■ 


Totaux.  , 


An  moyen  de  cet  puissantes  re 


l.i  quel  chiffre  e^t  montée  la  Masse     "Î„P*"." 
dcaOpentiimsdela  Bjoqueeo  1856?     "'  " 


814,300,800  11,215,000 

)S,  cette  Masie  t'élut 

lions.  En  1BSS,  cetoKt 
BU  cliiffre  itioaï  de  8 
miiliard$  808  mUlioiu, 


XIooqIc 


«34  APPENDICE. 

S  6.  —  De  rSicomplt   dei  EfftU  tt     dente,  l'EMamptc  du  Effetide  CoH- 
Jt  leur  aiarche  meiuutUt.  mcrce   l'esl    accru    preiqiK   d>Di    la 

mèaie  proparlion  qua  U  Blaœ  féné- 
CompariiÏTement  à  l'«iiafe  ftiiak-     rite  dei  Opéntioai. 

Le  chiffre  dei  Egeomptes  en  1B5S,  uni  à  la  Banqoe  centrale  qa» 

dana  le«  succiirulei,  s'élait  61evé  Ji 3,761,000,000  Er. 

En  1»58,  ce  chiffra  e*l  monlé  k MT«,000.000 

AugneniBiioa 913,000,000 

Si  l'on  suit  Im  moaTamenU  mencnelt  des  deux  anodes,  oniron- 
<rera  une  faible  dilTéreace  eaire  le  premier  lemiaire  du  ia&5  el  ce- 
lai de  1SS6,  doal  toÎc!  les  chitEVea  ; 

Premier  EimetlrB  de  1S5& 1,818,000.000  fc. 

Premier  semesiru  de  Ig66 1,913,000,000 

Augmentation  en  lavear  du  premier  aemealre 
dij  1856 94,000,000 

LeE  dernipn  semeslrei  dea  deai  exercice»  oRmil  Ice  louai 

Pour  1SS& 1,918.000,010  fr. 

El  pour  ISM 3,491,000,000 

AugmentRitoQ  ea  bTeur  du  deuiibne  Hemesire 
de  1856 SÎ8,000,000 

Im  Euvinptei  dei  moii  de  juillel  de  31  MjIJioni,  ce  qui  ne  l'êuil  ja- 

et  d'oGii'lire  oDt  éiè  de  494  MillîM»  maii  lu. 

H  d.  «3  Million..  ,_^  ^  ^    .   ^  %1.~Du  PorUf»UU. 

hra  Escompte»  opéré*  i  Paru  dans  '                            ' 
iadix  dernier*  jaunderaDDielBSe,  Le  P<)iteteuille  de  la  Buiqiw  Mu- 
ta sonl  élevéi,  en  moyenne,  k  Irale  rt  dei  S-iccursale*  i  Urajoni* 
11,800.000  fr.  Il  a  éli  préientil  marché  eo  croiiunl. 
l'EMHjDijile,  le  30  Jécemlire,ta  lomme 

Alnai,  ail  13  juin  1SS8,  ce  portclenille  s'éleTait  i..  .  413,000,000 

Au  30  novembre,  il  est  monié  à 5')S,000,00lt 

Et  euBn,  au  commence  ment  de  jADvicr,  il  etx  pur- 
veau  au  chtlTte  de 605,000,000 

SB.  —  Dfs  avaaeti  lur  Efftli  pu-  '«"P»  ;  à  la  fin  de  la  mime  anoéc,  il 

W/«.   Chtm'M  dt   hr   "l  «..(rw  •*  '"'"*".  «"■"«'"'lu   à  91  Miliioai. 

■oaltBr,.  L'Eiercice   de    18se    ■  idin  ut 

marche  presque  idenligue.  qui  a  dd 

Au  i^mmenremenl   de  18BS,   If*  ■facililer  le  payeinenl  dr^  terSKi  dt 

Avancri  lur  cri  diirriei  laleuri  l'é-  ce*  niémei  enipriioU.  En  juin  de  la 

lertient  à  une  centaine  de   MillioDi.  dernière  année,    lei  Avance*  ont  r«- 

C'eil  pour  faciliter  le*  emprunt*  du  muulé   jujqH'à   190  Millions,    imii 

TréMir  que  noui  avooi  contidérable-  elle)  ne  pouvaient  reiler  à  de*  chiffra 

ment  augmenlè  cei  Opérition*  :  bien-  aussi  fort*.  !,■  Banque  ■  dll  lUFceui- 

l6l  ellri  ont  moalc  i  la  aomme  de  vemml  les  rÛujre,  el  à  la  fin  de  d^ 

198  Hillina*.  Ce  fardeau  éuit  trop  cembre  elle*  étiJeni  detcendnei  i  6S 

P**ul  poar  4lr«  tupporli  plu*  long-  Hillioni. 
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Duu  le  cours  de  l'année,  il  a  été  anncé  tat  renie*,  «elioni  de* 
cantuE  et  oMigUioni  de  la  lille  de  Paria &36,000,000 

El  lur  chemins  de  fer. SM.OOO.OOO 

Non  conapriB  li-i  Taleon  da  méoie  naiure  provenant 
du  aoui-comploir  dei  chemin»  de  Ter  et  aégociéo» 
i  la  Banqae  par  le  Comptoir  d'eacompte 4g,000,0(W 


Total  . 


Au  ISoctobra,  c«a  mèmai  KtirTic* 
,        .       , ,    „  ,        iliieDt  dewfuduo   i  169    Million», 

rait  pir  le  Treior  à  I»  Binqne,  lur  lu     „^,  ^  ^,,ij,„  minimum  de  l'iDok. 
78  MilUoiin  qu'il  Ini  derait  en  «rlu  ,      décembre  ,  époque  de    ta 

du  Triil*  da  3  m»  18».  Celle  delto    ^|j,„„  j,  l'Eiercite,  ce  chiffre  l'était 
aa  troine  donc  aujouH  hm  réduite  1     ^|^,^  j  ,,„  Millio»i. 
""■''""!•  .    .  „„.,  L-EocaiBee*!  aujourd'hui,  59  jan- 

Indéprodamiiieot  da  cei   SS  Mil-       .^   ^^  ^^^  Million». 
Gom,  te  Trêwr  doui  doit  le  monlaDl  ' 

d'nn  Bon   de   40  Million»  renouvelé  5  il,  —  De  la  Circalalion _dei 

loui  le»  Irai»  moii  pendant  le  cour»  BilliU. 

^  '886.  L,  circulition  d« Billet»  émi»  par 

S  10,  -  ZX.  ri..r«i   ™<f/.ffiï<i«.     laB.nquecenlral.Mparle.8occur.j- 
^  ^  Jna  Muient  tarie,  cl  quelquefoiida 

lominn  contidérable»,  à  de»  inter- 
valle» rapproché» . 

^  1»  jain,  la  circnlaiîon  •'élcTail  i 600,000,OM 

Ma  le  SI  JDillel  luivanl,  la  ablIFrc  est  monlé  h..  .  .    661,000,000 

Uieociobre,» «19,000,000 

AUcl6ture  de  l'eiercice,  la  circutsiion  ëiait  descen- 
due à 586.600,000 

Aojourd'hui,  lOjanïier,  elle  s'éleva  * 616,000,000 

S  H,  —  Dei  mouvmtnU  généraux  dfi  eipitei,  dti  èUleft  ti  du 
virtminU  daiu  ta  Banque  cealralt. 
Ces  dirers  mouvïmeois  monlei 
qui  augamalenl  chaque  année.  I 

En  186*,  un  chiffre  de 36,000,000,000 

En  IBSS 80,000.000,000 

El  enftn,  en  1B&6,  il»  ont  dépaué 35,500,000,000 

$  13,  —  Dei  eJfeU  au  camplanl. 

Ed  1856,  la  nombre  dea  effets  encaiuéa  a  été  de  818,000,  fbr- 
manl  ensemble  la  tomme  de  1,074,000,000  fr. 

En  1856, le  nombre  dea  efTeU  encaissés  ■  été  de  814,000,  formaot 
ensemble  la  somme  de  1,131^)00,000  tr. 

S  H.  —  Dt*  complei-coiiranit. 
En  1855,  Icmaiimum  de*  complca-conrantg  tTec  le  commerce  a  élét 

t  la  dale  du  6  mars. 187,900,000 

Ella  minimum,  k  la  date  da  (4  décembre,  de.  .  ,  .     01,310,000 


Ea  OM,  le  nMiinuai  n  été,  k  la  due  du  S  jnlUel..  , 
Et  Ut  nuiumum,  i  lu  daLa  du  IS  upiembie, 


Le  chifire  toial  de  cm  billets  i  ordre  t'éull  éleTé,  en  18&5,  à  h 

■omme  de  376,000,000. 
L'année  derniËi'e,  les  hilletsli  ordre  délivrét  pw  la  Banque  cen- 

Irale  sur  lus  BuccurMlti  ont  donné  le  dilffre  de..  .    198,000,000 
Et  par  II»  succursales  sur  Paris,  celui  de 3IS,O0a,000 

Total S13,000,000 

Aagmentalioa  de  1SS6  sur  1S&5 13T, 000,000 

S  16.  —  Du  Strào  det  Rtceltei  tn  S  "■  ~  f  "  ^ff'^  "•  «"#">»« 

wlle  daat  Parh.  "'*""  *"   Banque  ctairaic. 

Aucune  faillite  digoe  de  remarne 

Le  plni  fort  enciiMement  de  Sa  de  n'a  eu  liuu  i  Piri»  dioi  le  coun  de 

mois  dam  la  tille  de  P>iu,  eu  1835,  l'Eiercice  dernier. 

.'et.il  élevé  à  65,400.000  fr.  divises  i„  contraire,  nous  avon.  rnoorri 

eoM.eOi  effets  reparlii  dans  !î,63î  ]00,30S  fr,   lur  de   vieiUeicnaKM 

domiciles.  qui  remontaieiK  ■  1848. 

Dans  l'eiercice  dernier,  et  i  la  date  5  ,8.  _  o„  Strvka  ia  U  Cùut 

du  31  octobre,   la  Banque  a  eu  a  en-  rf„  £^W(,  J,  Tiirtt. 

caiiser   74,931,000  fr..   diviaéi   en  ^        _.       ,.-  .,               ,.     . 

Diiui    r.ut.10  .tj-                ,  compromet iHDl,  entrepni  dûu  I  œb- 

,  que  iDlérCI  du  publie,  a  prit  d'êwr- 

L'encaisiement   du    31    décembre  mes  proportioni  ;  il  «été  l'c^jet  de 

dernier  a  donné  des  cbiffrea  presque  mute    notre  lollkltude.  Une  ocpsi- 

»e"l'l»l'les.  MtioQ  nouielle  lui  a  été  donoéie  afia 

Il  est  ï  remarquer  que  les  paye-  de   prévenir,    autant    que  pouihle, 

nwuli  se  lont  opérés  avec  une  grande  toute  confusion  et  tout  domiBa{c.  le 

eiBCtllude.  nombre  des  employés  a  été  aafBCfilê  , 

Noos  avons  clé  oblieés  d'augmenler  "'  '=?""°'  "?  '*'"'»'"'.'''»  »»  a»»*™» 

le  nombre  d»  Garçons  de  Recelte,  et  V**^  frais     le  Urif  a  e  le  double, 

«omme  le  loral  de  la  Galerie  des  Se-  Celte  mesuren  a  pas,  josqu  . preienl, 

oaltet  ne  suffisait  ptui,  nous  aTonsdâ  réduit  le  chiffre  des  Depou.  U»Tt- 

eolreprendre   U  construction   d'une  '™ 'l*PO»*>««'l  an  nombre  deom» 

Galerie  supplémentaire.  i.WO.OOO,  et  leur  valeur  repr<^le 

"  une  somma  de  plu*  d'un  Hilliac4. 

S.  D*t  luuurialet. 

Les  opAvtiona  des  SDCciir«aIet  ont  donné,  en  IB&S  ,  qd    total 

do 2,7*5,000.000 

Ce  total,  pour  185fl,  offre  le  chiffre 8,071,300,000 

Augmenlaiion  en  fave«  de  ISSO 330,800,000 

■  Lea produits, de  tSSSà  1856, smt  rial  nousaraiiauroriséi  IcréarSKiQ- 

monléide  U  somme  de  II  Millions  1  Telles  Succursales,  savoir  :  àArrai,! 

16.  Augmentation,  4  Uilbooi.  Dijoa  eti  Dunkerque,  Elles  oqIcob- 

Noui  vous  aTioni  annoncé,  à  TOlre  mencé  à  fonclionner  :  Dunkerque,  I* 

Srérédente  Aiiemblée,    que,  lous  U  «  février  18S6  ;  Dijon,  le  1"  •»- 

Ile  du  13  juin  1SS9,  un  Décret  impé-  iraibre,  et  Arrai,  le  S  du  même  mm. 
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Va  intre  Décret,  m  iUe  ta  49  Im   ônq  SucranalM   d-dpwoni 

novembre  detnirr.ouiorjié  la  créât  ion  déiif^éri.  «i  1896  coDiincrn  I86B1 

île  troii  aiitm  Siirnirules,  «aïoir  :  à  u  irnuTtol  1m  jirfinièm  dani  l'ordre 

CarcaMitane,  i  Poitiers  et  ■  5aiDt-U.  de  l'iDipoilEnco  de  leurs  opératioiii. 

1*  Ainsi  Maneille,  ilonL  les  opéraUons  s'étaient  élevéei  en  IS&S 

à 371,000,000 

«Et  parvenue,  en  I8&6,  au  chiffre  i)e 419,000,000 

AugmenuUun TS.OOO.OOO 

3*  Lvon Ea  lg&5 317,000,000 

—  En  I8&6 360.000,000 

Augmeniaiion 43,000,000 

3'  Bordeaux En  i9iB 3:0,000,000 

—  En  ISSe 336,000,000 

Aagmenlalion 6,000,000 

4°  Lille En  1B6S 190,000,000 

—  En  ISae M)9,000,000 

Augmentaiioa '.  .  .  .      13,O0i),O00 

&•  Vileoclenne*. Ea  1865 140,000,000 

—  En  1860 150,009,000 

ADgmeniBlioQ. ...  i  .  .  .  .       4,000,000 

D'un  lolrecôli,  quilreSuccDrulei  Banque  cenlrale  te   lont   élevée  i 

prétenIfDl    dt*    pertei  appirmlei,  i.t'S.SOO  Tr.,  et  fcIIfs  des  Succun*. 

dont  le  tolil  noote  à  919,000  fr.,  et  Ici  i  9,719,300  fr.,  non  rom|trii  te« 

qui  prOTKUQFnl  de  fraia  de  premier  trBntporli  d'Eipèrei,  el  iiidé|>endani- 

elibliueownl  ou  d'appropriaEion  de  ment  dei  Traii  eilraordinairei  pour 

beaux.  Primei  lur  Hatièru  d'Or  et  d' Aident 

S  90.  -  D.  nniptcion  du  Suc  î'^T"',*  ""^  Tî'  *'",«•'",■«» 

curialti  '■■■  ^'"  I  «nnee  1866,  et  de  quelquei 
conitruf  lions  nouTel  tel  DMeuitéea  par 

Do  éirnrmrut  déplorable  ■  en  lien  l'e:ileDiibn  des  lerficei, 

récemment  i  Besançon  :  ud  délourae-  j  ^j DtsDioidcnJei.tlda  ChtJ, 

ment  a   elé  commis  par  le  Caissier  ;  „  emgloré,  A  la  Banaut  cmUraU 

e  Bit  le  premier   exemple   d'iuBdélilé  j,  deVSuccuriatei. 

par  OD  seenl  alltché  au  service  d*une        ,       1        -.^  .j^j      j     n      i 
£  r      .      ji  ■    ....        Lei  deux  Diirdmdei  de  rannée. 

Succursale.    Le    décooTerl    pnmiliF  _       ,    ^^  .  „_   „„„,«.* 

l'élève  1  î80  000  fr    mail  il  sera  re-       ?         "'"i  Messiruri,  m  lonl  Cle< 

^^ .  '  .■     y%'  *  '.  j     I Tes  k  la  somme  de  979  fr. 

r^.:rmTnef^;'S;n^i,%&dr-  «""'.f  ""■  """^  'J'^^lfZ^ 

ner  an  Service  de.  I,S«clion,  une  J?"'™  .'^^TT  '"  ^^''i  "î,"'  ^ 

orgaoisalion  pins  forle  V^\^  nom-  ^^^^^  f  "l"  ^P'^ï"  ''"  ''  «"^'« 

b4n.«  afin  Je  multiplier  îe.  Térifr  f  ■""''";  ^  S"J,'.°''  '^\  ""  Suceur», 

mioiii.  '"'  ""'  ""'.  •"'S»*""  eieeplioo.  De 
nom  laiiic  également  que  des  rfir- 

S  II .  —  Da  Déptnttt  de  la  Ban-  cîmeoli  à  adresser  à  ceux  qui  j  ont 

f  u«   ctniratt    ei  dt  t*t   Suaur-  coDcourn, 

"'"-  S  9S.  —  Coneluvom. 

Le«    dépense*    ordinairca    de  la  Henican,  nous  tmmiu  da  von* 


Ci  001^  le 
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W„  «««.llr.  q«1.  onl  èli  l«.  tn-  *""*«^.«"J|??.  •"^T^i' 

nu  de  l'mnie.  IM  obiUcki  qi»  km»  Millurfi  S8B  Millwn.  «I  k  (  IB- 

noM  Ml  1  coDbailre,   et  «fin  )c*  liirdi  803  Millùni. 
itealUU  «mqurli  DOUi  uBONi  f»T-         Mom  eipéroi»  qn'ïprèi  l'oprfft 

leuni  :  ili  •«  riiuiiimt  daos  le  chiffra  précède,  Heuieun  te.  Acboiam 

de  5  Milliirdi  BOSMillion..  «in"  V»  I«  P^»*.  T^  J"' 

Or.  lei  tolau»  de«  deui  urécMŒle»  BioqiM  m  pM  «iwiqM  m  *■■ 

M»iim4eM868.'j5.i«.td*i»  deUmÏMio-qwtié^lwta. 

Résultat  des  opération*  de  la  Bangve  de  France  paiai 
le  premier  temettre  de  1836. 

naiER   HMUTBK  Dl  L'*N    1856.  —  CMT  TMIIliM  WTUUai. 

[Eiiraii  du  compte  de  proBi»  et  perte»  «d  J4  jnio  œ*"»  «»*■) 

DOIT. 

DjipCRM  rixt. 

(Lot  du  M  VitW  1806,  el  *lalDU  du  IB  ianvfer  1S».) 

Hanoraires  do  Goiiyernemenl  de  It  Binqne. .     60,000j 

JndemEÎié»  pour  chaufluge  e[  éclairage,   en  1      «,«  ' 

oooBéqueDce  de  l'article  39  des  sututs.  .  .      8,000] 

D^KHHS  VjtmtBLn. 

IMUbérâ3t  par  le  conseil  géDéral. 
Appointements  et  iadenuiités  aux  compubles  poor  Im 

erreurs  et  perte» ""''^ 

Indemniié»  temporairea  !  aupplémenls  ani  peoaion»  «»- 
aigncM»urlaciiiB»edefetrailede»oniplojéi;»eeoiiri  ^ 

el  alloMlion»  eilraordioairœ, "' 

Aclea  de  biEtibisance  :  aecoura  aux  iadlgents  dei  dou» 
arrondiaaeiiiËnta  de  Pari»,  à  des  assoûatioos  de  cba-  ^ 

rite,  etc '™^ 

CoDiribuiion»  foncièroa,  impiMs  dca  porte*  et  fenÈtref,     ,,^^^ 

«  palanle. , ,1,  , 

Garde  extérieure  m  pompiers llJllB 

Entretien  des  bitimentsde  la  Banqneel  dumobiMer,efc      *"' 
Abonnemeal  pour  les  voiturea  et  dtaratii  du  aerricedet  _ 

TeceUe» -  ■ 

Droitade  timbre  dea  billet»  an  ponaoreli ordre  (Loido  _ 

Mjuin  18«) .■  •     '"' 

Timbre  dei  certificat»  d'inscriptioa  d'actions;  foamiln- 
re*  de  bureaux;  porta  de  lettres  ;  (rais  de  rimprime-         j„j| 

rie  établie  à  U  Banque liiS" 

Chauffage  et  éclairage  des  bureaux u^l  ' 

Droit»  de  présencB ■  ■ 

Dépense»  diverses  ;  paue  dea  »ac«;  menues  dépensesde      .,ff$ 

"""*  ""'"^ '  'i:»Mi*^ 

A  déduire  i  jU  . 

Olijeu  d'hsbillemeDt  entoyéa  aux  soccornles * ^ 

liW.W-*'   I 
Total  des  dépeniesadmlnisIratiTe* *'^  ! 
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ftepwl. 1,394,016  U 

Primes  vjéea  pour  achau  de  DMtiirM  d'or  et  d'ai^eDi.  J.tU.lU  « 
PrëltTemeni  pour  les  coDsiniciioni  Doordlei  de  P».. 

^': 100,161  1&\ 

Prélèreinent  pour  le«  dépenie*  d'sppro-  i 

priattan  des  noavelleB  «ucciirMles.  .  .  .    150,000    ■  f 
PrélèreineDi  poar  effeu  en  loaffratice  de*  '  \  1,1S!  SU  U 

•wcorwle. Mi^l  lol 

PraUvecDent  pour  allocailoa  exiraonll-  1 

Dfdre  iDX  employé*  de  I»  Banque  e(  de  I 

MS  •uceoraale* 116,000    •' 

Perte  réaullani  d'an  toI T  (»  M 

lUvcomple  det  effets  en  porteféaine  le  34  }D<n,  nvotr  : 

1*  Sut  I35,S36,886      45      d'efieu  inr  Parfi fiffT  00}  ST 

r  Snr     1,435,324     £0     de  bona  du  trésor .'        MssJ  m 

S*  Sur  37,350,6:7  61  d'eifeia  lur  luccarealea.  .  .  168'786  23 
4*  Snr  1,133,848  55  de  tniiiea  de  coupe»  de  bois.  Il[tt5  flS 
t*  Sor   40,000,000        »      bon  ctoomplé  sa  Trésor. .  .         66,bte  66 

6,101,120  15 
Solda  en  béoéflcM.  .  .  .  12,508,488  17 

18,705,606  T2 

AVOIR.  •== 

Réescompte  des  aflèla  eo  ponefimitle,  le  24  décembre  demiar,  saToir  : 

1*  Sur  101,136, eiH      03      d'eflïU  sur  Paria 409.951  67 

i*  Sor      1,101,130      50      debonsdo  Tréaor 2,970  65 

3*  Sur  3S,I35,000  ■  d'eOéls  lur  anccnrsales.  .  .  121,480  15 
4*  Sur      S,100,000        ■      EtTeisdels  Caisae  delà  bon> 

langerie 15,78|  80 

fi^  Sur    40,000,000        •      bon  escompté  au  Trésor. .  .  60,666  65 

Solde  non  Té  pari  i  des  bénélloos  du  précédent  aeraesire..  gig  7a 

Exeédeat  aana  emploi  sur  les  dépenaes  de  1855 6,568  M 

Escompte  pendant  le  présent  semestre  : 

I*  Sur  627,078,857      34      d'effets  sor  Paris 3  SS5  505  24 

S*  Sur  211,017,381      07      d'eCTuts  itir  succursales  es- 
comptés k  Paris t;3!3,65S  07 

S*  Sar    S5,48I,3&S      85      de  boua  dn  Trésor 110,734  10 

«■  Sur      1,840,182      50      de  traites  dscoapea  de  bois.  81,651  35 
5*  Sur      4,300,000        >      EffelsdelaDasse  de  la  bou- 
langerie   53,760    ■ 

«•  Sur    80,000,000        »      bon  du  Trésor  de  40,000,000 

escompté  et  renouvelé.  1,100,000    * 

Arrérages  des  rentes  de  la  banque 1,841,840  50 

Intérêts  divera,BS?oir  : 

Avattcessar  lingots  et  monDsiés. 17,506  16 

—  suraciionsdeacanauxelobligatioDsdelaTilIe.  70,808  45 

—  sor  rentes. 1,006,381  10 

A  Reporter 11^51,864  SI 


c;oogic 
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Report Il,(a,1«B 

—      sur  aclloos  et  obligalion»  de  chemins  de  fer,  .     1,030,8!;  (| 

Eecomplc  de  bons  ùe  la  monnaie '"  ï  , 

DroiiB  de  garde  des  dëpàls  Toloniaires Wl"" 

lolérêls de l'svance  à  TEial ^J^.l 

CommiBsion  eur  billets  à  ordre '«."l  • 

StUXttrtales.  —  Béncflce»  sur  les  opéralkins  du  préseni 
gemec  Iro  ; 

Amieni. 78,335  St 

Angera T!.65l  34 

Angouieme Iïi.689  71 

BeMnçon 468,967  7& 

Bordeaui 197,991  33 

Caen 90,376    • 

CluUeauroui 8,H2  Hî 

Clerniont-FerraDii.   .  .  ,      tl7,ÎO*  lï 

Havre  (Le) 137,70!  77 

Lille 588,590  08 

Limoges 6S,69I  08 

LjOD !I7,78S  81 

Mans  (Le) »Sl.a7*  S8 

Harieille 515.910  M 

Meii. ",6II  61 

Monipelller 21Ï.Î81    ■ 

Holboose 1:5.934  SI 

Wancj 75,791  34 

Naole». 233,10!  01 

Neïera '6.3*3  '' 

Orléani 138,718  41 

Reimi. 131,200  SI 

Rennes 189,131  81 

Eocbelle  (U) 68.837  87 

Rouen 187,103  SI 

Sainl-Elienna H9.IÎ3  » 

Sainl-Quentin ST8.39I  M 

SlniBboorg 70,565  i» 

Toulon 21,410  Oî 

•  Toulouge 43,659  4» 

Troyeg 9Î,I95  50 

Valencienne» e9!.944  IB  _ 

6,88i,îeî  B 
A  diduira  pour  lei  EuccaraBleE  ci-aprëi 
EoldiDl  en  perte  : 

ATignon.  .  .     ]S,T60  71  \ 
Dunierque..    74,i4J  OS     ^g -st  ol 
Grenoble.  .  ,    33,1Î8  801         ' 

KImes.   ,  .  .    25,424  35/ „„ 

■Reste  net TT^^TTTT  SM*"     1 

BecoUTremenls  opérés,  pendajii le BeoeaUe,  sur  les  ef-  ^f, 

AtB  en  fOUffrance. -.^-S — :;    - 
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Dividende  de  91  ,!&0  ac^omïlKrr I3,&0I,:60    > 

Solde  à  porter  t  profits  ei  perte»,  compte  nouteaa.  7,!3S  31 


Total  égal  aux  bénéfices. . 


BisuUat  des  opérations  de  la  Banque  de  France  pendant  le 
second  temeitre  de  1856. 


SECOND   BEMESTBE  DE  L  ARlrts   1B&6. —  CEI*T  QUATORZinn  DITIDEHDE. 

(Extrait  du  comple  de  proBls  et  perles  au  34  décembre  ntiaie  aonée.) 
DOIT. 

(Loi  dn  33  avril  ISM  et  sUiiiti  du  is  janvier  iSOit.) 
Honorures  du  GoaTerneur  de  la  Banque.  .  eo,HIO    *\ 
Indemnilé  pour  chauffage  et  éclairage,  en  >      66,000    > 

conséquence  de  l'article  39  des  bUUiu.  .  .    S.OOO    •; 

DtPEHSIS  TAMABLU. 

Délitiérées  par  le  conseil  général. 
Appointements  et  Indemniiés  aux  comptables  pour  les 

erreurs  et  perles &39,O0T  SS 

Indemnités  temporaires  ;  Supplément  aui  Pensions  as- 
signées sor  la  caisse  de  retraite  des  emploies;  secours 

et  allocations  eiiraordinairea 46,601  OS 

Actes  de  bienfuisance 1,300    ■ 

Con tribu lioiit  fonciâres,  impôts  des  portes  ei  fenêtres 

et  patente 3&  76 

Garde  ex lérinare  et  pompiers 8,170    ■ 

EntretieD  des  bAtimenis 67,863  2t 

Abonaenient  pour  les  voitures  et  chevaux  du  service 

des  recellei 5,000    > 

Droits  de  timbre  des  billets  an  porteur  et  à  ordre  (Loi 

du  30Jain  1840) 139,000    > 

Timbre  des  cerdGcatsd'inscripiion  d'aclions}  roumîiure 
de  bureaux;  porta  de  lettres j  frais  de  l'imprimerie 

éiftbiie  à  la  Banque 105,409  90 

CbBU&ge  et  éclairage  des  bureaux ^7,t84  68 

DroJlade  présence S3,ei0  40 

Dépensée  diverses  :  bonorairei  de  judacansultes;  passe 

des  sacs  ;  menues  dépenses  de  toute  nature 93,834  Si 

1,181,006  06 
Adéduirepour  rbebillementdesgBrcons  de  recettes  des 

succursales >  .  3,654  4 1 

Total  des  dépenses  edmlnislraiives 1,178,451  64 

Primespayéespour  achats  de  maUères  d'or  rit  d'ai^enL.  8,290,199  38 
Prélèvement  pour  les  constructions  nouvelles  de  Parie.  104,663  01 
Prélèvement  pour  dépenses  iTappropriailoo   dans  les 

SDCcorsales  Qoavelles. 100,000    ■ 

A  reponor 4,773,313  01 

16B7  16 

I  k' 
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PrélËvenieni  poar  ■Uoratkma  eilraordtnairM  «u  am- 

|do}ét  de  Ib  Banque  «l  da  tM  fluccunalei 3I&,000   ■ 

Réescompia  de*  eSeu  en  poriefbuille  le  !4  décem- 
bre, Ufoir  : 

!•  Sur  lt7,tSS,GIS      09      d'elTels sur  Pirii 610^11  t! 

2*  Sur      1,571,384      85      de  bons  du  irésor S.TSS  ■ 

S*  Sur    &5,73I,0TI      61      d'eOeu  mrsaccunslGa. .  .  l9S,3n  11 

4*  Sur      1,169,440      20      de  irailetda  coupes  de  bois.  t,tK    • 
6*  Sur      4,500,000        ■      d«  boni  de  la  caisK  de  U 

Boulangerie 11,450  • 

e*  Sur    40,000,000       >      bon  etcomplé  u  Trésor.  .  Sifitê   • 

S,01 1,041  SI 

Solde  en  bénéBcM 12,Ui,ST4  U 

18.373.617  K 

AVOIR. 
RAeacOTnpIe  des  e(Tet«  eD  porteTËUitle  le  24  j  nf n  dernior,  tanir  : 

]■  Snr  135,836,886      4  5      d'elTeiawr  Paria 59T,0BI  n 

2*  Sur      7,435,334      50      de  bons  du  Irésor !i,D3  3» 

S"  Sur    37,350,6:7      67      dWeU  sur  succuraaiea.  .  .  15S,7tC  H 

4°  Sur      I,<!3,B4S      55      traiLsEdecoupea  deboU.  .  11,5»  tt 

5'  Sur    40,000,000        >      bon  escompléan  trésor.  .  .  66,666  U 

Solde  non  réparti  dea  bénéSces  du  précédent  semealre.  7,15>  Il 

Etcomple  pendant  le  préaent  cemestre  : 

1°  Sur  646,ISB,Si5      10      d'elTeia  aur  Pari 3,9Sl,S;i  16 

3*  Sur  365,975,654      IS      d'cFlets  sur  Buccuraalea  ea- 

compléaï  Paris..  .    .  .  l,40I,0Si  51 

>•  Sur    15,024,868      15      de  bona  du  tréaor 101,159  H 

4°  Siv      1,510,063      55      de  traites  découpes  de  bois  18,114  U 
&■  Sot      6,500,000        ■      Rons  de  la  caisse  de  la  bou- 
langerie   74,2»   • 

6*  Sur    80,000,000       >      bon  de  40,000,000  escomplé 

eu  trésor  et  renouTelé...  .  1,100,006  • 

Arrtrages  des  renies  de  la  Banque, I,S434M  » 

Inifrèis  divers,  aavoir  : 

Avances  sur  liogou  ei  monnaies 31,1U  1> 

—  sur  aciiODi  des  canaux  et  obligaUons  de  la  T^le  6i,tH  41 

—  sur  rentes 1,865,871 17 

—  sur  actiana  el  obligUloD*  de  chemins  de  fer..  S71,7t2(l 

DnHls  de  garde  dea  dépdti  volontaires 91^  tt 

Commiuion  sur  veraemenis  à  opérer  pour  valeurs  en 

dépùL a,SB2  41 

Commiseian  sur  bitleia  k  ordre 10S,9H  li 

Succunalei.  — BénéScessurlea  opéralioua  du  présent 

A  reponor. .  .  .  l2,4Bl,firi  4S 
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Report 12,WI,MI  43 

Amleiw 97,854  TO 

Angers 112,171  W 

AngoDléme ]1I,&U  1T 

A'îgnon 2i,MS  II 

Besançon n.Wt  10 

Bordeaux S88,047  70 

Cun lM,ei6  W 

ChAieanreui 13,4S3  78 

ClenDoni-Ferrand.  .  .     74,!«I  55 

Havre  (Le) 116,187  65 

Lille 430,418  14 

LluoBet 75,503  12 

Ljoa 615,043  09 

HaM{U) 14S,478  » 

MarEellIs 589,032  81 

Heli..  .  .1 87,508  77 

HoalpHlIier. 105,003  43 

Mulhonee 1T3,6«  18 

Nancj 99,43S  78 

Sanie» 257,848  27 

Never» 20,037  47 

Nîmes 86,638  34 

Orléans 140.054  57 

Reims 314,83»  85 

Bennes 135,530  46 

Rochelle  (La) 4fl,8TS  12 

Rouen 236,714  24 

Soioi-Eiienne. 187,902  28 

Saint-Quentin 523,816  83 

Swasbouiç 17,693  34 

Toulon !7,oi8  86 

Toalouse. 89,255  97 

Trojea. 137,239  38 

Valenciemiei 482,736  5T 


8,053,073  81 
«pour  1e«  snccnnales  d-aprèi, 

Arrai.  .  .  .    64,568  99'^ 
Dijon, 
Dankerqne. 
Grenoble.  . 


m»,  .  .  .  64,568  99'\ 

ijon,  .  .  .  76,706  86  f 

inkerqne.  49,818  83  l 

renoble.  .  14,069  62^ 


204,981  40 


Resie  nei 5,848,113  21 

SecODTrementi  opérés,   pendani  le   lemcalre,  sar  les 
dFels  en  souffrance 33,803  84 

18,373.817  88 

Difidende  de91,250iciioiiBft1l&  Dr. 12,318,750    > 

Solde  b  porter  iproBtt  et  pertca,  compte  nonvean.  83,814  12 

Tolal  «gai  aux  bénéfices 12,352,574  12 


...Gooi^lc 


Rapport  de  MM,  Ut  Centevrt,  fait  f 
(rttn  cTeux), 
HeiùMn, 


r  M.  Darblay  Jeune 


M.  la  GiMTCroear,  d«iu  mc  Kip- 
port,  votu  ■  fiit  coDButre  touta  lei 
Op^lîwu  de  U  Bloque  en  18S6; 
il  *ou«  «  dît  tautM  la  Dfpenia  miix- 
quelk»  cet  OpériIioDi  onl  dooné  litu 
at  la  Béoéfica  ittVuéi  pendant  cet 
Bitreîoe;  c'eil  mHnlcunt  *ui  Cra- 
lenn  t  toiu  dire,  pour  rempUr  U 
Minioa  que  vaut  am  bien  touIu 
Ibut  codGct,  li  (outa  la  opiraliani 
onl  iti  régulimmrDl  fiiln,  ti  ditit 
aucun  Cil  on  ne  l'al  irarli  da  règle» 
ttablia,  li  ton*  lei  Slaluti  onl  été 
icrupuleuteineut  ab«ervé>. 

À.  cet  é|ard,  le>  Cenieun  ne  peu- 
Trii),  Heuicun,  qucToui  Tcpéter  ce 
qu'ili  Toui  ont  dit  l'in  dernier  el  la 
•nnéa  précédente*. 

L'ordre,  la  r^larilé  li  plut  pir- 
faiw,  n'ool  ceué  de  régner  d«n*  l'Ad' 
miniitntim,  comme  dam  la  coinpli- 
bilité  du  grand  ElabliuenKDl  Gnao- 
dcr  dont  voui   èles   la 


Lw  DépeSMa  de  tMlle  nature  ont 
été  apprauvéei  par  le  Conieii,  comme 
arant  été  rigoureuwment  maintenuu 
dàni  la  limita  indiqnëa  par  la 
be««iiu  du  Serfiee, 

La  Compta  qui  août  mi*  loni  vos 
jeux  onl  été  Térifié)  par  Ici  Ccnieun 
et  timiTéi  exacti, 

Lri  TériGcaliong  Irimeslriella  da 
Portereuilla  ont  été  r^uliëremcnl 
faila'  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
obterrtlion  lérieuK,  Iti  règle*  éia- 
Uia  pour  la  EKompta  ayant  lou- 
joun  tté  obienéci.  Ca  lériGcalioni 
ont  démontré  de  nouTau  que  le 
Conidl  d'Efcompie  procède  avec  pru- 
dence en  accueillaiit  le  Papier  du 
petit  Commerce  avec  aulaot  de  faveur 


La  aamena  de  la  Qiaae  ifcc  Dé- 
pAu  de  Titra  ont  élèlaiti  a&i  épaqMi 
Giéei  par  la  règlemenlt,  et  noaa  bou 
plaiiMu  1  déclarer  que  le  plu  paad 
ordre  a  été  cooilamianl  ■BialoM 
daai  celte  Caiue,  malgré  h  m*iil 
diŒcileet  mioulieui  qa'dla  exipel 

re  vouipouia  apprécier  par  l'Ail 
illuilion  iu  31  décembre  ilii»i 
A  celle  époque  il  eiitlait  1 ,009,101 
Titra  proTcnant  de  70O  Talewi  di- 
Tcraa,  appartenant  i  10,194  Dé|»> 
linti,  el  ajant  donné  lies  à  38^M 
Bépâtj. 


la  Oiiie  dri  Dépàude  Titra,  el  par 
■uile  la  lervica  qu'elle  rend  au  ^- 
blic,  noua  pouvooi  le  dire,  aicc  vm 
grand  déiinléreueatentde  la  paît  delà 
Banque,  il  noui  suffira  de  faire  p^ui- 
iTuer  qa'iu  SI  décembre  ISSS  la  ùiat 
da  Depiu  ne  coalenail  qae  60B,SCI 
Tilio. 

Aujourd'hui  il  j  en  a  phn  d'à 
Million,  de  sorte  qn'et)  me  aantf 
raugtMDlaliiHi  n'a  paa  élé  Bcùdrc 
de  400,000. 

Cet  aceroiisemenl  da  Dépita  ■ 
exigé  U  réorganisalioa  de  ce  Serna 
«ar  da  baia  plua  lac^.  Le  Bonltfe 
da  Employés  a  élé  soiûbleBcM  wt- 
menlé,  et  la  mdlteura  d 
ont  élé  prisa  pour  érrtcr  le*  ei 
CoororménenI  aux  Slalali.  aa 
ciéilioD  de  Billets  n'a  été  ttle 
l'avis  da  Censeura. 

Ca  créations  ont  tàk  omàm 
nuis  toujours  justiGéespailabi 
du  Service. 
II  a  M  émis,  en  ISM  ; 


154,000,000  tr.  eu  Inllets  de  1,000  [ï. 


loial,  ..     117,600,000  n-. 
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C«  qni  prdsenie  tor  lei  émMoiu  ds  1855,  qui  ont  dtd  de  : 


Total.. .    344,000,000  n'. 

UBB    dimÎDuIioD  de    11,600,000  fr.  circulilion  du  Billeb  da  lOOfr.  proD* 

inr  1m  Billet!  de   1,000  Fr.,  et  une  re  de  plu*  «n  plut  l'utiliié  de  leur 

•ogmenUtioa  de  SOO.OOO  fr.  inr  la  crtelioD. 

BilleU  de  500  fr.  ;  de  4,000,000  h.  Lei  umnlatioiu  et  tei  brdlemaKt  de 

■DT  lei  Billsii  de    SOO    fr.,    et   de  Billeti  mit  ili  fiits  stoc  r^lirité,  et 

10,000,000  fr.niTcani de  lOOfr.  loiijoan «o préMDce des Ceueun . 

L'KCTcniiciDait  remirquebla  de  le  II  ■  jtj  aDnuliea  1SI6  ; 

Ii6,08S,000  fr.  sahillBlede  1,000  fr. 

27,811,000               —  500 

11,3I>,600               —  MO 

1S,UO,000               —  100 


Toud...     211,171,100 


énoroie    deni  le  nombre  dei  BllleU    Celle  ulililf,  cette  néceuiti,  pour  par> 
d«  1,0001t.  inDulfa  en  18S6.  1er  plut  eisclemant,  d'iiupecler  fré- 


EalSS5.it  n'en  eTait  éléinnali  ifiieDiineai  leiSacearulei,  i 

qne  ponr  6t,&14,000  Fr.,  moini  de  tirer  loul  deniireinent  l'a lleniion  da 

m»at  de*  •nnutaLiani  de  18S6.  GoaTemement  de  la  Banqai,  e^  par 

Cet  ■ccnMiaemml  coniidéreble  dan*  Déciiioa  du  Coiueil  géoiral,  ee  Ser- 

l'aminUlioD  des  Billet*  de  1,000  fr.  vice  a  ilé  augownli  d'un  iDspecImir 

Ijeni  1  QM  cause  à  laquelle  la  Goa-  et  de  pluiieurt  Employé*  aaiiliairei. 

Tcmeneolda  U  Banque  De  peut  riea:  L'an  dernier,    non*  tous  faisioni 

cela  eit  dd  i  la  dangereiue  habitude  renurqner,  aiee  M.   le  GouTemenr, 


d'adtessCT  à  leur*  enrre*poDâ«Dt*,par  due  nou-leultmeat   à   l'iunental 

la  paile,  de*  Billet*  de  Banque,  en  les  de  loule*  les  Op^ations  de  l'ami 

eoupanl  en  deux  et  en  eipéliint  cha-  mai*  aussi  et  lortont  i  la  néceuiti, 

que  moitié  i  quelques  jours  d'inler-  pour  la  Banque,   d'acheter  de*  Ma- 

Talle.  tjére*  d'Or  et  d'Âi^nt  pour  maintenir 

n  lenlt  i  détirer  qu'on  abandonnll  son  Eucsiise  métallique.  Celte  luoia, 

M  iMyeii  de  tranimission  de  Taleun,  le*  Dépense*  ordinaires  n'ont  pu  lOf- 

car  il  donne  lieu  1  des  [rendes,  i  de*  menti,  elle*  ont  même  un  peu  dimi- 

•ODStractioiu  joumaliirei  ;  cet  aban-  nué,  mais  celle*  oceaiionnéa  par  le* 

doo  aérait  d'autant  plu*  facile,  que,  Achats  d'Or  et  d'Argent  sont    pin* 

par  la  multiplicité  des  Succursale*,  grande*  encore  qu'ea  18SS. 

chacso  peut  se  procurer  des  Mandata  Au  lien  de  S,9t0,000  tr.  de  Primai 

de  TireoMDl  sur   la  Caiue  centrale,  et  Commîision  payées  pour  ee  diapi- 

Jnntile  de  dire  que  U  tonstrulioD  de  tre  ea  ISSS,  nooi  irooToat  en  ISH 

cas  Mandats' ne  peut  apporter  aucnn  le  chiffre  énorme  de  B,tU,0O0  Fr. 

dowMM  aux  eipéilileur*.  Tnutefoti,  Mcuieura,  ce  qui  pe«t 

Im  iwpeciioiu  des  Succursales  ont  nous  consoler  de  cet  accnûietMBt  de 

éli  fréquentes,    et  le*  Rapport*  de*  Dépense,  c'est  non-acolement  que  le* 

lupectear*,   communiqués  an  Coa-  bénéfice*  net*  de  la  Buiqao  n'oot  pM 

idl,  lém^neat  de  la  capacité  de  ces  diminué  et  que  le  Diiidiïide  roToant 

Afials  et  de  l'nUIité  de  ce  11041*8*0  aux  Actionnaire*  n'a  p«i  été  aMoln- 
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dri,  miit  c'eit  bim   plu*  encore  la  veut  qu'ctt  rétultâ,    bien    pts»    qm 

MTVice  rendn  ■<]  piji  «o  pr^mot  de  lajile  autre  cauM,  la    p^arïc  «T». 

la  Crédit  public  de  toute  atteinte,  en  pèoet  métilJiquea  qui  ae  tait  «cnlir  d»- 

MMriDt  la  r^altriti  et  la  facilité  de*  puii  quelque  temps  deiu   noi  Gaina. 

IranuctioDt.  Mail  que  le   prix  dei  Denréei  Im 

Ceil  li  lurtout,  Meiiieuil,  ddui  en  {ilui  indiipenut>lei,  du  CéréaJca  pv- 

Hmne*  ccrlaioi,    ce   qui    tdui  Fera  ticu  lié  remue  t,    a'abaîate    à   U.    nk 

applaudir  aux  meiurei  priiei  par  U  d'une  récolte  abondante,  et    voai  ta- 

Banqne  pour  cnnaerrar  aon  Eocaiue  m  l'Or  rtpariître:  ear,    il  iànt  bic* 

nétallique.  le  remarquer,  ai  le  Niunéraira  eu  i«e 

EipéroDi,  du  rate,   qae  cei  sacri-  jutqu'i    un    certain    psiot  dm  Is 

fioea  que  la  Banque  p'a  pai   béiitÉ  i  grandi    centrée  de     poputatioD  ,    fl 

fure  daiu  l'intérêt  du  pajri,  ceuerout  u'en  eil  pai  de  nteie  dani  le*  e^ 

bientât  d'être  nécauairei.  pagnei,  où,  depuii  quatre  ana,  kpn 

Tout  commer^iut   (ait,  par  eipé-  élerédei  prinlullade  la  terre  etTcii- 

rince,  que  chaque  fois  que  le>  Deo-  eution  de  grmdi  tiavaus  de  CbeaM 

liei  qni  font  l'objet  de  aon  commerce  de  fer  ont  attiré  et  ditjierfé  JlOrtf 

■DguMDteat  de  prii,  il  ut   forcément  l'Arienl  jiuqu'an  fond  de  dw  diépir- 

obligèd'au^tnier  danita  mimepra-  tementi  lei  plut   éloigaés.  famr  i/k 

porlioa    aon    fonda    de  roulemeul  :  ce  Numénire  laai  lur  lotfe  h  iH^ 

c'aat  li  nue  conséquence  loéTÏtable  de  face  de  U  France   KviouK  daaa  ■■ 

la  cherté  qui  l'ajiplique  au  pa^i  tant  Yiilea,  a  Pariiiurtout,  d'où  ileslaotti 

entier  auHi  bien  qu'i  chaque  parti-  à  floli  depuji  quatre   ana,  il  fiai  ât 

cnlief.  temps,  il  Tau t  que   le  roulcBat  iV 

Or,  depuii  quatre  ani  lei  choaei  Ira  père,  et  il  l'opéie  d'autant  ploa  lea< 

pitu  néceuiirei  i  la  vie,  lei  Céréalei  temeol,  que  l'halûlaDt  dcc  e 

•nrloul  qui  ae  loldeut  preique  ton-  -  ■-■—  — ■—  -"-  ■- — '■ 

jouri  en  Numéraire  dani  noi  dépar- 

lementi  éloïgnéa  le  aool  maiulenuea 

conatammentldet  prii  preique  dou-  Malgré    lea     fraia    i 

blet  de  l'ordiDaii-e.  occaiionoéi  par  ('«iiat  de  1 

Il  a  donc  fallu  que  dana  la  circula»  d'Or  et    d'Aricnt,  lea    bénéL.-    . 

tien,  le  capital,  déjà  énorme,  appli-  l'année  ont    été  de  H,9U/m  G 

qné  habituellement  é  cecommem  fût  40  Cl 
IHCaque  doublé  :  c'eil  de  lé  éridcm- 


Toial 3t,Sll,Oe2  49 

it  permia  da  diitribuor  comme  dividende  : 
187  It. 
H6 

Total STÎfr. 

CMma  Tona  le  vojez,  Meisieura,  il  n'était  qrK  de   1,SSI,964.0M  (r. 

cctieannée,  teabéoéGceadela  Banque  Sans  eutrer  plus  loo^emeat  dam 

cealnleont  éiérelatlTcment  pluicon-  ledétail  dei  Opérationt  dei  Sncen^ 

tidénblea  que  ceux  dea  Succurulea.  aalea,  on  peut  dire  que  ai  cea  K^H"- 

L'an  denier,  il  j   Kiail  preaqiie  aementi  lont  a*>nta|eax  i  la  Banq» 

lea  Surcurialea  nen    centrale,  leur  développen 

progreué,  car  le  chiffre  tourc«  de  proapérité  | 

-aiioni   a'eit  életé,   en  où  ella    existent,  di 

18H,  i  1,T«1,416,000  fr.  En  18SS  Banque  centrale  l'eali 
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pour  Pari*',  c'cil  nue  Tiril£  qu'on  doit  titn*tion  manie  et  nitiriellB  di  cette 

Îroclainer   bien  biut,   lurtout  dut»  Caiue,  en  cxiculioD  de  li  loi  dn  38 

'iotéTêi  du  paji-  nui  18S1.  Eacoungci  par  cet  iccuci]. 

Et  à  celte  occuioDipcmiEltcz-iDoi,  noui  n'hiiiloiu  pii  i  eolrer  encore, 

MoBieurt.d'ajoulerenqueiqueiniDli.  (ajourd'hui  ilaiu  dei  détaili  itcwt  U 

On  ■  quelqueFoii,  louTent  même,  productioD  uoiu  puilt  iDdiipcn*ibte 

reproché  i  la  Banque  u  prudenee,  en  pour  fiire  minix  reuarlir  lei  déve' 

la  comidériDt  comme  extrême.  loppemenli  que  prend  lucceuivemeat 

Eh  I    mon  Dieu,  n'eil-ce  pai  cette  celte  inttilution  t\  morale  à  toul  lea 

priidvDce  qui   donne    toute   iécurili  midIi  de  vue  et  li  utile  aux  cUtiei 

noD-MulemenlauK  Aetioiiiuire«,maii  Uborieujei.  L'année  qui  vieutdc  finir 

auui  à  la  France?  mérite,  ï  ce  tilre,  d'élre  plui  parlicu- 

N'eit-ce  pii  celle  pradcDce qui  fait  lisrEOiïat   ligoalée   à   l'aiieDiion  de 

que  nosBitleUde^Banqueiontacceplé*  Totre  Majeitê  ;  elle  préienle  dei  ré- 

I'uiqu'auroaddeDascampagnesIcomiiie  Mllatt  d'autant  plu)  heureux  qu'il* 

'équiTalent  d'etpèca  métallique!?  ootété  obtenu!  malgré  l'étévation  da 

N'e>l-ce  pai  celle  prudence  qui,  prix  dei  lubiiiIaDcoi.  Efiecliitenent, 

daiu  tould   lea  crim  fioanciéref,  a  lacompariisaodeiopcralioDide  1835 

nuvé  le  Crédit   du  pa;i,  auuré  U  aTcccellei  de  l'année  18S6,conitlléci 

facilité  dei  Innuctinu?  par  le)  élala  que  noui  anaexoat  à  ce 

Hou*  crojoiu  pouvoir  le  dire  hau-  rapport,  iodique  que,  d'une  année  1 

temenl,  U  Banque  de  France  eil  la  l'antre,   le    nombre   dei  Tenemenll 

aauTccarde  du  Crédit  public,  elle  a  l'est  éleié  de  31,007  li  4S,1S3.  et  h 

juiqa  ici  Urgcmenl  accompli  ion  man-  total  des  lommei  Tcnéei  de  l,4é9,64S 

il«L  Son  paué,  Heuieun,  répond  de  U.  à  3,734,341  Tr.  59  c.  Ceit  un  ae- 

Bon  aTEDir,  et  arec  l'appui  d'un  Gou-  croisiemenl  de  prêt  de  40  0|0  lur  le 

lememenl  lage  et  éclairé,   cnniolidée  nombre  el  de  BO  Û|0  lur  U  lomme  du 

par  lui,  elle  ccnlribuera  de  plna  en  Teriementi.  La  diflëreoee  de  ce»  deux 

pluian  déTeloppement  de  la  proipé-  demieri  chiSra  corrtipond  i  l'éléia- 

riléindiutriclle  (A commerciale  du  paji.  tion  du  vertement  inoje/i,  qui  eil,  en 

,„■    ,  ,    ,                 ,  18Ï6,  de68fr.40c.,Undiiqu'iln'« 

LAu-nbU-giniraU  a  nommé!  ^^^  enlSSS.quede  «  fr.  55  c.  Ce 

Bégmipourdeuiani,H.Fia»çoii  '«•ul'at  est  dtt  eu  partie  aux  »eno. 

Lefebvre.cn  remplacement  deH.Jac-  >■><■><*  imporunti  laita  pir,  d'ancieoa 

qBtaLefcbTre.deciklé.  dépoiiDti  pour  profiter  de  l'élévaiioa 
du  maiimuaidelareQ[e*îagèreporlé 

SIU  a  réélu:  de  600  fr.  *  ISOfr.,  ce  qui  juilifie  lel 

&nieur  pour  trot)  au.  H,  Darblay  F^*iûoni  piéiealèe)  i  l'appui  de  U 

jenae;  demièieloi. 

Bégetiti  pour  cinq  ana,  WA.  Le-  L'élévation  de  la  moyenne  du  Ter- 
mercier  de  Nertille  et  FonlenUliat,  ««nent  porte  »ur  lei  capitaux  aliénia 
racereuri  généraux,  et  SauMn-Da*  etiurleicapllauxréiervéï.maiidaiu 
millier,  une  proportion  plui  Forte  lor  lu  pre- 
mier), dont  la  moyenne,  d'une  année 

à  l'autre,  l'eit  accrue  de  S4  fr.  é  1T 

fr.,  loil  is  fr.,  landî)  que  lur  le*  ca- 

lUnoar  i  CErapertur  tar  ta  caiitai  pilaui  récarré),  elle  al  montée  Mule- 

J*  rtlraile.  menl  da  39  fr.  1  SO  fr.,  «dt  11  h. 

..  Ain)i  la  différence    entre   ce*  deuL 

^''*-  moyennea  a  continué  à  le  prononcer, 

II)  Gaine  de  retnitei  pour  la  vieil-  en  1850,  dana  le  même  teni  qui  avait 

kmea  ilé,  depuii  )a  créalion.  l'objet  déji  été  aignalé  pour  le*  deux  année* 

de  votre  cooilanle  •ollicilode;  chaque  précédente). 

■méci  voD)  nou)  en  donnei  tu»  non-  L'augmeDlation  a  lieu  prindpale- 

1^  preuve  par  l'accueil  bicnveiUaol  ment,  en  ce  qui  eooeeme  le  nombre 

que  loai  Faite)  au  rapport  que  notu  de«  dépota,  lur  ceux  effectué!  é  Part), 

prtalon)  é  Totra  Majeilé  inr  û  el,  qnknt  i  l'imporiaïue  de)  •omBO 


veiliei,  tar  caui  dei  déparleiuciib.  nia  drinière.  Il  al  1  dimrer  qœ  «dit 

Ctllt  différence  résulte  de  ce  qua  le»  meiure,  daat  tes  nvaDlagei  UMit  ïbow- 

Douieaui    TersemeDli    lallt  à  Paru  teslablâ,    prenne    toute    l'eiJcndaa 

pTDiienpenl  pour  I«  iiltipart  dei  com-  dont  elle  eil  iiuceptible;    c'est  « 

pignies  de  ctiemiDS  de  fer,  qui  eier-  quetlioa  qui,  naus  Vespéniai,  fi«n 

cent  i  cet  efTct  des  releaues  sur  les  iVlenlioadu  Gouienmaaotde  ToH 

Hlairei  de  leurs  agents  et  empiajés,  Hiîeslé. 

et  Tant  des  dénâti   indiiidueû  Iréi-  Li  Ciiue  Ijoniuiae  da  oorrien  m 

nombreux,  mut  de  faïbtei  sommes  soie,  dont  Ici  lenemeou  iTaîeBt  dâ» 

qui  doivent  le  renouveler  pcriodiijue-  nné  en  18SS,  ■  notibtonesnent  accn, 

ment;  Uodii  que  l'augmcolalion  sur-  en  I8S6t  le  nombre  et  t'importuKKdl 


is  a  pour     ses  dépâis. 


Jute 


cuse  principale  les  versements  faits,  Ceit  en  1BS6  qn'a  coouMBci  k 

par  Isiinstituleun  primaires,  de  leurs  liquidation  des  caisses  d'épaifne  dis 

retenues  ao-umulées  dinj  les  caities  instituteurs  primaim  ;  le  ééatl  et 

d'ipargoe  spéciales  qui  ont  été  liqui-  8  aodl  1SSS  a  accordé  i  ces  inalila* 

dto  en  vertu  du  décret  du  39  décea-  tioDS    l'option  entre   le  maïntsta  àt 

bre  18SS,  versements  doul  la  majeune  leurs  fonds  à  la  Caisse  des  dépAls  M 

est  tréi-supérieure  à  la  moyenoe  com-  Irur  coe<ersian  en  livrets  de  la  C^iwi 

mune.  des  retraites.  Celte  liquidalioa  n'était 

La  compagnie  du  cfarmin  de  fer  du  réalisée  au  31  décembre  dernier  fae 

Nord  est  entrée,  en  l8S6i  dans  la  voie  pour  68  départements,  fonBODl  à  pea 

des  «ersemeDls,  déjà  ouverte  depuis  prés  les  deux  tiers  de  t'emptic  Sar  la 

'ques  années  par  celles  d'Orleaus  totalité  des  inilitutenn  deceiSS  dé- 

iVOuest.  Les  verwmeuts  de  celles-  parlements,  i,48I  sralemoat,  wilu 

Cl  se  sont  accrus  en  nombre  et  en  dixième   environ,   <mt    op(é  poor  la 

Bommei  par  suite  de  l'agrandissement  Caisse  des  retraites.  Hais  cMIe  pn- 

de  leur  rajon  d'eiptoilalion.  Les  com-  portion  n'est  qu'une  moyenne  daallet 

pagnies  da  Lyon  et  du   Midi  doirent  [ailss'éloigDerilbeaucoup.soitenplBt, 

suivra  le  même  syilètne  en  1SS1.  soit  en  moins,  dans  nn  certain  aern- 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  de  br«  de  dépariements.  Dans  qoelqMf- 

Paris   ont  acciu  Ifl   nombre  de   leurs  uns,  comme  l'Ain,  l'Aisne,  les  Bm- 

Tcrsemeati  ;  celles  des  Amis  delà  phi-  ches-du-Rhâne,  le  Canlal.  laSartbe, 

lanthropie,  de  Saiul-Thomas-d'Aquin,  Seine -el-Oise,  la    Hante- Tseone,  la 

de  SBiut-3ébas1icD  et  deSainte-Avoye  proportion  égale   ou  dépsare  le  dn- 

aoDl  venues,  en   t&TiS,  s'ajouter  «us  quteme;  dans    d'antres,  comme    h 

sociétés  qui  avaieul   anlérii^urement  Charente,  la  Corse,  l'Héranh,  llndre, 

apportai  la  Caisse  une  partie  de  leurs  la  Loaère,    les   Hanlei-PjiAtées,  h 

fonds  disponibles.  On  doit  ciler  au  Haute-Sa^ ,  les  Vosges  et  ÏTTaBaa , 

même  titre  la  Sociéiéde  reconvrance,  le  versement  t  la  Caisse  des  retraita 

à  firest,  el  celle  de  Thiers.  C'est  ici  le  n'a  été  préFéré  que  par  le  vÏBgtitaa 

lieu  défaire  remarquer  que  les  rap-  ou  le  trentièmedu  nombre  de*  imliu- 

ports  des  sociéléi  de  secours  mutuels  tenra.  Dans  le  Gard  et  le  Loiret,  pas 

•Tcc  la  Caisse  des  retraites  ont  été  un  seul  ne  l'a   demandé.  Ces  Us 

Botableiueut  modifiés  par  [e  décret  du  prouvent  l'influence  qu'ont  dû  eicrcet 

3fl  avnl   ISSSi  qui  a  créé  des  Totidi  des  causes  toutes  locales  sar  iiaedé* 

de  retrlileauproCtde  ceiaisocialions.  terminalian    qui  n'aurait    àà    anir 

Ce  décret  est  le  point  de  départ  d'un  d'autre  mobile  que  l'intérêt  rt  la  to- 

nouveau  lyslènie  par  suite  duquel  il  j  lonté écla irée  des  iuali tuteurs.  Ledéoet 

anra  désormais  moint  de  versements  ne  leur  avait  donné qn'uu  mois  pOM 

effectués    par  1rs  sociétés,   mais   un  se  décider  dans  une  option  importante 

plus  grand  nombre  de  pensionnaires  pour  leur  avenir,  et  il  n'est  pas  élon- 

effeclifi.  nant  que  le  plus  p-and  nombre,  BM- 

Le  mode   de  versement  an  proGt  quant   de    données  positives  sur  la 

des  csnlonniei^,  déji  eu  usage  dans  question    i  résoudre,  ait  cédé  i  des 

dix  départements,  n'a  pas  fait  de  nou-  impulsions  contraires  i  la  pensée  toiM 

vetui  progrès  dans  le  cours  de  l'an-  bienveillante  da  décret.  Il  «*t  doie 
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tri»JfainbIe  qne  Mtta  pcmfc  db  In  rét  de  Voira  Hajetté  ;  ion  «doption 

«htodoDiie  pu  lui  miiM  d'aa  Kla  ttiût    nao    doutcIIs    nteoiion    dM 

peu  rtOéebi  el  leur  p«rmEtIe  de  t«fe-  iiinUgu  réilûii  pir  U  créilion  da 

DÏr  nir  l«ur  option,  en  leur  oaTram  la  Cuue  de*  ratmloi  poor  It  TieU- 

la  bculté  de  demander  i  toute  époque  Uwie. 

letruuport  de  leurRToir  du  compte  Le*  donie  dipertementi    qui  oht 

dedépAti  àUCiiuedeicoaiifailioni  «ené  la  plui  forleiiomoMi  en  l&SS 

«H  compte  de  1*  Gaiue  det  retriitei.  et  qui  ont  dépiui  30,000  It.  lODt  la 

C«Ue  mentre  eit  digne  de  lout  l'inlé-  luÏTants  : 

BbAoe S!,IT4  76 

AUne ; fle.UO  TS 

Seiae-Iafërieure 5T,879  79 

Seiae-et-Olso. Gl.lte  M 

Ueurlhe 4T,MS'  3T 

BoDcfaos-du-HliaDe 43,218  87 

Crivadoa »5,2M  01 

Somme 3t,19t  40 

MeOMi 33,317  49 

CAte-4'Or aa.JM  05 

Orne 81,000  îl 

Loiret IO,S73  > 

Cette  mnk,  comme  l'iunée  dor-  vertementi   faili    par    quelquei-oiu 

nière,  le  Bhdae  tieol  la  premier  ranf  d'antre  eui. 

itur   Mlle  liile,   où   l'on   remarque.         Quant  an  nombre  dei  Tarwowatt, 

d'ailteori,  beaucoup  de  châtiment!  huit   dipirtément»,    comme    l'anaée 

dtnf  l'ordre  reipectit   dea  déparie-  dernière, ontdipuii 300, daniTordra 

menli,  i  raiioii  da  l'importance  dei  luiTaut  : 

Rhône 4,84&  (Cûiae  da  retraliei  des  ODrrien  en  Eoie)  ; 

Orne 1,038  (Canloonlers)  ^ 

Loiret 894  (Sociêiéi  de  Mcoura  mutuel*}  ; 

Bu-Rhin.  .  .     837  (Cantonniers); 

Meuf  Ihc. ...     803  (Cbïsm  d'épai|;Qe  de  Nanc;,  SociéLé  de  aecoon 

malaels}  ; 
MBDcbe. .  .  .     74T  (CsDioonien); 

Gard eei  (Cantonnier*}; 

Seioe-ehOiie.     634  (laaiiiuieura  commuiwui,  CanioDaiert). 

Ce>  huit    dèpartementa    lont  le*  S5,tOT  fr.  1  celle  de  l'aïutéa  fTtct' 

■ntmeique  ceux  qui  ont  été  cité)  l'an*  dente. 
iic«  dernière  comme  ajant  dooné  le        En  ca  qui  concerna  la*  rembourae- 

Flot  gnod  Dombre  de  rencmenti,  à  menti  da  capitaux  réiervéi,  il  eit  ra 

exception  du  Haat-Ehio,    qui    ne  marquable  que  la  progreuion  nais' 

figure  nai  tur  la  liste  celte  année,  par  relie  dea  décèi  qui  J  donnent  lieu^ 

■Dite  de  la  dimiouiion  dei  leracmiinta  ilKaalca  dam  lei  rapport!  prérédeot*, 

de    la  Société    d'encouragement    de  n'a  pu  continné  à  te  produire  ea 

Malbonie,  et  que  remplace,  en  ISSS,  183S  ;  te  nombre  de  cet  décèi  qui,  an 

la   département  de  SKioeit-Oite,  à  18SS,aiait  élédeSOS.  n'aétédépaué 

raison  du  grand  nombre  d'initituleun  que  d'un.  La  moyenne  det  aamne* 

qai  ont  fut  du  dèpAli  1  la  Catue  dei  rembouriéei  a  noiablement  diminué  : 

retraite*,  elle  eit  deuendua  de  3,S90  i  1,858 

Ii'accToiuement  dn  portefeuille  de  frana, 
la  Caûae  ■  donné  lieu  à  uae  reeeile  en         L'augmentation 
I    de    rente*    tupériMira  di  "'        "' 
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pDBdmiI  itt    KabôanaaiaiU  pour  S4S  pirlici,  10SiB34  francs  d«  rcsla 

diue  d'irréfnUrili,  luqudi  h  sont  viigcrei.  En   1835,    le  nombre  da 

élctéi  de  14,000  à  18,000  fr.  partiel  d'iviU  ilâ  que  de  <4 1 ,  et  b 

Le  nombre  du  nouiraux  complet  lomiiM  de  reotei  inacrite*  de  5S,4Bl 

i>di<iducU  oarerti  ta  18SS  ■  clé  de  fraurt. 

lS,9Gt,  ce  qui  porte  leaombre  total  TTae  iDgmentatioa  correipooilialc 

tioD,  i  36,909-  dei   rentei     perpiluellea,     qui ,     de 

29,305  fraoei  de     reolei     en    18SS, 

MMXTU  Tiioiiu.  —  AMOiTUinuirT.      f'eit  élevé  en  ISSS  à  49,9)3   fraoef 

de    renia,    au    capital     noraiMil   de 

LaCaiuedeiretTBiletarBitiDimre     l,6fi3,S33  Tr.  83  c,  leMjneUei  eU 

n  (noil-lirre,  eo  1858,  au  nom  de     éièrayéudu  graud-lirre. 

■MPIOI  DU  roNDS. 
Lw  Tertemenit  reçai  en  1854  se  Boni  élev^  i..  .    !,134,S4I  t» 
Le*  trréragea  de  reutea  appartenant  à  ka  eaitae  à.        912,03&  SO 

Toial  des  recettes  de  l'amiée. 3,TÛG,3T«  W 

Dont  h  dédDire  -. 

Rembounemeots  de  capilaoi  résorte  aprèi  àé-\ 

cèa 688,136  18 

Renilounamentade Ter»emeai» irré-  (       vn,vii  H 

galieraoudépB&BuitIttmuilnuin..      38,S3S  06' 

Retto  k  emplo^r  en  acbau  de  renlea.  .  .    3,089,305  H 
H  a  éti  Bcbeié  :  ' 

Beniea4  \  p.  'U  andea.  . .  .    11,900  ajaoi  cobié      291,704  45 

—  i  î  p.  •/.  Doureau.  .  .    7S,39J         —  1,616,979  JO 

—  4  p.*/. Î6,86l  —  5»,7»7     . 

■-    3  p.  •/. S8,43ï  —  631,831  40 

Etuemble. 141,61S         —  3,089,113  (U 

Leeachitide  U  Ciiueiie  l'étaient  rclrailea.  Tùci  comoiealibpeaTCit 

flcTét  en  I8SS  qn'l  76,041  Tnaci  de  ae  rénimer: 

renlM  perpétuel  les.  Lei  plaeemeata  de  La  Caiiw  a  commeocé  ie«  opéra- 

1856  te  toDt  faiti  i  l'ialérèt  moyen  da  (iooi  i  Paiii  le  1 1  mai  IftSt ,  et  dia 

1,78,  qui  repréienle  k  peu  préi  la  le*  départi^mentt,  i  dirent*  ^pomm, 

BM>jeDDedeceluide>deiu«anéeipré-  pcDdani   le  deuxième  lemolre  dck 

oédeDiet.  même  auaée. 

Aprii  aToir  eipoti  les  Faitt  rdatiFi  Depuii  ton  origine  jntqa'n  SI  dê- 

i  l'année  1tt3S,   nom  demandant   à  cembre  1836,  elle  a  rtça,  au  noadi 

TotreHajettéla  permittion  de  rera-  S6,9US  pertonoet,    174,869    vene- 

nir  tnr  le  patit  et  de  lui  préienteT  menti,  toilen  nayenneun  pan  njâal 

dant  leur  eniemble  lei  réiullatt  obte-  de  iroîi  veriMnenu  par  titulaire. 

Dut  depaii  la  eréalioD  de  la  CaitM  de  Cet  Terteamti  te  diiiient  ainii  ; 

Capital  aliéné..  .  .    96,666  Tenemeaia  nioalaal  A  30,60!,94e  n 
Capital  réterTé.  .  .     76,206  —  94.381.658  H 

Total..  ....  174,863  4t,983,S04  37 

Ce  qol  donoe  pour  moyenne  du  TerBement  aliéné  215  fr.,  dn 
TenemenI  réaové  801  fr.,  el  pour  mofenne  générale  267  fr.  par 
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Il  ■  é\i  reço  : 

■A  Pant. 98,433  TBTMmenisinoQWalà  !7,4T0,ftS  97 

Dam  let  dépariemeDU.  75,430  —  lT,W4,3eO  tO 

Tolttl .   174,863  —  44,983,804  37 

Ce  qai  fait  rouortir  le  Tcrtemeat  cl  94,706  Temnci  divûéi  par  otéco- 
n^cD,  pour  Parii,  i  2T6  fr.,  pour  nei  de  prafeuîM,  d'ioe  et  d'ipoque 
Im  dqttrienwnlj,  i  232  friQci.  d'enlri*  cd  jouiiMDce,  ainii  qu'il  etf 

*   Itaélé'oa*enS6,903co[npteiiDdi-     établi  daoi  i'ilat  itatiitiqua  d-JMnl 
Tfdoelt,  comprtiuiit  8Ï,197  hommei     [ftatD°6}. 

Lei  receltea  de  la  Caisse,  depuia  sa  créatJoD  Jaiqu'ft  la  Sa  de 
1856,  seaool  aeTé«s,lanten  versemenlB  qu'en  arrérage»  da  renie», 

* 49,4i4,645  37 

n  a  été  Tembouraé  : 
En  eapjuui  rércrré»  aui  ayanli  droit  de  668  dé- 

potanu  dëcédéi a,«7,767  64  \ 

(parmi  ee»  dépoaaiila  Ogurent  17 1 
reallendu  Ëp.  °[.  qulayaienlusé 
da  bénéfice  du  décret  da  IB  mars 

lasipourconverlireDrenleaTia-  ^   1,656,925  59 

gères  des  renies  perpélaellea  au 
capital  de  1,051,098  fr.ll  c.) 
En  aomtnei  veraée»  irréguliëremeai 

ondépaMaatle  maximum !19,lflS  05/ 

n  est  resté  à  employer  en  achats  de  renlei 46,707,719  78 

Ha  étéacheié  2,007, 567  fr.de  rentes  qui  onlcoûié.  46,797,708  6S 

Reliqual  à  porter  à  noaieaa 1 1   16 

La  Caiwe  a  f.it  imcrirB  m  grand-     21,365,803  fr.  94  cent,  et  un  eipiul 
Etre  da  la  dette  publique,  aux  nomt    ttomioal  de  39,367,319  fr.  43  cent. 
de  8,334  parties,  1,303,347  fr.  de         La  dette  de  U  Gaiue  «n   capitaux 
remlet  (iigèret,  Mit  en  moyenne  176     réaerrii   l'éleTsil,  au   31    dicembi* 
fr.dennieB  par  partie.  dernier,  â  11,866,083  fr.   80  cent,  j 

Elle  a  fait  lonuler  en  compenialion,     c'eil  lur  l'année  précédente  un  accroù- 

rIaCii»cd'amor1i]9ement,946,807     sèment  de  308,783  fr.  06  cent. 
de  renies  4  1/2,  4  et  3  p.  0/0        Son  partefeuille  à  la  mime  dsie  te 
r^triaentanl   une  valeur  d'achat  de    compote  de  ; 

Eenles4  J  p.  °;.  ancien 98,375  a;antcoaié  !,II8,J4S  46 

—  4  i  p.  ■>;.  nonvean 610,934           —         13,791,057  M 

—  t  p.  -/. 151,878          —         3,510,4(9  M 

—  3  p.  ■■'. ■  lB0p73          —          5,011,479  08 

Total 1,060,760  14,432,305  6S 

Ga  capital  s'ot  aufmenlé  en  1SS6  aur  laquelle  repose  aujourd'hui  celle 

de  i  ,941 .267  fr.  SI  c,  et  les  arréra-  belle  ioitilulion  endos  a  de  mOres  ré- 

gem  lu'il  a  produits  conitituent  un  in-  fleiioaiat  ideiaméliorationi  laeeessi- 

1&-«tde  4  34  p.  0/0.  Tes  inipiréet  pur  l'eipérience.   U   loi 

Si  noui  nooi rendant  eonple actuel-  primitiredu IBjuiu  1850a «lé  tuiviede 

|eoi«ut  da  cet  coiemble,  an  point  de  cellesdu  18  nui  ISSS  el  du  7  juillet 

wc  légitlalif,  nous  j   trouToni  une  18S6,  eltoulu  les  modificattont  ine- 

gnuadaiécDriléd'avenir.Lalégitlalinn  cesiireiiMoi  adoptées  ont  ^  detamî- 


m  APPENDICE. 

ttontWDt  oonramm  lai  tdm  da  To-  miTée,  la  CaiiM  dn  rotnilai  en  al- 
In  Ifijulè,  G'cil-i-dira  i  l'exIcDiioB  enla  !■  Tilcar  en  ctpitil  d'aprèi  kt 
•OlaDt  qnc  pouible  du  bîco-èlre  du  tirifi,  cl  f«il  Mrlir  de  mit  porUleaiBe 
dépoupU,  MM  impoierd«  DOiivMai  oue  valeur  égal b  en  rcolMpcrpéladla, 
aacriSceiauTré»rpublicqni,enréa-  iTaiuéei  an  eoun  mojen  des  ackati 
lité,  reprétoile  lei  cootribuablei.  l^t  opérii  dani  ie  IrimcMic  pncéJent. 
torili  wr  loqneti  repou  la  CaatioD  Cei  reatn  loat  Imutëriet  a  la  Caiua 
d*i  raola  Turérei  garaDlUieal  une  irimiiiliiiliilliiit  [iiiili  fin  iWMfiliilii 
joate  poDdénUoD  ulre  le*  dn»  ialé-  nenl  iDDaléek 
ftUquiMitil  ea  prtMDce  l'an  dal'au-  Oa  fait  porter  de  préténaee  ta 
Ira  dam  la  Mlnticn  de  celia  qoesttoa.  tiniatuioDi  lur  le*  rente*  dmt  la  t»- 
Varmi  le>  am^iioralioiu  léalûèct,  pital  noaunal  eil  reUliiemait  le  ptv 
oowdeToiu  lorloul  citer  l'élifilion  ele>è,  cW-k-dire  uir  leSOiQiànn- 
dn  miumum  de  la  renU  Tiigèra  de  vcrae  de  ce  qni  le  praliqaepowkt 
6004  TSO  h,  et  raitetittaa  deilirifi  achali  de  rrolei.  OUe  iBaiûère  da 
de  M  à  65  «m;  la  Caiuedeirelriilet  pracider  le  Tonde  Mr  ceqm  n  Voit' 
Icar  doileBgnDde  [uriie  la  marche  rét  de  la  Caiue  cet  d'obMur  da  capi- 
MOMdante  qu'elle  prend  iujourd*ha[.  lam  dénMil  le  plut  toit  rcTCMi  poa- 
L'admiiiiilration  de  la  Caiue  dn  dé-  lible,  celui  de  l'Eut  e>t  d'aaa/lir  k 
pdti  et  cooii^ilioni,  chargée,  db  l'a-  pluiforlcapilal.  Col  «ni  qoe  lere- 
rigine,  de  l'orgauûatioa  matérielle  de  Teaudn  porteTenilIc  ud  k  l'âeicrd 
cette  initilulioD,  a  puiuamment  con-  m  rapproche  d'anaét  ea  année  de  Vm- 
triboéau  Hiccèi  dont  Doni  naui  Féli-  tMt  det  IjSOiO  aaqaeteM  cakakl* 
eîtoiu  auioard'bni;  die  a  daus  cette  tarif  actuel  des  icntei  ràfCretdeU 
dreoiulaïKe  donné  uii«iiou«el  le  pi«uTe  lieilleue. 

ds  Malunièrei,  de  ton  expérience  et        H.  le  directeur  général  de  la  Caint 

du  déTouementqD'dle  apporte  coni-  non*  a  fait  connaître  qu'il  l'occaiial 

tammeat  dam  la  geition  dei  oombreut  en  ce  moment  de  ta  préparalioB  d'ut 

iatéréli  qui  lui   lont  couGéi.    Noua  traTail  d'une  utilité  ïncoDleitaUei  tt 

■TOoi  reconnu,  par  l'examen  que  ooui  qu'il  pent  obtenir  par  Ut  lappiuik- 

•TMU  fait  de  la  oomptabîlité,  toute  ment  de  tout  Ici   éléamlt  que  aM 

l'importance  dn  IraTaui  que  lui  ïm*  k  la  diipoiitlon  la  Caiue  de  icnùK* 

poMBt  le  grand  nombre  de  compta  k  pour  la  lieilleue.  Il  s'iprait  de  réri- 

oairir  McwMivement  et  le*  diipoii-  Ger,  per  lei  Taici  qui  ae  pmdairaU 

lioal  nultipliée*  auiquellei  elle  doit  tucceui'vemenl    dam    cette    caina, 

M  tootnettre  pour  auurer  le  contrôle  l'exactitude  Jtt  tabltt   Jt  oBrcafii* 

rigoureux  de   tonlei   >e*  opératiou.  dlttt  dt  Dsparàtux,  iAoftita''iaa^k 

CouTortBémeDt  lui  loii  qui  la  ré-  ce  jour  commesenpprttAaiilleftu 

puent,  la  CaiiM  de*  retraîtei  em-  pré*  de  la  «érilé.   t^  réaliaatÎMi  et 

^oie  toute*    le*  recette*,  déduction  celte  peniée  *erait  déiif«ble,  eareUa 

taite    de*  rcmbourM menti  dui    par  a  pour   but  d'éliblir  a«r  de*  bme« 

elle,  en  achat*  lucceiiifi  de  rente*  lur  aniii  équiisbtei  que  posaïbli  la  c«l- 

l'EtBt.  Elle  recherche  dan*  cet  yAtct-  cul*  qui   doiTeat  rq^er  le  tiu  des 

laenti,  pour  leiquelita  loi  de  ISSS  pUcemenli  «iigen;    on  aanit   ■••û 

lui  laiue  toute  lililude,    l'intérêt  le  une  table  de  mortalité  p  -^'*" 

phu    élcTé    pouible;    elle   n'achète  adaptée  aux.  fait*  de  noin.  _,_ , 

doncqDedeareate*4  t/SeI4  0/0,*il  ■pécûlementiaxcaiidilioD*d'exiiUM« 

DMrini  que  le  courx  du  3  D/0  ne  pro-  de*  dauei  laboneuie*  de  \a  FrucA 

dtliae  4  1/9  0/0  d'inlérét.  qui  forment  et  formeront  de  pin*  ca 

C'cilcequi  eitirriiéen  1856.  oCl  plairimmeiiie  majorité  de*  déyonnl* 

1*  Cai*tea  pu  fiaplnyer  63t,8S>  fr.  àlaCaiaieilesTeIraiiei  :ceienit  doM 

en  achats  de  rente)  I  DjO  as  cour*,  une  lololion    tréa-prttGlable   à    oetu 

ntijrn  de  66  fr.  6S  c.  institution  elle-même,  puiiqae  tea  !»• 

Aprètqu'dleafaitiniertreauerand.  rif*  acquerraient  a' 


lÎTre  da  la  dette  publiqœ,  (ur  Ta  de-      gré  d'eiactitude  el  d'éqnil 

maad*  de* ayanti  droit,  le*  rente*  TÎa-     de  ceux  auiqn 

gin*  dont  1  époque  de  jouiuanee  e*t     rait  faite. 
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En  iigiulult  i  Votre  MajoU  Ici  riil,  ]ionT  conililucr  dM  pauioat  i 
fiili  nouveaux,  taricnui  en  1856i  Icun  Tidikrdi;  ello  j  oui  ajoali 
coDcenuat  I>  Ciiite  dei  rdrsilu,  dei  prélètemecii  plut  ou  moîni  ùn- 
tMn»  DeuuHoiu  omctlre  le  décret  du  porUutisurteuri  ré«erTeiiliipoDible«. 
18  BTiil,  qui  a  coiutllui  de»  foadi  de  Lea  fondt  de  retraite  se  grosiiniDt  iw 
i«triitei  en  Tareur  dei  lodéto  de  le-  cestiTnnent  driS(Xi,000  fr>nciBffee> 
cours  mutuel)  approuTéei.  La  combi-  léi  i  cet  emiiloi  par  le  décret  du  16 
■uiioo  de«  lecouD,  en  cai  de  mali-  aiHl,  à  prélever  iiir  tei  intériti  ^  la 
die,  aiec  le  rertice  d'iJlocalioni  rigU'  dotalion  de  10,000,000,  iuatiluie 
lières  aux  inlînnei  et  aux  vieillardi,  a  en  faveur  dei  lociéléi  de  secoure  mn- 
tonioura  été  uu  problème  que  cet  ta-  tueli,  dei  nouveaux  verieinenls  tju'et- 
aétél  *e  iont  efforcée!  de  réioudre;  lei  te  tant  engagéei  i  faire  à  leur* 
maiieet  tentaliTeiimpuiiiaDlei  etinai  fondi  de  reiraile,  det  tubvenliona, 
calculées  n'ont  abouti  le  plui  souvent  dons  et  tegi  qu'ellei  recevront  pour  la 
tfi'k  leur  ruine.  La  loi  de  18B0  reta-  mtm»  destintlion,  et  enHa  det  inlè- 
tive  aux  Mciélèi  de  secours  muluela  r«l«  capililisit  i  4  liS  p.  0[0.  Ce* 
■■''atailtrouTÉ  d'autre  remède  à  celélat  fonds,  deilinét  i  s'accroître  iDdèfini* 
de  cboiei  que  l'inlerdiction  absoiue  k  mont,  puitque  tei  tommes  qui  en  le- 
cea  société»  de  promellre  det  pensiout.  roni  retiréa  pour  les  conatilutions  de 
Le  décret  organique  du  !6  mars  ISSS  peoiioni  doivent  j  revenir  au  décès 
leur  1  rendu  celle  facuilé  soui  certai-  des  lîlulaires,  oflrenl  dès  sujaurd'hai 
net  condilinis,  et  ptuiieun  d'entre  et-  des  espérances  positives  d'aisitlancc 
le*  en  ont  proGlé  pour  faire  det  verte-  pour  ta  vieilletiei  une  populilion  de 
aienti  i  la  Caisie  des  retraites  au  pro-  133,000  individua,  dont  l'sugmeDle 
fit  de  lenrt  mambrei.  Mais  ce  lyitèma  en  cxpeelalive  li  clienlète  de  le  CailM 
n'atteignait  le  but  qu'aiseï  împarraile-  diu  retraites,  chargée  de  faire  iaicrire 
menl  :  ces  vertement]  divitéi  égaie-     au  grand-livre  les  rentes  qui  sont  et 

_  __  ,  _uvaieut  produire    leronttuccettivemeni  liquioéesparlet 

, -I   longue  det  résultait  appré-    aociélèt  ta  profil  de  leun  membrai 

ctablet  ;  la  réserve  du  capiul,  habi-  igéi. 
toetlemetit  stipulée  an  profit  de  U  lo-  Ces  reutet  devant  être  le  plua  habi- 
ciélé,  réduisait  te  reveau  promis  aux  tnetlemeDtinicrilaavecjouuuacena- 
lilnlairet,  tans  que  U  tociélé  pAl  être  médiate,  il  sera  inutile  de  contlaler 
toajonrs  en  mesure  d'exercer  ton  droit  tur  det  livrets  les  sommet  à  prélever 
de  reloor.  La  commiuion  lupérieure  lur  let  fondi  de  retraite,  et  il  tera 
dea  sociétés  de  leeouri  mulneli,  pré-  préférable  d'ouvrir,  pour  let  pen- 
ndée  par  S.  Exe.  le  ministre  de  l'agri-  lions  de  cet  ordre,  une  aérie  spéciala 
culture  et  du  commerce,  a  mit  i  pro'  en  dehori  de  celle  des  1S0,000 
fit  l'expérience  acquiie  en  proposant  comptes  individuels  correspondant 
I'iDsli<alion  des  fondi  de  retraite  quia  aux  livrets  émis.  Cette  marctie  of- 
été  lauctionnée  par  le  décret  du  !8  frira  le  double  avantage  d'exouérer 
avril.  L'inlelligencG  et  l'emprettement  let  bénèGciairei  de  U  dépense  du 
remarqBables  avec  teiqueli  lei  SO'  livret,  et  de  mettre  plus  en  évidence 
càéléi  lont  entrées  dam  ta  voie  nou-  Uibienraiiauli  rétullatt  du  déci«t  du 
vetle  qu'une  peoiée  géuémite  ouvrait  36  avril,  en  Ici  diilingiianl  de  ta  maite 
à  leur  avenir  ont  mit  eu  évidence  l'op-  dei  opérations  de  la  Caiite  det  rclrai- 
portunilè  de  cette  crétlion,  et  lOnt  tes.  Ce  nouveau  tervico  fonctionne 
leprésageceniindeufécandilé.Déjk,  d'ailleure  d'une  manière  auiti  aura 
Sire,  il  a  été  contliiué  dea  fonda  de  qne  facile.  La  gMtion  des  fonds  dare- 
retraile  au  nom  d'environ  mille  so-  traite  det  societéi  de  secouri  mutneit 
ciélés,  et  les  tommes  inicriles  l'élè-  a  été  placée  dini  les  stlributioni  du 
vent  i  plus  d'uD  million.  Les  eocictét  Jjureau  chargé  de  lout  temps  d'admi- 
ont  généralement  appliqué  i  cette  dei-  nistrer  lei  fonds  de  même  nalurc  a(- 
tinilion  la  pari  qui  leur  a  été  reipec-  fecléi  aux  relraitei  dea  emplojréi  d'un 
tîvement  dévolue  dam  la  répartition  grand  nombre  d'administrationt.  Ca 
d«i  SOO. 000  francs  accordés  1  l'oeca-  bureau  lui-mèmea  éléréuniausdeux 
«âoDdelanaiuuce  du  Prince  Impé-     bureaux  dn  tervicede  la  Gaiuedea 
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reinitMi  pour  former  «m  ditiiion 
placée  uni  lei  ordre*  d'un  chef  tnpé- 
riear.  Quque  penûon  demiDdce  pir 
me  Mciéic  et  approuiie  par  H.  1b 
miniitm  de  l'iDlirieur  comipood  i 
hdc  M>iniiie  en  npitil  dont  le  tond*  de 
retnila  dml  kn  iUbiii,  et  qui  puM 
■u  ei4dit  de  la  Caiue  de*  retnita. 
C^le-ci  bit  in*crire  1*  rente  m  non 
du  titulaire  dùigné,  anr  le  grand-litre 
de  I*  dette  publique,  et  euToIe  l'ei- 
triit  d'iiucriplioQ  à  H.  le  miniatre 
de  l'intérieur,  qui  redres*e  «a  béniG' 
ciaire  par  reulremiae  du  préfet  de  aon 
diparlemeni.  Ce  ijilime  ot  déjà  en 
tcli'ilé,  et  un  certain  nombre  de  pen- 
aioDi  de  cette  oalure  (odi  1  l'heure 
qu'il  eat  eu  toie  d'ioicriplioD. 

Aprêi  le  résumé  det  faiii  qni  ont 
caraclériaé  la  marche  accideolée  de  U 
Caiue  de*  retraite*  de pui*  ion  origine, 
te  plaçait  nalnrellement  ■•  men- 
tion d'une  mesure  qui  lui  promet  de 
Donveaux  déTeloppemcnls  pour  l'aie- 
nir.  L'èlablitaement  de*  fond*  de  re- 
Inite  de)  aociétè*  de  lecoar*  mulnela, 
en  même  tempt  qu'il  couronne  le  large 
ayitème  inauguré  en  faTcur  de  ce* 
aociétés  par  le  dérret  organique  du  16 
man  18S1,  ouvre  h  la  Caiate  de*  re- 
traîtei  une  Douielle  et  féconde  carrière 
de  tenicei  à  rendre  aux  claues  labo- 
rîeuiei;  c'eil  le  Irait  d'union  qui  re- 
lie l'une  à  l'autre  deux  inBiilutioni 
dont  le  but  commun  eil  d'aller  le 
fardeau  de  leun  misère*  en  combi- 
nant la  prèioyance  indiridnelle  avec 
le  conconri  tutélairede  l'Etat. 

Le*  amélioiBlioDi  que  U  Caiue  de* 
retraite*  peut  louhiiler  encore  ne  aoni 
plui  que  de  l'ordre  adminiitrarir; 
Dooi  la  crojoni  anjonrd'hui  pourvue 
de  toute*  le>  cnndiiioni  de  vie  et  d'or- 
ganUatÎDn  qu'elle  avait  à  demander. 
Le  législateur  ei  l'adminiitralion  ont 
marché  dans  le  même  bul,et  de  leutlicD 
■ceont  eit  lortie  une  créaticm  qui  ho- 
nore notre  temps  et  qui  a  pria  dé&ni- 
tivcmcDl  u  place  dam  notre  lyitème 
■ocial.  La  pcutèe  génératrice  de  la 
Caiaiedes  relraitet  a  donué  lieu,  dam 
d'anlret  payi,  i  quelque*  leotativei 
d'ippHeatioo. 

Ce  n'eit  qu'en  France  qu'elle  a 
produit  na  rèiuttat  •èrieui.  Ce  rèaul- 
laleitdilaa  coocouri  de  ton*,  maii 
«irtout  i  Votre  MajeiCé,  qui,  de*  ion 


par  *oa  inltialÎTe  ènet^qoe  la  toIomI 
de  fonder  larfemeat  oelte  oearredi 
haHte  prérojaiKe  aociale  et  Idî  a 
donné  depuii  Ion  tant  de  li 
de  aollicilnda. 


*    STEC  le  ftOË  p 


deTotre  Majoti, 
!(■  très-  hiimbld,  tria  oWi 
aant*  lerTitenr*    et  U» 
Gdèle*  ia}eU, 

ESQDIKOU  DE  FAKIEV. 
L*  rapporleur, 
GODIN. 
Le  ucrétairt. 
LÂNGLOIS  DE  NEDTIU.K. 

(Sont  amuxità  certtpporlla  àali 
donnant  le  relevé  det  opéraûou  ^- 
fecluéei  parla  Caiue  de  JteirùlaJn 
1"  janvier  au  31  dêamiie  ISSC-) 


cAisas  D'iraaGm  ni  p^an. 
Rapport  lur  Ut  opéraliani  Je  \tOt, 
présenté  à  raitemUâ  ffâà^ 
dei  Direcleurt  el  Aiimmtlraiemtt 
de  la  Caitte  d'Épargne  de  Para, 
le  9  jidllel  1837,^  «.  ftw*- 
fois  Deleiierl,prétld*ia. 


Quatre  années  après  la  fondatÏM  de 
la  Caisse  d'épirfne,  tno  préaident,  la 
vénéré  ducde  U  Eocheramaold.dm 
le  souvenir  vivra  tonjoun  dlDS  ecot 
enceinte,  commmçatt  le  rapport  qil 
préienlail  i  l'asiemblée  géoerak  par 
ce*  paroles  qui,  j'en  eui*  peuMdé. 
■eniDt  encore  eulenduo,  k  Uake- 
cinq  ans  de  diilance,  avec  on  ii( 
intérêt  : 


y  avei  réiolii  le  ph* 

de*  proUèuM*  de*  «aciétie 

humaine*.  Avant  vou>,  < 


parene,  « 
diSeile  i 


ï^ 
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MMN  i  rcmUiar  iuk  maax  de  l'ordre  '  oîr  dci  tnccii.  Toui  en  ivn  oblrna 

(ociti,  ou  mil  créé  dr(  hoi[ncE>,  de*  dû  toi  premiera  p»  ;  ili  l'iSénnii- 

diji6ti    de    mtiidicilé,    dei    pritoni.  lent.  iti  l'itcudent  chique  jour.  ■ 

ToDi  ■*nfiil  birD  mieui  ;  loui  toui  II  m'i  lembli,  meuïeura,   que  ce* 

ttudit  :  Hooi  lommu,  pir  nu  jouii-  pirolei  rétumuEiil  ■dmireblcmeottei 

MDcei,  auociéi  k  roui  Ici  (rivaux  de  tu»,  let  peuiéei  dci  fauditenri  de  U 

l'ioduitrie  ;  uiocioiu-noui    luui  à  Ciiue  d'épsi^ne,  de    leurt  idcco- 

lei  msui  et  à  te»  dingeri,  en  cher-  leurs,  de  toui  le*  membrci  de  celle 

eh>Dt  i  la  préTenir  ;  monlrons  1  te  MKDiblée;  j'aiem  ToiutlreagriiblA 

deiH  ouTriere  que  pour  elle  l'épir-  en  tous  Ici  nppeUnl. 

gue  al   déjt  U  ricbeur  ;  créoni  m  D'epriilenpparipréientécn  ISM 

~>lut  ptu<re,  en  ne  loi  demiadial  que  per  H.  le  dac  de  La  Rochefoucauld, 

lui  légen  lacriGcB,  un  premier  la  Tenemenu  &it>  inu  la  quatra 

r  qui  it\ii  thaDgera  preique  u  premiira  annict  de  l'établMiemeilt 

nalure,  en  lelsiuDt  propriétaire;  qui  de  laCaiue  d'épargne  ■'étaient  éleTif 

lui  donnera,  i  lei  propra  jeux,  par  i    11,SOO,000  f r. ,    lei  remboune- 

leunlimeDtdecellemCmepropriilé,  weali   1  6,700,000  fr.  ;  la    Ctiua 

une  lorle  de  coiuidération   penoo-  d'rpiifne  rettail  dcToir  i  lei  dépo- 

nelle,  laquelle  est  déjà  uu  pr^rTatiE  laaii  3,800,000  fr. 

Gootre  la  TÏca;  arrachoni-le,  par  Dix  au  aprèi,  en  IS81,  le*  pro- 

l'amour  de  l'écmioDiie .  box  défaut*  grèi  de  la  Caiue  d'épargne  étaient 

encore  trop  commuai  à  la  claue  dont  encore  bien  lent*,  maigre  tout  no* 

il  fait  partir,  i  la  diuipalian,  ila  dé-  eflorti  ;  le  nombre  de*  dépoianlt   ne 

bauche,  aux  danger*  excilaols  de  cette  l'élevail    qu'à   13,000,  le  montant 

pemicieuie  loterie,  dont  le  réiultat  [e  total     dei   dépât*    n'était    que    de 

jrini  eerlaiD  al  d'iiumoler  da  dupet  6,000,000  fr. 

et  d'enfinter  des  frïponi.  L'outrier,  Il  D'y  atail  dam  toute  la  France 

par  de  faiblei  écouomiM  lur  (et  sa-  que  16  caîue*  d'épargne,  j  comprit 

lairu,  créera  ion  indépendance  en  te  celle  de  Paris. 

ménageant  da  rcuourca    pour  l'a-  Haii   k  priitnt,  après  lea  vingt- 

Tenir,  et  ddiis  l'anrons  rendu  aux  cinq  année*  écoutéci  depuis  18S3,  U 

jouiisaocea,  aux  lertui  de  la  *ie  de  Caiue  d'éperfne  de    Paris,    guidés 

hmille,    élément    le  plus  certain  du  toujoor*  par  la  lenlîmmt*,  par  le* 

bonheur  individuel  elde  l'ordre  public,  prîucipes  qui  snimaient  sei  foi^da- 

■  Telles   ODt    été   vos    pentéei  ,  teun,  aTait  éleyé  i  121,000  le  nom- 

neiiieuri  ;  tel  a  été  l'objet  et  l'a-  bre  de  ses  dépoiants,  malgré  toute* 

poir  de  Totre  honorable  aiiociatîon,  les  ratrlctionsapporléuaumaiimum 

el  TOUS  aTcz  initilué  U  Cai(*e  d'é-  de*  dépAli,  et  le  Isux  fort  réduit  de* 

parpieetde  préiojiance.  Cène  sont  intérêts  que  nou*  pouvoM  doiDer  à 

pas  des  fonda  coniidérablea  que  tous  nos  dépotant*. 

a*ei  réunis  pour  faj-mer  le  capital  de  II  noua  a  semblé  utile,  mesaieurt , 

celle     salnlaire     entreprise  ;     tou*  dan*  ane  grande  inililution  comme  la 

«Tel  {lit  plus  et  mieux  ;  loui  y  btci  notre,  de  jeter  de  temps  en  tenpi  un 

engagé  lotre  intelligence,  «oi  «uns,  regard  en  arrière  pour  toir  les  dé*» 

votre  lèle,  votre  conalanle   lurvtil-  loppemcnls  qu'elle  a  pri>,pour  exa- 

lance,   le  lacrifice  de  votre  Icmpa,  miner  cequ'il  lerait  poaiible  défaire 

TOIre   entier  désintéreuemcnt  et  U  eDCorCielpourrendregrlccé  ladiTine 

grande   conaidéralion  attachée  à  voa  Froiidenced'avair  béoinaiefTorti. 

Borna.  La   Caiste    d'épargne  de   Paria  a 

>  De  tela  mojen*  dirigé*  aana  re-  reçu  en   18G6|  pour  le   compte  de* 

Uebe  vert  un  tel  but  deisieiit  oble-  déposants  : 

1*   Ed  348,131  Teisements,  dont    34,1T*   Bonveaui,    la   somme 
de 34,&B1,3£S    » 

3*  Eii  l,T38iraD«fertt-Teeettei,pTOTeMaidea caiue* 

d'épargne  départcmenimlea 1,317,667  10  ^_ 

Arepomr. ÎS,85S,9S6  10 
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Déport 3Jt,a5S^S5  tO 

3*  Kn  arrËrafce*  écbUE  tar  les  inscriptions  de  remes 
appartenant  nuidéposants 12I,SS1    ■ 

4*  Elle  a  capital  iBé,»ur  les  intéréu  alloua  par  la  Caisse 
det  dépâis  et  oonsignalions,  les  inlérSU  dus  aux 
complet  dei  dépotanlB,  j  comprit  138^39 1.  Si  c 
d'intéré la  payés  dans  l'aiiDée  aux  comptes  soldés, 
k  tout  nraDlaot  b 1 ,48MU  M 

Total  de*  recettes 3T,46S,B00  50 

La  caiaae  a  payé  : 

1'  Ed  93,361  retraits,  dont  se,B83  poar  solde,  la 
sommede 33,882,074  20 

S°  Eiil,169  transferts-payements  en- 
voyés aux  caisses  d'épargne  dé- 
parlemeatales 678,806  7T 

S»  En  achus  de  18T,TM  fr.  de  rente» 
sur  l'Eiat,  pour  le  compte  de  6,980 
déposanis,  la  somme  de 3,973,!B1  05 

4°  En  sommes  contre-passées  pour 
inlér£ts  supprimés  à  des  cesaion- 
nùresde  pluûeun  livrets 1,S35  77 

5°  Pour  annulation  par  prescription 
trentenairedca  soldes  de69  comp- 
tes abandonnés,  moDtantt 2,031  18 

28,638,137  97  M, 636,117  97 
Excédant  des  payements  enr  les  recettes. .  .      1,172,317  47 
Lequel.déduitdn  solde  dùà  2)6,061  déposanis,  à  la 

fin  de  l'année  1866 4B,»44,3U  U 

Hédait  à 46,771.>M  »  ' 

le  montant  de>  lommei  due<,  le  31  i  blinde  ISSS,  et  qwa'ettptaïqae 

décembre  1836,  i  211 ,179  dépounti.  de  49,771,986  fr.   an  11  décatie 

De  ces  rèialtals  comparai  à  ceux  18S6. 
de  l'innée  précédente  reisorteut  lei  II  imparte  de  coDiliter  que  tes  va- 
lait! luiTanti  :  Mmenti  et  les  rcmbouncmeoti  pn- 

Identité  preiqne  complète  dsni  la  prement  dits  n'ayant  épronvé^oeda 

lomme  deiTenementa  ;  cbangemenls   peu   importants,  ^cri 

Angmmtalion  dans  celle  det  trani-  anx  icbiii  de  rentes  preaque  mô^n- 

ferti-recettes  ;  ment  qu'il  faut  allribner  la  dona- 

Enfin  ,     léger    aceroissemest    du  lion  du  solde  que  nous  Tcnoni  de  n- 

chiiïre    génénl    des   recettes ,   loit  gnaler. 

t7, 469,800      fr. ,       an     lien      de  Hati,  bltoiu-nooi  de  le  dire,  «a 

96,N36,SS3  fr.  vertemenU  non  moins  forts  rt  fta 

D'on  lUlre  coté,  rembouriemenU,  nombreux  que  ceux  de  l'exerciee  pr^ 

transfertt-pivemenli    et    achaii    de  cèdent,    ont   été   effeetnés   par    ta 

>«Dlei  plus  foru  qu'en  18SS,  et  par  nombre  plus  considérable  de  vme- 

Goniéquent  augmentation  du  cbiffre  menb  (148,131  su  lien  de  138.9S5); 

total  des  payenents,  soit  18,636,137  el  noire  cUenièle  «'nt  «ccme  de  S.SIS 

franc*,   an  tiea  de  28,064,504  fr.;  déposant)     nouveaui,     puisque   de 

Et,   en  définitive,   diminution  de  916,051  i  ta  fin  de  186S.  elle  s'est 

1,173,387  tr.  dans  le  lolde  dH  sux  élevée  é  le  fin  de  ISÏS  à  191,379. 

dépotants,  qtii  était  de  J6,944,»4rr.  Les  mêmes  drconsUnces,pnadp>- 
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leBcnt  celle  Je  li  chcrié  do  tubiti-  iutértti  pijii  dans  le  cours  de  l'année 

taocei,  qui  anienl  ftai  lur  la  popu-  aux  complu  loldêi,  tt  1,33S,D84  fr. 

iBIMn  aumére  en  ISSB,  eut  encore  93  ceai.,    pour  iaiétèls   cipiulUéi 

influé  en  18SG  lUr  lea  opéralioni  de  mr  Ici  comptes  Hislaoti  A  la  Sa  de 

Il  Caiue  d'épargue.  décembre,  Iti  829.169  écrilurei  dont 

Nout  deioDi  donc  nom  Féliciter  de  >e  compoiail  l'enscoilile  du  calcul  do 

voir  celle  augmentation  de  nombre  cei  inléréli  n'ont  eu  i  subir  qu'un  re- 

dedipoaanlt,  et  la  perteTéranee  de  dreuemeiil   de  7  cent.;   Ii  uécesùlé 

Dot   petiu  capilaliiles    à  vjsiler   la  d'arriier  m£me  sur  ce  point  à  une 

Caiue  d'épargne,  une  toii  qu'ils  (ont  balance  rigoureuse  ■  fait  IrouTtr  six 

entrés  dans  la  bonne  Toie  que  noua  petite*  différences  monlanl  ensemble  à 

leur  aTonstraeée.  ces  T  cent.,  dont  l'avoir  des  déposants 

Vous  connaissez  trop  l'importance,  au  31  décembre  doit  être  augaieoté, 

surtout  pour  les    caiiws  d'épargne,  ce  qui  i  établit  le  solde  i  49,771,986 

d'une  bonne  et  Irréprochable  compta-  fr.  9S  cent. 

bililé,  pour  que  nous  ajous  à  en  laire        Les   boas    effets    du    sjstéme  de 

reiwTtir  dfTsnl  tous  loua  Its  aran-  comptabilité  adopté  depuis  lingt-buit 

tagea.    Nous    n'aTons   donc    rien    à  ans  [tar  la  Caisse  d'épargne  de  Paris, 

•jouter  i  ce  que  nous  *ou«  BTons  dit  et  inlroduil    depuis    quelque  temps 

a   cet  égard  dans   nos  derniers  rap-  dans  les  autres  caisses   d'épargne  de 

porta.  Nous  ne  pouiout  que  répéter  France,  sont  tellement  counus  que, 

que  notre  comptabilité,  grtce  Ruièle,  sans  parler  des  personnes  attachées 

1  rbalùleté  Bl  i   la  periéiérance  de  aux  différentes  caisses  d'épargne  dé- 

M.  Prérotr,    continue    i  être   tenae  partemenlale  qui  viennent  visiter  fré- 

âoec  une  parfaite  régularité  et  aiec  quemmcnt  notre  élablissemenl,  il  se 

u  clarté  habituelle.  passe   peu  de  temps  sans  que  noua 

Id  balance  des  comptes  généraux  recevions,   rue   Cuq- Héron ,   visite, 

de  l'année  18Se.  oblennedés  le31dé-  sait  d'admiolslraleurs  des  caisses  d'é- 

ccmbreet  publiée  sommairement  dans  pargne  étrangères,  principalement  de 

lea  journaux  du  lendemiiu  1"  janvier  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,   soit 

13G7|  constatai!  que  la  somme  due  mémede  personnagespotiliquesétran' 

■ui  dépoasnts  montait  à  49,7TI,9ST  gers  qui  leutent  se  rendre  compte  de 

fr.  02  cent.  A  cette  même  date,  le  l'oi^nixalion  de   notre  caisse  et  de 

nombre   dea  complci   à  régler  el  ■  tout  ce  qui  la  concerne.  Nous  n'avons 

capitaliser      s'élevait     k     449, 7SB  pas  besoin  de  dire  que  les  uns  et  les 

fm  ,379  comptes  courants  el  121,379  autres  sont  sdrs  delronvcr  le  meilleur 

doubles  eomptrs  ou  contrôles 'l.  accueil  dans  nos  bureaux,  et  que  notre 

Deux  mois  plua  tard,  le  23  TéTrier,  agent  général  s'empreue  toujours  de 

la  balance  et  la  vériGcation  des  iolé-  leur  donner  toutes  les  eiplications  et 

rita  de  ceaiâl. 379  comptes  parlicu-  de   leur   fournir  les   renseignemeuls 

lier*  ayaut  été  obtenues,  nous  avons  qu'ils   peuvent  désirer.    Le  Manatl 

reconnu  qu'après  un  mouvement  de  diicaùtej  ife/>iir^ne,  publié  enISSO 

M  millions,   tant  entrés  que  sortit  par  H.  Prévost,  qui  a  servi  i  géné- 

danslccourtde  l'année  1SS6  et  pro-  raliser  en  France  notre  système  de 

Tenant  de  360, SïOopéraliaDi  de  re'  comptabilité,   commence  auui   à  se 

cette  ou  de  payement,  te  chiffra  total  rqtandre  en  Angleterre, 
dea  capitaux  restant  au  31  décembre        Le  gouvemenieat  anglais,  émB  de 

devait  étreBaiiutenuB44,4l6,909rr.  quelques  événements  graves  dans  les 

09  c.,  tel  que  l'avait  Ëié  la   balance  lafing't  banh  dont  il  veut,  i  tout 

de*  comptes  générani,  puisque  celle  prix,  prévenir  te  retour,  a  présenté  à 

dea  comptes  particuliers  n'avait  pas  cet  effet  un  blll  au  [larlement.  De  tous 

élédansIecasd'yapportertainfVDdre  les  moyens  auxquels  il  pourrait  rc- 

modiGciiion.  courir,  le  plus  simple  et  le  plus  etfi- 

Qnant  aux  intérêts,  dont  le  total  cace  i  nos  yenx  serait  d'imposer  aux 

naît  figuré  dans  le  résumé  du  31  dé-  laring'i  hanki  un  mode  uniforme  de 

cembrepoar  1,483,314  fr.  47  cent.,  comptabilité  qui  rendrait  leur  marche 

•aTÙri   198,229  fr.  54  cent.,  pour  plai  lùre,  plut  facile,  et  pcrntettrait  )i 

1857  17  .  , 
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rMiorilè    de  cootriter  «iiéMial  rt  li  Côuc  d'^i^u   prat  Icar  oftir. 
NO*  fèac  pour  cm  éubliiMaMDti,  le        Conpitéei  axtx  ccllea  de  ftaste 

dteilderoyinleunopintiMii.  189S,  uepraponionieDlTe  tadmr- 

Le  iratiil  enooel,  quia  pour  objet  " 

U  lUiHiiqiH  de*  nouTCMU  dépo- 
MDti.  l'eil  effecluê  pour  l'umée  1 8S6 
■lec  In  ménici  éJ^meoU  que  Ici  an- 
ntei  précideDici,  c'nt-i-dire  lurlci 

dteUrklionimèmei  de*  tilutaira  de*  du  nombra  l'eit  piciqae  é 
litreli,  Tc^uc*  ta  moaieiit  du  premier  itipertie  Mr  les  lix  prcmièca  omm*, 
«ertcBCDl  -,  lei  Ubleaui  déuiltéi  qui  ■  ruxnl  de  leur  chiffre  pulinliB',  «I 
figuriDt  ■  la  fin  de  noi  rapporli  ripoa-  la  clu*e  aeale  de*  rintien  a  nlà  bm 
doit  (i  TiclorieiuemeDl  i  loulei  lu  logera  dimioulion:  de  l.STl  calSSS, 
objectioDi,  i  loiu  lei  doulei.  qu'ilt  elle  l'esl  réduite  i  1,193  an  1858; 
Boui  diipeBieal  d'enlrrr  à  cel  èprd  Ici  aociétéi  ixiteouri  muiutli  latrt 
diDs  aucune  djwuiiJDD.  Coutenroui-  oavriirt  Cguieat  celle  aanée  n 
iMMu  de  tigoaterà  Toire  aiteoUoD  le*  nombre  de  ônq,  amnc  en  (85S, 
hit*  loi  plui  lùllaDli  qui  maortrni  parmi  le*  nouveaux  complei  oa*(Tt*. 
de  l'examen  de  ce*  lablcaux.  Une  obtervalioB  qw'  n'ot  pai 
L'acfroii*ciBenl  do  nombre  de*  uni  imporiBace,  c'esr  quelemoan 
noBveaui  d^pouati,  que  noui  loui  do  nouvetui  dqiaianu  (*t,  cette 
■ipialioiu  déjà  dani  notre  rappon  de  année  comme  toujoart,  d'an  tiers 
l'année  dernière,  a  clé  nlus  eoniidè-  plui  fort  pour  le*  bomoKi  que  poor 
nble  en  1SS6;  car  au  liEU  de  S1,096  la  femme*,  praporttou  qui,  vuu 
en  1S95,  leur  chiffre  l'ett  cIcTé  ea  crainte  de  calcul  nacM,  paairA 
1BS6  a  94,774;  ce  qui  étiblit  une  fare  étendue  i  la  loUlili  de  dMic 
différence  en  plui  de  3,G'8  *ur  t*  clienlète.  Obierrcaii  également,  ta 
prérédente  anuée.  paiianl,  que  les  mincnn  des  dtB 
Quant  au  montant  totil  de>  lom-  lem  ne  r^réaenlenl  jamaii  LWl«m 
ne*  Tcraéei  comtoe  premier  dépAi,  Il  ble  plot  d'un  diiième  des  dépoMaU 
est  auconlraire  plai  Taible  que  celui  qui  •ont  inicriti  pour  la  pmpièrt  bit. 
de  18aS,  puiique  deS,09ï,4tS  fr.  en  Si  de  l'eniemble  uoiu  descndoe* 
IBSS,  iletl  ileiceaduà4,8!l,t'48rr.,  am  délaili,  la  companiaia  de*  dîn- 
es 1SS6,  ce  qui  abaiue  oééeuaire-  liont,  de*  lubdiTinans,  et  rnéBecefle 
ment  la  moyenne  générile  de*  pre-  de*  groupe*  de  profeuîentB'iifteaii- 
mien  lenementi.  Noul  croyons  de-  cune  différence  notable  d'âne  anoéie 
voir  foui  faire  remarquer  que  celte  i  l'autre;  c'est  iuojoqts,  et  k  pca 
diminution  ne  porte  pai  sur  les  d'aeeplioniprè*,  dansle  m^meecrde 
daaies  ouTTJèrrs,  mai*  sur  cel lei  dont  que  la  majeritc  des  premien  dépAi 
la  clientèle  tous  paraîtra  moins  inié-  te  Tait  remarquer  ;  ce  sont  lesa'me* 
restante  «u  point  de  lue  de  la  Caiaie  état*,  les  mimet  potiiioas  qniliwaii- 
d'épargne;  VDUi  lerrn,  euEiamiuant  icnt  en  nombrei  et  m  loMBa  le* 
les  tableaux  imcrit*  dant  notre  rap-  chiffrei  le*  plus  comïdënya  :  el  le* 
pott,  que  cette  moyenne  e*t  retlée  la  réiultitt  que  nous  maitii— *i'  use 
rotme  pour  ta  première  clatte  (celle  foi*  de  plu*  *onl,  ï  m>  Tcn,  U 
de*  on*rien)  prise  isolément;  ta  preuTe  1* plus  décisive  de  l'eiainia^ 
même  enrorepour  tes  deux  première!  d'uu  travail  auquel  mus  an>u,  dès 
classes  réunies  (ouirier*  et  artisan*     le  principe,  attaché  beanusap  dSa- 

Citeuiéi],  (andi*  qu'elle  l'eit  leoti-  poHance. 
lement  abiiuée  pour  tontes  le*  autres  Aiiui,  dan*  la  dasse  de*  ••nwr'i 
clattes,  comprenant  let  domttiiifuei,  ce  toni  toujours  le*  imrJlaiert,  Ict 
le*  emplorét,  le*  mHiiairei,  [es  pro-  6eiUanftn,\ttMrrururi,iitptialra 
ftttioni  liiéralei  et  le*  rinlitrt  ioat.  en  bdlimeitU,  les  tailUutt,  la  «ur* 
Ifa  dépamuls  *onl  plu*  i  même  de  donnUri,  les  imprimean,  les  H/*if 
trauier  ou  plu*  déiircui  de  chercher  lien  et  ;les  éUaulai  qui  tienaot  h 
des  placemeuts  rRp[iortani  des  in-  premier  nog. 
téréts   plus    éleréi    que    ceux   que         Aptèl  «Toi 
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liant  qai  uoua  dunntot  le  plna  de  dont  la  prtuiice  noui  en  par  cela 
dépoUDli  naaTMiu,  il  a'ttt  p»  in-  mtina  d'aurant  plni  prtdeiue  dam  le 
différent  de  dter  ijuelqiMi-iiDci  de  but  phibalhiopiqua  qae  nou  noue 
csUee  qai  m  fourniMent  le  moiiu,  wmiiMt  propoie. 
qu'on  pourrait  mteie  ne  pat  l'aiten-  En  Toid  aat  courte  nomendalvre  : 
dra  i  rencoDlrcr   lor  noi   iiitet,  et 

14S  marchands  ambulant!  et  marchands  à  éTenlains,  dont  le* 

premieri  venemenlt  l'éltTeott 37,937  fr. 

39  portenn  el  porleuaeide  pain,  à 4,7!0 

7  porteun  de  joamaai,  k 1,110 

17  Bllumeura  de  gai,  ï !,S66 

15  émoulenn  de  couteaux,  à 3,MB 

8  balajearades  ruei,  k 661 

7  vidangeuiB,  k tfiîO 

B  cbiflbnuien,  & B4& 

Non*  ngrelloni  de  ne  Irouier  celte  lei  ioiigiia,  uni  oublier  loi  indi»- 
anoée  aucuo  premier  verienieDl  dans  peniablei  botlei  forlei.  Qui  crairait|en 
leclaue  deiigoutien,  nouienalitHU  Tojrint  ce  bri>e  homme,  lorsqu'il 
toujours  compté  plusieun  dans  not  eil  dans  l'eiercice  de  ses  fonclions, 
picnien  dépùants.  surgir  des  eniniltesde  la  terre,  que 

Qudqnet-aiu  des  anciens  membres  c'est  un  dei  familiers  delà  Ci-^d'é- 
du  coueil  des  directeurs  de  la  Caisie  pargne,  qu'il  Egure  sur  le  grauJ  lifre 
pauTcnl  te  rappeler  qu'i  une  époqoE  de  la  deiio  publique,  et  qoe  nous  n'x- 
déjà  ckiignée,  alors  que  les  confie-  Toni  pas  ichelé  pour  son  compte 
tiens  qui  étaient  dans  toi  eipriti,  moins  de  deux  cent  ciuquaule  TraDU 
n'aTaienl  pas  encore  pénétré,  comme  de  rentes  sur  l'Etal. 
DOtia  le  désirions,  dus  ceuides  mem<  Pour  en  rerenir  aux  autres  cluses 
bres  du  GouTernemeul  chargés  de  de  nouveaux  déposanls,  les  différences 
préparer  ou  de  madiGrr  la  législation  entre  chaque  lubdivilron  sont  moin* 
des  caisses  d'épargne,  il  arriiail  sou-  tranchées,  et  les  ohierTitioai  détail- 
Tcnt  que  des  députés,  nolammeol  ceux  léei,  que  fait  naître  l'examen  de  diTers 
qui  faisaieol  partie  des  commissions,  tableaux,  nous  entraînerait  trop  loin, 
quelquefois  des  ministres ,  Tootant  si  nous  cédions  au  désir  de  tom  ea 
coMtater  par  eux-mêmes  les  faits  que  soumettre  seulement  une  partie, 
mu*  éuoodons  dins  nos  rapports.  Nous  préférons  laisser  k  ceux  de 
«enaienl  Titiler  la  Caisse  d'épargne  et  tous  qui  j  jelleront  un  coup  d'teil,  le 
le  plaisaienl  k  examiner  et  à  ques-  plaisir  de  ripprocbements  prétui  et 
tionner  iiec  bienveillauce  nos  dépo-  caufirméi  par  des  chiffres  souTent 
San ts.  Dans  une  viiile  de  ce  genre,  iniltendus,  el  jusqu'au  pelit  mécompte 
m.  Lacaie  de  Laplagne,  ministre  des  de  calculs  trop  facilemenl  acceptés, 
e .  _    .  .  „p^j1i(,(]j  sourire    mail  qui  te  trouient  plus  que  modl- 


cn  remarquant  i  ton  rang,  dans  la  fiés  par  la  vérîl 
foule,  nu  cureur  d'égouti,  retéln  de  levés  de  noire  italjslique 
ton  cosinme  et  muni  de  ta  boites  La  ditition  par  classe  de  quotités, 
faites.  Le  ministre  ne  fut  pas  peu  dressée  pour  la  latalité  des  comptes 
surpris  noo  plus  de  conititer  que  le  exiilant  ■  la  Gd  de  décembre  18ï6, 
linel  deee  pelil  capitaliste  conlenait  offre  ce  résultat  bien  remarquable 
déjà  dessommesasscx  roDdes,el  qu'il  que,  sur  931,379  dépotanli,  il  s'en 
allait  encore  j  Bjonter  l«  deux  cents  Irouire  189,734,  dont  pat  un  ue  pas- 
francs  qu'il  lenail  dans  sel  mains.  Eh  séde  un  capital  supérieur  i  SOO  fr.. 
bien  1  noire  étoullicr  d'alors  a  Irouté  et  pour  le  plut  grand  nombre,  un 
on  digne  lucceueur  ;  nn  autre  de  tes  capital  bien  înféneur  à  ce  chiffre, 
camarades  nous  conCe  ses  économies;  puisque  la  moyenne  du  solde  de  cri 
ilnoasfaii  inisidefréquenles  tiiiles,  189,72*  déposanls  ne  s'èlèTe  qu'à 
et  ne  dédaigne  pas  de  *enir  chaque  114  francs, 
fois  en  grande  tenue,  paré  de  loui         Ensuite,  18,S88  compte*  imt  u 

Coo'jlc 
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tolde  d«  SOI  ■  SOO  Fr.,  rr  10,C99,  un  de  pluiiean  ccnuauDci  runtei  cnii- 

toldftdc  801  t  1,000  fr.  ronniDtn  ÎDiiilérent  tur  la  nnmilc 

1,SIS  romplci  s«i1etD»nl  prcHD-  d'une  création  tcmblabl*   daiu  km 

talent,  tn  31  décembre  18B6,  ucioldc  localiléi    mpecliiei;    que' 

tapérKur  ■  1 ,000  fr.  par  mile  de  ta  coDlribuéreut  aux  fnùa  d'à 

etpîtaliulioDdeiinlérêli;mRitniout  la  conseil  général    du    départi 

dû  ètreibais^  lu-desioui  dece  ma-    — '-    ■-■--  ^  '-  — '-• ' 

limum  légal,  loit  par  on  rembourse- 
ment eBertué  dam  tes  trois  premien 
moii  de  1857,  loit  par  nn  adiat  de 
Teotet  opiré  d'office  le  1"  avril  der- 

Quant  aui  remplaçanls  militaires, 

bien  noini  nombreui  que  précédem-  coaiulléque  aospropm  coaTesanra, 

BCDl,  par  suita  de  la  nouvelle  loi,  ils  nous   nom    lerioni   conlnxéi    d'aï- 

n'entrent  dans  ce  dépouillement  qu'au  tendre   paisiblement   le  .public  i   b 

nonbredeSIS.  Les  HKiêtéideseFOuri  Elsissa  centrale,    noua    aom    MÙNi 

mutuels    coasenent   leur    chiffre   de  gaidés  d'aller  lu-deTant  de  Im  et  de 

147.  nous  mettre  le  plus  possible  à  n  por- 

La  méprenne  générale  de  tous  le*  lée,  au  risque  de  compliquer  aiaa 

rompin  existants  est,  en  définilire,  nos  opcratkins  et  d'augmoiter  oamà- 

de  S(j7  Tr.,   c'eit-t-dire  de  10  Tr.  dérableaient  les  dépeniea  delà Canae 

moins  élevée  qu'en  )8S3  ;  la  dîminu-  d'épargne. 

lion  porta  1  peu  près  éplemetit  sur  Mais  lelle  n'a  pas  éli,  telle  ne  pa«- 

lesdiSérentn  classes  de  quotités;  en  vail  pas  être  noire  manière  de  nar, 

sorte  que   la  conclusion  naturelle  i  eti  présent,  à  (oui  les  aiaDtaga^û, 

tirer  de  l'ensemble  de  ces  résultat),  pour  le  public,  ont  fait  de  l'élaUiw- 

c'est  que  le  nombre  de  nos  déposanls  ment  des  inccuraBln  un  (^jel  d'nti- 

avant  augmenté,  et  l'avoir  de  chacun  lilé  inciuileslible,  est  teone  ii'h» 

deai  ayant  subi  une  légère  diminu-  ment  se  joindre  une  conaidèralïiiDqai 

tioD,  l'inslilutian  n'a  pai  cessé  d'èlre  leur  donne,  en  qualque  sorte,  on  tt- 

m  progrèi,  l'esprit  d  économie  con-  ractèrede  nécMsité. 

Itnoa  évidemment  à  l'élendre  dans  la  L'ouTrrlure  da  nonvellei  toia  de 

populalioa  ouvrière,  et  n'attend  pour  communication  dans  Paris,  le*  Jfma- 

prendre  tout  son   dévelonpemenl  que  litions  et  les  recoiutmcliai»  qa'rUe* 

dei  circonstances  plus  favorables,  et  ont  amènera  ont  Déceuaitencnl  âoï- 

lurlout  une  diminulioa  dans  le  prix  gné  de  plus  en  plus  da  cenlce  et  ie> 

des   suhiistances  et    un  abaissemeal  porté  aux  extrémité*  les  populalioa* 

dans  le  taux  des  loyers.  laborieuses. 

La  Caisse  d'épargne,  fondées  Paris  Nous  acons  compris  que  c'était  ih 

CDlSISiétaitsituéedèsl'Dtiginedaus  devoir   pour  l'admioiatratioB  de  b 

nnepositionasteicentrale  pour  qu'elle  Caissed'épargnede  suivre  les  ovf  rien 

fdt  accessible  i  tous  les  habitanls  de  dans  ce  mouvement  d'émigralion  d  de 

la  capitale.  Cependant,  vers  l'année  leur  offrir  des  facilitéa  nouvella  pov 

1899,  HH.  les  maires  de  plusieurs  le   placement    de    leurs   éccmomsa. 

arrondisse irienlt   de    Paris,    prenant  HM.  les  maires  de  plasiean  de  ect 

l'initiative  d'une  mesure  qui  iiitéres-  communes  rurale*  qui  m  traïufomail 

sait  esHUliellemenl  leur*  administrés,  en  tilles  de  second  on  de  troisièwt 

nous  demandèrent  de  créer  dea  suc-  ordre,  ayant  réclamé  l'établissenBOI 

enrsales    qui   fnasent  plus  à  portée  des  succuraalesdontelles  mnnqiuim, 

dnquaitier*  éloigné*  du  centre.  Le  nous  avons  dû  adresser  iti.  le  pi^d 

conseil  municipal,  s'associaut  i  celle  de  la  Seine  une  nouvelle  demiiide  di 

rsée,allouannesubveDtionannuelle  labvrnlioa.   Sur  aa  proposiiïoo,   le 

lOiOtIO  fr.  destinée  k  rouvrir  une  conseil  général  du  département  a  bia 

partie  de*  frais  d'entretien  de  ces  lue-  voulu   porter   l'ancienne  lubvenlica 

corsales.  annuelle  de  6,000  i  11,000  fr.;  aida 

Quelque  temps  après,   tes   maire*  par  cette  augmentatioa,  nous  nom 
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MOUIK*  dccidéi  il  créer  «îi  luccur-  tini  public  et  le  tranil  dei  bureau 

Miei  nauTellei  dint  la  bialieue  :  Iroîi  D'onlépronrc,  diat  cette  circoailance, 

d'entre  ellei  ont  élé  oarerles  le  7  juin  aucune  giae  ni  aucuns  iuteiruplion. 
dernier  i  Sceaux,  k  Sloniroagt  et  i  Avant  Ue  voui  coaimuDiquer   ]et 

Uommarire.   Naul  dou>  occuperoni  détail*  qu«  j'ai  pu  recueillir  lur  lei 

procbainemenl  de  l'èlibliuement  dei  ca lues  d'épargne  dea  département!,  j« 

Iroii  autr«i,  et  déjl  celle  de  Pa>i;  a  croii  devoir  toui  donner  conaaiuaaM 

élé  décidée  dani  [a  dernière  téance  du  dei  partia  lei  plui  importantei  du 

canieit  des  dlrecleun.  eomplereaduàl'EinperearparS.Eic. 

La  tiluation  centrale  da  la  CaUie  le  minitlre  da  l'agriculture  et  du  couk- 

d'épargne  n'a  point  élé  changée  depuii  merce,  lur  lei  opérilioni  de  taut«t  lei 

l'année  lB4t,  époque  où  nom  avont  ciisseï  d'épargne  de  France  pendant 

inslallénoibureauidanirbâlelacquii  l'annéelSSS;  celui  de  l'anlSSBn'k 

de  U.  Dupin  aîné.  Cet  botel  avail  été  pu  encore  être  publié. 
Uli  en  1730  par  un  fermier  général.        Le  caractère  officiel  de  cet  informa- 

le  baron  Tboioard  de  Vnugy.  lions  ajoute  encore  à  leur  intérêt. 

Quoique  construit  aiec  une  remar-         Pendant  celle   année   18SS,   cinq 

quabte  lolidité,  le  bllîment,  lant  par  nouvelles  caissai  d'épargne  ont  clé  au- 

t'effet   Inévilable  du    tempi  que  par  \ot\i^  k  Paimpol ,  Florac ,  La  Boi- 

suile  du  tassemeul  occasionné  par  une  liire.  ittu/cliàial,  tl  SairU-Satiu.  C« 

nonvelle  maison  qui  lui  a  été  adouée,  qui  portait  i  38B  caisse*  celles  «aii- 

avail  besoin  de  grosses  réparations.  tantes  en  France.   Sur  ce  nombre, 

où  a  été  si  longtemps  le  cabinet  de  leurs  opéralions,  et  d  autres  n'ajanl 

H.  Dupin  aîné,  menaçiil  ruine.  On  pas  envoyé  l'élat  de  leur  ailualion,  le 

vient  de  pourvoir  avec  toute  la  célérité  compte  rendu  par  3.  £ic.  le  ministre 

Deceisaire  aux  réparation)  devenues  du  commerce  n'embrasse  les  opéra- 

urgenlet;  et  li  noui  avons  parlé  de  tian*  que  de  363  caisses. 
cet  détails  intérieuri,  e'eit  que  nous         Ces  3SS  caisses  existante*  m  31  dé- 

leacKU  à  vous  faire  savoir  que  le  ser-  cembre  18SS  ont  leur  siège  :  ^ 

86  dan*  des  chefo-lieux  de  département. 
îli  —  d'arrondi*«emenl. 

SB  —  de  canton. 

1  daDt  tiD  chef-Ueade  commoao. 


Héiière*  eit  le  spuI  chef-lieu  de  dé-  livret*  du  cfailTre  de  la  population  de 

ptrtemtni  qui  sait  dépourvu  décaisse  la  France,  35,780,000  babitautt,  on 

d'épargne.  trouve  qu'il  jr  a  en  moyenne  un  livret 

Il  7  a  S4  ekefi-lltux  Sarronditu-  pour  40  nabitant*.  Cette  moyenne  n'e- 
ntant qui  n'ont  ni  caisse  d'épatfue  ni  tait,  m  1854,  que  de  un  bvrel  pour 
tnceuraales.  41  habitant*. 

Ai  arrondisiemenls  n'ont  encore  ni  Cette  moyenne  de  1  lin«t  pour  41 

caisse*  ni  luccunales.  bakilanls  était  dépuiée  dans  33  dé- 

II  exiiuit  au  31  décembre  18S5,  parlements. 

dans  toutes  le*  caisses  d'épargne  de  Lulldéparlcmeal*  dont  la  siloa- 

France,  893,750  litrels,  37,798  de  tion  était,  lous  ce  rapport, la  plus  fa- 

pln*  qu'à  la  &D  de  l'année  précédente.  voraUe,  élaienl  : 
Bu  rapprociumi  le  nombre  total  de* 

Seine qui  av^I  un  liTTet  pool  6/10  babiluU. 

Seine^l-Olte —                 H          — 

Bhine —               16         — 

Seine-et-Marne —               IS        — 

Olae —               18         — 

Loiret —               ÏO        — 

XIooqIc 


BoucbM-dn-RhaiM. . 

Eare-«l-Loir 

Seine- InHilcure 

GiKDde 


ntl  DD  liTTetpoarlJ  haUtanU. 

—  3*  — 

—  n       — 


Dani  63  dépaTtemeau  I«  rapport  efltre  leslifreu  eilipopol*- 
IloD  e*l  loMnear  k  la  iiio<renna  meniionDée  ci-dewii>^  ceu  dou 
co  rapport  Mt  le  moiat  Tavorable  lool  les  luinnu  : 

Géra qnt  trait  un  livret  pour  211  — 

Crenie. —                 ISe  — 

Loiëre —                   MS  — 

UonlogDe. —                   îll  — 

KrejToa —                SH  — 

V«niUe —                 Ml  — 

Corrèie. —                 S»  — 

Cane —                 «I  — 

Arttge —                   S»  — 

LoL —                 MH  — 

utMUt lerappcnldeS.Eic.  ce  qni  l'eipliqnt  (aàltavt  par  le 

I dn oomnerce,  noiu  irou-  priii[«*éi]eiinbâitanccielkiBBB- 

(  qa'in  SI    déoatobre  I8SS,  le  laiiei  ràxiltei. 
e  m  aux  dipoMnti  par  lautea  lei         Toici    la   divinaa   par  diaH  de 

Kt  (fipaiffM  de  FraDce  était  de  quotité  de  iMnaiea  da  HTrrti  H  dn 

.180,000  rr.  cfMilt  au  II  décembre  1S5S. 


L'au|niaitatlon    — 

cette  année  IgfiS  que  de  300,000  tr.. 


cfMilt  au  II  décembre  Ikh». 
Il  donne  pour  cluqae  cUue  ka  n 


S 

■ojFTiirr 
limti. 

-    lU 

DeSOOfr.elau-dt». 

87,411 

ST^IS 
B.OÎS 

7S.3S 

n.sa 

T.S4 

*.IT 

1.08 

SS,t61,SU  K 
es,S4&,S4S  34 

x,u»fin  SI 

IM:1,439  m 

DefiOI  bSOOf^.... 

De80Ul,001fr... 

De  LOOIfr.  eiwi- 

deaaua    pauiblet 

derédacUoDdsDi 
le  délai  de  tniii 

W.S 

îï.» 

14.0 
6.4 

mû 
1W« 

De  1,001  It.  et  aa- 
iteaiDi,  eieoipiéf 
par  la  loi  de  la  ré- 

ToltDS  et  moTeoDe 
générale...'.... 

lea.T&o 

100.00 

37!,f81,&l!  &7 

100.0 

)M» 

Hn  denier  (abletn  fciH  ioiérOMBi, 
Mirai  par  k  niaiitre,  ot  II 
MNTrauoarartaaitSSS  p 
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Totaai  et  moyetiDe  générale. 


Toui  Tcrrei  lani  doute  aTccialU- 
f*clkn>  que  le  lien  dei  aouTnux  dc- 
ponnUenlSBIt,  diuilouteU  Fninoe, 
■pparlieot  i  li  cluse  dei  ouTiien, 
celle  qui  a  été  l'objcL  Att  conilaDtei 

ÎréoccupatioDi  dea  imii  dei  caiuei 
'épargne,  el  encore  pourrait-on  inu- 
TCT  beaucoup  d'ouinen  Jani  lei  clai' 
a«*  de  profeiakmi  diverKi  el  dei  ni- 

S.  Eic.  la  miniilre  tenniiM  iod  îd- 
témaant  rapport  par  cet  Itgnei  qiie 
iKMia  crojoui  de*air  Iraoïcrire  iri, 
pcDiqu'ellei  (onl  ud  ttiuoigolge  de  U 
lolticitode  du  GouTennmeol  pour 
l'iiuiilDiiaD  de>  caUie*  d'épargne  et 
de  U  juiliee  qu'il  rend  au  zèle  et  au 
déronemtnl  de  leura  adminiilrateuri. 

■  Tel  a  été  l'eniemble  dei  opénliDni 
du  caiua  d'épargne  pendant  l'année 
1858.  J'dk  eipérer  que  Y.  M.  en 
lera  lilisfaile.  Elle  peut  «air  qoe, 
grlce  à  l'inépuiaable  fécondité  de  leur 
principe  géoéralenr,  lea  caiuei  d'é~ 
iB  ctiienl  de  croître  en  Dom- 


pa^neni 


■*  Aprêi  eet  eipoié,  il  ma  retle  à 
appeler  votre  attoilion  lar  le  zèle  dé* 
iiDiéreué  et  le  dérouement  continu 
■*ec  lewjuel*  les  directeur)  et  lu  ad- 
■niniMrBtcurf  dei  caiuei  d'épargne 
ODtauutéla  geitiondei  éliibliuenenti 
cnaGés  à  leari  mim.  C'ett  an  devoir 
dont  je  me  IrouTe  lonjouri  beurens 
de  s'acquitter.  L'opinion  publiqoe 
•ait,  du  relie,  apprécier  à  toute  leur 
«■leur  le>  terricei  de  eei  bomme*  ho- 
norablei,  el  je  ne  aui*  que  loa  inter- 
prète co  leur  rendant  devant  Votre 
Majctlé  le  plui  «Incére  hommage.  > 

Je  vofu  donnerai  à  préienl,  met- 


,  ainii  que  je  _  _.    _  .   

précéJenti  npporli,  quelque)  délaila 
que  j'ai  obtenu)  sur  le)  caiuei  d'épar- 
gne dea  département),  et  qui  le  rap- 
portent k  l'année  dernière.  Cea  renieà- 
gnemenl)  ont  toujoura  été  accueitlii 
avec  beaucoup  d'intérêt. 

Je  prie  HM.  lei  direitenri  et  ad- 
miniatrateuri  de  cet  caiuea  et  tona  le) 
ami)  de  notre  œuvre  qui  oui  liwn 
voulu  me  tnunnetire  CCI  informalioni, 
l'expreuton  de  loua 
~  ~~  l'asiurance  que 
I  délaita  ne  peut 
qu'être  fort  utile  au  développement 
dei  caiaaci  d'épargne. 

Je  luii  heureux  autii  de  coattater 
par  de)  faiti  récents  Ici  progrèi  iocai- 
sanlt  d'une  intlitulion  qui  ,  fondé«  i 
Paris,  loni  voi  yeui,  élend  aujour- 
d'hui lei  bienfaili  lur  preaque  loutea 
le)  partie)  de  U  France, 

Lei  reDieignemenli  que  je  ineU 
•OUI  TOI  yeui  le  divilent  en  deux  or- 
dre! de  faili  difrérenti.  Les  premier), 
qui  comprenneul  Ici  nombrei  et  )ei 
chiffre!  dei  opéraiiaoi  accomplie!  en 
1856,  font  l'objet  de  tableaux  que 
vDui  trouverez  à  !a  Bo  de  ce  rapport, 
el  qui  auppléeroDl,  en  partie  ilu  moini, 
aux  document!  olErirli  que  plniienra 
de  Toui,  mestieurs,  ne  lonC  pai  k 
même  de  eoDiulier,  Le  lecond  travail^ 
ploi  ipécialement  coniacré  4  ta  partie 
morale  de  l'ioalilulion,  résume  dèi  ob- 
•erraiioni,  dei  rteui  même  qu'une 
analjie  rapide  el  quelqiiei  citalioni 
vont  vous  faire  connallre, 

La  premiêra  i^ueitioa  que  j'avaii 
adreuéa  eonecnuil  lei  dépiti  fait!  en 
18S6  par  le*  onTriert  de  loutei  pro- 
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laMModcqueilioDpoTlulaQiqaA-  weuti  dépount  «tu  cnuB  J'ipngBe 
■WDt  (ur  Ici  ouiricn  smplojb  aux  tiiit  tacnicDlc  on  dinianccalSU. 
InvtDX  agricoTa,  de  louta  nilare,  et  —  Lei  reponies  i  cet  èfui  «at  int- 
denuiidiii  li  le  oambre  dt  ta  cutti-     utiihUaiila. 

143  caÏMes  d'fptrgne  oui  réponda  qu'il  y  Brait  ea 

wDiîbleduM  celle  cIum  de  dépositnu; 

lit  que  l'éui  éiait ■laiionndre,  mut  lonjonra 

Dam    |g  cHJsïea  d'épargne  il  y  btuI  ea  diminnlioa. 

Nous  ■10D1  toujouri  itlBcbé  une     d'ou»rier«  dépanaK,    ■   UMé   in 

■riDde  importii™  a<a  dipôu  de.  lia-     g™**  nombre  de  renJlaU  deji  prfni» 

liUDti  de*  ampitnei,  de  cette  nce     "l  eonforme»  i  r«^>»rUBe«  *  «^ 

rorl*.  ii  inl*i«»UD(B  par  mi  habilndet     ««Dei  iadiutrici  dun  le*  (ooIméiou 

de  traiail,  par  la  limidicilé  de  lei     eLlet  lODt  plu  «péciiWBiateuctéM. 

mœun,  par  »  patience.  Quelques  eiceptii»»  û»  toaHiae  wb- 

Voii»«Te.l.eureuxdeToir,  parcei     firmer  la  rtjle, el  e'ertrnérf»* 

féponietturlSSS,  que  chiqae  année    à  l'élévation  on  *  Uiudiatc  dnn- 

Im  culliralfuri  preuDODl   davantage     lai  m  qu'il  faut  alors  altrilMercrtle 

l'iiabilude  de  faire  des  dép6u  à  la     différence. 

Caiue  d'épargne,  et  que  nos  efforts  Dans  l'ordre  deiclauïi  e(des*n- 
poor  lenritre  ulUes n'ont  pas  étêsans  sions  des  nouieaiu  dépoauils,  eaMf 
rtanltal.  crées  par  notre  statitlMÎae,  vota  <M- 

1^   iroliième  question,  qui  afait     menl  M  TépartUacDl  les   piulraimn 
..   ^^,^1  dé  connaître  quelle  eat ,     »ipi»lé(«  par  les  caisse*  d^atlMCft- 
i>  chaque  localité,  l'industne  qui    Ulei  sur  lesquelles  nou*  avooi  fnafc- 
pn:seDle   la  plus  grande   proportion     leoir  des  reoscigaenenls  : 

Dans  6Ë  c*i»SEs  d'épargne,  les  ouTriers  agricolea  LieoiiHii  le  pre- 
mier rmngi 
Dans  13  ce  sont  le>  ouTrîendu  bilimenl; 
Dana  33  lea  ouvriers  du  TÔtemenl; 
Dus  68  ceui  qui  traTaillent  Bniolijeudelnie,«nnn8Bbl«,Mï 

Dans  15  les  joarnaliera  viennent  en  première  ligne; 
El  dans  îl  enfin,  le»  persoaaea  i  gagea,  taol  da    la  ville  qae  «  « 
campagne,  figurent  en  plus  grand  nombre. 

Les    autres  caisse*  d'épargne   ae        La  dernière  queitioa  q«  f»V" 

constatent  aucune  prèéfflineoce  parti-  adnuée,  el  dont  les  repaou*  '*J*™ 

culiè™  dans  telle  on  telle  proleiiioo.  des  plus  importanlei  pM«e  V>«* 

L*  rete&ue  opérée  sur  le  faut  de  pouvaient  nousrairewwnallresirwa- 

l'intéi^  a  été  d'un  ijaarl  OiO  seule-  tilulion  al  toujours  eo  voie  da  Ft^ 

ment  pour  143  caisses  d'épargne.  grèi,  a  oblenu  une  solutioa  eo^pléte- 

Elle  a  été  d'nn  demi  0|0  dans  lii  menl  satisfaisante. 
caiMet,d«it  11  avec  iniuSHOce.  En  effet,  sur  les  SIO  cùssel  re> 

11  sesontabslenueidetoniereie-  pargne  qui  m'ont  faumi  da  reaia- 

mse,  ou  celle  leteoue  est  faite  dans  goemeata,  tlS  siptaleat  ime  aMtM 

«le»  proportions  au-dessous  de  cellea  nilioa  plus  ou  moi»  sensible:  M  •» 

délttminéetpar  lalui.  eut  ttationnaire,  et 
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nlentiueiBïDl  dut  le  nombre  et  l'ioi.        Duilscoonda  1BSS,  il  a'i  pii 


leun  opér«l 


t  rappeler  qu'an  bre   de  ce*  tubliueowntt  te  IronTs 

noBDre  aei  ciuies  qui  ont  agi  lur  cet  donc  le  même  i  ti  fia  de  celte  annie 

deoi  defnièreicatégoriti,  l>  majeure  qu'l  11  fia  de  l'asDie  précédenie,  toit 

partie  des  caiue*  d'èptrene  font  Ggn-  986. 

rer  le  reocbériuemenl  dei  tubiiiua-  Mail,  par  compeniaiioD,daq  d'«a. 
G«a,  raugmeDiaiioa  du  prix  dn  toyen,  Ire  ellei  qui  ne  Fonctionoaieni  pai  en- 
te reiriil  du  prix  d'ane  grande  quan-  oore  ont  commencé  leun  opéralioni, 
tilé  de  remplacemcnu  militairei  par  et  comme  le  nombre  dei  caisiei  en  u- 
iliile  delaaooTellelDiinrle  recnile-  tJTité  èlait  en  185S  de  388,  il  a'ert 
menljque1que»-uaei  enfin  la  crétiion  trouTéporté  «a  tSSS  131S. 
de  conploin  d'eacompie  offnnl,  toui  Sur  ce  nombre,  il  l'en  ironre  trait 
I«   rapport  de  riuiirét   allont,   de<  qui  n'ont  pu  founiîr  leun  était  ^li- 


itagei  que  lei  popaUli 


II. 


L»  rapperl  it  lerminail  pa 
Ueaux  da  opdralioiu  dei  coi 

pargntàréirangenAngUlt     

Itmtgne,  itc. ,  tic.  {Foir  cei  la&Uaux  La  deuxième  tableau  fait  consktln 

au  MottiUur),  tl  par  de  jadiciiuitt  1b  nombre  et  le  liége  du  raiitei  d'^ 

TifltxiottttarCaiitmrdtliiulilatioa.  pargne  dam  cbaque  déparlcDMlil,  le* 

daiei  de  leur  auloriiation  et  de  leur 

^^^^  ouTerture,  le  nombre   et  le  Atft  de 

leart  tnccurialei,  le  capital  de  leur* 

i  FEmptrtiir  au  lujtl  dtt  iooA»  de  dolaiioD  et  de  rtaerre   an 

eaiitti  il  épargne,  1"  jaDTierISSG,  lei  tontcriplitM*  p*T' 

ticulièrei,  Ici  lobTentioni  deteonteib 

S"^>  manicipaoi,  lei  inlértti  dci  fondi  de 

J'ai  l'honneur  de  mettre  >out  \tt  datation  et  de  réacrye  et  lei  bonifici* 

jeux   de  Toire  Majesté    le  eomple  lioni  perçuei    pendant    l'année,    let 

rendu  dei  opéralioni  dea  caiuci  d'é-  Iraii  d'adminiilration   pendant  l'an- 

parne  peodantrannëe  1856.  "Éei  cl  enfin  le  capital  dea  fondi  de 

IJ  te  ditiie,  taÎTant  la  (orme  ordi-  doUlîon  et  de  réaer«e  au  SI  décembre 

naira,  en  lix  tablciux.  1856. 

Toulefois,  dm  mon  d^ir  d'accrui'  1^  >M  ciiuei  établiet  le  réparlii- 

Ire  couitamment  et  autant  qu'il  dé-  uient  dani  toute  l'élcDdue  du  lerrj- 

ptnd  de  mon  administrai iou  l'intéièt  toire  de  la  maniera  auiTanle  : 

que  préienle  ce  documept,  j'ai  (ail  83  élaieol  liluéei  dam  dei  diefi- 

ajouter  1  cbaque  tableau   un   appen-  Ueni  de    déparlement, 

dice  qui  rappelle  la  réinllati  gibé-  SH  étaient  liluéei  dini  dei  chefa- 

tiBicoiutalèidanileicomFteirendui  lieux  d'arrondiuemrnl. 

Mlfaieun,    va     remonianl  juiqu'au  89  éuieni  liluéei  dani  dei  ekeb- 

piemier,  clquipennelaioùdeiuiTre,  li«ui  de  canton. 

année  par  année,  le  mauTcmeni  dei  i  *'«■'  "tuée  dani  dei  chefflieu 

gpéraliotu  et  te    progrès  de  l'inititu-  ''"  -"—■"■""■ 


épargne.  Soui  U  ré-        Cei  38S  caiiici  ataienl  163  lucco». 
iddilioD,  le  compte    ulei  ilablia  : 

15  Aua  dea  cbefs-lieui  d'arrondii- 


terre  de  eelle  addilioo,  le  compte 
nidu  dei  opéraliMu  accompliei  en 
1856  ne  diffère,  eu  aucune  de  le*  par-    »ei<»en".  «t  le  lurplui  daui  det  cbefi- 


tin,  dM  précédenti.  li^ui   de  canton,  dei 

dea  lectioni  de  commu 

I-  Il  reitait  ainii  1  cheMieu  de  pri- 
lepremier  tableau  renferme l'énn-  (ectureelSScbeTi-lieuideiona-préfea- 
laénlion  do  caiuei  autoriicei  au  31  lure  qui  n'aiiieni  ni  caiue  ni  luecor- 
décembre  1856,  tniTani  la  dale  de  lale.Cet  élatdecko■elm'aparudelw 
teta'  anloriiation.  tnre  i  éTeiller  la  aollicitude  de  l'adl^ 
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BiitniiMi  MOlralB.Bn  cBèt,  nu  pri-  âanmait*  de  eréâliou    de  rwMM  ml 

iMkdic  maliiplicr  1  l'usai  )m  raina  éti    ■dreucM    1    mon     départcacM. 

f^rgDanientréM'dinidnhKiUlii  Dijà  H  ont  abouti  1  des  dèatUfà 

trop  ped  imporluilM  pour  leur  Tour-  p*r  Votre  Uijeité,  et  l'inalnietM  éa 

Birdî*4léaMiltwKuBtid'*cli*ili,(iD  S  lotm  le  termine   en  ce  moncM.  E 

doili^Kr,  da  moiiu,  lee  qoetoat  unit  Drémttari  d'entrer  ■  ce  leja 

duf-Jwa  d'MtoodiMMiftioil pourra  dan*  an  dètiili    qui  oot  leur  plat 

d'oM  euMs  oa  d'aoe  laccnrule.  nurquée  au  prochain  oomste  nade; 

Dw)  eetta  ptMéc,  fû  tdraué,  *«n  nuii  il  m'a  paru  conTauble  de  ■>«- 

U  G>  de  l'ennie  18SS,  im  eppel  anx  tioaner  ici    le  fait,  parce  qoa  «M  ic- 

coBidli  muaieipaux  de«   cbefi-lieax  compliuement  l'cit  prépaie  dè>  I'm- 

(TarTondiiianeiil  où  l'ioitilutioa  fai-  née  1856. 

ml  eocore  défaut,  ponr  lei  >n*iler         Le  bilan  de  la  fortune  pactieulÏBt 

i  M)  doter  leur  lilte.  La  nemère  dos!  dtt  caiiee*  d'épargne  en  1 8S6,  rapf*»- 

llaétéTéponduioetappelproaiarait,  ché  de  celui  qui  ae  troaie  e—npr 

an  baaoja,  combien  lei  caïuea  d'épar-  dam  non  rappart  lar  ranoée  IttI, 

gna  aocit  jnitcBMnl  populaira,  car  97  doonelea  réanltati  généraai  aainatt  : 


^vGooi^lc 
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Il  exUlftit,  au  1»  JiDvier   ISSfl,  duu  les  370  coûBee 

d'épargne  qai  oui  roumi  lâurs  complet  reuduB 890,&38  Iïvrc& 

Peuduat  l'anoée  il  en  a  éié  ouverl 173,998 

Retu  par  tian»rerL iO,e«S 

D'où  reuori  an  total  de 1,074^19    don: 

le*  cailles  ont  été  débiiricea  pendant  l'anate,  nui»  doot  il 

fani  déduire  i 

LivreU  eolàéa 138,081 

Au  31  décembre  1858,  U  restât  donc  eo  dreukiion.  .  936,1881)' 

Aioti  le  QODibrc  total  dct  livreli  •  contraire,  dépend   d'une   i 

raçn  uat  lugmeotalion  de  41, SIS  on  peu  prè)  «biolae  de  la   i 

4.7S  p.  0/0  eniiroQ.  le  public  accorde  i  c«  i 

Le  rapprochement  des  indicationi  degré  où  aoDt  parreniiei  lei  idén  dt 

qni  précèdent  etdeceltei  quiionl  con-  préTojince  diDt  la  popuUtion.  En- 

tmuei  diDi  le  deruin-  compte  rendu  minée  à  ce  double  point  de  rae,  k 

donne  lieu  de  recooniElie  qu'en  ISSS  siluilion    de»   caiuei    d'^ar^BC    ea 

il  a  étéouiert  tS,797  liTreti  de  plus  1SS6  doit  cauier  une  vire  clI^'lâM 

qu'en  1gS5,  «lit  12.9  p.  0[0  eoTiroa;  iiliKFactian. 

ilenaéiè  »ldé4,093de  ptui  qu'eu  Eu  rapprochanlle  oombretatddei 

ISaS,  loit  S.6  p.  0|0  eoTiran  ;  et  par  llTreti  (936,188)  du  chiffre  légal  Aeli 

inite.quel'auiimenlation,  dam  lenom-  population  (35,781,628  habilaHti),  « 

bredei  livreli  qui  relient  eu  circula-  voit  qu'il  y  aiaït,  en  inoji^ne,  an  11 

tioQ,    a   été   plua    lorle  de   14,704  décembre  1886,  un   liTrel  pour  tt 

litreti,  loit  SI. 9  p.  0|0  environ,  en  haliitanli  environ  ;  la   moftoDC,  ta 

1836  qu'en  1885.  1855,  n'accuaait  qu'on  lirret  pour  40 

Cea  réiultala,  Si»,  voiii  paraîtront  habitants. 

aam  doute  Irès-remarquablei;  ils  né-  La  mayenne   eit  dépanée  daaaSt 

rilent  d'autant  plus  de  fixer  ratlentian  départements,  qui  préieu^t  nBefao- 

de  Votre  MijejLé,  que  le  d^ré  de  portion  plus  Éleiée.  [V.  Mt^uar,  S 

protpérité  des  caissfli   d'épargne   le  etSnov.) 

manifeile  principalement  par  la  quan-  Au  coatriire,   le  njwort  entra  Wt 

titédesdépoMnti.  Lemonlantdes  som-  livrets  et  la  population  ooddc  un  ti- 

met  dépouescoDtribue  UDsdoulel  le  sultit  inférieur  à  celui  de  la  tBojeaae 

bira  apprécier,  mais  avec  moins  d'au,  dans  63  départemeoti.  (V.  KomU*r, 

torité,  parce  qu'il  peut  èlre  affecté  même  date.) 

par  des  causeï  élrangère»  *  l'iustilu-  Le  tableau  anivant  permet  d'apfR- 
tion,  et  notammeot  par  lei  beioini  des  cier  léparrment  les  résultati  oblâm 
dépoianti,  ou  par  dei  rirconilancei  par  les  caisses  d'épargne  Ici  plm  im- 
faTorablea  au  placement  des  fonds  portanlet,  en  ce  qui  (waceme  Lea  li- 
en dehors  des  caisses  d'épai^e.  Le  vrets  : 
efaiffre  dei  tiTret*  eu  cireuUtion,  au 
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Paru 

Harseitle.. 

Lyon 

Bordeaux., 
Lille 

Tollloa 

St^iieane. 

Naolea. . . 

Besançon . 

Neli 

Clerai.-Fer 
OrléBDi.. 
Brest .... 
Grenoble, 

Le  HaTre.. 


M6 


E^arii 

Lyoo 

Bordeaux.. 

Meii. 

Marseille.. 

l-ille."'.'.'!!! 
OrlëaDB.... 

Angers 

Strasbourg 
BeauTBis. . . 
BreiL 

VerBaillca. . 

Amiens. . . 
Cbarirei.. . . 


des  Ut  rets 
31  décembre 


CRÉDITS. 

Aa  1«  janvier  1S&6,  le  solde  dû  par  les  3T0  caisses  d'épargno  qui  OQl 
fiMrri  leurs  compiea  éisil  de.  .  .  .      171,350,165  87 

Pendant  l'année,  les  TerBeinenla 
reçu*  par  lea  mêmes  caiaus  le  sont 

monlteà 136,SS8,:&3  &8 

LesiniérAlsalloaésaaxdépoKDU.         9,Ul,e03  43 
Les  arrérages  de  rentes  loncbés  i.  188,546  95 

Soit   en    msscB 40T,S4S,&6S  81    ci    (0T,etS,5«S  SI 

De  celle  masie  il  coDTJeDi  d«  déduire  les  rembourse- 
meiils  en  rentes  achetées  i 
I*  D'oISce  : 
EnéiécnUoD  de  la  loi  du  30  Juin  1851  (réduction 

<lem  compIt'S),  soit 383,131  30 

En  exécuiioD  de  la  loi  du  T  mai 
I8&S    [ consolidation    des    comptes 

abandonnas),  wit 5,168  15 

^  A   la  demande  des  déposanli, 

soit 10,333,343  îl 

Et  les   remboursements' en  espè- 
ces (capital,  loiéréi*  et  arrérages  de 

reoùs),  soit 131,895,313  3« 

Soit  une  masse  de 133,605,864  S2    ci    133,605,654  W 

De  sorte  qu'au  31   décembre  1856,  le  solde  dû  aux 
déposants  iisit  de rS,S41^l>  89 


Î70  APPENDICE. 

Coiilpir>ti«emiDl    lui    opÉrdiaoi  l'ett  acciu,  du  l*"  jaii*ïcr  ib  SI    d» 

do  l'»Dée  1895,  Ullc*  qo^ellu   la  ccmbre  lUS,  qnede  SSS.OOO  fr.«» 

iranTcnt  cooitittei  dau  moD  précè-  viroQ.  «lil  d'une  tomme  «ept   oa  bnl 
deot  rapport.  Ici  opiraliou  de  t  innce 
I8S6  préienleni  itau)  le  chiffre  : 

Dm  venemcnlt  reçu,  une  ingmcm-  pragreuba  Irèt^emannialile,  et  mUi 

'    0,191,859  fr.   49  cenl.  ou  prograwoa  aurait  èlé  plu  HnaUco- 


S.SSp.  OlO  M 
Dm  istirèl*  lUoué*  inx  dépouDt>, 
ISfr.  src. 


core,  Hui  on  (lit  que  j' 

Dcurdei^ler pltHloina  vodvm- 

MMgmenlitioDdel87,SSSfr.8rc.  jeité,  en  expount  le  liblesB  dehfi- 

on  9.03  p.  0|0  cnTin»  ;  liiion  du  compt»  pir  i  lui»  l  de  91e- 

Dm  irringet  de  rente  toudin  pour  lili, 

le  compte  dei  d^pOMoU,  une  aogroeii-  Si  l'on  divUe  le  solde  giDsil  dé  m 

'totkin  de  U,83S  tr.  7S  cmt.  ou  lfi.11  SI  décembre  1SS«  par  le  oombre  b- 

p.  OlO  environ  ;  lai   dei  li*reu  en    circnlati^  h  b 

De*  «cIhU  de  reule  ex  Jcutéi  d'of-  mime  date,  on  obticnl  une  mmmt 

fice.uDaaogaMOlalioiidelT.SSIfr.ou  géaénle  de 991  fr.  Il   c  per  Gnab 

1.81  p.  OlO  environ:  Celte  noje *'" 

De*  adùt*  de  rente  opérèi  1  la.de-  drparleaKiiU. 

mande  dei   dipoMUti  une  aupnenta-  f Enumérèl  au  Ifonïlenr, 
-  n  de    1,394,641   ^-  10  cent. 


.  Il   cpartaTiM. 
•IdéfiaMéedHaM 


ll.SSp.  OlO  en< 

Enfin,  du  nmbounementi  en  eipè- 
eei,  une  augmentation  de  3,371,160 
fr.  10  cent,  ou  1.89  p.  0]0  environ. 

I.e  lolile  dû  aui  depouutt  l'ot  ac- 
cru, du  1"  janvier  au  31  décembre 
18S6,  de  4  miltioas  environ  ou  1.40 
p.  0|0  ;  il  na  l'at  accru,  dn  1"  jan- 
vicr  au  31  décembre  185S,  que  de  4 
milliooi  environ  ou  1.40  p.  O|0  ;  il  ne 


La  moyenne  générale  dea  dépte 
n'eitpaa  atteinte,  an  contraire,  JtM 
31  deparlementt.  ÇV-  le  Mamilewr.) 

Le  tableau  luivant  indique  In  Tcr. 
lements  reçu  pendant  l'année,  oui 
que  la  toldes  du*,  au  31  dëetaïkn 
1836,  par  1eieaiaK*d'éparxaeilabb)a 
diDi  le*  villat  le*  plus  importante*,  rt 
donne  la  meinn  de*  léiulat*  de  lean 
opération!  '■ 


Paria 

!5,8&8,g4&  10 

M^lie.'  '.'.'.'.'.'. 

3,130,330  83 

3,130.SS3  71 

Bordeaux 

l,119,SâB  68 

Meti. 

1,794,837  87 

Nmcj 

l,e98,5«  81 

l,33i,668  « 

1,330,133  64 

Rouen 

1.184,186  17 

Grenoble 

Si-Etienne. 

1,135,839  87 

Connercï 

1,106,333  la 

Orléans 

1,034,105  47 

Heaui 

l,0Iâ,23&  34 

UHavre 

981,048  73 

>,241,S06  74 
t,S4â,&43  4T 
Î,7i8,6l7  89 
!,n7,349  89 
1,133,064  92 
1,495,140 
1,303,566  36 
1,918,515  48 

1.311.318  39 

1.168.319  18 

714,340  18 

1,165,831  ee 

1,010,698  58 
1,181,137  06 
18!,BM  31 
810,840  *" 
882,433  &S 
838,090  8] 


817,148  38 
84,781  53 

363,036  08 
T!,109  79 


233.411  01 
38,027  13 
98,658  18 

I4»,9i8 


S38,2M9S 
&S3,ltl05 


71,901  14 
147,011  Sa 
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TILIM. 

KILM 

pour  le&e 

1856. 

1855.     ' 

en  plu». 

BD'moinr' 

45,771.986  9S 
7,473,752  41 
7,489,830  14 
0.ei4,î40  39 
3,741,344  10 
3,657.346  31 
3,548,804  30 
3,381,137  47 
3,347,536  06 
3,239,497  40 
3,99î,331  94 
3,963,399  03 
3,838,845  39 
!,404,T7I  9T 
3,313,179  53 
Î,Î89,359  57 
3,358,344  45 
2,338,035  17 
î,!23,718  57 
S,Î31,855  19 

46,944,334  41 

7 43  23 

T          53  44 
6           17  86 

3  93  38 

4  67 '98 
3          58  63 
I          55  56 

1  71  97 
3          16  36 
3.          83  07 

2  S5  8B 
»,          «197 
3,          53  38 

3,151,345  57 

3,090,815  90 

!,10S,'4S4  15 

70,708  19 
385,776  70 

31,440  71 

43,746  67 

117,554  09 
63,081  15 

364,838  87 
10,764  15 

147,914    » 
137,369  ST 
113,371  14 

1,171,337  4T 
>4S,"ie7  S7 

BordeBOi 

ï;r"" 

Rouen 

Meli 

705,911  61 

OHéM,. 

881,318  09 

Nancy  

4.961  39 

Beauvaii 

Mesui 

Sl-Eiienne 

LaquxtrièinilatilaapréMiilelidm-         Il  donne  pour  chacune  det  qntlre 
aioQ.  par  ctuici  de  quotité,  Aa  liTrcti     clauei  Ici  rfaullati  luiianti  : 
et  du  crédiu  lu  31  décembre  1B5S. 


qaoïiiés. 

„,«™ 

|t 

CltDlTB^ 

MOToniB 

De  500  fr.  et  au-deasoua 

711,199 
113,470 
68,738 

39,947 

3,834 

75  87 
13  01 
7  34 

4Î7 

0  41 

94,660.389  33 
68,837,908  21 
63,121,576  86 

41,156,514  16 

7,467,445  St 

34  39 
25  40 
22  56 

14  84 

1  71 

130  09 

De  801  à  1,001  (r 

daDB  les  trois  mois... 
De  l.Oorfr.etau-desaus, 

M';^oT.'.'î".'r 

903  74 
1,030  35 

roUux  et  mojenno  gé- 
nérale    .. 

936,138 

100  00 

375,342,913  80 

100  00 

994  12 

£a  compiraDl  cet  réiullati  i  ceux  Unaccroisienient  : 

[ue  contenait  mon  préccdrot  rapport.  De  97,494  OD  S. 95  p-  OlO  eniiroa 

iD  coniiate  que  l'aanée  ISSO,  rêliti-  dini  le  nombre  dei  UfreU  de  SOC  fr. 
emonl  ii  l'année  1853,  préteote  : 


Cioo'jlc 


S7Î  APPEI 

De  S,744  on  6.37  p-  0|0  «n*ir<» 
dini  1c  nombre  du  lifr«l«  de  SOI  ■ 
800  fr.; 

Del.SSS  ou  1.96  p.  0|0  enriniu 
dui  le  Dombra  dci  livreu  de  SOI  I 
4,000  fr.i 

De  3,734  ou  7,35  p.  OgO  eDTÎroa 
diiu  le  nambra  dti  IJTrels  de  1,001 
fr.  et  tu-dtuus,  pauibleideitiuctiou 
dtni  U  dtlii  de  troit  moii  ; 

Une  dimiauiion  : 

De  S, 789  ou  GO  OlO  eovlron  daui 
lesombre  detliTretide  1,001  fr.  et 
ta-desiui,  eiEUiiiièi  de  réductioa  par 
U  loi  ; 

Vu  iccroiMemeDl  : 

De  S,IOB,fiS4  fr.  4T  e.  ou  4.Sa  p. 
0]0  envirou  dsui  te  mon  lin  l  dei  cré- 
dita de  SOO  fr.  et  eu-deuoui  ; 

De  4,391,648  fr.  97  e.  ou  6.70  p. 
fl|0  entiroD  dam  le  montant  dei  cré- 
dita de  501  il  800  fr.  ; 

De1,lsa,»S  fr.  IBc.  ou  l.SBp. 
0|0  environ  dant  le  montant  dei  cre- 
ditide801  i  1.000  fr.  ; 

De  9,791,896  fr.  »9  c.  ou  T.!S  p. 
4t0  environ  dam  le  montant  dei  cré- 
dit) de  1,001  fr.  gI  au-deiiui,  paui' 
blei   de  réduction  dam  le  dilii  de 

Due  diminution  : 

De  10,194,994  fr.  SS  c.  ou  SS.ll 
p.  0|0  environ  dini  le  monlant  dei 
crMiti  de  1,001  fr.  et  au-deuui, 
eiempléi  de  réductiou  par  U  loi. 

D'iprèi  cet  eapoaé,  Sire,  Votre 
Hajeali  voit  qu'en  1656  un  dkliue. 
Ment   notable  dei  comptei  i'«l  ac- 

Tandii  que,  dîna  la  c[uatre  pie- 
Hièrei  elauet  de  quotiii  réuniei,  le 
nombre  dea  dêpoiaoti  l'augmentait  de 
48,3>7  et  le  moulant  dea  créditi  de 
18,BISi37S  fr.  SSccnt.,UciDquièmB 
elaaie  leule,  celle  dei  compte*  aux- 
qneit  la  loi  accorde  le  pritilige  de 
mter  lupéricun  au  maximuoi  ordU 
naire,  a  perdu  lei  deui  lien  i  peu 
pria  du  Dombre  de  >et  dèpoianli  ri 
du  nooiant  de  >ea  crédits,  loit  S,T89 
dépOMnU  et  10,365,000  fraa».  Celle 
dûninution  anormale,  uni  laquelle  la 
tilDltioD  dea  caiiau  d'épargne  en 
ISSe  aurait  pim  plu)  belle  encore 


qu'elle  ne  m  moDtre,  tient  1  dcf  «•- 
lei  qu'il  importe  de  prédier. 
I  Lei  livreli  comprii  duu  U.  on- 
quième  claue  de  quotité  ne  peg*M 
appartenir  qu'aux  aociéléi  de  aecou) 
mutueli  ou  aux  remplaçanu  dau  In 
arméei  de  terre  et  de  mer.  Le*  prc- 
niîérei  n'en  oui  qu'une  quantité  fto- 
portionwlletDent  minime  ;  l'iMtc 
majorilé    cal    aux    main*    de*  âa- 

Or,  d'nne  part,  la  licjuidalïoada 
mcceuioni  laixéei  par  dea  mililan 
ou  niariD)  qui  oa(  luccumbê  dutli 

Fuerre  d'Orient  ti.  la  dimioulim  di 
effeclif  dei  troupes  de  terra  cl  de 
mer  aprèi  la  conclusion  de  la  pût 
ont  amené,  en  18S6,  un  monvflM 
exceplioDntl  de  retrait]  de  toadi  [■>• 
venant  de  remplacenienti.  D'aetit 
part,  l'inaugu ration  du  noavean  iji- 
tème  d'exonératiun  du  lervicc  et  la 
création  de  la  caiue  de  dotalioB  de 
l'irmér,  en  exécution  de  la  lu  d«  W 
avril  1S53,  ont  réduit  à  pm  ftà  k 
néant  lei  Teraementi  qui,  danaTaD- 

contrebalancer,  du  moiua  pour  partie, 
lea  retrait!  de  fondi  qui  k  aoni  ac- 
compli). Mail  alon,  il  faut  bien  n- 
connailre.  Sire,  que  le  défaut  d'éqoi- 
libre  entre  Ici  veriementi  et  les  rtm> 
bouraementi  lur  lei  compte*adiBÛi 
dépaïKT  le  maximum,  n'eal  pai,  en 
réalité,  du  fait  de  l'iniiitulna  dei 
caiiaei  d'épargne. 

En  coniéqucnce,  awr  apftécî^ 
avec  jusloie  Ici  progmie  ceieiiiiw 
loit  négliger  ce  qui  >■. 
ti  privilégié*  et  ne  coa- 
liluatioo  des  dép6tiar- 
I.  Si  l'on  te  place  1  ce  pûit  de 
aperçoit  que  lei  openiiont 
OUI  pni,  pendant  l'année,  un  ttëa- 
gr&ad  développement. 

V. 

Le  cinquième  tableau  préienle, 
)oivant  la  proreuion  det  drpoiaata, 
I*  division  dei  livreli  ouTcrts  pendant 
l'année  1856  et  du  premier  vencBcat 
(ffeetné  par  cbacun  des  nonveaai  dë- 

II  donne  lei  réiuliiu  iutuiIi  : 
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MOUTART 

du  premier 
veisement. 


Oa?rîer« 

Donietliqaes 

Emprojé* 

Hiliidires  et  marins ., 

Proressioiis  divenes 

Sociététde  secouniDutucls. 


fr. 

.1,355,876  30 

È,031,Î2T  S4 

1.719,9SI1  3: 

Il,34a,13«  it 

3,î8e,818   ■" 

133.9511  63 


191  31 

1S8  03 

m  50 

■i73  00 
îiG  !ï 
.10  n 
470  59 


TolantetmoyenDe  générale.  1T3,S9S 

En  ni^rocbint  cet  rhulUla  de 
ccni  qai  ivairiit  él£  obtcnui  l'aooie 
précédente,  od  iToiiTe: 

1*  Quels  nombre  de*  livrrlspri* 
en  ISaS  a  •Bgnwnté  : 

Pour  le)  ouTrien,  de  10,353,  oa 
ÏI.SO  0|0  eOTfron. 

Poar  Jesdomeiliqaet,  de3,3S6,otl 
11.81  0[OeD*iroD; 

Pour  les  emploj'é),  de  S,OBB,  ou 
26.  TS  OlO  CDiiroD  ; 

Pour  let  proreuioni  dircriei,  de 
4,GS0,  ou  14.03  0|0  cnTÎroD  ; 

Pour  lu  mineurs,  de  S, 339,  on 
10.91  O]0eniiron; 

Que  le  nombre  du  li<rreU  prii  rn 
1SS6  ■  diminué: 

Pour  In  militaire*,  de4,)S4,  on 
31.19  0|0  ; 

Pour  lu  sodété*  de  secours  mu- 
tueli,  de  li,  on  4.44  0|0  eniiroo  ; 

3*  Que  le  montant  du  premier  ver- 
sement effectué  cQ  1BS6  a  augmeoié  : 

Pour  les  ouiriers,  de  3,081,533 
rr.  4t  t.,  011  33.44 fllOenoiron  ; 

Pour  le*  domestiques,  de  S33,3S9 
fr.  09  c,  ou  11.04 OtO  environ; 

Pour  les  pmplo^és,  de  391,697  fr. 
S4c.,oa  30.38  0|0  environ; 

Pour  les  prolessions  diierses,  de 
I.0M,17irr.  IS  c,  nu  13.-38  0|0 
environ  ; 

Pour  le*  mineurs,  de  330,615  Fr, 
14c.,  ou  11.19  0|0  entrirjn; 

Pour  les  lociél^  de  secourt  ma- 
lneti.de  3,03)  fr.  44  c,  on  3.a2p. 
0|0  environ  ; 

Que  le  montant  dn  premier  verie- 
MDt  effectué  en  ISSS  i  dimlDaé  de 
18S7 


100  00  33,333,971  63  100  00  102 


TI. 

EuGn,  le  sixième  tableau  indique  le 
mouvement  général  des  inicripliont 
de  renies  pendant  l'anaée  1858. 

Les  370  caisses  d'épargne  qui  ont 
foDrai  leurs  comptes  avaieuten  garde, 
au  1"  janvier  18S6,  6,787  inicrip- 
lions,  prodaiitnt  157,730  francs  de 
rente  et  appartenant  a  6,787  dé- 
poianti. 


I  le» 


1*  D'oflîca  (exécution  des  lois  de* 
30  juin  1831  et  7  mai  1853),  1,337 
inscriptions,  prodniiaol  13,760  fr.  de 
rente,  et  ippartenaot  à  1,139  liln- 

3*  À  In  demanda  des  dÉpoiaot*, 
T,84Siiucriptions,  produisant  348,601 
fraoc*  de  reole  et  appartenant  i 
S,0S9  titulaires; 

Et  elles  oui  li<rc8,303  inicriptioni, 
produisant  333,958  francs  de  rente 
et  appartenant  à  8.444  titulaires. 

Elles  ont  déposé  ik  la  caisse  des  dc- 
pàtaet  cODsignatioDs  (exécution  de  ta 
loi  du  1  mai  1853)  89  inscriptions, 
produiuiil  439  francs  de  rente,  an 
nom  de  33  litalairrs. 

Ainii,  on  31  décembre  1S56,  il 
leur  restait  à  garder  7,633  insrrip- 
liont,  produisant  189,994  frones  de 
rente  et  appartenant   à  7,636  tiln- 

Telle*  001  été.  Un,  le*  opiraliimi 
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lo^-jD-i"       .,_....     ■( ,.  1      ia„_  inini.  rctie  rémmDcnM  knr  e 


ble  i  Voire   Mijai 


leurs  wini.  Celle  récompeUM  knr  al 


DEver   UD  iwle    Irihut    d'élogei' »ui  «cquise,    mais   il  «"   «»'    "°*  ' 

UoH>U«   dtoyim.   par  l'eclKmiJ.  d»nl   .li  peuvent,  à  bon  drojt. 

dcHiueli  elle»  w  «onl  «wompUe».  Lm  fier,  i  c'eit  l'ï«liine  de  Voire  Mqette 

dirKieuri  el*Edminislr»leur»  de*  rail-  el  1«  recopn«iiiance  du  p«yi. 
Kl  d'épargne  el  de  leurs  .uccunales         Je  luu  aïec  le  plu»  profond mpeet, 
■ont  au  nombre  de  8,000  au  moioi.  sire. 

Animés  du  déTouement  le   plui  dé-  j^  y^j^g  jiaje*tB 

.iu,éres«,  il.  remplU.cu.  1^""  1°"=;  ^e  lrè.-b«mble.  tri«b». 

mulliplié»    doDl   ili   loOt  char|ét  un  £,  miniilre  lecréloire  J'Elal  aa  Jr- 

tempi    qu'ili   pourraieni   truclueuie-  parlement    Je    ragricullurt,    Jt 

menl  appliquer  à  leuri  propre!  alFai-  camnere»  tl  det  Irapaux  pMia, 
rej.  La  seule  récompense  qu'ils  am- 

biUonneal  poar  leur  lèle  infatigable,  E.  Roowi*. 

<■  jitmMT à r Emperturiur la iHua.  général;  elle  ywDt  donc  prâi«W  1 

lion  Jei  sociêlèi  de  ttcoart  mulueli,  Toire  Majesié  lei   résiilUU   ohaai 

présenté  par  la  comm'isiion  supérieure  pendant  lei  cinq  auaéei  écoolén  ie- 

JeacoUTaeemeat    et   d*  lurfeiUaiKe  puis    la   promulsalion    do   àèatl  da 

Jtiiociélésd<!tea>u'"autueù.  K   mars   185Î,   afin   de  fm<oit  «> 

tirer  dei  coméqaencet   pnuqars  il 

Sire,  juger  l'instilulion  d'aprè*  le*  àamki 

Endemandanlamiociéléiof/JJ-ou-  de  l'eipériencfl. 

cioq  année»  deiiilenoe,  ut  Liomuiu-  i  i 

sion  lupérieura   avait    pensé  que  <a  ■         '.        .  ■ 

délai  était  oiceuaire  pour  apprécier  la  oomp»r»Bon  dci  anf  anara, 
leur»  chance»  de  durée  et  la  valeur  du  ious  les  diten  rapports  dd  bo^ 
sïslème  fur  lequel  reposait  leur  orga-  de»  lociétés,  do  celui  des  B^ifans 
QiMlion.  Aïaul  de  procéder  i  celle  honoraires  et  partîcipuitstf  dticipi- 
revition,  elle  croit  utile  de  soumeHra  tal  de  réierTe,  a  founi  te  (Aiffrei 
i'ensemble  de»  sociétés  à  un  examen  suiranls  : 
Progritsion  du  nomintUimeUtit.  -- A  ta  aDdorannéo  18M,  tewffliln! 

total  des  sodélé»  était  de Ï,*M 

185Î,  a."î 

IBM,  3,9*0 

ISbb,  3.>tt 

1850,  a.«* 

Jïowdr»  de»  ioeiilaires.  —  Le  nombre  des  sociétaires  ëlait  = 

Au  31  décembre  18S2,  de  a71,on,  doiiHl,63&  boooftires. 

—  1853,        318.Ï56,         39,810 

—  IBM,        351,101,  aS,800 

—  1B55,        386,08!,         41,434 

—  1856,        4M,453,  47,281 
CoptloI  de  rétene.  —  Le  capilel  de  Téscrro  s'éleml  : 

Aoai  décembre  1852,  à 10,714,877  18 

_  1853,à 12,080^105 

_  ,36*  i 13,333,073  aS 

„  185i',à 14,B78.1M78 

1856,à ie,6SWH>» 
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Ihmtf  dm  lotUtii  t^prmMitt.  —  Si  l'on  «umlne  •éparémenl  lei  loeiéiit 
«pproMv^ef,  on  obilent  lu  rétuliati  tnlvanii  i 
A  le  fin  de  I8fi2,  Itw  Rodéiét  appronvâes  élai«it«a  nombrodo       50 


la^s, 


1,0U 
1,1M 


iVombre  àtt  teeiilaim.  —  L«  norabrc  des  membrei  éltlt  i 

An  31  décembre  1853,  de      11,^64  dont     I,3iS  bonor^rei. 

—  If&3,  ec,6ie  15,t3S 

—  ISU,  104,033  14,301 

—  IS&S,  I3S,&78  20,708 

—  IS66,  167,568  37,431 
Capital  dt  rùtrvt.  —  Le  eapiial  de  réKire  s'élevail  i 

Auaidécembrc  1852,  à 118,318  M 

—  11158,  b 1,701,154  115 

—  1864,6 î,l*8,aîB  84 

—  1855,  Q 4.702,00100 

—  1850,  b 6,803,304  67 

D'où  t)  réinltE  qu'en  cinq  am  :  l'iti  leur*    ititat»  confbi  mlmtMt  n 

Le  nombre  tolal  dei  gaeiàlèi  l'etl    dècrci  daStnari.  MainieiMEiiqa'iiM 

aoeni  ds  40  0|0.  expérience  de  ptoueun  toaitt  a  par- 

Celni  dM  lociélaire*  de  B7  0)0.  *i«  d'apprécier  le  régiiae  de  l'appr»- 

Le  chiffra  du' capital  de  réaerTe  de     balion,  il    n'ait   plu*  poiiibte  d'aa 

S4  0|0.  nécoanattre  let  aTanti|ei  :  lea  Kioiélii 

Jm  Donbre  du  tociittt  mpprouréit     enciennet  qui  col  demandé  et  oûtan 

cal  S8  loi*  plui  grand  lia  fin  de  la     ce  privilège   taveat  que,   mm  riea 

cioquiàme  année  ;  perdre  de  leur  liberlé  d'action,  ellei 

là  nombre  de  leura  menlirea  par-     ont  Ironie  dam   la  proteelioD  et  lei 

lîcipanta,  18  foii  plui  grand  ;  leeouri  de  l'Elat  dea  gannlia  de  do- 

Oclni    de    leun    membrca    hww-     rée  et  de  proipérilé. 
rairaa,  18  foia  plua  grand  ; 

Et  le  chiffra  de  leur  capital  de  ti-     Jdminion  dtt  tnimbm  keneralm. 
serve,  B  foiinlDa  coniidérable.  ,,-  .    j     ..      j  <       , 

Ainii  q.'»  p.«t  1.  .oir  d'.,™  ca         I.'mlr«l™um  ta  «oibra  htm- 
cfailn.,  >•  pripèi  du  railii  d>     ""!""■.    »   î^™  ■"»»•    d.«i    a 

to»l.inito.iiiH»,.'.  p.r.,rfi.,,   1»?  "«""•  l'"i  •;~"'""l» 

™j.  pmo,,...  .u  ...g  du  pop..-         'i,^,,  ,    „,  j,„„  ,„„i^ 

«.(^,.1  d.TP,r  Ip,  l|»pb.Upl..     „ta«Plimo,l«™bo.P..».™, 
,Mi.pn  l>  mujçv,™  p.nd.>.  «1    Sn.loffime.l.di.md.  !•  pipî; 

îx:,',t'""îi-';r;Sp=  p~p"..™".rd«i.w~..  . 
pa:»;ïï.  7;.;p''S;""poS     p";./^™*,/,».,,. 

it'iwnrlntiini  anoieuea,  qoi  ent  re-        Le  pngtii  a'eat  égakDMnt  lait  acn- 


M  U  pirlic^lioa    U  ;  aurait  inipnideDee  à  dtmimia 
oaipttitilifinde    aux  fcmmet,  comme  Tout   tait  qoel- 


'958,      S8,(81  qu'aui  hommn,  cl  à    leur  pronellR 

ISU,      3S,4AS  ]g  nj^j  indMnnilé  ;  l'infôiorité  4t 

1854,  36,338  lalaire  doit  néceiiairepwaH    eatmoa, 

1855,  41,736  pour  le,  femmei,  une  dimmuUoa  t»r- 
1858,       47,989  r^apoodaiiK  dam    le  tau.  d«  tnr  <>■ 

AÎDii,  en  cinq  ans,  le  uoinbie  dcl  (iuliaD  et  dani  la  chiffre  de  l'âJe» 

(emmra  lOciélairGi  a  p-rr'tjue  doublé,  ohé  ;  li  J'tia  tcuI   qus    la  lalilifl» 

C'est  euEore  un  progrci  dont  le  Gou-  d'abuier  ne  loil  pas  trop  forte,  il  Utf 

vernemeol  penl  reveudiquer  le  mérile,  que  la  maladie  ne  soit  pu  pliulicfa- 

car  l'aDgmeDlBlioD  a  élé  obtenue  près-  tiTc  que  le  travail, 
que  eiclulivemfvt  dans  Ut  sociéléi 

approu*éri.   Le  lyslème  qui  réfutait  Progris  de  tirulilalhn  dans  la  e^ 

d'admettre   li*s  remmej  ne  manquait  pcgnei. 
pai  leulrmenl   d'équilé,  en  eiHuaDt 

de*  bénéGcM  do  l'aiiociatton  la  por-  Uae  autre  amélioration,   plmdiS- 

lion  de  l'humanilé  qui  a  la  plui  gran-  cile  enrore  à  rcaliter,  a    ëlê  obtoae. 

de  part  de  toiiirriiDFei  ;  on  pouvait  lui  grAce  au  lèle  el  i  l'inilialiTe  de  t'idai- 

reprocher,    ta  outre,   d'afiaiblir   le  oittratioii,    lecoadée     par    qiwJ^g 

principe  de  )a  famille,  en  séparant  lei  homiaei  de  bien.  Lei  pr«n>ien  atàt 

intérili   de   ceux  que  Dieu  «   unis;  il  d'introduction  de  la  muloalitë  diH  la 

interdiiail,  en  quelque  lorle,  l'exer-  camnagnea,  où    i'eiprit  d'épâiT  «1 

cice  public  delà  préTo^aiicei  celles-  de  déGauce  conspire,  avec  la  coadi- 

là  Dimf*  qui   la  praiiqueul  chaque  lions  mtmes  de  U   vie,  coutn  Tiaa- 

jour  dans  l'intérieur da  ménage;   el,  ciation.atiientrenconlrëdes  oiwlada 

partette  injuste  exclusion,  il  créait  un  qui  paraiuaient  insurnoatabks. 

■Dlagoniime  firbrux  entre  l'inlérét  de  Etècaiion   du  décret  ilaiu   U  Jt- 

la  famille  et  celui  de  la  mutualité.  parltmtnl  du  Jura.  —  Va  départ 

D'ailleurs,  nous  tommes  heureux  ment  en  a  triomphé  de  ta  SHiueRli 

de  pouvoir  le  dire,   l'expérience  n'a  plus  heureuse  cl    la  plos  conplêle. 

pas  justice  cette  objection,  si  souvent  Dans  te  Jura.  l'adminiitralioD  d^far. 

répétée,    que    les   femme»   deTaient  tementale,  a'inspirant    de  la  pcoièc 

épuitei'  en  peu  de  temps  la   caiise  de  souveraine    qai   a  dicté  le  décret  de 

l'aaiociatian,  parce  que  leun  journées  1859,  a  fait  appel  à  inni  les  (bacticn- 

de    maladie  riaient    beaucoup   plus  naires,  à   tous   les  hunnes  dcioMi, 

nombreuses  que  cellei  dei  hommes.  pour  répandre  les  bîenbits  de  Vinsli- 

La  statistique  a   démanlré  que   la  tuliou  sur  un  pays  que  ton  pcad'ai- 

Sroportîon    des  journées   de   maladie  MDco  aurait  po  faire  croire  inaeew- 

lait  presque   partout  restée  la  même  ble  aux  idées  de  prërojance.  Cdap- 

pour  In  aiiociét  de  l'un  et  de  l'autre  pcl  a  été  entendu  ;  chacun  s'est  mis 

aeie.   Les  simplet  indispositions  sont  courageusement  à  t'ceuTn  ;  un  cn- 

fréquenlei  chez  les  femmes,   mais  les  leiller  de  préfecture  a  fondé  14  ■•■ 

chances  d'accidents  sodi   plus  nom-  ciélés  dans  un  seul  airoodiiaaaM; 

brenses  cheiles  hommes,   et,  en  dé-  un  juge  de  paix  en  a  créé  16  dansua 

lÎDJiive,  il  y  a  presque  toujours  com-  caatoo  ;  un  autre,  7  ;  un  curé,  4  dvs 

peniatioo.  Au  surplus,  ai,  dans  quel-  aa   paroitte.  GrAce     à  cette  prep- 

qaes  localités,  l'assialance  des  femmei  gande   si  digne  d'éloges,  etqaidoû 

a  enlrainé  une  déprnie  un   peii  plut  terf  ir  d'exemple  aux  antret  dépvte- 

forte,  les  to<^iétcs,  fidèlei  à  l'espril  menis,  le  Jura   compte  anjoard'hai 

charitable  de  leur  inslilutton,  ont  tup-  3(6  sociétés  apprauvees;  de  lou  kt 

porté  tans  te  plaindre  ce  faible  sur-  déparlemeuti,  il  est  celui  qui  si  poi. 

croît  de  charges,  et,  au  pris  d'un  lé-  lède  le  plus. 

ger sacrifice,  un  principe  véritable-  Proportionnant  les   aacrifieca  i  k 

ment  totélaire  a  été  maintenu.  faiblesse  des  Teiionma,  metlaail  U 

Xontefais,  on  doit  le  recoaniitre,  cotiiatioi  cl  l'indeDiutâ  tu  n^OTt 
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•Tecl'aiiguïti  du  ulaire,  l'admiDii- 
IraiiQD  du  Jun,  ÏDlcIligcnic  ihiidi 
qu'arliia,  t  fait  de  toutes  m  pi'lilei 
aociélèi  Dm  gnnde  outic  ;  et  11  Com- 
iDiuion.  CD  liriDl  da  ce  rétultat  un 
précieux  emvigneiiMDt  et  uns  répraia 
'viclarieiue  i  toutei  Ici  impouibitiléi 
qua  l'oD  inToque  silleu»,  est  hen- 
roDMde  montrer  i  Votre  Majtité,  par 
I«  auccét  obtenu  juiquedaus  I»  pliu 
peUlavîllagei  du  Jura,  et  que  peuvent 
deshomme)  capabinet  dévDtiet  pour 
proiwger  l'eiprit  d'uiociation. 


Pragrii  n 


labtti. 


£o  d'autrei  lieux,  la  viiile  et  le  soin 
det  maladsi  n'ont  pas  suffi  an  lèle  des 
présidents  et  des  administrateurs; 
ils  sa  sont  effartés,  chaque  année, 
d'eDritliir  d'un  nouveau  bienFait  Ici 
sociétés  qu'ils  dirigent.  Nous  avons 
signalé  successivemeut  à  Votre  Ma- 
jesté r 


Les  écoles  qu'ellH  leur  a  ouvertei; 

Les  récompense*  qu'elle  danue  à 
leur  euctituie  a  i  leur  travail  ; 

Les  scenn  de  cbarité  appelées  au 
chevet  de  ses  malades; 

La  lingerie  mise  à  la  dispciition  des 
sociétairtslei  plui  pauvres; 

La  bibliothèque  ouverte  k  tous  les 
membres  ; 

L'adoption  dra  orphelins  ; 

Les  secourt  aux  veuvei  ; 

L'indemnité,  prenant  la  forme  de 
journées  de  tnivait,  pour  le  vigneroo 
ou  l'agricultenr  que  la  maladie  rm- 
péche  de  caltivar  ses  champ*  ou  ta 
vigne; 


*  EdSd,  ringénîeuie  idée  de  l'nleo- 
lion  da  princiiM  de  l'associalion  à 
l'achat  des  denrées  de  première  ué< 

Galion  dit  priiid4ati  tl  de4  adaû- 
mttraituFt.  —  Ce*  bon*  eiemplei 
l'ont  pal  été  perdu*  ;  depni*  qu'ils 
ont  rc^u  la  publicité  du  rapport  an- 
nuel et  da  BulUlia  du  Soàclit  dt 
util,  UQ  grand  nombre 
t  entréet  duu  une 


Toie  où  elles  ne  trouvent  que  des 
avantages.  Ces  ipplicalioD)  diverie* 
do  priDcipe  de  la  mulualité,  fruits 
d'une  élude  approfondie  et  d'un  grand 
désir  d'augmenter  le  bien-être  des  so- 
ciétaires,sont  une  preuve  irrécusable  de 
la  getlion  intelligente  et  dévouée  dea 
présidenta  et  dea  adminiittateun. 
Hait,  ta  même  temps,  la  manière  cir- 
conspecte dont  ils  essaient  les  îuno- 
Tationi,  le  loitt  qu'ils  apportent  à  ne 
noartuivre  que  dei  rétullali  certains, 
à  ne  rien  laisser  au  hatard,  k  ne  !«• 


fonds  social,  t< 
d'une  sagesse  dont  il  faut  les  féliciter. 
Le  Gouvernement  de  Votre  Majei- 
té  a  puiitammenl  aidé  au  succès  dft 
l'intlitulion  par  Ksencauragemenls,s« 
prudente  dirrction  et  irs  bona  con- 
seils. Lei  présidents  qu'il  a  invetlii  de 
sa  confiance  ont  rivalisé  de  zélé  et  de 
dévouement  et  ont  bien  philâl  cher- 
ché dans  leurs  fonctions  dea  devoira  1 
remplir  que  dea  honneurs  à  rereroir. 
les  comptes  rendua  publiés  cbaque 
année  par  un  grand  nombre  de  so- 
ciélés  Bltestent  la  bonne  volonté  ds 
tout  cens  qui  ont  re^  le  noble  nun- 
dal  d'administrer  l'associatioa,  de  vi- 
siter les  malades,  de  turveiller  el  de 
eontrâler  les  dépense*,  et  révèleat 
d'une  matièra  éclatante  l'eieellent  e*- 
prit  qui  préside  1  la  direction  dea  sa- 
ciétéi  approuvées. 

L'association,  cette  grande  force 
det  lempa  modernes,  porte  en  allé 
une  puissance,  une  feomdilé  aui- 
quetles  il  devient  difScile  de  Gier  de* 
llmiles.  Elle  a  besoin  d'activité  et 
d'initiative  pour  let  ceuvrei  da  la  pré- 
voyance comme  pour  les  merveille* 
qu'elle  obtient  du  travail  etda  l'indu** 
trie;  mais,  dam  les  initiluliona  dei«- 
court  muluels,  elle  a  besoin,  plut  que 
partout  ailleurs,  d'une  véritable  pru- 
dent» el  d'une  extrême  modération; 
il  faut  que  chacun  de  set  pa*  toit 
éclairé  par  l'expérience;  les  erreura  ne 
]iiiiaDtpupermise<,carelleB|itiurdea 
iuléréla  sacrés  et  ne  laurait  rompro- 
nettre,  dam  des  eijjériences  huar- 
deuses,  la  fortune  peiiiblemmt  amas- 
sée au  prix  de  tant  d'économiel.  Le* 
fautes,  les  mécomptes  ne  frapperaient 
pas  teulement  sur  la  silnalîon  ai  diflM 
de  respect  dfi  maladei  et  des  TÎtil- 
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Unlsi  «II*  porUrti«nl  UD  conp  Uni-        Rigl»j  à  tiikre pamr  diUrmimtrU 

bl«  i  l'ioitilutioD  «lle-ninia,  al  ri-  taux  de  U  eetUalion  et  fini  dt  fû- 

TMtlaniaal  du  dèGiDCM  dont  oa  ■  «a  damùié,  —  U  Mt  hoM  A»  àoatt  m- 

ds  tapAÎiifl  à  triomiiber.  jourd'buî  que,  pour   rcpoadra  k  mi 

Du  paitagt    Jima  toàilé    dant  obligktiOBi,  Ion    mime     q^'cUn  m 

faulr*.  —  Grlce  i  t'wprit  chuitlbl*  boraent  *a  Mrrice  du    médcdB.aM 

oni  miaia  Im  Kiciilù,  le*  iTinugM  médiaiiMBU  et  iu  paiement  de  H*- 

da  ta  muliuliti  de*i«iuieDt  ds  plut  «n  dcmuiià    pcodiol    U     KiUdie ,  bm 

plni  toe«Miblc«.  Cm  aiiui  quB  beau-  ■«déli    n  ajriat    d'aalrea    wammtt» 

coup  d'auooiatkiiM    admctleal,   hd«  qiM  l'apport  dctm^DbrapartidfaU. 

aMdilioQ  da  itage al lana  droit  d'en-  ilnti  1*  élever  le   tans  de  la  bMm- 

iria,  1m  meubm  Mrtanl  d'uoa  m-  tion  meainelle    à  la    oièaa   wimjm 

«iiljapproaTéa,L'ouTriEr  qoiiojage  qu'elle   donne  par    jour  caniBe  m- 

«Tac un diplàna  ds lociètaire  trouTo  demniié  à  sei  nuladed  ;    2*   liniUri 

prwqiH  partout  du  confrères  qui  l'ao-  lii  moii,  eo  thèae  géoérale,  h  daitr 

cuailtmt  atac  ampreuement  ;  et,  lort-  du  pajenieot  de  celle  iadcmnilé,  dsM 

qu'il  tombe  naïade  loin  de  la  famille  Je  tana  doit  miire  d'aiileKrt  maa  f»- 

■l  datonpajl,  U  rsl  traité  comne  un  gnoiioD   décroisuDM  ;   S*  laiiMr  ai 

ami  BU    milieu    d'une  population    1  bureau  la  ficulté  de  déterminer  la  !■■ 

laqatlia  il  croyait  être  iôdifléraot.  rée  et  la  qualité  du  aecoara  d'aprèi  In 

Cfractèrt  charitablt  dm  la  mutaa-  reiiourcsa  ditponiblea,   ai  U    militr 

Uté  étailit  par  le  déertldiiSM, —  M  prolonge  plu*  ds  aix  moia. 
Dani  dea    pafi  voiiini,    let  toàilii  Proporlioa  du  nombrt  du  m*Mti 

immii  ne  l'adrcHimt    qu'à  l'intérêt  tl  dei  jaurniet  dt  maladiii,  —  I« 

indiiidnelatn'offrenlBlâinmembrei  praporlioa  du  bombre  ili  ■  mal  rti  i 

qn'sB*  lorte  d'opération  lonlinière  où  celui  dei  iociélairei  a  peu  varié^fâk 

•htCDn  na  Toit  que  la  proportion  en-  cinq  ana  ;  elle  ut  de  S9  k  30  p« 

m  1«  tiiqM  et  la  gain,   la  ootiiation  cml.      La    ataliitiqaa     dauae    ait 

•I    l'iaduMiilA  pnMMÎae    en   eu    de  majenne  de  S  1  <  jmn  4e  Md«<ie 

Hdadie.  Chai  mm,  U   bim  pane  pour  ehaqnaaooiélalrB,  d  deHiJaMt 

««■Mb  profit;  let  îmMu  Borani  enriron  pom ehiqtie malada. 
daaiMntle*  feitir4ta  financiara.  On        Servica  mé£cal  » 

Bi  lanrait  dire  I  oonbiat  d'acici  da  «ue.  —  1 

dàrooMMot,  i  oombien  de  bonnai  ne-  dei  diSén 

tioni  la  mutaililé  a  dooMé  naiuioea.  penseï  Impoaiei  i  chaana  Hciélé  pour 
fiMqua    partout    l'aaioeiation,    en-     li  m  1 1  ii  i  uii'ilii  il  n  |iiiiiiii>iHiiilinna 

pnntBBl  a  la  famille  mi  neillenrea  Lad^ienudea  médieamntt  «niedi 

tradilioaiet   *ai  meiltenri  eieaiplei,  double,  iui<raut  tea  laealilfa,  pewk 

i'oeoape  autant  de  la  meralitd  que  du  même  nombre  da  journée*  de  mala- 

biea-wte   de  lei  nembrei.    Un  tien  dia  ;    et,  toui  le   poidi  de  nt  fraii 

d'aOection  el  da    wlidarilé  l'établit  riorbitanli,  on  v»(  de*  naMciMioai, 

atre  lea  a»odè>}  la  réputation  da  d'aitleuri  ■igemenl  régl^  et  admi- 

ehaoun  deiiaol  l'honneur  de  toui;  et  nislrées,  solder  leur  caîilence  taie- 

le  Kwiélé,  en  donnant  k  chaque  mem-  Geit.  Nous  de*on>  dei  éloges  a  li  {tar- 

bn  la  làGUTilé  cooi re  la  maladie  el  la  roiitédeimédtciniqui,  daunninnd 

Hilare,  lui  inpoie  uni  reiponiabilité  nombre  de  sodéléi,  ont  olFrri  knn 

qui  te  défead  1  la  foia  contre  la  tim  lervicei  gratuilemeat  on  i  dei  enndi- 

•1  l'impréTej'aacei  lioat    extréuemant     modérée*.    Ci 
pbarDtaciea,  préiidcnl  d'une  aeôM 

Ob%tnaltoni  géaératu,  el  pour  lequel   noua  aollicilou  ma 
diilinDlioo  AOBorifique,  a  fonrai,  aui 

ÀoitédeeeiréioluUmoniux,  lea  rétribuiiin  aaeuna,  lennédiuHcaHl 

pluipréeieudetoui,reipéri«icede)  tonlei  lea  lociéré*  apprtHi«ie*  de  li 

«inqanidéjhèocmUiaconfîrméquel-  fille  qu'il  bibile.  D'iulret  lei  Uttcm 

qat*  prindpei   poiéi  dèi  le  dÛiut,  k  prix  ridniti,  et,  en  ce  Maman I,  b 

pMr  Mrvlr  k  l'organiiilion  dei  w  Conmiulonaiowleijeailmprvfo* 

àMà,  lillsui  d'une  BMedation  d*  pkaraa- 
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cieni  qoi  prétmltDl  da  lariri  trèi-  chalém,  ou  alIciQlcspardrsralamilfii 
•TlDlageoi  aux  todi\é»  de  xcoun  eieeptiattnellcs,  ont  rfçii  d«9  tecouri 
nuiueli.  Hiii  la  ràtliHlIoD  de  c«t  immédiati  it  cfQracu, 
■■inlBgei  iw  deinit,  en  aucun  cas,  Dcpuii  l'élabliistmeot  du  fondi  it 
SToir  poar  réaultil  de  Faire  perdre  de  retraiiei,  la  plus  grande  parlie  du  cri- 
vue  ta  néœitité  d'une  sévère  ècoaa-  dit  annnel  a  ilé  ditiribuëe,  comnit 
mie  dant  l'emplm  dfs  rmonrce«  lo-  noui  le  lerroDi  plui  b»,  enire  le* 
cialM,  el  la  GommisMon  ne  ceaiera  de  luciélfs  qui  ae  lont  imposé  del  lacrt- 
recomounder  aux  «dminiitraieDr*  ficet  pour  asiurer  dei  peniioiu  1  ienn 
d'apporter  dana  ladireciion  du  aeniM  *îeillanla  et  i  truri  iuQiniei. 
Hiédleal  et  pharmaceutique  lea  aolna  Cet  réparlitiona,  en  doncint  au 
les  plui  miautieui.  Elle  fait  appel  fonds  dout  le  GauTemement  diipoie 
■n  divoaemenl  aÉ  éclairé  de  MM.  let  l'emploi  le  plus  utile  et  le  plui  cbari- 
médeeitii  pour  aider  les  aiaociationi  table,  siiut  calculées  de  manière  à  ne 
i  malnlenir  l'équilibre  'eiitre  lea  re-  point  accoulntner  le«  membres  dei 
celles  et  les  dépeoies.  C'est  an  méde-  aodéléi  1  compter  sur  l'Etat  pour  le 
do  qu'il  apparlirat  d'éiiler  également  dispenser  d'accomplir  leurs  obligation* 
la  faïb)eise  qui  prodiguerait  inutile-  peraonnellei. 

neuf  les  Tonda  destinés  i  la  gnériion  Ceil  au  mojen  des  sacriEcei  et  de* 

des  maladies  sérieuses,  et  l'économie,  économies  de  ses  membres  que  chaque 

un  peu  égaille,  qui,  en  rerusani  une  société  doit  pourioir  aux  besoins  ordi- 

beat«  de  plus  à  la  convalescence,  pré-  nairei  du  seriice. 

parerait  trop  souvent  delongsmoiide  Tel  est  le  but  que  recommalideet 

rrchule.  que   poursuit  la   Commiision   >upé- 

Uiaite  iégB  pour  Cadmstien  des  rieure.  Disposée  1  enconrager  tout  ce 

ntemhm  parlia'panii.  —  Il  arrive  qui  commence,  i)  soutenir  tout  ce  qui 

parroîs  que  les  sociétés  l'iupoient  de  a  besoin  d'appui,  elle  est  obligée  de 

lounle*  chattes,  par  l'admission  in^  résiner  1  la  tendance  qui  pousse  let 

Gtmsldérée  de    membres  trop   Igés,  assocJaliDos  les  plus  riches  i  a'adrw- 

noos  ne  saurions  asseï  lo  répéter  :  1er,  cbaque  année,  au  Gouvernement 

les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  sont  pour  augmenter  leur  foiidi  de  réserve 

pas   des   btireani   de   bienfaisance;  etgrossir leunéconomies.Lesaociiléa 

elles  ne  doivent  pas  recevoir  tes  ou-  epproavéïa  doivent  d'autant  plus  le 

Tiiers  que  leur  âge  et  leur*  infinnttés  défendre  de  celte  tendance,  que  rlia> 

mettent  hors  d'état  de  se  sul6re  par  bitude  de  recourir  aux   aubientîoni 

lenr  travail.  Il  nous  parait  donc  pm-  de  l'Etat  deviendrait   un   argument 

dent  d«  fixer  t  SO  ans,  an  plus,  la  contre  l'approbation  elle-nénie  ;  il  ne 

limiled'lge  pour  l'admission  des  mem-  faut  pas  que  l'institution  perde  le  ca- 

brei  parlicipanti.  raclère  de  la  nulualité  pour  prendre 

Juhenliora  accordée!  par  fElal,  celui  de  la  bienfaisance  officielle. 

kl  de'parleiaenti  el  tel  communet,  —  Les  départements  et  les  communes 

La  Commission  a  suivi,  dans  l'emploi  ont  joint  leurs  encouragrments  i  ceux 

des  revenus  de  la  dotaiiou,  la  marche  de  l'Etat  pour  favoriser  la  création  et 

3 ne  lui  traçait  l'intérêt  bien  entendu  le  développement  des  sociétés  de  se- 
Miociélés.OnacomnienBipBraider  cours  mutuels.  Les  sommes  votées 
à  la  fondation  de  celles  qui  ont  été  dans  ce  but  par  les  conseils  généraux, 
crMes  en  vertu  du  décretde  ISSl,  et,  en  1SS4,  185S  et  1836,  forment  un 
■njourd'hui  encore,  toute  société  qui  total  dell8,S60  fr.  Les  subventions 
se  fait  approuver  reçoit  une  subven-  accordées  par  les  conseils  municipaux 
tïoti  pour  ses  frai*  de  premier  établis-  n'ont  pas  été  relevées  d'une  maniera 
Minent.  Plus  tard,  on  lui  accorde,  lur  assez  esacte  pour  qu'on  puisse  en  pré- 
la  revenu  de  la  datation,  de*  alloca-  ciser  te  chiQre,  mais  elles  dépaiient 
tionsdeslinéeslgroisirlefondideré-  de  beaucoup  le*  crédits  ouvert*  par  le* 
•erve,  afin  de  la  mettre  en  mrsure  de  conaellt  généraux. 
parer  au t  besoins  eitraordinalrei  du  Dei  direri  moJei  de  placement  du 
service  de*  malade*.  C'est  ainsi  que  fondt  diipomldet.  —  Dans  seseflorl* 
tonte*  le*  Mciilé*  éprouTée*  par  te  ponrappelerauxprivilégeidel'appT» 


bdian  lu  lociéi^  indeaiw* ,  b 
CommiuiDo  lupéritUM  *  reneontri 
pluiieun  objeclicHit.  L*  prcnière  «t 
•Dulcvéa  pu-  le  pUcemeot  ohliBiloin 
du  faudi  dam  Ici  cuuei  de  l'Elat, 
Ua  cerUiD  cambre  d'uuculioni  pr^ 
fèrcQI  eocore  leiplacemeDUiur  parti- 
culier!, dans  le  commerce  ou  l'iu- 
duilrie;  ellei  ae  loieal  p«t  qu'en 
■cceplaot  leun  capiUiii,  l'Elit  doone 
■  ce  dépAt  la  plui  *èrieiue  dei  garao- 
liei.  Chaque  jour,  de>  viciuitude* 
d<imetti<|ue>,  du  cataslrophet  corn- 
■nercialet  entraiDeul  la  ruiue  de  cgui 
,  qui  le  conCeDl  au  crédit  du  entrcpri' 
MI  parlicuUirei.  L'Eut  n'a  trahi  la 
conuace  depenonoe;  lu  réTOlatiou 
ellei-mimei,  dant  cetdeniien  lemp*, 
ODt  été  impuiiunlei  à  te  faire  mauqucr 
1  Ml  CDgagemeuU.  La  comparaiioD  eit 
facile  1  taire  el  d'uue  éloqueuce  irré- 
Ùitible  entre  lu  plactmeuts  dans  les 
caïuti  publique!,  aux  époques  1e>  plut 
■giièei,  el  ceui  couCés  aux  bsuquicn 
lu  plut  lûn,  aux  particuliers  les  plus 

'ïahle».  Lu  premien  —    

•eu,  f 

De  la  nominalioa  da  préùdenl par 
PEmpertur,  et  de  la  pari  accordé» 
«Vf  mtmirti  boaorairci  deni  Cadnù- 
n  det  soàitêt.  —  On  repro- 


.    aocieiu    cppron 


d'alMudounerradminiilntion  de  leurs 
fonds  et  U  direction  de  leurs  aOiiru, 
en  admettant,  dans  le  cunieil,  dn 
membres  honoraire!  et  surtout  en  re- 
nonçaul  i  la  nomioation  du  président, 
L  expérience  de  en  cinq  aoDéu  ré- 
pond victorieuscmeni  à  ce  reproche  ; 
parlODl  lu  nemlirei  honoriiru  n'ont 
pris  part  à  l'administralion  du  !o- 
ciélÉ!  que  pour  introduire  plus  de  ré- 

Sularilé  dans  le  service,  plus  d'ordre 
ans  ta  comptabilité,  plus  d'exactitude 
dans  l'accompUuenieat  det  sUtuti. 
Trop  louTenl,  dans  tes  socièlét  pri- 
çéei,  où  manquent  le  loisir  et  l'habi- 
tude des  aHairu,  la  gution  et  la  con- 
duite de  l'auociation  sont  liiréu  à  un 
agent  salarié  qui  eu  deiient  le  maître 
•biolu.  Dan)  lu  lociélét  approuréet, 
lu  lumières  et  let  aptitudei  adminis- 
trai iin  du  membres  honorairet, 
aecoudéu  par  le  t>oa  sent  et  tu  boni 
fautiad*  det  oUTriers,  aident  à  éclai- 
rer lu  queftions,  k  rboudra  Ict  pro- 


blèse*  et  i  presdiv  l'ÎMlialJ 
■mUiontioB»  pntiqaei.  Sofia  (Mki 
U*  propoHiioiU  étant  bowûw  i  11 

gtoénk»,  l'aïaMMtioB  prMww*  («^ 

La  noaûnalion  du  |»faMlff  par 
l'Empeteur  a  hé  la  pliu  éelalaM  té- 
moignage rendu  pai  la  SoBrenâ  a 
rimportaace,  chaqna  jtwsT  ptaa  ptmét, 
dea  fodèlét  d«  accoois  MBIoelt.  Gtne 
DominatîMinehit  d'ail lam»,  im^tà 
rai,  que  confiriDer  le  dtaû  de  law- 
ciélé  tout  «ntiète,  ea  ae  porUat,  taa- 
l4l  lur  ton  fondateur,  tudôt  lar  i^ 
préiident  élu,  tonjoim  aiir  on  ho^ae 
que  les  antéccdenta  appelai^A  nita 
rêllement  i  aa  tète.  Le»  prciideali  a^ 
oompris  que  leur  aulorïtë  dnail 
empninler  à  h  hante  origiBe  pl«s  de 
force  pour  défendre  leur  aedélé  d 
faire  valoir  au  droita  à  la  ptnwaûaa 
du  GouTeroement.  Lonqae  b  lai, 
dans  l'intérêt  de  la  aécariu  pabli^ec, 
soumet  louiu  lei  «smriatioa»  prniei 
au  régime  tévére  d'une  carreilbDee 
quotidienne,  et  ne  leur  accorde  qa'^ 
exiitence  précaire  et  toajoon  méf*- 
cahle,  la  préienee,  i  U  téie  d'ane  »• 
ciété  approupée,  d'un  peéaideal  M- 
veati  de  La  confiance  du  GiMiTciaeBeM 
la  met  à  l'abri  de  toutu  lea  Aitmm^^ 
et  délient  la  meilleure  piaatiedaaM 
indépendance  el  de  aa  darée. 
Crèatiiia  dtt  fonde  dtrelrûltt. 
Pendant  ces  annéca,  aocama  ipii 
tion  n'a  Été  plus  débattue  M  n'a  plu 
avancé  que  celle  du  poiiiou  da  ■•- 
traite  :  mite  à  l'ordre  dn  joar  dès  la 
création  de  la  Conmiaaion  annéiiewa, 
étudiée  avec  «le  et  peneiératce, 
elle  a  enCn  reçu,  l'année  deiiiim,aa* 
lolution  qui  lemhle  laiisbire  à  UMa 
lea  donnéei  du  problème. 

Lu  pcDiionsde  rtiraite,  quitealH 
des  principaux  attraits  des  aaaodaliMt 
de  lecoun  mutuels,  une  des  plut  vim 
préoccupations  de  leun  niffàbiea,  it- 
pouient,  dant  lu  andennei  sadélà, 
sur  lu  batu  let  piua  ÎDcettainu,  iv 
des  calcula  ertonét  el  du  eipêri«m 
imapnairet,  dlet  Cgaraient  dana  les 
atatui)  comme  un  droit  el  ftiputiM 
aux  astociét  tet  métonpiet  te*  p|«i 
douloureux,  oa  i  U  MMièté  hm  lùi 
inéTitabb. 
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Le  dccKt  ■Tail  «ibilitué  i  celte  VotptBoaAaa  du  fondt  Ja  réiralité 

<Mi(*lioii  îtluKura  uDciiinpie  facutti  a  rempli  loulct  ca  caadjiioiu.  Un 

de  prmdre  lur  la  Tttattt,  et  prioci-  compte  spécial  a   ité  oareri  par  la 

pdlcmeut  tur  le  produit  de  la  coiUa-  caisse  du  dêpâli  et  contiepalioai  an 

lion   dea   membrei    boDorairu,  udc  nooi  de  chaque  tociét^,  qui  j  lerae  le* 

|iart  deilitiéa  i  aecouhr  le*  lieillarda  lammei    qu'elle  peut,    uni  daDger, 

et  lei  infirme*.  diiiraire  de  >a  réaerre  annuelle  ;  el  !• 

bloi  aecordaitauxiociétiaapproli-  rereou  de  ce  foodi  de  relrailM  «at 

véea  le  droit  de  piirer  cette  partion  de  diitribuâ,  «ou*  rorme  de  renlei  >iagè- 

kunfoDdadiapooibleiàUcaiueeéné-  m,  cotre  Ici  lieillank  déitgrà  par 

nie  de  retraiiH,  lieaueoup  plna  aiao-  l'auemblée  fjéoirale  parmi  le*  mein- 

la^ie  que  les  caiiies  pârticuliérei,  bre*  tgés  de  plut  de  dnquaale  ana, 

puûqu'elle  a  pour  elle  la  puisaaole  el  complanl  au  moioa  dit  aaniea  de 

organiialioDilerElal,  ufolidegarao-  tociéMriat.   A  leur  mort,  le  capital 

(ie  et  la  graluîlé  de  idd  adminitlra-  dei  peouooi  fait  retour  i  la  wciil&, 

tûm.  Quelque*  aociéléi,  enlranl  dani  pour  être  afTecté  à  d'aulra  meMbrM 

cette  voie,  parUgèreiiti  à  la  &a  dachi-  qui  rempliucDt  lei  loéawa  coodiliont. 

que  année,  la  portion  diiponible  de  La  lomme  de  500,000  fraoca  acoer- 

leor  réaeire  cotre  toui  lei  membrea,  dée  à  l'occaiion  de  la  naiiaanee  da 

soua  forme  de  livreli  de  la  caiue  dei  Priace  Impérial  a  kli  diairibuée  entre 

rctniilEB.  Mai*  ta  part  de  cbacun  élait  toute*  lea  iociéléaapprou*iet,iraiMM 

si  mioime,  elle  repréKotait,  au  bout  de  4  frauei  par  (od^laire.commepr»- 

de  TiDgi  ou  trente  aui,  une  renie  li  mièremiHpour  la  eréaitoadecefond* 

faible,  qu'elle  oe  paraisaait  pas  un  de  retrailei.   Plui  récemmeot,  tur  U 

alIraitsuffiuntpourencourutrriHO-  proposition    de    la    CommiMJon,   le 

Clé    i  grossir  la  pension  uiLure  par  Hioistre  de   l'intérieur  a  anloHié  ta 

de*  TcrsemtDts  perioDPels.  Puis,  une  partage  de  SOO.OOO  rrancs  prélevé* 

fois  aortie  de  la  caisse  ioeiale  et  ina-  lur  le  rcTcno  de  la  dolalion  entre  lea 

«rite  sur  le  lifret  du  laciétaire,  la  lociétés  qui    odI,  coarormémenl  an 

somme  Tcriée  en  son  nom  oepouTait  décret  du  S6  airil  tgS6,  loli  dd  pré- 

que  bien  difficilement  faire  retour  à  U  lèvemeol  sur  Irur  rèsente  pour  le  ser- 

soâélé,  qui,  trop  souveni,  perdait  la  vice  des  pensions.  Leijslème  adopté 

trace  des  membres  nomades  qu'aucun  dans  celte  deruière  réparlilion  a  na- 

lieonelui  attacbail.  turellemeol  avantagé  celle*  dei   m- 

Aeslail  dune,  comaa  l'indiquait  un  ciéléi  qui  avaient  montré  le  plua  de 

de  no*  précédent!  rapports,  i  trouver  booue  volonlé  el  fait  les  plu*  grande 

hd  mode  qni  permit  à  la  société  d'ac-  sacriliceB. 

corder  dea  peusioos  de  retraite  à  tea  En  ce  moment  1,013  sociéléa  ont 

jnembres  les  ptua  igés  ou  les  plus  in-  un  compte  ouverl  i  la  Caisse  det  dé- 

firiae*,  en  lui  assursol  le  retour  du  pdts  pour  le  fonds  de  reiraitei.  Sur  ce 

eapilal  destiné  à  la  pension,  eten  fai-  nombre,  8T0  a jani  voté,  dans  ledé- 

MDt  de  celle-ci  un  lien  de  plu*  entre  ki  Gié,  un  prélèvement  sur  leur  ré- 

faasociation  el  ic*  membre*  relraî-  serTe,oniélËcDm|iriieidaosUi^par- 

té>.  liljoa  dea  900,000  franc*. 

Le  tolai  de»  lonimeB  volées  par  les  Bodéiés  a'élève  b  près  de  600,000  ti^ 
et  celui  des  TcrsemenU  effectues  Jusqu'au  30  jiiin  dernier  dans  Is  caisse 

de*  dépôts  ï M 1 ,3ie  12 

I,es  sobv entions  de  l'Etat  slteign en t  ie  chiffre  de 181,194    > 

Les  inidréis  liquidés  an  3t  décembre  dernier 1&,061    > 

Ce  qui  parlait  l'aciif  (olal  du  Tonds  de  retraite  à 1,IS3,SSJ  82 

Sen/ice  Jtt  peiuioiii.  — Le  sarviee  40    pensions    s'élèvent    entemUe    à 

des   pension*  est  déjl  organisé,  el  la  i  ,912  francs.  Le  diîflre  da  cea  pen- 

cùsse  dei  retrailes  pave,  avec  jouii-  sioni  varie  de  80  à  111  fraBC*  ;  die* 

•ancedei  1"  avril  el  j"  juillet  IBST,  ont  louie*  été  votéeipir  lu  wciétéa 
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(B  «Mcnblèe  géaénie,  en  farrar  de  lîle  ;  dé*  qu'il  ns  sert  pins  asi  pm- 

BWmbRt  qui  renpliuaimt  le*  condi-  ûoa>,  il  produit  intéttls,  a  toa  nfm 

tioot  exigée*  pir  le  décret  du  SB  btûL  du  mmiKni   lugnicDle    s>    paHuDce 

18S8.  d'acUon  daiu  l'arenir.   Pnprièlè  dt 

Noui  aip^roBf  qu'un  pareil  râulUt  loiu,  il  derienl  i'eipènDce  de  ihiiM. 

tlimuleri  le  tèledetaHOcièt  qui  n'ont  Pertonne,   il  est  irai,  a'j  a  ce  droit 

fta  ctKora  cDixtiiaë  un  fondt  de  r*-  absolu  qui  tuipcadait  >nr  Ici  nmita- 

lniU«.D^l,dep«iii  la  réfMrlitioitdet  nu   lociéléi  nue  perpétndle   ■ii«.i 

tOOiOOO  [ranci,  ploaieuniuofialioBi  ds  ruine  ;  maisducan  ■  la  pnaprrftre 

Mil  fait  parvenir  ane  dilibératioo  (a-  à'j  arriver  à  ion  Jour  et  à  aaahmr^ 

vorable  à  celle  inilitution.  Arrivée*  et  voit,  à  mesure  que  le  (oods  aug- 

Inp  tard  pour  être  compriie*  dani  la  mente,  grandir  Id  chupcEa  de  ttamit 

diitribotion  de-cette  année,  elle*  Iran-  et  de  bieii-éire  pour  M   vieillcMa  <t 

Tetmt  leur  place  dan*  la  prochaine  celle  de  ki  auociés. 
lépariitioo. 

Du  tonc9un  dt  r Elat  et  Jti  mem-  Coaeliuiaii, 

tr«j  hamrairet  à  la  formation  du 

Jnndi  i*  rttraiitt.  —  La  CommiDion        Bu  réinmé,  lei    cinq    ania'nr  qm 

eipère  qu'en  admhiiitnnt  avec  prit-  Tiennent    de  l'éconler  ont  i  failâH 

dence    et  économie  le  revenu  de  la  une  initilution  que  l'avmir  ne  b*> 

«kitalioD,  en  n'aecordaDt  de  secours  querapudedévelopper.  Maiaà  lavM 

qu'aux  sociétés  obérées  par  Fuite  d'é-  de  tant   d'ateliers,  de  muiatKlanB, 

pidimiea  ou  de  cir«N»tances  etcep'  de  bmilles  où  l'esprit  de  piêKTaDee 

lioMietlM,  elle  pourra,  chaque  ■iinèe,  n'a  pas  enrore  pénétré,  en  pfiênBee 

tronvar  de*  somna  suffisante*  pour  de  tant  d'honim»  qui  ne  voiaii  dat 

«neonrager  et  faciliter  les  efforlt  fsils  l'aisocUlian  qu'un  mojen  de  r^liiv 

par  le*  aociélés  ai  faveur  dei  malades  leurs  proJL-ti  coupable*  on  ehiwri- 

et  liei  invalides.  quei,  on  tent  qu'il  rate  beaBcovy  à 

L'avenir  ne  peatqn'oméliorer  celte  faire  et  que  nous  ne  soisnei  qi'aa 

•iluatioa.  Déji  un  grand  nombre  de  commencrmenl  d'uee  grande  avnt, 

Bodétés  ont  acquis,  par  11  gniéroiilé  Le  lèle  de  l'admiiiistnlian,  le  a»< 

de   leurs  membrei  bonoraira  et  la  court   actif  do  tous  les  bomiDCB  dt 

bonne  edmiobtraiioD  de  leurs  fonds,  bien  sont  encore  oéeeaaiires  poar  d^ 

une  réaerve  capable  de  parer  i  toutes  aiper  les  préjuges,  réveiller  f 'inrfiCé- 

lei    dépmseï    qu'en  Irai  nei'ajeni    des  renée,  et  donner  à  la  natioo  ces  ^bi- 

ehaoces  extraordinaires  de  maladie  et  tndes    d'ardre,  de    ■niaelle  charïli 

de  morialiié.  Griee  i  cette  prospérité,  qui  apportent  avec  die*  le  Uea-èu* 

les  Mnieripiioni  de*  membres  hono-  dans  le*  familles   et  la  steuiité  daM 

ratra.lutrconrade  l'Etat  poumient  l'Etat. 

partllra  inutiles;    mais    aujourd'hui        Mail  le  mouvement  eit  inpiiaié  et 

toute*  ces  sommes  trouvent  lenr  em>  la  marche  a  été  ausii   rapide  qae  le 

ploi  naturel  dans  le  fonds  de  retraites,  comportaient  les  drcotutaocei  et  la 

La  création  des  peniioni  rend  le  con-  nature  de  l'inslilution.  Dans  les  gna- 

cours  dei  membres  honoraires  tout  à  des  vïllee,  comme  dans  le*  pins  priîti 

fait  indispensable  aux  sonéléi  de  se-  hameaux,    dans    les  nsÎDea  les   pin* 

cours  mut neli.  Qnel  est  l'homme  vrai-  nmudérablei  comme  dans  le*  «i^cn 

nient  géoéreni  qui  voudrait  absndoo-  le*    plu*    modettei,   pamî  ton*   les 

lier  riDsIitutioDBumameQtoiiil  peut  états,  toutes  le)  profestiotu,  cheaTa- 

lui  rendre  le  plus  grand  lervice,  en  grieultear,  le  vigneron,   l'ouvriet  da 

assurant  aux  vieillards  le  repo*  et  1«  l'induslrie ,  l'einplové   du   coMMer» 

bien-èire  dont  ils  ont  besoin  ?  ce,  le  médecin,  l'inititutrur,  l'anitle. 

En  ré*uné,  le  aytlème  oiii  en  pra-  il  f  ■  do  exemple*,  de*  modèle*  iTa*- 

■iqae  par  le  décret  du  36  avril  185G  sociatioai  desecoursmuluels,  entoile 

atteint  parfaitement  la  but  qu'on  s'é-  que  persoDoe  n'a  plus  le  droit  de  dira 

lait  pn^Kwé.  Aucune  portion  de  ce  que  les  éléments  manquent,    qoa  la 

fond*  eoBmuii  ne  penl  être  déloaraée  fondaliim  est  impossible.  Le*  reflet 

de  M  deatlnatiou  ;  il  a'ati  jmaîtiau-  totl  cotiQBt*  d'aprè*  lesqodlea  «m 
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•odélf  l'orenite,  m  tUreloppe,  étita        Non*  MBIDM  itcc  le  plu  profoal 

1m  jcuiill,  arrite  à  li  forlDoe  ;  il  n'y    reipMI, 

>  plus  d'npjrieiim  douleuie  à  fiira,  ~- 

de  chaneet  inccrUinn  à  courir,  né-  * 

lonnui  lorlie  dei  BmiMmi,  dei  II-  ^  Totr*M«j«rté 

IMmeDwnli,  du  timériiéaiin  preuiè'  Lu   rrc»-abéi(HnU  «1  lrè»-U* 

iM  iDDéei,  l'initiiuiioD  n'a  plui  bs-     ^ouh  tervlt«ari. 

MiDi  pour  l'élBndra  et  grandir,  qiia  Le  vict-préiiJail^ 

i»   Umpi  cl  da  boDoe  Toloalé.   Ll  n 

pralEclioD  de  Votre  Hajeili  et  de  aoD 
Gauiememeot,  qui  e  tâWt  lur  ion 
berceta  et  l'a  loulenne  dam  in  pre- 
uièraietplui 


Vicoinle  DK  Haiim. 


PropotiUoiu  di  ricamptnitt. 

Totre  HaJBilé  ■  jugé  artc  niioa 
qu'au  dei  meilleur!  noyeui  d'encou- 
rager  la  foudsIioD  et  le  dévelappement 
dei  toclélé»  de  «ecour*  mulupti.  éraîl 
da  lécompenwr  lei  §er*ire9  rendus 
par  leuTt  membres  les  plut  mérilants, 
en  leur  acTordanl,  an  nom  de  l'Etal, 
det  témolgnagei  de  uliiraelion  et  de* 
ditlindioni  boBoriSques.  I^rommli— 
■ion  inpérieure,  eharftée  par  k  décret 
du  96  mars  18St  de  proposer  cet  ré> 
compaOKi,  a  laiwé  s'écouler  trois  an- 
néei  depati  II  première  dlitributiou  ; 
elle  «  voulu  «loti  donner  1  la  bouM 
voloDlé  cl  au  déToucmenl  det  hommea 
de  bieu  le  temps  de  se  produire. 

Aujourd'hui,  elle  prétente  1  Totre 
Majeité  une  liste,  par  ordre  de  mérite, 
des  membres  honoraires  ou  partiel- 
ptoM  qni  ont  1n*aillé  atec  te  plus  de 
tèle  et  de  persévérance  au  progrès  de 
U  mnlualilé. 

La  1i)le  eit  longue,  parce  que  1rs 
efforli  ont  élé  nombreux  el  les  résnU 
lats  saiiifafiants.  Ces  récomjieniei  ne 
sont  d'ailleuri  que  le  couronnemenl 
et  la  censéquence  nécessaire  du  rap- 
port que  la  commission  Tient  de  met- 
tre BOUS  le*  jeai  de  Votre  Majesté. 
Après  Btoir  rignalé  flmportaoce  de* 
succès  obtenus  dam  ces  luîtes  paciB- 
4|iiet,  qiaii  laborienus,  contre  l'itnpr»- 
voycDcc,  le  désordre  el  la  misère,  il 
est  juile  d'accorder,  dans  la  dislrilm- 
tîon  de*  récompenses  pnbliqn»,  nne 
largo  p«rt  a  cent  qui  ont  vaillamment 
eoMballn  «1  ont  le  pin»  contribaé  à  la 


CmkatT  nscna  na  FuKoi.  Jutm' 
bUe  gèairaU  iet  acfimiaairti  du 
39  amusai.  Coaplt  rtndu  sa 
non  du  CoTUtU  d'admiaiilrutio» 
du  Crédit  Jbacitr  de  Franct.  Par 
U.U  cornu  cit.  dt  Germinj,goK- 

Meuieun,  les  article*  40,  46  et  41 
des  statuts  du  Crédit  fonder  de  Franee 
disposent  que,  chaque  année,  *0M 
vous  réuniret  en  aueniblée  génénin 
dans  le  courant  du  moii  d'»ril  pottr 
entendra  le  T«pport  iln  gouvemeat 
sur  les  affaire*  SDcitlei  i  que  l'ordre 
da  jour  de  Toira  réunion  sera  CMt* 
cerlé  entre  te  conseil  d'adniaHIralioa 
et  tegnuieturment  delaSodété. 

En  conséquence,  après  avoir  prit 

présenter  les  rémllat*  de  l'eierdca 

lissant  satisfaisants;  votre  *itnÉ<- 
tion  est  bontM. 

Aa  vceu  da  la  proptiélé  fanelèi*, 
de  l'agriculture,  vosprogrè*  devralcM 
èlre  plus  rapides  ;  c'est  du  BoiiM,  di> 
acnt-eltts,  ce  que  le  programme  pu- 
blié par  Im  pouvoirs  publics,  i  l'épo^ 
que  de  votre  fondation ,  semblall 
promettre.  En  eSel,  11  était  riche 
d'engagements  ;  mais  alor*  le  tans  da 


celle  des  subsistances,  la   fléau 
inoodsllotu  n'avaient  pa*  lévl,  et  la 

Drt   de   l'imprérn  n'avait   pu   été 
le,  si  pen  faite,  qne  le  dècKl  eoAi- 
titntif  de  tobe  iutilnlioK  avait  11- 
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mtà   i  s  0/0  la  luix  da    l'iDlèftt  )b  cttur  boautn  m) 

auquel  *oui  poDici  prêter,  en  prcii-  coup  d'opriu    DÎer 

tioa,   luii  doule.    île    Jk  pouiliilité  Crcdil  fonder,  parce  qu'ib  l'ool  aie 

d'empruDler  iu  plut  à  UD  tiui  ita-  d'abord,  CommeD^joui  par  Ceniar; 

bUbla.  Or  *aui  tkra  li,  dEpuii  qua-  noui  la  KoeoDUona    iim  pdaneon 

Ira  aui,  aat  telle  facullà,  à  quelque*  foroMi  Tcoaat  ooiu  coaterter  b  tic:, 

ma  caeepliooi  préi,  a  pu  tire  «otra  la  forte  •(  l'a^eoir.  Elle  tarpoae.  par 

partage.  En  principe,   d'aillcurt,  la  eannple,  que  vont  avei  panr    mîi- 

Gailé  du  taux    de   l'iatéràt   eit-elle  lion  d'êteiodre  la  dede  bjpathècaire 

jtDuii  auet  probable  pour  en  faire,  de  la  France  ;  raaia  qui  doae  a  îaHùa 

nandanr  qualre-iingl -dix -neuf  au,  dit  ou  pente  que  le  Crédit  foDân- e4t 

la  coodiiioti  de  teroce  d'au  élablii-  celle  deilinaiiaa  t  —  Eteiodr«  ladcua 

wmentde  crédit?  Il  ne  fini  donc  pat  bjpotbécaire  dam  la  fonne  imiiiiai. 

impiiter  i  la  peniéequi  i  [onde  Tolre  lubvenive  desfartuae*  prîTêetqa'eUe 

intlitutiou  ce  qui  cil  le  fait  dei  évé-  diipcruil,  anéanliitaiL.  —  Oui,  nai 

nencnU  ou  da  diEficuUéi  régleiDen-  doute,  exlioclion  a  èlê  pnwie,  elle 

taire)  dont  le  Drdit  foncier,  en  u  eil  cammeocée  ;  et  ai  kku  ce  lappart, 

qualité   de  ijitrme,   o'ett    en  rien  on  |ieul  douter  deiaianlagec  do  pto- 

COupatile.  —  La  «irité,  la  Toicî  :  cédé,  qu'on  Tienne  tait  el  rompmïïrr. 

lîe    bioi    que    toui     itei    réaliié  Le  mot  tttinJrt  a'a  de  upiibalion 

prouTe  celui   que  voui  fera;  voui  ab»lue  que  pam  t^k  qd  ifUe  délie 

■'avei  pai  dooué  aaliifaclian  à  mute*  parliculière  ;  aulre—at,  c'eit  tiana- 

}e>  deoundes    d'en)prunl,   mail   lu  laimer  qu'il  faut  conifTcndre. 

Fréta  conieDlii  ne   lont   pat    moioi         La   deilinée  d'une  iattilulioB   de 

expirieura   beureûie   d'un  tjatème  crédit  n'ett  paa  ,  ne  peal  pai  tire 

ingénieux  ;  la  proprielé  qui  a  pii  let  d'éteindre  le*  dette*  d'un  pavt;  d)a 

oUeair  en  KDt  la  prix,  en  porte  lé-  cit.  au  contraire,  le  moja  d  ca  cns- 

gèremeut  lepoidi,  à  tel    point  qu'an  trader,  dut  une  forme  quekooqv, 

'e  l'eierciee  donl  uou)  ipjior-  de  plu*  ou  main*  faToiables  au  ien- 


li  fonctionne  ciire  diiiuil  et  ruinait.  Toilal* 

aiec    (uccèi,    régularité  et  utilité;  Eil-ce  que  la  Banque  de  FiueeéNiat 

•'il  n'a  pBiélé  auei  ricbe  de  voies  el  Ici  dellet  du  commerce.'  TanI  qa'dle 

■oj'eni  el  de  dii)io(itiaoa  ililutairei  eiiilera,  le  commerce  lui  derra  S  on 

pour  commencer,  avec  la  Iranifomu-  600  milliom  el  plu*;  les  dtlàlcni 

lion  de  la  dette  bipotbécaire,  le  ter-  l'j  *uccèdeQl.  Il  en   lera  loufom 

Ticc  de*  crédit*  direcli  el  perMonel»  ainti  [ur  vo)  loioi.  D'une  piit,  DiM- 

que  rédane  l'agriculture,  il  a  pu  ce-  formation  de  la  dette  bjpolbéainda 

pendant,   malgré  bien  de*  couranli  paya;  de  l'autre,  *j*tean  bbéralear 

oppoaéi,  prêter  13  milliuni  ;  et.  lur  qui,  parlapuir"    -   ' 

celte  lomme,  la  pari  de  la  propriélé  poié  el  mojen 

nrale  a  été  de  S4,  *oil  dit  en  pauani,  trèT-faiblc  tomme  ajouië  a 

à  l'adreue  de  ceux  qui  noua  acmienl  ordinaire  de  l'aijcnt,  dii|aMe  cbaqaa 

do  n'avoir  pai  miidefondi  il  ta  di*p>  emprunteur  en  paniculia'  de  itm- 

aWioude  11  terre.  bounement,Mlei«nd,  >aa*laî>mpa- 

Pcmeltei-noui ,  Meiiieur*,  d'ei-  ler  aucune  charge  géoaale,  prnpriè- 

^  ""■  taire  du  capital  qu'il  a  eapmotê. 

Elle  dit  encore,  l'rrrenr  :  Poatqaoi 

,     .  rentrer  dan*  le  lyilème  de*  aai-niU 

I  Dou-teuleniEnt  l'état  du  par  lea  prèti  on  lettre*  de  gage,  cl, 

marché  de*  uipilaua  et  de>  circooi-  par  ce  procédé,  mobiliser  b  i<~~~  * 


>  lellei  que  je  les   rappelai*  à        De*    auigoatil   celle  a 
liniiant.  niai*  de  l'erreur,  dei  préren-    n'a   pai  la  moindre    raÏMNi    d'dtie. 
''OMt  de  l'aMaar-propro  mtme,  car    Quand  voire  injtilution  prête  an  M- 
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tm  da  gage,  qaa  fiit-elle  que  ehimia  el  il  ut  incettible.  Ea  quoi  nn  hec- 

ne  bue  pirloul  où  tonctioDDe  on  ita<  tare  de  pré  ou  de  boû  dcTienl-il  an 

bliucnwDl  de  crèdïl  ?  A  débul  de  ca-  meuble  par  le  Ifitème  de  crédit  dont 

C taux,  elle  donne  la  ligoalure,  c'eil-  le   favorjie   votre  Sociétés  Noui  Itiî 

dire  le  crédit  que  lui  vaut,  que  lut  veyoni  de)  chance*  plni  nombrensel 

incrile  la  forlUDe  particulière,  ion  d'èire  maieMéi  celai  quile  pouède, 

capital  «ocial,  li  bien  repréwoié  par  roilà   tout.    Miibiliwr  la   propriété, 

Toui.HpuJeun.daai  celle  aiiemblée.  cel  effet  de  crédit  foocier  nu  119  paraît 

Vie  obligatioD  fanciéie  eil  un  billel  il  èlre  de  la  ctlégorie  dea  chimirei  dont 

tangue  Échéance  caulianaé  par  uue  la  pbjsianomie  effraye  de  loin  ;  de 

hjpoifaèque  et  par  toi  verKtneHti.  prèi,  ce  u'eii  rien.  On  nemabiliie  pa) 

da  retnpninUur  le  payera  ,  ou  vou*  le  sol,  od  ne  le  mobitiiera  jamaii,  il 

la  paverez  k  ton  défaut  ;  maii.  «vatit  a  besoin    de  crédit  parce   qu'il   ne 

celle  exlrémilé.  un  gage  qui  excède  de  viul  que  par  le  travail,   la  lueur  de 

KiO  pour  100  la  valeur  en  répond,  l'homme,  et  que  le  crédit  ajonlé  i 

T  a-t-il   quelque  choie  de  commun  celle  sueur  donne  un  pouvoir  de  fer-- 

entre  un  partil  titre  et  un  auigoat  ?  Utile  dont  penonne  ne  peut  lérieuM- 

cil-ee  nu  fait  anormal,  usuraire,  de  le  meol  conleiter  l'avantage. 

prêter  ?  car  elle  u'épaifue  pet  Ici  in'  Tel*  lonl,  He«ieur«,  qnelqaet-uiu 

aiuiialiooi.  l'erreur;  uuui  avoni   lu  dei  courant*  ([u'il  nous  faut  remon- 

qa'elle  appelait  uinre  le  pcèl   d'ao  1er,  que  nouiremonlaDiquandméme. 

titre  m  pair  qui  ne  produit  pai  i  la  Fataona  aux  préveulioni  :  il  en  eit 

négociation  la  lomme  pour  laquelle  une,  eulrcfoii  gènérile,  aujourd'hui 

il  est  douné.  CepenJant,  lartque  voua  partielle,  qui  diipirill  dam  lei  cen< 

prCiei  ce  litre,  il  rentrera  chez  vous  trei  de  population,  mail  résille  pro- 

au  pair,  loit  parce  qu'il  aéra   rem-  visoiremeat   encore     dani   qudquea 

bouné  par   I  amorliiKmeat  qui  lui  cantons  reculé* de  la  France,  où  elle 

rat  propre ,  soit  parce  qu'il  aura  servi  >  pour  interprète  le  notariat.   Toua 


1  de  libération  a  prêtez  1 
l'empnialeur,  et,  dans  ce  cai,  il  lera  prilîoos  i  courte  échéance  el  renou- 
rpprw  par  la  Société  pour  la  valeur  vrlioni  nos  ac Ira  tous  lei  cinqana; 
qu'elle  lui   a  donnée  en  le  prêtant,  vo*  conirali   d'un  demi-iiècle   *ont 
Or.  celui-là  seul  eil   usurier  qui,  au  rivaux  de  no*  études  qui   faisaient 
delà  de  l'ialérél  légal,  eiige  le  rem-  dix  foi*  en  cinquante  ans  ce  que  voua 
bonrsemeul    d'un    capital    supérieur  ne   faites    qu'une;  pourquoi  ensuite 
à   celui   qu'il   a   avancé.  Faite*,  voua  tant  de  tévérilé  dan*  l'examen    des 
quoi  que  ce  *oit  de  semblable  p  Evi-  titres  ?  Tellei  sont  quelques-unes  da 
deanment  non.  Kon*  reviendrons  sur  ces  prévenlioni;  qu'il  nom  soil  per- 
ça  lyatéme  de  prêt  recommandé  par  mia  d'affirmer  qne  le  défaut  de  rê- 
le  Gouvernement  en  1H54,  consacré  flexion  seul  peut  le*  entretenir. 
par  vos  statuts,  dont  l'an  passé  nous        Le  Crédit  foncier  est  né  de  la  force 
vuDS  avions  annoucé  la  prochaine  ré-  des  rhoiei  ;   les  capitaux  ont  aban- 
TiaioD,  irviiés maintenant.  Affirmons,  donné  les  éludes;   elles  n'en  ont  de 
en    attendant,  qu'une  letlre  de  gage  disponibles  ni  pour  cinq  ni  pour  cin- 
n'a  fie»  de  commun  avec  un  assignat,  quinte  ans.  Celle  silualioii,  que  voire 
rien  d'nsuraire,  et  ajoutons  qu'elle  ne  Société  n'a  pas  faite,    elle  ne  vient 
mobilise  pas  la  terre,  autre  assertion  paa  se  fonder  sur  ses  débris,  mai*  la 
£lr«nge  dont  nous  avons  peine  à  aai-  réparer.  Si  vous  n'éiiei  pas,  qui  pré- 
sJr  le  *ena,  même  au  figuré.  teraii  encore  sur    hypothèque  :   al 
ZToas  ne  comprenon*  pas  qu'une  quand  vous  prêtez,  qui  intervient  li 
fonoe  de  crédit, pluscommode  qu'une  ce  u'estle  notariat?  Al'heure  où  sa 
autrCf  nubilise  ce  qu'elle  comnun-  signe  un  contrat  de  prêt,  n'est-ce  pas 
<|i(0-  Vne  obligation  foncière  ,   plui  le  notaira  qui  passe  l'acte,   prépare 
disponible  qu'une  grosse  exécutoire,  la  tiquidaiion.  et,  quelle  que  soil  la 
mobilise  la   créante  de  celui  qui  a  destinée  du  capital   prêté,  qui  len 
prtlé,  mais  leprivilégede  celle  dispo-  encore  le  conseil,  l'arbitre  obligé  dcl 
mbîl>*i«<»i]iiieot  i  cette  créance,  affairai  qu'il  pennetln  de   Htfttf 


TMioBn  le  iwUrUt.  Hani  !•  deauti-  le   poMèdcut.   Ca   a'ttt    pu  toM  : 

dcNUisaqnoi  mhu,  prilicieiu  i'unB  UM.   le*   noUira  onl-ito    ufftéàà 

ftmw  qui  n'a  rita  dotdiit  puar  t'in-  combien  ua  dcbileur  du  Crnul  las- 

poMr,  qui  «    lrau*i  It  pIm*  (bin-  cier  diflëra  d'un  débilmr   bjpsi^ 

4auite,  Iw  Gludei  diiUiiléM  pourla  cura  d'aulrefoii  t  Lortqu'w  I8H  It 

Bouna  ;  an  quoi  loauMM-BCMia   du  Goufernoacnl  fit  éludiu'  Ici  touti- 

riTiui  P  Quant  à  notre  «é*irit£,  ici  quencMdi  l'anciHnte  d«Ue  lamôin, 

•ncoïc  U  jH>lic«  qui  tout  apparlicot  1  enquèle  oidoonia  déoaoaUa  fae,  ■« 

MTQiu  eti  pn  rendue.  Celle léiérilé,  cent  eaiprunu,  qDnlre-viagl-cnq  m 

e'cii  !■  lituaiioa  de  U  propriciâ  qui  liquidakalpar  la  vmU«,  u  diwitioa 

U  Gonniaadc,  c'ett  le   peu  de  soin  du  propriété*  et  U  mÎM  dca  pco- 

«Te«   lequel   MB  puié,   lu  aniécé-  priélairei.  Celte    Iriita    tomjguiim 

deati  Kuil  déterminéiqui  l'cxigant.  domine  encore   beaucoup    d'cf|nlv 

Nom  n«  perdoni  pat  nue  occuian  de  Nom  uk  conaaiHoni  fi'rmÏBïïnH  qai, 

•tl^alar  i   i'autorili  ce  que  cet  itit  au  louTenir  de  ce  p*u«.   et  ■'■^al 

de  diiiK*  a  de  (me  ;  le  nombre  dca  pas  auu  étudié  le  |>réient,  a'iwtp' 

Mutréu  en  France  où   l'on  na  poj>  aaol  toujoun  qua    rhypolbèqB*  ot 

(éde  que  de  (ait  et  pas  de  droit  eat  un  Qéau ,   un  eipèdieat  raintni  <l 

cnuiidérabla.  Surdixitabliuementtde  compromellanL    L'hypotbjqtie    as- 

propriélé,  cerUiDes  proTiueu  ne  août  cienne,  oui  ;  U  OMiTeUc,  noa  ;  il  j 

en  Bnvoieol  p»  us  kuI  de  régulier,  adel'uueji  l'autre  UdiiiaDoc  du  ni 

d'(C(xuible  à  notre  crédit  ;  ce  n'ut  an  bien.  Autant  un  débitcnr.pail'aa- 

pat  le  Crédit  foncier  qui  eit  coupable,  cienue  mèlbode ,   oomproactlait  a 

naii  ceux  qui  ne  laveot  pat  les  toii,  altuatioa,  autant  notre  débiiew  ae- 

quî  ne  Ici  rupeclent  pat,  et  perpé-  luel  la  relève,  ■  tel  point  qae,  pM» 

tnent,   malgré    tant  de   moycni    de  mériter  du  crédit,  ou  peut  dira  <fi'ïl 

Mieux   faire ,  nn    èlal  déiordonné  ,  ut  bon  de  deioir  an  Crédit  faaaa, 

•nurce  de  diacordet  ti  de  prooèi ,  qui  que  u'ul  l'acte  d'un  bon  pàc  de  b- 

abiorbcnt  en  frûi  d'audiencea  et  da  mille,  car  l'annuité  qu'on  pajn  ce*- 

ptpier  timbré  la  rerenu  leplm  pur  potée  d'élémenu  divtin,  en  t«»y« 

du  pa'rimainu.  un  qui  l'ippelle  épargne,  li.umu1(  , 

La  loin  aTBO  lequel  le  Crédit  fou-  lacrifice  du  jouittancu  préieole*  a* 

a'rcumina  lu  titret  eit  un  du  plut  prolit  du  bian-éire  1  vaut.  Le  «eati^ 

grandi  lenimque  l'iniliiulion  ait  i  meut  que  j'expnmeaintiB'ulpHaan 

rendre  noa-tenlement  aux   proprié-  théorie,  eut  no  fait  ;  lUf.   lu  bo- 

tairea,  mail   au  notarial  lui-même,  laim  lont  plui  înlércuéi  que  4'aM- 

Quand  il   étiil    l'intermédiaire     de  trci  i  le  oouultre;  ili  out.daB*  Won 

prèti  i  cisq  ant  d'échéance,  la  régo-  rappMU  aiec  lu  peraouBea,  à  «n  te- 

lariié  du  gaga  impratail  moint  que  U  nlr  noHpie  pour  Ji^tr,  «bum 

lolrabtlite  penoanelle  de  l'emproa-  fortuoea  :  a'ilt  poBTaicot  cr— ~ 

leur  ;  de  lûen  flcheux  eiempla  n'en  ter  tor  hypolbèque,  bi 

sot  pat  moint  prouvé  le  danger  du  qoe  mieux  Taut  nnec 

hypolhè^nu  mal  étudiéu  ;  mait  au'  aprèi  le  Crédit  foncier,  qn'iB  diait 

j«mrd'hnl  que  noui  prélooi  buueoop  d'anlériorilé    que    ne    proléf*    pu 

moiDi  aux  penonnei  qu'aux  cboiu,  notre  lytième    d'amorliuemeBl.  Ce 

U  aécurilé  de  l'hypothèque  u'eil  plnt  n'cit  pat  tout,  ili  neni  diient  «wnrc, 

l'aecMtoira  ,    nuit   le   principal  ;  et  et  id    ce  n'ut  pu  tant  qoeiqBe  raâ- 

■out  ntant  •ffinner  qu'il  n'eit  pu  de  ton  :  AvanoeedoBc,  prtlexdaTaBty; 

titre  de  propriété,  quelque  loîgneute-  * out  ne  donuei  pu  a  b  propriété  )t 

meal  rcdigé  qa'ou  la  trouve,  qui  ne  quart  de  ce  qu'die  yi        '  *~    ' 

Mit  torliaé  par  an  de  not  actet.  l'agriculture  — «■»  - 

Dépoté  duni  «ne  élude,  an  GOBlnt  dantvotrop 

da  pcMdtt  Crédit  foncier  tera  en  tout  trane  eonmaé  l'antre  réqaî*«kal 

IBi^  UB  téaoigoaga  du  bIm  haut  daoe  qu'elle  a  perdo,  c'ett-i-dindm 

intérêt  1  cMOulter  <■  eai  de  traot-  milliard*  qui  ont  émigré  tant  idovr. 

nitiioa  de  la  propriété.  Il  ut  nn  ap-  lli  noua  diieni  cda ,  le*  ccInm  d*  la 

pn)i  BBe  ItK*  poâr  lu  aitUTM  qui  prctio  le  répètnl,  (m  îmagÎBBtHM 
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triT«Ulciit,  et  duu  l'etpoir  da  micni  raiioii  d'être  da  ca  did^mi,  Ceil  l'ar» 

filtra,  que  QC  prapDM't-DD  pu  au  tideSdeiH»  itilnli  qui Is niBwere. 

GoniuncnieBl  ?    Cbiqoc    joor    «oit  Lei  ampronleun  Buiqueli  l'ital  da  U 

imIIn  du    lyilêma   da  Cradit  agri-  pbceneDoaa  nruietuil  {uidepro* 

cale,  ou  UD  «yilime  de  crédit  foncier,  curer  d«i   eipece*  ne  noui    repio* 

praqneloui  bodéiiuruD  ijitèmedB  chti«ot  p*i  une  diMllo  de  eipiCiui 

papier-moaiuie  ;  imui  unDiiiei  con-  iadépeadiate  de  notre  toIob lé,  mai* 

TaiDcoi,  DDUi,  que  Ul  procAléi  ordi-  ili  en  wuffraient  et  noui  diiaienl  : 

naini  «iffiieal  -.  icalemeat,  il   faut  Prêtez  *atn  crédit,  c'esl-à-dire  tm 

Touloir  le>  employer,  et  particulière*  obligaliont  ;   nooi  lei  preadrou*  iii 

meol  oe  pa*  croire  que  Innl  eit  pour  luir  ;  noua  auroni  la  droit  de  tqui 

le  aiituK  quand  du  les  absorbe  aur  on  lea  rapporter  au  pair  aa  rcmboui*»- 

«eal  thMire,  celui  de  la  Bourie.  Oei  meol  de  noi  préu  i  Doaa  en  TeroDi     ' 

meHirei  cuient  iprcadre,  nom  aTou  argeol  ;  elles  ont  nae  Talaur  quel- 

ïhauguré  l'eiêcntion  de  qnelquet-uoei  conque  que  lei  capitaiiitei  apprécie- 

ct  lait  on  premier  progrèa  qui  ut  ronl.  Si,  de  l'annuité  iuTariabla  que 

de  bon  augure.   Voui  u'apprcndrei  nom  auronaaTouipayer,  rapproebêt 

pas  uni  intérél,  Meuieun,  ce  que  du  courideaégoeiation,   il  ne  rétulte 

DOaa  aTODi   obtenu   pour    la    plui  paa  ua  {irii  de  revient  trop  élcTé  da 

giBD^  facilité  da  no*  relation*  avec  l'empruol,  le  marché  t'ouvrira  paar 

l'agricnlturc,  avea    le  marché    dei  noua  laai  autre  ticriBce  a  faire  que 

lapilaDx,  et  ce  qu*  nou*  eipérons  de  celui  que  chacun  fait  pour  ta  pram- 

la  liberté  de  faire  qui  doit  CD  réiulter,  nr  de  l'argent;  le  prix  dei  prêt*  ne 

quiea  réjultedéjà.  dépendra  pat  de   voui,    maii   de  la 

Lonqu'il  réolptoU*  le  Crédit  fou-  place;  aujourd'hui,  quoique  proprtê- 

cier,  en  1S54,  H.  le minittre dei  fi-  taire  dei  plui  beaux  imnieublei,   l« 

sancei  avait   dit  que  votre   Sociélé  crédit  nom  fiil  défaut  ;  il  reviendra 

était  dealinée  auui  bien  i  développer  par  voi  titres,  llomparé  aux  lolrei 

Im  produili  da  loi  qu'à  traniformer  valeuri  qui  >e  négocient,  le  litre  de 

U  delle  liypotbécalre;  que  votre  caiua  SOO  fr.  4  0/0,  par  eiemple,  le  vend 

«eralt  en  plein  exercice  le  jour  où  couramment  ;  il  noui  vaudra  donc,  à 

elle  potirrcit  prêter  en  lettres  de  ga-  dei  condiliona   au  tnoini  ordinajrei, 

gei  et   où    l'emprunteur   trouverait  Icicapilaui  qui  noui  loDtiDdiqptiiM- 

laoi  peine  à  lei  négocier.  blei  ;  calculri  les  divenei  hypolbèiet 

Fort!  de  celte  opinion,  nom  naut  poiliblei  ,  et  propoiei  -  noni  -  «n 

lommet  prétentéi,  avec  l'aatoritalioD  l'uu^.  Tel  avait  été  le  langage  dei 

du  (iaatemexient,  devant  le  Conieil  emprunteur!  ;  il   devait  inspirer   la 

d'Elal,  et  nana  lui  avoua  demandé,  démarche  que  notuavotu  faite, 

entre  anlrei  modiGcatioi»  a  noi  ita-  Lea    opéralloDi    de   eette   natttre, 

loti,  de  délibérer,  d'une  part,  inr  lea  Measieiin,  ne  loni  pai  familiérei  i 

MofMt  d'une  participation  plui  di-  toui;  il  convenait  de  lei  élucider  par 

rade  aux  néceisitêiduCréditagricolei  des  calcula.   Notre  4  OjO  paraiuant 

de  l'antre,  lur  on  lyiléme  de  pi^li  en  élre  la  valeur  la  plui  propice,  nous  en 

obliptioni.  NouiRVoni  été  favorable-  avont  fait  le  point  de  départ  d'une 

neni  Bccueiltia  ;  l'art.  1",  JS,  de  noi  première   expérience,  et  non*  avona 

MWVeanx  ilatuti  permet  au  Gonver-  compaié  dea  tableaux  qui  montrent 

aemeni  de  faire  de  voire  Société  l'ap-  l'ucage  qu'on  peut  en  faire.  Jevali 

Put  le  pini  immédiat,  le  pIui  direct  de  leur  emprunter  une  lenle  ligne  ;  elh 

Bcricullure.  Voici  dam  queli  lermei  luffira  pour  voua  «jiocier  an  système 

il  dupoie  :  n  La  Société  peut  eppli-  et  voui  le  rendre  familier  ;   mail  en- 

B  qaer,  avee  rauloriiation  du  Gaa-  core  une  réflexion  avant  de  voua  ré- 

■  «emement,  tout  antre  ayiléme  ayant  vêler  ce  que  cette  ligne  démontre. 

>  potir  objet  ramélieralion  du  loi  tt  Quelle»  sont  Ici  conditions  de  luc- 

■  Im* progril  de  Cagrieiitlart,  .  cèj  d'un  tel  moyen  ? 

Sur  le  aecond  point  même  soecèa.  D'une  part,  la  négociation  ds  tilre 

nèMM  liberté.  Nou»  pouvant  prêter  an  prix    le  plui  élevé  poiaible,  afin 

an  oUigalieiia  foBciètef ,  et  voici  la  qne  le  coût  de  l'emprunt  leit  d'autant 


ilIm  WiiUir*:-*n'''-'~   ""  r™  ^    peroc^UtMcnt  roriiomê  ast  ptc' 
îiïiiiihlid»  •«■nli|eiH  pour  le  c*pi-    occopatioa  d'écMuce.  —  Han  ne 


tilMle.  Btd'auttatennei,  d«u  îo-  penwn»  pii  qi  

iMH  oppM^i  qoit  '  '■  Boom,  unt  puer,  de  pnii(|mr    de*  «701  de 

■«pimeUMKBl  eo  préienn,  l'ichB-  crédit  plu  tccommodamti  el  plu  &■ 

l«r  «  le  *eiidear.  lli  cait  betoia  l'un  poDiblei  poar  loalei  In  cirtontMCM 

de  l'ialre.cepoNliBt,  carie  cipititiilfl  dn  nurcbéda  capilinx.  QdwI  i  !'■&- 

Mprulpu  l^luiM  piuer  d'tniplaî  qnéreur  du  lîlre,  —  à  quel  tara  rf"»- 

qoe  la  titre   d'icquéreur.  Une  leolo  térèJ  place-l-ii  «on  eapild  ca  |a}>Bt 

MKe  doit  dcHic  préoccuper  celui  qui  itOli.f  ■  4  fr,  SS  c.  p.  0|0;  man 

mbiitt  [t  rapprochrmenl  deceideui  oe  titre   qu'il  acbele  loi  xn  rcB> 

ÎDlcrtu    peuiée  limplc,  U  »oia  :  Si  bouné  lu  pair,  «lit  avec  oc  ptina 

ropérilioD  eil  HliifaiiHDle  pour  du-  de  60  (r.,  difTératcedn  coonan  pak; 

can  elle  aura  u  dieolèle  ;  le  nurclii  et  ¥ou»  Mvci  d'aîllcan  qocUa  ciaa- 

lai  fera  H  part,  Urg*  part,  un  jour,  cea  a  ce  litre  de  gaEDcr  l'on  •■  I"»^ 

car  ht  afiairn  utile*  peuTeal  te  cont-  tr«  de*  loti  que  la  Sodêlé  offre  gaiOe 

litoer    UborieuiemeDl  (    mail    oI1e«  foii  p«r  an  ani  porteui»  de  »«  oKt- 

«ni»enlponr«v(Hr«iiiuitede«ii«:le»  (alioos. 

d«  dorée.  Or  U  triple  condition  d'èlre         Qu'on  rapproche  ifooe    ime  lells 

■tik  i  la  propriilc,  au  capitalide,  à  obligation  de  toalei  celle*  qu'on  too- 

,  pouïail-ello  être  rem.  dra,  dea   garantia  or ---"•--—  ■"-■ 

A'.«i%T, ■  — 


a  n'a  pas  a  redoster  ane 

aujourd'hui    commeo-    comparsÏM».    Eana,   tcale  ■■  tznâ- 

Se;  empraotïor,  capilaliiie,  Uter-  lièmeiniérél,  celû  de  ToticSooèlé, 
wédiaire,  chacun  j  a  Iromi  et  J  cdui  qui  le  traduit  par  U  réwiDèfa- 
trouTera  toujoun  ion  compte.  Au  tion  due  k  votre  lignalnrF,  ■  l'anl  dt 
I   de  U  BouiM   de  ca  jour,  par    garaoïie  fourni  par    le  tapiial  ucial. 


exemple,  une  obliialioa  de  500  fr.  c'eit-i-dire  60  ecDlimo  f. 
4  p.  0|0  vaut  440  tr.  Admeltea  que  6,000  fr.  par  millioo  prtie,  car  idk 
Ton*  raya  doDuée  i  on  empranleur  eri  votre  part. 
pour  600fr.,li»oïenu«nlun«aQnnitô  O  procMé  de  pr«(i  eil  le  pont  dt 
ui'ariable  de  6  fr.  6S  <-■  p-  OlO,  soit  départ,  la  baie  de  toulei  ha  opéra- 
is fr.  19  c.  pour  BOO  fr.  lioni  de  crédit  foncier  en  AII^Tgnr. 
Que  fait  l'emprunteur?  il  porte  1  où,  depuii  lonftempi,  il  aaaie  ame 
la  BouTM  ce  litre,  le  vend  440  fr.  ;  luccèi  le  lerviee  de  ciedit  ds  m1. 
ic«prii,  l'emprunt,  qui  lui  revient  Nouiavonitont  licadecraiie  «fu'ilM 
an  premier  degré  à  5  fr.  65  c.  p.  0]0,  réunira  pu  moioa  lôca  nr  MU* 
luicoûleeadéfiniliïeefr.  4Si:.«»m-  marché. 

prenant  nn  amorliuemeut  de  &4  ceo-  Une  antre  dùpoùlioD  de  toi  mb. 

Umea;  et  cet  54  cmiimei  lont  une  veaui  staluU  (art.  9)   mérile  tam* 

éconinnie  annuelle  qui  éieint  ea  dette  ;  votn!  allentioo  ;  elle  a  pluiiai  c^ 

il  e'ut  donc,  en  défiuitiTe,  procuré  léqueuns   inlércauntei.    Toot  avei 

del'argent  âSlr.BBc.p.OiO.Eit.il,     '  

que  Doui  lachioui,  depuis  quatre  ani, 
au  profil  dei  enlrepriiei  iudiutrirllei 

ou  de  la  terre  même,  un  crédit  de  meut,  donne  lien  chiqae  ionr  à  na 

banqae  miùai  onéreux  et  pine  com-  mouvement  de  fonda  dont  l'aeùvilé  « 

mode?   A    celui   qui    emprunte,   il  développe.   Ce  naouvement  a  été  da 

donne  la  faeallé  de  puiier  «u  réser-  ITmillioni,    lonime  ronde.  pndMl 

voir  commun,  cooHrre  la  liberté  da  lei  dnq  demien  mois  de  Cexenica 

rembonrter  par  anticipa  lion,  soit  en  expiré;  la  Sociclé   bonifie  3  p.  Ofi 

nnméraira,  soii  par  In  rntilution  au  d'iutérCt   aux  déposante,   die   tcm-' 

pair  de  titres  semblables  4  ceuK  qui  bourse  de  fait  à  voe  les  somncidépo- 

onttadlité  la  prêt  (art.  Qt  dee  81a-  séei,  délivre,  an  choiidcsdi 

tnis);   eDGa,parle  payement  exact       -  '-■---    ' -■-- 

da  l'auauilé,  la  capital  peut  tUe  im- 
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aiise  du  Trésor  public  DU  emptajM,  tcrTaiigurc  du  hoai    réiullili  quB 

lour  uu  cinquième  de  leur  muDlant,  douacri  cf  lie  iulr«  disputition  dcjli 

faire   dei  sTiDc»    i    qudre-viagt-  cilée,  i  iivoir,  que  voirc  lOTiclé  pent 

lix  jour!  iui  le»  ubligaliaui  énmei  par  appliquer,  ■•ccl'auloHiarï'indu  Gm- 

B  SocicLé  ;  cuGn,  i  ccl  u<ïl>  compar-  vernemeal,  lout  aulrr  lylfiDr  ajtat 

imeot    de   noire  orgaDiiilion, -uoui  puurobjd  l'améliaralion  du  lol  ellft 

iTons  doDué  le  DOm  de  Caiuc  de  ler-  progréi  de  ri|rïcul(urr.  (Jurl  que  «nt 

ice.  Il  a,  ai-jr  dit.  pluiieun  coaié-  la  toojta  qui  lera  Iraurè  r<  taplofé 

[ueucei   ioléiouuieB.  En  fSel,  dod-  pour  la  pratique  de  celle  facullè,  ap- 

euleuienl  le>  capilaui   païugèrement  préciez,     Meiiieuri,    par    Une    leule 

Doccupéi  y  tivuveiil  un  emploi   pro-  queilioD,  celle  du   pain,    quelle  peut 

luGtir  allié  il  la  dii|ioDil>iiité  uéceuai-  «a  Aire  la  portée.  Quand  le  jwiu  eil  k 

e;iiiBii  empniairuri  en  obliEBlioni  15     centimei   Je    1/1    kiioeramiBa, 

X  porleuri  d'ubligalioni  j   Iroufcnt  on  en     eoiuiininie   en     Frunce  pour 

ncora  de<  facililéi  dont  il  eil  aiii  9,400,000  fr.  par  jour  eiiiiion;  ai  la 

l'apprécier  l'a  ta  Dtagr,  prix  du  pain  lUimeiile  de  1  crutimele 

Si  lei  lertnri   dam  luqueli  j'ai  eu  1/9    kilogramme,  la  driH-nie   quoti- 

'honneur  de    tous  expliquer    notre  ditnna   sugmenle    de    SSO.OOO   (r.  t 

yitème  de  prili  en  obligation*  Toui  par  CDaiéquenl,   «i  par   dei  mo^eni 

ont    prétenli,    tdui  aurez    comprit  de  crMil   on  améliore    la  ruliure  de 

|ue  Ici  canditloni  de  leule  dei  lilrea  manière  à  produire  1  renlinie  dedif- 

ODi  l'opportHuitc  el    la   prudence  ,  fèrencc  en  baiue,  rojn  quelletomMa 

le   telle  torla    que   l'abondance  de  de  ricbeiie  en  découle,  réiullal  ploi 

'offre  ncioil  pai  une  caïue  de  biiiie.  immeuie  encore,  li,  au  lieu  du  l  cen- 

jc  principal  intérfsié  i  cr  qu'il  en  lime,  il  l'agit  de  !,  de  3,  de  is  cen- 

oit  ainiieit  UBlurellemelil  l'emprun-  limeinême;  car  a»    lieu  da  valoir 

eur,    et  cependant  il    est   touTenl  tS  coalimei,  le  pain  a  talu  loaTent 

ircfié  de  réaliaer  ;  U  caiwe  de  wr-  SO  cenlimei  la  livre  depuii  diui  aoi, 

'ice  Eit  le  moyen  de  lui  donner  du  Le  crédit  agricole  n'a  donc  pai  main* 

empi.  Aprèi  la  lignature  de  ton  con-  de  raiuu  d'ïlre  que  le  Crédii  roncier, 

rat     d'emprunti,    uoiu  lui     préloni  II  eilflicheuiHUi  duule  que,  >oiu  ce 

ur  obligalioni  ;  ce  concourt  ie  dit-  rapport,   lea  éTJnemeuli  n'aieut  pu 

«nie  de  préci|iiiatioD  ;  il  écoule  len-  permis  au   Crédit   foncier  de  rendre 

eawnl  >ei  tilrri.  Ce  qu'une   pareille  loai  lei  tervices  attendu)  de  sou  até- 

luiitancp  ■    de    terourable  n'a  pas  nemenl  ;  maii  pouréire  toinpiétenient 

lesoin  d'être  dpmouiré.  Vrai,  il  faut  rteonuailre  que,    méma 

Quant  aus  cspilallilei  porteurs  d'o-  en  présence  de  circoiitlaocei   moiot 

iligalioos,  il  o'eil  pai  moini  facile  défaiorablei,  il  n'rdl  pu  mieux  faire; 

l'aperceioir  le  parti  qu'ili  peuient  car.  li  le  rojiiil  naître,  l'opinloD  pu- 

ircr  dece  moi^eni  daos  telle  situation  blique  •  prnié  qu'on  pourrait  [aire  à    ' 

lonnée,  il  eil  encore  ponreatdetali-  courte  échéance  t'escomple  du  papier 

lerté  el  du  Irmpt'.car  l'humaina  Tigi-  de  l'agriculture,  elle  a  jugé  sur  l'cli- 

ance  ne  peul  lout  préToir:  la  nécei-  quette  du  nom,  tandis  que  décréta  et 

ité  de  tain  argent  d'un  titre  en  temps  rêglemeuli  n'avaient  rien  prévu  pow 

DopporluD  peul  01re  imposée  au  plus  nue    BÙsaioD    anaii    lar^ment  CCHII- 

>ré<o;ani.  Notre  caisse  j  pourvoit,  prise. 

orte  d'auistsnce   mutuelle    que   te  Aux  termes  de 'vos  nouveaux  tta> 

onnent  les  unes  aux  autrei  nos  ope-  luts,  c'est  autre  chose  ;  iraDsIontia- 

Btîoni  de  crédit  e(  dont  l'effet  te  ira-  tion  de  U  délie  hypothécaire,  banquet 

luit  en  sécurité  pour  chacune  d'elles,  agricolei,  panicipaiioa  à  la  pratique 

Tous  yçyn.  Mciiirurt,    que  lori-  du  drainage  ;  le  Gouverne  ment  peul, 

{ue,  l'an  paiié,   nous  disions  le  prix  s'il  le  juge  convenable,  èlrndre  votre 

{ne  oaai  illachinni  i  la  révision  de  action,  multiplier  vos  devoirs,  et  cha- 

los  slaluta.nospresseolimentsétaieDt  que  fois  que  nous  avons  vu  surgir  un 

rais:   les  bien  faits  de  celle  révision  nouveau    projet  pour  le  service  dn 

ont  déji  sensibles.  Ce  n'est  pas  lout,  crédit  du  sol,  noui  avons  rappelé  qaa 

Ions  devons  encore  vous  faire  «ccep-  lei  moyeiu  de  le  réaliser  facilenant 
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el  éemomiqucnieDl  noui  paniiuieut  comme  le  TÔtre  répond  det  crcdrti  hj- 
èlre  iD  pouvoir  dt  Totre  Société.  Pré-  polLèraim  que  voui  consmla,  aom 
ter  ■  !■  icrrcen  li  greviot  d'une hy-  n'bétîteHoiu  pai  à  connàënr  en— t 
pothéque  el  nréicr  1  celui  qui  la  iwi-  une  Tivf  ar  et  une  tomt  li  pnliqK  et 
Mde  on  cullïie  contre  mq  billet  à  crttc  opéntiou,  en  liât  que  Ib  dem 
trou  moif  ou  1  *ii  muii,  iGa  de  veoir  iSaini,  dirigeai  par  la  même  iulldecr 
«n  aide  i  l*>  eullurci,  aioti  qneli  ce,  reileraîmt  cepouliDt  amplil*- 
Buique  de  Fnnce  Tient  ta  aide  au  ment  indépendanlet  el  ■«lu  tolidàwili. 
commerce  el  1  l'induitrie,  c'eat  eneors  S'il  j  a  lieu  de  donaer  >uîle  i  l'nae 
raîr«  du  Crédit  funcier  et  ajouler  an  ou  l'autre  de  ces  pensée*,  de  ^■dqac 
mtémequi.pirooied'aniorliitemeDl,  nom  qu'on  lei  appelle,  em^lnn, 
hbère  la  pra|iriélé,  ua  élément  de  banquet  agricoles  ou  dninap,  noM 
libération  qui  réiulte  de  la  plus  ou  aurotu  néceiiairemcnt  l'hooDcnr  èe 
moinignnJe  prospérité  de  l'agrirnl-  tous  en  référer,  roua  faiunt  ofaMr- 
lure.  Si,  nn  jour  ou  l'autre,  ooi  ten-  lerdèià  (iréirat  i>our  ledraiiQ|r^ 
liment!  à  cet  égard  sont  partagea,  doui  >i  la  TaTrur  d'être  suociâ  a  u  pnfr 
n'onblieruDt  pu  que  vitre  copital  ta-  que  nous  est  accordée,  it  ne  dmc  fa- 
cial a  une  miisiua  déGoîe,  que  votre  raiirait  pai  oéceitaire  d'en  plicB 
Driiilëfe  a  non  caractère  i  lui  et  qu'il  l'organisai  ion  tous  la  garantir  Ta* 
faut  être  altmlif,  à  ne  pu  modifier,  capilaltocial  ooiiveau,  en  raiaaaBéaae 
altérer  peiit-élre  latéeurili  quedoDDG  de  ton  analogie  avec  toi  acts  dt 
M  priviIëgF  m  lui  annexant  la  ret-  prétiel  lej  privilèges  réarrrci  P'h 
ponsabilite  d'affaires  nouiellei,  en  loi  i  eeiii  qui  l'iccumpliroot. 
plaçant  hius  la  protectioti  du  même  Tous  le  yojn,  Mraaieurt,  rarrair 
capital  t'eicoHiple  agricole  et  le  cré-  nouimontreuneinlêressanledestÎBce; 
dit  foncier  ;  mais  lorsque  deux  aSai-  voyoni  niainteaant  ai  lea  faili  acaim> 
ret  ont  d«  l'analogie,  loraqu'ellei  s'a-  plii  ont  ouvert  d'une  roanim  nûl- 
dreuent  i  dn  iutérÂs  lîmilairei,  on  iaisaule  la  voie  que  noui  tuTtn. 
Toit  tous  lei  jnuri  la  méoie  adEninit-  Nom  avona  eu  l'honneur  de  looite 
tratioD  t'en  charger,  leur  adapter  ion  que  la  situation  GnaDciêre  était  bonae. 
or^niialion  toute  faite,  iod  pcrtoO'  Lramonvemeats  actniséi  par  lei  ceap- 
nel,  et  le>  ronduire  de  conterve  d'au-  lea  de  la  balance  i;énérale  des  csi- 
lanlpliu  facilement  qu'elle  a  des  re-  turei  au  11  décembre  I8S6.  etqud- 
htions  établi>!s.  En  d'autrei  lermea,  quel  ei  pi  irai  ioni  sommaire*  cnnpjc- 
Heiiieiin,  t'il  était  propoaé  à  votre  feront,  aTec  le  compie  dei  pmCti  rt 
Société  de  foudir  le  crédit  agricole,  pertes,  lea  renaeignioMnli  qui  juali' 
el  qu'il  li\  Crini|>ria  que  celte  fonda-  Sent  notre  confiance. 
lim  doit  donner  lieu  i  la  cotiitilution  Lei  deux  premien  arûte  delà 
d'un  capital  suridi  indépendant  etrea-  balance  (ont  naturellement  cmi  qm 
pootalile  des  crédita  k  courte  échéan-  indiquCDl  la  lituaiioD  du  capital  m- 
ce  qu'il   ditiribuera  k  l'agriculture,     dal. 

Au  31  décembre  1S&&,  il  iccttiBitia  orédiL ao.OOOjMS   * 

Au  débit IB.8IT,7U   • 

An  11  décembre  1868,  cette  aituation  a  changé,  non  ponr  le  CTvdit,  imh 

an  débit  ;  au  lieu  de l6,8ÏT,Ti«  • 

le  lolde  eil  de I5,3SI,7S(I  ■ 

Voici  les  moiifi  de  celte  ditTérence  : 

Au  ai  décembre  IS5S,  la  lolaliié  dea  60,000  actions  n'âtsit  paa  dant  ta 
eirculBiion;  il  noua  en  restait  7,311  en  por te fetiiltc  fa  destination  desfia^aH 
en  coure  de  négociation.  Ces  7,31  i  actùmi  ne  nous  ont  pua  été  DéceEsuM 

CD  totalité  ;  noua  en  NTOna  remia  i  la  Société  de  NeTcra ],»4 

Noua  en  lenona  Ji  la  disposition  de  la  sodét^  de  Narieille. ....    1^1 

EnaemMe {^ 

Ratait  i  nati«  dUpMidon. %u> 

Dana  le  conn  de  1856,  noua  aTOni  en  l'occaiioa  d'en  D^gocrier  t,ta. 
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Il  aoui  en  rcils  donc,   aa  SI  à^-  dcbiunr  de  11,111,699  fr.    11  c; 

ccmbra    dcroier,    1.001    en    porte>  notre  ttearili  itca  ^nl  ett  com- 

leuille;    quand  elles  leront  dwu  U  plèla. 

CircaUliiiD  comme  les  «utrei,  el  par  ArU     S.     Effeli    en     MKiffnnce, 

mite  crédiréa  de  250  Tr.  l'une,  le  ci-  S8,9I4  fr-  09  c.  reiUDt  à  recouvrer 

pital  iocîhI,  crédilcur  de  30  milliona,  iiir  dii  eSel*   l'életaal  enacnible  i 

aurai  WD  d^it  nonplui  is.SGl.TftO  89.647  fr.  ISc, d'origine  liquidation 

franci    comme    aujourd'biii  ;     mai*  Leroy  de  Cbibrol. 

]S,M0,00Orr.,>on>nierDDde,  à  rai-  Celte  aOi ire,   qui   avail  cauti  de 

*ou  de  SSO  St.  vcnéi  par  acliOQ  de  juilea     préocaipaliuna  ,     t'améliore 

300  fr-  chaque  année  ;  en  ISS6,  elleDoiiia 

Daui  le  cours  de  l'année  1 836,  let  piyé  1S,000  fr.,  el  ce  n'eit  traticm> 

■ctiopi  de  la  Société  nnl  donné  lieu  k  blableinent  pai  ton  dernier  mot.  De* 

89,490  Iranirerli  ;  i  319,003  dcpnii  38,914  fr.  <1S  e.  qu'rlle  noua  doit  en' 

novembre    1833  ,    époque    de    leur  core,  ne  rciiendraîl-il  rien  i  la  So> 

émiiïion  ;  ellea  >ODt  tiiru  clauéei,  et  dété,    noui    oroyoni   fermement    le 

poilédéei  dan)  ce  moment  ]iar  9,107  conlraire,  lout  auriei  i  «oui  tan*enir 

actionoairei  eoTiron.  du  chiffre  de  «otre  créauM.  au  Sdo- 

Le  deuxième  article  dea  comptes  Tembre  18S4,    837,091  (r.    ST  c.  ; 

débiteur!  ot  intitulé  ;  capilaui  dii-  n'eit-il  pat  Irèi-cautalant  de  n'avoir 

ponibles.    Il    acruie    ud     lolde    de  1    répéter    aur    nn    Irl     débet    qne 

1B,1I7,S99  fr.   71  c.  T«  oumcraire  18,914  fr.  03  c.  !  el  li  ooni  ne  lei 

en  caiise,  lei   capitaux  eu   report,  la  oblenoni  pai,   voua  loui  rappcllerea 

valeur    en    capital    d'une  renie    de  encore  que  chaque  année,  en  prévi-, 

11,150  fr.  4  l/fi  0/0  eu  renlet  lur  aion  d'un  déCcit  quelconque  i  atibir 

l'Etat,  des  ^■0D)  ilu  Tréior,  dei  eflett  de  celte  origine,  notre  compte  intilu» 

i  recevoir,  dei  fonds  plaréi  en  compte  lé  Fonds  de  prévoyance  a  èlé  pourvn 

courant  au  Tréior  ri   cliei  lea  recr-  d'une   proviaion   plut  que  lufllMiitt 

veuri  généraiii,  des  nvancet  sur  dé-  pour  compenser  un  déficit  poiiible. 

,  pAti  d'obligation!,   quelque*  somme*  Art.  4.  Sommet  ratant  î  réaliter 

peu  imporLantei,  48,000  fr.  environ,  lur  les  litres    des  emprunts  de   900 

dus  par  diieri  cDRiptri  comme  fonds  roillions  8  et  4  0|0.  et  l'empruut  S  OjO 

enroule   pour  réaliialion  de  prêts,  14S|8S0,900  fr.,  ainsi  qu'il  luit  : 
etc.  ;  telle  est  l'origine  de  ce  aolde 

10,607,800  fr.  dus  par  dee  libres  en  circulation  libérés  parti ellenieDl; 
1 32,3&6,G0O  fr.  a  réaliser  sur  des  lilrcs  3  el  t  0[0  en  portefeuille  ; 
EdBd        986,&00  fr.  à  réaliser  aur  des  titres  5  OjO  en  portefeuille  égale- 

113,8U,900  fr. 

Art.  S  Prêta  reBlitéi,  68.7S4.184  Nous  pajoni  let    arrérages  de  no* 

fr.  S8c.  CechilTtectl  le  solde  du  dé-  obligations  le  t"  mai  et  tel"  novem- 

bil  dri  emprunlcuri;  lur  73.439,330  bre  de  chaque  inoée;  nous  recevons 

fr.  de  prèls  réalités,  ils  ont  amorti  let  a  nu  ui  tés 'de  nnt  piéit  le  SI  juilieL 

par  remboiirtemrnli   semeslriels  ou  Lorsqu'à  la  tin  de  l'exercice,  il  y'a  lim 

anticipés  6, G8^ll6^  fr.  43  c,  de  elore  les  écritures,  sur  six  Doit 

An.  6.  Aunuiiéa  cd  retard,  38,464  d'annuitéa  qui  tcrool  rneaioét  le  II 

fr.  63  c.  janvier,  il  j  a  cinq  mois  dus  i  l'exer- 

Nous  avons  tout   à  l'heure  appelé  dce  aslérieur,  et  par  mnlre  l'exer- 

volrt  attention   sur  le  peu  d'impor-  ciee  antérieur  dnil,  à  ton  tucretaear, 

lance  de  cet  arriéré.  deux  mois  d'arréragpt,  nevrmbre  el 

Art.     7.   Divers,     1,040,444  fr.  décembre,    dei  obligatiotis  qiii   sont 

OS  c.  payables  au  V  mai.  Il  y  a  donc  lieu 

Ce  solde  provient  d'une  néeesùté  d'opérer  entre  lea  deui  exercices  une 

Ftrticulière  i  notre  service.  En  Toid  compcatalion.  Sur  le  million  40,444 

eiplicalion.  fr.  05  c.  d-detsut  indiqué,  U  cem- 
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ptnMDioo  compta  'par  1.031,996  tr.  Neren  cl  de  Haridlle,  doDilesoU- 

Mc.  ;la  difi«rtiweiJcB,447  fr.  71  c.  lier  noui  Bètieipédij,  par  luileaDW 

■  poar  ctuw  qiiclqnn  dâjounétfiid  de  quelque*  scquiuliiD*,  le  loldc  de- 

pour  comptes  ilVnipruDieun  «  TCgii-  biteur  de  ce  compte   i'e*l  éleré,  a 

liriier,  et  le  rrliqual  de*  complea  ■  1856,  i  SS.SU  fr.    Sff  c.  An  SI  it- 

régler  Kcc  In  diibilean  da  Sociélb  cerabre     18SS,    il    n'était    qoe    de 

de  Merieille  et  de  Svrtn,   d^ileun  T0.7S4  fr.  9t  c.  ;  ramortîsWBKDI  de 

de  Martrille  pour  4, ISO  tr.   IS  c,  dii  p.   0|0  que  doui  lui  inponai, 

ceux  deNevcn,  (lour  100  fr,  teule-  chaque  anuér,    ul  l'origine  de  U  ré- 

lBco(;«idin,SSirr.  4t  c.  dnsltroii  duclion    qui,  au  31  dérembiv  ISM, 

■DdiTidui  4  diveri  litre».  fixe  noire   éraluatioD    à  7t,>46  (r. 

An.   S.  UoUl  de  la   Compagnie,  66  c. 

1,626.058  (r.  STcHtmecbiareque  Art.  10.  Aonuit^i  i)e>  prèu.  ISSlâ 

l'anpau^,  m#me  valeur  à  uotre  avii.  J907,  177,340,866    f.  96  c;  Idctf, 

Au  prix  dfi  imiDeublei  Toisim,  el  de  lauf  modiGcaliimi  pouraal  TÛulIrrdt 

tout  ceux    qui.  rliaque  jour,   daiii  remboarseineoli  anlîcip^i,  lesoUedi 

Pari),  lODl    l'olijet  Je   n^ocialions,  la    (omme  i    reccToir  dei    eopiva- 

MMI  loaiiiri  to«ijonri  convaiocui  que  leor*  pour  let  préti  que  leurs  roua»- 

TOUc  pnqiriilé    vaul   au  moini  ce  tii  la  Société,    déTaicalion    laite  it 

qu'elle  a  coulé  ;  voui  latci  qu'elle  3l,T9l,!lsr.70c.d'aDDuitéiélnrin, 

rrfHue  iur    une  iU|irrricie  de  !,800  doat  8.171,943  fr.  79  c.  CDcaïuâ.cl 

neirea  1  500  fr.    le  mèlre'.iant  éfa-  13,619,971  fr.  S8c  aoouléspiruK 

laationdH  boaneictsoiideiconilruc-  de  rmbounemcDltanlicipéiai  ISS), 

lioai  que  toui  pnurei   iug<T,  la  su-  18S4,  18S3  el  lg!V6. 

perfirie    Tepréiriilarail    a    elle   seule  An.     11.    Fonds     proTennil  àt 

1,400,000  Ir.  Vue  partie  de  la  cave  l'amorliisemenl      des      oblipMM  , 

inr  laqurlle  repose  ia  laile  même,  où  57S.415  Ir.  18  c. 

TOUS  éies  *a  ce  rnometit  réunis,  a  été.  En  expliquant  l'article  5.  préti  rca- 

en   18S6,    l'objet  d'une  |canteslalion,  liiéi,  nous  avons  dit  que  les  empno- 

d'un  procès  méoïc,  |agné  sur  la  plai-  leurs  avaient  amotlî,  par  des  rn>- 

doirifl  de  notre  conseil,   l'honorable  boursementi    srmrttnela    ou  antid- 

H.Joueau.  pés,  6,689,169  Fr.  49  c. 

Art.  S.  mobilier,  7t,l46  Tr.  66  c.  Sur  celte  somme  il  a  été  casplové  : 
Par  suite  de  la  fusion  des  Sociétés  de 

D'abord  :      783,100    ■    pour  retnboorsemcntdet  sommet  reraén.  Sar 
!,948  nnméros   tirés  de    la  roue,  le*  em- 
pniDleiiTS  ont  rapporté  pour  : 
4,186,000    ■    de  titres  en  nature. 
Ï13,3W    ■    de  rMDbounenieDis  anticipé*  en  espaces  odi 
été  emplojét  en  rachats  d'obligations. 
EnBn,  la  Société  a  cnnscrié: 
117,350  14    pour  aTnorLisscmeni    de  ses  propres  années 
aux  Sociétés  deVaraeilleei  de  MeTert,araol 
ta  fusion. 

EaMBtbte6.S09,750fr.  14  c  Di(-  fraisgénéraaxserapa^F^pai'l'eierdee 

ftrenee:S79.41Il  fr.  tSe.  àcmpli^et  qui  Ira  aura  «us  naître  :  le  rrport  de 

ainsi  que  l'indique  l'arlicle  H  nrécilé.  1/S,  fail  encore  pour  1896.  ni  doM 

Cette  sommes  rii  mise  1  la  dJijKMi-  le  dernier.  Comme  louscntx  qui  ['oui 

tioD  du  tirage  du  ti  mars  de  l'rxcr-  précédé.ilsera  compensé  par  une  pr«- 

cice  courant.  \isjon  qui,  souila  prolrcliHid'uD  cré- 

Ar[!  11.  Frais  de  premier  établis-  dit  ouierl   a  un  nimple  qui  a  nom 

aeinenl,  l,S!S.867  fr.  SOc.  Fonds  de  pr^ojauce,  rrièle.  en  défi- 

Chsqne  année,  nous  BToos  l'honneur  nilive,    plulAt  une  écriture  d'ordre 

de  Tout  expliquer  ce  compte.  A  dater  qu'un  ajournement.  En  effel,  li  l'Idée 

del89T  iBclusivrment,  la  totalité  des  première  avait  été  de  reporlerinrl'a- 
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lenir  UDS  partie  du  charjri  du  pré-  lai  aciioanurci,  113,947  fr-  SO  ctn- 

teul,  la  léaliié.  pour  ceUire,  cdt  dd  lima. 

èlre,  Bulieud'ouvriruu  compMcom-  Tout  c«  qui  m  paje  lUs  ulioii- 
peosaleur  qui,  eu  dèGuitive,  a  lolds  nurei  daoi  le  couraul  d'un  exercice, 
les  frait  gÉuériui  de  chuque  exer-  et  aviot  l'ipurtmeal  drGnilif  det 
cice,  de  laiiier  ta  quelque  lorta  en  eomptei,  d'uI,  li  trai  dire,  qu'niM 
■oufTmDce  cet  frais  giiiéraui,  et,  aTince  proiUoire  et  reite  nue  créance 
•près  eaaToirviigraitiriDQueltraieat  lujelle  à  rrpriie  lur  le  rèiultal  défi- 
le monlani,  i'ca  demander  Icpaye-  nitirde  rinienlaire  ;  I«  lolda  crëdi- 
iiMDt  k  UD  nombre  plui  DU  moiiu  teur  du  eomplede  proGts  et  pertet  n 
rraad  d'auDuilèi  eiigiblei  du  nombre  pourToiraécetuiremtnl  1  cellcdette; 
d'aimée*  qu'on  rAt  voulu  contacrer  k  maii  elle  fait,  en  illendanlj  partie  de 
lea  amortir.  Votre  prudence  a  mieux  l'«cli[  de  la  Société,  dont  la  ré*iM  eti 
tait:  tandiiqu'ellcadDiettailéTeutuel-  ici  terminée, 

lemeal  la  pouîbilité  de  procéder  i  un  Belle  le  paMif  ;  en  Toici  le  déliil  : 
umlilable  règlemeut,  *i  In  circoui-  Capital  locial  :  30,000,000. 
laucei  rexigwieiil,  elle  loldait  en  fait  A  l'gccaiioa  dei  tomaiea  duei  par 
le*  fraii  généraux.  lei  actionaiirei,  noua  aïooi  eu  J'boa- 
Les  ctédiii  dont  elle  a  luceeuiie.  neur  de  tdui  dooner,  lur  la  conililu- 
mcDtdotèleFonJideprévoy'uiceD'onl  lion  du  capital  locial,  de*  renieignt- 
paa  eu  d'autre  eiïel.  I.,»  revmui  de  la  meuli  que  dous  ne  répéleron*  pu. 
Société  ayaui  suffiauicliargeideEba-  Ce  capital  ut  de  SO  millitmt  de 
que  exercice,  la  mesure  n'en  n'a  pai  franc*,  diiisé  en  130.000  actions  de 
noins  de  mèritv  i  et,  quoique  à  l'élal  SOO  fr.  ebacuoe  ;  60.IKM)  iclioni  Mut 
de  compte  d'ordre,  elledoil  être  main-  aclQellementéiiiitei,libéréetde950f., 
leuua  afin,  licc  qu'à  Dieu  ne  plaise,  moiua  1,007,  qui  restent  eo  porte- 
adTcnaient  des  jnurt  difficiles,  et  qu'il  feuille.  De  iempf  k  autre,  ou  nom 
coDilnt  à  la  Société  d'exonérer  Ici  ou  fait  obserier  que  li  le  capital  social 
tel  exercice,  de  100,000  fr.  de  frais  èlail  complètement  itni,  plu*  couii- 
|[é[ièriux,  par  exemple,  et  d'amorlir  dérable  même,  lenambredeno*  préti 
celte  somme  k  litrr  de  frai*  de  premier  s'iugmenlerail  d'snianl.  Il  y  a  It  tw- 
élabliise  ment  en  i[UBlre-TiDgl.qu  atone  reur  et  confusion.  PuurleCrédit  fou- 
ans,  période  actuelle  de  la  durée  de  cier,  ion  capital  sitcitl  u'est  pas  plut 
1*  Société,  le  compte  Fonds  de  pré'  le  mojca  de  ses  oiiéraiions  que  pour 
voyance  uayerail  les  100.000  fr.,  et  il  ]■  Etanque  de  France  aussi  son  capital 

reodraienl  par  anuuilrs  les  quatre-  ce  capital  est  un  gage,  une  garantie, 
TingtqnitOTzesnt  donl  il  s'agit  ;  celle  et  non  une  rei*iHirc«  de  scriice.  Nm 
manière d'o]iérrrieri il   équitable.    L*     porleurtd'obllgalinns.  en  particulier, 

Îrésenlfeil  assud'eEFDrtidsntl'inlérél  donl  ce  principe  a  inspiré  la  con- 
D  l'aTenir  pour  que  l'aienir  sacbe  fisnce,  n'adme liraient  pis  une  autre 
porter  à  l'occasioa  nan-seulement  fa-  deslioation  donnéa  à  l'une  des  pran- 
dlenenl,  mais  aiec  reconnaissance,  tics  qui  fait  leur  sécurité, 
quelques-unes  des  charges  du  présent.  Art.  t.  Fonds  de  réierie  et  de  pré- 
Art.  13.  Inléréu  provisoires  [layés  voyance,  1,910,49!  fr.  38  e. 
Ici  il  y  a  lieu  de  dislingaer  i 

Le  fonds  de  réservu  pour. }IS,T0&  Oi 

Le  fonda  de  prévoyance  pour l,flIS,î73  18 

Et  nne  proviaioa  pour  diDËrence  d'ialéréu  sur  obliga- 

lioai fla,«î  U 

Somme  égale l,Bl0,4&l  U 

Adx  Krme»  de  l'article  88  dea  ilaluU,  %  3,  oa  prélère  annuellement,  pour 
raBécierà  un  fonda  de  rëtuiie,  une  somma  qui  ne  peut  excéder  lOOiOdea 
bénéfice* ne»  réaliiée,  dëduclioa  laite  de*  &0|Oauiao(ionnairea;  lechilfra 
do  t)t,706fr.  Oàc.  esi  rMuiiDiulatioa  de  iroU  aniiâei d'exercica  : 
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Bn  IBM ti.a» 

Ed  ISU »l,i8ti 

Somme  égale m,m  « 

BiiulUt  qui  ta  néMMairemoil  tioni  au  piir,  lariqa'cllaïKpradii- 
gnndir  pr  une  nouielle  aRecUtiaa  leiit  pu  un  iatérél  ÏDliria' t  njii 
prilCTteuir  18SS.  <le   l'empruut  conlraclé  ;  nu  i  s 

Quant  aa  fiiodt  de  priTDjance,  loit  droit  É'^dmiaiitralign  ijnk  ut  Ti- 
1,618, S7J  Fr.  18  c.  aoat  avcuu  eu  culte,  celle  de  rapporUrte^- 
rhonaenr  de  tdui  dire  comment  il  lioiu  quelle»  qu'ellu  uinil.ifniii- 
éUit  pour  l,SSi,S67  fr.  50  c.  uu  battu.  Or  quand  ua  empniWva 
cooplc  campeaiateur  du  coai|ite  dé-  de  celte  faculté,  il  ■  rel)ii  ik  Ij  or- 
bîlear  de  fraii  d«  premier  itabliue-  culation  d«  uliligilioni  ikal  l'ili- 
neDt  ;  '_  aoui  a<aiu  doDo  1  noui  ex-  rit  ne  coricipand  pu  i  ua  piil,  1 
pliqueraur  la  ilifléreDcediipooibtede  laixé  pir  luile,  daei  la  ciialiM 
llS,40e  fr.  98  c.  Cette lomme  coni-  dei  obligalicni  dml  na  priina- 
Ijlne  une  aolrr  nalure  de  foodi  de  ré-  bonraé  n'auurera  plui  luntirtrB- 
terre  jugé  uérctiaire,  loraqu'il  a  été  tcrèl,  le-gage  liypolhkiin  mialii 
fondé,  pour  parer  aux  «eutualilél  de  même,  bien  cnleiidu.L'idaùiilnM 
uerlei  pouiblei  lur  la  liquidation  de  devait  paurToir.  Ce  cotapU,  |iK"ia* 
la  Daiton  Leroy  de  Chabrol,  pour  pour  diKémce  d'inlrr^  ur^ 
compenicr  auiii  une  difiérencc  lur  la  tioua,  D'à  ju)  d'autre  daliitf>;' 
négociation  pouible  d'an  titre  de  rmle  auure  le  icrvice  de  li  diJnKXi' 
4  1/a  O/O  acqaii  en  1831,  au  cour*  Ire  l'intértl  dei  oblig^tioi.  "t" 
dolOS.SS  pourï61,l!Sfr.  ;iQ  31  à  pria  débsliu  et  riolriéldei  il>i|> 
décembre,  la  moins-f aliie  de  ce  tilre  tioni  correipondint  ta  frit.  ^' 
éuil  de  33, ISS  fr.  au  court  de  91  fr.  rembourieflient  aDtidjié  a'i  F  » 
Maii  uu  autre  ordre  d'idées  le  juttifte:  cetaer  la  circulation. 
ploa  élattiqiie  que  le  fonda  de  réaerre.  Art.  3.  —  Obliptitm)  aiiat,^ 

dont  tea  ilaiuli  limilenl  retendue,  il    et  S  0/0.  306  Sil,9I0ù', 
n'eat  paa  de  Société  prudente,  parcau-         Si,  eu  n|iliquiiil  l'art.  i^ridiL 
ranl  aa   période   de   fondation,   qui     noua  avoDs  pu  dire  qu'il •M'^ 
n'aime  à  ï'airoir  et  à  le  déselopper.         i  réaliaer  aur  lu  lilro  J"  ^'f'^ 

Tient  euGn,  lurla  troiiièmediriiian  de  200  mitliont  de  Insa  )  «  tC/"' 
de  cet  article  3  du  pauJF,  ce  que  naui  etiur  \a  litret  de  l'iafiml  S '^'l  i 
appeloniiiDaproTitiaDpourdifférence  une  aomme  de  Ul.iW'SM  "' ' 
d'intértlt  aur  obligationa,  par  la  rai-  la  différence  entre  celte  wb"  ' 
aoD  que  »oiri  :  143,890,900  frjna  et  It  «•"  * 

Bu  retnbourMment  da  emprunti  906,943,930  fr.  «lol^q'""', 
qn'ili  eonlracttnt,  lei  empruuleun  Toniellecliveinenl  ■urlaPUp'* 
ont  le  droit  de  rapporter  det  obliga-     et   4  0/0  et  S  O/O- 

Au  3 I£,191,e00fr. 

Au  t 33,885,600 

Au  S H,OI3,7&0 


63,091,060  fr. 

I^  nombre  de  litrei  auiquoli  nom  d'obligeance  par  MM.  '•*,  f'*'^ 

deiODicrttn  lom me  était,  au  31  dé-  généranx  et  partlnilieri;^"*"'" 

cembrr,  de  911.804.  permiid^reaerrier  ici,iu>' "  ' 

En déGnliiTe, du 3,dn let dulB'/.en  nom  qu'au  niire,  cej l^"^^ 

coupure!  diTcriea.Bccatibletiioutei  retpoodanu.de  '""' "'''"L^lna 

lea  bourtn,  anzqueit  on  peat  mui.  laol concourt):  toi >'3li!'^^^ 

criredant  let  recetlea  généralea  et  par-  10  c.  d'jntéréli  pajéi  «^  |'*^  „j 

lisnlièrct,  et  dont  lat  arréragei  MM  obligaliooi.  ili  ont  "^"""^^f,, 

pafét  a*eo  autant  d'exaeliliule  qu*  fr.  ,'et  la  CtiiMcenUtlcIr*""'^  ' 
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TMIHvei,  qu'à  riDtt*Td«cc<|iiiM  potûbiliti     d«    rambourtcmeol      )■ 

puic  lui  bureiux  de  U  delta  publi-  ummequi  pifera  Is  rréancc  loriqu'il 

yue,  c'est  muii»  U  somme  pa^h  que  .an  pouible  de  TïiiiuLiIrr.  Telle  eit 

le  Dombie  dei  pirttn  prnuut«i  qui  I*  nuon  d'élrf  ia  yrti.  diffrréi. 

mnlQplH  lei  deuil*  de  es  ptj'emcnt.  Art.  S.  —  Diren,   l,S68,0Stfï. 

OT)   lei  deux  icmesiret   d'arrériget  gS  e. 

nom  donnrnr  lii-ii  de  wigiier  le  oécet-  II»  loDt  difer»,  en  cffi-l,  lei  compta 

«ire  de  deux  foi»  lutanl  de  coupoiu  crédileun  dont  l'aildiliuii  élève  k  un 

qii  il  î  ■  de  lilres  daiu  la  drculatioa,  chiffre  aiiui  caaiiJérable  le  crédit  de 

tfeil-4.dire  ♦S*,608  cou|ioiij  donl  le  cet  article  5. 

t]Kaat  de  la  |>arli«  double  multiplie  Qnelquet    ncevrnra     jéD^raax  . 

nextuairemniipara  riaKripiioD.ioil  créaneicn  des  auniiit»  i  frhoir  en 

plni  de  900,000  écriiureii  pauer  sur  lg37.  payées  parinlicipatiou,  des  con- 

M  seul  point  df  Doi™  senics  ;  ce  qui  tignalioai  de  frais  des  emprunteur!, 

explique  el  ticuse  quelques  iaslanu  des  dépAls  opérés  par  Ira  mémei  aan* 

d'uoe  allenle   ioéviiible,    lapporlÉs  intéréis.lei  loyers  df  l'hàtrl  payé»  par 

•T«C      indulgence     par     le     public,  anticipatioa,  des    créincrs    i  solder 

i(n«nd  II  iieiil  ritrai»er  ses  coupons,  pour  le  comple  des  SrH-iclr*s  de  Mar- 

Art  4.  — Préu  différés,  10t,143f.  seille  etdeNe»ers,diïidrndes  non  ré- 

^'  <=*  climés  par  MU.  les  acliannaires,  in- 

LunqueUSoriétéconsentnnprtt,  téréls  non  réclamés    inr   des   obli- 


bledoun 


m  hypothécnire  de  l'imineU'  gâtions,  obligations  sorti™  au  demisr 

eu   gage  ne   pom porte  paj  tirage  àrembourser  ;  eiiGii,  deaprimei 

loujniri    la   remise  immédiate  de  la  el  des  lot»,  telles  sont   les  oHgines  de 

■omme  empruntée.  Ce  nains  créanciers  ces  diTerses  délies  d.-  la  Société,  del- 

imcritt  autèrieiirrmenl,   ou  ne  vcu-  tel  peu  embarrassantes  et  doul  ta  *î- 

Icnl  pas,  ou  ne  peurenl  pas  aban-  tuation  de  l'actif  iwiirc  le  serrice. 

donner  leur  premier  rang  d'inacrip-  Article"  6.     Caisse     de     servie*  , 

t»on,  lans  la  jouissance  dui^net  nous  11,677,384  fr.  17  c. 

nepouiODi  cependant  conclure;  celte  Nous  devions  cellesomme  au  Sidé- 

dtfficolIés'arraugcenreleiuDljusqu'i  cembre,  diiisée ainsi  qu'il  snit  : 

En  cotaple  courant ,  ■  •  .    3,H0,5M  17 


a,G17,Ig1  IT 


loin  indique  la  destination  de  la  recetle  : 

qne  nous  prenons  de  recommander,  68,7B4,1S4  fr.  S8  c.  pour  l'amoi- 

en    toute  occasiori,   les  avanliges  de  lissement  des  prêts  ; 

celle  Caisse;  nous  avons  eu  l'hoanetir  Bl,0»S,738  fr.  !6  c.  pour  iutériU 

de  vous  en  expliquer  l'utilité  |iour  les  rerenanl  à  la  Compa^me  ; 

cvpitaliates,    pour   les    emprunteurs,  17,B8i.'10S  Tr.  6T  c.  pour  alloca" 

poar  les  porteurs  d'obligations.  tion  de  frais  d'ad  mi  ni  si  rat  ion. 

Art.  7,  Amortissemenl  des  prêts,  Arl,   8.   Oliligationi    t    amortir, 

«71,879,331  fr.  51  c.  B75,4tS  fr.  38  c. 

CSiaque    année,    messieurs,    nous  l^nlre-pirtiedu  compted'amortil. 

devons  reproduire  par  ordre  cette  li-  sèment  des  prêts  i  em|ilo}er  à  l'amor- 

«Mtion  dans  nos  comptes.  tissemcnl  dei  obligalioiis,  eXjOicaliMI 

I.es  annuités  comnriiei  dans  l'acllf,  déjà  donnée  et  derniers  de  celles  que 

et   recouvrables  de  1857  à  1907,  a'é-  nous  ayant  à  mculionner  sur  le  pas- 

lëveDI    à    177,340,866    fr.   96   c,  sif. 

plus   38,464    fr.   5S   c.    d'annuités  Tel  est,  messieurs,  l'équilibre  dti 

écboei,    eiiiemlile   177,379,331    fr.  comptes  delà  balanre. 

Bl  c  En  d'autres  termes,  ayant  1  re-  Taici  maintenant  le  résultat  que  I« 

cevmr  la  somme  indiquée  au  débit,  compte  de  profits  et  perles  nous  par- 

l'ôcTJInre  d'ordre  qui  figure  au  crédit  met  de  d^ger;  il  est  le  quatrième 
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•  u>cm~    la  troii  preniimdaIeotdet8S>,fSS4 
■i  1SSS. 

La  premier,  qui  compreaut  aii  mois  de  l'sDaée  1852  et  les  doate  nm 

<)«  1853,  BCeusaiL  une  recelle  brate  de S.IOÏ.TSS  tt 

Ledcuxième  IB5t,  une  recette  brûle  égajemeal,  de.   .  .  .     l,TM.&£f    • 

Le  lroiïi«[i)e  l8Sâ,  de I,T«>,0»«  M 

Pour  l'iinoce  I85G,  dont  nous  nous  occupaus  SDJoard'Luî, 

1s  recelle  bruut  uside I,9G1,KI  9l 

Ain»,    iccroiMement  lucccuif  de      l«il  qiK  le  gige  excède  de  100  Q|0  U 

K-oduitiiajanlfvauroriElDeleiprèti,  vilear  de  l'irgenl  prêté;  mail  BOW 
lubTeutiuu  de  l'Elal  et  noa  opén-  iiani  un  capital  aocial  et  dd  noaiB- 
tiaui  de  mouvenirnl  de  (tétorerie  ;  mculi  de  foods  ultlusbles  ;  li  Fm- 
pourcellei-ci,  d'autant  plui  beiimie-  fluence  qu'ili  oat  exerce  inrlapn- 
weal  que  plu*  la  gutne,  la  criie  mo-  duili  de  1856  eit  laliifaiunle,  eUe« 
nilaire  et  dei  aubiiiraDcei  ont  giné      eiiealiellemeat    TarîaMe 


DO>  affairée  i*  crédit  fonciar  propre-  il  e^t  in 

ment  diin,  plui  eilet  ont  permi*  un  l'appréciaiioi 

■*BntaG«ux  emploi  dei  cspilaui  que  avoui  à  faire 

!■  Société  doit    conserver   mobilei,  rèpanitioa  qu'elle   doiu   p'-'*''  dl 

daliaès  qu'ili  aonl,  non  i  itrt  togt-  proposer. 

|éi  dam   les    ptéti,  eiaîi  i   garaulir  floua  aïoni  dit,  raenienn,  faeb 

DOl    porteur*     d'obliptiona     contre  recette     brute     de     1836    étaîl     de 

toute  éveniuslité.  l,96!,06l  fr.  81  c.  ;    le*  frùcéiè- 

En  d'autre  lermei   :  d'une  part,  raui  a'élèveDt  i  S84,(M3  Tr.  IS  b; 

nralicieni    d'un  ayitème   particulier  report  lait  de  1|5*  de  cei  38t,(U3fr. 

de   piëli,  et  de  l'autre,   lunquiera;  14  c,  au  comple  de  frsiide  prMMi 

landii   qiw  lei   rirc«iittaneci  entra-  étsbliueneDl ,  ili  De  a'éle*f>t  ftm 

Taieni notre miuioD  de  pcèteurt.ellei  qu'i  4B1.S3(  fr.    67  c.  ;    rote  Ml 

aerrairDtnoicooibiuaiionidebuiqoa,  1,494.837    fr.    1*   c    disponàUi^ 

M  DDui  n'aiona  rien  Dégligé  j^ar  m  moins  (16,808  fr.  6T  c.  i  Ft^ortci 

obtenir,  dans  cet  ordre  de  taiti,  tool  au    comple    de   prérojance   CDaant 

ce  qu'elles  out  pn  duujter.   Il  n'en  compeusaiion  dit  report  de  f/j*  dei 

{auilrait  pal    conrlure   que   l'argent  frais   généraux   ci-deuiu   ÎBdiqoé*; 

trOTeoaiil  des  oLligilioiu  ail  jamais  soit,  en  délioilive,  1 ,378,018  Tr-  41  c, 
lé  l'objet  d'une  opèralion  de  banque,  dont  nous  aroot  l'honneur,  ^rà 
Lnio  de  nou<  celle  irrégiiUrilé,  Doui  avoir  pris  l'aiis  du  Conieil d'adaiiais- 
n'avons  pas  dans  la  circulation  un  ti-  Iralion,  elauxtennei  de  l'article 81 
treda  S,  de  4  ou  de  fi  0/0,  dont  le  dei  slaluti,  de  toui  proposer  Ii  té- 
produit  ne  loil  placé  sur  hypothèque,  partition  suiTaDle  : 
oÎTanl  noi  règlei  spéciales,  qui  veo- 

ConSrmaliait  du  divideade  de  1!  fr.  60  c.  par  action,  d^à  d^*i<Hi 

acUontiairbi 113,£4Î  S» 

Au  lundi  deréaerre 13I,I>H  X 

Nouveau  dividende  de  5  fr,  paraciioD 304,96&  ■ 

DiBërance,  339,411  fr.  7T  e.  à  ajoaier  au  conipl*  do  pré- 
TOyanCB 5W,*U  H 

Somme  égale. l,37g,aiS4T 

En  effi;!,  meiiieuri,  si  celle  bonne  «ont  les  60  c.  0|0  que  produimt  ks 

lîtualioo,  ces  heureux  résultats  loot  prêts  réaliiéi  ;  or,   tant  que  U  pt*- 

de  ceux  qui  rooQrnlenl  une  affaire  et  ductioa  de  ce*  frttt  at  lera  pu  icUe 

permellenl  d'eo  prédire  le  succè»,  la  i  raison  de  6,000   Ir.  par    aiUiOB, 
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■kUrer  lei  biDéfieei  «cceaioirti  i  li-  qu'il  peut  tlonaer  ;  todi  Uur  r«idr«i 

Ire    de    cliaDCM    hiorablei,     nuii  }ui(icc,  meMieun,  li  voni  loai  UMf 

hypothétique,   noui   ardanl,   itcc  \»  tie)  idi  icnrimcnli  de  gralilade  qu'il» 

•ubTeotion  de  l'Etal  à  franchir  la  pi-  uow  inipircnt, 

riodedeloDda)ioa,quclfiévéannenU  .     ,    ,   , 

ont  rtTDdue  «wplionu  elle  meut  li  dif-  *P™  '"  '~"'"  ''"*  '«PP""  "  '» 

fidl>,  noui  aidant  d'a.itanl  pli»  .dre-  '>'>«^«<'««  prtenleei  par  MM.   lai 

'  •'«ueari,  l'aifeinblee  a  jo\i,  à  1  una- 
imilê,  la  réMlutioD*  loiTantii  : 


meot  que  uoui  lu  méaagenini 
1>M;    cette   modéraliDU    a  toujoun 
éU  la  Tdire,  Noua  teDoni  i  l'honoeur 


I. 


DaDouicaux.l.lul.forcl.cmMnldi^  L'aMcmbl*.  approu»  la.  compte* 

nu»  quelque.  mo„,  et  dcja  noD.  leur  p,*^,;,    „  c  J%  5  fr.  i,        'it. 

dcTont    une  am^huratioD  dam  le  de-  ^„,   d,'dividMd.  i  di.irihi„r   .... 
TelappemrDt  dri   preti.    Augurai 


ment  de  dividende  à  diitribuer  1 
actioDaairtt   pour    reivrcica    1836, 
,    ..  ■  ■     '  outre  lea  diitribuiiopi  de  6  Tr.  SS  c. 

lediwedcumm^çau..  que  ,otre  «-     p.,   ^„,^^  ^^j  „„,    .,-(,;,„   i„ 
tuatioD  «»tbot.ne.  qtie  toi   prograi     ,-i„in„  ^  81  décembre  1886. 
tout  eoiulauli.  Si  te  deTouement  poti-  ' 

▼ait  faire  mieux  et   plua  lile,  aoua  II, 

eolhboraleun,  d'hanorablei  correi-  L'aiimblie  décide  qu'aue  lomcne 
poodaDtt,  d'en)|ilo]réi  arlifi  et  labo-  de  131,094  te.  90  c.  lera  portée  «1 
rieui,  dont  le  lèle  iiaai  donna  tout  ce     fund»  de  réiene. 


Extrait  du  Coiapli-rmndu  dt  ilM.  la  iSrteUari, 

Tbial  Jii  opértti'iem  du  Comptoir,  Cette  dimiouliou  eit  iuiigniGaDle, 
—  Lei  escomplei  présenteol  cette  et,  en  le  reporlaut  aux  tableaux  an- 
aanée  an  loial  de  6i4>91,lS9  fr.  nexéiace  cufipte<fendu,  on  remar- 
TS  c.  pour  7i4,!6S  effrli  iur  l^rit,  quera  que  l'alTaibliiKmtiit  dca  ca- 
la province  et  l'étranger.  L'année  complei  porte  lur  un  leul  chapitre^ 
dernière,  ili  >Taient  monté  au  chiffre  celui  relatif  au  pa[Her  dei  tooKomp-  . 
de  6tg,8ïS,78i  Fr.  15  c.  pour  tain.  Sur  loua  lea  aulrei  poioli  le 
736,380  elTcli.  La  différence  en  moiot  Comptoir  continue  d'être  en  progrti. 
Ml  de  34,939,641  Tr.  43  c.  lA  ■oua-eomptoiri,  qui  figuraient 

Lu  enraiuemeal)  le  lant  élcTèi  il  l'année  dernière  dans  le  total  de*  <^iè- 

67,073,133    fr.    '4    c.  et  i  110,481  rationa  du  Comptoir  pour  une  lomnw 

cfieti.  Ilin'étiirnI,  l'année  dernière,  de  187,180,1 17 fr.  16c,,  n'x  Ggiirent 

ijne  de  59,123, SS4   Tr.    81  c.   et  de  cette  année  que  pour  149,360,436  fr. 

■0S,S18  effcti.  U  différence  en  plut  43  c.Udiminulloneal  de  87.819,710 

eti de  11,849.588  fr.  13  c.  fr.  71  c.,et  etieeatde  14,801,444rr, 

Le»   aTBncci    lur    fonda    pubtici,  66  c.  pour  le  Miil-c«mploir  de>  detl- 

qoi  anaient  été  l'aunée  d^ruière  de  réea  colonialeaaeulement.  Lacautc  de 

S0,SS8,91ir>'.35c.aeKiTitéleTéicette  ee  ralentitiemenl  d'affairet  eit   dtiu 

année  k  90,066,996  fr.  SS  c-  La  diffé-  le  linialre  ■rriié  à  ce  loai-comptoir 

raieeenpluieitdel9.880.081Cr.91«.  et  d*n»  letempa  d'arrêt  queletautrei 

Le  montant  de  eei  diversra  opéra-  aoua-comptoiri  ont  lubi  i  l'oceaiioa 

lioniréuuiea  ut  de  733,037,158  Tr.  de  leur  renouTcllenient,  qui  a  eu  lien 

OS   c.     L'année    dernière,  il  était  de  dant  le  coura  de  cet  exercice.  Haia  M 

739(313, 139  fr.  SI  c.  Crit  daoc.aur  n'eit  ti  qu'une  aituation  momenla- 

ianaaiae  de  noi  affdirea  réellea,  une  née,  traniitoire,  qui  ne  compromal 

dminutioii  de  3,199,976  fr.  16  &  pat  r*<eair. 
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Caiut.  —  L«  moaTaowDt  de*  bindi  i  k  caine  Ht  [loolonn  eonMé- 

nble.  Il  *  é\é,  t  (on  dÉbil,  de. 1D3,338,ST1  «1 

«I.  k  HD  crédit,  de Tm.SN.OH  U 

Eniemble l,4M,m.8IS  iT 

La  mDjcone  de*  pajemeiiia  par  moi*  s'eii  élevée  à,  .  53^70,755  n 
PoTIffeuiUi.  —  A  la  fia  de  l'eiercice  précédeni,  le  toul  des  nJean  m 

porierBiùlle  éuii  de 36,566  effeU  s'éleTani  t.  .        41,091,SM  SI 

Du  1"  jiiillel  IB&6au  SO 

juin  I8&T,  il  y  eit  eotré. .    e4!,746  —  «Sl.gTOJ»!  7< 

Total 919,815  —  7îi,06l,»U  U 

lleneiiMrU »4I,4M  —  6M.MI  J«  W 

1)  rcKuii,  par  conséquent, 
en  porteftiuiile,  au  30  joia 
derDier  . ST,Rg8  —  38,T31,ai  W 

Cotnme,  k  la  même  époque,  les  xaleura  sortiei  dn 
Coptpioir  avec  son  endossemenl,  et  en  cours  d'éuliéance, 
montaieni  k  la  somiue  do. ii,SiS.e7i  7e 

noa  risques,  au  30  joio  IS5T,  étaient  de. M,&80,Ui  SS 

Compitt  couronU  d'upécei.  —  Le  mouTemeni  dea  eaph:et  Tprséea  en 

compie*  couraata  a  été,  à  l'entrée,  de lS&.'U,yn  32 

«I,  à  la  aoriJe,  de 1Ht.9U,bM  U 

Au  30  juin  dernier,  le  solde  deeei  comptes  s'éleTaiik.  ift.ISS.MO  3S 
L'anneo  dernière,  à  la  même  dïte,  il  n'éiaiLqui;  de..  .         i7,£>60,\t9  W 

Cette  lugmeolalioa,  quoique  très-  aïont  traTFnée,  cl  pniduil  Iiqadie 
légère,  lire  une  certaine  importince  le  ffloalaul  dn  lammrû  dépoiéesan 
de   la  tiluslion   fimacière  que  nous    Camptuira  trés'peu  Tirié. 

Conlfntieux,  —  Leiolde  des  effets  entrés  au  contenlieai  dana  le  coonat 
de  celeiurcice  s'élevait,  au  30  Juin  dernier,  à n,S6&  19 

Hais  il  Taul  en  déduire  les  recouvremenis  opérés,  oon-spn- 
lemL-ntiurle  contenlieui  de  celte  année-ci,  msis  sur  celui  dea 
années  préuédenles,  at  qui  représente  une  somme  de Sl.ISC  T8 

La  dilTérence,  qui  est  de M1>  41 

a  éié,  auiTant  nos  précédenti,  portée  au  compte  dea  profila  et  perua. 

Houi  ijsuleroni,  i  lilr«  de  reotei-  quelque!  recoutmDeali,  cl  qai,  ca 

gtwmeiil.  que,  les  rentréei  et  les  lor-  sltendanl ,   coiilinueul   de  rifurcr  •■ 

lie>   tinii  compeaiéel,    nos   perles,  bilan  du  camploir  pour  ou  Frtae. 
depuis  l'orif-iae  du  comptoir,  montent  Fraii  gênéraujc.    —    la  (nk  de 

aujourd'hui  à  GDS.tSO  fr.  51  c,  lur  cet  eiercice  se  sont  élevéi  i  «O.SSS 

laïqucli  noui   devoot    faire    encore  fr.  8S  c.  Ili  aediriient  aiou: 

Honoraires  et  appointements 4W,S31  9ft 

Droil»  depréHince M.IIO     - 

I>ori  CI  Bffranchiuemenis  de  lettre*. i\fiS&  3> 

Frais  divers  :  loyer,  con t ri bn lions,  aasuraneta,  Itiurnîiaies 

de*  bureaux,  impressions,  annonce!,  etc 1I9,I)U  13 

Somme  égale 660,3ft&  $t 

Le  chiffre  total  des  sffiirei  réelles  L'ensemble  des  deoi  lemettm  pana 

duCoinplairéUntdel31,OI7,S59Fr.  lei  bénèGcei  pour  l'aunfc  eotièn  m 

OB  e..ladépeiue  est  de  0  fr,  09,03  total  de  3.!8l,T9t   fr.    36  e.,  ietit 

P-  «M.  Il    répartition    a    été    faite    cmbim 

Coai/ift  dt  profit!  tl  p«rl*i.  —  suit  : 
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!•  Réterredu  premior  MUMttre 173,805  OSl  „,  ...  „ 

—        du  dmixièmo  iemestre I33,8:S  18 }  *''•*••  "• 

S"  Résane  ipéciale  à  iaffuire  du  loiit-comptair  de*  den- 

_  réel  coloniatïS JOO  oog    , 

I*  Disiribiiiion  aux  actionnairos  d'un  intérêt  de  i   poaV  J  ' 

a  d'un  diïidenda  •appléln«ltri^  de'V  ■         '         'fl.ïM.ODO    . 
.pour  cenu '     920,000    ■  ) 

brauai-aiiont  «ux  emplojds 36,000    ■ 

tAlSM  de  proTojance. IS,tX)0     » 

Soldes  Qou  difiribuéi Ï,30Û  10 

Somme  égale  au  b«aé6ee  de  l'année.   .  .  .  .    3,3St,73t  26 

pinjiiidt.  —  En  riiumé,  lu  Arant  de  terminer,  nom  aurioni 
•etionnairc)  ont  dfjà  reçu  SS  [r,  par  touIu  pouToir  toui  apprendre  l'émii- 
«dioniur  Im  bénégcei  du  premier  lion  prochiine  des  10  milliani  qui 
■émettre,  H  ili  onl  i  receroir  90  fr.  doiieatcomplilcr  notre  lapilal.  Mail, 
surlet  béntriccs  dii  *erond.  Le  diri-  a  notre  grand  regrrt.  août  n'iToni 
dende  giour  J'année  entière  eit  donc  encore  aucune  iioUTrlIe  posiliie  à 
de  43  friDci,  Mil  S  SjS  p.  100  par  *oui  doonerl  cet  Jeard.  M.  leminû- 
■cUon  de  AOD  fr.  Ir,  Je,  fiaauca,  k  qui  les  cirroiiitan- 

Noni  Toui  rappelleroni,  Meuienrt,  m  n'ont  pai  lemblé  fai arable*,  n'a 
pour  mcmiiire,  que  la  part  faite  i  pa>  cru  juiqu'ici  devoir  >e  rendre  à 
noIreréierTeaUlutaireestdeSOT.US  dm  ipttaace*.  Toulefoil,  il  n'p  pM 
h.  S6r.,  ce  qui  la  porte  âS,464,B0S  ceué  denoui  auurrr  deaon  lym  vou- 
"■^t-  loir;  il  noua  en  renouvelait  encore  le 

Si»ouf  approuinlei  eompt*>qus  témoignage  il  j  a  Iréi-ppu  de  jour»; 
nom  renom  de  voui  tonmeltre  au  et  il  noua  eit  permit  de  croire  que,  k 
Dt^du  cnnieil  d'adminiitration,  lei  la  première  occatiou  propice,  l'auto- 
SO  fr.  iSrrentf  au  fécond  temeiire  ritalion  que  noui  allrndoDS  depuiid 
•cnmt  pajrBblci  à  la  caisse  du  Camp-  longtempt  nout  lera  accordée, 
toir  k  ptiriirdu  l^"  aodt  prochain. 


DÉCrstD5S  ET   S^HETS  RELATIFS   ADX   COLOWIEa. 

HUuTrtlaii/àrkuiltifarae/iUa.  autorite    l'admiitina     en    franchiie 

HifOiioa,  ^'"  '*•  P"'"  '^^  '■  métropole. 

Art.  9.   Not  miniilrei   terrétairci 

Pn  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  d'Eut  au  département  de  l'agricul- 

mtionaU,  Empereur  dei  Françait.  lure,  du  commerce  et    det  Iraiam 

A  touipréKiitset  1  venir,  lalut  :  public*  et  an  département  dei  Gnan- 

SOT  le  rafpurt  de  notre  min  litre  cn,toDt  chargé),  chacun  en  ce  qui  l« 

Mcrélaire  l'Eial  au  département  de  couccme,  de  l'eiécntion   du  prêtent 

l'agrkultun,  ducommerce  et  dei  tn-  décret, 

«aai  publie*  ;  Fait   lu  palait  det   Tuileriei,  I   • 

Ta  l'article  0  de  b  loi  da  11  jan-  ^  totn  I8S1. 

'^'Ml       ^,       ^^    ^  HAPOLÉON. 

^im»  décrété  et  déaéto»  o.  qtM  p„  i-Emp,„ur  : 

Art.  1-,   L'huile  d'arachidn   eit  *«  mùtùlrt  tterilwrt  itElat  au  JJ- 

•joutia  t  la  nomenclature  det  pro-  parUmtat    <U    fagricullart,    da 

dùU  natunlt  de  l'Algérie  dont  l'arti-  mmnm»  et  du  travaux puillet, 

de  1*'  de  la  loi  du  11  jamier  ISSl  E.  aouaai. 


,,Googlc 
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JtitMXW  tfuî  cri*  un  riieait  dt   cht- 
miiuJ>firtnAlgMe. 

Par  U  grlre  de  Dieu  el  U  Toloaté 

aatioaile.  empereur  dsi  Fran^ii; 

A.  loua  iirnenU  <l  à  Tenir,  ulul  : 

Sur  te  ri|>i>ort  de  notre  uiaiitra 

«ecrillire    d'Etat  au  déparlKnenl  de 

Afooa  décrété  fl  dAcrélonieequiiuil: 

Art.    1".  Il  ten  créé  en  AlgériB 

wt  riieau  de  ehrmiui  de  fer  embrw 

fini  lei  Iroii  proiiacei. 

Ce  rému  te  mmpoiera  : 

1*  D'otic  ligne  |iir>llèle  à  la  ner, 

ini*ant,  ■  l'eit  ,    le  parcoun  eolre 

Alger  et  Couilanline,  el  pauant  par 

on  |iTèi  de  Aumala  et  SétiC,  1  l'oued, 

k  parcoun  eulrs  Alger  el  Onn,  et 

piuaol  par  ou  prèi  Blidah ,  AmouiaL, 

Orléinttille.  Saint- Deoii-du-Sig  et 


S*  De  ligna  partant  des  pcinâpui 
port!  el  aboalUuul  i  la  ligne  para^^ 
lèle  t  la  mer,  >a*oir  ;  à  l'est,  de  ni- 
lippeiille  on  Stora  a  CobsUpIiiK.  di 
Bougie  à  Sélil,  de  Bouc  i  Conaun- 
tîne,  en  pnuani  par  Caclna  ;  à 
l'oue*! ,  da  Tenèi  ■  OriéioiTiUe  . 
d'Arair  et  Moatapuea  à  IdiiaM, 
et  d'Onu  1  Tlemnen,  es  pwaat  ftr 
Sainlt-Barba  et  Sidi-bcl-Aiibà. 

Art.  1.  Hotro  miaiitre  lecnlnN 
d'Etat  an  déparletnral  de  la  gnem 
ettcbaigé  de  l'exécatian  dn  prfjf* 
décret. 

Fait  BU  palaii  dea  Tnlleriat  ,  le 
8  «Tril  1857. 

SAPOLÉtHt. 
Par  l'Empemr  ; 
U  maréelial  A  fmee  ■ùûCrs  *•- 


Niroiina, 

Parla  grlce de  Dieu  et  la  Tolonté 
tMiionale,  Empereurdei  Frantaii. 

AlDui  (irésentiet  1  Tenir,  lalut  : 

Tn  l'ordonnance  du  SI  janTÎer 
1847  et  l'anide  3  du  décret  du 
SO  janvier  tSSI,  lur  U  comptabilité 
dea  receltei  et  et  dci  dépeuei  de< 
dumbrei  de  commeree  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  miuiitre 
tecrélaire  d'Êlal  au  département  de  la 

Atoqi  décrété  et  décrétoni  ce  ijui 
mit: 

Art.  1".  Une  conlributioD  ipé- 
cîate  de  S7,TïO  frauci,  deitinée  à 
l'acquitteineiit  dei  dépenK*  de* 
chaml>r«et  bouriei  de  commerce  de 
l'Algérie  peuJanI  t'anoée  1857,  et 
répartie  confurmémeni  an  tableau  ci- 
anneié,  plu*  cinq  cealime*  par  franc 
pour  couvrir  les  Doo-Talenr*,  el  troii 
CMtinea  par  franc  pour  le*  fraitde 
parccpljon,  (cront  pajréi,  en  Algérie, 


par  le»  pattolé*  déagnéi  dans  Tuti- 
cle  33  de  l'onloniiauce  du  31  jariK 
184T. 
An.  S.  Le  produit  de  ladite  am- 

dal*  déli'réi  par  l«a  préfeli  dei  clé^r- 
lemeiit*  aleérieni,  i  la  diipodtiou  des 
chambre*  de  comoKra,  «fut  r™dr«"t 
compte  de  leur  gettiao  an  miaîsln 
de  ta  guerre  par  rioMraédUi'ra  da 
l'adminiit  ration  aopéfîeuc  de  l'Al- 
gérie. _    . 

Art.  S.  Notre  miaiMic  iecnt«r« 
d'Etat  an  département  de  U  gueiT* 
Mt  chargé  de  ['eiécuiian  du  f  '  "' 
décret,  qui  *era  ii  '  '  ""  " 
uloîi  et  au  iTo» 
Fall  I 


■  HmlUdm 


18i7.  .    _ 

HAKMfOH. 

Par  raBperwM-  : 
*    marétkal    tU    Fra»ct    mûiitr 
lacrèlair*  JEiat    as  drpariamti 
d»  la  gtttrrif 

VUUIVT. 


^vGooi^lc 
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ROMI 

OWilU 

M»» 

DÉ«an«.OH 

^--— ' --, 

<(  banni 

h 

du 

dn  Tilln. 

'""'"■ 

piUBlà  imponblM. 

Chambre... 

Palunlés  pour  loiita 

U  proTiiiM. 
PaltriLéB  de  la  ville 

d'AlR.T. 

AlgM 

A'6" 

Bourses... 

11,000 

Omd 

Oran 

Cbambre. . 

5,000 

Pmeniré  de  toulo  la 

province. 
PHieniÉB   de  la  tir~ 

Coauaniiae. . 

3,3&0 

cnnsrrpiion  de  la- 
dite cLumbre. 
Pan-nu-R  de   la  ctr- 

PWlippeTaie. 

Chambre... 

3,500 

coiiBcripiion  de  la- 

CoDiianliiie.. 

dite  cliambre. 

Total 

S,600 

conscripiioiidela- 
dUo  cbambre. 

et  de  payement  par  lu  agtnli  da  Tré- 


it  réduit  i  l 


■Olipour 


An.  s.  L'arlicle  i  di 
■uiviiée  du   31   décembre  1844  eil 

Alt.  4.  Pfoi  miniitrei  lecrélairet 
d'Elit  aai  dcparterreuis  de  la  guerre 
"*  -■- -'  -  ch»rgè.i,  chacun 


du  présïDt  décret,  qui 
BiilhllnJu  hii. 


DiCBiT  relatif  à  rociroi  its  perU 

NAFOLimi, 

Par  U  grtce  de  Dieu  et  la  volonli 
nationale,  Empereur  det  Frao^ii, 

A  liHii  prétcDli  el  î  Tenir,  ulnt: 

Tu  l'ordnnDaiice  du  SI  décembre 
lSi4,  sur  1*  dtoil  d'octroi  municipal 

£r^  >ui  nom  de  mtr  dant  let  lillei 
lillaraldel'Algériel 

Tu  rordonuDce  du  1  janTier 
i846,  lur  ridmiuiiinlion  et  la  comp- 
tabilité dei  GiHDMae  en  Algérie  ; 

Sur  l'iTii  de  notre  miniiire  lecré- 
taîni  d'Etal  au  département  det  fiuan- 
cei  el  le  ri|iport  de  notre  miniiire 
■ecrétaire  d'Etat  an  département  de 
U  guerre, 

AvoDi  décrété  el  décrètent  ce  qui 

Art.   )".  A  dater  dn  1-   janvier 

1858,  le  prélèirmeol  de  dix  pour  j)iomKT  qui  ilailUdttureaus  daga- 

cmal  ailribué  au  Iréior  public  lur  k  ranli*  det  maliirei  d'or  el  if  argent. 
produit   nel    de   l'octroi   municipal, 

perçii  aui  pori*  de  mer  daiu  les  Tillei  HiPotioF, 

du  littoral  de  l'Algérie,  eit  tupprimé.  Par  la  grlce  de  Dieu  et  la  *obmté 

Art.  S.  A  partir  de  la  mtme  épo-  nalio>]ale,Empereurdei  Françaii, 

que,  le  piélévemtnt  de  dU  pour  ail  A  tou)  préieulict  à  %riiir,  laluf. 

«ffeciué  lur  le  produil  bmt  du  même  Tu  let  loit   det  19  bimuire,  SB 

octroi,!  titre  de  fraii  de  perceplioa  fnmaireet13genniaalanTi,du&TCB> 


Fait  à  Plombièret,  le)  juillet  18S1. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  maricbttl  de  France  minhlretecrd- 
taire  d'Etal  au  dipariemeni  de  U 
guerre, 


Coo'^lc 
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tite  ta  m.  d  l'irtide  16  de  c«Ite  da 
10  aoAt  1S3S  : 

Vu   l'arrClc   du   Dirccloire  du  18 

Tu  Ici  dècrrii  de>  «8  fiorékl  d  S 
ihcrmidnr  au  iiii  ; 

Tu  ]n  ordoniuDcei  do  S  mai  1819, 
S  mai  1810,  7  avril  1838,  SOdécem- 
bil838  d  S8  juillet  1S40  ; 

Tu  l«i  délibéra  liai»  du  conicil  du 
gouTcrnrmciii  de  l'Alpric,  ea  date 
dei  14  ritrier  cl  K  juillet  1856; 

Sur  le  nppoTl  du  mu  ainiatra 
Kcrétaim  d'Etat  aux  drpartonïDt) 
de  ta  gurrrc  el  du  Coances,  et  lur 
l'sTiide  DDlreminiilreiecrétaired'E- 
ttt  an  déparlrmeol  de  l'igricullure, 
dn  cnmiiirrce  «t  dn  Iniaui  public*, 

Avooa  dccrélé  et  décrcloDi  ce  qui 

Art.  1"'.  Il  cil  établi  en  Algérie  des 
bureaui  de  garantie  pour  faim  l'eiaRi 
el  cunitBier  lei  titre*  dei  ouTrageid'or 
et  d'aTgenl,  ainti  qucdei  lineoli  de 
cai  maiièret  qui  j  ktodi  proenléi. 

Art.  S.  Lu  laii,  dicrel)  el  ordon- 
Dincei,  Itrih  cl  rêglemend  en  vigueur 
en  France  sur  U  matière,  lont  ren- 
dui  ipplirahleii  l'Algérie,  en 


lafabiir 


Art.  S.  La  ganolie  dea  lilrM  A) 
ooTrigcs  d  maliéres  d'or  et  d'ap^ 
Cil  uiDrce,  en  Algérie,  par  da  pô- 
çont  (cmbliblci  à  ceux  qui  ont  EMn 
en  France. 

Le  poiiifon  de  chaque  boreii  h 
Corantic  i  niw  marque  diatinetive  ^ 
"l   délenninéa   par    l"-- »— — -^— ■--  - 

Art.  6.  Lei  Eabriram 
d'objeli  d'or  et  d'argent  nat  K 
dmt  le  dfiai  d'un  an  s  ctwpls  da  W 
promulgation  dn  prêtent  dârrt,  dl 
porter  au  bureau  de  garaolie  de  km 
drcomcriptiou  lei  cmTngcs  d'or,  fW 

Îeni  cl  de  TcnndI  taui  ■un»,  m 
éjà  marquét  de  poinçoui  fhaifà 
d'ex  porta  IKID,  pour  j  ivcenw  Te*- 
prdale  de»  poÎDçnni  de  tilie  ddi 
garantie,  et  y  acquitter  Ifs  dnab. 

Lei  objet!  nurqura  dec  pMiça« 
nailéi  chez  In  tuiini»  èlrangêiea  mm 
coniidéréi  comme  élanl  ilépaarrm 
de  toute  empreinte,  et  iiam'qaia 
ment  «uujcilii,  dans  le  mène  délv. 
aux   foimaliléi  sniindiquéea. 


Il  chargâ. 


■js: 


diti  ouvragfi  d'or  rt  d'argent 

Art.  9.  Par  application  des  diapo- 
ailioat  de  l'article  précédent,  lei  oo- 
Traget  d'or  et  d'argent  expMîéa  de 
France  eu  Algérie  ou  d'Algérie  en 
France,  daiveni,  aana  eiceplioa,  être 
rctêlu)  de  rrmpreiate  dei  poinçona 
rnn^aii  de  litre  et  de  garaiille  en  vi- 
gueur,  et,  dam  aurun  caa,  ili  ne  peu- 
u  bénéfice  de  ta  rea~ 


lilulian  de>  deux 

Art.  4.  De  même  qu'en  France,  il 
j  aen  Algéiie  troi»litreal*gauïpour 
leiouiragei  d'or,  et  deux  pour  lea  ou- 
vrage* d'ai£eiit,  aatoir: 

Pour  l'or  : 

Le  premier,  de  920  n 


d'Elat  aux  dépar 
et  dei  finances  » 
CD  ce  qui  ie  coni 
du  piéseul  décret,  qui  sera  iaiétéii 

Fait  à  Plombières,  le  14  jailktlSn- 
KAfOLtoa. 

Par  l'En^ercBr  : 
Ze  maréchal  Je  Pnucr.  niaittrc  fr< 
erélttire   iViïfiif  iia  ^ijiiii  tiwwf  A 
U  guerr 


t  miautre  d'Etal  rf  Jt  U  Mmitm 
d«  CEiaptrtur  tliargi  dt  rïmitrim 
da  miaiilire  dtt  finamcei. 


and,  de  840  millièmes; 
Le  Iroisieme,  de  750  millièDtfi  ; 
El  pour  l'argent; 


La  lùléranre  de*  litres,  pour  l'or, 
«t  de  trois  millirmes,  cl  celle  des  litres, 
pour  l'argenl,  de  cinq  nillièmcs. 


Dioan  rtlaûf  aut  graimt  dn  air- 

NiM>iloir, 
Par  la  grlre  de  Diea  el  la  TobMc 

nalionale,  Empereur  des  Francis, 
A  loua  présenta  et  à  lenir,  iilil: 
Sar  les  rapports  de  nos  misistit* 

tecréture»  d'Eiat        " 
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l'agrinlUiT^,    du   comment    it   da  SI   déccMbrc  18S7,  )■  Inuport  d«* 

IrsTtux   publin,   et  lu  dppiTlcmeùt  craiuelttriiiM,  du  rii,  do  pomiMt 

de  la  nwrine  et  d»  coioDi«>,  de  lem  et  detlégomet  leei  entre  l'Al- 

Atodi  décrèlè  et  décriloni  ce  qui  (*rie  et  la  France,  at  prorngie  jui- 

■nil  ;  qo'au  BO  irpleinbre  18Sg. 

Art.  I".  Le  dtlai  Rit  par  le  àitnt  Art.  «.  Ko»  miniitrei  mr^tairai 
du  S9  leplcmbre  1 8S6  pour  li  duréa  d'Etal  aui  d^partemeoti  de  la  guerre, 
de*  modiGcilioniau  larirdeidoDBuet  du  commerce  et  du  GDaDcei  wat 
dan*  le*  coloni»  de  U  Martinique,  ïhir^,  chacuD  en  ce  qui  le  cou- 
de la  Guideloupc,  de  VUf  de  la  Réu-  cerue,  de  l'ciicotion  du  prfKDl  di- 
nion  tlduSéni^>l,enceqiiicaDcerDe  erel,  qui  tera  inaéré  au  Bulltlin  du 
les  grains,  fariiici  et  Iq^uniei  seci.  rit  loit  et  au  Monitrur  uaivtriit. 
prorogé  jusqu'au  10  irplembrc  18&B.  Fait  an  palaii  de   Sainl-Cload,  la 

Arl.  S.   Noi  miniiliri  iccréiiiret  9  octobre  ISST. 

d'Etal  au  déparirmcut  de  l'agricul-  HAPOLÉON. 


Par  l'Emperi 

blira,  au  déparlement  de  U  i.rina  u  maricUl  dt  Françt,  mi«l>frt  .*- 

el  dei  eobnie.  el  .a  diparlement  dei  ^^,^;„  ^j,^^  „„  déparUmtm  d, 

uuaDcei,    •ODtcbaieet,   cnacuo  eu  ce  [aratrrt 

qui  le   cODcerue,    de  l'dÈculion   du  '           '                     Tiuiiw. 

prêtent  deetct.    qui   len  publie  au  ,       .  .              ,    ■       ^„             i, 

Bull'iin  dfi  loii  te  minuln  letréleirt  aElal  au  di' 

Fait  aucamp'd9ChiIon.,lBr'«>  P'rltmeitt    d»    tcgriculi«re,     da 

H*relBS7.  commMm*  et  du  tra,a„x  public, 

NAPOLÉON.  ^-  Rocama. 
Par  l'Empereur  : 
La  tHînhln  Kcriiaire  ifElat  au  ^ 
paritmtal  dt  la  n 


•cre'laire  d'Etal  au  di'         Niroiioa,   etc. 

it  fagricoliiire.  daeom-  Tiru  I", 


E.  KODaaa. 


jâllriiutioiu  du  getaerniur  finirai. 
Art.  1".  Indépendamment  de*  aitrî- 

bulÎQDi  qui  lui  snnl  conférfri  par  la 

légiilation   ipéciaie  de  l'Algérie,    le 
tiicwwrrelali/auxgra!n,de  tJlgi-     P""«™™'  fi"*"!  "p'on'e  dircct^. 
-*     „'/  ^        ment,  uni   l'interToitiDn  du  miau- 

_        ,  tre  de  la  guerre  et  lur  la  préieniBlion 

NaniLiaa,  j„  ji„„  ^jj,,,  j^  „„(„,  .m  foM. 

Par  la  grice  de  Dieu  et  la  Tolnoté    tiont  et  emploi*  tuiTSnlt  ; 
nationale.  EmperrurdnFnRÇni),  Hairei  et  adjoinli   de*  communei 

AlDuipréii-nl*el  à  «enir,  iilut  :       oui  ne  lunt  pai  leaj^ed'ua  tribunal 
Tu  le  décret  du  Stirplembre  IB5T;     de  première  initaDce  ; 
Sur  le  rapport  de  notie  miotitre        Comeillert  municipaux  de   tontci 
lecréiaiiT  d'Eial  au  dppartrmrni  de    lei  commune*] 
la  guerre  et  dr  noire  mini*tre  accré-         Receceun    manidpaui  dei  enm- 
taire  d'Eui  an  départemenl  de  l'agri-     muuei  dont  le  budget  tit  inférieur  k 
culture,  du  commerce  et  de*  IraTiui     900.000  franci  ; 
pnblici,  Commiuairei  de  police   des  <illn 

Aïoni   décrété  el  déerétona  ce  qui    qui  ne  lonlpaileiiéga  d'un  Iribuual  ci- 


Art.  1".  La  faculté  accordée  parle        8ccHlair« 


CommiMarialMnlraldepalicei  Alger; 

Grcffiar  eampUblei  comniii,  con- 
cierge cl  gtrdi«iu  de  U  nuiioa  ceolrâla 
de  l'Hirrii-li  ; 

Le  direcirur  du  lervice   de  Ut«c- 


30.000  fr.  ponrvD  que  le  di 
l'Etal  ne  tail  pai  pari' 

iatéreiual 


clai 


Uédecins 

de  Durécbalerie  TéléKiuire  ta  eiicu< 
tioD  du  décret  du  1 S  juillet  ISsi  ; 

lQi|Mcteiir)  dei  queii.  dei  porti  de 
commerce,  iCEréiairei  et  girdei  de  la 
ttali  dei  luireti,  garde-piche  pour 
lei  pècLeriei  mgritimei  ; 

Penanotl  luxîlieire  entretenu  du 
•ervice  de  rearegiitremeat  et  de>  do- 

Dèlùlanti  de  poudre  et  de  papier 

Agenli  et  employéi  du  lerviee  dei 
Lltimmli  civili,  excepté  lei  architec- 
ten      ■   • 


,  rhef; 


Eiii|)lo]rt>  dct  bureaux  du  lervice 
de<  poDii  et  cbauitéei. 

Il  nomme  égaleoieol  : 

Lei  DoUblei  appeléi  k  faire  partie 
dea  conmiiiiuD*  conmllaliret  dei  lub- 
diiiiioDs  et  territoire  militaire. 

Art.  S.  Le  gauTerneur  général  Ita- 
toe  directemrnl,  avec  l'inlerTention 
du  conseil  de  GouTemement,  lur  lea 
divers  oLjeu  d'adutiuiilrBlioii  civile 
dont  la  aamenclalure  luit  : 

I'  Apprabulioa  dei  plai»  et  deuil 
dei  travail!  d'entrelieo  et  de  répara* 
tioni  ilmplri  dei  ponliel  chaussée*  et 
dn  bltimeiils  civili,  dont  lei  dépense* 
lont  iaicriles  au  budget  de  la  guerre  ; 

S*  Fiiation  de  la  |>art  des  dépeme* 

et  abondonnéi  ou  orphelini  pauTrel  à 
mellre  k  la  charge  dea  commauei 
conililuèei,  et  baie  de  la  réparlltioa 
1  faire  eatre  ellei  ; 

a*Hadei  etcondilioni  d'admiiiion 
dam  le>  bosplcei,  à  la  char^  de  l'aa- 
»iltanr«  publique,  de<  cnfaDli  Irouvéi 
•I  abaDdoonéa;  larifi  dei  mois  de 
nourrice  ri  gardiens  ;  compoiilion  et 
prix  dei  layeltei  et  véturei  ; 

V  Ttrifi  dei  droits  de  location  de 
place  dam  les  ballei  et  marchés,  et 
deidroili  depetage,  de  jaugeage  el  de 
meiurage  ; 

S*  Aliniationi ,  acquiiitioni  et 
échange  de  Lient  communaux,  tori- 
"    dépaiie 


au  paragraphe  précédeul  ; 

T  Apprubatioa  dea  plana  ei  det> 
de  traraui  peufi  à  eié«ilcr|WBr  b 
compte  dei  communes,  lunqaelepiii 
deces  travaux  doit  ilépaaaer  10  Jnor.; 
sauf  la  CBiûîi  ils  seraient  ex&alô  atCC 
le  roncoun  timullauë  du  bidpl  da 
t'Elal  eldu  budget  local  el  Binattifd; 

8*  Approbaliuo  dei  i^lemcBli  ïi- 
lérieun  des  dépôts  d'oui  riera,  dôiB 
de  mendicité,  primons,  hàpil«ii,M>- 
pices  et  asiles  ; 

9*  Créations  de  DuriJiéi,  ha- 
doucks  el  ab^illoira  ; 

10*  Autoriiaiion  des  l'IiiTiliiulMi 
insalubres  de  toute  clastc  ; 

1  )•  Aulorisitlon  d'éublir  delhn 
provisoins  uu  défiaili\ei  ; 

iV  ApprobalioD  dea  modificaliMi 
propoiéei  par  let  autoniéi  loeahiaa 
régime  de  la  boulangerie  et  delaliOB- 

-13'  Location  de  gré  àgréiTiaas- 
blés  dnmanisui,  lorsque  la  datée  di 
la  locBlioD  doit  excéder  tnMS  lanfifT . 
et  la  taleur  localive  annuelle  iJML 

Toute  location  de  gré  à  {ré  d'aM 

aoumise  à  l'approbalioii  du  aÏDDtre. 

Art.  a.  Lr  gnu^ertmir  génënl  ila- 
tiie  direclemeul,  laii  rinlencolMD 
du  consri!  de  gouvrnicmcat,  anr  hs 
obji'ts  ci-aprèi  déterminéa  : 

1*  Approbation  des  adjudicatioM 
ou  des  marchés  de  grë 


irles 


quelle  qu'ei 


impies  de*  poauct 
.  dei  bilimenl*  mite, 
toit  la  «aleur.maisdMa 


budget  de  l'Elit,  mil  au  budget  iocd 

!•  Dépense  inégale  nu  parlidle  da 
Tembourirmeiil  des  dêpeuiet  d'ca- 
trelieo  des  aliéoéi,  enranls  irouTés  tt 
ibindonuéi  et  orplielÎDS  pauvres, 
lorsqu'il*  sont  relire*  par  le*  famille* 
ou  par  des  iH^nfaileun. 

3*  Approbslion  des  cahien  da 
chargfi  reUliFs  aux  foumilures  pour 
1*1  liâpiteaui,  bospices,  asilet  d  toni 
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autre*  tUliliutmcnU  publici  admi- 
nîilréi  m  compte  de  l'Elit  ou  deipra- 

Pour  toute  tomsie  et  dant  h  limite 
detcrèditiDUTerla,  lorsqu'il  l'igil  dei 
élibUtienenli  placéidirePlemeDtilaai 
let  Rll  ri  butinai  du  gouiemeur  géné- 
ral; pour  toute  dépense  iiipéricure  à 
10,000   fr.   mail  daoi  la  I [mile  de 


du  wirice  de*  laureti  et  de  U 
*anti; 

Cooiemteun  d'arrondittemeot  du 
fluide  vaccin  ; 

Directrun  ,  jardinier*  en  chef  el 
régiuFun  romplitilri  dei  pé|iiniérei 
pabliquei,  Ipdirrcleur  delà  pépinière 


d'Algrr 


rrpléi 


l'agit  d 


bliwemenli  piacèi  dan*  lei  atlribu- 
timu  de*  préret)  ; 

4*  Approbation  det  adjudicationi 
tranchéci  pour  lesdilei  roumiturei, 
comme  au  paragraphe  précédent  ; 

V  Marché*  de  gré  à  gré  pour  four- 
nilDres,  aoi  nitmea  élabbliMemeoti, 
quand  la  dépcDiC  e^icÉde  3,000  Fr.  et 
jaiqa'à  concurrence  de  0,000  fr.  ; 

6»  Meiure*  de  rapalriemenl  rela- 
tive* aux  aliénés  elaux  eufanu  aban- 
donnés uu  orpbïlini  pauvre*  ; 

T  Règlemeot  des  budget*  el  comp- 
tes des  communes, lorifiuelei  budget* 
l'étèrcnl  il  100.O0O  tr.  ,  jusqu'i 
300,000  fr.  eïciusiTement. 

8'Désignalian  de*  bounei  1  attri- 
buer sur  le*  fond*  du  budget  local  et 
BUmiripal  ant  élcvei  de*  écoles  de* 
arti  el  métier*  puur  l'Algérie  ; 

9*  Airïlis  portant  réglemenlation 
de*  louniée*  i  rflecluer  par  le  terTice 
dei  poids  et  mriurei. 

TITBE  II. 
AlIribulioBi  dtiprifelt. 

An.  4.  Le*  préfet!   nomtiient  aux 

Hairet  el  adjoints  du  locililél  non 

Membres  des  commi(*iDni  adminia- 
Iralive*  dei  hospice*  et  liApiiaux  civîU 
«t  dei  bureanx  de  bienfaisance  ; 

Médeciu],  pharmaciens,  internes  et 
écoDomei  des  mêmes  établissemeut*  ; 

Hédeciui  et  piéposii  des  asile*  iu- 

Hembrei  de*  commiisioni  de  sur- 
v^llance  de*  prisons  civiles  ; 

CoDcierges  ,  gardien*  ,  greffieri  et 
médecin*  des  mêmes  éiabliisementi  ; 

Gardes  champiii-es  ; 

Agents  du  service  de  la  police,  an- 
deaious  du  grade  d'inspecleur  ; 

Personnel  de*  marcliii   et   abat- 

CanolieiY  de*  port*  de  commerce, 
1857 


Agent*  comptable)  de)  dcpAti  d'on- 


rt  Iribon 


mpé.i. 


d'Alger  et  le* 


Art.  S.  Les  prérni  des  déparle- 
tneiiU  de  l'Algpiie  *  ta  luent  directe' 
ment,  en  conaril  de  prétrclure,  sur 
les  objets  menlinnué*  ri-api  è*  : 

l'  Approbation  des  délibération* 
de*  conseils  mnniri|]aui  sur  le  mode 
de   jouiisancs    en    nature   du   bieoi 

1*  Atiénationi ,  acquisition*  et 
écbanges  de  blcna  romumnaux,  lors- 
que I*  valeur  drs  Ineiit  ne  dépasse  |tai 
30,000  fr.  et  i|tip  le  domaine  de 
l'Elatn'eit  (wini  jiarije  iniervenaoïe  ; 

3*  Actions  judiciaires  et  transac- 
tions intéressa»   ' 


céeai 


4'  Baux  1  donner  ou  prendre  poar 
le*  commnnes,  quelles  que  soient  la 
valeur  el  la  durée  du  bnil  ; 

ft*  Ajinnibalian  ia  liriFs  de*  pom> 
pes  funèbres  piopospi  par  le*  admi- 
nistrations municipales  ; 

6'  Tarif  de*  concessions    dans  lea 


d'une  dépense  deSO.OOO  fr.,  el  pour- 
vu que  l'ElBl  ni  le  Ludcel  local  et 
municipal  ne  cnnc^urenl  i  la  dé- 
penie; 

S*  Ouverture,  agrandiasemeut  et 
déplacement  des  riniericre*  ; 

0*  Location  d'immeuble*  doma- 
uiaui  par  adjudiralioii  publique  ; 

10°  Location  de  gré  i  gré,  pour  une 
durée  n'excédant  pat  troii  ans,  d'iut- 
mcublei  domaniaui  d'une  valeur  loca- 


Arl.  e. 


laelle  n'eicédant  pa*  1 ,000  tr. 
départe- 
il  directe- 
conseil  de 
jrlrs  maliens  luiviDlo: 


itwnl*  de  l'Algérie  *l*luenl  directe- 
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t*  Àpprobtlioa   da    cahicn    Jm  painm  eamuuulaiit   kt  dinMSM 

cbariM  nUiifi  *ux  fauniilum  pour  (lilueDl,  stsc  on  mu  l'avù  âttetm- 

let  bûpiUui,  haipioei,  uilsiBt  lou»  niiiioni   ccmiulUtiTcm    de    sibdiTH 

■ulm  élabliuciHfDti  ailiiiiniilrét  lU  lioa,  dini   tonte*    les   malictw  mt 

compte  de   l'Elit  ou  dea  provincct  laquelle*,  en  temloiraci*il,  iMfté- 

(uulU  ralrictioD  exprimée  lu  d°  4,  feti  «tilneutaiee  ou   uni   Vara  àa 

p«r*graphe  l",  de  l'iTticle  S],  ion-  comeili  de  prëreclure  fii  ■l'miBl 

que  la  dépeuie  De  doit  pu  diluer  au»  ditlinclioni  tlablia  par  la  od- 

10,000  fr<  et  tmI«  dtù  la    limite  de*  S  ct6  ci-deun*. 

dacrédiUODïerr*;  TITRE  rV. 

S*  Approtutian  (ta  Bdiudmlioii*  _.                     .    .    ■ 

Irancb^.   pour  leMlita  foumitana,  Di,po«aon,  y^erW*.. 

comme  au  parapapbe  précédml  ;  Arl.  9.  Le  gouverneur  ^Bàti  nad 

a*  Mirchéi  degré!  grêpour  four~  compte  au  miniitre  de  ta  gno^c,  dai 

niturei    aux     méma    éMbtUwmeDti  'ei  forme*  et  pour  Ica  oLjrb  dèût» 

juiqu'ii  S.OOOfr.  iDrluiiteiueut  ;  ne*  pirdciiiutruclioiu  nunijlcrîdki, 

t'  Budget!  et  complo  de*  eommu-  d«t  décisioDi  prise*  et   de*   iTftni 

net  larique  Ici  budgeli  tout  inrérieur*  lions  faite*  par  lui  en  lertu  dn  pn- 

à  100,000  Ir.,  et  ue  donnent  pai  lieu  lenldécret. 

à  deiiubTcnriiDi  aux  impotilioiuu-  La  même  obligalioo  cm  inpotie  an 

Inordinairet  ;  préfeti  et  généraux  commiiidiDl  ki 

5'  Approbalion  de*  eahien  da  division»,  qui  dcTront,  ta  oulreett* 
chargei  pour  la  mise  en  adjudication  même  temps,  rendre  compte  aa  gaa- 
du  travaux  au  de  fournitures  i  cffec-  vemeur  geiwnl. 
tuer  pour  le  compte  des  communes.  ^''t-  10.  Le  gouvemenr  géaiid 
dans  la  limite  dea  crédits  régulière-  pourra  ,  par  da  arrêtés  pris  for- 
ment approuvés  ;  approbitiun  dei  fcnce ,  snspendre  l'exécDiMo  da 
adjudication!  faite*  en  veilu  deidiu  ^clei  de*  préfeli  et  da  géoéraBx  qâ 
cahiers  des  cbargFS;  aéraient    coalrairt*   aux    lois  et  rè< 

6*  Approbation  da  marchés  da  gré  glemtnts  ou  qui  doDoeraioit  lien  aux 

i  gré  pour  traTaui.el  [oumitnra  in-  réctamslioni  da  parlia  intfitiifi  i  : 

téreisaol  les  rommuna,  quelle  qu'en  mai*  ce*  mâma  actes  ne  paamc< 

soit  la  valeur,  pourvu  qu'elle  n'ei-  être  annulé*  ou  réformé*  que  par  II 

cède  pai  Ira   crédit*    r^lièrement  miniitre. 

approuvé*.  Art.  il.   Sont  d— ■-■ .— .— 

TITRE  III. 

Atlribulioni  dti  généraux  c  

daai  les  JivUlaru.  i^,  H.  Notre  miimtie  voêtûrt 

Art.   1.   Le*  généraux    comnun-  d'Etat  au  département  de  la  gwin 

datil  la  diviaioni  nomment  directe-  at  cbargé  de  l'eiécntion  da  pcéaat 

mrni  inx  emi^oi*  luivaati  en  terri-  décret, 

loire  militaire  :          ,     .      ,,  .  Fait  au   patiisda  Tuilerie*,  le  10 

Alaire*  et  adjoint*  de*  locilita  non  déceinbre  18M. 

érigée*  en  communra;  NAPOUOn. 

Médecin*  et  préposé*  des  iofimie-  ^ 

rira  elasiln  ludigéoei  ;  "■■  l^«P«reur  : 

Garda  cLsmi'élres  ;  £«  maréchal  di  France,  miaSttrt  u- 

Agenlsdu  rei  vire  de  la  police  au-  crélairt  ttEiat   aa   diparXamil 

dessous  du  grade  d'inspecteur  ;  A  la  guerre. 

Gardien*  citils  dan*  la  prisons  mi-  Tsiii.saT. 

Personnel   da  marchéi^el   abat-  ^^"^ 

loiia;  DickBT  <n  data  du  mima  joia  n- 

Jardioien  en  chef  et  adjoint  de«  latif  i  divtrttt  madijicatiaiumm- 

pé]>iaière9  publiqUFi.  \    mcipalti  al  à  ta  crèal'am  lUtam- 

Art.  $.  En  tenitoire  militaire.  Ici  muiutnomaHtt. 
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XiHOlflX   FSÉ8ENTÉ    FAB    U.     LE    FBiFZT    PE    LA  SEIIiB    AU 
CONSEIL    mnlCIFAL  DE    FABIS. 
{Sttiion  onliaeirt  Ji  1S37.) 
Haûtun,  eflel  chaque   clAture  d'un   ucnke 

foiDcicr  muge  pirmi  Jti  fiili  irrécu* 

L'ouvcrtare  de  cette  teMion,  parti-  ublemcnt  cousliléi  de  doutmbi 
culièremeul  réierTéc  la  rcgltmeol  dei  poupei  d'opéralioni  et  donne  la  m»- 
complei  et  dei  budget!  de  la  Tille  et  aure  de  la  coaluoee  que  peuTcnl  mi- 
dei  lenice»  diren  qui  dipendent  de  rilcr  lei  cilculi  applicablei  aux  faill 
l'idminialratioD  municipale  OQ  qui  a'r  qui  l'accompliiieiil  elle*  pré'iaiuoa 
nllacbcDt,  eit  l'occaiion  laujouri  lai-  lerméei  pour  l'iTenir.  D'aîlleura  *i 
■ie  par  moi  a^ee  emprencnKiil  de  ré-  habilement  combinii  que  puueni  tire 
(tuner  Ici  élémenii  d'une  ailuiiian  des  chiffres,  ili  ue  uuriieni  voiler 
financière  qae  t'èdilit£  pariiienne  *  bien  louglentp*  de  lérieoi  embarraj; 
tonle  raiioa  de  préciier  et  de  melln  aprèi  cinq  aui,  il  n'eit  pii  d'arliSce 
en  é>ideiice.  da  comptabilité  qui  ne  l'éiauoull  el 

Lei  grandci  enlreprim  qae  ]i  Title     ne  iaiuîl  paraître  la  lérilé  daoi  tout 
n'a  p«]  craint  d'aliorder  limuttaoè-     aon  jour, 
menl  depui.  pin.ieur.  ann^   et  dont  ^  j     g  g 

Ici  premier!  reiultati  onl  Vieille  lai-  '^ 

tantioD  publique,  lont  pour  beaucoup  Lea  recelleade  18SG  tefaalilerée* 
depenonaei  uniujeldappiélienaioot  i  13S,S38,G30  fr-  5S  c.  aaToir  : 
unt  doute  Irès-iincère!,  mail  non  (T.  Ui  dtlaiU  au  Moniltur). 
moini  regrellaUu,  quant  1  la  aigeiae  L'aiercice  «loi  a  laiiié  Ubnt 
dea  combinaison*  aur  leiqueilea  cea  SS,353,47S  fr.  8  c.  (T.  Moniuur). 
entrenrbe.  repoMot.  et  ceal  un  de-  ■  ^j,  ^g„_ 

r«r  a  honneur  pour  I  .dmintalrauou  ,j,;„.„„  or*n<..>.  iU  1851,) 

municipale  de  lonrnir  JL  toui  ceui  qui  ^  •' 

Teulent  bien  examiner  aTanl  de  juger,  Badgil  tuppltmtatairt  Ja  1867. 

le  moyen  de  reconnaître  que,  ti  une 

cerUine  hardieiM  icmble  inipirer  lea  Ces  rêsuttali  ont  Ht  rrpnt  au  bod- 
ades,  la  prudence  n'est  pat  eidue  de  8='  «jpplémentaire  de  1857  {voj.  U 
M*  comeits.  MoniUur). 

Je  Tien,  Messieurs,  remplir  «  da-  situation  pro^Uoire  d,  iU^. 

TOIT  pour  la  cinquième  loii,  en  dépo-  ' 

amat  sur  votre  bureau  le  compte  admi-  En  ajoutant  ces  nouieaui  élfmraita 
niatratif  du  recettes  «t  dépenses  de  la  de  recetle  et  de  dépense  aui  pré*i- 
Villa  en  18SS,  le  budget  tu  pplémen-  lions  du  budget  primitif  de  18S7,  rec- 
uire de  1SST,  Et  le  projet  de  budget  lifiie*  d'après  les  fiilt  constatésdepoia 
de  1BS8.  le  commenci'ment  de  l'auuie,  on  a  le 

Chaque  «unie  un  intérêt  plus  vif  résultat  probable  de  i'eiercicecoursinl. 
l'altacbe   à  ces  communications.  En 

Lea  rocettes  ordinaires,  intcrites  ao  budget  primitiTde  ISST,  montent 
à, ,.,.     6S,liO,ei8SO 

Hais  l'accrolfiEemEnt  progressif  des  revenue  munici- 
pani,  ei  apécialpiiient  du  pt^uit  des  divers  droits  établis 
•or  lea  conaommationï,  qui  avaient  reçu  déjti  une  si  vive 
impulaion  eu  1SS&  et  auriout  en  1S&6,  loin  de  se  ralentir 
celte  année  a  pris  an  conlniire  un  nouvel  easor. 

llbut  aana  doute  l'aiiriburr  à  l'augmentation  inceaaante 
de  la  population  flottante  de  Paria,  que  nous  remarquona 
depuis  le  développement  prodigieux  donné  dans  toute*  lei 
direolioDS  à  noa  chemins  de  fer. 

J'ealime  que  toutes  coin  pensa  liona  raltes  1)  en  rétoliem 

Tine  plna  value  de ■       6J5T.541  70 

Etuitoialda T0,3es,&00    ■ 
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Repori 7«,>6M>»    • 

()a»mHO»rc(«tlMeitrttordiraire»,évalii'!*K  3,2as,934  » 
bien  que  le  produit  de  la  revente  de»  icrmiaB 
dUponibles  b  \a  suiie  des  opéraiions  taii-ssur 
Im  fonds  génénwï  doive  dépasser  dos  préTi- 
»loos,  le  retard  que  l'Eial  niei  fc  eiécuier  le 
iraiia  rela-.if  an  dégagemeni  ei  à  l'agrandi»- 
«Miieni  delà  Sorbonne,  causera  un  tnécomnie 
de  800,000  fr.,  et  laiMcra  sur  l'eiwemble du 

ditlMlre  une  moins  value  de ■  ■     3*a,9S*     » 

Besie 1,838,000    ■ 

EnrAanissantkee  resielM  reasouroesoï- 
inordinaires  de  18iT.  inscrileB  au   budget 

■applémeniaire,  ci ■  1,665.&3&  87 

on  trouve  une  somme  de. J,60*,5W  8J  ci,  3.604.Stt  lî 

qui  Éltïe   l'ensemble  des  ressources  proprci  b  l'eiereice  „    „,  _ 

IBM  à. 7»,Sni,«i  *• 

Mus  en  rauicbant  à  l'eiereice  courant  Ici  résultais  de» 
«sercices  clos,  te  budget  sopplémenlaire  vient  en  accroître 
les  rêsiillati,  savoir: 
En  Tonds  gt^néraui, 

Ou  reliquat  de  caisse  et  de»  restesà  recouvrer  an  eomple 
ie  lise,  réunis  dans  la  première  partie  de  ce  budget,  ci.     ia.lK^O 
bnd«  de  même 
9;,on,ivjt 


Ce  qoi  porte  le  total  dt« 

Et  en  fonds  spéclaui,  ... 

Du  montant  des  recolles  de  toute  espèce  inMTiles  b  la 
deoiièmo  partie  du  budget  aupptém  entai  re,  qui  f^^^ 
lolaliié  des  opâradona  auxquelles  oe«  tonds  wnt  réservOa, 

Ce  qui  lionne  pour  le  loial  général  de»  recettes  proba-  

Uet  de  18ST m.»».<M  » 

Les  dépenses  de  Texercice  IS&T,  créditées  an  budget  primiiî'',  montent 

Celles  qui  sont  énumérées  dans  la  première  partie  da 
budget  supplémentaire,  à IIJO.W  W 

Ensemble 7S,M&,tll  31 

Haie  tl  7  anni,  comme  tonjours,  en  fin  d'exercice,  des 
annulations  de  crédit  que  j'évalue  quant  à  présent  b 4,000,OW  > 

En  sorte  que  )a  somme  dos  dépenses  propres  è  I8&1 
pourra  être  ramenée  fa T4,90S3n  V 

En  ;  réunissant  le  montsnl  des  restes  à  pa;er  des  exer- 
cices antérieurs,  consUlf«  plus  haut 4,90a,MI  1t 

on  a  pour  le  loial  des  dépenses  à  couvrir  au  moyen  des 

ronds  généraux T9,8l&,I1i  11 

Les  dépenses  imputables  sur  fonds  spéciaux,  qui  sont 
inscrib*  e  la  deuxième  partie  du  budget  supplémenuire, 
s'élevaot  à 8»,e«>,4n  H 

on  trouve  pour  l'ensemble  des  dépenses Ii3.&l*.eai  81 

t.B  balance  des  recettes  et  des  dépenses  probaUes  de  l'eiereice  coaraol 
peut  donc  être  établie  de  la  manière  suivante  : 
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IbiMiu.      ) Fonds gSnéraui. 97,098,131  Ml     ,,,  ,,o  a».  «. 

"«*"*^  •  1  Fond»  «péciani S5,3SI,S08  il  !     '«.«8.8M  » 

IMuHH.    (  FondB  généraux T9.8I5,!T5   lî  i     ,,,.,,  .„,  „ 

fEicAduit    proTODimt    dea    Tondi    gêné  -\ 
SoWeMlif.    Ex'^\a,-  ■provM.al"  "dw    "'"'■'"  *'         18,934.94S  8T 
^  ,fi»l(ll  tpécûux l,e&3,089  M'' 

Tmll.  Ueuieun,  auui  euctcmcDl  trouvai)  ici  ûoAoct*  da  U  Tillo  mx- 

qu  poMible,  te  moDlint  da  reuour-  dail  d'iulinl  pliu  lériciu  la  devoir 

cet  diipcDiblM  qae  l'eicrciea  counal  qui  m'ctail  impoté  de  ne  lu  poim 

léfneni  i  l'eiercice  produia.  compromeltte  par  lei  aclei  de  doo 

La  bibliue  du  lolde  actif  que  Uii-  iDÎtiaiife. 
■eront  lei  opéralioni  lur  (andi  apé-         Toua  uaaTn!  toui  coaiaîncra  n- 

ciau  proiiaot  du   percemeul  de  la  jourd'hui,He«ueura,  qu'au  terme  d* 

ptrtie  du  boulevara   dr  Sébatiapol  cinqaaoécjmarquéciiiaruDccmcoura 

gin  droite}  comorùo  eotra  la  nie  uni  pricëdeuti  de  difficultés  îmBea- 

reoélal  et  la  me  du  Pooceau,  qui  ue  ua,  et  malgré  U  témérité  dout  toh 

deiail  avoir  lieu  qu'eu  18SS,  à  Vipo-  «vu  été  accuiéi  auial  bien  que  moi, 

que  où  le  lurplus  de  la  voie  >era  ou-  pour  noir  penévéré,  i  travcrt  ctt 

fCrt,  et   que  l'état  dei  reuourcn   a  ditGcuiléa  daat  la  pourtuite  d'entre> 

permi]  d'eaireprcadre  dè>  celle cam-  prïiei  coniidérablei,    "' 

pacne,  au  grand  avantage  de  toui  le*  Uoancei  de  U  Tille,  ti 

iuliièli  en  jeu.  aucune  atteinte,  le  tr< 

Au  relie,  on  ne  laurait  attacher  traire 
qv'une  importani^  Kcondairc  i 
monvementa  d'une  comptai»tité  dont  duellemeot  du  chiffre  âe  S0  miU 
le*  recetln  et  Im  dépensea  doivent  le  lioiu,  que  dan*  une  de  voi  délibé- 
batancer  eo  Gn  de  compte.  ralioai  de  l'an  dernier  voui  indiquiez 
La  vériiableréierTedela  Villecoo-  comme  le  but  ven  lequel  noui  de- 
mie daui  latominede  17,t89,896  Fr.  vioQi  tendre. 

A7  c.  que  je  compte  prder  libre  lur       '  Je  Kraii  iMidé  1  louleuir  qne  déji 

In  fooili  généraux.  ce  cbiOre  le  trouve  atleiat  et  mime 

L'an   dernier,  i  pareille  époque,  dépaué.  En   effet  le  caractère  d'iv- 

j'annonçais  que  celte  réserve  aérait  de  gence    qu'offraient   le    prolo<i|ciDcat 

16,770,043  fr.  asc.llafîodel'eief  du  boulevard  de  Sébaslopol  sur  la 

eke  18S8.  D'après  le  compte  que  je  rive  gauche  et   le*  autrei  amélion- 

Toa)  •onmet*,  lei  fonds  libre*  le  sont  tioni  de  celte  partie  de  la  ville,  qui 

éterés  à  1S,S73,483  Fr.  G6  c,  et  je  Oui  été  déclarie*  d'ulililé   publique 

nepubvous  dooner,  Mesiieun,  une  par  le  décret  du    II  août  1833,  et 

aieilleure  preuve  de  la  modération  qui  dont  les  dépense*  loot  imputable*  lur 

préside  à  me*  évaluation*  en  pareille  les  Tonds  généraux  du   budpt  de  la 

Hadérc.  Tille  (1  la  diSércoce  de*  dépense* 

n  j  a  donc  tout  lien  décompter  sur  du  baulerard   nrimiiif,  tnmiaé  d'à- 

le  boni  de  plus  du  17  millions  que  je  bord  hoalctard  du   Centre,   qui  ont 

prévois  pour  1S57.  été  comprise*  parmi  ecllei  auiquellei 

DanivoIresessioadelSSS.enplB-  le  pioduit  de  l'emprunt  de   80  nùl- 

fant  son*  votjeua  le  compte  de  l'eier-  lioiu  a  étéipérialemeotaneclé),  voua 

GÎc«  18SS,  dont  la  cldlure  coïncide  a  déterminés  k  en  auturiier  I  eolre- 

«TCC  mon  entrée  en  iouctions,  ]e  cons-  prise  avant  ré|>aque  où  le  concour*  d* 

■■lai     l'eaiileoce     d'un     boni     de  l'Etat  aux  dépeoiei  devait  éire  réalisé. 

15,609,751  Tr.  sec.  et  après  voua  La  villeaiupporléaiu-i.avec  sesseu- 

aroir  fait  remarquer  ce  qu'une  telle  le*  ressources,  de*  cliargei  qui  sélè- 

F^ecrve  avait  de  ranurant,  j'ajoutai  veut  déji  i  près  de    IB  millioui,  et 

tfa»   l'eut  praapêre    dan*  lequel  je  dont  uu  tiers  lui  sera  remboursé  aux 
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ipiqaM  dherminiM  par  la  toi  do  19  I'od  doil  pir  ce  molîf  n' 

jàin  darnier.  quedo*  pranHOnl  dereczita  dohiu 

Toulcfoii,  comiDe  let  G  millioDi  rnliutiao  offre  une  certitude  à  pta 

qni  doiTODl  raitrer  dint  [■  oiiie  nu-  prëi  compicle  it  une    hhbbc  de  dé- 

niripilo  Krodt  probiblemcul  iStctéi  pcDief  qaa   le  moulanl    d«i   Tvcetlci 

à  du  Dp^rilioDi  oouvellei  et  DC  peu-  oiurto  pennelle  de  eouirir. 

VBDt  d  ailleor*  tire  cantidéréi  comme  Dam  une  *ille  lella  que  Piiii,  diait 

du  fondi  diipaniblei,  je  n'ai  pai  cru  let  rereaui  te  eompoieiit  en  iii'i  ■!■ 

daToir  iei  comprendra  dant  la  i]t-  jeureparliedu  prodiiilcueitïdleBeal 

menli  conitilulifi  de  la  réierre,  il  je  Tariibie  de  la  perixplian  de  droiU  de 

M  let  mentioDDe  ici  que  pour  mieui  coaiominatiaD,  s'il    camioit  de  k 

eonataler  aTcc  quel  loin  bcruputeux  garder  d'une  (imidi lé  d'craloitioa  dt 

ce>  ilémEnlt  ont  ili  diiculéi.  eei  rcTenui  qui  taiuerail  lei  râoldk 

u    g           la.».  etcoQlre  laquelle   je  me    aati  eleic 

Le  projet  de  budget  de  l'eiercice  mol-m^me  comme  Alanl   au    budgrt 

ISSS  •'élève,  en  receltea  et  en  dépen-  tout   caractère  aérieui,    il  n'tapartt 

IM,  i  71  millioni  109,639  fr.  tS  c.  pii  moini  de  ae  prèicrTer  d'un  œâ 

Aprèi    l'énoDrialion  dei  réanllBli  de  confiance  qui  exposerait  Tadai- 

difiiutitidereikercicede  ISM.Cûui-  niilratioa    à    d'emlMirasaub   ■»- 

ta(él(a  compte  que  j'ai  l'honneur  de  complet. 

vout  aoumrllre,  et  de*  rétultati  prt>-  AQu  d'appréderlei  renoiireci  Ai 

bablci  de  l'eiercice  couracl,  dont  je  eiercice  à  Tenir,  on  ne  saurait  ■BMi 

liena  de  voo*   pr^senler  la  liluilion  faire  que  de  coniulier,    pour  i  biqii 

|pt>Tiioire,    ce  chllTre  pourrait    lur-  arlicle  de  recellei.  Ici  résultais  diâ- 

prendredei  perioonei  moini  familia-  nés    par  l'eiercice  cloi  el  eau  qae 

riiiea  que  toui,  Maiieuri,  «tcc  le  promet  l'eiercice  courvnl',  ea  tcBaM 

nécaniimedela  comptabililé  munici-  un   compte  a  lieu  li  F  de*  circooUaaca 

paie,  qui  peuvent  eo  améliorer  en  es  aOè- 

PtniT  a'eipliquar  l'teor»  diffé-  nner  le  produit, 
rance  quilenépâre,  il  faut  savoir  en  Qnaniauidépensei.îl  Tant  d'aboid 
effet  que  din>  tout  compte,  et  par  kuurer  la  marche  dn  différeBli  ta~ 
oona^uent  loule  liluation  proviioire  *ice>  admtntslralirs,  auuî  biea  ^«t 
qai  en  eil  l'apreiiioa  anticipée,  on  raccompliuement  deiengifeaiealtde 
comprend  no  II- leulemenl  les  opéra-  loulei  lortu  qui  conitihieat  la  délie 
ihHU  propre!  à  l'exercice,  mail  en-  municipale.  C'eit  anleaait  afa^i 
cora  la  anile  dei  affdirei  du  pané.  A  avoir  ainsi  pourvu  i  louUs  lea  chû^ei 
Ârîa,  Doni  atonideplni  1  vrepren-  oljli|aioiref,  et  iprèt  avoir  rowtiilé 
dre  le  compte  pnrlieutisr  dei  fondl  l'excédant qu'ellea  laiaient  dspaoïUe, 
ipiciauz  applieiblei  i  certaine*  que,  dan*  la  meture  de  cet  cicédul, 
(randel  entre priie*  qui  ont  motiij  la  oo  fait  Ogurer  au  budget  aoos  le  lilia 
eréationdereuooreeieiceptîonneNet,  de  dépeuiei  eilraordiuiiret,  et  for 
et  dont  Iei  recette*  et  lei  dépeniei,  ordre  d'ulililé,  dea  amétiaraliaudfc- 
BepouvaDlètrepriruei  d'unemaDière  tirablet,  presque  loujoan  or^ailei, 
Macle  Ion  de  la  rédactiau  du  budget  mais  cependiut  facntlaliTe*  de  kar 
primitir,  font  l'objet  de  Tolei  auccei-  nature, 

siFi  lémmAi  daui  la  aaconde  partie  II  faut  bien  le  reconnaître,  cdli 

da  budget  lupplfmentaire.  manière  de    procéder,  la    sealc  «e 

Il  n'eat  donc  pat  élounanl  que,  ré-  puisse  pratiquer  one  adminidnlNa 

dnit  aua  recettes  et  aux  dépeoie*  qui  (âge,  a  pour  résultat  de  faire  pMter 

■ontpraprei  1  un  exercice  délerniné  aur  [es  dèpenaei  exlraordinairei  loM 

et  qui  renlrenl  dan*  le  cadre  habituel  l'effet  des  règiet  de  prudence  qui  pré- 

dea  opArationi  monicipalei,  le  budget  aident  i  l'é'alualion  des  r«cetM*,  et, 

primitif  préiente  des  lolaui  beaucoup  partant,  de  restreindre  dans  dei  Umi- 

plu»  mndeslet,  les  très-étroites  la  dolatian  dea  enlr*- 

D'ailtenrs  il  esl  rédicé    six  moi*  nrî*esqHionlpoDrbnl,ioild'Bca«lli« 

•raal  le  oommeocamenl  de  l'année,  et  le  bi«a4lre  de  la  popalalioB,  làt  d'à- 
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jonlM'  i  U  iplendeur   d*   la    dit.  »«ttfe  ta  Hmttc  ;  dan*  une  propor» 

Hiit  CD  coun  d'ciercicr,  lonqne  tioo  d'taluil  plni  gnudc  qu'oa  a  mit 

ItlMTchBdet  recouTTcmcnUaDDDiiM  plui  <l«  loin  1  hira  loui  d'abord  la 

iTcc  ccriilude  udc  plut-Tslue  nolabla  part  ilei  aalre*  dcpcoMi. 

inr  l'eDMioble  dn  recellei;  ioriqua  C'cil  par  ce  mojen  qna  dcpuii  plif 

)'*iJlcnri  11  clôture  do  l'ciErdM  «n-  Mari  auniti  noui  aïoni  pu,  aiati 

itiear  et  l'ipuremcnl  de  too  compte  qnet'éubliiKat  noi  comptfi,  allecler 

irécÏKDl  l'importance  do  rcMourcea  aux  grand*  travaux  d'utilité  pabliqna 

ibr»  du  piùé  cl  CD  doDOCDl  la  di^  dei  (ommei  beaucoup  plu>  comidi- 

)ombililé  complète,  la  dotatioo  dn  rabtei  qoe  cellei  qui  aTiient  été  cri- 

lèpeniei  citnordioiira  l'accroît  dei  ditéet  aux  budget*  primilib. 

Mnii  qu'il  o'eil   pa*  Décewaire  de  — 

Calculées  d'aprèi  les  donaées 'acinelle*,  les  recellci  ordloairts  de  ISU 
produiront 70,484,651  It 

En  y  Bjoulani  lc«  recette*  ordinaire!  qu'on  peut  prévoir.  1,1135,000  » 
a  Ironve  le  total  d£>  énoncé  d-deunt  de 72,ioe,G&3  IS 

Le*  dépenses  ordinaire*  reconnu  ea  inéTilablci  l'éléTeolï  4(,S9T,£i61  TO 

Le  aerfice  de  la  dette  municipale  nécessitera 16,404,703  45 

Les  dépenies  exlraordinairea  devront  donc  être  reofer- 

méoa  dans  une  limite  de l3,S0S,aST    ■ 

xiur  que  le  total  des  dépense*  ne  dépasie  pas  celui  des  re- 
ntes, (Oit ■    Ta,<0B,6Sa  Ifi 

I.  nirinES  oanniAiBai.  loni  lei  dilaib  de  lerriee  qui  moli- 

Lei  propMiiions  de  d^peme*  ordi-  'wl  de*  demande*  d'augmeotiUon  de 

airei  faite*  au  budget  de  48SS  exci-  cr^»<  j'  "'  uuraii  méconnaître  Ifi 

ent  de  9N4.B37  fr.  4*  c.  le*  alloe«<  lx»oin*qui»ODt  laconiêquence  »oit  de 

ioai  acBonJéei  au   bud-el  de  18S7-  ■  •ctroi'Mmcnt  de  la  population,  luil 

'ai  dcjt  en  l'occaiioa  de  faire  ressor-  <>■>  déreloppemenl  de  la    voie  pubU- 

ir,  dam  votre  *ei*ian  de  l'an  dernier,  ■]<■<•  ■°'>  '"^  ^  l'iléviliMi  ince*- 

1  progmiion  canitanie  du  moDtaat  ■•Q"  ^  •aUire*  et  du  prix  de*  ma- 

e  ce*  dépcnies  ;  mail,  tonl  en  iniii-  <idaui. 

mt  de  nouveau  tur  la  néceuité  d'j  Laugmenuiion  de  9S4,9S7  Tr.  44 

pparler  l'allenlion  U  pioi  viglttnte  '•  "it"»  ■'  «'«gil  «  répartit  de  la  ma- 

ideconlrAleravecuD     "     -     -    "'*'^  • "'"  ■ 


Services  régis  directement  pir  la  préfecinro  de  la  Seine...  .    710,071    ■ 

Asûsiance  publique 36, 4Û    > 

Service*  de  la  préfecture  de  police 114.813  44 

SomoM  iffù« 984,937  4t 

-  .  ,  r  -i-  .  >■>  eodtaît  1  Dlillioa  306,668  Ir.  70  e. 
Serç^  J,  la  pr.ficlur.  ^  ^j  j^  ,gjg  „,clcnlê  d'.prts 
at  la  seiac.  ,^  nondim  actuel*  de  380  ctabliu»- 
Chaqne  anore,  l'cxtenaîon  donnée  menl*  icotairei,  de  601  inaliluleura 
ini  è(abli**emenl*  d'initruetion  prî-  ou  initilulrice*,  et  de  B3,607  élève*. 
Daire  apporte  fe  la  Tiile  de  oaiivellea  et  je  vou*  j  demande  un  crédit  (otu 
barge*  que  je  n'ai  jamaii  héiiter  i  de  1  million  731,41 1  fr. 
OUI  propoier  d'accrpter.  Le  nombre  Endnqauia  établÏMement*  non- 
la  école*  et  celui  it*  maître*  et  de*  veaux  *eul«menl  ont  été  créé*,  mais 
Jèves  vont  lonjoun  croi»ant.  En  nn  tri*-grand  nombre  d'andeiu  éta- 
SSS,  Ia\illeaviitl69établiueinent(  Ui*MBienti  ont  été  agrandi*,  puisque 
coUirM,  de**ervii  par  BM  penonnei  U  Tille  entretient  71  miltre*  et  poap> 
I  racevant  48,SS4  elévci  ;  l'enlnlkn  voit  i  l'inalnictiaii  de  S, 100  élèvetd* 


plai,  «1  qae  la  dép«(uai  onlinure 
'  '  augiDCDlGei  de  plu 
e  ne  pille  p«)  de 

a  lua  grotiei  répa-  énci^ique  et  plus  prompt  l«i 

raiioot,  aux  innux  d'iméliontion,  de  ulUfaire  «hx  bëiaïiu  d'aae  CMn- 

■ux  KquUiiioni  ri  aui  coulruclioni  Uiku  toujounplui  «ctiicitiiibcMi 

■ODTillet  d'étibliurmeDli  icoldrei,  d'Aiic  défendue,  ells  IrouTcm'l  dm 

■DDnaei  qui  ic  Mroiil  élergea  en  cinq  les  fiiti  que  je  Tiens  de  dier  mtt 

■M  à  plui  de  3  m>llioni.  pUine  jnUiiGailKNi.  Qooi  «lalfea  •oil. 

Cet  chiffra  répoadeQliurabond»n-  tlcauiient  d'uiuter  à  ■«  ■<!■«■■ 

Bent  aui  reprochei  qu'où    n'a  p»  tutiMi  letmojeni  de  JéiintiiHwrh» 

cnÎDl  J'adreuer  à  la  Tille  de  conta-  prepriéuirei  qui  sont  ainaci  fu  l» 

CKT  loulu  Ml  rruourr*!  au  dé>elap-  lorM  de*  diMea  i  ae  ttmhtmtt  mt 

pemeut  de  la  roie  publique  el  de  aa-  aliguemeiili  arritfi,  et  na  dcaMfc 

erifier  act  aervim  ordioairea,  et  ea  k  Iroa* e  uffisammeat  eLpIâquéa  jm 

particulier  celui  qui  a  pour  objet  l'ini-  ce  motif, 
tniclion  du  peuple.  Vat   augmentttiaa  ,   rehiinMd 

Je  demaade  100.000  Fr.  de  plua  i  peu  importaule,  de   31,000  fr.,  ot 

l'article  de  ta  grande  roirie  pour  Ici  néceuaire  pour  t'enlrelien  de  k  MM 

ïudemiiiléi  de  rïtraDchemeal  de  1er-  publique, 
nia,  dopl  le  cbiSre  annuel  l'élêTei         Le     tertit 

meaure  qu'un  plu*  grand  nombre  de  pUulalioiu  a 

propriéliirei,  luivanl  l'iaipuliion  de*  datation  qui  n'eil  pai  oHNodcc  it 

iraïaia  qui  Iranirormem  Paria  et  qai  167,ttS  fr.,  par  luiie  du  dipÉA- 

l'cmballiueiit  par  tant  de  conitruc-  lanremeut  dea  amâitHalioiii  du  bat 

lioni  nontell»,  iodi  amenés  i  ricdi-  de  Boulogne,    qui  le   troonra  taal 

fier  les  façades  de  leurs  maisaaa  el  à  «ntier  à  ï'élat   d'entretien    m  IS5& 

prendre  ainiilei  alignements  municî-  de  l'établUtemenl  de*  iqoaics  de  11 

pitil.  tour  SaiaU  Jacques,  de  la  place  BeBa- 

Ce  n'est  pas  que  je  me  disùmale  diatse  et  du  Temple,    qu'il   Eaadsa 

l'iiapuiiiaDre  dei  réglementa  de  Toirie  Calculent  entretenir,  et  dea  soins  pkn 

à  pràduire  un  ilartisiement  effiniee  altenlifi  que  réclament  les  aiWes  dc« 

de  noi  aneieniira  rues,  surtout  inter-  Cbampi-Elj'séeE,  des  bouleiarda,  da 

prêtés  comme  ils  le  sont  avec  une  in-  quais  rt  des  autre*  promenade*  da 

dulgence  n)r#me  par  la  juridiction  Paria. 

Des  1,319  ruea  qui  datent  d'une  exige,  pour  1858.   3T,STS[r.«»m 

époque  antérieure  k  la  loi  du  tB  sep-  dra  prcTisions  de  1851. 
tembre  1801,  rt  qui  oui  384,000  me-         Drus  lerticrs  nooiean.dent  Peik 

fret  deparcounloial.  tSO  leulenieiii,  (aniiaiîon  a  âié  de  Toire  pnri  l'alîa 

ne  Jépatual  pai  40,000  mètres,  lonl  de   Toles  ipécianx,    prcsnent    flam 

■ligneiu  cooiplélFmi'nt  ;  1, ISS,  ayant  cette  année  au  budget, 
«ne  lon|uriir   de  Stt,000    mètres.         L'un,  celui  du  plan  de  Paris,  ^fe- 

reaicnt  ï  aligner  eu  lotalilé  on   en  laildepuiilongtempi  unerèIbrme.L« 

partie.  travaux  graphiqires  étaient  faits  1  h 

En  somme,  993.083  mètre*  carrés  tArhe  par  des  géomètre*  -  cnlitfn- 
ilaienl  i  réuair  i  It  Toie  publique,  nean,  dont  le*  cabinet*,  tonjaH* 
De  1808  e  lasi,  349,411  mèlni  ont  ouverUau  public,  pouvaient  inBoes- 
été  délaiiiét  par  les  propriélaifei  ;  ment  livrer  à  des  commentairai  piè- 
après  uu  laps  de  cinquante  aoi,  natures  on  1  de*  tpéculalioatprmci 
6S1,S42mèlreiieiTenl  encore  à  obre-  le  secret  des  desseins  du  goaitn^ 
tût.  Ea  atteodanl,  les  exigences  de  la  ment  et  des  éludes  de  l'administraba* 
circulation  t'accroisient  ;  lei  largeur*  Dunïcipale.  Vous  avex  pensé  qne  dt» 
d'abord  jugéescuD>enable*JeTieonent  lornliis  la  Ville  deTsit  avoir  mm  per- 
insuEBsautei,  et  l'ceuTre  pouriniTie  lonnel  de  géomètres,  excluiiremml 
avee  UM  ti  longue  patience  menace  de  emplojéi  par  «Ils.  ayant  leur*  eièi- 
reuer  laeficace  en  Gn  de  eomple.  nets  i  riUiel-da-TiUa,  etpajca^nn 
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ptni  1  II  tkhe,  toaii  pu  ippotnli-  180,000  b,  tatH  illouji  i  l'odrot  ; 

MenU  &»■.  il  parait  da  touli  jiulici  que  de*  em. 

Lm  crUiti  patticU  iceordét  poar  pJojéi  luujellù  à  un  leriicc  pinible 

k*  traTiui  du  plan   da    Ptrii,  qui  cl  proqiia  militaire,  par  lc«  Mlnid«*- 

ilaicnl  diuwnés  naguère  daoi  dJTen  queli  eti  d'ailleura  perçu  le  principal 

cbapitna  du  budget,  cl  diKit  plutieuTi  dei  rrrenui  municipaux,  «lui 'dont 

Ataiml  oompria  dam  let  lomiiMi  altri-  le  obiffre  grossit  le  pliu  chaque  année, 

buiea  à  chaque  eDtrrpriae   d'otilili  *aiea(  affruichii  du  beioÎD  et  reuen- 

~  oblique,  odl  été  réunia  et  lienDent  lenl,  par   une  certaine    addition  da 

'acendire  naiotenant  lea  dépeuei  bicn-étre,  le  prngrèi  denoi  receltei. 

ordiiuiree,  au  nombre  deiquallei  ilj  Enfin  dei  (fispoiiliont  aoaloguei  1 

figurent  pour  nn  total  de  76,200  fr.  eellei  qniauurenlleaorldci  emplorét 

L'autre  lervîn  nauvelIrmenL  insti-  de  loua   gradei  de    l'ailminiil ration 

lue  eu  celai  de  la  perreptiou  du  droit  centrale,  et  qui  régiuent  leur  iTan- 

d'cDtrée  i  la  Boune  ;  il  eDlrain*  une  cemeot,  ont  été  appliquée»,  daoi  un 

«Ilocation  de  4T,S00  Fr.  rt^ ItmcDl  ipécial,  au  perionnel  de» 

Uaia  let  principaux  aeeroiiiementi  miiriei,  et  molltent  un  larcrolt  de 

dadépente  que   mon  admiDisiration  dépenaede  <4,S00  fr.  La  aerTice  de 

pvpote  M  répartiaieal  eu  divenet  la  caiue  de  f^uj  et  celui  du  poUi 

alicmenlalioni  de  tnitemenli.  proje-  public   on!    élé  l'objet  de  meiurei 

téci  aurtont  en  faveur  dei  peliti  em-  aemblablet, 

pfcjé*,  auxqueli  la  Ville,  i  l'eiempln  (juelquet  dimiaulioni  qui  le  répar- 

dn  gounraemeut,  montre   une  eont-  tiaseat  lur  diien  article!  rédniient 

tante  aollicitude.  l'euemble  de  ces  augmentationa  1  la 

<T,UO  fr.  aonl  ainti  dutinét  an  lomine    mcnlionafe  plui    liant    da 

peraonnal  de  la  préfeclnre  de  la  Seine  170,671  fr. 
«I  k  celui  de  la  Caiaae  municipale. 

AitUtcne»  pubtifue. 
Le  badge!  apédal  de  l'asaUtance  publique  pour  18&B  porte  en  dëpenie 

■me  sofome  de I9,380.ii0 

Lea  nsccLiea  prévues  ne  B'élèveot  qn'k. 13,078.109 

Ce  qui  accoEe  une  inaulfiaaoce  de 7,302,801 

Pour  la  couvrir,  la  Tille  doit  ac-  En  ISSS,  SS.SSl  maladea  ont   éti 

corderirAiiiataDccpubhqueuueaub-  triiléa  i  domicile;  la  durée  mojeone 

lenlion  égale  >ur  lei  fondi  généraui.  du  traitement  ■  été  de  IS  jotiri,  ce  qui 

La  lubTrnlion  de  1831  éiait  anpé-  rei>réseiite  l'ciDploi  de  I  ,B11   lilt  en 

TÎeaire  de  1,836  fr.  au*  de  ceux  que  eonlieiiaeikl  Iti  Ûpi- 

Cependaol  ,    le    nombre    de*  lit*  taux, 

d'bâpitaux  doit  être  porté  de  6,934  liCi  rétnltati  de  18ST  lemblent  de- 

à  7,038,  et  augmenté  par  coniéqueni  Toir  être  encore  plu*  aigniCcatifa,  et 

de  94.  et  celui  de*  1it>  d'botpicea,  U*  évalualiona  de  dcpeuae*  de  1S38 

tieréde&.OSS  1 10.009, et  augmenté  luppoieat    un    progréi    conatant  du 

par  cooiequeut  de  74.  nombre  de*  maladea  i  accourir. 

D'uD  autre  côté,  le  traitement  dea  Si  l'accroitiement  prodigieux  de  la 

malades  à  domicile  a'applique  cbaque  population  pari>ieiine,  qui  ■  molivé 

jour  1  un  ploi  grand  uoiubre  d'indi-  i'intcriplian  de  4,100  lodividui  né- 

Tidia*.  ceuileui  de  plui  qn'au  dernier  recm* 

Ja    cooilalai*,  l'aune    dernière,  acment  lur  le*  contrôle*  dea  bureaux 

qn'ea    I8SS,    troii  mille    peraonnet  debieafaiiance.n'aTail  paiélcTè.dan* 

•Taient  ain*i  reçu  de*  toina  chri  elle*  une  proportion  encore  plu*  Forte,  la 

aux  frai*  de  l'adminiilralioD,  et  que,  nombre  de*  oialadei  qui  peuinit  ae 

pour  te*  admettre  dan*  le*  hôniiaux,  trouier   dana  le  cai  d'iuioquer  de* 

il  til  fallu  fonder  1,440  lit*  de  plua  «ecour*  médicaux,  l'eileiuioii  *uccca- 

qu'il  n'eu  exiatait  atort.  ■i'r*  du  iraiteoMiil  i  domicile  autut 
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«MU  dMie  iMCoé  II  iMocUm    du  d«tle  Mra  eaeora  plui  looitl  ^  ISH 

■owbre  itt  Uu  d'bAniUl.  Elle  ■  du  qu'en ias7.  Il  a'eiigen  pu  marnai» 

noin»  peimu  ie  at  futpntala  que  16,406,703  f.  45  c,  dool  7,ttt.(W 

d'uDB  Dunicre  peu  leniibU.  fraoci    0]  c   nour    intérte,  kci  et 

Cette  extEuiioudonit  impour   l  primei  et  rraii  dJTen,  el9,17S,694t 

Peaiembte  du  terfice  un  lurcroil  no>  41  c  pour  rem  bon  ncmcDU.  £■  rïïet, 

Uble  de  dcpeuut  ;   miii  la   diniiin-  tocuD  dci  incieoi   cmpmBti  se  ms 

tion,  (iipui-d'hui  certiine,  daprix  d«  encore  amorti,  et  ceprâilaDt  b  cas- 

pluiieun   dei   princlpaut   objeti    de  pléle  rialiialioii  de    l'cmpnul  de   £0 

cODwmmalioo,    et  ipéiialement   du  milliom  nom    impotera  rgHiptian 

paia  et  du  vin,  fout  éTiluer,  pour  d'en  tenir  l'annuilé  coaplèlc. 

I8l8,  un  jieu  plui  bai  que  pour  18ST  Ua  dei  premien   «noi  de  Boaad- 

la  iMpcnie  joumalicre  de  cnicun  dei  miniitratioa  aiait  éîé  de  faire  drentf 

•dmiaiitr^i  de  l'Aiiiitance  publique,  un  tableau  génénil    de*   i  mniMiMll 

M  Incauseide  DOUTcaui  ucrifice»  M  de   la   Tille.   Ce   tableau,    antlë   ■ 

trouteot  aiiiM  campeufiet.  1"  jauvier  1834.   présmlail  BB    tgtal 

Eu  rétumé,  le  dupitre  du  budget  de  113,737, S37  fr.  63  c 

nuoicipal     conucri    1    l'AiiiilanM  Li  TilJe  ■  conlnrlé  UM  delleMa- 

publique,  dont  lapiriadiqua  aggrava-  «ellï  de  60   milIicMU  en  t83S:  Baû 

lion  miiliiail  oiguère  de  ma  part  dei  let  imortiuemeuu  op^réi  de  lSS4 1 

npprorhenienl*  peu  raïaunnu  pour  1SS7  incIniiTi-BiepI,  et  cem  qaiie- 

QDi   finaocu,  prèteDlerail  cella    fait  ront   eETectuéi  au   majea  dci  aHiU 

uar  légère  imelioration,  si  le  coutia-  demandéa  au  badgel  de  1858,  na^ 

genldïla  Ville  dani  la  dépeuM  det  neroot  te  opiisi  dû  i  144,590,<7tL 

MrTicetdéparteTDCQtauxdet  itiéDéiel  40c.,d'jdau  1"  jiniier    185)  ;  de 

dei  enfauli  trouTét,  cauis  annuella-  aorte  que,  toul«i  eompaualiow  f>- 

mesl  croiiMatc  de  ucriGcei,  ne  de-  tei,  le  dernier  emprunt  n'anra  aco* 

Tait  fire    groili    d'une    aomme    de  cecipitalquede31, 789,740  Fr.  77c 

44.0Hg  fr.  que  les  4,838  fr.  dont   U  Le    tableau   luivanl   pemel  de  M 

rabiniliun  ordinaire  eit  dégrevée  ri-  rendre  compte  dei  divenn  moSEet- 

dutienli  39,153  fr.  tioni   de  chacun    dea  artieki  de  k 

Strricé,  db  laprif«:lurtJtpclic,.  fti'Xor.^i'uVP'"'  ''''""*  ""^ 
Ouanl      1       l'auemenlalion      de 

llî.81Jlr.<l..oiii.^l8J8  p.t  ■"■  "In™  ■•T...™.».. 

rememblrdenerficca  deliprélecture  Lei   11,905,887    fr.    qui   famot 

de  police, il  Touaen  lera  renducompie  l'eicMaot  dei  recettei  prêTuci  ma  Ve 

dam  le  oiimaire   prétenté  par  mon  montant   d«  crédili    nécciuini    an 

c»llè(ue  ■  l'app»!  de*  élati  de  dépeoiei  dépeniet  ordinaire*  et  au  lerricc  dl 

de  MM  admiaitlralioD.  |a  dette,  et  qni  demf  urcnt  dliposiblM 

□   Dîna  vinriciriLa  poarle«dépen«»  eitraordinaim,  «ai 
réparti!   ainii  qu'il  lui l   aujntijctde 

■il   prêt-  budget  que   j'ai    l'honneur    de   nM 

rice  de  la  propoier  ; 
Subvention  eilnordiMÏre  à  l'asiliLUice  publique.  .     1,346,887     • 

Travam  d'architecture 4,134,000    ■ 

Travaux  public*  proprement  dilt 1.680,000    ■ 

TruTaui  hydrauliques.    .   . 3,6OS,O00    ■ 

Amélioratioiu  de  la  loie  publique 4,000,000     • 

Somme  dgale IS,S0&,387    ■ 

ittgn,  (Ont   applieabiet   au    reoouTelleBcnt 

^     '  extraordinaire  dei  effet*  de  lingerie,  i 

**  La  tnbventioa extraordinaire  4  l'Ai-  la  tubtlilution  luccetsive  deli'i  deftr 

ilitaMLu  piiblJi|ni  a,  oomiu  tooi  le*  aux  lili  de  boit,  ■  l'anclioraliM  àt» 
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«ffelldecaudber,  etid'*utre*dJptD-  Do  eriàit  de  SOO.OOOrr.,  «an- 
■u  du  tatma  ordre:  qd  in[llion  »t  peasé  en  rtcclti  par  iid  vinemeat  da 
rètajt  lui  grotfci  rtpRrtlioiu  et  re-  pareille  lomme,  que  doit  faire  le  dè- 
coaitruclioDi  que  la  déplorable  étal  parlement  de  li  Srioc,  k  compte  itir 
de*  bilinwDli  boipilalier»  oèceMile.  le  prix  de  ceuioo  de  la  caicroe  de* 
JYaraux  d-archiUtlurt.  Mininiw,  eit  affecté  i  U  cODlinualioa 

dei    Iravaui   da  la  DOUT«lle  caieroe 
de  II  earde  du  Pari),  qui  l'édiGe  der- 


rière l'HôLel-de- Tille, 

le  Tfapolèoo. 


a  regard  de 
lODi  applica- 


La  dotBlioD  de»  tratadi  d'arcbilec- 
tnn    comprend    tout    d'abord 
•ommad'un  million  consacrée  il'amé- 
lioralioD  et  k  la  déeoralioD  des  édiCcea 
religieui.  L'aehèvemenl  eu  1897  dea     btei  aux  barrjèm,  mircbèi,  â£all 

travau»    de    l'êgliu    Saiote-CJolilde 

permettra,  loil  d'entreprendre  dû 
1838  la  cooilruetion  d'une  do  iiou- 
vellelélliieiDéceiiiléeijiar  l'augineo- 
tation  du  nombre  dei  paroiuei  de 
Paria,  5oil  d'èleodre  daiu  une  large 
proporlion  les  iravaui  de  reslauration 
dc«  Bucieunei  églises,  que,  depuis 
qnelquea  annéa,  la  Tille  pounait 


Va  autre 


ijours  croiuanti. 


^i",  Paragti  neofi  et  Irollairt, 

Cette  aedloD  montaiil  1 140,000  tt., 
compreud  le  pavage  neufdet  emplaee- 
meula  liTréi  à  la  voie  publique,  la 
construction  de  trolloira  i  la  charma 
de  radminitiralîon,.le  pijemeni  dea 
primes  allouas  aux  propnclatrei  qui 
en  Établisaenl  deianl  leura  maïsoni. 


Ition    eil  affeclé  g 
fdifieei  monicipaux  propremenl  d 

M  suffira  pour  mcoari  fio,  d'une  part,  eic. 

le^aud  bllinieiil  qui  t'achève  en  face  Les  lones  desllniet  k  l'établisae- 

de  I'b6iet-de->il[e  pour  recevoir  l'ad-  mtnt  de  trolloirt  dans  Paris  présent 

niniitration  de  l'octroi,  leierTice  dea  lent   un  dèTcIoppement  da  607,174 

perceplioai  municipales  dÎTerseSi  les  mètrci  courants.  Des  Irottoira  ont  étî 

caissetde  Poisay  etde  UBoulangerieel  couslruits     sur     une    longueur    d« 

lea  archives  de  la  Tille;  d'aulrepart,  SOS.SSO  mètres;   il  reste   encore  à 

celui  qai  t'élère  sur  la  place  Saint-  daller    une  longueur  de  tsiilll  mè- 

Germain-l'Auierroii,    et  qui    com-     très.   Lu    voies  DOUTclles   en  c 

prend  la  mairie  du  V  arrondistemcDl, 
un  presbyière  et  une  maiioa  de  se- 

Va  troisième  mlltloa  ell  réserrè 
•Dx  travauxde dégagement  eld'agran- 
diuemcDt  de  la  Sorbonne,  aGn  que  la 
Tille      ■  ■ 


tenir  •«  engagemenli  quand    l'Elat     oei  rt 


droat  s'ajouter  aux  839,950  méiret 
Éooncéa  ci-destnt.  On  le  voit,  celte 
entreprise,  bien  que  plus  lardive,  eat 
plus  avancée  que  celle  de  l'alignemeal 


lilé. 


a  convenable  d'en  r&lamer  l'i 
a.  En  prévision  decelteéventua 
eaamaie  de  900,000  fr„  re 


s  charge  du  Trésor,  compense  en 
iweetle  la  moitié  de  cette  allocation. 

Une  somme  de  100.000  fr.  est 
réservée,  comme  d'usage,  à  l'amélio- 
ration des  élablisiemeuls  scalaires. 


présentant  U  noitiè  de  la  dépense  t  Li  aeconde  section  contient  dens 
!■  charge  du  Trésor,  compense  en  crédits,  l'un  de  100,000  francs,  ip- 
.cable  à  l'amélioration  des  prome- 
des  publiques  el  spécialement  an 
louFellemeot  des  planlalioos  det 
lamps-Eljsées,  si  cruellement  at- 
il  de  la  caserne  de  b  teinlet  depuis  quelques  années,  l'autre 
carde  de  Paris  en  cousImctioD  tntàt  det.SW.OOOfr.pour  l'achèremeDlda 
la  Banqae  nècassite  une  ■liocaliou  de  tous  lès  travaui  du  bois  de  Bonlogne, 
i4S,000  fr.  sans  aucune  eieeption. 

La  lot  de  conceaslan  dn  I  jaillet  186]  Impoiaït  à  U  ville  l'obllniioii  da 
ir  1,000,000  au  moins,  dans  un  délai  da  qntire  aoa,  fc  l'emb^itM- 


^iiG,  Hiuia  uuHUG  uut:  m  I1U11M3  ue  la  piv|mcur  uuucvuw  uBuascm  ■■ 
mUt  aucune  moditicaitoa.  En  effet,  Ici  tnTuix  eiécatéa  4aas  ces  ift- 
dcDDC*  limites,  de    ISâ3  II   IS&G  incluiivonuiit,  ne  monteiit  pu  i  moiM 

de. «.aei.iJ*  Il 

Ceui  qui  sont  eo  cours  d'eiécution  oa  qui  rettent  fc  en- 
mpreiKlra  a'élèTeat  à 1,711,15*  14 

Cb  qui  doune  nae  dépmM  lolde  de.  .  ,     ifili^S  2S 

M^  un  décnt  du  ii  loUi  1SS4  nuit  uni  loi  du   14  avril  ItSI  siMt 

dicida  qu'un    tiippodroDW  pour  lei  autariij  la  Tilte,   précûËBcal  <■  *ac 

eouraei  publiquei  de  che»ux  lerail  deichargtinouTelles  qû  dnaiatW 

ilibli  d«a*  la  plaiue  de  Lgngciump,  incomber,  à  ilïéaar  lea   pofftOM  éâ 

•laoi  lermeide  coofeotioai  trr^cet  boii  lûnia  endchondn    pMBCM 

■Dira  l'Etal  cl  li  Tille,  celle  plaine  délermini   par    le  plan  s6aétat  àa 

dut  ilre  anauée  à  la  promenade  mu-  traTanz  d'embeUÎMCMeal,  M  tftàg 

nicipale,  dont  la  limiis  fui  lioii  re-  kmeal,  lei  parcellca  d^ndart  *  h 

Firlé*  juiqu'i  la  Seine.  Ala  *érité,  propriéii  communale,  '      '  ~~ 

Etat  ■  enguci  ï  p*y(r  la  'moitié  dei  l'enceinte  dea  fortificatti 


de*  tenaina.  Pauf,  m  lujet  de  la  p     , 

Plm  tard,  oo  reconnul  la  nécewli  quellei  dea  difficulté»  pouTnicateiftH 

de   comoléler  Ittippodroinc  par  un  entra  t'Elat  et  la  Yille,  fnreat  aBri> 

champdcntralncmMit   établi  dam  la  buéet à  celJe^  par  la  ntaae  loi, ■•■ 

plaine  de  Bip  telle,  ot  un  nouveia  à  U  charge  de  coucher  i  l'Etal  dia 

dicrel,  tudale  dn  6  octobra  IS5S,  la  plaine  defiigatclle,  l'capisccmeri 

auloriM  U  Tille  a  rlrndre  ki  acqui-  niceiHire  à  l'iuilKllBlioa  d'an  HfH 

tltioDi  de    ce  cdli    juiqu'auprèi  de  d'Ératoni,  ^ui  deTait,  dana   la  remit 

Neuillj.  de  l'idoiiiiutralion  de*  haru,  caB- 

_  Cette  fois,  l'Etat  ne  de*ùt  pini  par-  plëtar  *ur  ce  point  le  plai  bel  ftihh 

tîaper    directement    aux   dépenia;  ument  hippique  de  l'Europe. 

L'acquisition  dei  U:rrtiiisde  [a  plaiae  de  LonKchaiop,  qui  compn^ea- 

liron  130  becures,  a  coftié  une  aomme  totale  de 3;tt^SM  t> 

Le*  Ihiia  dce  iravaux  de  taule  espèce  moutent  fc f,M^SU  U 


U  charge  de  la  ville  w  IrouTs  réduite  à.  .  .     1,UI,&N  K 

Aprei    quelquei    déiiili    mr    les  i  l'ichètemeal  des  pa"'*""'"!''''* 

cduo^  de  terraini  nécesuitri  rntre  dont  lei  d^Museï  sont  împnîihln  HT 

h  ^lleet  les  nrapriètaim,  à  l'fffet  de  lei  fondi  ipëciaui. 
réaliser  le*.  plsDi  qu'il  venait  d'indi-         A.   partir   de    1859,    railfDaatits 

Ipirr,    U,  le  préfet  propouit  d'al-  progretiiie  dei  allocatioBa  Déccnli** 

louer,  comme  lea  aiinèei  précédenles,  par  te  leriiee  de  la  dette  vous  dosam 

on  crédit  de  t  mitlîoni  aux  amèlio-  le  moyeu  d'étcTcr  ce  crédit,  d'aaaà 

ratioai  de  U  Toie  publique.  Ce  crt-  en  innési  de  manière  k  hire  face  sai 

dit,  qui  pourra  t'accroilre,  en  cours  besoins  doutciui  qui  se  rirèlemtd^ 

d'eaercice,  du  montint  des  ptui-raluei  sur  di*ers  poiuli  de  Pari*. 
irenlnellecaL'ni  réaliubiei,  loit  inr  le        Dani  Totreteiiian  deISSS,  j'ai  en 

produit  du  refeoui  munlcipiua  de  qu'il  était  intéresuat  de  rsire  le  rdni 

1SS8.  wit  sur  te  reliquat  prétu   de  des  dépenses  exlraordiDairea  qae  h 

l'exercice   1837,  noui  penne Itra  de  Tille  avait  pu  pifer  en  ^oetqMts»- 

eootiaiicr  tes  opéraiiani  leeoudairss  nées  avec  ta  seuls  rereauSi  et  d« 

engagées  au  mojen  des  fond*  généraux  amèlioratiani  qu'elle  aveit  ainsi  réali- 

du  budget  de  la  TiJte,  paialtilemeal  lées  sau  recourir  1  U  ciêatioa  dt 
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ncmcltei  rcwoarcei  «xerplioniiellM.  daladicliiDront  permit  d'KconpUr 

[|  me  piriti  d'oD  iniMi  bini  plui  <l«   1SS1  1  1857  incliui Tentent,  rn 

pind  encore,  injourd'hui,  da  com-  pbee  le  libleau  toui  toi  jeux  ; 
iléler  ce  n\eit  rt  d'j  comprendre  U         (Voir  ce  tabletiu  lu  Uomleur.) 
oulité  det  opinrioas  que  le*  (cnidi 


comnssioH  dépaateuentale. 


HuiiiDU,  cune  réclamitioD  de  fotre  pirt,  pait. 

^  n-i  >».:.  ..hi.i.  ,.  i    ■        ■""■"■'  meol  de  ■■  ncbeue  pub  ique  dam  e 

ÉpiTl  tion  de>  cODlributioOi  direclei  PT^"""'.  j  ".«"■•  -  "■i'  <*  «*- 

emenl.deS.inI-De.meld.Sce.ui;  •"P""'*"""    '''..'""?<■' V?»   ''■' 

ié™  du  dép.rlemei.t  pour  l'e.erdce  ?"  8"!"'*'  T^  "^Ç"^  I""  '  ""  ''*- 

'exercice  Drochiin  ^"  **'"'  '«  princip»!  dei  coDlnbn- 

A  c  i™i.  grande,  .ff.irc  dcprle-  lir^'"!"'^',  ^"l"}^^^  "i^f 

nen,.le...cr.VbeMiné.iubl.^en,  ^^^i  « i^/tuli"^, '^*  «« 

»dre  niiurel  de  I  eipoie  que  j  ai  1  ^^^^    , 
^oui  prfienler  au  début  de  tm  *éu 

I  nppelé,  l'.n  dernier,  le.  démoliliocM 
donnenl  lieu  i  dra  réduction,  immfc- 

Le  prindpal  dei  coatribiiiiooi  Ton-  diatei  de  contingeul,  landi.  que,  d'a- 

;ière,  perioanelle  et  mobilière  ci  dn  prè.  I.  loi  du  ■  Frimaire  an  tii,  le* 

lorle.  e[    fenilrei,    qne  tou*  aviei  conitmclioDi  nouvelle,  ne  lonl  impo- 

I    répartir  l'an  dernier,    l'élerail   â  Mble.  1  I.  contribuUon  foncière  qM 

i6,61l,51Sfr.II  l'ai  accru, enezécu^  deux  annèei  franche* aprè.  .voir  elè 

i(Hidf«li)iidiiilTHllllg3Sct4aodI  acbetèei. 

18*4.  du  produit  de*  colitalion*  affé-  Si  deISSS  è  18SS,  c'eil-i-direeu 

Tute.   .ni    canitmclioni    nouTelle.  troi*  an.,  le  conliDgenl  en  principal 

IcTeanei  impoa.bic*,  déduclion  fute  du  département  de  la  Srine  .^»t  èieré 

lei  cotiMlioM  applicable,  aiu  mai-  de  16,901,419  fr.  à  17,469,407  fT., 

oni  démolie*,  cl  eit  monté  1  17  mil-  c'eil  1  J'eulréc  aux  ràlc.  de.  conitruc- 

ioni  116,980  fr.  lion.neui»  lerminêeaeD  18SS,  18S4 

C'ct  ca  prindp.1  que  Toii*aumi  et  1899  qu'il  fsull'.ltribuer.  La  valeur 

^partir  dani  la  leuion  actuettc.  impouble  de  ce.  conitruclion.  l'eit 

Il  ■'.ccroîtra  è  ion  leur,  par  la  ni4-  trouTÉe  atiei  élevée,  noa-ieultment 

ne  cauic,  d'une  lomme  que  le.  recen-  pour  compenur  celle  de*  bttiment* 

ementi  déjà  fait*  portent  i  3S8,S17  démoUa  en  189S,  1896  et  1BS7,  m.it 

r.,  en  Kirte  que  le  eonlingenl  qui  aéra  encore  pour  produire  une  augmenla- 

upporlê  par  le  déparlemenl  en  1898,  tion  eflectiie  de  963,018  fr.,  duu  la 

■an*  le  principal  det  Irait  contribua  principal  de  l'impAl. 

ion.  dont  il  t'agit,  ne  Murait  être  LeiconiliuctionitermiDéadelSH 

noindre  da  17,469, 497fr.  et  1S97,  plu.  nombreiue.  encore  qne 

Un  tel  mouTcmmt  progrcttif  e*(  celles  des  année,  précédcntet,  acerid- 

érïtablemenl  digne  de  uer  Tolre  al-  iront  ce  chiffre  dana  une  proportion 

utioa.  Il  ne  peut  faire  l'objet  d'an-  coniidér.ble,  dèi  qu'elte*  auront  été 


■ik 


ÏMpMte  1  bar  (Mil  i  U  cMilriLuiiaa  wîiu  oomme  par  l'iniiiaiiK  im  Ct» 

foDCJèrc.  Cfpcadinl,  os  n'cmbruicrm  Tcrnemcnl,  i(  «uSil  da  nmlv^u  a 

pu  «Diièrenrai  alon  liwU  l'impôt-  fait    remarquable,    que    rtoitptbt- 

unes  de  la  plui-nlue  produilc  daiu  mciit  a  rr^  ploucun  aâlliaw  iu 

letcTcon  public  par  Im  grandeicntre-  nnntcsdetcrrautopcrceirB'bNib 

prîsn  que  te  Gouternemenl  de  l'Em-  ville  de  Paru. 

pereur  ■  CDcoungéM  de  U  pirl  de  la         De  tODiet  parla  se  r^élnt  doK, 

Tille  et  du  d^rlemeut.  En  tïïtt,  Ie«  diui  la  r«TMiu  public,  cooBeaabM 

Baiwat    qui   «ml    ictuFilemenl    eu  d'iodico  de  proapériiè,  la  «fénik 

eoort  de  coiutrDclion  on  donirédifl'  ijitènwtlepaadalnivanxBaigiaMI 

ealioa  m  prjpire  tur  des  Krnioi  1  iuipiié  i  la  Tille  et  an  Aifmiimi», 

peine  Ubrei,  ne  devicndroDl  impo'  etiuiii  arec  une  ai  lombk  («mv*- 

ublcf  que  plui  lird.  D'ailleun,  ecllei  nnec.  Certea,  le  résultai  priaa|al  ^ 

delà  rue  (le  Riioli,  «flranehiei  pour  le  propotaille  GouTenwnealilcl'te' 

Tingt  ou  trenle  idi  dei  coolributiona  pertur  en  oféranf  de  telle*  tmiëaa- 

foncière  eldn  porirael  feoétret,  re-  lion»,    c'était  d'eDlraÎBer   b    B>li« 

pritaiteDi  un  priocipal  de  340,574  touteolière  dans  la  loie  rëeoBdr  dcb 

,   qni   -fiendTB   encore    grandir    lo  conBance  cl  du   tratail.  Le  s 


Irnpâta    lorsque  ceuera     répooduàcelle  pcnaéeilenaaie 


l'immanilé  dont  cllei  jouiuenl.  laborieux  a'eil  eommuaifuc  dr  ptaeta 

On  peut  eilimer,  dès  à  piétenl,  que  en  proche;  il  a  résottevt  Irarcnê 

Ira  coDitruclioDi  proioquéci  par   le  ta  Déaui  et  la  guerre;  ïl  ■'■  poml 

MOUTcment  imprimé  depuis  cinq  au  dépaué,  dans  noire  pap ,  In  Baaitft 

à  l'induilrie  du  IttliseDl  aisurent  k  de  la  prudence,  cl  IraDcbira  cnnae, 

l'Etal,  du  seul  cbef  da  trois  conlribn-  s'il  plattaDieii,   une  crise  qai  n'a  pai 

lions  dont  il  l'apI,  nne  augmcnlaliou  wo  principe  en   France.  Paris  «saiBi 

de  rereiiu  d'au  moiui  S  millioDS.  et  embelli,  le  ^aple  ocmpé,  ropril 

Hais  il  n'est  pas  une  des  soureM  d'entreprise  anime,  l'industrie  adiTt: 

de  l'icspAt  qui  n'ait  élé  grossie,  dans  Toili   les  premiéra,    les   awïUesa 

nne  tres-lar^    mesure,    par    l'eflek  coméquences  dei  opëraliooa  anoa- 

Ëus  ou  moins  direct  des  trariui  pu-  plie*  dr]l  son*  riaflutuce  el  arae  h 

ics  auxquels,  mesiieuri,  soit  comme  partidpaliondu  GonTeraeMeBt.ltaï^ 

membres  da  la  cummisiion  déparle-  Touldt-on  détourner  lesRgardsdeMl 

Mentale,  loil  comme  conieillcrs  miuii-  considérations  d'un  onlie  snpérinr, 

dpaui,   TOUS  avei  donné  votre   con-  M  demander   élnMteWM  ccôpH  an 

cours.  trésoTpnbltedesdépaMo^na  Ulca 

La  contiîbulioa  des  patenles,  aoli-  pour  sabrentionner  la  pends  tt«- 

diire  1  beaucoup  d'égards   dea   Irais  raui  de  la  tillt  de  Paris,  on  IrauTenil 

aulra  con Iribii lions  dirertes,  a  pro-  encore,  d'aprèa  les  cbiflra  et  le*  faîB 

Jressé  eoiumenlle-ci,  mail  plus  rapi-  mentionnés  plna  haut,  qw  l'Eiala'a 

ement.  Elle  était,  au  piincîpal,  en  pas  bit  unempioi  impitidactif  4c sa 

1838,  de9,6ig,S99  fr.  :  elle  atteint  deniers  ;  que  ses  sacriâcc*  ne sbI  fas 

aujourd'hui  10,811.000  fr.  Il  ressort  mus  de  larges  compensalians.  et  qne, 

de  ec  rapprochement  une  sogmenla-  parmi  les  avancci  utiles  que  le  Tioor 

tion  del,lST,40l  fr.,  duc  sans  doute  peul  consentir,  il  en  cstpend'ma 

I  des  causa  diverses,  mais  réiullant,  fructueusa. 

en    grande   partie,  de  l'heareiiie  in-         J'ai  mia  «msTos  jena,  l'i 

fluence  des  enlrrpritfs  publiques  sur  nière,  letableancmnparalifdesd) 

les  «ITairea  pritérs,    de    l'impulsion  litians  et   des  coosirucli«ns   notra 

Su'ont  reçue,  i  U  toite  de  l'induitrie  dont  le  recensement  avait  Bodifii  BB^ 

ubàtiment,  toutes  les  branches  du  cesaivemeni,  de  I8.19i  18U,  larik* 

commerce  parisirn.  des  coatribnlion*  directe*.  Il  «n  léa^ 

Sans  parier  ici  d«*  divers  produits  tait  que,  dans  celte   pérïo^  1,114 

iodireds  que  perçoit  l'Etat  dans  le  démolilions  eomplèle*  on    |«iiitte 

département  de  le  Seine,  et  qu'a  né-  ataient  été  cffecltiécs  dani  hri*.  deat 

«esaBiremeut  accrus  l'aftiviié  du  trt-  1,517  par  maure  de  giandeTtaiw,  H 

vail   saiu  cesse  eotreleoue  par   *ot  1,001  dnbil  libre  dea  pnpriiiara, 
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ludii  qu  1,966  miiiaiu  nuiM  et  *enit  i  h\n  dct  «eqabib'oM  aoui 

1,171  ■uiMnuignndiuoiiiurélnéei,  peu  diipeDdicuiM  et  du  cooitmctiiMt 

portiiMil  l*  nombre  tolil  de*  cou»-  iiuii  moliipliiei:  c'eit  que  lea  ler- 

tracliDU  nouTcllei  i  S)t38,  Mil  k  niui   diipouiiile*  j  MQt  léparéi  du 

plni  dn  doubla  dei  démolilHa»  opi-  rtile  de    li   lillc    par  l'olMIMle  d* 

tin,  quirli«n  nul  cuuiruili,  mal  pereéii 

Le  npport  d«*  nuei    tni  autrei,  ordinairemest  encombréi  du  chirroi 

pour  l'iDuée  183T.  cil  plus  remar-  de  peiaute*  ,  mircti>ndû«,    pretqna 

qiuble  EDcorc  '.  il  paiie  du  doubla  au  ÎDacceuiblei  ani  Toiiurei  HupendnM 


Un  lytième  bien  «ntendu  de  largM 
Toiei  publique)  peut  >eul  rapprocher 
If*  iinei  des  aulrei  toutes  le*  partie* 
de  la  fille,  mettre  en  rapport  le* 
eilrjmitéa  et  la  ceulre,  donner  par- 
tout un  essor  ^|al  aui  entreprises  de 
bâtiment,  at,  en  mrnageaol  ainii  lei 
loge  meut*  nicesiairei  i  la  popiilalim 
qui  ne  cesie  decroilreet  qui  t'accu- 
mule CDCora  aujourd'hui  sur  cerlains 
potQti  prÏTiiégiés,  ramener  le  taak 
des  lojers  à  de*  proportioai  plu* 
irf.  le  prérei  dounait  eniuite  l'état  raiionnibtes. 
des  démaillions  et  des  eoaiiructioos  L'année  dernière,  le  nombre  de* 
par  irroadissement.  localioDs  recensées  dans  Paris  était  de 

tV.  le  Uoniieur).  De  inème  ponr    431,639.  doDt  436,896  occupées.  Le 
anlieue  (V.  ibii/tm).  nombre   des    Ticancei  ne  dépaisait 

Apièi  quelques  judicieuses  ré-  donc  pas  9,143.  Celte  année,  toute 
flexions  lur  cei  états,  H.  le  préfet  balioce  faite  des  construclious  et  de* 
■jouliit:  démolilions,  le  nombre  des  lorations 

Si  l'on  réunit  les  résultats  des  deux  n'ett  pas  inférieur  i  443, SIS,  sur 
lablrauii  on  trouTC,   comme  termes    lesquelles 


Eo  tSST,  les  démolition)  lont  au 
nombre  de  441,  ainsi  réparties  :  931 

Kr  luite  d'eipropriBiJDoi,  198  par 
fiel  de  la  seule  lalonié  des  proprié- 
taini;  la  nombre  des  construcliona 
nouvelles  e»  de  1 ,34S,  dont  IIS  mai- 
MD)  enitm)  et  970  agrandisiemenu 
ou  aurélénlion*. 

DaM  met  demien  comme  dans  mes 
premiers  calculs,  je  n'ai  leau  compte, 
bien  enlindu,  qua  det  conilructiout 
Doniellet  tenninéei  et  habile 


généraux  du  mouTement  de  U  pr»- 
priélé  bilie,  dam  le  département  lont 
«ilier,  de  tSSl  k  1857,  ces  deux 
cfaiffrei:  S, 439  démolitions  totales  ou 
paitielles  ;  S3,9T4  conilructioni  nau~ 
«elles  ou   (grand isiemenlt  d'halùla- 


proportion  meilleure,  qui 

tendue,  mais  qui  ne  garantit  pat  en- 
core aux  locatairei  ittei  de  lilxrlé  de 
choix  pour  qu'il  eu  réiulte  une  mod^ 
— ''--  conTenable  du  prix  des  loyer*. 


Le*  arrondis» nenls  de  Saint-Denit 
et  de  Sceaux  entrent  pour  tes  troii 
qoart*  dans  le  total  des  habitations 
poOTelle*.  Il  eil  irai  que  lei  maiioni 


de  c 


Îrande  voirie  n'a  pas  tant  pour  bot 
'embellisiement  de  Paris,  comme  on 
le  croit  en  général,  que  ta  sitisfactioa 
d'une  des  nèceuilés  lei  pi  uapreisao  les: 
épargner  aux  bibilanli  de  ta  upilile 
comprennent  moios  de  locations  que  la  géoe  el  les  touffrancet  caiiséei  par 
celle*  de  Paris.  Cependant,  la  diffé-  un  déreloppemeDl  de  populatioD  qin 
reDce  qne  j«  signale  n'en  est  pat  moîni  «  dépasié  toute  «Itenle  et  qui  paraît 
énorme.  cependant  loin  d'avoir  encore  atteint 

Je  ne  aaurtit  *un  le  redire,  li  ses  dernières  limites, 
réloîgnemenl  n'empêche  pas  qu'on  II  faut  le  reconnaître,  l'iDduilrie 
aille  chercher  dans  la  banlieue  det  du  bliimenl  s'empreue  d'elle-niioie 
logement*  dont  te  prix  est  modéré  en  de  répondre  4  ce  beiain.  Va  Fait  di- 
r«iaoa  du  bon  marché  des  terrains  montre  que,  loin  de  te  ralentir,  elle 
que  peuTCDl  acquérir  lei  conilruc-  redouble  d'activité,  et  que  les  cans< 
leur*,  ce  n'est  pas  qu'il  manque,  dam  tructions  ïnacheTéet  ounonoccupéet, 
lea  partie*  excentriques  de  Parii,  da  omiiei  pour  cette  canie  aux  tibleanx 
vaste*  eaptce*  on  U  spéculatim  trou-    -qui  précédent,  sont  encore  plut  MU*' 


s» 


APPENDICE. 


brcote*  e«Ua  unte  qne  lu  «Boéc*  ptnÎMB  éa  ftrttj^itmê  dfjtcMM»- 

anltrimrei,  Toid  qiwlhiMI*pr«-  Icci  pradiiil  In  dix  praw«naM«<( 

ficuioD  ia  droit*  d'oclroî  pntni,  ï  dca  |ierMpt>aiu  bile*  pcadMI  tM  Al 

l'eDtric  dinj  Parii,  tur  \tt  ■itcrim  DOÙ  corrapoodanu  de  1856.  Cb  i 

de  cODilrDclÏDO,    pfiidanl  I»  uiikh  «uppwi  mturrilweot  <[ue  le nfmnt 

tcoulécida  1B5I  ■  ISST.  olHêrTé  k  muntiendraitpaBrlaiMS 

L'cTiluatioa,  )>Mir  cslle  deraicre  dernier*  inoii  de  1  S&7. 
■nsie,  a  é\i  calculée  d'aprèi  la  coo- 


Aunia. 

imi,^m^ 

IBSI 

I.I7I,t«  &. 
34M,SÎI 

i,(ÎO.I4« 

6fias.»u 

AugmeotutoD  de  1851  à  IS&1.. . .  4,104,413  fr. 


Une  faut  na*  oublier  que  l'imBcn 


ceui    qui    contlniÎMnl    )i  Pliia,    et 
dei'oos-Doui  désirer  que  celte    olîle 

■lapiêre  une  noiable  partie  dei  maté-  iotliiulion  puine  agrandir  de  filai  c* 

riauiMMimit  Buidroili,aététFnniui,  ea  plui  ta  •pbèrc  d'aditité.  Laiîlai 

ipiaiil  an  grot-oeuTre,  ta  ISSft.  L'ac-  tioo  d'abaudoD  oonpid  où  leal  toM- 

croiuemeDl  dn  quauliléi  dei  mtlé-  béet   lei    valeur*    bjpolbécaiici  ol 

riaiu  drtlinri  aui  prtipi  iété*  particu-  digne  d'eiciter  (ouïe*  les  loiliôladtt 

lièici,  dejiuii  I8SS.  e*l  donc  encore  de  ceui  oui  leuienl  igoe  ki  Hrortidc 

plui  con*idérBble  qu'il  ne  le  paraît,  la  lille  de  Pirit,  au»i   bn  «pc  kl 

Cependant,   In  coii*lnicleun,  qu'ili  encouragement*  arcordà  i  *e*  oalie- 

*oien[  propriélairei  ou  eolrepreneun  prise*  par  l'Etal,  olilieuicalIoBll'dél 

de  profeuioD,    n'ont   guère   d'aulrei  qu'on  en  doit  n|iërer. 

rcHourcei  paur  bilir  que  let  faiidi  Lecontingtul  du  dépirtanetit  deh 

dUponible*  qn'il)  «uscdent  peT*on-  Seine  dam  le  principal  dej  oalriba' 

nelleiHEDl,  Le  crcilit  leur  fait  preaque  lioai  foucièrr,   perumnrik  el  bdU- 

loujour*  défaut,    el  le*  eipilaux   te  Itère,  et  de*    porte*   et   teniues,  4*t 

{wrlrnl  de  préférence  veri  le*  «altun  t'èlére,   pour  1858.    au»!  qa'oa  l'a 

mobilière*.  Auiti,  le  concourt  du  Cré-  tu  plnt  liant,  ■  17,463,497  banc*,  t 

dit  foncier  ett-il  toufenl  réclamé  par  répartit  aintî  qu'il  luil  : 

CoDlrlbolioD  fonciËre 9,WJ1I   > 

Conlrlbulion  perEonnelle  el  mobilière 4,U>,3I1    ■ 

CoDiribuiloD  dea  porte*  et  renèires IMMTi» 

Total n,*te.4>T    • 

n  terme*  de  )b  loi  de*  flnutcw  dn  njm  Aen)". 

Pour  la  conlribullon  foncière,  k ; t    • 

Pour  la  contribution  peraonneDe  el  irobilièrc,  k 10    ■ 

Poiir  1b  cod  tribu  lion  de«  pont»  et  fenêtre*,  â I  SO 

I]  iupporlera  en  oulre  : 
l'SurIct  ronIribulioDt  foonère,     Tondt 
peninnelle  et  mobilière,  10  «nli-     naire*  ;  plu*,  7 


dèpartemoitani  et  7  iiiilim»!  dt 
It  commun,  pour  dépt*H*w£- 
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dwl  est  tffeclâ  lai  dépenia  facilita-  ftn  S   tinglièmei  de  ceniime,  qui 

livM  ;  ne  WDt  impulalilci,    rmnniF  toui  le 

S*  Sur  In  qualrn  conlribulioDi ,  Hvei,  que  lur  la  coalribulioD  tm- 

18    ccnTimei     rtlnardinairca,    pour  cière. 

dépCDiri   d'uliliié    dtiHirlemenUle  ,  ii_ 

*  «nlim«,  poar]e.t»v.»i  da  »""»*  d"  Ço-r-P'^  «do'i'>»l"lif  ■«« 

P.l.i.-de-Ju«i«   (loi  du  10  "S"  (f-  'L'f""''T,  ,   I    ^«    HA. 

iiiiii  (HMl  ■  ™  «pproclisul    le   lulil    de*    di- 

a  criilim*.  lu    lieu    de*    qui  „oo,„,      j^      nroduil.       cootlaléi 

^a.e,..  pr^ed^mmen.  ,D>po-  (,0,034,783  (r.  01  c),  c 

B*.    p..ur   Irav.ui  d,ve„  de.  ^^^j         j^  ^„e.  de 
tiinwiitidépirlemtli- 


eicédaul    de  reccllei  de  813,873  Tr. 


1  (lui  du  !8  juiD  1896)  ; 
imiH.  au   Uni  de  3,  pour 


■*•,  5-  t 


.  ,      ,_,        ,  .,  u»  eicèd*Dli  qui  rurnidil  un  loiil  de 

I.r  ™™,.,i»  («i,nt  10.)  i  i.aM.uîl  f,.  ,4  ,.  M.i- I.  1- i«- 

ÏSm  '^  '      '''"™"  '*»«■  •"' i".-»".  d« 

lerTicet  départemeniiui. 

Lm  quatre    CDDlributtoni   mtodI  Li  loi  du  17  Juillet  1SS6,  qui  tau- 

«WOTe  frap|rt«,  pooraiium' te  H!r<  loriié  le  déparifmeiit  dr  la  Seine  i 

Tkedn  rbrniini  \iciiiaux,d'otieiai-  faire  un  eirpruul  de  SUaiilliuni  pour 

pOtilioB  iiicrjglr  que  je  vous  deounde  loldcr  l'arriéré  dr  la  dépriiie  dei  en- 

d'tlefer  de  1  rtQliinri    à   t  ceulimet  fanti  auiaLéi  et  dn   atièiiéi.  rt    pour 

S  diiième);  maii.  ru  cnnipenulioa.  auurcr  te  ler^ice  de  la  Caiiir  de  la 

je  vout  pnipoïc   J'alMiidonner,   ea  boulangerie  deU  villede  Pgrit  etitei 

18Ï8,  lettJixièmeideiceotiiiieiac-  commuoei  du  départenienl,  limite  1 

luelleniFul  jict;u<  pour  le  lenic*  de  10  millioni  U  lODiBie  applicaMel  b 

Ed&ii,  leteiticedu  cadastre  ei 

L'arriéré  cooeieié  eu  compte  de  l'exercice  1SS5  ne  monte  qu'à 
ci 9,S84,7S9  56 

Hiii  il  but  y  Bjamer  des  cnïaoces  non  comprisiB  dam  les 
réïumés  iusciits  à  ce  compte  et  jusliBées  depuis  lora. 

Celle*  dont  la  liquidaliaD  est  achevée  s'élËrent  t 93,T3T  M 

Et  portent  déjà  le  chiffre   dca  déperaes  entérieurea  »a 
1"  janvier  lS66,  * 8,e78,*ffl  46 

J'ti  lieu  de  p<.-nker  que  celles  qui  relient  i  linuîder  ne  «'élèreroat  pu 
juMu'b  la  lintiie  du  crédit  de  10,000.000  onvcri  par  la  loi  de  l'emprunl. 
Quoi  qu'il  en  loii,  il  cat  ii»  b  présent  de  toute  évidence  qu'oa  ne  aaa- 
*ait  impiiier  sur  ce  crédit  l'arriéré  de  lft&8,  qui  d'mi  pu  njoindre  de 
1&S,BS»fr.  83c.,  savoir: 

1*  Restes  à  payer  constatés  au  compte: 

Enfants  assistés 154,674  IS  I      <u  nM  M 

Aliéné* )»,*H  aïf      "*'""  " 

2*  Dépenses  liqaidies  depuis  la  cMtnre  da  etmpie  : 

Aliénés •  T-IM  4S 

Somme  égale 166,839  83 

l«t7  » 
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QuiDl  aux  inlMlt,  uur  une  tom-  l'tei'iuioadc  l'emprunt  de  S0M3fa«. 

DHi  de  1 1,098  fr.  1S  c.  qui  rote  do»  SuitidI  un    premier   (raiié  da  Si 

■urtSSS.  commron  l'a  vu  pliufaiiit,  janTier  183T.  apjirixivé   par  dd  dc- 

ili  0111  clé   rrguliérnDCnt  lerTii  jui-  creldii  SOdum^me  mois,  MU.Saal- 

qu'au   31    d^-embrc  drrniar  par    la  Paul  el  compagnie,  banquien,  khM 

l"  KCliau  du  iwiltc'-  S'ili  onl  ceilé  eagigéi  à  le  rcaliier   moyennol  Mr 

d'v    Gpirer   pour   1397,    c'est  parce  annoité  Gxtde  3,tSC.OuO  fr.  (anUe 

que  l'cmpruiil  poutail  ilra  réaliié  et  par  moitié,  de  lix  moU  en  ui  ■aii. 

U  dette  étrÎDle  aTaol  l'auTtrlnre  de  pendant  (renie  ani,  k    partir  ia  1' 

cet  eierrice.  Hait,  pour  le  cai  con-  juillet  i8^8,  el    eairulêe  m  twi  de 

mire,  voua  am  eu  loin,  dam  le  li-  5  1/3  O/O.  —  2.500.000  Ir.  ont  êtr 

belle  dii  créJiliouitTli  pour  le  aer-  Tenèiparrui   i   litre   de  puaslie. 

vice  de  l'emptunl,  lanl  i  la  1"  qu'L  dû  le  6  février  su  i  va  ni. 

la  3*  sertion  du  budget,  de  m'aulori-  Dani  une  conienlion  addiiioBodk 

■eréiehIUl'JlDUenlàpajer  kesintérïti  du  8  [évrirr,  approuiée  par  on  K- 

de  rarriêrë   m  moyen  dei    retMUT-  cond   décret  du    9    du    mime  oeo. 

CCI  que  rajouniemeiil  de  l'emprant  aprèi  avuir  réglé,  irtact  fe  mode  jnp 

aurûl  rendue!  lilirei.  Je  auii  doue  le  meilleiirpar  Ici  roDceiûaiiaBim.li 

en  mesure,  celle  annér,  de  fait^face,  réparliliunde  rsQDuiirdr3,t2!,O0Of. 

nonVii'emrnl  à  la   lolde   des    inté-  en  capilul  ,    iotêièlt  Giec,  piîma  de 

réls  de   IHSG  .  mail  encore  au  pale-  rembaursemeiil  el  loti,  drlrmioë  le 

ment  dn   iuiéièli  du   premier  jin-  nombre  e(  ta  foi  me  dn  lilm  à  dëli- 

vier  tSM    jmq'i'à    l'amarlissemeDt  irer  ani  louacripleiiri  e t  inliqac  1« 

comi'ltldu  priuripil.  Il  n'j  a  d'autre  époques  du   tirage  dc>  ob'igatUBS  à 

embarras  que  d'avurer  le  payement  rembourser  avec    qu     un»  lots,  fai 

des  45n  S<9  Er.  S3  c-  qui  rtsleol  dus  consenli  i  Tuer  le.  terme*  de  «r»> 

sur  les  dr|Kiiwi  de  1856.  ment  du  prix  des  obligaliooi  de  idis 

Pour  leailrK  saiiiusblc  rexpédicnt  manière,  que,  sans  Mirtir  de*  lisils 

Înimrparsîllesrulinoyen  d'eusorlir,  poiëes  parle  irailè  dn   3S   junicTi 

est  iipci-iiaii-e  de  vous  donner  préj-  [g  maniant  de  IVmiiruDl  fût  rënbûda 

.    lablemeiil  quelques  délailt  touchant  ||  manière  suiiaule  : 

An  31  mars  |8S7,  T.SOî.lDl  fr.  M  c.  formant,  avec  le*   3,SOO,00OiT. 
Tcnét   par   lis   concesBioonaires   le   6  féïrier,  ud   pri;mter  à- compte 

de. .  .  r • 10  01IÎ.I9I    M 

Au  1"  iiiillil  I8S7 U,»î.6«    70 

Au  I"  j»"VÎur  IB5B I3.M!,6«    ÎO 

Aul"juilU:ll858 13.i3ï.aOt    1» 

Toiai sa,ooo,«w   • 

Les  trente   onn#»s  liién   pour  le  1!5.0W>  fr.  aur^iieiil  lieu  le  {-  aai 

remboui  Si  iiieui  intégral  dr  l'emprant  1857  et  le  1"  mai   1858    En  m  dt 

iiedevaiilcourirque  ir.  celledernièT«  relard  deversemeul.  les  snuien'pMts 

dùlc,  kpiTOiier  srmeitn:  de  la  prc-  duivenl  des  i'ilrrfiu  à  5  1|30|D tarie 

niiére  aiiiiuiié  ne  >era  i-xigible  que  le  capital  exigible. 

l"  jant  irr  1859.  Juique-I>  les  aom-  Il  résullr  de  ces  raiii  tjat  lei  clar- 

me«  tersrrs  mrii   (inidurtivei  d'in-  get  impoiées   au  déparirment  pvk 

lëréis   à   4  1)9  I1|0  seulement  1  mais  aervicede  IVmpruul  ru  1837  m  p(*- 

il  a  él^  ronrenii   que    d«m  tirages  vcnldépaiierune  lommcdïSStiSltl. 

«xcepliniiuels    de     lois    montant   à  S4  c.  ainsi  composée  : 

1*  InlOiÔls  A  4  ).  do  6  rêïrier  bu  31  décembre,  des  ï.MO.OOO  fr. 
IbrniHni  II' cauiioniiLimeni  des  conc(»sI(innuir<!s i0l,09&  89 

2*  liiiiSiei»  un  itiéine  lanx,  dn  1"  avril  au  31  dëcem- 
bre.  du  7,MÎ,l9f  fr.  90  c,  fomiBiii  avLt  c-a 
3,^00,000  fr.,  le  premier  &-coinpic  de  10,DOT,1S1  fr.OOc.    23.1,430  10 

A  reporter. .  .  .    154,5»  M 
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RepoTi 354,ua  09 

3*  Intérêt!   dn    )"   juillet   an     31    décembre    dei 

13,331,602  (t.  10  c.  rurmanl  le  deu;iiËme  ï-compie.  .  .  300,806  46 
i-  iDLéréls  du  30,000  ubllgaiions  environ,  libérée!  pu 

aniiciLBlion,  du  troisième  ei  du  dernier  ttr me 73,600    » 

6°  Montant  des  lots  allribu''!  par  le  tirage  du  1"  mai 

1857 115,000    . 


Somme  ^e 863,831  64 

A  cette  aomnie,  il  but  ajouter  les  Trais  de  conreclion 

et  de  limbre  des  obligations  et  le«  dépenses  ad  mi  uiatra- 


riéré,  dut"  ja 

vier  1857  au  pa 

Indfp.ndaiii 

;  de  la  boulang 

de  30,000,000 

que  ,ou!,Iui  a 

'y  Joindre  également  les  inléréls  de  l'ar- 

■--'--  ■"'-' ment  final, 

:b  importants  que  j'ai 
:,  tant  Mir  la  dotation 
i  accordée,  que  sur 
l'avance  Oe  2U  auires  millions  que  voua  m'avez  auto- 
risé A  lui  faire  pour  le  survice  de  la  compensation  de* 
pri«  extrêmes  du  pain,  j'ai  po,  grâc«  aux  versements 
eflècinés  par  les  souicripu  ura  des  obliKations  déparie- 
mcniale*,  eonlurniéajent  aux  claiisce  au  traité,  et  aux 
•micipalions  de  payement  faius  par  un  asset  gra'id 
nombre  d'entre  eux ,  opéri:r  lu  remboiircemenl  de 
la  presque  loialiié  de  la  dette  (9,407,855  Tr.  sur 
9,678,497  fr.  16  c.  de  créances  liuuides],  ei  Je  suis  en 
mesure  de  compléter  la  lit)éniiion  du  dépurlL'menl,  aus- 
sildi  que  j'aurai  reçu  leejusliRciitions  iiidisnensabk-s  à 
Ja  régularité  des  ordonnancements  restant  B  Tuire. 

Le  décomple  des  inlériis  des  sommes  remboursées, 
courus  du  !"■  janvier  aui  jours  des.  paye men ta,  moule  a 
ïll,83!  fr.  Le  peu  d'importance  du  capital  restant  df) 
ne  permet  pas  de  supposer  que  le  Gotoplémeot  d'imé- 
réts  k  ajiiuter  b  ce  décompte  puisse  le  porter  au  delà 

d'un  maximum  de S32.000    .\     • 

llyalieud'j  réunir  les  11,098  T.  13  c.  \     . 

qai  rtstuienl  dus  tiur  les  intérêts  liijuîdéa  ( 

aa3i  décembre  1850,  ci Ii,098  13' 


Prélèvement  sur  les  rcE^ources  de  la  première  section.    250,000    > 

Imputiitioii  faite  d  la  troisième  section,  sur  le  produit 
des  10  centime»  entraordinaire*  dont  l'imposilioD  a  été 

aulorisce  par  la  loi  du  n  juillet  1850 .2,728,875  40 

Ensemble 2,070,876  40 

Si  l'on  dédnit  de  cette  somme  le  moiitonl  des  dépetises 
lellss  qu'elles  ont  été  calculées  plus  bam .  1 ,340,929  07 

On  voit  qu'il  Tfsltra  disponible,  par  suite  des  reianls 
que  la  réalisation  de  l'emprunt  a  subis  et  de  I  éclielou- 


pruDlee.  . 


meut  de  la  somme   {— 
1,632,946  73 


Je  »ou»deinande,messiruts,|'Brun     prélever     sur    celle    r*ifrve,    Im 
mémoire  spétial,   de   m'suioiiser  à     456,830  fr.  85  c.  néceiwire»  «lac- 


Google 
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^■IteBwnt  Am  dépenici rcMiDt  due),  dépendanK*,  iiitutii  îiifi  ■  rn  irrni  fit 

pour  1896,  lies  MrTicci  da  tofiiiU  piin»   m  nriaibant  i   d«t  dufilM 

■HlllNMdcidirDéi.  du  budg-(  de  l'EiaU    qui  \a  riamt 

AviDt  lie  Tout  |>ropa«er  une  iinpu-  udi    douie,    mai*   donl    la  ijbiUk 

lation  qui  «1  couruima  à  fciiiril  de  échippe   à   l'eiprit   su    miliro  de  a% 

*0i   délib^rilioiii  mtérieuru  ,    mail  délaili  diipinln,  formi-iil  cnnoMBC 

r  le  iule   de   eu   déliliémïam   et  lérie  de  pelili  biidgels,  don)  Inûlu- 

approluliorit  duut  eJlei   Km(    re-  liout  ditliuctes  oflieol  M>uirD(  le  tm- 

Tèluci  pewiffirairni  pai  i  r^ulariter,  Irule  cliuquant   d'une    riubéiaaoe  dt 

je  Bc  luii  auuiéde  l'aueDlimcat  dg  reuuurcri  i  lâlë    d'uoe  péuiiie  a- 

II.  le  uiniHrede  riolérieur.  La  let-  trème,  uni   lulanremnit  fati^  de 

Ire  de   Son   Eicelleoce,  en  daledu  9  l'une  rt  d«  l'aulre. 

De*  diktiiicliuoi  tubliln  et  uoiol 
plut  nppvrrDlei  que  rëciln  de  l'obli- 
ealoire  et  du  lacuLtalif,   d   on  difaM 

M«  pciBrl  pai  de  doultr  de  U  mDc-  babïtu<J  de   urD|>orlian  entre   la  dé- 

lioD  du  fîouvemenient.  Elle  coalirnl,  peniei  impotr»  et  ie>  mojeDiactonlH 

d'ailleun,aa  iiijeldu  Tclourque  l'on  pour  ji  uli-[..irc,  Todi  de  crtte  am- 

|iOUiT>it   craindre,  pour  l'avenir,  drs  binaiton  unn   lource   d'csrbvTM  ttot 

difieBllùauiquelleiili'agil  de  pour-  nombre   )>oiir   t.iutrs    la  adaiûtn- 

voir,    ral'uraiice   que.    l'anuie   pro-  |ioa>  dépiirlenieiiialei   et  ■aitoal  poar 

chaiue,    U ,  le  minUire  me  mettra  1  celle  du  déparletnent  de  b  Seine. 

Mène  d'«  parer  au  mujec  d'une  plui  En  effrl,  rien  iri  iie  rtMeaUe  i  fc 

toric  allûcalion  inr  le  luodi  comniun,  qtii  eiiil^  diiit  le   r«re  de  la  Fiaace. 

«I  je  liuia  J'aulanl  pini   brureui  de  Au  lieu  d'ua  territoire  ctrodu,  drâë 

\oua  rpporter  m  prameiaa,  qu'en    re-  en  ari  aadiuemmli  qui  «  [ant  ëqmli- 

roDnaiuaul  )l  néceaiilt  de  ramener,  bre,    et    dont    chaïun     reaferme    « 

aiiuil6i  que  paisible,  an  taux  laciea,  groupe  couiidérable  de  coodomi,  tk 

ratlribiiiicn  du   déparlenent   de    la  les  grande! ,  li  ini|>orlaiites  qa'dlet 

Seine  dîna   le    foudi   commun.    Son  puissent   jlre.   trouvent  nue  aorte  de 

Eieelleiire  |ilare   la  qiieitiun  lur  aon  contrc-jioidi  dam  la  looltitudedex  n- 

'  Téritabir  IrrraiD.Entffet.ii,  en  1856,  tiei,   on  a   une  litle  immeaae,  aalas 

I»  part  du  dèpartrmenl  n'eût  pai  clé  de  laquelle   se  presient,   mnu  le  ■•■ 

riduile  de  (40.<)ft0  fr,   rompinlice-  et  avec   la  coniiiiulion  de  amBunei 

■enl  i  IRS5.  l'exrtdant  de  dépenie  dislinclri,  vingt  faubosrgi  tBorma, 

de4SS.S->9  fr.  8Sc.  queiioui  ne  pou-  ittenant  1  m  nniri,  qs'ane  fitfioD  ad- 

Tona  Punvrir  anjourd'hui  qu'au  prix  miniitralive  srpare  da  torpadMUcUe* 

de   tomliinalwins   lalwrieuiet,  aurait  lont  rn  réalité  le*   mrmbm.  A.a  dcÛ 

était  tout  a  fait  iniigniGaut.  de  celle  masse  rooiparte  d'habîtatioa), 

jll_  limlléc  i  peu  près  ezartemrot  par  l'tr 
ceinte  fart iGér.  règne  unclinèiectroile 
dechamiM  cultivés  )iar  lesoin  d'oseMÏ- 
lantaiiiede  buures,  trés-peu  inpolaoll 

nrlire,  ronipfine    une  aomme   ae  ,       ,         .            »      - 

t.r.Je*t.6S3,l8)rr.  H   c....-  S^I^JJ^ITi! 

;  (V.  Ir»  délailt  an  Mamieur.)  "" 
n  dé)ieiiirs    ■     ■  ■'  " 

71  c.  aavoir  :  (V. 


départrmeiili 


inder  M  montrnt  a  41,699,4961. 


tellitei  à  UD  centre  démeMire. 

Faut-il  l'élooncr  ai  b  featka  fan- 
eière  d'un  tel  départenkcnt  ne  >*  plie 
IT.  qu'avec  une  peine  rsliAme  à  dei  rt{lei 

Toilà  déjà  bien  dea  anoiea,  mes-  générales  déjl  ai  gfaiantea  aillewa  t 
■ienrt,  que  je  m'occupe  de  budgeti  La  riiarlilion  de  la  charjedeieeB- 
diparlpmrnlaul  ;  mi»  je  ne  mil  ja-  limes  addilionnels,  qui  fameol  â  ja 
mût  anivi  au  teime  d'aucun  laili  préa  l'unique  ressource  de  to«s  lei 
èproutrrtinetérilable  fatigue,  causée  budgeu  dépaitemeiiUui,  dnooe  avec 
par  l'calréme  rtimplicalîeD  de  cette  prérision  la  mesure  des  ïntMti  qai  K 
ipéciale.  Six  •«-•■ —  "      •—■""■  '-  -"  "-i— — 
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Ftrii  irui  ptjt  8S  0|0  dn  moaUni  Li  lolidariti  d«  ptiia  cd  pli»  ialiN* 

du  ccatimei  dépirlcnieniiux  ;   ivac  du  dénirlcment  cl  de  ta  villa,  qui  r^ 

(oiniwiïi,  il  en  paye  9S  0|0;  ub  inlledeU  nalureinèniedea  rlioaei.a'eU 

lingtKiiie    iculemenl   demeure     à   la  rériln  aiee  évidrnce  loriqu'il  l'eal 

chirn  dea  lOixaDle  aulret  coamunea  agi  naguère  d'orgaiiiMir  le>  muyeni  d* 

du  dénarleiMDl.  préierTer  lei  habiliDti  de   Paria  d«i 

LetMidget  déparlemenlal  delaSeJoe  conùqucDrei d'une excewiiechertidB 

n'ejl,  en  tralilé,   qu'une   mrle  d's|>-  paiD.  Le  ajrilèuie  de  la  rompeaulioa 

pendJM  da  bud^t  de  la  ville  d«  Pari»,  dei  prix  eilitatit  «lé  adopté  d'abord 

qui  aiHMie  indirpclemrol  la  baulirue  pour  la  ville  ;  puia  cfaaruu  a  comprit 

k  quetqura-uni  dei  avantagri  de  la  vie  que  la  lone  de  cnmmuuei  qui  eoctint 

urbaine,  et  qui  accroit  aioiti  aea  élè-  le  mur  d'octroi  de  Pirii  devait  nécM> 

moiti  de  pmapériié.  S'il  emprunte  i  aairement    profiter  de  louie    meaor* 

la  populatioo  pariiieDue    la   iproque  ayant  le  pain  pour  obJRl.  Deui  iiartiM 

lolalilé  det  reiiDurcei  doot  il  t'ali-  delà  même  populalioa,  vivaut  de  k 

tneotc,  il  ne  lui  en  rrnd  qu'une  faible  même  vie,  bien  que  >p|Mrée>  |>ar  OM 

r>rlion  :  leidépenseï  également  ulilet  ligDadedJmarcifiun  >dniiDisiralive,iit 

l'enaernble  du  départemeot  n'abior-  pouvaient  Mre  trailèei  dilféremBanl 

bcnt  en  effet  que  la  moindre  tomme,  en  pareille  matière.  Mail    lei  comua. 

etvDul  failea  libéralemenl  profiter  de  du  luburliainei  admiaet,  il  f lait  iia- 

la  pins  forte  lei  poputaiiupa  dei>uire)  poiùble  de  tenir  t  l'écati  leiurpluad* 

MDi  prrinle  de  roulri  dé  parlementa-  de  la  boulangerie,  eiicntidirment  ihb- 

le^el  de  cliemint  vicinaux,  l'ouverlure  nicipale  par  l'origine  el   le  but,  cat 

et  l'entretien  de  véritablei  ruei  a»  leia  devenue  forcémeDl  déparlrmenlale. 

àtt  vîllagce  anvrloppéi  dani  le  rayon-  Je  meli  aoui  voa  ytiix  le  compta 

nelDent  de  la  grande  ville,  eu  lubvcn-  rendu  détaillé  dei   opénlii<Q>  de  la 

tionnant  uue  /uule  d'rntrepriiet  loca-  caiaae  avec  une  aérie  d'élati  qui  (b 

lea,  el  enaoldantdra  dépenaeide  toute  préaenteol  le>  réiiimèi;  j'y  joioa  mi 

eapcce,  néreuiiëï)  ou  eccruei  par  ce  tableau  Cguralirdfimouveme.il9  con- 

Toiainagr,  q»F,  liviéei  1  ellei-mémea,  parés  du    prix   réel  du  pain  et   data 

Ie>  emnmunet  de  la  banlieue  ne  lan-  taie  ofGcielle. 

raient  iii)i|iorler.  Voua   lerm  ^ne    celle  inalilulioa 

L'ado iuiii  ration  de  ce  département  blenraiunte  fauclionna  avec  unertg»- 

B  donc   un  rararlère   particulier  qui  lière  effiraeîlé.  L'abalurtrenl  du  prix 

•'accommode  d'autant   plui  mal  des  des   céréalea ,   euméquroce  beureoM 

complicaliunt  propreià  la  complabililé  de  deux  récolte*  favorable!,  a  permît 

déparlemeiitale,  et  qui  eil.  au  foud,  la  1  la  Caitte  de  rompenter  une  partie  de 

caoM  véritable  dridiiEcultéaannueilet  lei  débounés  antérieur!,   par  le  pro- 

que  «out  BVei  à  (urnianler.  duit  de  aurlaiei  modéréca,  mail  dcTO- 

Ainti  l'explique  le  fiiheuicontraite  nnea  eonitantei  depuia  le  l**  odo- 

qne  présenleiit,  d'une  part,  lelfinan-  bre  1856. 

ces  au  département  lullani  couiiam-  La  période  dea  avancet  avait  «m- 

nieot   contra  lea  dcfidi,  et,   d'autre  braiiè  68  quinuinei  ;  la  période  det 

pari,  lea  financea  da  la  tille  de  P'ril  recoutrenuDli  en  romprcud  déjà  SI. 

fwoapiret.pniuanlea.portaui  aitéuirnl  II  tit  vrai  que  la  Caiaae,  aelon  Ttn- 

â  chaque  exrrrice  1b  fardeau  d'immen-  gualedélioiliou  qui  en  a  «té  donoia  , 

•es  enlteprijei,  et  conaiilidéca  parl'iii-  perqoil    aujnurd'hui    dei     diff^reDCCi 

appréciable   UTanlage  d'un   fondi    de  bien  moinacoiiaidérablei,  entre  le  pril 

reterve  |iériodiquf  meul  renouvelé.  Je  rëcl  et  le  prix  do  la  late  do  pain,  que 

■'•■  pai  bcMHD  de  dire  que  lea  unei  et  ccllel  qu'elle  a  payées  précédemmenL 

lea  autret  ionl  gérera  avec  une  pru-  L'unité  dei  uiiei  et  dei  aulrra  eat  om 

deoce  et  ctnilrAléri  avec  une  vigilance  centime  de   taxe   par  kilograuima  de 

^gajea,  piiisque  c'eit  la  mime  adniiuia-  pain  el  par  quiiiiaïue.  Or,  le  lotal  det 

BralioD  qui  en  a  la  reipoosabilité,  et,  différencei   miiri  à   la  charge  de  le 

A  pcn  de  membrea  prêt,  le  mime  coa-  Caiue  ,   pendant  prca  de  iroia  tnt, 

Mtnt  qui  cm  diipote,  n'embrawe  pat  DMtut  de  4U  ctnii- 


tenu  celle   li 

de  II   caisM 

1-  wplembr 

e  tSnS  >ulS~ifSSS, 

par   l'expérirME  wkl 

edu  Irai^iiletdBid» 

re«,  pouvïiei 

p«m  4S  c[  même  50  cnitiaMi,  im 

auuipeMde 

ifficiillé  qu'ils  le  ntûa 

autrcfoi.  40 

.-ulimr..  11  «(  a^  de 

enf.iiquelddéfaMnii 

de  \a  aiM<  d 

dép»(ié  de  plut  de  malK  fc,  toiûa 

maUboride 

cODlesre.Hilerêrenv«r 

eomn.!»,  il 

»  rrâislè  ■  l'q«B*e  n- 
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■M,  taadit  que  In  rcDlréc*  eflecluée*  taocci,  on  a'eit  trompé  en  i  iwâilfiM 

An  coBpKancul  que  90>  l»  taxe  de  40  coilime*  par  UIi%ihim 

ConlTaitcmeot  aux  lupposiliou  fé<  da  pain,  comme  le  pris  maiiannfM 

■iraicmeiitarcridilia,  chaque  eenli-  la  |npu  lai  ion  pouvait   sni^ortcT  Ml 

ae  recourré  aur  le  publie,  par  kilo-  IropdeioMOranres.  ApràaToirMaa- 

frantmede  paio^pàrquin[aiae,daiu  ' —  — "-  '■-■■-           —    -■  —■-■-^- 
t'tUaàm   du  dépaitement,  compeuac 
largmeut  la  dépente  occaiiannée  par 
elwqne  cenliiBe  paji  il  ta  décharge. 

D'une  parr,  le  bon  marrlié  progrei- 
air  du  paici,  bien  plui  eoore  que  Ir 
dénJapprment  de  la  poputaiion,  eit 
Tenu  accroître  la  conmmmation  daDi 
Parii  el  dani  la  banlieue.  D'autre  part, 
ta  coDlrAle  narcé  par  la  caiue  cur  le* 
boviangen.  au  taojea  d'inipectioni 
ii{ilautea,  aidéet  de  la  com|iaraiiun 
oonMaDie  faite,  pour  diaque  boulan- 
prie,  ia  déclariiioni  d'a'halt  de  Ta- 
lioe  el  dei  qiianlilét  riistant  en  Dia- 
(Min,  a   rendu  la  fraude  Irèt-difficilp, 

Toulafoii,  il  ne  aérait  pat  aage  de 

coBipler  que  la  Providence  accorde  1  douta ble  d'un 

oc  pava,  apréi  deux  récoltn  favora-  pendinl  trois  aoi  de  péauiie  sùttr- 

blei,  la  lèrie  de  cinq  nouvelles  annéei  aelle,  aggraver  par  la  gurrrr.  il  a  bst 

pToapèrei,  dool  il  faudrail  jouir  pour  le  prix  du  pain  dans  d^t  liBÛm  und»- 

quadei  diSêreores,  éitates  à  celles  qui  rè«i,  calmé  le  malaiie  d'ime  popali- 

annl   perçuea  maiulcDaut,  luffiienl  i  (ion  aiiRloinérée  de    près  de  dix-liià 

eouTrir  complétrineDl   le)    déiMiiinéi  ceni  mille  àmri.  el  empêché  le  iilim 

dellr«iaae;Gar  ceadébouraiiDecon]-  de  cei  piniqurt  danf^errute*  quela^ 

Erenoeol   pti  teulement   les   avance)  aelle  éreillaii  d'ordinaire.  Ainsi,  pen- 

lilei  aux   boulangeri,  à  la  décLargc  danl  la  durée  prolongée  du  Oêaa.  l'ai- 

du  publie  -,  ilf  le  composent  auaai  dei  guile  el  vigilante  boDié  qaï  a  créé  r^ 

interèli  de*  boni  ému  et  de  traia  di-  agent  ai  puissant  poor  majnrer  la  fa- 

veri.  mine  et  la  misère,  a  pu  étic  prétoileà 

Il  eil  donc  k  craindre  que  la  Mqiii-  tous  les  jeux,  pénétm  daos  iihh  la 

diiion  finaledel'opéraliniicommpDcée  foveri,  ei  inlcrvenir.  toui  ta  formt 

en   1SS3   n'impoie    au   dé|iaTtem*iiI  dclicale  d'un  serrice  qai  n'avait  tïa 

d'auci  lourds  sacriGeea.  d'humiliant ,    entre    l'achclear  et  k 

Quoi  qu'il  rn  loil,  la  facilité  arec  vendeur  de  l'alimeDl   le  pka  aécc*- 

laquelle  t'opèrent  les  rrcouvremenli,  taire. 

qui  approchenl  déjà  de  ti  millioni,  el  Aujourd'hui,  en  lempi  deba  laai^ 

la  l^ereté  évideule  d'une  surtaxe  dont  ché,  lorsqu'il  t'agit  de  rrceiMT  la  ns- 

le  public  n'a  pat  loujoiin  conscience,  tilulion  des  «tancet  faitH,  k  ijstOM 

prouvent  avec  éclat  l'rfBcscité  prati-  foactiaaoeaiiémPal.paitibleiBeDt.iMi 

que  el  iea  excellent!  riiullali  du  iji-  bruit:  on  ettdnncin  droit  de  Jgiaia 

lème  de  rompeatatiou.  qu'il  eti  passé  dani  le*  nuetirt  el  iiar  k 

En  effet,  il  jr  a  deiix  choMi  i  dittin-  problème  eil  résolu, 

(nerdant  lejeudi-taulrouageadminis-  Cet  heureux  résullattool  frappe fai 

IraliF,  comme  de  tout  mécaultme  :  la  espritt,et,dediiers  pniottde  laFnKt 

valeur  mime  de  l'instrument  el  l'usage  et  de  l'Europe,  on  me  denaBiIedeso- 

qu'on  en  fait.  plicalioni  el  de*  renseii^eoieau  cnm- 

On  peut  dire  aBJourd'hui,  tant  al-  pleli  sur  une  inititutioa  qui  mbUc 

tribuer  il  personne  la  rtipaniabilils  appelée  tdevenir,daiu  un  lemp*  pr»- 

d'uoa  erreur  i  claiier  déturnuis  par-  chiia,  pour  tous  les  graodt  ccnlrei  de 

Bi  les  ftili  accomplit,  que,  dans  let  papulaliau ,   un   gage  de  aécarilé,  et 

pnnten  IMip*  de  I*  criae  des  nbtii-  pour  le  génie  bienfaiont  qui  l'a  c»*> 
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çue,  nu  MitiTFid  tiire  1  l'admintion  run  du  eonteil  :  le  projet  de  r^pnrli- 

el  i  11  reconoaiiunce  publiques.  lion  ,   pour  I8S6,   àt»  eonliiliurioof 

Ce  ns  Kn  pu,  mniieun.  le  rooia-  foocièrt,  penonnellc  et  mobilière  e[ 

dra  boDDtur  de  cette  «iienibl^  que  da  portei  et  feoètrei  ;  te  compte  id- 

d'noir   concouru  s<ec  conticlioti  à  miniilralir  de  t856.   et  le  projet  de 

l'aecoiDpliuement  d'une  telle  œuvre,  budget  de  18St). /'}>  joiut  une  >rrie  de 

Il  Q'en  Bl  point  qui  lit   engagé  ptui  m<inoire>  sur  dei  qwilioni  spérialri, 

lérieutement  lei  Goaiicri  du  départe-  et  uD  ohier  coDtenmt,  iTec  niri  ob- 

DMDt  de   la  Seine  et  de  crllei  de  U  MrTHlioO) ,  l'inalyte  des  Ttciix   èmii 

ville  de  Parii.  Mais  vos  délibéra tinoi,  par  Toni,  metiieurt,  FaDoée  dernière, 

aussi  bien  que  mes  ictei.  foDl  foi  que,  etde  ceui  qu'ont  forniulés.  celte  ta- 

pemi   le*    grandes   affaires  dont  «oi  née,  tes  coDseili  d'irrondi»pmnit. 
seMiona  anauelles  rametient  l'examen,         Je  toui  prie  de  rnnloir  biea  me 

«letine  n'ril,   ir.   votre   part,  t'objrt  donner  acte  de  ch  continu nicatîoM. 
d'une  sollicitude  plus  attenlive  et  plus         pj^j,^  Je  33  noiembre  1857. 
prudente,  en  m*nie  lemps  que  (te  plus  ,     .   .  ' 

ènergiqnet  et  plus  perjévérantes  reso-  "  itnalaur ,  prtfit  de  la  San', 

lutions.  G.-E.  UimaunB. 

}'ti  l'honoeur  de  déposer  tur  le  bit- 


LOIS  ET  DÉCRETS  DIVERS 

■BLiTtFS  Atn  FINAKCES,  AU  COHKEItCE  ET  AUX  HiTIËRES  ÉCONOMtOOES 
KN  CËNËKAL  INSËRËS  AD    Bb'LLETIH  DES  LOIS. 

ie  du  ekemia  de  Jet  dt  Lyon  à 


JANVIER. 

iicaiT    qui      aulor 
aiioa  drt  bons  dit 


Geaèyt 
18.  —  DiciiiT  ijoi  approuft  la 


'«1356.  taire  Umêm!:  I. 


>  duchimin   de  jtr 


18S1, 


ai.— D*ct«   relatif  à   teiicuDon         5lam**r 

if un  ebemia  de  fer  rtemir.  de  Bar-  

""■-Seihe,  tur  la  ligne  de  Pari,  à  ,g   _  oicaT  qui  proroge  la  durie 

Malho«,e,   et  etun  ehemia  de  fer  J,  la  lotiéfé  anonyme  du  mii^mp- 

ée   Toccoriement  de   iadiie    ligne  ,oir  des  chemim  de  fer. 

mtec  celle  de  Pans  à  fineennei  el  ■' 

Saint-MaiT. iS.  —  Dictia  qui  proroge  la  durée 

28.  —  DicnsT  porloni  fixation  du  comptoir  des  me'laui. 

régime  ailminisiralif  des  deux  loa-  '^  , 

liaej  dites  eniss»  Lafnrqe  el  caisse  j|__  Dicatr  qui  accorde  à  tu  fille 

des  emplojéi  el  artisans.  j,  Sainl-Quenlin  un  entrepôt  réel 

FÉVRIER.  ''"  "■"■"  ''^■g^-"- 

11, —  HéetLMT panant  que  leidispoiî-  jg, —  DécaiT^oiir  Cexèculioa  de  la 

lions  du  diciei  du  3B  otiokre  18S4,  coai/ealioa  conclue  emre  fnJminis- 

fui    inlerdisenl  la  distillation  des  Iralion    générale    des    postes    île 

eiréates,  sont  abrogées  en  ce  fui  Fraisée  tt  celle  des  postes  des  Étals- 

eonctme  les  ri*.  Unit. 

*'*'"■  18,—  DioiT  qui  modifie  celui  du  S 

1. —  ViBnrquiopprouvlaeaii'en-  ,/^.   \tie,  relatif  aux  torrtipoa- 

lion  passée,    la  !7  février    1857,  daaees  originaires  ou  à  desiiaatiott 

antre  le  ministre  du  commerce  el  Jg,  Bureaux  de  poste  français  éltt- 

et  dot  travaux  publia,  et  la  eom-  Uj,  m  Turquie  et  en  Egjptt, 
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AVRIL.  •'  mareUt  Jt  touta  malmr*  nbl^ 

...  au  Iravail  <Iui  Itt  irniMU. 

4, —  Diaiwt  porlanl  prvmiilflion  A  ^ 

lacoHifiiUenriUùvauzpichiriu  j.  _  toi    «(b«W    au    radUf   ■»■ 

janvltr  MSI,   tiUrt  U  FraïKf  tt  . 

[Aafltttm.  j_  _  Dmc»»T  foi  appramrt  la  nmtatr 
: ,  U'o»  pauét  U  29  «ai  1857  eXra 


paaie,  U  4  .fj-./  W5T,  J^XTAn.;*™" 


^ _       -i-i/WMi 

pour  u  cauct^ionduch^mi»  da  .^  ;       ., 

firdtBonkauxalaTal*iiaiiua  ^  ^^_ 

AreaekoH.    ^^^  8.  _    toi  fui'   a-aiorin  U  d^Ht~ 

'"  "  ""  méat  Jet  Landas  à  ^'tmaaMtr    u- 

le.  —  Lot  tar  lu  doaaiut.  Iraordiaairtmeal  jKaJaMl  £a  ■»- 

,        .  .  niri  à  partir  da  18.18  boui-  tami- 

18.  -HUtwt    portant    rJparUl.on         aora'ion  dt,  (A.«w  «d«>«j>  «> 
du  pn^utl  du  WBfr»**  afficu,         ^  ,^,.^  j^  ^^,  ^„.^ 

aux  nmiu,  moderaliant,  dégrive-  ^         

m<Hib  et  am-valeun  lur  lu  con- 
tritulieni  foncière,  perionnetla, 
MoUUirt  et  da  porlet  atjentirtt 
da  1&S7. 


14,  —  Tableau  du  prix  Je  thetloU' 
tredt  froment,  pour  Krnrdt  rè- 
gulaiear  aux  Jntiri  iCimporltttion 


luéuriaines. 


■  det  fnaneei  i  l'engnger,  au  aam 
DÉOR  qui  approma  la  nou-  de  FEIal,  au  payemeal  duwt  tai- 

'IX  ilaiuli  de  la  caîii»  dei  re-  veaiionponr  Texploiiaiiom  de  (raû 

■    d*Lron  lignes  dtcornsp>nilBiux,aum»je* 

tet.  ue  paqiieboU   a  vapeur,    emira  la 

__^  Fiaïue  et  rAmériqua. 

M.  —  DfciitT  f  III  onira  le  pari  da  

JlouM  a  rimporiaiian  dat  coiaiu  SS.  —  Loi  lur  Ut  erè^ti  itfpUmen- 

filit,    '  tairet  tt  exlraorJiaairet  da  tufr- 

jlj^j_  eieet  18S5,  tSiS  et  i*Sl. 

90. —  ^yàioin  poriani  reorganiiaiion  J4.  —  DiciiT    ipii    appromre   aaa 

dùeamilèeoatallali/ deiarti  elma-  convtntion    arani   pour   et/et    la 

nufaevira.iaiiilaé  par  U  ntïnitlrt  conctuioa  iTun  emiraarkrmam r  dm 

da  ragrieatture,  dua .->-._. 

da  travaux  publict. 

M.  —  Lai  qui  auloriit  les  loàiiéi  )g.  _  Dic«iT  qui  affrown  Im  eo*- 

aneaviBU   el    aulret  aiiodalloiii  gealion  pagsie   le  il   ;"û«   fSïl. 

eommerâalei ,     iadiulriellu,    ou  „[re  le  aùnitire  de  tagnndltrt, 

finanàiru,  UgaUnunt  conilUttiu  j„  commerce  et  du  Iravau*  ptMa 

M  Bflgiifue,  à  exercer  Uurt  droiu  n  U  campagait  da  ekamtM  iaft 

«n  France,  du  Nord, 

ron*.  _.      „,      ,        -, 

■0.  —  DiCKtT  apprauvaat  lai  manf' 

a,  —  Loi  porlani  riglemeat  ddjimtif  caiioai  apjtoritu  aux  ilalalt  dt  U 

du  iudgel  de  f  exercice  1854.  Compagnie  dei  ehrmim  da  fv  da 

■  Nord;  —  aaicritwU  ■•  la  Compm- 
gnie  du  tkamia  de/ar  dei  ^rdtiml 
M  dt  roif  àprtndra  I»  JhMM- 


0.  —  EMc» 

iporlaal  au 

1  rinlerJiç. 

l!aà  relaii 

inunl  à  la 

dUmialiea 

d«  grain. 

.uhUaneu 

/-/■;<,*«.« 

esl  Uvit  m 

«ï<,i«.™- 

cerne  kj 

gr»\n.    A 

Jlraagir; 

/(  Ui.from 

Ht  tsctpli. 

0.  — Wcti 

1  portant  p 

amalgalian 

du  IraiU  dt  cQmmra 

et  diua»- 

lu.  Un  lu 

«I8S7,«»- 

tn  la  Franei  tt  la  kmsie. 
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SB. —  Tailtaa  du  pria  Je  fhectoBlre 
de  frontal  pour   lerrir  de   règu- 

/armèe  à  Parii  laui  la  dèaomiaa-  ifexporlattoB  deigraini  it  fariatt, 

don  de  Compagnie  dtt  ckenùru  de  — 

far  da  Part,  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
lerranit  et  approuvant  letttatult; 

dot  lignai  télégraphique!, 
JUILLET. 
1.  —  DicuT  7(11  approuve  la  eon- 

vantha  paiite  le  %\  juin  IS5T  en- 
Ire  le  aarùiire  de  l'agriculture,  du 

eommtrce  et  dtt  travaux  pubUci, 

et  la  cotnpagnie  du  ehemia  de  fer 

du  Iford. 

AOUT, 

S. —l^ 'urlei  marque!  de  fabrique     I4.    —  DicuT    qiù    Jrlermiiu     la 

et  de  commerce .  Statut  dtt  maiiont  imptriaUi  Sa- 

3.  —  McMi  qui  accorde  à  lu  vIlU  de  SEPTEMBRE. 
Saini'Xaiairt  un  enirepdr  réel  det 

douanei   p„ur    Ut    marchandUet  i9.  ~  Jiicni:i  qui  nroroge  juiqu'ta 

pro/iitéei  et  non  prolâbtet  18M  lei  larifi  dtt  droili  de  aari- 

OCTOBRE. 

$.  —  DicKiT  relatif  à  radminiitra- 

tien  du  Collège  de  France. 

NOVEMBRE. 

18.  —  MoMT  qui  rapporte  lei  prO' 

hititioni  dt  'ortie  <ui  cériaUi  de 

VAIgèri». 

_,  ;*  ,  ,  Î3.  —  DlcAiT  qui  noaime  procureur 

i7.-pic^,rporlu»lr^len,eutpaur  ,^^^1  ;     J,;^,       -,  <■  ^^   Cour 

rtxeeution  de  la  loi  du  93    lum         °,  .■  '.      ■,,  '^.^      ■ 


l.- 

iton 
la 
Lui 
du 

ligaèeje  lOji 

emèoirg,  pour 
1  chemin  de  fer 

de  la  coni'en- 
■n  1857,  enfre 

and- Juché   de 

international. 

de  Bordeaux   1 
tucres  indigène 

n'e« 

^rde  à  la  'aille 
trepdt  réel  del 

Fexécutioa  de  la  loi  du  S3  jui 


un,    M.   Diipin, 


iKl^u,élail,lundro,ldetrant,u.t  „^^  giaérnl  prè.   la  «tmt 

lion  tiir  Ui  actioat  il  otligaliom  del  '^^^            '               '^ 

tociéléi,  compogiâei  et  entrtpriiei  '       DÉCEMBRE. 
finanatrei. 

5.  —  DiciiT  yni"  auloriie  la  Compa- 

S4,  —  IltctiT  qui  approuFt  la  eoa-  gaie  du   chemin  de  fer  de  Siunl- 

venlionajanl  pour  objet  it  autoriser  Ramberl  à  Grenoble  à  prendra  Im 

la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  déaominalioa    de    compagnie    ^ 

Lyoa^  Genève,  à   construire    un  chemins  da  ftr  du  Daupbiné. 

ambraachement  se  détachant  dudtt  ^^ — ^ 

chemin  et  ^aboutissant  à  la  fron-  \2.— Arrêté  du  min.ilre  de  Fliu- 

tière  sardè.  trutlioa  publique  qui  iaiiiiue  un* 

S4,-'DfciiT  quif^e  les  droits  de  tion  de  ta  BihUolhèqut  impériale. 

courtage  à  peictvoîr  par  les  cour-  

tiers  de  marchandises,   et  par  les  W.  —  Circulaire  du  miiûitre  d*  Im 

courtiers  iCaisurBiicesinterprilesel  marine  relalir»  aux  marintfram- 

conducleurs  de  navires  de  Dieppe.  fais  déserteurs   à  Calcutta. 
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ÉTRANGER. 

SUITE  DES  DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


BELGIQUE.  ■  Ea  tgimat 

Sire,  obéuMiiI  M  DU  gnod  dr^oir. 

Bapparl  au  roi.  >  Témoiii  do  letiliamiti  de  aadt- 

Q.  nlion  et  de  Infante  qid  n'oot  ami 

*  ^"^'  d'miawr  le  atnnet,  Totn  H*i«il<  a 

>  La  ditcuuioD  delaloiiurltt  èti-  comprUaTcc  quelle  lèpliac  r»BliiB 

blÛMUtmli  debicufaiHocea  élébrua-  noni  aïoiu  tu  mécoaiuilrcUdnâUM 

quaneot    internim)iiie  par  udc  criie  de  noi  iotenlioai. 

dool  uoi  aiinalei  paHemcDlairei  q'dF-  *  En  arriTanl  aai  afiim,  le  ■nia- 

frcDt  |>ai  dVxvmiiIe.  lëre  actuel  trouia   Ja   ijuetlioii  de  h 

*  Toui  lea  amis  de  uot  intrittiUoiU  charilé  i  l'ordre  du  jour  de  ta  r^R- 

dèptorcDl  Jea  aclei  coupable*  qui  ont  aentalios  aalioiiale.  Célail  nocditita- 

jttà  la  InHiblc  dam  quelque*  dlèi  de  tion  pour  lui  de  la  résondre,  et  de  b- 

■otre  paisible  Belgique.  Iruire  ainai  udc  caase  permanaDM  di 

■  L'ajuaruFDWul  dea  QMinbre*  est  pr^occupiliani  pour  le  paji  et  de  fi- 
TCOQ,  par  une  halle  opporluue,  ani-  raillemculi  pour  le  pouTur- 

ler  le  uioiiirmeat  prfcipilÉ  de  l'opi-  ■  Comment  fallail-il  la  réaoodnï 

uoo  publique  |le  para  >  eu  lelwap.        j^  ,,  ^^^   ^  _,j^ 

de  N  reconnaît™  el  le  jou.er«meDl         j  j;,;^^',  ,,  ^^_  n^„,S^ 

■  p.a.>ierplu.hbrenKuauanio;eoi  ^      de    déTelopper    le    lia  rail  M« 

CO|..mu.,uuu.l.  de  «t«  a.™  aux  «.-  ^„,„  ^  j^^fjf  j^,  ,^  ^^ 

K^lTffi  T""*"      °''™"  '"  p'"*  "'•"'''*  p"*'  ^  ^  """- 

,i^^^i  .t  I.  ,i,.,Xi  ,it.i  li.  I.  n.  "•  1"'  «menèrent  la  cnae  acloeile  et 

l^nme  et  U  .écunté  réublie,  la  na-  ],  nteaaiti  de  dore  U  .e»io«. 
Iras  allend  a^ee  coufiauce  de  Votre  v     »     ™  "  "•""' 

Majeali   anc    rnolutioo    qui  acbève  ^rriU  rovaL 

l'oeuTre  de  la  paciticaliuQ  dei  eaprita.  ^ 

■  Hmu  a>0Di  U  conviction  qu'au         •  lioMLB,  roi  dei  Be^ea,  de.  ; 
milieu  de  rïffmrKFnce  de*  paisioiu         ■  Noua  avoDS  arrilé  et  mwrUan  *. 
politique*  mouieni  a  Dément  lu  rexciiéei,        ■  Art.  1".  La  uiaiaa  1^ialati*e^ 
loule  diicuuioo  parlemeuliire   pour-  18S6-lftS7  eatrlow. 

nit  dereoir  une  aoiirce  d'embarrai        ■  Arl.  3.  Notre  miDialTC  de  l'ialé- 

pour  le  fiayi.  Daoi  celle  couviclion,  rieur  ett  chargé  de  l'ei^alion  da  p»*- 

noui  avoui  riianneur   de  prapuier  i  aenl  arrêté. 

Tolrc  Htjeilé  de  prononcer  la  cldlure  a  Donné  i  Laeken,  le  1S  juÏB  IHI. 

de  la  leuion  léjiilaliïe  de  18SS-f8ST.  ,  LÉOPOLD.  a 

■  Celle  meiurc  luipead   la  diicua- 

rfon  du  jirojrt  de  loi  >ur  lei  élablitae-         Le  roi,  en  ticnant  l'arrêté  decUur* 

meota  de  IiitnlaiuDce.  Le  Gouierue'  de  U  leaiioa  MgiilaliTe,  a  MlreMc  aa 

meni  en   pro)iotcra   l'ajoumement  i  miniKra  de  t'iotérienr  U  lettre  Mi- 
l'ouTcrturede  la  aM  '             ' 
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■  \a  13  jain  1B5T.  ■  Je  a'bétiir  pu  1  Ib  dira,  il  but 

■  Mdd  cher  mtniilre.  ,  de  t.  riUrïe.  J,  craî.  q«r  nou»  de- 

_;_  1 I 1-__.  ..       _  ^jinj  jijjyj    ibilenir  d'agilrr     loule 

et   ji-  m'empraiM  d'y     »  queilion  q>ii  peul  «lliimcr  11  guerre 
ipprubaliou.Ëiipropo-     ■  du»  les  eipril'.  Je  iiiii   comeiiieii 

•  MDl  l'ajoaroeDiciit  de  la  liiscUHioa,  >  que  le  Belgique  prui  vÎTre  liruteuH 
i>  Toni  prendrez  uoe  iailietiie  que  lei  ■  et  reiperljc  ra  Miivsnt  ira  loiet  de 
B  drcDtiittnrra  loui  indiquent  et  que     »  te  modénitioii  ;    maii  je  suit  égile- 

•  lapayicomiireodra.  ■  ment  coDTeiuru,  el  jrdu  i  laul  le 
>  Je  |ir.:Qie  de  celte  occKtiou  pour     <>  monde,  que  louie  mesure  qui  peut 

■  tdreiMr,   par   votre  iDIermtdMire,     ■  4lre  toterprélée  romnie   leudanlel 

■  quel<}ue>  parties    in  pa}*  qui  n'a     •  fuer   la   auprémalie  d'une  opiaion 

•  diHine  laut  de  preum  de  wu  alla-  >  >ur  l'autre,  qu'une  lelle  maure  eit 
•>  chemenl.  *  un  danger.  La  lilierlé  ne  iiuui  min- 

■  Une  diicuiiioQ  longue  et  animée,      *  que  pai  ,    et    natie  CunaMluliun  , 

•  iniTie  d'incidrula  que  je  déplore,  a  ■  ugemeol  el  niodéiément  prali  - 
s  et)  lieu  dans  la  Chambra  dei  Kepri-  »  qure.   Dréienle  un  lieurirui    éoui- 

•  Mmlauti,  >ur  un  projet  de  loi  pri- 

>  (cDIt  par  ïoui,  ^.. 

■  Pour   la    preaiière    foîa,    depuia  ■  fond  bui  dealinéea   du   paji   a   fait 

>  i  la  Belgique,  lea  dèbala  parlemcn-  •  Je  lei  eomaïunïqiir  an  p*}i>  à  voua- 

>  lairei  ont  fait  nailre  dea  dilGcullfa  >>  même,  1  la  majorili  de  la  repréMOi' 

■  doDl  la  aointinn  ub  a'ral  paa  immé-  ■  tatian  nationale. 

■  dialemenl  rétélèe.  ■  Dam  lei  circonilaoeea  où  noua 

■  Vuu<  aTpi  agi  avec  la  plus  grande  *  aommet.  la  majorité  de  la  Chambre, 
«  loyauté  et  la  pliia  entière  bonue  foi.  ■  dout    le*  tcbui,  comme    majorilé, 

■  Vou>  élei  (ermemenl  prriuadé  que  >  août  el  doivcui  élre  moo  guide,  a 

■  h  pmjel  de  loi,aiia  li  exécution ,  ne  >■  une  noble  poailion  i  prendra,  poii- 

■  produirait  pii  te»  «oméquencci  fA-  ■  tinn  digne  d'un  grand  parti. 

B  cheuaet  qne  l'on  y  ■  atiribuéei.  Je        ■  Je  lui  donne  le  cooieil  de  renon- 

»  na  |iorlerai  poiot  de  jugement  lur  ■  cer.  comme  vous  le  lui  propoierai, 

•  laprojel;  jea'anraia  jamaiiconienti  >i  continuer  la  diicuoinu  de  U  loi. 

■  à  donner  place  dana  noire  légiila-  ■  C'eat  è  la  majurité  qu'il  appartient 

■  li«a  i  une  loi  qui  aurait  pu  avoir  lei  >>  de  remplirceiâle  généreux.  Kn  l'ac- 

■  flineitea  effrli  qu'on  redoute  ;  mail,  >  ceptanl  tout  eoiirr,  elle  douoera  au 

>  laiu  me  livrer  i  l'examen  delà  loi  en  »  monde  une  haute  idée  de  la  lagcMe 

■  clle-méoie,  j^  iieni  compte ,  comme  ■  et  de  too  palrioliime.  Elle  conam-- 

■  l'Ouï,  d'une  ifflpreasion  qui  l'eit  pro-  ■  vera  dani  va  rtngi  l'étroiia  union 

>  cliii(e,Jiceltencca>ion,  chez  une  partie  >  qui,  pour  (oui  lea  parlia,  eil  le  pre- 
»  conaldtrable  de  ta  populalion.  Il  y  a,  >  mier  fruit  et  la  première  récompente 

■  dam  lei  payi  qui  l'occupent  eui-  ■  d'une  noble  et  boune  action  pnti' 

■  mèfflei  de  leun  affaire*,  de  ce*  émo-  ■  quée  en  commun. 

•  lioait,  rapide*,  contagieuaea.  le  pro-  ■  L'année  dernière  le  paya  ma  re- 

■  pageant  avec  une  inlenailé  qui  le  ■  merdait  de  mon  dévanemenl  ;  je  le 

■  ooDitate  plui  racilemeiil  qu'elle  ne  ■  remercie   aujourd'hui  do  la    coa- 

>  l'explique,  et  avec  leiquellei  il  eit  ■  fiance. 

■  phu  aage  de  trauatgcr  qtM  de  rai-         'Celte leltravonifcravoircornlHen 

■  MDuer.  i>  je  auia  benreni  de  me  trouver  d'ai> 

■  Le*  tibrei  ioitilutioni  de  la  Belgi-  ■  cord  avec  voni,  combien  j'approuve 

■  qoe   ont    été    praliquéci    pendant  >vntre  conduite. 

■  vingl-iii  aoi  avec  une  admirable  ré-         ■   Hou  déur  eal  de    continuer  i 

■  gularité.  Que  faut-il  pour  qu'ellei  ■  veiller,  avec  voua  et  avrc  voa  eollè- 

•  ooDlinuent  à  fonctionner  dan*  l'ave-  •  guea,  aux    intérêt*  de  ce  beau  et 

>  nir  avec  le  mbn»  ordre,  le  ntmt  ■  bien-aimé  paya. 

■  Mccèi?  ■  Tcuillei  croire,  mon  char  nii^ 


Coo'i\^ 


afiflcIuMx  Vit    Gtmiplo  Hir  Yotre   concon,    MO^^ 

1  porw,  cieiil  pour  tiïoriier    U   cooilmiiÎM 

»  LÉOPOLD.  ■       d"   cbemin»'  de   1er,   Lei  diBnhr» 

que  KocoDlrenl  le*  particutien  ■  ré» 

_^.^  nir,  itas  la  ciraniït«ii««  pfi  iMu, 

de  gniKli  eipium  poor  le»  tianv 

NÊERLANDE.  P"!"™  w-<l«"  "' '" 


publK)  m 
éneigiqHe. 


DuoouHi   iTouverlure  tU  ta  i 

deiEials.r.énJrauxdttêil-tiSi,  (clegwpl.ei  de  l  El.l 

proMMéparU  roiUU  leplemir:  ce(  imporUnl  mofcn 

*  ^  lioD  ïi  loujoon  ai 

■  HeuieuTS,  coDtinueri  i  êublir  de  i 

.  Ce.1  pour  moi  ane  ïT»"^  wl""  pi»et  à  ouvrir  u.i  pki.B«wi  ">» 

ficlioo  de  pourrir  ron.  donner  l'i*-  bre  d_t  bure.»»  <",  "P^'^'l^ 


ort»  «ïec  lei  ■"-  ■  Ttndii  que  le   prodail  de  1» 

!■  Tmor, 


Dilei,  1  cause  de  la  hime  iapo 


Miriore  que  ans  ri 
(rti  nui»in«i  oi 

"",'"::■  for^  de  m«  e.  de   .erre  Uon.  .ranJuu.iqu...^  U^  d 

Mmlmu™t  i  me   donner  touU  wli.-  "»  el.l  floru«ul.  ■".  «Ibn^^n 

helioa.  '-'■J'"' 

>  Le  pmnier   déTeloppemoil    du  ""  " 

■Tilême  m.iéiKl  de  I*  lUïriue  promet  h-  «•»  •j""-"-  ^l"!"™  ""i:  ~ 

■>  Le»  po.Be.iion.  d.-.  Indfi-Orien-  coma» ode  à  voire   .lt«t»ii  pM» 

U\a,  ie  «li.  I.e..«nx  d«  pouvoir  te  lierr  le.  projel.  de    oi  y  «l.lrf.  <^ 

»U  que  rien  nV.l   venue  Iroubler.  .  U  «.te  lr.v«,t  de  l'.M.od»*» 

Km  un   iW   de    pros[«rilé    eroii-  de  la  loi  .ur  1  eii»«S'>j;;»"_J^pn— « 

.ante.  ™  -»"'  ^^  P".V~'~  -^  —  - 

„  L'abolition  de  l'esclavage  dam  lei  traMui  prilimiMir. 

Inde.-0.  rid  ■iil.k»  ïer.  de  noutean  >u  !'«>  de.  aplre.  pari»  de  1  a 

nombre  des  obieli  soumU  1  toi  délî-  ment.                                      -        __, 

i^giion,  »  En  présence    de  l'accromfBW 

ïGiice  i  la  Proiidence,  le  dernier  delà  projpérilé  malérieJle  de  la  in- 

...   !--   .^  j,n.  déioler  noire  lion,  e'etl  pour  elle  ud  double  be«Ma 

dè»«lres  dei  inond»-  de  ne  pai  Bf^tijer  oui  dévelorp^eW 

,oi,.ï>««rut..or«.dedigUM.  moral  el  inlelleclutL 

.  En  Kcoéral,  In  ^ilnî.lioll  du  pay»  »  Ce  .ciail  on  l.«iif»<V  poor  la  *a- 

..tlellequen'""!''"""      "  "       '''''"'  """   """   '" ~"   "^"™" 


pal  ri. 


bililé  de   nos   iatliiulioni  judiciaim 

et  pour  l'amélioralioa  de  leur  KfiM, 

..  u^  t„u.,,,^,^  ,    la    naTÏgatioo  ,     li,  par  l'nBmen  du  projel  de  kl  « 

racricnllure  el  nu  |rand  nombre  de     l'orraDisalion  judiciaire  de  "J^ 

bSuche.  de  notre  rnJu.l.ie   produi-     rê.s  de  la  ju.tice,  celle  »g*-«pc»va< 

lenl  dM  résullall  laliitaisauli.  êlre.  d  an  commuu  accord,  asace 

•■   La  ifch.TM»  extraordinaire  et    la  lolution  denrée. 

.Noire   régime     penitenliaire  «o 

îtndié  avee  lèle,  afin  de  pouvoir  arri- 
ve défavorable  sur    ver  dan*  celle  que-lion,  el  en  np- 
lei  différeulei  culture.,  et  nolamnienl     porl  avec  le  Code  pénal  qni  *'e>abon 
»ur    1pi   fourraRMl  néaumoini  nous     en  ce  moioent,  à    un  iiriteiBe  ù^ 

avonj  I   nou.  féliciter  de  l'aulomne    nilif.  ...  . 

dfi  celle  année  "  Eu  égard  au  nombre  conndtn- 

.  J'annliauéral  tot.iou"  oifi  effort!    ble  de  projets  de  loi  importanU  m 
■  ■        ■    .-■ ,.,n..r  In  ■éfurilè  et  la     ont  dû  être  ajoumès  el  qui  devrooldr 


éritlle    du    pays.   Je 


a  1  TOI  ditibcn' 
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lîoDi,  il  10U9  fera  priaeiité  un  nombre  Gcrli  Albfrico,  di   Milino;  Giudiù 

reUÙTCDKDl    mMudie   de   nouiclhi  GioTanni,  diIliliti[iD;Sacrbi  GattRiio, 

pTOpoiilioni.  di  PaTJi  ;   Mirlinuii   GiuMp|ie,   di 

H  L'importance   de    roi    Iraviui  ,  Paitia  ;  Rogoi  D'  Giuifppe,  di   Bro- 

Meuieun,    n'en    •«'■     pg>     OKÙni  da  ;  Squintani  Giuicppc,  di  Breicia; 

grande.  La  leuion  aciuclle  oITrira  au  Biwo  Camilto,   di    Br»cla  ;     Ferrari 

poutsir  léfiilalrf  nue  large  on^iioo  Ariitide,di  MaDloia;  Siliprandi  FriD- 

de  l'aequ^rir  de<  droili  i  la  rtcon-  cei,  di  Manioia  ;  Nuialari  GinMjipe, 

naisiancedela  )ulrie<  di   Ganedole;   Angrliiii  Baimla,    a 

1  PuiuiaDi-DODi    profiler    de   m  Tillimpeuta  ;  Sacchi  Arhille,  di  Hib- 

leoipt  de  paix  el  de  proip^rité  doai  loTa;  Bumio  Giavannî.  di  Teniiia  ; 

nou(  jouiitoni  de   manière   1   nou*  Pcfolini  Gionauni ,  Ji  Âdria  ;   Biiidl 

moiilrcr  reronniiuiDti  de   en  gran-  Luigj,  di   Cremona;  Burchrlla  Giu- 

desbiDédiciiaDiei  animé»  dei  lenii-  leppe  ,    di    Manto»  ;    GiicoMcIti , 

menti  lea  jilui  cbaleiireiii  pour  noire  D*  Tiue,  di  Maolo*!. 
thère  patrie  Que  le  Dieu  Tout-  Puii- 

•■Dt  beoiiu  noi  IraTaui.  

»   Je  dfrlare  ourerte  la    prtente 
■OHioodea  Etala- Céoéraux.  > 

Billil  deS.M.I.ttR.e^floB^tt»  au 

"  taroa  Jt  Kreuii,  maiiire  dt  la 

ClIrtlilUTIKI  GEMUngW.  -  «<^  cW  b.»»  a.  ii«.uu, 

■  Pour  eouirir  dei  ïoilf»  d'uti  ou- 
bli étrmel  le>  égaremnili    poliliquel 
AUTRICHE.  apparlenanl  à  une  »|.,que  néfatte  et 
ippGialemenl  Irt  piojrlt  qui.  depuii 
ADTRICHB. —  LOHBARDO-VÉNËnB.  184S,  oui  allmilé  à  laiéiuiil'  pollli- 
de  l'ordrr  rialili.  ]r  fai«  rriuiie  de 

■  Par  voie  de  grlre  j'ortroie  la  re-  pa'rliei  de  mon  rm|>ire,  aulrti  que  la 
miae  complète  de  la  piTulité  ei  de  la  Lumlwrdis  véoiliennp,  qui  ont  été 
reipoDubililé  eticourues  légiilpmrnl  coiidamnét  elwini  encore  déleiiiiidant 
aux  trenle-deux  coutiimaccs  iuipli-  ud  lieu  quelronque  de  l'itilêrirnr  pour 
quel  daui  le  piocri  deMniilour  piiur  crimei  de  bautr  Iraliitou,  de  irdilioa 
haute  IrahiiOD,  dénomméi  à  la  lia  te  ou  de  rrbeltioD  (para^rapliei  K8.  B9, 
ci-aprèa.  60,  61,  6lt,  69.  70,  71,  13,  73,  7«, 

u  Toui  ordonnrrri  la  prompte  pu-  75  du  Code  pénal]. 

bticaliondecel  actede  gilre.  >  Eu   même   lernpa  j'oidanne  qiie 

■  Vérone,  le  10  jantier  18S7.  dani  le  ™.  où  tes  ciimr»  fluraimt  été 

>  Signé  FiinrGii-JoiiFB.  "  eommÎ!  atanl  ce  jour  ri  que  les  pré- 

Tf  nut  ne  te  semienl  pa»  >uuiIiBilt_at]i 

Suit  la  Itsle  de»  e""^'    ■    *^hiasti  pouriuilei  judiciaire!   par    l'eiaiian, 

Giovanni  di   Cnilelgitmaido  :  Divalli  on    ne   K  IrauTeraienl    pas  aciiwlle' 

Cactaao  di  Piubega  iMelrgari  D'Giu-  ment  daDi  l'étald  é>a^iD<i  il  ne  |>onT~ 


seppe,  di;Mtdcile;  Tivniili  An«elmo,  di  être   procédé   contre  eui    i 

Maoto^a  ;  Troburrbi  Aies,  di   Osli-  ment  Enriu  lootrlleiinslniclions  com- 

|tia;Grioli   Giu»e|ipe.  di  M»rilo»a;  mencéei  jujqu'i  ce  jour  sur  dei  crimei 

Trabucci.D'Enrico.  dis.  Ik'iieilrrro;  de  cette  nature   lerODt  aboliri  imoié- 

Borella  Giuirppe,  di  Manlova;  Cui-  diatement. 

roli,  lyBenedello,  di  l'avia  ;  Cataor  »  Cet  acte   d'amolilie  te  rapporte 

Ellore,diTreTi)o;Fo»ti-l>9i)aFautlo,  également     aux    individu!,     lesquela, 

diTrevijo;  Mora    D  Giuseppe,    di  coiijo'Ulemenl  aui    prime»  sutditt.ie 

Milan»  ;  d«  Lnigi  ly  Atlilio.  di  Hi-  leraienl  auiii  reudui  cou|>ab1e<  d'un  OU 

tano;  Poria   Iniwcci»,  di  Uilano  ;  pluiienit  crime»  ou dèlilituivauM, ••- 
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Toirid ,      - 

jumaiien  lu  mrinbrci  de  U  familla  mtmt  époque,  aiiui  que 

impcriilc.  de  p«rlurb»lion    du  repoi  «crordëe  aui  nirre*  pni|irM<aiR>tM- 

putilie,  du  délil  d'ekdlilioD   «u  daior-  dera  pour  1«  nclul    do  icdniBcn, 

dr«uuder»|ipuiiccoTdéàruode»CTi-  avec  le*  droit i  ■  la  renie  piopoitin 

ma  nud*lilsnwiljoiiné)(pa™Btai.be»  nelle  au  rB|iilal  d'iiideaiiiitr  Icgiln  rtf 

aiî.SIS,  îl*.  SIS,  Sn,  «I8,  SlSel  constaté,  ttnmt  n-ndut.  a>  FxbMM 

907  du  Code  pénal).  d«   idod   ordouiiaoce    du   tt  jnlM 

~j  «nu    de    cei  diipMitiooi,  """ — ■— ■ 


ont  Fié  condamnés  par  k»  Conn  naf 

tiiln,  a  la  tuile  de  l'inWKtâoD  pri- 

u,\i  MU)  celui  de  la  récluiioa  pénale, 

menlioDU.^.  du  rfaef  de   bmle  Inhi- 

■on.   ou    pour   d'aulm    crinei  ^ 

aui  p-noonei  qui,  outre  looimei  ou 

u'onl  pai  éié  ann.i»t«  par  «a  leWi 

délili  lusnomméj,  M  .eraient  reoduei 

coupilile^     eucore    d'aulre*     aclioDi 

que  rt*  îndiiidua  le  tronteol  actai- 

puoiiuble*,  le»  diipoiirioDi  néceuai- 

lemeol  dèteo.u  k  l'iotcneur  de  la  H»- 

m  itnai  prUei  pour  rallégimenl  de 

Darchie  :  el  à  (oui  1»  iDdi<ùf»  >iii- 

leur  peine. 

tairet  qui  «e    Irome-l  ïd»eUe™>nl 

.,^ _    j.iric.. 

ttmm  Be*  ordre*  i  ce  lujel.  u  j)  A  tous   cem  qvi  wt  d^  clé 

•  VouiaveiicoïKCTler  leimaures  liliéréi  el  qui  rMîdrol  i  VÎDiéiieBr, 

requiH-  pour  que  cet  aele   de  grlce  niaii  à  l'égard  de>qneli  la  eonbcalioa 

loit  iiolitié  MDi  délai  i  tout  ceux  qu'il  de  leun  bien*  a'»  pai  encore  été  leréc 


B  En  outre, 

m.  les  rerenus  neli  de*  Imcui  CDoGaqgà 

»,  a  mai  18S7.  1"'  '?■"  ™'"î  i"i«|"'i  <«  1"^  ^ 

„.      ,  „  I      „  le  trésor  de  d  Etat   hhtM  esphijit 

-5VBrfFw«çoB.Jowt«.-     p^Hebiendup>j*etde«.ïi- 

Uni». 

"^"~~  »  Arl.  î,  rordonoedediflieDiCTJs 

tonte  redilitioB   de  nxnplri  les  ptt- 

HONGME.  »onn«*  da  «lUe  ealégqrir  ^ai  cal  ok- 

,u  pendant   la  période  réïolotiai- 

t*  Art  aiances  dr*  ainn  de  l'Etat 

Il  pu  enove,  par  «aile  Aai 


bieuscuuGtquéset  1' 

"     "i    poutiquei   noD- 

*'"*"  ronl  lanuliHa  el  le*  biena  »ar  le  , 

■  Honiieur  mon  ebar  couiin,  [„  aiaucei  ont  éié  hjpotb^^ 
trcbidiic  Albert,  leronl  délivrés  aux  inièreisci,  bkm 

«En  suite  de  ibod  ordonnince  du  de  loule  cbar{^de  ce  rbef. 
M  JHillel  18S6,P"  laquelle  j'ai  rap-         -Art.   S.  Celte   plee   ('apf'iqiM 

poil.-,  a  l'écard  de  pluùeurs  penoa-  é(«lenienl  aui  bieni  qui  m  tiwprwl 

Des,  la  conCicatioo  de  leur*  biens  pro-  »ons  séqiieilre  par  suite  de  billile,  rt 

Dani-rr.oar  les  conseils  de  gueire.daoi  le»  ijndic»  cliargé»  de  r^préiŒWrc» 

lern^au'medeHonftrieetduisIegrand-  biens  auront  >  reuer  leur*  [ladioa*. 
duclir   de   Transylvanie,  pendant  les         ■  Cette  re»lilulionfral»itedeibi«M 

annepi    1849  el   1S48,   pour  crime  mis  en  concours  aura  lieu  «m  •*» 

d'iiwurrertion,  j'ordonoe  ce  qui  suit  :  garantie  de  l'Etal,  et  uai  redditioB 

■  Arl.  1".  Les  biens  canTisqué*  de  compte*  de*  autorilë*  adnainùtn- 
par  «rrèl  des  conieili  de  guerre  et  tiTcs  pour  la  dniée  de  leur  pstkw,  d 
qui  *f-  imuveol  en  b  poiaeaiion  de  uni  intînner  les  nbUgaltoD*  ltc*kl 
l'Elal  irront  restitué*  dan*  l'étal  où  que  l'Etat  aurait  roniiaclée*  penda^ 
il*  «e  iiuuveroni  i  l'époque  de  la  ret-  sa  galion  par  lappoH  ans  Inot  bù 
tilutwn,  et  les  renies 
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s  Afin  de  ne  pu  ri  pour  s  ds  doU'  lerriloire  dauaiiier,  *odI  tuppriméet. 

.«„r»i.  i.  p,<Kè.  to.ré.ud,r.,l.  |.,„.„h„ai,„  !,...»,« 

c.  ..««  ™»  l.q..dé«  m  ....  .d.  I                 j   ,o.™»oU  a 

miaumiiie.  mu*  reurojées  à  l»rbi-  '^  ~      '      i-  -   ■ 

true  di!>  iriUiiutiK,  c(  CD  vue  dcofl  .   „          ,',                                .    . 

lière  de  ta  procèdurf ,  j'irT*le  que  In  ""ne- 

proc^  rvlaliri  k  in  birni  mil  ea  cou-  Àr[.  3.  Obligation   pour  lei   dmf- 

coort,  mail  dont  la  mliiuiioD  est  or-  chaudïteg  proienaut   du  liLre  coin- 

«loDDée.  «I  qui  uni  d^ji  iatroduitt  de-  mcrce    d«   l'iiiociBliun    allfinaDde  , 

TaDi  lei  cliambrei  déliguéci  dci  Coan  d'une  leconde  ulampille,  de  ualure  ï 

de  Peslli  el  de  Hrrmaniiiladt.en  Ttrtu  eu  précûer  rorigiiiï. 

demr>ordannanrc(du  20  mari  tHSI  Art.  4.  Su|ipreisinii  de  divertet  dii> 

elduSlmirsISSa.  seroDlwnlinuéei  poiilions  du  tarif  ei'aéial  éinbliei  ea 

dcTant  m  uièmei  Couri,  àmaiui  que  vertu  du  Irailéd'uuion  douanieie  avec 

le*  partiel  eu  liiige  ne  préfèrent  faire  Parme  et  Modeiie.   el  drvtuuei  laiit 

vider  leur  couteilalioD  par  lel  Iribn--  objet    par     la    déuoucialiou    de    ce 

naux  ordiaairet.  traité. 

vArt.  4.  En  re  qui  coDceroe  le>  Arl.  S-  Béduetion  de  t3fr.  03  c. 
îodiiidus  caDdamiiéi  par  lei  Cour)  par  100  kilo^.  du  droit  de  laiirgéué- 
marlialei  et  réfiigiéi  a  l'étranger,  j'ai  rat,  pour  let  vint  communs  d'ilulie  et 
fait  donner  i  mes  légations  el  i  mes  ceux  des  lerriluirei  ucw|>léi,  qui  >aat 
consulaU  l'insIruclioD  d'accueillir  importéi,  en  fulailles  ou  «n  oiitrei, 
Isa  di-mandei  rorniées  par  leidiieg  avec  lei  formalilés  taulnei,  par  mer 
penonoea  pour  obtenir  1  autorisation  et  par  leifronlièresdurojanme  Lom- 
de  rentier  danlleurpap,  el  1*  remise  hard-Vénitîen,  au  cas  où  d'autrca 
Ae  leur  peine  el  de  la  Confiscation  de  dispasilioni  da  tarif  ne  leur  accor- 
leurs  bieni  proamcées  par  les  conseils  dent  pas  une  modération  de  droits  pins 
de  guerre.  étendue. 


.Je 

ne  réservede  décide 

i  retard 

dece.d 

nerjus- 

qu'tqu 

1  point  l'aclE  de  grl 

peut  èlr 

e  appliqué  aui  petit 

la^vZ. 

•  Mes 

minitl.eidel'imér 

eur.vle* 

et  de  Isjuilice  lonl 

en  même 

temps  c 

ar^èade'.eillerireiécution 

delapr 

«Ofe 

Q,  le23Bi»i]8a7. 

,sie. 

é  Fauiçois-JosirH, 

B.  p.  » 

nous,  Frédérir-Cuitlaume,  |>ar  la 
grâce  de  Dieu,  r«  de  Prua«e,  prince 
deNeucliJitel.coniledeValengiM,  etc^, 
aiToir  faiions  par  les  piéseute*  : 

Ajaul  dû  noua  convaincre  que  la 
prolongalion  de  l'élit  anorniai  dana  le> 
quel  II  (irineipaulè  de  Nrucbatel  se 
trouie  depuis  neuf  ans  eal  incompa- 
tible avec  le  bim-ètre  du  ce  pajt, 
auquel  nous  n'avnua  ceiaé  de  vouer 
mire  sollicilude;  cédaul  d'autre  part 
aui  iuilBUcxs  qui  nuus  oui  étéadres- 
rétlblie.  aées  par  lei  graudes  puiisaDici,  da 

Sont  applicables  denou*eiu,  iHMir  faire  à  la  paii.  elau  re|ias  de  l'Europe 
les  relalioDi  aiec  ledit  ducbé,  les  dis-  le  locrilice  de  nos  déiin  iiersunneli, 
positions  du  tirif  général  el  notam-  nous  avoni  cru  devoir  nous  décider, 
ment  celles  qui  régissent  le  corn-  dans  l'iutérét  de  la  priiicipanté  ella- 
uerce  sur  la  ligne  froulière  des  Eiali  même,  1  Gner,  par  uu  traité  ligné  i 
iulieoi.  Paria  le  16  mai  deniier,  eiiire  uoira 

Art.  2.  Le*  exemption*  de  Irtniit    pléuipolesUaire  el  crux  dr  l'Auiricbe, 
ci-après,  inippliciblei  1  l'avenir  an    de  la  France,  de  la  Craude-Bcclagne, 
1357  M         1^, 


de  11  Rwwie  '<  *  '■  Suiwe,  1«  «""-     ^ 
dilinni    au    rtrict    iccomplutemnit    Onmi 
duquellrt  aoM  »voDi  .oborUonné  el        ™" 
»nboidonDoniuolrtr«D(iiiciïlioo,pour 
noiu  el  loin  nol  luctetseuri,  ■  noi 
droîK  de  w.u*ei»iuel«  tur  te  peji   de 
Hcoclillel. 

D>ni  In  negeMïtion»  qui  ont  pré- 
cédé l>  lignatiire  de  ce  traita,  nmu 
■vont  priuri|iii1emi!nl  —  '  ~*"'  '*''*- 


du   93   oelatri  1187, 

_       _        la    Jelégaliom  fiâu  à 

T.A.k.   UprmcdePrvut.pomr 

diriger  let  affairtt 


T  le  boiilKUr  du  psyi  par  dei  ga- 


idaul   troii  moii  de  MUs 

lei  »ff»irei  du  gouverneineDt,  jeTCU 
raoCérer   à   Tolrc  iUesie  R-jue  "" 


vuivi  1^  "-H ■    -    »   .     .     "j  rûDierer    ■     «mih*   4*...%——-  —  / —  — 

raoliei  iperulM  pour  le  mainliMi  lia  irèi^htr  frère  la  chatte  de  mt  rem- 
HP  Egliie  et  de.  fonda lioui  qu  il  doit  ^^  ^^^^  ,^  dir«tion  «iprfaie  da 
i  U  piéLèel  su  pBliioliime  de  gène-  [[jj^;^  j,  1"EUI,    pendant  ca  Hoii 

:. e:   i   ..  .....I  muB  noi  i     jpiûin,  que,  contre   lo«rte  al- 

P"  '"  tente,  ma  sanlè  oe  ioil  réUlibe  F>« 


let 


...    ■Voira 

Rajale  et"  trèi-rher  trèra  depnnd™ 


poudra  à  la  lolUùlude  qai 
effort!. 

D»n»  (*l1e  ponfiince,   nom  ato 
Tltinè  ledit  traité,  et,  en  ordonoi 

u  publication,  MU.  délioiueiprcM-  ^a  mibtiowu..   Vow   du  Hnm  . 

Dent  Doi  ■'■i«'>  de  Neuchltti  dn  ser-  guam,  m  Bjxmaa  .  M  VCur- 

oent  de  fidéiné  qu'ils  noua  ont  prèle.  raiL.i^<l,   ne  BonaiacawraM,  «a 

Hou»  délioni  ipècialtmeni  de  leun  M*»»",  comte  Wau»»»"  .■» 

deioirs   fèodiiuï    le»   tenancier»  de»  MiHTaï^ai.  il. 

«iE„e.ri«  de  Gorgier,  do  Verman-  ^  ^^  ^,^^  ^^^,^  ^  „i^^ 

'"U'ptSX^ffliclion  a,ec  laquelle  frère  I.  prince  de  Pruaae. 

■Djels  qui  en  tout  temps  nout  ont  con- 

«ervé  un  atlacbrmein  hérédîlatre  n'ejl  ^^^^^  j^  s.J.B.Uprittct  dt  Pritit, 

altégèeque  [Mir  la  coDSidérition  que  le»  ^^  g^  octobre  IBM.  «««rM-i  U 

eircou-lancïsnoiiiont  miiamème  de  rtmplecimtm de  S  M.U  r«idaM 

ne  consulter  que   la  dignité  de  notre  ,«     re^^f,  j^  eatttermmtmt. 

oiuroniie  et  de  u'écniiier  que  notre  ■"                 "          .  , 

acllieitude  pour  fts  Odélei  Neuchâte-  Je  fais  parvenir  au  minwlre  a-gtM 

loi»  en  refu»iinl  la  somme  iliptiléepar  l'original  d'un  ordre  suprtme  aUiesM 

U  traiié,  réduite  à  U  foime  d'indem-  è  moi  par  S.  M.  le  roi.  e»  lui  orfa«- 

nitè   au   lieu  d'être  l'équivalent  du  naiit  de  le  taire  publiei 

»e»etni  princier  que  nom  arioni  le  de-  cueil  de»,  lus,  ainii  qo< 

«nir  uU  de  réclamer  pour  nous  et  prient».  En  ce  qm  çouc«™e  »  ™- 

H»  >urce»Beur».  galion  qui  m'a  eledefrreepar  S-M.» 

>t  notre  reconnaiiaance  roi  el  que  j'ai   acceptée  ,  je  dêeUre 


i  tout  ceu»  qui  ii'onl  cessé  de  nous 
donner  des  témnipiagei  d'amour,  de 
déTouemrnt  et  de  Gdelité,  nous  les  re- 
commandoni,  ainsi  que  tout  le  paji, 
1  la  bénédiction  du  Tont-Puitsant, 
coDiaJDcu,  comme  non»  le  tomme», 
{u'une  postérité  impartiale  appréciera 


^.  —  , M  que 

ïOlonté  de  dirigrr  les  alTairci  do  pw- 

0  oUrr  ----- 


et  lealoB  <ti 
pej»,  el  conformément  aui  inteslHM 
i  moi  coonoe»  de  Sa  Majeité  ut" 
frère  rojal  et  leigneiir.  ansiâ  ioa(- 
tempt  que  Sa  Mt  jette  te  jnferi  0*- 
eesaaire.  J'allcndt  queramée  royale 
let  roDclionnairei  ainsi  que  looi  let 
D™DèàMarieul)ad',lel9iuml857  tnjet.  de  Sa  M»je.lÈ ,  prUeronl 
Fainiaic-Gciu>i7>a.       l'obitstann  qu'ili  duirenl,  «t  que  no- 


ies  bien  fui  tt  dont 

Neudiàtel  a  élé  rtdeïable  à  se»  loui 

raioi  de  la  maison  rojsie  de  Fruste. 
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tamincDt   toiu    lei   minlitru   d'Etal.  conccrnB  l'cpoqua  da  U  «miocilion 

Miiembic  cl  rbacun  ■  ptrl,  cuuertc-  du  parlcmcDt. 

ront  le  •enlimcnl  de  liur  pleine  r«'  La  loi  coDcerniDl  lu  dimiuntioa  dn 

poDMbitili.  Lu  affeirei  coaliuiKroDl  char^ei  milèriellei,  ea  ce  qui  loucha 

à  être   couduitei,   diDi  le  miaiilère  Ici  inatilutiona  rcligitum  ,  lea   Jta- 

d'Elst  el   lei  dire n  niiiiitèrei,  ainsi  bliucmeoti  d'imlruFlioa  publique  al 

qne  d^Da  lei  cabiiieii  citila  et  mili-  In  ronilaiiai»  pieuiea,  règle  celle  mi- 

tairet,   roniine     elles    l'ont    élé    jut-  liére  d'une  façon  tatialaiMnte. 

Îu'iei.  Leg  rrmisu  et  rapporta  immé-  Au  moyen  de  la  loi  lur  la  trani- 

iali  lerODl  Bdrriséi  cumme  jusqu'ici,  miisïoo  des  propriclét  teigueuriain  et 

CI  l'eiéculiaQ  dei  cxpéditinug    aura  rolurièrea,  il  eit  devenu  pniiibte    de 

lieu   Mui  la    lignalure  :  ■  Par  Irè*-  mcllre   un  lerme  à  rinecrtitod*  nui- 

haate  délégalion  du  roi,  te  prince  de  lible  qui  réfioait  duta  la   légitlation 

Prune.  «  Je  prie  Dieu  qu'il  me  donna  lur  celle  matière, 

la  lorce  d  U  béoédictlun  néccttairei  Lk  lai  qui  simplifie  la  laie  à  ïmm- 

pour  m'acquilter  de  celle  llcbe  i  la  *er  lur  dea  pareriles  de  terrain  n'eit 

lalisfaclion  du  roi  el  pour   la  praapé-  pas  d'une  moindre  importance, 

rilé  du  pays,  cl  que  le  rétabliuemeiil  On  est  en   droit   d'ripêrer   que    la 

de    la   iaoli  du    roi  ébranlée  à   ma  loi  qui  iolerdil  de  taire  crédit  anx 

grande   douleur,   mette  Sa   bientâl  i  mineurs  nppairra   une  barrière   tabi- 

une    mission   dont  je  me  cbarge  par  taire  anx  icindalei  de  l'usure, 

suite  d'un  ordre  du  roi  et  eu  coniidé'  Oulre  c»  di(er>es  lois,  il  en  a    été 

ralioD  de  mes  devoirs  envers  la   pa-  Toté  bon  nombre  d'intrea  dotinéei  a 

irie.  améliorer  la   législaiiun    et   à   décider 

flerlio.  Uoclobre  1857.  ^^'^  P"*""  ''"  <'™''»  '■'"™"  o"  '" 

Pawct  Di  PanMi.  Le  gouverticmeDI   de   Sa  Majesté 

¥^    u  ...»  .     TT  _           T.  éprouve  une  grande  salisfaelion  de  ce 

iiKoa  ,  na  c|,a0,|jre(  divers    Irailéi    inlernalio- 

saasaa,  ni  mux,  qui  toni  l'acromplinteoieol  de 

nu-nuFni.  11.  Toeui  conçus  depuis  loiiglrmiu  el  que 

An  ministère  d'Elat.  les  deux  chambres  ont  aciuiillis  avec 

■pprobalion  el   avec    uu   vif  iulértl, 

_^^_  comme  résultats    d'efforts    perséié- 

Par  la  conTcnlton  conclue  avec  U 

Diicont  dt  11.  A  Honleoffel,  àroc.  couronne  de  Daormart  le  U  mara 


Mtssiir,  r 


caiioa  de  la   e/dlure  île   la  i 


•,  on  est  parveu 


/ton  dei  ehamirei  pruuiennei  suppresaion  entière  des  péages  . 
(IS  mai).  Suud,  et  par  ce  mnfeu  on  a  ouvert 
Nobles  et  illuatres  membres  dea  carrière  d'un  dévelopi^metii  heure 
igitiun   e-  -      ^- 


merBaltique,dDDtriullurTicesalulaire 

Dao s  le  courant  de  la   période  de  ne  manquera  pas  de  se  faire  sentir 

relie  sesaian  qui   se   termine   sujour-  aux  parties  du-  terriioire  qui  y   sont 

d'hui,   voire    arliiilè    a    été    mise   à  intéressées  lie  plu*  près. 

répreuvp  par  les  discussions  auiquel-  De  plus,  par  les  traités  conreraant 

(es  oui  donné  lieu   de  nombreux   et  ta  jonction  des  lignes  des  ch«mini  de 

importants  projets  de  lois.  fer.  conclus  avec  legouiernpnieot  in- 

Une  grande    partie   de  ces   projeta  périal  de  Russie  et  royal  dr  Polona, 

ont  abouli  à  une  solution  saiïslaisanle.  on  a  assuré  une  double  communiea- 

Lea   deux    rlismbres   ont    consenti  tioD   par   les   Toies  ferrées  de  la  nin> 

k  une  modifiratioii   de  la  coutlilu-  narcliie  avec  nos  voisiiu    de  l'Est; 


Google 
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pou  de  rrmpire  niiir.  La  cootoi- 
tion  mnnélairc  conclue  le  H  jiDTirr 
dcrnirr  mire  tti  Elili  dti  Zollver^m 
et  le  gouïFrnnneni  impMil  d'Autri- 
che, fumie  un  progrèi  réel  pour  arri- 
TCT  un  jiiur  i  l'untlé  du  lytième  mo- 
nfbire  de  l'Alleinigne  ,  cl  elle  rrgle 
dei  poinif  imporUDU  relatifs  à  celle 
ijuetii'iD. 

Cnt  pour  auurer  l'ei^eutioD  de 
CCI  points  lii'on  a  iiroposé  et  fail  pai- 
MT  la  l<>i  qui  dcrmd  de  faire  dei 
pajemeult  eii  liillelt  de  banque  étran- 
cen.  Nuut  pouvoni  espérer  que  Ici 
beuins  q'ii  ont  motivé  celle  loi  leronl 
■DMÎ  iFulij  aitkun,  et  qii'ilt  candui- 
roDt  bietiiiii  i  une  entente  lalisfai- 

lalifi  à  rémiuioo  de  pareili  ligun  de 

T>i>di>  que  le  EODiemniieut  de 
S.  M.  le  roi  ■  immé,  pour  «i  aclei 
lêgitlatilt  rt  pour  bfiuniiip  d'aulrei, 
itnpreiiè  dam  le  parle- 


rétabliuemeui  de  l'ïiii|iAi  primiiir»* 
leielPt  i  la  modiGnidoii  de  Ij  loi  ts 
Im  palenl«>  ,  il  a  été  impaiiiUe  dr 
parvenir  à  l'arrorder. 

Le  griuvernnni-tit  de  Sa  Uijntt 
TOUi  »ï«il  louniis  ce»  proji-u  de  lu, 
parce  que,  tout  en  rrrciniuiiianl  qat 
ne  fallait  pai  Iruilre  à  l'eicci  la  fon* 
contributive  du   pays,  il  ne  rr^rdail 

impérieute  pour  l'alIrsiKliïrde  lané- 
ceiiilé  de  propuser  les  majrot  de 
faire  fan  k  dn  brtoiiKréi-li  etcDotfa- 
•n  ,   mojeni  qac 


budget  ai 


>   de    la 


a  dil> 


pnve 


lionnel  de  la  diète  pour 
qucIquFJi  projrli  de  lait  importiDti. 

La   délibrralinn   léricuic    et   com- 
plne  il  laquf  Ile  la  chambre  dei  déiiu  - 
-  ■    '-        -•■■■   't  loi   lur   le 

e  diDi  celle 

importante  '  inati^    eit   un    bcioin 

réel.  Cependant  on  n'a  pD  l'entendre 

(Ur  cejirajeide  loi. 

On  n'a  pu  l'enlendre  divanlage  sur 

Slnsieura  lui-,  G'iaacièrei  importante!, 
ani  duule  le  builret  de  l'année  cou- 
rante a  été  «doplé  iiDi  modificslioD, 
•prêt  un  eiimpD  approfondi ,  et  la 
diète  a  aimi  donné  son  asseuliment 
■oi  dépea%ei  adminiitratiiei,  caleu- 
lëei  avec  la  même  rigidité  que  par  le 

&>D>  doute,  metiîenn,  lont  «th 
pleineinfnt  ipprouTé  noi  propotilioDS 
relalivrs  i  l'emploi  dei  foûdi  qui  rei< 
tairul  inr  le  crnJil  «olérieu renient 
•oeordé  de  SO  millioDi  de  ihtUn  à 
l'adminlilrslion  de  la  guerre  ;  la  atmt 
■pprolHlion  a  éié  iccnrdk  par  loui 
■n  projet  de  loi  relatil  i  l'imiiAl  teié 
Itirlei  rompagniei  tn  commandite  rlà 
U  toi  roncemanl  1*  eanntie  dei  boni 
(ur  l'Eiat  et  dei  obligations  d'em- 
prunt! publict. 

D'un  *utr*  télé,  m  (*  qui  concerne 


naturelle  dei  rereltet   publïqaâ. 

La  loi  du  3  x-plemlire  1814,  aui 
termea  de  laquelle  Ir  soldat  efl  oUigt 
de  rester  pend 0 m  trois  anoéei  Hun  lëi 
drapeaiii,  a  été  sanctiannée  de  nm- 
veau  par  lei  deux  cliambrei,  qui  ea 

Le  gouterunnent  craindrait  d'enga- 
ger u  reipODiabiliié  a'il  cherchaït  1 
introduire  des  exemptioat  dans  le 
telle  de  cette  loi.    Il   déplore  qoe  le 

faut  lorsqu'en  présence  de  la  cherté 
dei  Ti»rej  il  a  rberrhé  à  angaenls 
lei  trailemenlf  .  turloul  reoi  des  CB- 

Floyésiuballernes,  aiigmenlatiMi  àaal 
urgence  en  si  liiemeol  nciamèe. 
En  lermiDant,  le  gouventnnnt  de  Sa 
Majesté  exprîm* 


93  mai  I8ST. 

Art.  1'.  Lei    billeti    dci  banques 

étrangères  ou  autres   obMgationt  BO* 

luinitivel,  et   ne    portant  pai  iuléiA, 

decorpDralîo.'ii,de  sociélét  onde  [ar- 
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*•  ""n""  l» °'  «"«'t  PM  I^M     «in.  d'un*  pori,  l'Aulriih»  cl  1.  orin. 

ffiJ""'-,    ^-        „       ■  "!>■"•"•  U™l.lm..™.d'..l„„', ■ 

Lkbug.  j.,d,r,  ,ira,  a„„p„    |„  délibira™,  „i,u;„  , ,,  Ç"''; 

A.,.  S.  M.i  ,„i.  «,„„.!„„„,  i     .°,W,"i  .;*  "S  ol!      "1.    '"7 

r,.«,di.,i™  .i.d™.  ,™„,„.„  ,o.,i,.E..»d""iiiv".";i: 

offrira,  pour  cffniliier  im  payement,  [«riin  des  intéieii  malÉri  J. 
todil.  effel.  él,.nî.,,  (.„ick    1-).         l,  rél.bll.>,menl  de  I,  pni,  „  ,■,. 

*er.punidni«i.aiendede50lbeleri  bond.nce  dei  mniiion,   que    le  del 

•u  miDimnni.  nom  n   accorda   ont        i   h       a 

lie.  de  la  «onanlii,.  leinlf  par  ]„  dé.a.lr..  d™  ",',; 

•■■•■ii'o,  q.l -ienl  d'éeialer.  L'ajrt- 

— ^—  culture  a  a  ceisè  de  progreiier. 

Lpi  fintncct  du  rof  aume  «jnt  dini 

SAXE.  '  «""  l«  plu»  proifièrf ,  ctimnie  »ou» 

poorrec  ta  ïuser  uar  lei  rannorri  auî 

S«XB.    Dhcouri   ttouferlure    delà     »oui leroDtcommuuiqué»  Dofjihru 

Ditltiaionn,  pour  fannit  \%n.     r«uu  litualioD  me  permi-t  de  i«uï 

tUSS,  prononce  par  It  roi  Jean.  propoaer,  lout  «i  alliant  d'uD«  im- ■ 

Meitieura  du  Erati,  ""*"  """«ble  \u  cLarge»  qui  pêseut 

<ur  Ici  coulribuablei,  d'améliorer  hi 

Cal  lire  UD  lir letilimenl  de  re-     trailemenli  devcoDi   JQ.uffiunl]  dei 

connaiMinee    euTen    U    Proiidenra     enij.lojéj  deTEral  lej  moin»  réiribui» 

que  ODui  jFloDi  un  coup  d'oeil  sur  Je     «I  de  préstuier  i  Tolre  examen  pln- 

lemM  qui  a'eil  écoulé  dejiuii  l'épo-     «ieura  projcU  reconnu!  d'uue  mililé 

que  de  tolni  dernière  réunion.  générale. 

L«  guerre,  qui  eaei-^il  alan  lei  La  nouTelle  organiMlion  judieiiiie 
raTBgn  dani  une  pai  lie  de  l'Euro|.e  adoptée  ;dani  la  diète  r>lraordin*ir« 
et  qui  mean^it  de  nous  eiilralni-r  de  1 854»  été  mite  à  rxérulioQ  i  par- 
noui-mèniM  dam  loii  lourbiltou,  a  lir  du  1"  ottobre  1858.  Abilrac- 
*«,  Rf*»  au  ciel,  beureuirmeul  iir-  Uon  faile  de  queliguei  imprrFeclioiu 
minee  par  k'eipril  de  uerue  et  de  iniéparablei  da  loule  imliiutiun  uou. 
modération  d«i  parlie»  iiitértuéei.  "Ile  et  lieureuwmeul  pamgères,  celle 
MaiB  la  confédération  germanique  n'a  or^aniiation  aembJe  en  général  répwi- 
eu,  en  aucune  façon,  a  rfgrellcr  la  dre  aux  iiilentioui  qui  l'on)  inipirée, 
pQUlion  qu'elle  a»il  reconnue  cl  cl  aiaurer  1  la  noutella  prurédure  en 
tdopicp,  en  CM  gra*ea  rirconitancea,  malière  criminelle  det  condition»  d« 
comme  la  ^Im  caaiciiable.  céléiité  et  de  léruriié. 

I^iclalionidelaSaKeaTec  toutea         La  loi  relative' à  l'inititulioD  dn 

m  puiïMiiepi    élraogèret ,  loujourt    jugea  da  paix ,  et  qui  ae  ntlarhe  à 

oani  let  inrilleuri  lermet,  ae  lont  en-     cette  organisation  judiciaire,  a  éièéga- 

Core  raflerTniea.  lemeul  mïjv  ^     dain-iailAn     mi    l'.f   i.. 

La  propai 

porta  conililL ,,.  _ „„....  „™. 

Uotiteb  et  de  Laneubuur;.  que  l'Au^     ner  i  cette  nouvelle  inttilulioa  un  no. 
Iriche  et  la    Pruue  ont  présentée  i     table  et  utile  déieloppemmi, 
laisemblie  générale  da    la   diète,  a         L'élaboralioo  da  projet  de  code  ri*U 
repondu  aux  dé>iri  m.ijntet  foiaei-     Ml  estrée  dam  une  nouvelle  phatc. 
pnoiét  par  miM  |ouvenwM«it,  Pltuienn  Était  mitiu  oat  ntoji  à  |  ^' 


10UI  nt  manqucrr 
tttaru  de  wd  C.>u 

(» 

d  accorder  an 
emeiil  pour  or- 

ganiier  In  Cnance 

de 

roDcert  ..ce  la 

ruprùrnlitiQD  nalioiu 

Outre    la    qunlion 

d'aulre»  projeti  d*  Itû 

de    Ctuaca. 

S.  M.  a  ^u 
que'louilaÉt>ri 

le  M  janTWt  der- 

Tipieur   le  1-  mai  ; 

ih"r«  ^ 
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ta  comniuioo  ehirgée  de  la  riTJiioa    relatif  aoi  Gnancca  de  II  Caoïlitatian 
du  proJFt  dei  délégua  pour  coopém     de  18(0.  Twiiefoit  S.  M.  n'a  ordouBC 
à  celle  miTre  coumuM,  el  il  t  a  lica     que  l'eiécaCion  partielle  el  a  introdiiil 
d'eipinr  que  le  droil  ciTil  repoiera     i  cet  égird  un  élal  praïUoirr. 
démmaii  lur  uue  biie  plui  aolide.  AGg  de  régler  dpCuiliieiBenl  la  lë- 

Lei  niaiitro  «oui  doulienHit  coB'  gitlalian  Gnandere  du  miaone,  S.  31. 
Biuaicalion  dei  lUlre*  projet!  de  loii  fera  aounetlre  le>  (iropiai'Moi  Déca- 
tounùi  II  (01  délibéra lioDi.  iiire*  i    la    préicnte    auenblée  dea 

Dan»  cet  dcniierai  lemaiiMi,  un  Ëlati,  el  elle  comple  aTcc  ananiicc 
coup  douloureui  cal  lenn  frapper  num 
cixar  paternel.  Mai]  atuai  le  mariage 
de  deux  de  owi  lillei,  «n  reMcrraDt 
DOi  alliiDCea  avec  de*  fanille*  prin- 
cièrei,  a  rempli  mi  maiion  de  joie.  La 
part  que  mon  peuple  ■  priia  1  ce*  di- 
leriel  circouttancri  Joteuiei  nu  dau- 
loureiiiei  m'a  douné  la  preuve,  bien 
doure  irnur  mui,  qu'il  n'a  ceaaé,  à 
Dolie  époque  comme  datu  lei  lempa 

cbant  dirrctemmt  tout  éiénemrnt  qui 

intéreue  la  Eamille  de  ion  louveraiD. 

Que  l'aide  de  Dieu  voua  auitle  dani 


pour  le  bien  de  notre  chère  pali 


le  1  novembre  deroirr  «ilre  le»  gou- 
venwmcDlideHaaorrv,  dtttdmbPUT^, 
de  Bruniwiik,  de  Lippe -S«banmboar| 
et  lei  ScoBii  da  villn  libre*  de  trtœ 
el  de  Htmboure,  k  l'effcl  il'adoptn  am 
■jatème  de  poids  uni  fume  et  J'ai» 
S.  M.  le  Koi,  DOira  gracieux  mai-  mettre  la  livre  de  runion  doBaniàt 
Ire,  M'a  ordonué  d'ourrir  ea  ion  pruMu-altemaude  comme  oaiié  I^le 
nom  la  prèienle  auemblée  ginérale  dani  lu  États  eoniracianii.  Par  là  la 
dca  Étala  el  de  déclarer  ce  qui  tait  :  paya  allemandi  ont  fiii  ao  nouveau 
Le  Roi  voit  avec  utidaction,  dam  paj  vert  un  iccurd  pirbil  dan»  le* 
le  réiultat  dst  électiou,  rnpreaiion  mAjeni  qui  ierT«n  iin  leUiunu  caai- 
dn  imii  de  la  grande  majorité  dei     nercialei. 

corpj  électoraux,  que  la  CoDitituiî™,  Le  bejoin  a'eit  vivement  Imt  anlir 
modifiée  telle  que  l'avaient  reoda  de  loumettre  k  une  rêvbiav  lat  kâ 
■keuairei  let  rétolutioni  Tédéralea,  péoalea  eiiilantra  nr  le  ni),  la  con- 
tait ta&o  contactée  par  l'accota  entre  cuuion,  l'eicroquerie,  l'nirtiQB  et  k 
b  Couronne  el  let  âtali .Généraux.  bripindage.  Ca  projet  de  loi  mr  «• 
L'attitude  de  la  mijorilé  dani  la  w-  maliècei  tera  laumit  1  votre  nama. 
eoade  Oumbre  de  la  deiiiière  Auem-  Que  le  ToDt-Puiiianl  •fuîlle  TOB 

bUe  a  fait  échouer  une  euteala  anr  le    aaaiilerdani  loi  Iraviu.  aGa  (fae  le* 
nouveau   chapitre   dea   fînancea.   Bu     délibérationa  et  In  déciiîooi  de  ortie 
eofuè^wnce,  S.  H.  l'eat  vue  dani  la     Diète  loiral  heuretuetpoar  k  p«p  H 
néeeititéde  réublir,  par  l'ordonnance    pour  laConronoe! 
du  T  aeptemijre  dernier,  le  cbapitr»        Au  nom  d(  8.  H.,  je  dUara  w^ 
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larte  U  prcscnle  ■ucmtjlèe  géoirala  doui  prêtent  de  nou>«au  le  lermcDl  de 

deiÉUli.  Gdèlilé. 

Les  mrmbm  des  deux  Chambr«i  L«  préient  acte  d'amniitîe  ne  sera 

ODi  eeiuilB   prêté  urm«at   entre  le*  Ma  applicable  i)CFui(|iii,  nuire  lei- 

Bitim  du  maréchal  héréditaire  de  U  dîti  crimu,  ont  cammi<  d'^ulrei  ac- 

Diète,  el  le»  Chimbrri  ont  procédé,  lioni  prévue»  par  li  loi  pénale,  ni  ■ 

chacune  séparémeul,  au  choii  de  troii  ceux  ijui  apparlenaieDt  i  l'élat  milU 

candidat)  à  la  préiideaca.  Lei  candi-  taire. 

datt    élus   à    la   premièie   Cliambre  DoaDéiCirlaruhe,  1*9 juillet  1SST. 

•OUI  UM.  de  Trempe,  de  Gramm  el  Khêdéiic. 

le   comle  de  Brrniiord;   ceuï   de  U  

■Oconde  Chambre  loal  H   Heiie,  COD- 

■eiller  supérieur  de  juilire  (par  cin-  DANEMARK. 

quante    vois    contre    vingt-qualre). 

M.  de  Kneiebeck  et  M.  de  Sluneo- 


nlalifai 


higen.  S.  M.  remperaurd'Aiitricbc.S.  M. 

Demain  le»  Chambres  se  réuniront  leroide»Belge),S.  M.  la  reiue  d'B-pa> 

poarla  cootlilulioD  de  leurs  bureau.  Bne,elc.,ele.,  d'uuepjrt,  elS.M.Ieroî 

de  Danemark  d'autre  )iort,Ptanl  animé* 

^^__  d'un  égaldèsirde  tacililer  et  d'accroître 

leirelalioDs  eommercialei  el  maritime* 

^  qui  existent  actuellemeat  entre  leur* 

GRAND-DUCHË  DE  BADE.  EtaU  respectif»  ou  par  leur  inlernt. 

dia>re,lant  lu  nojien  de  la  supprmioa 

i4cle  dammilie  rrnda  par  !t  Grand'  complète  elàjam.iia  de  lonidruit  perça 

Du£.  mr  les  lUTire»  éirangvra  el  leurs  c*r* 

gaisoDsi  leur  patsageparleSundelm 

Frédérie,   par  la  gtice  de  Dieu,  Belts  qu'au  moren  d'un  dégrévfmeDt 

grud-duc  de  Bade,  etc.  ,„r  \et  marchandise»  paisam  en  !ran- 

Houa  ddigDODS,  après  aïoir  entendu  ail  par  Ici  rouies  qui  relient  la  mer  dn 

notre  mioitire   d'Ëtat,    remeltre    le  Nord  el  l'Elbe  â  la  mer  Baltique,  ont 

TMle  de  leur  peine  à  ceux  de  dos  su-  résolu  de  négocier  dans  ce  but  un 

JBtt  qui  te  sont  rendu*  cou pab'es,  at  traité  spéc'ial,  el  ont.  i  cet  effet,  muni 

1S48  et  1849,  da  crime  de  haute  Ira-  de  leur»    plein»   pouioirs.  savoir  :    ' 

lùiOD,  d'actions  contraires  aux  lois,  S.  M.  l'empereur,  lesirur.  etc.,  etc., 

de  *ialeace  publiqiieou  d'insurrection  lesquels,  aprè*  aïoir  échangé  leur* 

et  qui  aubiuent  leur  peine  actuelle-  pleins  pouroirs,  Imuvés  ca  bonne  et 

ment  ;  euiuilc  faire  grftca  à  ceux  de  due  forme,  sont  cuDienua  de»  articles 

Doi  aDcieos  sujet*  qui  pour  letditi  suivant»  : 

crimes  onl  quitté  le  |ia]rs  el  n'ont  pas         Art.  1".  S.  M.  le  Rni    de  Dane- 

élicoodumué»  i  une  peine  supérieure  nark  prend  envrn  S.  M.,  elc,  etc., 

i  cdieda  huitao»  d'empritonnemeat  S.  H.,  etc.,  etc..  S.  M.,  etc.,  etc., 

dan  uoe  maiioude  carreclion  :  cnria,  qui  l'acceptent,  l'engag^meni  ; 
abolir  toute»  les  in^ructiont  relative*         1°  De  ne  prélever  aucun  droit  de 

à  ces  crimes  qui  avaient  été  suspeu'  douane»,  de  toouage,  Je  feu,  de  phare, 

dtiea  eu  l'abseune  de»  inculpéi  ;  tout  de  balisage  ou  autre  charge  quelcon- 

oela  i  U  condition  que  les  inlére»iés,  que,  k  raison  de  la  coqiie  ou  des  car- 

«près   avoir    demandé  leur  grice  et  gaisoDS,  sur   la  navirra  qui  le  reu- 

declaré  leur  repeulir,  se  couduiroot  dront  de  la   mer  du   Murd  dans  la 

bien  dans  ia  suite.  mer  Baltique,  ou  vice  verid,  eu  pas- 

Ea  mime  temps,  noos  aulorisons  saut  par  les  Belis  ou  le  Sund,  toit 

noire  mintilère  de  la  jutlice  à  remet-  qu'ils  se  bornent  à  traverser  les  eaux 

|r«  aux  individus  gracié,  qui  prouve-  danoiiea,  sait  que  de»  circonitance»  de 

miCDt  une  rouduile  longtemps  régu-  mer  quelconque»  ou  des  opéraiioni 

IHre  lei  sniles  des  peines  d'emjirison-  eommereiales  lesobligrnt  à  j  mouiller 

nanenll  et  notre  ministèrederinlérienr  ou  relicher.  Aucun  navire  qiielcoa- 

■  leur  rendre  les  droit*  de  ciloyo),  s'ils  que  ne  pourra  désormais,  sous  quai- 
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qm  pritMM  que  ceioil,  être  ■■lujellï,  etimen,  toit  d'en  •iwincDler  Icm». 

au  puigMduSaDdeldiu  Belli,  à  une  brr,  la   tant   taiu    c-hatc'  «TaneiM 

dftcnlion    au    eatraie    quelcoaquc;  lorU  pour  la  mariaei  éiraDgcm. 
mil  S.  M.  le  ToideDinenHrkie  ré'  S'A    Taire,   comme    par    le  pnK, 

leire  Fiprruéniiiit  l«  droit  de  rrglrr.  iUTYeiller  le  lerrire  du  pilotée,  doM 

par  iceonli  p:irlieiilicr>,  n'impliquant  l'imploi  ura  dani  le  CaUrpI,  le  Sb>4 

DÎ  liiite  ni  détralion,  le  IrailrmeDt  cl  les  Bells,  en  lonl  temps,  faniflifif 

filcil  et  douanier  des  nai ires  apparte-  pour  lei  capitaine*  et  palrau  de  m* 

Danl  aux  iiuiuaorei  qui  n'oat  point  lirea.  Il  est  eolendu  que  Ira  dnali  de 

pris  pari  au  présent  Irailê.  pi]ota|e>    seront     m(>i)ëin,  fOi  let 

2*  De  Of  prélever  sur  lyai  de  ces  droiu  «istantine  pourront  ItieiB^- 

méines  naiiics  qui  enliernnt  dans  lei  laenlés  que  dans  l'inlcrét  Béœ  It  la 

ports  diDois  ou  qui  en  sortiront,  soit  naTiption,  que  leur  lauK  deira  élic 

Kce  ehar^rnienl,  aoil  sur  lest,  qu'ils  l<  Berne  pour  les  navirra  daocai  tt 

7  aient  ou  uan  ao-umpli  ilei  opéralioiu  pour  les  bliimenls  éiraogen.  el  q«a 

de  eomnirrre,  ni  sur  leurs  cargaisons,  la  laie  de  pilolige  □«  pmirra  tin  eiï- 

■ucune  taxe  quelconque  dont  ces  m-  gée  que  des  seuls  navim  qui  aanM 

lires  ou  ces  csrfiaitons  auraient  élé  tolonlai renient  fait  usage  de  piJiMes. 

Cisiblrs  en  passant  par  le  Sund  ou         4'  Â   permrltre ,     sans  nUrianm 

Belts,    d'après    les    tumes    des  aneune,  à    tous    enirepman  pri- 

Iraité*  de  t84l  entre  la  Grande-Bre-  lés,  danois  ou  élmigen,  d'établir  et 

lagne  et  la  Suède   d'une  part  et    le  de  [aire  ilationncr  librennit  «t  m 

I>uirnBrk  de  l'autre,  ou  d'après  les  mèmei  condïliana,  quelle  qu'en  «âtta 

•nciriu  traités  entre  le  Danemark,  et  nalionalilé,  dam  le  Sund  et  les  Bdti, 

l«s  aulrri  hautes  puissances  eoutfsc-  des   bateaux  serianl  excl  niinoeat  â 

tantes  ou  les  autres  Ëlals  de  l'Europe,  la  remorque  des  oaYÎrea  qui  nmdnM 

et  il  est  bien  entendu  que  ces  Uies,  en  fiire^ussge. 

qui  seront   ainsi  abolies  de  manière  à  S*  A  élendre  s  toutes  1rs  routes  OB 

ne  pouvoir  iirt  préletéf s  ni  daus  le  canaux  qui  relient  scliiellriDent  no  qiâ 

SuikI  el  les  Belts,  ni  dans  les  ports  viendraient  à  relier  nlui  tard  la  mer 

daBoii,  M  pourront  pas  non  plus  èlre  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  ner  BalliqBe, 

ludjrecl émeut  rétablies  par  une  (iig-  l'exemplion  des  taxes  dont  joaiiaeal 

nentation  dans  m  but  des  laies  exia-  en  ce  moment  sur  quetqnei-aim  d> 

lentes  de  port  nu  de  douane,  ou  par  ces  routes  les  marrhandis'S  Ditioiiale) 

'  l'inlrodurtion  dans   le   inènie  but  de  ou  étrangèrei   dont   la   ocOModalara 

DOnTïllea  taxes  de  Davigation  ou  de  suit  :  {F'al  initriio).  Il  est  bien  en. 

douane,  ni  de   toute  autae  manière  tendu  que  si     '  '  ' 


Art.  j.  S.  M.  le  roi  de  Danrmatk  conque,  à  jouir  d'une  franchise  aita- 

s'engage  en  outre,  envers  leurs  susdi-  logue,  cette  même  exemption  de  laie 

tes  Majestés  :  de  transit  serait  étendue  de  plein  droit 

1*  A  conserver  et  maintenir  dan*  le  i  toutes  les  routes  ci-dn*ut  tpêoGccs  ; 
meilleur  état  d'etitrrlîen  tous  les  feux,  6*  A  sbiissrr  sur  loate*  ces  aiéaeB 
phares,  bouée»,  balisr*  el  amen  ac~  routei  ou  canaux,  au  taux  Dair<>raert 
taellMnenlGxislaitU.siHli  l'entrée  ou  proportionnel  au  poids,  de  IGskillînp 
ani  «pprucbet  de  ses  ports,  havres,  danoisaup)uiparSIX)li*rt*dan«ais, 
nde*  et  rivières  ou  canaux,  soit  le  ledroitdetransil  sur  les  Barcbaniliaei 
toM  de  ses  cites,  ainsi  que  les  bouées,  qui  en  sout  actuel  lemi^nt  passibles, 
balises,  amers  artuellenieut  existants  sans  que  ce  taux  puisse  être  augmenté 
et  serrant  à  faciliter  la  navigation  par  toute  autre  taxe,  aous  quelque  de- 
dans leCattPgal,  le  Sund  et  les  Brlli  ;  nominstion  que  cesoil.  En  cas  d'Utais- 

y  A  prenilre,  comme  par  le  passé,  sèment  des  taxes  de  transit  an-deaaoot 

(B   irès-sprieuie   roniIJération,    dans  du  tsuxci-dessu*  spériGé,  S.  M.  le  rai 

l'ialérèl  général  de  la  navigation,  l'u-  de  Danemark  s'engage  1  placer  tonles 

tilité  ou  l'opportunité  soit  de  modiGer  les  routrs  ou   caniui   qui  unissent  en 

l'emplacement  os    la   forme  de   en  uniront  la  mer  du  Kord  et  l'RIbe  k  la 

■Ines  feux,  phares,  bouiet,  bttiiei  mer  Baltique  ou  a  sas  tributasiv*  mt 
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indeicnKBgeintnb 

lubordonaéc 


un  piid  de  parfaitr  Aga1it£  avec  lei 
roulei  Ici  pliii  fiinriiécs  ciui  cxi)t«nt 
■etucllcDciU  ou  qui  viendiont  k  ttrt 
établit!  lur  ton  trrri loirs. 

A  l'cDttndra  JéfiuïliTcment  i*» 
S.  M.  le  nii  de  Suède  et  de  Monr^ge 
ponrlaeoDtiauilioD.coinnie  parle  pas- 
sé, dp  maiiilien  di  a  Fenniix  lar  Ici  cA- 
tei  luédoiies  CT  norwéglcaiiai,  lerinnl 
àfadliltrel  1  éclairer  le  puiage  du 
Sund  et  l'ealrée  du  Carlégat. 

Art.  3.  Le)  pngapiDciili  conlenui 
dan*  lel  deux  aniclfi  précédenti  pro- 
duiront leur  rffcl  i  jiailir  du  l"  avril 
)8ST. 

Art.  i.  Comme  dédumniagFnirDt  ri 
comprnMIion  du  laeriGrei  i)iie  [pa 
tttpolïIioQa  ïi-deuui  duiTrnt  tinpoipr 
éS.M.  IgToideDaMnvrk.LL.  MM,  < 
l'empereur,  le  rai,  la  riine,  tic.  etc. 
t'engagcnlde  leur  rAléé  paveri  3.  M, 
le  roi  dg  D^Dimark,  qui  l'ii-cpple,  une 
tomma  totale  de  30  millioni  570.693 
rUdalera  1  rét»rlir  de  ta  manière  tui- 
TtDle  :  lor  l'Auiricbe,  pour  XD,434 
riidtler»;  lur  b  Belgique,  pour  elr. 
riidaler*.  etc.,  lar   l'Espagne,  pour 


Art.7.L'eiériiti 

traité  rit  cipreisémfDt 
à  l'accompliiienieiit  dtt  rormalilri  et 
règleiétabliea  par  tu  loii  coDitilu- 
lioancllei  de  celles  des  hautpi  parties 
contraEtaDiet  qui  lont  tenues  i  en 
provoquer  l'applicalioii,  i  quoi  ellei 
l'ubligent  dans  le  plui  bref  délai  pos- 

Art.  S.  Le  préwnl  traité  sera  ratifié 
et  te*  TSIiUcationi  en  seront  écliaogéea 
i  Copeobsrue  dans  le  dflai  de,..,  on 
plus  tàt  II  faire  se  peui.  En  foi  de  quoi 
1rs  pléDÎpolenliairea  reijirctiri  l'ont 
■igné  et  j  ont  apposé  le  cachet  île 
leurs  armes, 

Faii  k  Copenhague,  le  ....îène  jour 


SUÈDE  ET  NORWÉGE. 


rixdalt 


.  Ile< 


le* hautes  piriiesconir. ethnies  ne  le- 
roal  éventui-lieatent  ^•a|^omallles  que 
pour  Ta  quntr  part  mise  à  la  cliarge  da 
chacune  d'rll**. 

Art.  S.  Les  tommes  tpécîRées  daos 
l'atlicl*  précédent  poiirronl,  tous  t(i 
réieTTes  tiprimérs  dam  le  paragra- 
phe S  de  l'art.  6  ei-apréi,  élre  soldées 
en  vingt  ans  par  qoaranle  pairmenls 
scanesirirts  d'égale  valeur,  qui  com- 
prendront  le  capital  ri  lei  inlrréls  dé- 
croisRints  des  lermes  Don  échus- 
Art.  6.  Chacune  des  hsuirs  puis- 
sances oontrac tantes  s'rngsge  é  régler 
et  déterminer  arec  S.  M.  te  mi  de 
Danemark  ,  par  convention  léprre 
el  spéciale,  I*  le  mode  ri  1s  lieu  de 
pairment  des  qiiaranlc  iprmes  lemei- 
triel*  SQs-énoncés  pour  la  quote-part 
miae  à  sa  charge  par  l'art.  4;  S*  le 
Bode  el  le  murs  de  convenion  en  ar- 
gent étranger  des  monnaiei  danoise* 
énoncées  dans  le  même  ariicle  ;  3-  le* 
GODiIilioni  et  le  mode  de  l'amorlisic- 
ment  intégral  on  parlirl  anqurl  elle  |« 
réserre  cxpretiêment  le  dmit  de  re- 
courir en  loul  temps  pour  l'eilinciion 
anticipée  de  sn  quoie-part  d' indemnité 


Nous,  Oscar,  par  la  grlce  de  Dim, 
roi  de  Suède  el  de  Norwége,  det  Golb* 
et  des  Wetidci,  faisons  savoir  r 

Que  les  Etats  de  Suèdr,  après  avoir 
prit  coDDaiitance  drs  rrprésrntalioni 

3 ne  nous  avons  faites  par  notre  écrit 
u  1 1  septembre,  eoncrmaol  la  ré- 
grncede  l'Etat  pendant  notre  maladie, 
a}>ant  conféré  é  S.  A.  H.  le  prince 
rojal  de  Suédeet  deNoiivégEChartcar 
Louis-Eugène,  l'exercice  de  la  régence 
en  notre  nom  avec  tout»  la  puiiianee 
el  aotorilé  royale,  conrormémcnl  i  la 
loi  fondamentale,  juiqu'é  re  qu'avec 
l'aide  du  Tout-Puiisaut,  noui  sojona 
Dous-mèniB  en  état  de  reprendre  la 
goUTamrment,  el  une  réiolution  ana- 
logue ayant  élé  prise  par  le  ttorthîng, 
en  ce  qui  concerne  la  Norwégr,  la 
gouvemement  intérimaire  qui  a  ad- 
ministré le  Tojaume  pendant  notre 
maladie  doit  cesser  aclueUeineat.  et 
S.  A.  R.  la  prince  royal  a  prit  le  gou- 
vernement de  noi  druK  royaumes  réu- 
nit, conformément  é  la  commission 
tusdile,  et  «prêt  avoir  prêté  serment 
■U  irin  du  conseil  d'Etat.  Chacun  d« 
ceux  que  cela  regarde  aura  donc  1  ta 
conformer  1  eei  ditpotilions.  Et  pour 
certifier  Ici  prétente*,  nous  les  avont 
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ligDiM  de   Dotr«  propre  mÛD  et  j  comme  snr  la  plupart  de»  Etab  de 

••oni  Fait  ippotcr  le  icceu  rojel.  l'Europe. 

Stockholm,  IT  ■cplembrt  1857.  „.  S»"*   Perdre  de  tqb   ''^»« 

Peadent  It  nuledie  de  S.  M.  le  roi,  veloppcmeol  ultérieur  ilu  bïrD-£tR  a 

uiiui«  0..—^  l'équilé  Doa  moins  que  I  inlcJtprqpR 

de    l'Etat,    me  cuD^eilInl  timib» 

l'Etil ,    mesure     tjue    la  cholé  dM 

ntmBMroral prononce  par  Uvcy  „^   .ugmenur™.  omùdé- 

Bon.  mcuieur.  et  homme,  nonri-  moyeni  d  mieiodre  ce  kri  uu»;- 
6i,M,  ne  pr.uv.nt  pré.id.r  mo..mêm.  ■»,';"<" d  "'«  '"■'"■™ "T^"";-- 
î  l'ouverrurc  de  »oi  di<c..»Fo».  et  P°'' "■"".'''•  J-^  ï"^'^*"""  "^ 
Tou.oarirmon  Mlot  de  biwtenue.  1.  Morwege  et  l>  S»ede  «  re»>n 
ilm'e.tcl.erd.|»"«oiH.i..«c«.om  ^Wl'ep"  ".'«  pl«  de  foreetf 
i  mon  l^'.-.imé  fil.  le  prince  royal,  d  mtiirilp.  J  a.  tmupm.  <!""  to^ 
dont  le  cliDÙ  comme  «rc-roi  de  Nor-  ion  elcndue,  U  sra»Jem>«  de  Im 
wège»  répond..  »  bien  eu  .»«  deU  "o"!*"  -  '  •""""  "J-T^fC* 
ni^nn  C'eit  Bvec  une  loie  el  une  re-  '  'Ooci'enojDce  du  nord,  da  doa 
cODDBiiunM  Ml.  rnclle»  que  je  le  yoÎ.  P="I'I"  I""  '•  "•«>»"»  '««>'"  f"»«- 
eotour*  do  rVmour  el  de  le  confiance  Me.  efforis  «nt,  en  coueqii 
du  loy»l  peuple  norw^ien.  L»  propo-  conHammrnt  dingeiien  U  reali 
iitioademodiGcitiondup.ragr.phel*  de  ce  «mt  et  cher  henl.Be  :  re, 
de  1.  loi  fcnd.menl.le,  qni  .er.  pré-  "'*.  ™'"e  «  ««G.™  «  i^ 
■eotée  .u  .torlLing,  .  pour  bol  de  "«"P"  q"«  -^F-*'  P«r  1<«  droUsde 
rendre  con^iliabie  le  .éjour  e«  Nor-  chacun,  cotnm«nau.ed«u.  I  .»»«|i. 
wégedo  .ice-roi  «vec  le.  wigenee.  p-T»  ™ial,  loyauté  lOBl  ce  qu  |«il 
qui  rùulleiil  de  u  poMlioD  d-hérilier  çonlribuer  enGn  a  I  boiuwur  e<  1 1  n- 
du  irine  de  Suèd-.  dcpeodance  d«  dçu.  T«,«,m»Jm- 

C'eil  a»ec  celle  .ympalhio  dont  "'  de  celle  pensce,  i  ai  fail  ttaâiti, 
TOùB  m'ave»  donné,  ainsi  qu'il  m.  1»-  p»r  unecommHsiun  co»po*éeileSo». 
mille,  liai  de  preu.e.  chère,  à  moo  «egieii.  el  dBSuéJou,p\oiieiiii  iSÛ- 
«eur  que  vniu  ivei  «pprii  le.  (î.o-  "^  communes  imporlintet.  Aian  dw 
uillei  de  mon  second  fiU  irènimi,  proposilionset  des  commniuc«lkii.«- 
t  prince  Oint,  itcc  li  prineewe  ronl.oumiwjauîtoilhioKiiiwietda 
Sopbii  de  Nissiu.  ripport.   commerciaui  e(   tB>rU»e> 

Noi  rapport»  imicEUI  nec  toute,  réciproque,  de.  deuirejiome^  «ri» 
lu  puiuin™  clrangère.  ne  .ont  pai  q'i"lion  deuvoir.iceriuat  Ja«nU 
cbauili..  En  1855  un  triili  particiiUar  rendu,  d.u.  un  p,,,  .nroiH  fenc^ 
conclu  HOC  l'Angleterre  el  li  Frmce  '.»"'«.  r"^"  •"'  I"  »«>«  *  «OoHihu- 
•  retierré  plu.  forlemeul  1^  lien  d'à-  l'O"»  »  elahl.r  d.ni  le.  deui  >?>5»-« 
mîtié  qui  munijuil  avec  le.  wave-  P»if  'e  aaxaWa  de  notre  udifs- 
rtin.  de  ce.  deuK  Elal..  à.t.Ba. 

Le  .tonliing  M  rauemble  Miu  J  »'  '  "poir  de  pouToir.  peadM 
d'heoreui  auipice..  Milgré  le.  appa-  que  la  .lorlhing  wr»  r^uni,  Ini  »■• 
rencet  meo.çante.,  le.  dernière,  m-  muni^uer  un  réiullal  ulisfauiBlda 
non  ont  tu.'iccriHlrele  bien-tire  el  négociationi  entamée,  arec  !•  |H- 
lediïBloppeaienleommereialdupij.,  Tcruement  dinoii,  reUliieaal  Ml 
•t  lui  ont  dounéiinii  la  force  el  le.  droitt  du  Suad. 
mojen.  de  .upporter  le»  charge,  que        Le   rapport   lur   11   lilnatiaa  i» 

" lationdu  prix  de  loull«.(r>     royaume,  qni  tou.  lera  eaaaani- 

1^..  _; — .:>A  .  r.:>  —^     que  ,   pr^ula  d'une  part  le  dérdop- 

pement  qu'a  prît  le  Ueu-ttre  pablK 
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MpOM  Iti  affairCi     bien  pobWe.  En  Ici  i 


n  dnqitrllri  j' 


lapàcc 


aSecIionué. 


iciioDi  du  ciel 
jre,  avec  loDtc 

Omu.1. 


thiii|  a  contribué  puittamiDCDl  ai 
vclopptmentdei  iiiléiils  du  royaume. 
Le  roi  rrgrcttc  ce|icridant  que  le 
ilorthing  n'ail  pai  cru  pouvoir  adhé- 
rer aut  proposilions  que  Sa  Majritélui 
atait  fait  préicnltr  pour  régler  Itm- 
liliooi  de  rommcrce  ri  de  iiatigatton 
entre  11  NorwFge  et  la  Suède,  aintî 
que  ccrlainei  qucirioni  de  droit  iiiteT> 
ualional  entre  le>  deux  |uit,  —  (iro- 
poiilioni  égaiemrul  fondètr*  dam  la 
ualurg  de  TuaioD  et  dam  le>  inlérèli 
mulueli  dei  deua  Daliaiii.  L'apprécia- 
tion marquée  que  Ja  jiremicra  de  cei 
propositioDa  ■  déjà  trouTée  dam  le 
ilorlbing,  permel  lonlcroii  au  roi  d'ei- 
pérer  que  le  Irmpi  n'est  )Hiiul  éloi- 
gné où  l'imporlauccdei  relulioui  unio- 

niitei    lera    généralrmpnl    reconnue 

ml  cette  nuludtr  que  uoiu  déptn-     ^'"^  '<>  ^'"^  P*J*  e<  fera  dti|Mirailre 

r«na  loni  ai  prefandémrul.   Puiiie  tï     ton!  germa  de  maleulendn  rnlre  eui. 

ProTÎdenca  .   dans  ta  bonlé   diviae,         En  appelant  tur  voui.  au  iiam  du 

exaucfr  nni  rrrveuii'i  prières  pour  le     "»  mou  augiMlc  père,  et  du  fond  de 

rétabli&srincnt  de  sa  saolc  I  mon  rieiir,    lea  benédi<  tii'iii  du  ciel. 

Forcé  psr  les  rirconsiauces  de  quît-     je  déclare,  en  verlu  du  paragripUe  80 

1er  la  poiiilon  honorable  eu  Norwcge    ^^  '■  constilntion,  le  quiDiiéme  itor- 

1   laquelle   la   bonté   du    roi    m'avait     ihiog  dissous, 

■ppeîé,  el  dans  Jaqiirlte  je  u 


DiiOonRS  de  eldliirr  dii  qiiintiime 
itorlliiag  Ja  Xora/égt,  praaoïtci 
U  14  octokrt  18S7.  par  S.  Â  ~ 
U  prince  royal  al  rigtnl. 
Heatieura.  le  roi,  mou  aiigiialej 
m'a  charijé  de  tous  aiiurer  de  sr> 
"  »  sympalhie 
e  peuple  de  Norwi'ge 
ilalion  précieuje 


I,  où  je  me  ImuTe  de  nouvrau 
■u  miueu  de  vu  us,  pour  vouieipri- 
■ler  ma  reeonnaiaiance  demombreu- 
lea  preuies  de  dévouement  el  de  con- 
fitnce  que  j'ai  remues.  La  résolution 
du  slorthing  m'auiuritaul  i  eiereer  le 
gouTememenl  durant  la  maladie  da 
roi,  témuigne  d'une  foi  dans  ma  bonne 
«olontc  ri  dani  mrs  sincères  inlen' 
tiou,  que  }e  m'cRbrcerai  toujouri  de 
JutliGer.  Tous  venez  de  recevoir 


BtlSSlE. 
Tiatri  Je  commerce  et  Je  délimila' 
fian    eoaela    le  36    /nu 


/*  grand  te 


i  dé- 


posé au  con.'cil  d'Elal  :  jrr  n'oublierai 
Jainais  les  obllgutîoni  qu'il  m'impon 
Le  tlorlbing  a  accueilli  favorabli 
meol  lea  direraei  propositions  que  '. 
ni  loi  avait  fait  preunter,  el  qui  oi 
eu  pour  but  de  faire  allouer  lea  foui 


nllèrirura  que  I 
le  déielappcTu 
rendaieai  nécri 
UmnrQi  agréabli 
do  péage  du  Sunii 
par  suite  du  codci 
Le  roi  est  bt-u 
corder    sa  sauclîon  à 


oi  que  le  rachat 
II)  èlre  effectué 
)u  storlhing. 


S.  M.  tempe- 
'    ,ie>etS.M. 

Les  plénipotentiaires  deS.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Huuiea,  l'aida 
de  camp  général  vire  -  amiral  Eu- 
pbème  Poulialiae  ,  et  de  S.  M.  le 
grand  louveraiu  du  Japon,  TwutsDui- 
Kbiienno-Kami  el  Kavidii-Saié- 
moDno-Dilo,  ont  arrêté  el  conclu, 
'dans la  ville  de  Simoda,  le  96  janvier 
185S  (ou  le  SI'  jour  du  ilouiième 
mais  de  la  première  année  Aosev),  un 
traité  et  des  articles  eiplicatifa  i|ili 
cnnlîenneut  ce  qui  suit  : 

Vaulanl  asanrer  la  paii  et  l'amilii 
(Qlre  U  Kusiie  el  le  Ja|>on,  et  let  eoD' 
solider  par  un  traité,  S.  M.  l'empe- 
reur de  toute)  les  Riiuiea  a  Domnii 
pour  aoo  plénipolenliaiie  aon  aide  <)« 


it  alileset  néceiiairei  pourla     lialine,  et  S.  M.  le  grand-toutertia 
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d»  Japon  R  naviiié  de  wd  coli  pour  Art.  5.  Lei  Rumci  ont  li  bculiîdc 

)«i  (ilénipoleulisirci  la  illudrei  lu-  Taira  dam  let  deux  pr^mi^ndu parti 

jeu  Tioultoui-KliiKiiDo  «.«rai  el  Ita-  onvetli  (Simoda   el   H^kodadi},  r«- 

ladii  Saii-moiino-Diio.  chiuge  des   marchandiiei ,  ubjeli  tl 

LcHfwU    pléuipalriiliaim  oat  ar-  monnairs  qu'ils  aumnl  aiipoTlà,  nc- 

l4lé  lïï  arlicleituivanli  :  tre  les    marcbanitîtes   e<    la  objrii 

An.  1".  Il  y  suia  i  l'avenir  paix  qu'il*  délireraient  arquérii'. 

et  amitié  siarèrc  cotre  la  Kuisie  et  le  Art.   6.   Le    gouTcrorsKal   natc 

Japon.  Ut  RuuM  et    le*    Japooaii  nommera,  laraqu'il   le  jngcn  aécEf 

jouiroul  diiuj  lei  poueuioas  do  dïul  aairc,  unconiuldans  t'undciiioapre- 

Etati,  deluutcpnitMlioatlauisUnce,  mien  pord  luiuamméi. 

Unt    pour    leur   sdielé    porsoniKlle  Art.  T.  Chaque  fui*   qn'i»e  fHi- 

que  par  rapport  à  l'iuviolabililé  do  lion  ou  une  affaire   qodeaoqoe  h» 

leur)  prop rit I^  été  jugée  ou  décidée,  rlle  le  «itcn- 

Ail.  S.  La  Ftonlière  enlre  la  Ruxsia  puleuiement  par  le  goaTcroeaacsl  da 

cl  le  Japon  |ias(rra  déiormaii  entre  Japon. 

lei  ilei  Ilouroup   et    Ouroup.    L'ife  Arl.  8.  Tout  Raase  an  J>poa.  et 

Iloaroup  appai  lient   tout  eulière   au  tout  J^ponaii  en    Itutûe  jaain  ica- 

Japon,  el  l'ile  Ouroup,  aiaji  que    lei  jouri  d'une  liberté  conplete  et  ne  aéra 

aulm  il»  K.CUI  îles  iituée)  au  norJ  de  toumli  à  aucune  reiitioB.  Totit  iodi* 

cette  ilr,  apiiarlieuneul   il   la   Ruisie.  TÏdu  qui  aurait  commii  an  crioie  peut 

QuBul  à  nie   Kralto  (SaLbaline    ou  être  arrilé,  mail  il  ne  pent  faïc  iugÉ 

SBghatii'ti],  elle  reste,  comme  par  le  que  leloo  tes  loîi  de  ion  paji. 

passé,  indivise  eiitre  la  Rusiie  et  le  AH.  9.  En  comidératioa  da  Toiâ- 

Japoo.  nage  dei  dcui  Etals,  la  lujrta  nisseï 

Art.  3.  Le  g'  utemcmcnt  du  Japon  parliclpetonl  de  plein  drcil  â  loas  la 

nuire  Iroii  ports  aux  navires  ruu»,  droiti  et  piii  ilégn  que   le  gonvon» 

savoir  :  Siiôoda,  dans  la  principauté  ment  du  Japon  a  déjà  accoidés  i.n  ac- 

de  Idinu  ;  H'Lodadi,  dans  la  prorioce  cordera    par  la  tuita    aux    sujets  de* 

de  Hakodadi:  cl  Nagaiakl,   dans  la  autres  nations. 

pHnripauléde  Khisen.  Dans  ces  Iroii  Le  présent   tnité  sera  ratifié  par 

porta,  Ici  naiiics  rusiOi  pourront  ré~  S.  M.  l'empereur  de   toolcs    les  &■*- 

parer  Irurs  avilies,  s'approvisionner  lie*  et  par  S.  M.  le  graud   uinceraia 

d'eau,  deboii  de  cbauDoge,  d'alimeuli  du    Japon,  ou    par  leun  plroipcilen- 

el  autres  objets  nécessaires,  de  cliar-  tiairei,  ainsi  que  cela  ni  ocBiâmuié 

bon  de  terre  même,  là  où  il  l'en  trou-  dans   tes  articles  irparéi  annciLès  am 

ferait  ;  ils  pnieraut  tout  ces  objelt  en  présent   Iraiié,  et   Ici   raliBcalioss  en 

monnaie  d'or  ou  d'argent,  on  1  dé/ml  seront  échangées  à  Simuda  dans  oa 

d'ei|jèce9,  en   marcha ndiseï  de  leur  délai  de  dix  mois  an  moins  ou  à  la«K 

chargement.  antre  époque  favorable. 

A  l'eareption  desdiu  porli,  les  na-  Piésenlemenl, 

virrs  russes  ne  viiiieroat  aucun  autre  copies  du  traité,  reietus  ilei  t^;ii*- 

port,  lauF  les  carde  néc«slléabio!ue,  ture*  el  des  sceaux   dei  plénipotoi- 

lortqu'ili   seront  dans   l'impossibilité  tîaires  des  drux  puissances  ;  les  dûpa- 

de  ronlinuer  leur  route.  Les  dépenses  lilioni  du  traité  entreront  en  tigocar 

faites  dans  ce  cas  seront  rembounéeii  déi  le  jour  de  m   aiçiialure  et  seiiMt 

dans  un  de*  port*  ourerlt  aux  na-  fidèlement  ci   invialaMemenl   obser- 

vires.  vées  par  les  partiel  conlrarlanle). 

Art.  4.  Tiule  aiitslance  sera  prê-  Fail  cl  signé  à  Simoda,  IrSâjamier 

lie  dans  les  deui  Etats    aux  naiiret  1SS5,  ou  le  deuxième  jour  du   dmi- 

Mutragéi  et  à  leurs  équipages;  ces  ziéme   moi*  de  U    preoiière   année 

dernier*  srront  expédiés  dans  uu  des  Anscy. 
ports  ouverts  ;  pendant  toute  la  durée 

de  leur  léjnur  sur  le  teriiloire  étran-  ArlicUi  rxpUcall/i  da  trakU ,   co*- 

ger,  ils  jouiront  de  la  liberté  en   se  firmes     par     It     pléaipoltmiiaîr* 

aoumellani  aux    loi*     équilablei    du  ruts»  Vaide  dt    camp    gêae'rml  tl 

paya.  vici'Umiral  Poalîaiiat  tl  Iti  pliai' 
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poitaiialris  japonalt   :  TioutiBul  ptriies  eoDtncliDtei.  Eu  foi  de  qani 

Kliiumo  Kami  et  KavailiJ-SaU-  ili  ont  élé  lignci  par  lei  pJéaipoleD- 

moaiui-Dào.  .  lîairri  du  deux  puiuaucu  el  rcitlo* 

Ad.  Art.  3  a).  Dans  lp>  àtax  pre-  (Suivenl  l«*  ralificaliom  échangée* 

miers  jHirLi  déAigiiéa  dant  le  Irailé,  lei  i  Simola  ,  le  SS  uovrmbrf,  7  dri'cm- 

Kuiiri  pourroDl    liLirmcul    circuler  bre  1856,  ou  birii   le  vingi  ri  unième 

diDila  Tille  de  Simoda  el  ici  ta\i-  jour, Ghinoïé-Tats,  du  oiiiiènie  idoï* 

rontdaiii  ud  ravuu   de   wpl  millei  de  U  Iroiùème  «ouée  Antc]  0 

CfiODlii,  m  piilaDl    de   l'ile   laon- 

Uiri  1  i   Hukudadi'dani   un  nyoQ  ■— 
de  clrH|  lieue»  j«[ionsisei.  Il  leur  eit 

perniii  de  lisiler   lei  bouliques,  lei  Sinrr-FiTiUBiniBO,  I4  juia. 

tcmnlu,  el  dr.   le   renoter  dans  le»  .      .                       ^       .   . 

^ailn».  pro.,.oireinM(    déiiguée.   à  Ap'»*  >■""   «^"Crnie  le  nouT«.il 

el  .ff.l  L  atlendaut  U  cou»fruclion  '?"' ^"  .^'"""'*'  '*'''K*,  P"  '="'"'"- 


d'euliergeg  ipéiiulci 


"■;'•  y 


.,de.^rliculier.  que     «"   "f  ""?'"■   P 
urout  été    iiiWlé..  A     «""Tien    de   leii.| 


-G  dei  Gna 
leil  de  l'empire,  pour  le  commerce 


qui  ma  ilalué  par  la  luite  pour  le 


1°  Le  DOuTeaa  liriF  lera  lai*  «a 

■"ÎTV^iTta  Upullure  des  mort.,  il    'i8."eur  dan»  l'empire  el  le  rojaume 
'   ■        ,  ,     '    ,  .  .  le  lour  ou  il  pariiendri  a  cbaque  bu- 

ment  le  bureau  d 


terrain  (pécïal,  qui  lera  ii 


~:i.7,?%.  -  ■•■..piii,™  d„  ["'"ji-r','" -.;t""!;rij« 

iD.nb..di»  «  fer.  d.»  .«  bJli-  J"»™'  •"'  '«  '•"*■"•    d"   1»" 

i,»!  dé.ij«4  l  «1  ,1.1  p.,  I.  ,oa-  J^°"  ■""""'  '"  "'""  '"  ■"!""- 

zsryj",i"d'w,mfï;p."él! , !;i«""<i»»di-"q"i. ■» i"" 

i^roDt  ooDiméa  dei  l'aunée  1656. 

i)  La  édiûcei  et  le  lerraiq  nécei- 
laîm  pour  l'i  m  lallation  du  couiulal 

(eroDl  (lésigoéi  par  le  gouiemeaieDl  TURQUIE, 

lu  JapoD.  LetRiiWïi  j  denteureroul  aioLiniKT  rflaH/à  rimpru«onde, 
I  api^.  leura  Il»s  el  coutuuKl.  oupregei. 

Ad.  An.  B.   Le»  droili  el  pririle- 
ej    qui  seroDl  reconnut  iiix  aulrei        Art.  1".  Le  monopole  de  loni  lea 

allons  ,     quelle    que  toit  d'ailleun  liirei  déji  impriméi  eat  aboli  à  l'aie- 

!ur  OBtiire,   l'^teiidronl  par   i;e  fait  nir.  Chacun  itnprimera  lei  livrei  qu'il 

i£oie  cur  le»  lujeli  ruuei,  ainti  qu'il  jugera  conveuablei  i  aei  iiitéréli. 
il    dît  dBDS   l'ail.  9,  lani  qu'on   ail        Art.  9.  Afin  d'encourager  !•«  pn- 

■soiD   de  recourir  é  de  nouieltes  né-  blicistei  el  auleuri,  le  droit  d'imprei- 

«îallon*.  lion  de  tes  oeuTra  appartienl  déior- 

Les  prévenu  arliclet  eiplictliTi  ont  maiiî  l'auteur  pendant  toute  lidurét 

m^oie  Torce  que  le  irtité  et  loat  de  n  fie. 

B]«ineui  obligatoire*  pour  le*  deux       Art.  3.  Dana  le  eu  où  l'aatetn' ■'■■• 

Cioo'^lc 
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primenil  pai  lui-intne  ion  ouTn|e,  que  de  la  mardie  de  l'abire  defù 

tonu  ptnoDne  qui  Toudra  le  faire  Totre  dersiére  M>sioD,  aCa  que  tam 

devra,  au  ptéalablï,  prmdre  «Tcc  cet  )Kiiniez   apprécier,  HeaiieDn.  (bw 

aDiaur  Id*  arrangtinenti  que  de  bC'  qoellemeiurs  nooi  Dou*  MMDOMiaa- 

«oiu,   et  Bier  avec  lui  le  prix  da  la  Tonsnau  iDanda(quiiiou(rluldé<Bia 

Tente.  etjusqu'l  quelpoinltoa  iMaliaglMr 

Art.  4>  Ca  arraDgeineiili  deiroBl  été  réalii^. 
tlTC  eoniBiiiajquéa   bu  eouleil  d'iDi-         Noui  croirioni   toatefoii  ayaqwr 

Iniclûiil  publique.  '  1  cerlainei    oonveiuBca  et  Mgaer 

An.  5.  Dam  k  CM  OÙ  l'Eut  lien-  ÏDUiilemenl  Toire  aiiporioa.  «i  aem 

dnil  i  faire  publier  lui-nrfme,  dani  noua  laiuions aller  à  énnnKnr  Uaua 

•ai  sleliïn,  un  ourrage  doDl  l'ini-  les  piripéliei  qui  out  tignatê  le  conn 

presiioD  lui  paraîtrait  oéceiuïre,    le  des    nègaciitiooi.    De    pamli  AMaili 
conieil  d'iusiruelioD  publique  Giera  -.....-. 

rindemuitè  k  accorder  à  l'auleur. 

Art.  6.  Au  eu  aà  dei  exempUireB 

d'un   ouvrage   irraieiil  impriniéi    au  da  npparli  journalier*  arve    bMk 

delà  du   nombre  liié  dam  le  rouirai  reprJMUlaut  que    par    l'obligaliaB  oà 

paué  enlre  l'imprimeur  et  l'iuleur,  uoui  noua  lommei   irauiâ   de   hri 

cefftilKra  auiniilé  ■  un  délit  de  Tol,  Imumelire  de*  ccUirtiBraean  aa 

et  le  prèiciiu  »ra    puni  d'après  une  dei  pain»  rentrant  éua  le  domïiw 

loi  qui  len  ■[lécialenient  dècréice.  dr*  conjerlurei  ,   auiqneh    il    bllail 

Art.  T.  Au  cas  i>ù  un  ouvrage  lera  sToir  égard  dam  le  coun  iaittfaci»- 

imprimé    i  l' Imprimerie    impériale  ,  lions,  mais  qui.  ■ujoanfluii  ifiTaB  m 

remiie  sera  IbiIe  k  l'auteur  dudit  ou-  trouve  en  préienn  d'un   reasltat  ;•- 

vrage  d«  ciemplairei  qui  *a  trouve-  lilif,  De  coiuporlent   plus  qu'us  inlê- 

raieot  dépatter  le  chiffra  filé  du  ti-  r£l  purement  aecondaire.En  rerasdie, 

rage.  DOUt  meltopi  à  la  diipoaitioB  de  m 

^__^  commisiionj  tous  In  actei  et  doen- 

menti  dHlinéi,  d'une  part  i  jeter  da 

SU[SSE>  J*""  ""  chai-un  dei  puinls  qni  <wf  fit 

l'objet  de)  dëiibéralïaiu  de  ta  iiailT 

Muuai  du  Contai  fldérai  coacrr-  rencc.  et  d'autre  pan   è  foarBJrdn 

non/  la  i/utilion  de  Keuchdfel,  ta  renseignemenls  eiacti  et  compte»  Mr 

dale  du  a  juin.  U  manhe  et  l'enaeiable  des  D^nda- 

lioni. 

Qu'il  nom  loil  peras  aranl   loot 

Le<   n^gncialioni  dont  la  qneslioo  d'esquiiter  en   traili  rapide»  et  xne- 

de  Neuchllel  ■  élé  l'objet,  au  point  cinrti    la   prindpnlei  phasea  de  «tt 

de     vue    internnlional  ,    soûl    enlia  négocia IJuit. 

parvenuei    i    un   point   qui   nous    ■         Guidé*  par   dei  enniidératïou»  qai 

permit  de  réunir  de  Douteau  dan*  la  le  rallacbaicnt  au  maintien  de  la  paii 

■ille  fédérale  le*  reprèïeulanti  de  U  en  Europe  et  voui  oonfianl  daaa  ia 

Dation,  afin  qu'il*  aient  à  se  pronon.^  a&iuraiices    des  puïsMueei    a^tiea  , 

ceT   déËniliTeroenl  lur  celte  affaire,  vous  aiifi,  le  15-16  janvier,  pris  ose 

pour  (ulaiit  qu'elle  coiKerne  la  Sulue.  noble  et  génêrruae  réwhiliDa  en  dé- 

C'mi  sous  les  auspices  des  grandes  crétant  la  mise  l'oéauT  de  la  procé- 

paisiinces  médialrires  et  sous  réierie  dure  instruite  à  l'occaMon  de  l'ènsar- 

de  la  haute  ratificalion  de*  parties  in-  rcelion  de  •eptembre;   le*  pcnoonci 

téressées  qu'a  été  signé  récemment  le  impliquées  dani  celle  iffairc    aiaifaM 

traite  que  nous  avout  rbonneur  de  été  rendues  é  la  liberté  à  coodiûia 

fous  soumettre  avec  le  présent  !âeé-  que  tous  les  prrveous  euisml  i  quit- 

sage.   et  qui  nons  parait  de  nature,  ter   le   territoire   de  la  coDrédèralioa 

daul  l'intérêt  du  pays,  k  être  recom-  jusqu'à  ce  que  la  question  de  Nencbt- 

mandé  i  fotre  acreptilion.  tel  eût  été  compléteiaent  réglée. 

Notre  Ijlcbe  maintenant  est  de  met-         Cette   paesore     prélinioaire     fat 

tre  sous  vos  jeux  uu  nposé  histuri-  miaeé  eiécution  lans  délai-  Afin  de 


Monsieur  te  Président  et  Meuieurs, 
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préoenirtoDlfl  miDifenliliou  denitura  otwerTer  que  rairiiéduISjaDTiirn'a- 

atronblcr  l'ordre  public  el  pour  èfilBr  T*il  lubi  tncane  itlcraliaDiiariuileda 

UD  éclil  iiiulilt,  Iri  priiouDirn  ncu-  mode  de    procMer  obierré  à  l'égard 

chlteloit  furtnl  tniiipoiléi  bon  au  ia  exilés.  Le  nrerlère  de  U  meiurg 

canton  dam  11  Duil  du  17  au  18  jan-  ètanliadiquicDpariieparlunuleiqai 

lier,  et  cJani  [«  nuliate  du  1B  nooi  ««aienl  élè  écliangn'i  aiec  le  gouTer- 

iùmea   informai  que  cette  opéialion  oemeDlfraD^iileftjaiiiier.elrDparlie 

j'élajl  eSrctuée  uu«  enlnve,  et  que  par  le  Irxle  même  de  l'arrêté,  le  pl£- 

leadétcDutaiaieiit  Trincbi  la  fron liera  Dipolentiaire  était  déi  ion  rbir^  de 

loiue.  Si  nout   lignalam   cette   cir-  juitifier  celle  nuare  comme   fondée 

coDitance,  c'eat  parce  qu'on  l'eit  pri-  lur  la  inilitulioui  de  la  SuÎHe,  tout 

valu  du  mode   de   procéder  iniTi  k  en  démontrant  que   c'élait   l'unique 

cette  occa>ii)n  pour  nou)  reprocher  de  mojcD  de  mellrc  la  l>>Dlédérilton  à 

n'avoir  pii  accompli  d'une  maniera  l'abri  delà  reulrécfacultalife  des  exi- 

loyale  l'anélé  rendu  par  toui.  Ié>,et  d'imprimer  à  l'arledebanniue- 

Or,  Tuici  commrpt  il  a  étéprocédi  ment  le  earaclère  térieui  qu'il  im- 

i  cet  égard.   Oa  iTail  exigé  dea  pri-  portail  de  lui  laiutr.  Afin  de  donner 

soiinien.  Ion  de  leur  élargiueinfnt,  à  la  caorédéretioo  une  garantie  conira 

une  déclaralion  rappelant  la  leucur  de  le  retour  arbitriire  dn  exiléi,  on  a  dA 

l'article  63  du  Code  pénal,  qui  traite,  auÎTre  par  Bualogle  le  mode  de  procé- 

comme  on  le  uii,  de  la  peins  qu'en-  der  prévu  k  l'ailicle  du  Code   pénal 

traîne  la  rupture  de  ban.  Celle  moure  déjà  cité.  Il  ne  faut  d'ail  le  ura  pai  per- 

futinlerpréléecnmineujnitituant  une  dre  de  vue  que   la  mriure  tout  en- 

TioUlion  de  notre  engagpmenl,  alten-i  liére,  ainsi  que  la  pénalité  qui  était 

du,  prélendiit'On,  que  lei  eiitéi  ne  attachée  1  aou  inlracliou,  n'aura  plu» 

pouvaient  être  rangés  dani  la  ntégo-  d'objet  dès  que  l'affiiire  aura  été  coa- 

He  prévue  par  l'arlielecilé.  Préoccu-  duiteà  bonne  fin. 

péi  d'un  anire  point  de  vue,  noua  de-  Tolre    réaolulion  du    16    laniier 

TÎon*,  au  contraire,  tenir  à  constater  ayant  en  pour  rffei  d'arrêter  le  d*n- 

que  l'éloignemenl  des  prévenus  ncu-  eer  d'une  agresiion  extérieure,  on  put 

cbileloii  éliiit  une   mesure  réelle  e^  dès  Ion  songer  au  licenrirment  des 

efficace,  et  nous  ne  pouvions  admettre  corps  de  troupes  mis  sur  pied,  el  œ 

que    votre  décision  pût  dearoir  illu-  liccncirmenl  s'opéra  alors  sans  délai. 

xoire  par  ta  rroirée  arbitraire  de  ceux  Si  nous  crojons  deioir  nout  diipen- 

qn'elle  Frappai).  aer  d'aborder  ce  qui  coucerne  tea  opé- 

C'esl  excluiivemenl  par  suite   de  ralionsmiliuires,c'eal  purcequ'ilvoui 

celle    considération    que  uoiia  avons  lera  présenté  un   rapport  spécial  sur 

ïuivi    la   marche   indiquée,  et  noua  cet  objet. 

n'eslinosu   millemenl    avoir   outre-  Eu   publiant   la    proelnmalina  ici 

passé  à  cet  égard  la  limite  voulue.  annexée,  nous  avoiM  voulu  témoigner 

Ausai  le  but  que  a 
me  fu t- il  complet emen 
les  prévenus  eurent  a  quitter  le  te 

toire    du   paya   jutqu'à   un    moment  répondu  a  l'apiiet  de  la  (latrie. 

donné,  et  a'il  a  été  fait  quelques  ex-  Le  but  de  tous  nos  eOurls  devait  dès 

Calions,  ce  n'a  été  qne  lorsque  les  lora  lepdre  i  renouer  les  négociations 

eiigencrs    de   l'humanité  le  deman.  par  les  voie»  paciGqura  et  à  li-s  Taire 

datent  impérieusement.  aboutir,  si  paa>ible,  à  une  issue  hono- 

Lei  explira  lions  que  nnusnoussom-  rable  pour  le  pays, 

mes  trouvés  daui  le  ru  de  fournir,  en  Nous  eommuniqulme*  incontinoit 

snile  d'inlerprllatiotis  émanera  de  la  noire   décision  lux    puiisuncea   qui 

diplomalie.  ont  d'à itli-urs  suffi    pour  avaient  offert  leur  médiation,  et  Doua 

faire  disparallre    les    appréheosiona  eipiimimct  l'allente  que,  conformé' 

Noua  dunnémes  aussi  i  notre  plé-  avions  rr;ues,  ellrt  ne  tirdrraienl  paa 

nipoteoliain:  une  eipliration  baaée  sur  k  faire  toul  leur  poaMiile  pour  imaner 

des  argumenU  analogues,  en  faisant  à  bonne  fin  l'affaire  penlaDte, 
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BotrcprécédcnlenvOTieitnordiDMre, 
Bl.  le  do '''■"' '^"'u  ,dépulÉ  SD  coD- 
Mïl  dct  Eiiii.  qui  m  rendil  de  non- 
TïiuiPxtile  SI  jaaiicr. 

Lu  iaiIruTtioDi  qucnoui  donnlinca 
k  notre  fondé  de  pouvoir  éUieDt  cod- 
^ei  eonime  fin 


D'iuriit  plui  qu'i  Aire  c 
un  proloculï  de»  i>ui*wiKM,  ln"d 
iiiCrmerail  In  disi'O»'''"'"  **«  <^^  * 
24  m>i  1853  •'■  Ici  arlicld  conopM- 
daati  de  Vtcie  du  congrrs  de  ~ 


niair 


dépendance  de  Ncucbitei  doll 
eniière,  et  qu'en  coaiéqueace  Ii 
nonciiliiiu  du  roi  <le    Proue  dàl 


iDf é  extraordiniire   lecrMité 

■uprci  du  gouTcmïmeoL  frtm^ii  pour 

TcpréwDler   la    Contédérilion    suis»  ,  . -j 

dïiis  le»  négociations  qui  «ont  l'ouïrir    le  nuiolien  dune   dependai 

d*n«  le  Lui  de  procurer  la  TenoBii*-    ccoquedeNeucbiiel^ ~ 

tioQ  du  roi  de  Pruiie  kui  droils  qu'il     étr»iiE*rP,  et  uns   a 
fait  dérau  1er  des  Irai  lés  sur  Neuchilel, 
*l  11  rcconaaitfSDcedel'iudépeadiitce 
«nloa  de  Neuchtiel  reçiiil 


de   la"  CoùstiluiiDn,  <le  II  IcgislMipa 
el  de  l'admlniilralion  i  l'iulérirar  da 


klit 

«  f  Kn  répooie  •  la  Sot*  du  gou- 
Temcmenl  franciii  du  S  jauvier.  l'en- 
TOjé  eilnitdiDaire  lui  communiquera 
l'arréié  de  l'Auemblée'.fédérale  du  1  S- 
16  janvier.  Il  lui  exprimera,  au  nom 
du  Conseil  iédéral,  des  Temerclmenli 


1*  En  ce   qui 


■  a.  l^  renoncislioti  daToi  derau 
élre  romplèle,  il  esl  impoaùlHel  U 
Sniue  Je  lui  conréder  k  liUe  de 
de  Neuckdiel  tl  dt  r*kf^. 


It  été    Si  S-  U.  |p  roi  de  Pniui 


représentera  toute  U  siguiGui'  Suiis«  ne  peut  songri 
lioD  de  l'acte  accooipli  parla  Suisse,  mais  elfe  ne  peut  ei 
en  Terlu  de  sa  somertiueli.  8'élan' 
MOOlrès  aDÎmëe  du  désir  de  contri- 
buer 1  ameuer  une  solution  picilîqi 


.pli   I, 
conGance  di 


Elle  ne  saurait  d'ailleurs  iamni  i^- 
mellre  qu'il  puiue  en  découler  aoca 
droii  du  roi  tis-i-iis  de  U  Saûseoa 

■  b.  \.\priipTiité  priva  ka»  (»- 
rsnlie  par  la  Conslilnrioii  e<  les  loi* 

ivée  qne  S.  M.  h 


du   difTcrend,    el    sfanl 

premier   psi  dans  la  toi 

ci  lia  Lion,  ri  le  allend  stcc 

Kouvenienient    de    1' 

fera,  ainsi  qu'il  en   a  pris  l'engaf 

nirnl,  tous  ses  effjrts  pour  amener 

■rrangemenl  qui  satisfaïae  aui.   tq 

de  la  Suiue,  en  auurant  l'ealière  in-  toute  la  fortune  pi 

dépendance  de  Neuchltel.  '    ' 

■  S"  L'eDïoyé  cïtraordinaire .  ,  .       - 

tera  auprès  du  gouvernement  de  l'Em-  à  l'éi^at  de  toute  autre  proprièfé  («• 

pereur  pour  que  la  solution  réclamée  vée.  Il  u'est  donc  besoin  d'iotadàiic 

par   la   Suisse    interïieooe    le  plus  aucune  garaniie  i  ce  sujet  dm  Tacie. 
nromptrment  potsib1e,et  il  demandera        >  S'il    était  crpendanl  imiilê    de 

3u'il  soit  agi  daiu  ce  sens,  soil  auprès  la    part   de  S.   H.    le  roi  de  FlVMI 

e  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  soit  auprès  pour  qu'il  fûi  ioséré  la  réserce  mil 

dtti  gnuvemennents  des  autres  puitMD-  conserve  ses  propriétés  privées  dws 

ces,  s'il  j  a  lieu.  )e  cioton  de  Hmcbltel,  cela  ne  pwr- 

■  S'QusDtaumodedesnégociatioiu,  rait  se   faire  qu'aux  cmditsoos  «a- 
l'envojé  eilraordiDaîre   devra   cher-  vantes  : 

cher  i  se  mettre,  li  possible  est,  en         s  1*  Celle  réserve  devrailétrc  éwn- 

npport   avec  le  repréacntant  de  la  cée  dam  une  forme  qui  ne  pdt  jaHaii 

PrwiBC,  sottdireclement,  lût,  s'il  y  a  exclure  l'indépendante  entière  delà 

lieu,   par   l'entremiie   du  ministère  législation,  non  plus  que  la  juridktioB 

français,  de  façon  i  arcf  Ici  les  bases  canloDaie  ou  fédénlr,  en  cas  de  con- 

d'une  déclaration  de  reuondalioa  qui  teslation,  i 
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clnD^ère  duu  lei  allBim  iDlèrUarei  iniljtain,  pour  crui  de  l'iTmemBot 

du  ciaton.  qui  «  fu  lieu  h  li  auili   da   ivéne* 

■■  S*  Pour  étiler  tout  malEDretuIii,  menli  de  septembre,  et  il  Teri  ituti 

la  foTluDe  privée  epparleitanl  lU  roi  valoir  la  detle  publique  rrilée  i  la 

deirait  ftre  «pécialemeot  déiiguêe.  cbarge  du  caulon  et  lea  autrei  frai* 

■  S*  Lei  domaine»,  redevaDcei  et  qui  lui  out  été  aecMÎooaÉi  par  l'iii- 
reTcnu*  que  le  roi  pouédait  ea  que-  lurrection  du  1-3  tepteinbre. 
litéde  touftrain  da  pays  ue  pour-  î°Si  l'aonulitioii  des  iclei  de  b 
nient,  i  aucun  titre  et  loui  quelque  procédure  eit  réciaiiiée,  l'cnTo^é  ei- 
ionw  el  dénomiualioD  que  ce  aoil,  Uaordinairerepouucn  cette  demande. 
ill«  BDviugéi  comme  propriété  pri-  8°  Il  repouiierà  ^lemeut  toute 
vée.  Tonte  réclamation  à  ce  lujet  doit  clause  par  laquelle  <in  Toudrail  iuGr- 
èlre  écartée.  mer  le  droit  de  1»  Conrédéralion  ou  du 

■  e.  Lea  foDdalioDt  cbaritablet  et  canton  de  pouriuivre,  conformément 
raligieuies  qui  exiileot  daiulecan-  aux  loia,  les  déierteuriou  réTraclairca 
lOD,  comme  le<  roudaliousdePourta-  oui  le  sont  aouilraiti  par  la  fuite  i 
lèi,  de  Meuron,de  Pury,  etc.,  lontau  1  accompliuement  de  leur*  devoin 
bénéfice  de  la  proleclion  d«  la  Con>-  militairei.  En  maintenaDl  loua  lei 
lituliDD  et  dei  loii  du  paya.  Il  n'eit  droiti  de  la  Suitie  et  ceux  du  canton, 
doocbetoinderormuleràleuraujetau-  il  eal  toulefoii  auloriié  a  mettre  ea 
eunegariiDlie  ipéciale  dam  l'acie.  S'il  peripeclive  l'octroi  d'une  amnistie 
était  eepemlaul  réclamé  l'inierlioa  de  aprèi  que  la  quettian  principale  le- 
quelqiie  clauae  concernant  ce*  éta-  rait  défini tivemeot  résolue  suivant  lu 
bliuenenls,  cela  ne  pourrait  £tre  nm-  inatrucliaut  qui  précédent. 

■enti  que  aoui  la  forme  d'auuranee  9°  S'il  est  meutionué  d'autm  coo- 
tranqu misante  qui  serait  donnée  par  ditiooa  prévuu  dans  les  arliclea  qui 
la  Conrédératiou,  et  qui  porterait  que  ])récédent,  il  demander*  det  initruc- 
rei  élabliuements  seraient  respectés  k  lioua  au  Conseil  fédéral. 
l'avenir,  et  qu'ils  seront  maialeaus  iO"  Si  une  conférence  dei  grandes 
conformément  àla  destioation  qui  leur  puisiancei  est  convoquée,  il  fera  en 
■  été  Giée  par  les  donaleura.  temps  opporlua  les  démarches  nécei- 
H  Cette  assurance  ne  devrait  toute-  siirea  pour  que  la  Suisie  ;  «oit  ad- 
foii  pas  être  donnée  dans  la  forme  mise.  Il  est  chargé  de  l'y  reprcsen- 
d'une  garantie  constituant  une  res-  1er.  Il  fera,  le  cas  écliéaol ,  toutes 
(rictitm  é  l'indépendance  de  la  légis-  réiervei  au  sujet  de  la  compétence,  et 
talion  cantonale,  ou  pouvant  moliver  il  maintieadni  l'intégrité  des  droits  de 
une  immixtion  élran|ère  dan*  lea  af-  la  Suisse.  Il  déclarera  de  prime  abord 
fairei  inlérieurei  du  canton,  ni  revè-  qu'il  ne  peut  reconnaîlre  à  la  coofé- 
lir  la  forme  d'un  article  de  traité.  rence  un  autre  caractère  que  celui 
■  d.  Aucune  réserve  on  garantie,  d'une  médiation  et  nullement  celui 
■oiis  quelque  forme  ou  dénomination  d'une  Cour  de  justice,  ou  d'un  con- 
que ce  soil,  ne  doit  être  admise  en  ce  seil  avec  le  droit  de  décider  aouverai- 
(]ui  concerne  let  quatre  bourgeoisies,  netneol  la  question.  Il  s'opposera,  s'il 
■oute  restriction  qui  aérait  faite  à  cet  J  a  lieu,  d'une  manière  énergique  à  ce 
égard  étant  contraire  à  l'entière  indé-  que  la  conférence  entredans  l'eumea 
pendance  du  caulon  de  NeuchAtel.  de  toute  autre  question  relative  i  la 
»  6*  Si  une  indemnité  pécuniaire  Suisse  que  celle  de  la  ■reconnaissance 
est  réclamée  par  le  roi  de  Prusse,  de  l'indépendance  entière  de  Neuchl- 
soit  qu'elle  passe  au  rai,  aoit  qu'elle  let,  et  il  prolealera,  s'ileithetoio,  en 
aoit  remise  par  lui  à  de  tierces  per-  attendant  des  iotliuctiona  ultérieure*, 
sonnet  ,  l'envoyé  eilraordinaini  t'y  ■  11*  L'envoyé  extraordinaire  dé- 
réfutera,  enégard  aux  atsurancei  don-  nloiera  dana  les  négocia liont  ta  rélo- 
néei  é  la  Sniste.  Dam  la  diicultion,  il  lution  et  l'acliviié  propret  A  amener 
oppotera  à  celte  réclamation  le*  dé-  le  plua  lét  possible  au  but  indiqué 
pea ses  extraordinaires  qui  incombeni  dans  les  article*  qui  précèdent. 
h  la  Suitte  el  au  canton  pour  let  frais  ■  13*  Il  n'admetlra  point  la  dcvia- 
du  procès,  pour  ceux  de  l'occiipalion  lion  des  présentes  inatructioni  um 
18^7  23 
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daCoit- 


4*i>irobleDU  !•< 
■cil  tUénU  » 

MM.  In  coDicillcn  d'itlat  PiogEl  et 
Humbert,  déléjuéi  par  le  nouverne- 
meDt  do  canloo  de  Neucbâtel,  ont 
uiiilé  et  lecondé  noire  repréientiDl 
daiu  u  pénihle  mission  itcc  ud  dé- 
Tuuemenl  que  l'on  ne  Murait  trop  re- 
coDDailre- 

Noul  éliont  doDC  fondés  1  eipérer 

pie  >uiue,  que  «tle  affaire  s'ichemi- 
Dcrail  i  une  solmion  aussi  prompte 
que  latisfaisanle.  Auul  est-il  facile  de 
■^ripliquer  l'impatiFnce  avec  laquelle 
l'upiiiion  publique  allait  au-devant  du 
réiultll,  ainsi  que  le  malaise  cl  le  mc- 
it  que  de*  lenleun  impré- 


quer.  Sojei  pfrsuadéj  louleroîj,  mes- 
Ùeun,  que  cet  délais  ne  iauraient  en 
quoi  que  ce  soil  août  être  impulés,  ï 
noui,  pas  plus  qu'à  notre  délégué  ;  le< 
■ctes  [ournironl  la  preuie  la  |ilu9 
complùle  que  de  U  part  de  l*  Suiase 
rien  n'a  été  n*çligé  pour  justifier  lei 
espérai 


~,  ou  peut  £lre  aisaré 


que  l'intervalle 

qu'à  l'issue  des  ncgocialioot  a  été  coo 
taoïmenl  utilisé  daui  l'inlérét  de 
Confédération.  Noire  représenlaot 
été  ajipelé  à  conférer -■  '    " 


ne  pouTiit  être  qucttion  d'me  capiiali- 
lationdes  reveDui  de  U  fbrbiDe  noUi- 
que  de  Neuchllel. 

Loraque  les  domaines  loat  desliiét 
à  lubTenir  aux  besoins  de  l'État,  ib 
anivent  les  péripèlîei  de  la  imnni- 
nelé.  Celle-d  leiuiit  à  cluDger,  la 
domalnet  deisennenl  ncccHairencat 
la  posKsaioD  du  nouveaa  soavcrna. 
Si  doue  l'iudépendaDce  et  l'anttniKaic 
du  cinlon  de  Neucfallel,  et  jiutnl 
•Dssi  oa  touTcrainelé  ttmt  moanws, 
il  en  résulte  logiqunnent  que  Ici  do- 
maines doi  veut  rester  au  eaolOD  et  ne 
peurent  absolnmenl  pas  demir  la 
propriété  de  ceint  qui   reooue  à  k 

Il  était  loul  aussi  facile  de  dtooB- 
Irer  que  le*  ci-deranl  jKHU^Eoiijei  da 
Neuchitel  D'aiaioit  plia  Je  droit 
il'eiister  comac  ooqNintïoiia  politi- 
ques, au  nomaM  oA  le  amtiiB  aTsil 
trouté  à  propos  d'apportci  on  datt- 
gement  à  cet  égard.  En  <^eidHU  à 

ta  contradiction  avec  ka  Omlitulna 
fédérale  ansii  bies  qu'avec  la  Giosti* 
tuiion  cantonale,  la  première  me  re- 
connaît point  de  privilèges  [xditi- 
quet,  et  il  doit  être  loisïUe  an  un- 
ion  de    Rruchltel,  s'il  est  réeltei^zil 


certain*  points  delà  plus  baute  impor- 
tance pour  la  Sui---    -'  ' -'- 


contré  un  terrain  siérili 

L'incertitude  qui  plai 
HKDt  sur  le*  conditioni  , 
en  avant  notre  partie  adverse  était  de 
nature  à  provoquer  certaines  eoojrc- 
Inrea,  qu'il  était  éiidemmeut  de  notre 
iatérèl  de  soumettre  à  on  examen  et  k 
des  discussions  préalables. 

Dans  cette  catégorie,  nous  menliofi- 
noDi  notamment  ici  la  question  des 
domaine)  et  cellt  des  bourgciisiei.Dea 
mémoires  que  nous  fîmes  élaborer,  et 

Îui  furent  mis  loui  les  jeui  de  la 
iplomatic,  traitaient  ces  deui  pointa 
d'uae  manière  aussi  lucide  que  com- 
plète. Il  ne  fut  pas  difficile  à  notre  re- 
{•résenlaut  de  démontrer,  ce*  docu- 
ments en  mains,  que  les  domaines  ne 
pouvaient  Dultement  être  considérés 
comme  propriété  privée  du  ci-devant 
prince  de  neucbttel,   que  dès  tor*  il 


ses   rapports    eonsIitutioiHiek    de    b 

manière  q^u'il  jnge  U  plui  coaveoaUe 

E^  >u..<.<.>  ■     1  aes  intérêt*.  Hou*  parions  eiprci- 

Lt  pas  ren-    tément  ici  des   baai;geoâHei  cemma 

corporalioni  politiques  lau  ntnu  rt- 

pi^mitive'    [diqurr   lur   les  foodattu»   qu'dWs 

Il    peuvent  poucder  en  verts  de  titres 


de   droi 


privé,  puisque  e 


poii>t  de  vue  ne  rentre  pas  daai  U 
matière  qui  noua  occupe.  Les  bov- 
geoisies  sont  à  cet  égard  plaràea  sobs 
la  prolectiou  dei  lus  c  ' 
droit  fédéral. 

Ainsi  que  vt 
le  président,  Hessieiin,  par  ka  «i 
dilioD)  mise*  en  avant  pat  S.  U.  k 
roi  dePruue,  ces  pointa  déliata,  qvi 
auraient  pu  entraîner  lei  c<M0|dic*- 
tioQ*  les  plus  lérieuies,  (mt  ëtë  hes- 
retisement  écarté*,  notre  déicgné  >jaM 
réussi   à    faire  prévaloir    iiMi«  opâ- 

Durant  le  long  intervalle  qù  l'eat 
écoulé  entre  votre  déd*ioa  du  16  jaa- 
vier  et  la  coavocalioQ   de  la   c«nrê> 
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rcDce,  une  qucilnm   iddilcnle  *'eM  Goarédiraiionde  rteoundlra  àliMa- 

nalun'llemeDl  fiil  jour,  eellô  de  •■-  fèicoce  le  oraelère  d'ua  IribuDil  ar- 

voïr  l'jl  ne  convicndrail  i>ai  mieux  de  luirai.  C'eit  {jourquoï   nous  dédjul- 

lenler  dei   DégocUtioDi  direcles  i  la  mu  toute  espèce  de  droit  en  yrrln 

suite   desquelles   on    n'aurait    qu'i  duquel  la  ronférenceanTaitcberchéi 

soumetlre  k   la  couférence  dei  puis-  formuler,  de  sou  clieF,  des  condidoni 

Mnces    mêdialricei  un  arraDgemnit  teudanles  i  l'aplanisse  ment  du  difK~ 

déTinitif  résuilaut   de    l'acconl    des  rend,  et  que  la  Suïue  n'aurait  eu  qu'à 

deux  parties.  accepter  sans  autre  formaliti.    ittn 

Après  avuir  Toué  à  celle  question  plus,  nous  ne  reeonnâmes  à  la  conlé- 

l'attenlioD  la  plus  sérieuse,  ddui  nV  rente  que  le  raractère  qu'elle  pon- 

voDS  pas  hcsilé  i  reconnaître  que  des  vait  revendiquer,  de  médiatrice,  CD 

négociations  directes  étaient  de   na-  alléguant  qae  la  Suisse  devait  se  mau- 

lure  à  comporter  pour  la  Suisse  une  Toir  librement,  et  qu'il  lui  devait  éirs 

position  en  quelque  sorte   plus  titre  absolument   réservé  de   jratiToir   ao- 

et  plus  indépendante.  Toutetoii,  après  cepter  on  rejeter  1  son  gré  le*  cuodi- 

que  la  CuuCédétaliou,  forte  des  asau-  lions  qui  lui  seraient  laiiei.  Rien,  du 

rauces  qui   lui  avaient  été  donnéea,  reste,  n'autorise  i  croire   que  celle 

«ut  par  son  arréK  du  16  janvier  fait  manière  de  voir  ail  fait  l'objel  d'un 

le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  ré-  doute  ;  au  contraire,  le  point  de  lut 

conciliation,  elle  pouvail  difficilement  que  noua  tenioni  à  faire  préTiloir  est 

se  prêter  à  d'aulres  acies  de  nature  complétemeut  lauregardé,  et  il  tous 

i  âlre  interprélès  comme  une  non-  eil   dés  lors  eutièrement  loisible  da 

velle  concession.  KDusaousbomimcs  prendre  la  délerminalion  que    vous 

dès  lors  à  DDUI   déclarer  disposés  i  lugcrei  la  plus  utile  au  bien  du  paya, 

entrer  direclement    en     négociation  Des  drconilancea   de  diverse  na* 

avec  le  pléuipoienliaire  da  Prusse  à  liire,  et  nolammect  l'arrivée  tardive 

Paris.  Quant  à  envoyer  une  déléga-  des  instructions  nécetiairei  aux  pléni- 

lïon   à  Berlin,  nous  n'aurions  pu  j  polenliaires,  Crent  ajourner  jusqu'au 

consentir  qu'aux  condition  >  suivantes'.  9  février  la  réunion  de  la  conférence, 

d'une  part  que  les  relations  dïploma-  et  par  suite  d'autres  empêchements  la 

tiques  entre  la  Prusse  et   la  Suisse  première  séance  ne  put  mime  avoir 

enasent  été  établies  sur  le  pied  par  lieu  que  le  a  mars.  La  France,  la 

oons  déliré  ,  et    expressément   qne  Grande-Bretagne  ,  l'Autrirhe   el    la 

S,  M.  le  roi  de  Prusse  >e  fût  prononcé  Russie  v  forent  seules  représentée), 

tant  sur  sa  rençnciation  i  Neuehâlel  La  conférence  s'accorda  k  rcconnal- 

que  SUT  lesbasesde  négoeiatîons  ullé-  tre  que   la  question  de   Ileuch4lri, 

rieuKi  1  ouvrir.  Nous   dûmes  enfin  telle  qu'elle  se  présentait,  consliinait 

iusUter  pour  que  tout  au   moiol  le  pour  la  paix  de  l'Europe  un  danger 

jour  de  la  réunion  de  la  conférence  permanent,  lequel   ne  ponrnil  être 

rat  préalablement  fixé,  afin  que  la  écarté  qu'autant  que  le  roi  de  Prusse 

"  "  '  "  coosentirail  k  renoncer  aux  droita 
que  les  traités  lui  assuraient  sur  le 
canlon  de  Neucbltel.  La  eonfércDca 

La  )ienpeclive  d'arriver  plus  tfit  au  décida  dans  celte  séance  prélimioaira 

but  parla  voie  des  négocjatioiM  di-  que  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 

rectess'affaiblit  sensiblement  jusqu'au  de  Prusse  serait  invité  à  la   séance 

moment  où  nous  cAmes  pour  ainsi  suivante,  el  que  le  résultat  de  la  fn- 

dire  la  certitude  que  la  Prusse  n'élail  mière  séance  lui  serait  communiqué, 

ttollemcnt  disposée  i  se  mettre   en  A   ta  seconde  séance,   lenne  le  T 

rapport  direct   avec    nous    sur   ces  mars,   le  plénipotentiaire  de  Prvsse 

basa.  ayant .   après  la  leelnr*  du  pmniw 

CcM  id  le  caide  rappeler  te  point  protocole,  déclaré  qu'il  devait  en  H- 
de  Toe  auquel  nous  avons  cru  devoir  férer  k  son  gouvemmeiit ,  les  aulrei 
iKMit  placer  et  nous  maintenir  vis-à-  membres  de  la  confétvnoe  exprimé- 
vu  de  la  conférence.  rent   l'eipùr  qne  le  plénipolenliaire 

Il  n'cdt  pas  été  dans  le  rote  de  la  dr  Prusse   se    trouverait  procbaîne- 
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ONAtcn  BMnndefMrecooDaitn  la  comniuion  ipécïale  où  l'Egliie  a 

léMdutiont  de  toa  goDTCTDemeal.  une  juile  repréwDtBtion. 

Lt   iroùièma  séacce   db  pat  pu  garantira  "  '  ' 

ftToir  lieu  avial  le  U  man.  Le  pleni*  ticle. 

poleadun  de  Fruwe  ;  présenla  le*        T  Lei  eapitam  et  les  ra 

ooodilioiu  inxquelles  S.  H.   le  roi  fondaÙDUs  pieiuei,     des    '"■ 

itait  diipoiée  i  renoncer  i  tei  droiu  priTGeid'utilitépubliquc,  (i 

mr  Heucbltel.  Cet  Goodiliaui  étaient  bourgeoi»  etcommunametde»  d 

[otmuliet  coauDG  luit  ;  bro  de  cLtrilé  de  VBffut  et  ée  h 

1*  Lu  Toii  de  FfiuM  conservent  i  Compagnie  det  pasieun  tenU  res- 

perp^uilé  le  titre  de  prince  de  neu-  pecléi  par  l'Etat,    qui  ne  (oom  cm 

chttel  etde  ValaBgïa.  deTeuirnile  propriétaitc  ni  l'sdNi- 

fliA  confèdénlion  auiiM  garde  ■  nitlraleur;  la   n>ènie    garantie   tett 

n  charge  tous  lei  frais  rémltant  pour  donnée  i  la  fartone  léguée  par  M.  le 

eUede>é*éaeiaeQU  deseptembre;  elle  baron  de  Furr  i   la  liniii^i  laiii   de 

bonifiera  l'indemnité  (édénle    pour  Neucbitet  qui  canserrera    la  )ibn   . 

l'entretica  dei  troupes  d'occupation,  diiposilion  des  revenoi  de  cette  laf- 

L'Etal  de  Keucbllel  ne  pourra  èlre  tuue,  pour  les  empiarer  amliam»- 

■ppelè  k   contribuer  ï  cei  dépeniei  ment  au  testament  Bu  JoBalear, 
que  comme  tout  autre  canton  et  au        La  Suisse  garantin  l'eiécDlitNi  da 

prorata  de  son  contingent  d'argent.  présent  article. 

S°  Les  dépenses  qui  demeureront  à        S"  Une  amnistie  plàiae  rt  ^tiâ« 

la  charge  de  l'Etat  seront  réparties  sera  prononcée  pour  luu  la  Ittu  en 

sur  toui  Ici  habitant),  d'après  le  prin-  contraventions  paliliquesouMililMia 

dpa  d'une  exacte    propottionnilïté,  en  rapport  avec  les  demîen  i"  ii'i 

aans  que  par  la  voie  d'un  impât  ex-  mcDli,  en  faveur  de  tous  les  Tlnrlit 

ceptionael  ou  de    toute    autre   ma-  teloii  suisses  en  étranger,  el   lawi» 

uiére  elles  puissent  élre  mises  exclu-  ment  eu  faveur  des   boBBes  de  h 

■iveneot   ou   principalement    i     la  milice  qui  se  sont  soustraits,  cm  pi» 

charge  d'une  ctasie  ou  catégorie  de  saot  a   l'éiranger,   à  l'obligaiioB  de 

familles  ou  d'individus.  porter  les  armes  contre  lear  pnace. 

4°  Aucune  action,   soit   pénale  OU        L'amnistie  devra  s'éleodic  â  looi  les 

eorrectiannelle,  loil  civile  ou  en  do-  délits   politiques  de  pnsiB  qm  se- 

nugei  et  ioléi^ts,  ne  pourra  i^tre  di>  raient  autérieun    aa    ' 

rigèe  ni  par  l'Ëiat  de  Neudiâtel,  ni  1S5S- 
par  la  Confédération,  ni  par  aucune        "'  '  '' 
corporatioa   ou  personne    quelcon- 
que contre  aucun  de  ceux   qui  ont 

pris  part  directement   ou  indirecte-  chitelois  leur    part    I 

mentaux  événemenis de  leptehibre.  fixation  de  leurs    ii 

H"    La   Confédération    helvétique  vole  et  tout  débat  si 

paiera  au  roi  ta  somme  de  3  millions  seront  renvoyés  d'ui 

de  franc*  comote  équivalent,  pour  le  mois  au  moins, 
passé  et  pour  l'avenir ,  des  revenus        tl  aérait  conforme  aoi  ai 

annuellement   mi*  par   l'admiaitira-  et  fondé  en  droit  que  les  Sewchtle- 

tion  nenchtteloise  à  k  libre  disjioû-  lois  indigènes  partieipaaenl  «edi  à 

lion  du  prince.  L'Etat  de  NeucbStel  celte  œuvre  coiutitulive,  sans  qoc  1» 

ne  pourra  être  chargé  pour  le  paie-  élraugen    domiciliés    dau   ce  t*J* 

ment  de  cette  somme  qu'au  prorata  puiiienl,  par  leur  ixaoonn,  iBflnû- 

de  son  contingent  d'argeul.  ccr  le  résultat  des  votei. 

6"  Le*  bieiki  de  l'Eglise  qui  ont  été        Avaat  de  se  proDoncer  an  sujet  de 

réunis  an  1848  au  domaine  de  l'Etat  ces  coodilions,  la  conférence  nsotol 

seront  rendus  k  leur  destination  pri-  de  les  porter  é   la  conitai*saDce  ia 

mitivg.  L'administration  de  ceux  dt  pléaipoteutiaire  de  la  Conf^dératioD, 

ces  bien*  qui  appartenaient  à  l'Eglise  avec  l'îovilation  d'aixister  à  ta  iimia 

réformée  et  qui  élaienl  gérés  par  la  suivante.  L'important  docnmeat  rca- 

chambreéuinomiqueserareBise&uue  frimant  le*  candilions  attadUct  par 
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■•PniHelV 

de  la  Shiui 

béralioD  le  3S  tmn.  No»  ne  Urdi- 
nm  |iM  QD  iniUnt  i  trauimiltra  à 
Dolra  délégui  de>  inilnictioni  ultÉ- 
ricDm  duif  Inquellct  non*  ne  fu- 
gctna  pM  devoir  noui  départir  des 

parfiiten 

1°  Quant  k  !■  queiti< 
titre,  Dotu  ettimoni   l'iToir  inmii 
ment  prirne  dent  DOtre  première 
Iruction.  Il  y  éuit  démootri  qu'une 
'    ■   ideceU 

«n  edmelleDi  que  des  monuque*  pui^  iccc]! 
tcni  ceriiini  titre*  auxqueii  ili  ne  t,'  Rel*li*einent  an  numéro 
rattacheiil  aucun  droit  r^l,  il  oe  faut  a  pour  objet  la  qnettiMi  de  I' 
pai  oublier  que  cei  lilrei  reposent  ,  nité,  nouidilmet  periitter  aTee 
r  la   tradilîon  ,   ■*"■     "■'■  J"—  .*«i~.  «.^.^j...*^  :.->%« 


itdeiTOHix    impot^  1  telle  od  telle  eltue  de  cl; 
k  notre  déli-     to^eoi  m  même  i  de  certaînei  fa- 

Lei  numéroi  4  et  8|  qui  traitent  dn 
l'amnittie,  dcTraieoi,  lelon  noui,Atre 
réunii  en  on  seul  paragraphe.  NoDt 
avons  dÉelaré  adhérer  au  contenu  da 
cei  arliclrs,  en  noai  rélervant  d'nllér 
lirurei  résolutions  au  snjel  de  la  com- 

G'Ience.  Nous  fdmea  d'avii  que  tout 
I  délit*  politique*  et  mîlitairei  qui  se 
ntlichent  anl  êTénementi  de  septem- 
bre doivent  bat   admit  au   tniéDcs 
amnistie  complète  et  loyale,  da. 


!*  instruction*  pri- 


HDiquemeni 
Aire  en  aucune  manière  garantis  par 
une  conveutiOD  formelte.  C'nt  aÎDti, 
par  ciesiple,  que  l'epiperenr  d'Autri- 
che porle  le  titre  de  comte  et  priace 
deKapshourg,  (|ue  le  roi  de  Sardaigne 
a  le  titre  de  roi  de  Jérusalem.  Cepen- 
dant ni  la  Suisse  ni  la  Porle  n'ont  re- 
connu eipresiément  m  litre*  ou  ne 
le*  ont  garantis  i  perjiétuitè  par  im 
traité.  La  Suisie  De  pourrait  san* 
doute  pai  empêcher  S.  H.  le  i    '    ' 


uealer>  la  OiD(édéralioa 
la  fenne  conviclion  et  admet  comme 
t'eoteodant  do  soi-même  qu'on  u'en 
pourra  Faire  découler  aucune  préten- 
tion quelconque,  tant  vii-i-Tit  du 
canton  de  NeuchAtel  que  vis-t-vi*  de 


noire  précédente  in 
Bui  termes  de  laquelle  noui  c«oteslon*f 
eu  principe  l'indemnité  el  ne  ponvoni 
«dmeltre  aucune  Dbhplion  de  li  part 
de  la  Conrédéralion  à  cet  égard.  Mail, 
ahilraclion  failede  cette  considération, 
la  somme  demandée  était  en  debon  de 
toute  proportion  avec  la  lilualion  ac- 
tuelle. A  luppoier  que  dan*  le  temu 
la  Suisse  eût  couienti  an  payement  da 
cette  somme,  il  ne  faut  pas  perdre  da 
que  les  drconslances  ont  pris,  à  la 
'  '  ' —  '  iptembre,  un 
t (jsDt  pour 
effet  de  reaireindre  considérablement 
les   limite*    d'une   indemnité    éten- 


Les  événements  de  leptenhre  ani- 
quels  la  Suisse  n'a  conlribné  en  rien, 
ont,  ainsi  que  l'évenlualilé  d'une 
gnerrc,  occasionné  tant  1  la  Confédk 
S*  Quant  au  numéro  9  des  condi-  ration  qu'eux  canloni  de*  charge*  ex- 
lions  (traitant  de  la  répartition  des  Iraordinaires  qui  ont  dâ  être  prises  en 
frais),  tout  en  y  aouscrivant  pour  le  due  coniidérBlion.  Lori  dei  négocia- 
fond,  nom  aTOD*  dA  toute  roi*  deman-  tion*  de  janvier,  on  a  auasi  en  lieu 
der  une  rédaction  plus  précise.  d'admettre  d'une  manière  asseï  cer- 

3' Le  numéro  3  (traitant  des  dé-  taine  qu'il  ne  serait  pas  question  d'une 
pentes  qui  tombent  i  la  charge  de  indemnité  ppenniaiie,  et  c'est  pour 
l'Etal  de  Neucbilel;  parait  répondre  i  celte  raiion  que  noire  délégation  n'a 
da  juste*  exigences.  Il  ne  sérail  cepen-  pa*  touché  ce  point  spécialement  danl 
danipa*  uécessairequelesdisposition*  la  Note  de  janvier.  Si  dans  le  conn 
qu'il  renferme  fustént  spéciGces  d'une  des  négodalions  l'indemnité  eAt  été 
manière  aussi  circonstanciée,  attendu  fixée  k  tel  ou  tel  chiffre,  la  demièn 
que  Neuclittel  ne  launil  demander,  dispoiilion.  relie  en  vtrtn  de  laquelle 
pa*  pin*  que  la  Confédération  ne  pour-  le  canton  de  Neuchllel  ne  devait  «m- 
rait  permellre  que  ces  frais  fuiicnl  tribuer  aux  dépense*  que  comme  lont 
[irélevé*  d'uue  manière    partiale  ou    auirccanton  eldans  laproportionéta- 
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blie,  dcTiil  tire  écirtct.  Le  caaloit  de  T  t»  eaataia  da  nwmita  1  (^n- 

NukUicI   n'at  pis  auucié  comme  lie  dt>  foiulitioii*   pieoiei)  bc  moi 

proTince  i  l'Elit  uoiliire  de  U  Suiue,  (wriil  pu  oaa  plu*  devoir  GpDtr  M 

Biaii  comine  ciaton  jouùunt  de  nom-  traité.  11  a'j  a  aucuoa  eipécc  de  i^tt 

bnui  et  importiali  droili  de  louvc'  qiie  lel  foiKUlUnu  pîcutet  el  cbvilr- 

niailé,  et  liiianl  pirlie  d'une  fédé-  blet  jonironl  de  toute  la  pnMrtka  i 

ration  d'EIit)  sUiéi  et  pouédint  lei  liquelle  ellei  pem-rol  pràadre,Mi 

■uteeidduti,  el  iiuquelf  il  éliil  déjà  Icmcs  de  b  Conitilulian  fôlnjicri 

ilmiuineiit  uni  par  dei  traités.   La  caotonalr.  Les  auurancei  letanei  i 

DWMra  de  ce  que  Neuchklel  lunll  à  t'inifgrité  àa  Toiidalioau  pieaKiti«K- 

Mpporter  pour  la  pirl  d'iodemoité  Tenient  mieux   leur  place  dva  ^ 

Mnil  l'objet  d'uD  arraDgemenl  eatrs  dédantioii    lépat^,    de   bAdi  * 

U  CouféderalioD  et  le*  cmloiu.  Le  imiquilliier  plfinrmBnl  lafuliesf- 

prorata  que  11  Conrédéralion  preadrait  potée. 

a  la  charge  rentre  daoi  le  damaioe  de  8*  EoGa  noni  aroiu  dd  dédiatr  ft- 

ta  libre  apprécialioD,  et  cela  à  plu*  lilireineDl  ce  qui  est  fotnulé  aa  s» 

farte  raiioD  que  te  braéfice  qui  réiul-  inéro  S.  Le  dernier  wtmbrt  de  M 

tarait  du   rachat  de   la  aamnie  dite  irtiele  eit  diamétraWinail  «  osatn* 

rojate  De  nroCterait  en  aucune  manière  diction  avec  la  ConililBtiea  Mêiwte. 

i  ta  Conledéialinn,  mail  uniquement  Celle  demièn  gannlit  (article  49)  à 

et  exdniivcment  au  cidIod  de  Neu-  tout  citoyen  luitic  la  bcallé  d'ocncr 

chllel,  qui  a  eu  à  acquitter  jiuqu'ea  >ei  droit!  politiqnea  poar  k>  ilair** 

1848  la  iulétèli  du  capilal  ictoelk-  rédéraleiel  cantonalei  dmWmtao 

ment  récUné.  La  prétcalion  relative  où  il  eit  établi.  Si  l'on  derait  aôN- 

i  U  rerendicaiion  du  capilal  et!  d'au-  moiai  tenir  compte  de  l'arlidc  9.  il 

taut  pluiiurpreoante,  qn'ileilnotoire  faudrait  comnieocer   par  faire  idâr 

que  II  tomme  royale  était  presque  ei-  de*  cbangemcnls  ■  la  COMlilDtiea  (t- 

duiiTemenl  emptoyée  dant  le  piyi.  dérate,    opéraljon    poor    laqadk  i 

6' Nom  iionidilrepaatterrarniel-  n'eiiile  ■cluelteuiait  ascoa  mofiflî 

lemeni  le  numéro  S  dci  conditiont  aueuiie  peiapcclÏTe. 

(Irailant  de  l'administration  des  bienj  La  première  partie  de  oet  aritrleK 

de  l'Eglise)  dans  la  forme  présentée,  se  justifie  non  ploi  aiancone  ■miiiii 

par  le  molif  pur  rt  simple  âu'il  s'agit  La  Conslilution  du  rintoo  de!lea^l- 

d'un  objet  te  raHictianl  a  la  légiiUlioD  tel  du  30  iTil  1848  prcHril  lalad- 

înléricure  qui  a'eti  pat  suiceplible  lemeul  (irticles  4t  el  luinali;  b  ■*> 

d'ilre  rétlée  par  un  traité  conclu  avec  nière  eu  laquelle  une  réiiBoa  >le  la 

un  Elit  étraonr.  Uue  irmblible  im-  Coiitlitutiou  doit  être  ptê^arèe.  Il  m 

mixtion  dans  la  l^itlition  leraii  d'ail-  résulte  qu'une  réiison  de  la  Cooiâ- 

leun    ibiolumeut    iacompilible  aree  tulion  à  l'expiralioD  de  nenfaBsesl 

l'entière  ludépendance  du  rintoo  de  admissible  lani  doule,  maïi  il  n'ai 

NeuclilTel.quiaétéaisuréeilaSuisse.  nullement  prescrit    que   la    rénsiM 

Au  turplut,  ce  qui  est  conleslÉ  dans  doire  rrelleiiieDl  aroir  lies  i  eefle 

la  conoiliaQ  dont  il  s'agit  n'est  pia  époque.  Or  la  coudition  tlip^rt  an 

choie  Dourelle  ;  des  rap|>arls  idenli-  numéro  9  n'a  aucune  iilear  pnliqne  ; 

que)  eiislent  dans  la  plupart  des  eau-  car,  li  supposer  que  du»  le  caurant  de 

loni,  et  même  dam  un  grand  nombre  l'année  une  rériiïon  Tiame  à  felre  de- 

d'Etats  élraneers  de  confession  éian-  mandée  cootlitu lioppelkmcal,  H  l'é* 

nJique  et  cauiolique,  où  l'on  n'i  pu  coulerait,  jusqu'à  ce  que  la  tèrnini 

nésiléi  ioeorparer  les  biens  de  l'Eglite  put   s'efTecluer,   preiqoe    sulanl   de 

en  mellani  1  la  charge  du  budget  de  itmp  qu'il  n'est  préiu  dans  les  ood- 

l'Elal  rentralien  du  clergé,  ainsi  que  dilions  posées  par  la  Pnuie. 

tes  autres  dépeniesde  l'adniioiilratioa  Dirigés  par  ces  molifs,  non*  JBgti- 

ecctéfiaslique.  T>e  aumèro  6  renferme  me*     caDrenible    de     donorr     pnar 

uD  empiétement  manifeste  sur  Ici  pou-  iiulruction     i    notre   plÉuipoliSliaife 

Toirs    coDstitulionnrli    d'un    canton  d'annoncer  i  la  conférence  que  tn 

l'autorité  fédérile  ne  te-  comiMUanli  avaient  pria  ce 

I*  compétente  pour  l'admellre.  de  la  déclaralisn  drs  quatre  p 
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ces,  pDTianI  que  li  question  mucfalle-  loto,  ni  par  âei  pirlindiert,  contre  au* 

loise  étiil  un  lujtl  de  confliti  cl  un  cun  de  ceux  qni  ont  pria  pari  ani  é<i> 

dao^r  pcrmanenl  pour  le  repoi  de  nemcDia  de  septembre,  pour  des  recU- 

l'Europii,  et  qœ  le  icul  inojen  d'y  re-  nulîoiu  l'y  rapportlnl. 

mÉdîer  éuil  que  Je  roi  de  Praiie  fit  ■  Lei  fonda I loui  cltaritablei  et  r«t^ 

un  ucririce  i  rinlérél  général,  en  re-  cieuseï,  la  inslilulioni  privé»  d'ulj- 

nonçint  à  Neucbàlel.  lilé  publique,  etc.,  wdI  an  béoéfiee  d* 

•  S.  H.  le  loi  de  Pruue  rcnooee  à  la  protection  de  la  Conititutioii  fédè- 

loua  lei  droits  qui  lui  oui  été  att  tri  bu  es  raie  et  de  la  Couililulioa  et  dei  loii 

par  le«  irailéa  lar  le  canton  de  Neu-  du  eanlon.  Cei  élabliiiemratl  eonseiw 

ebltel.  veront  la  libra  diipoiiliondeactpiunx 

■  Par  rontn,  la  Suiiie  donne  le>  et  de>  revenus  de  leur  forluoe,  coo- 

déclaratioos  luivantci  :  formément  aui  aciet  de  leur  institn* 

■1  1*  I^Suiue  ae  pnil,  en  ce  qui  la  lion  et  tous  la  liante  lurTcillaDce  da 

coiMxme,  reconnallre    aox   roii    de  l'Etal.  Ili  leroHl  mpeclésà  l'aieDiret 

Prutie  te  titra  de  prince  de  Neuclil-  mainienui  intégralement,   conToraM- 

lel  elda  Talangin.  ment  à  la  destination  qui  leur  a  été 

B  Pour  le  e>s  oiï  ilt  conlinueraient  fliée  par  lei  faiidaleara. 

i  porter  ce  litre,  elle  ne  Murait  a<t-  ■  Cette  dcclaralion  ne  pourra  ja- 

metlre  qu'il  puiiie  en  découler  aucuna  mais  donner  lieu  à  l'intenenlion  d'à» 

droit!  tis'à-Tii  de  la  Suîue  «u  du  Etat  étranger.  ■ 

cmtDQ  de  Neucbilel.  Ceil  sur  re*  poinU  que  panèrent 

B  î*  La  SuisK  prend  i  u  charge  lei  no*  décisions  du  S8  mara.  Quant  h 

fraisrësultantdeaévénementideiese,  celles  an  coudilioos  de  la  partie  ad- 

iaroir:  ceux  de  l'occupation  du  canlOD  Tcnequiélaienl  leaplusioadniiMiblea, 

de  Nencbilet,  ceux  de  la  procédure  telles  que  le  litre,  la  queition  de  l'in- 

qui  a  été  iuttriitte  sur  ces  éTenements,  demnilé  et  celle  de  la  rériaioD,  ellei 

et  cenidela  mise  lur  pied  qui  a  suivi,  fureul  élimiDées.  Pïous  cïtimlmei  en 

Ict   indemnitéi  régleucntairei   pour  revancbepouvoiruai  icrupule  acoep- 

lo^ments  de  troupes  seront  rembour-  ter  la  condition  d'une  partie  des  fraia, 

•éei  BUS  babilants.  ainsi  que  celle  relalice  t  une  anmiatia 

>  Le  canton  de  Keuchllel  ne  coDiri-  lai^  ri  géuérale.  Noua  ne  fimea  éga- 

toen  i  ce]  dépentes  que  comme  tout  lement  aucune  difficulté  d'adhérer  A 

autre  canloD  suisse  et  dans  la  propor-  une  garantie  des  fondalioni  pieuiea, 

lion  établie.  Il  sera   seul  chargé  des  dans  la  luppoailian  toulefois  que  lonla 

frais  particulieri  qui  lui  incombent  à  immixtion  étrangère  que  l'on  loudrail 

la    snile    dea    éiéuements    de  sep-  faire  découler  de  cette  garantie  serait 

tembre.  formellement  exclue. 

1  S*  Lei  dépenses  demeurant  *  la  II  ne  nous  reste  que  peu  de  chois 

charge  du  canton  eo  lerlu  de  l'article  à  dire  tur  ce  qui  l'eil  passé  depuis  le 

qui  précède  seront   proportionnelle'  S9  BTril  auSSmaipour  la  signaiuredu 

méat  réparties  enlre  Ions  les  halùtants,  iraité.Ainii  qnclei  actes  le  constatent, 

en  vertu  des  lots  exislaoles.  laSuiwe  a  pris  chaque  lois  ses  résotu- 

B  4,'  Une  amnistie  géuérale   sera  lions  avec  promptitude;    Ici    délaii 

prononcée  pour  tous  Ici  délita  polili-  qui  sont  lurvcnua    ue   peuTent  donc 

Îues  ou  militaires  en  rapport  avec  les  dans  aucnu  ras  lui  être  iinjfttés.tlt 

emiers  événemeuli.  Seront  compris  nous  est  reveuu  de  source  certaine 

dans  cette  amnistie  ceu<  qui  le  sont  que  S.  M.  le  roi  de  Pruise  aurait  été 

■ooslraits  par  la  fuite  à  l'accomplisse-  dispoiée  ï  laisser  tomber  1i  question 

ment  de  leurs  obligations  mililaites.  du  lilre  ainsi   que  celle  de   l'indeni- 

L'amnistie  embrassera  les  délits  poli-  nilé,  daDl  le  cas  où  U  Suisie   aurait 

tiques  et  de  presse  antérieurs  aux  éié-  accepté  sons  une   forme  ou  sous  une 

DemcDtideBepIemLrel856.  Lesdélits  autre  l'article  9  des  conditions  de  la 

communs  en  demeurent  exclui.  Prusse.  Des  dispoiilioiis  analogues  ont 

■  Aucune  action  civile  ou  en  dom-  été  manil'eslées  plus  lard  au  sujet  de 

■nages- iutéiéts  ne  pourra  tire  dirigée  l'article  7  des  conditioM  delaPraiie 

ni  par  la  ConTédérftioa,  ni  par  le  tan-  traitant  de  l'adminiUnlioD  dei  iiwK 
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de  l'EfliM,  dnu  M  rUaclinn  primi-  Ii  moiUficaliaB  portant  que  r^rfiJc  A 

liTc  Par  tel  motifi  cotulilatianneli  da  Inili  dcrmit  £tre   relnM^  i.11. 

ttfieait  plus  haal,   dohi  n'iToiu  pu  le  roi  moiiiletlaDt  la  'oloolédeiMM- 

reieair  en  arrièni,  eu  ^rd   lariont  cer  à  l'indeninilé,  el  cela  par  déd»- 

i  ce  que  le  tnilé  dimii  «Tait  élc  pn^  tion  au  protocole, 
•enti  comuie  un  projet  qui  devailitre        Le  Iraité  dëfinilïf,  «rec  Ha  t> 

*«epti   iiil%«leaMnt  on  rejeté  de  acla  qui  l'j  ratiadwiit,  al  matai 

nfane.  lu  prôent  Mesu^. 

D'ttu  luire  cÂté,  et  pour  le  cai  où         Après  avoir  /ail,  ainsi  qa'«  ricM 

Il  partie  adTene  ■unit  provoqué  da  de  le  Toir,  i'aiial;*e   de  tift  Mticla 

am«ade»CDti  ou  des  décliralioni  >u  doLt  m  compoie  le  Iraitc,  le  Gmol 

protoeota,  et  que  I*  conFéroice  ;  rùl  fédènl  eu  propoie  l'adopti—  à  FAf 

donné  loa  asMnlimeDi,  noua  lurïoni  niuililrr  ffdnnii  r>  Ini  «minwrlf  y> 

MUM  réclasié  nneirgère  modiScitiou,  jet  d'irrélésuiTaot  : 
qui  loulefoii  devait  èlre  plulol  conii-        L'Aueioblée  fédérale  de  la  Gai»- 

dérée  oamtoe  nue  aiTaire  de  rédiclion.  dération  tuissc. 
Il  noDi  avait  pani  que  J'sriide  8  du        Ajant  prît  cotmaiaama  dn  tnli 

traité  était  celui  qui  louleiait  le  plu*  faîl  a  Paria,  le  36  aaai  I8ST,  aoBi  fé- 

deaerupnlea«u  lein  d'um  partie  deJa  toyt  de  raliûcation,  ealn  kt  plé- 

populatioa  :    od     leniblail    craindre  nipotentiairet    da    b  CuatéJétatif 

que  cet  arlicle  n'eût  en  >ae  le  rèla-  luiite,  et  de    LL.  HV.  Vtmfunar 

liJiueineol  de  la  bonrutoiiie  do  Ncu-  d'Autriche,  rempeiear  dei  FtaaifaB, 

chllel  comme  corporalion   palilique,  la  reine  du  royauBe-imi  de  la  GtMc- 

cl  que  par  li  on  ne  vouiai  rendre  im-  Bretagne  el  d'Irlande,  le  roi  «le  Pnae 

pouiblè  en  fait  t'élabliiienmt  d'une  et  l'empereur  da  loilet  La  Rnnifi. 

municipalité,  d'an  comeil  camiauiiBl  en  vue  de  r^ler  la  qaaiîaa  de  Sea- 

praprcmenl  dit.  child; 

Dam  la  prétition    d'une  pareille        Après  atair  examiné  le  lafipotl  El 

évenlualilé,  noai  eipriinSmei  le  déiiir  la  propoaitiua  dn  CooMil  féami  ai 

d'obtenir  de  la  cooférence  nue  décla-  date  du  8  du  préMnt  noû  ; 
ration  dam  le  aens  que  l'article  8,         En  apj^icatioo  de  l'arlidëTi,  lU- 

nientioonant  le  1^  du  baron  de  Purj,  f re  A  de  U  Conatitulioii  fédërak, 
n'impliquait  poiul  li  lendauce  de  ré- 
tablir l'a  nctenoe  Tonne  de  la  bour-  Arrête: 
geoiiie  de  Neucbllel  el  ta  quelque 
aorte  de  la  perpéluiv.                                  Art.  1".  Le  trailé  tdt  ■  hnt,  le 

Vous  voTci,  HeMieart,  qu'un  pa-  96  mai  18ST,  soua  rëierie  de  ratiG- 

reil  commentaire  D'auraîl  alléré  en  cation,   enlre  les  pléoipoleslîaircs  da 

lien  le  Irailê,  mais  aurait  ooatriliut  la  Confédcralian   suisse,  et  ceai  de 

pent-^rra  1   calmer  certaines  appré-  LL.   MM.   l'empereur    d'AMiicbe, 

bernions  qui  ont  pu  se  produire  sur  l'empereur  des   Fraudais,   !a    i 

leliUTain  couttilutiaunel.Naiita'avons  du  royaume-uni  de  b  Giaade  " 

pu  atteindre  qa'oi  partie  le  but  pro-  goe  rt  d'Irlande,   le  rta  de  f 

poié.  ainsi  que  vons  pourm  le  voir  et  l'emperrur  de   toutes  les  Rosi 

par  le  protocole  concernant  le  traité  en  vne  de  régler  la  sitoalkn  întn 

définitif  la  demande  de  notre  pléni-  tioDale  du  canlon  de  Kcnchiltl  par 

polentiaire,  basée  sur  le  texte  du  te«-  une  modification   de   l'aitide  %3  de 

lauent  Pury,  a  été  parement  et  sim.  l'acte  du  Congrèsde  Vienne  da  9  jaiu 

plnnenl  joinle  aux   actes.  Cependant  181E,  en  tant  qu'il  se  laprurte  à  la 

\n  membres  de  la  conréren»,  avant  principauté  de  NeufiiJLIel  cl  an  cONlé 

enégardâ  laiobsenalioni.ontdonné  deValangin,  ot  approuvé  <hns  Mal 

an  protocole  une  déclaration  de  na-  ton  coolenu. 
lomlnous  riMurer.  Art.  S.  Le  Conseil  fédénleflcbai^ 

DanilabuitièmeiéaDce.duSSinai,  de  ratifier  ce  traité  an  onm  de  la  Cw- 

le  pléni polentiBire  dt  Prusse  se  trouva  fédérilion  suisse  el  de  pourvnir  i  son 

eniio  en  mesure  de  présenter  l'adhé-  exécution  aussitôt  ajirés  réclianp  des 

sion  de  son  souTcrain  nu  traite,  avec  ralilîca lions. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Elrang,  Part,  offle.)    361 


XliKDVt»  iottperlur*  Hii  contai  natio- 
nal, par  M.  EicUr. 
Heuieun,  voni  aiciélècoi]<[K|aéi 
de  nouTeau  diDs  la  TÏlIe  fédérale  pour 
d^lib^r  tt  décider  lulaot  qu'il  «oui 
appartirut  lor  la  posilioD  poIttioiiB 
d'un  des  membres  de  la  ConFedéralioa 
iniiie,  le  canton  de  Neuchilel.  BFen 
que  ce  >oit  la  troiiiénie  fois  qu'à  des 
époques  proporliottoeilenlent  rappro- 
chéei  TOUS  tous  rèudiuin  dans  ce 
Ijut,  et  bien  qua  tous  ayu  di)  élre 
convoqDÈs  pour  la  ceiaioD  exiraordi- 
Daireajoumèe  te  16  rétrier,  peu  aTanl 
l'époque  où  Toire  sessiOD  extraordi- 
naire TOUS  appelle  dani  la  ville  fédé- 
rale, TOUS  atez  néanmoius  obéi  Tolon- 
lien,  je  n'en  doute  pas,  à  l'appel  qui 
TOUS  a  élé  fait,  en  can)idéralion  de  la 
haute  imporlarce  de  l'objet  qui  doit 
noua  occuper.  Si  dans  tes  deux  pre- 
■nièrei  parliei  de  noire  tesiion  extraor- 
dinaire Tonée  raclusiTcoient  i  l'afTaîre 
de  NeucbAtrI,  il  s'est  agi  plntâl  de 
résolntioni  qui  deiaient  préparer  la 
solution  de  cette  question,  uoas  lom- 
mei  en  poiiiîou  mainienaDl  de  pou- 
Toir  prendre  une  décisiou  définitive. 
Noum'avonsfAus  qu'à  décider  la  quelle 
des  deux  leulei  voies  qu'il  est  possi- 
LIe>  de  prendre  dans  les  circonstances 
aeloelles.nousdeToDS  prendre  en  effet. 
L'une  de  ces  voies  coDiiBle  i  accep- 
ter le  jirojel  de  médiation  qui  uous 
est  proT-osé  par  les  quatre  grandes 
paiiianrrs non  intéressées, et&obtenir 
ainsi  la  reconnais lanre  do  l'iiSdcpen- 
Jance  complète  de  Neudtllet  par  In 
Prusse  et  les  aulres  grandes  putsiao- 
ee*  qui,  comme  parties  principales 
du  traité  de  Vienne  et  signataires  du 
firotoeole  de  Londres,  avaient  conii- 
"  «jiuqu'ici  la  Pmise  coinmepos- 


fciote  à  la  dignité  de  la  Confédéralioi 
ni  à  celle  de  NruchSlel,  qui  sont  ei 
partie  Iransitoires  et  n'imposent  ati 
caaton  de  Neuchllel  que  des  obli- 
galiODl  dont  il  peu)  se  charger  d'au- 
tant plus  fidlemenl  que  lui-même  i! 
n'agirait  pas  autrement.  L'antre  toû 
f|iie  nous  pouvons  prendre  est  le  main 
I  leii  du  ilatu  i/no.  suivant  laquelle  oe 
s'ifTi  tiendrait  à  In  mise  à  néant  du  pro- 


cfa  intenté  contre  les  insurgés  de  sep- 
tembre ;  et  la  question  principale, 
celle  des  rapports  de  Meuchitet,  ia< 
lerail indécise;  suivant  laquelle,  par 
caniéqueul,  la  Suisse  pourrait  obtenir 
dans  l'avenir,  au  cas  le  plus  favorable, 
ce  qu'on  lui  offre  aujourd'hui,  mais 
qui,  dans  descircoostancesdéfavora^ 
blet,  pourrait  préparer  à  la  Suisse 
des  camplicaiious  nouvelles  et  de* 
dangers  par  suite  de  ce  talon  d' Achille 
vulnérable  qu'elle  coaservetait.  It 
suffit  d'iodiquer  ces  deux  voies  qui 
nous  restent  ouvertes  dans  celte  affaire 
pour  que  toute  |ieraonne  qui  ne  sa 
trouve  pas  sous  le  coupd'nne  opinion 
précon^e  comprenne  aussitôt  quelle 
est  celle  qu'on  doit  prendre. 

Je  crois  qu'il  me  suffit,  notamment 
dans  ces  paroles  d'introduction,  d'a- 
voir posé  la  question  que  Dous  devoiïi 
résoudre.  Dans  ta  manière  dont  est 
posée  la  question  se  trouve  déjà  ta  ré- 
ponse. Mail  qu'il  me  soit  permis  d'ex- 
primer le  plaisir  patriotique  que  j'é- 
prouve à  voir  que  l'assemblée  fédérale 
suisse  s'est  trouvée  complétemenl  t 
la  hauteur  de  se  tnisfion  quand  elles 
été  appelle  a  résoudre  la  quettira  la 
plus  imporlaote  et  la  plus  difficile  qni 
ini  lit  élé  soumise  depuis  qu'elle  existe, 
sur  le  leTTain  de  la  politique  exté- 
rieure; et  qu'une  question  qîii  mena- 
^it  notre  patrie  de  grandi  périls.et  qui 
pouvait  troubler  la  paix  du  monde, 
soit  sur   te  point  d'être  résolue  pre«- 

3 ne  autant  an  profit  qu'à  l'honneur 
e  la  Suisse.  Je  déclare  réouverte  la 
session  du  conseil  national.  ■  Sur  le* 
no  membres,  103  sont  présents. 
Après  la  prestation  de  serment  d'un 
membre  nouveau,  on  passe  immédia- 
tement à  l'afTaîre  de  Neuchitel.  Les 
pièces  sont  renvoyées  à  la  commission 
déjà  existante,  qui  fera  probablement 
s(»i  rapport  demain.  Le  caoaeil  dei 
États  a  été  ouvert  par  M.  Brialte,  sana 
discours.  C'est  au  conseil  national 
qu'appartient  la  priorité  dam  la  que»- 
lion  de  Neuchile).  {Biind.) 

Trailt  conclu  U  26  mai  18S7.  pour 
régltr  ta  tilaatlonpolilùjHC  dt  /£- 
tal  dt  Ntuchdut. 
Voici  le  texte  de  ce  Irailë  : 
LL.  MIH.  l'Empereur  des  Françii*, 


ses 


r  d'Autriche,  la  rrioe  da 
royaume-uni  de  U  Craude-BreUgne 
et  d'Irlande,  l'empereur  de  loutci  Im 
Ruuie*.  dùiranl  prùerTCr  U  juii  ^k- 
oérate  detoate  cauic  de  perturbaliou, 
M  concilier  à  cet  effet,  avec  lei  eugen- 
CM  du  repoi  de  l'Europe,  Isutuatiun 
JQtenuliomle  de  la  principaaté  de 
Neuchltel  et  du  comté  de  Yalau- 
|iD  ; 

El  S.  M.  I«  roi  de  Pruue,  pnnce 
de  Iteuchltet  et  comte  de  TiliogiD, 
ayant  témoigné  de  son  intention  de 
déférer,  dam  le  but  précité,  aux  vceui 
de  la  allies,  U  CoDlédératïon  luiiae  a 
été  iaTJIée  à  l'entendre  avec  teuri  di- 
tei  UBJejtét  sur  lei  lilspoûliont  les 
plus  propres  à  obtenir  ce  ré*ullat. 

Eu  caniéi)iience,  leurs  dites  Hajei- 
lé«  et  la  Cionfédéraiioa  luiiie  ont  ré- 
solu de  conclure  un  traité,  et  out 
nommé  pnnr  lenn  pléaipoteutialret  : 

>  S>  Hf .  l'Empereur  des  Ftauçiis, 
H.  Alexandre  comleColonaWalïwiki, 
sénatear  de  l'Empire,  gTaad-croix  de 
r  Ordre  impérial  da  U  Légion  d'Hon- 
neur, etc.,  elc.,  etc.,  son  ministre 
et  iecrél«ire  d'État  an  départemeut 
dei  affiirei  étrangérei; 

S.  H.  l'empereur  d'Autriche,  M.  Jo- 
•eph-Aleluidrs  baron  de  Hiibner, 
grand-croii  da  ses  ordres  de  Léopold 
et  de   U  Couronne  de  fer,  etc.,  etc.,' 


r  près  S.  M.  l'I 
des  Francis. 

S.  M.  ta  reine  du  royaume  uni  de 
k  Grande-Bretagne  cl  d'Irluidf,  le 
iréa-hooorable  HeDri-Ricliard-CJiarles 
comte Cowlcy,  vicomte Dingau, baron 
Comitj,  pair  du  royaume  uni,  mem- 
bre du  conseil  priré  de  S.  H.  britan- 
nique, chevalier  grand-eioii  du  très- 
lionorableUrdre  du  Bain,  ambassadeur 
eitraordinaïre  et  plénipotentiaire  de 
S.  H.  jirés  de  S.  M.  ^Empereur  des 
Prançaia. 

S.  H.  le  Toi  de  Prusse,  M.  Mui- 
miliia- Frédéric- Charles-  François, 
comte  de  Hatifeldt  Wildeobui^  - 
Sebienitein,  chevalier  de  l'Ordre  de 
l'Aigla-Rouge  de  première  classe,  avec 
feuilles  de  chêne  ,  chevalier  de  la 
croii  d'honneur  de  HohEniollern.  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son  cod- 
aeiller  privé  actuel  et  son  envoyé  ei- 
•—"—"t  et  minbtre  plénipolen- 


Uaire  près    S.    H.    1' 

S.  M.  renpemir  de  toutoles  la- 
sies,  M.  le  comte  Paul  Kiueleff,  t^t- 
valier  des  Ordres  de  Ruiiir,dn<iréda 
double  porlTaïl  des  empemirs  !(icola> 
et  Alexandre  II,  etc.,  etc.  Hc,  ictt 
aide  de  camp  général,  générai  d'iofas- 
lerie,  membre  du  coiueil  de  j'oaiirc, 
son  ambassadeur  pslraordmire  et 
plénipotentiaim  prêt  8.  H.  nspe- 
reur  des  Françaia  ; 

Le  Conseil  fédéral  de  la  C 
tion  Suisse,  H.  le  d 
rad  Kern,  membre  du  oooseil  do 
États  suisses,  minîalre  plâiipolai- 
tÏJire  et  envoyé  extraordinaire,  chai|ê 
d'une  misiioQ  spéciale  ; 

Lesquels  après  l'étre  caantBiqnë 
leurs  pleins  pouvoirs  reipeelils,  trou- 
ves en  bonne  et  due  focaK,  sddI  con- 
Tcnui  des  arliclea  snivinls  : 

Art,  f.  S.  M.  le  rt»  de  Piwae 
consent  à  renoncer  i  perpétuité,  pou 
lui,  ses  héritiers  et  snccessears,  an 
draiti  souverains  qae  l'art.  U  da 
traité  conclu  â  Vienne, le  9  juin  IglS, 
lui  attribue  sur  la  priucipBBté  de 
Heucbilel  et  le  comté  de  Talangin. 

Art.  2.  L'Etat  de  Neiicbâtd,  itk- 
Tant  déiormaii  de  lui-méaK,  eonti- 
nuera  à  faire  partie  de  la  CanCcdéra- 
tion  suisse  aux  mêmes  titres  ipie  la 
autres  cantous,  et  conforaiénieBl  i 
l'arlide  7S  du  traité  prédté. 

Art.  3.  La  Confédéntioa  nnat 
prde  à  ta  charge  tout  les  (raïi  rêsnl- 
tant  des  événements  de  lepteotire 
IS.'ie.  Le  CBiitoo  de  Nencbilel  d> 
poarra  être  appelé  à  contribuer  à  ces 
charges  qoe  comme  lool  antre  caBUn 
et  au  pronta  da  son  conliogoit  d'ar- 
gent. 

Art.  4.  I^s  dépenses  qui  denearoil 
i  la  charge  du  canton  de  NnicUld 
seront  réparties  entre  tO«  les  balâ- 
tants,  d'après  le  principe  d'une  exade 
proportionnalité,  sani  que,  par  la  voie 
d'un  impôt  eiceplionnri  on  de  loole 
autre  manière,  ellvs  puiiseot  élre  mî- 
sei  exclusivement  ou  priocipalerneBla 
la  charge  d'une  classe  ou  catégorie  de 
familles  ou  d'iadividus. 

Art.  S.  Une  amnialie  pleine  et  ett- 
tiére  sera  prononcée  pour  Ions  les  dé- 
tentions  palitignes  on 


militaires  en  rapport  ai 
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una  grande  guerre  i«  pourauÏTait  eu 
Orient.  I^  Sardaigne  y  a  prii  part 
ivec  ligueur  et  dÉaiatéreHemeDt. 

Ni»  loldnts  de  (erre  et  de  mer  ri- 
valiuDt  de  loute  verlu  militaire  avec 
lei  plui  fameuua  armée»  du  monde, 
ont  cDDtriLué  i  la  padGcation  de  l'Eu- 
rope et  accru  ta  renonimw  du  payi. 

Le  ])arlem«Dt,  ialerprèle  de)  sculi' 
'a  nalion,  a  déjà  rempli  un 


•t  eo  faveur  des  Neucbl- 
Irloia,  Suiuei  ou  élrangen,  et  □otao 
■neul  eu  faveur  des  homme*  de  la  m 
lice  qui  «e  sont  iDuitrait),  en  pstsant 
B  l'étrangEr,  k  l'oljllgition  de  prend— 
lesarme).  Aucune  action,  loit  crin 
uelle,  loil  correctioDuelle,  en  domma- 
ge! et  iniéréri,  ne  pourra  Sire  dirigée, 

Di  par  le  eanlou  de  Neuchàlet,  ni   par  - 
aucune  aulre  corporation  ou  perionne 

i]uelconqne,  contre  ceux  qui  ont  pria  deroir  de  ti    . 

)>arl  direclemenl  ou  indirectement  aux  lion  en  payant  le  Iribul  d'èlogei  méri- 

èvÉnemnDIi  de  aepienibre.  lés  i  cei  braves.  M'aisociinl  >  vous 

L'amniilïe  deira  >' étend re  ^ale-  dsni  celle  anlenDelle  occasion, il  m'est 

ment  à  loui  le»  délits  potitiqnrs  ou  de  doux  de  rèpéler  qn'ils  ont  bien  mérité 

presse  antérieurs  aux  événemenis  de  de  la  patrie, 

septembre.  Le  Congréa  de  Parii  a  mis  fin  i  la 

Art.  6.  Les  revenus  des  biens  de  guerre,  rendu  plus  étroits   les  liens 

rûglise  qui  ont  été  réunis  en  IStS  au  d'alliance  qui   nous    unissent    i    la 

domaine  de  l'iîlat  ne  pourront  pas  élre  Frunce  et  l' Angleterre,  et  rétabli  les 

détournés  de  le  iirdestiuali  ou  pritnilive.  anciens  tiens  d'amitié  avec  l'empereur 

Arl.  7.  Les  rapilaui  et  les  revenus  des  Ruuies. 

des  (ondalioDS  pieuses,  des  initila-  Lu  Sardaigne  en  eat  sortie  avec  un 

lions  privées,  d'utililé  publique,  ainsi  renom  de  prudence  politique  et  de 

que  la  (orlune  léguée  par  le  baron  de  courage  civil.  Pour  la  première  fois 

Pury  i  la  baui^eoiiie  de  NeucbJlel,  dans   une  assemblée  enropéenoe,  les 

seront  rrligieuieinent  respectés  ;  ils  intérêts  de  l'Italie  ont   été  déreodus 

seront  maintenus  conformément  aux  p«r  une  puissance  italienne,  et  la  né- 

iiileutions  du  fondaleur  et  aux  acte*  ceasilé,  pour  le  bien  universel,  d'amé' 

qui  ont  iustitué  ces  fondations,  et  ne  liorer  son  sort,  a  été  démonirée  jus- 

pourront  jamais  être   détouméa   de  qu'à  l'évidence.  Mon  gouvememeil, 

l«ur  but.  assuré  de  voire  concours,  fort  dusen- 

Art.  8.  Le  présent  traité  sera  ratiCé  liment  national  qui  ne  cesse  pas  de  se 

et  les  raliUcattaDa  enteront  échangées  manifester  par    des    démon itia lions 

dans  le  délai  de  viikgt  et  un  jours,  ou    grandes  et  spontancea,  d  ' 


pi. 


faire  se  peut.  L'échange     déle 
._..  ...-  -  Pari». 

En  foi  de  quoi  II 
respeclirs  l'ont  signe 
le  cachet  de  leurs  an 

F«it^Paiii,te96 


,.__ -jve.L 

plénipotentiaires    des  récolles 

et  y  ont  apposé    loppement  progressif   de  la  richesse 
^  "Lonale  ayant   amélioré   les  condi- 


(L.  S.)  Signé  A.  WiLairaf. 
?L.  5.)  Signi  Hoanaa. 
(L.  S.)  Si^ni  CoiTUT. 
(L.  S  )  Stgné  Hi-nnLDT. 
(L.  S.)  Signi  KissaLiF>. 
(L.  S.)  S'ignêVLtMM. 


ÉTATS-SARDES. 

as  ifouftrlure  prononce  pai 


Lorsque  je  suis  venu  an  milieu  da 
TOUS  iDangnrer  la  dernière   session, 


discuter,  pour  la  nrei 
budget  dans  lequel  les  dépenses  et 
le»  recettes  ordinaires  sont  ^rfaite- 
ment  équilibrées.  Moins  prcoccupéa 
des  nulièrea  financières ,  vous  pour- 
rez nécessairement,  dans  la  présente 
■eaaion.  compléter  les  réfonnea  de 
l'administration  provinciale,  de  l'or- 
ganisalion  judiciaire,  de  l'iualruclion 
et  d'autres  branches  du  service  pu- 
blic inr  lesquelles  vous  a>ei  été  dcjli 
plusieurs  foi»  appelés  à  délibérer. 

Messieurs  tes  sénateurs,  mesiieur* 
lel  députés. 

Les  dures  épreuves  doot  août  avons 

Ciooi^lc 
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triomiM,  tnm  l'aidcdel*  ProTidence, 
lea  griadi  Inviui  terminai  au  milieu 
dci  difficulté)   SiunEièrei  cxlriordt- 

U  politiqus  curopécDiie,  ont  mit  en 
relief  l'eScacili  et  la  baDté  de>  inili- 
tutioni  que  moo  magnanime  père  ■ 
ociroj'éei  à  ion  peuple.  Coniolidèei 
|iBr  le  tempi  ,  secondéei  par  l'uuiDn 
iBliine  du  Inlne  avec  U  nalioa,  cet 
ûulilijliontauureDt  ï  noire  palria  on 
«Tmir  de  ivoire  et  de  pru^Kfité. 


Tictor-Emminuel,  etc.,  cic. 

Arl.  f.  A.  dater  du  1*'  janvier 
1848 ,  leroDl  libre*  l'itopotlalion 
eti«  Tmtedu  lel  daut  l'ile  deSar- 

Art.  S.  A  coinpier  du  1"  août 
18!I1,  iliera  permit  aui  habilanti  de 
l'Ile  de  recueillir  le  lel  qui  i'f  forme 


ToDielbi>,  il  est  dÉreudu  de  rou- 
cber  en  aucune  feçoii  aux  uliues  et 
■ux  étiDgi  indiqué]  k  l'erl.  1"  de  la 
comeotion  du  !6  juin  18S1,  approu- 
lée  par  U  loi  du  95  mai  1853,  non 
plu)  qu'aux  wliaet  de  Carlorarle  pos- 
ttrieuremcDt  cQnctdèei.  Il  eitégnle- 
ment  défendu  d'exécuter  lur  un  point 
quelconque  de  l'ite  des  Iravaux  de 
nature  i  facIUter  Ii  réunion  des 


iJperr 


réublir 


HiUlliii 
lieux  de  récolte  à 


faculté  de 
«el,  concédée  par  l'article  ci-deuua, 
ne  pourra  jamaii  former  titre  à  un 
droii  de  propriété  ou  d'usage,  ni  être 
lalablement  oppoiée  i  l'étakliisement 
par  le  domaine  ou  ici  agenti  de  ei- 
linei  répilièremenl  eiploiiéea. 

Art.  4.  La  fabricatiOD  du  le]  rci- 
ters  eiclusivemeni  rëaenrée  k  la  So- 
ciété conceisiounaire  dei  saliues  pen- 
danl  loule  la  durée  du  priiilége 
garanti  par  la  convention  en  vigueur. 


DaCDDits    douvetture  Jt  la  tetâcM 
légulatlee  - pronûrtcé  par  lervi^U 
\lL  déceembrt. 
Heuieura  lei  lénateiirs, 
Meuieun  le*  dépuléi. 
En  me  relrouTant     an  mEea  de 
Toui,  iprèi  lea  réceol»  èJcetim,  je 
mil   heureux  de   itna  expriss-  b 
conGaDceqnem'inipire  lanoiKefle  lé~ 
gislature.  Elle  remplira,  j'ai  oâi  tAr, 
ta  haute  miaiinn  avec  le  pitrîDÛBe 
dont  a  déjà  lait  preoTc  la  Wpalalare 

Îui  vient  de  déposer  aon  mandat.  Je  ae 
Qutc  point  de  meontm  en  vdm  le 
iztême  concouraforl  et  lopl  dam  l'ap- 

tilication  dei  principes  libému  nr 
Bqueli  rppoie  désonnaii  et  tTone 
manière  immuablenotrepofirifBe  u- 

Noa  rapports  a*ec  les  fûanca 
élran|ére*  te  nuiatieonat  ré^abHS 
et  uIitfaisBnts. 

L'iulerruptioQ  dei  rdalioni  fipla- 

matiqnet  "'  " 


pu  apprécier,  Hibaiile  encore  aujov- 
d'huï;  elle  n'apporte  cependant  ancM 
ol»taete  au  cours  normal  dei  rappntt 
pKvés  et  commerciaui  cntic  let  dm 

p»y>-,     ^     .  , 

J  ai  ordonne  à  mon  goavenKawnt 
de  voua  communiquer  le*  DOBreaax 
traitéi  conclut  datu  rinlérèt  de  b 
justice  publique,  de  la  ningafioa  et 
du  commerce,  avec  l'Eipagae,  le  Da- 
nemark et  Ul 


avec   UD  Etat  v 


uti    iatMti 
ianeuli  sur  les    commerciaux  dana  les  pavi  étraagen 
époque  autre    a  rendu  ioditpentable  une  amétion- 
llondani  le  r^lemenl  do  leniccco- 

de  loi  pour  réaliter  celte  ii 

réforme. 


Me« 


Grâce  a  une  rigourenie  éi 
il  lera  possible  de  maintenir  l'équili- 
bre dans  te  budget  entre  la  rcoelte* 
et  let  dépense*  ordinaires,  malgré  la 
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tnpm  il  la  SpeuU  et  *n  MoDt-CeBii  tin,  aiiui  que  le  lilrt  i  valoir, 
pour  11  déTease  de  l'EUi  et  tu  proCt  iadiqaera  1«  tcmpi  procrît  comme 
eti  l'bontMurde  11  nalioD.  «irictemeni  Dêcesiaira    pour  irriver 

Meuieiir.  le.  «uleuiï.  meiiieui.    '"  "*""  f'  ^'''}^^*^°^  P"'  '«  """  1» 
lea  dépulés  P      courte.  Si  lei  marcluadue*  par- 

"       '  tent  d'un  lieu  uù  il  n'y  til  pss  de  ba- 

Diuae,  etlei  teront  iccorn- 
uu  cerliGcal  du  magittratou 
du  curé,  leloD  le  eu,  et  celle  pièce 
devri  £lre  éclkaagée  contre  uabullelia 
régulier  de  circulation  au  premier 
bureau  de  douaae  qui  le  trouren  lur 
la  route.  Le  certificat  dont  il  «'aEit  ne 
pourra  être  délivré  que  aur  la  jitttta-  ■ 
tatioD  de*  quiltaocei  de  la  douane  ou 


Saplei  à  jouir  dei  bieafaila  de  leur 
«rté,  leur  donna  la  conililutiou, 
IdeutiGant  ma  vie  enlière  à  cet  acte 
maenonime,  j'ai  «oué  loiu  met  tflorla 
1  féconder  la  peoiée  qui  le  lui  «Tait 

Puiue  lOD  louTcnir,  qne  rappelle 

dana  cette  eucEinie  ce  marbre  que  je    antres  piècdêquiiali 
confie  à   votre   véuéralion,  iaipirer    quelle)  leroDt  intcritei 
toutei  Tôt  délibéralioua  pour  le  bien 
et  Ja  gloire  du  Piémont  et  de  l'IUlie, 


décbarge,  lei  quanti- 
té* de  marcfaandiies  livrée*  i  l'eipé- 

3'  Ceux  qui  ne  le  lonmellraient 
pBi  à  l'itiaéraire  preacrit,  laiueraieut 
périoier  l'époque  Siée  pour  le  Irnjel, 
ou  négligeraieol  d'échanger ,  au  pre- 
mier bureau  de  douane,  leur*  ceni- 
Gcati  contre  dei  bulletins  de  circula- 
lion  ,  aéraient  pauiblea  des  peioe* 
pronoocéei  par  1»  loia  eu  inguenr.  Si 
la  décWce  dei  quantité)  de  marchaa- 
diies  eipediéea  n'était  pai  meotioanée 
au  doi  des  bullelios  ayant  serri  de 
base  aux  certiGcatt,  le  coDlrereoant 
aurait  à  payer  le  double  droit  d'en- 
trée deidilet  marcbaDdiiet  ; 

4*  Est  mainleoua  toute  di^uiition 
non  contraire  au  préseni  édil. 

Le  Iréaarier  général  ministre  d«t 
Gnaneea  est  chargé  de  l'exécnlion  du 
présent  édil. 
.  étrangerei  non  aujeties  au        Secrélairerie  d'Elat ,  le   91    août 
timbre,  imporléei    dans    le*    Etat*     18ST> 

moyennant  payement  des  droits  et  non  G.  cardinal  Axtovelli, 
(imilairei  des  produits  nationaui 
frappés  de  prohibition  ou  soumii  aux  ■■ 
droits  de  sortie ,  e)t  autoriiée,  lani  t 
l'ÎDlérieur  que  sur  la  ligne  des  fron- 
tière*, pourvu  que  pendant  leur  Iran** 
port  elles  soienl  accompagnées  d'un 
titre  à  valoir  {rtcapito  in  '^aUlara)  ; 
S°  Tontes  les  foii  que  les  marchan- 
dises seront  expédiées  d'un  lieu  où  .  

existe  un  bureau  de  douane,  elles  de-  déjà,  le  saint  père  a  approuvé  lea  dé- 
vroDt  être  accompagnées  d'un  bulletin  creta  de  conceuion  dra  chouins  de 
de  libre  circnlatiou  dressé  conformé-  fer  de  Rome  à  CiTila-Tecchia,  et  do 
ment  à  la  quittance  du  droit  payé  et  Rome  a  FolïgDO,  Aucâiie,  Bologm  et 
(iéli  vré  au  propriétaire  ou  i  ta  per-  Ferrare. 
«oniie  chargée  du  transport.  Cebulle-         Le  goaveriKnenl  pontiCcal,  ea  ac 
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ÉniT  ajanl  pour  but  de  limpUJier  Iti 
formatilci  exigées  pour  ta  circula- 
lion  dei  marchandiset  élrangirts. 

Désirant  donner  au  commerce  plus 
de  facililéa  pour  la  circulation,  dans 
le)  Etala  pomiCcaux,  des  marchan- 
diset étrangères  non  sujettes  au  timbre, 
CD  diipeoiaut  les  détenteurs  de  rap- 

Krter  des  cerliGcats  de  décharge  du 
II  d'arrivée,  Sx  Sainteté  nous  a  or- 
donné  de  publier,  ainii  que  nous  le 
publions, -les  diipoii  lions  ci-après  : 
1°  La  libre   circulation   des  mir- 


'inlslère  du  commerc»  »t  d 
publia,  Lellrt  relalin  ai 
J,f,r, 

Excellener, 
Ainù  que  Votre  Excellence  le  sait 


il  ta  ta  TOSCANE. 

iv»  la  GODiid^atioiu  luiimlci  : 

Il  rcflichiuBit  que  Ions  lu  joun  m  ToiciKi.  Dicrel  relatif  sa  fart 

mode  de  communication  dcicuial  gè-  iarmtt. 

n«l.ilne»uv|,kdifférerplgslor,g-  lioprfd,- pw  U  gîte   dl 

tcnpi  d'en  fure  l'applicabon  à  I  Etal,  .       .L       *^       "^ 

et  qu'il  Élail  coiiTenable  qut  Same,  "'""'  ^"■ 

cealrc  de  l>  lérilable  religion,  dnint  Voulant  par  une  aiifmeDtatiaa  a- 

d'un  ■ccès  plui  facile  i  tout  mui  oui  ccptioanelie  de  BéTêrité  uraiv  k  plm 

vieniwnlpouradorerleitombcauxdM  pouible  la  tnnqaïllilé  de  hiâtidi: 

■pàlKi  et  pour  te  conioler  par  ta  Tue  LiTOurne  et  la  idreté  de  ca  kabUDti, 

du  liaire  de  Jèiui-Chriit.  graTrmnit  compromise  par  l'jnmM 

Eniuile    il   eilimiit  qu'intiler  de  delà  loirèe  du  SOdu  moû  dsnier; 

gnndi  capitaux  étrangen  à  un  place-  Notre  couieil    du    miuiilres   ^ 

ment  lur  ton  propre  territoire  dcTail  mtdu, 

■mener  la  consalidalïon  de  ion  crédit  Atoiu  ordonné  et  ontanBBOi  i{ae 

publie,  produire  une  impuliion  fato-  dam  la  lille  luadite  et  le  port  cooti^, 

nble  à  l'igriculture  et  au  commerce,  dam    lea   territoim  eariroanaiu  à 

ctdonner  plnsd'eitemioD  ini  afiaires  la   diitaoca  d'un  mille  M  daai  tonte 

entre  leiproviacei  et  la  capilale,  aant  U  partie  ultérieure  iodit   tenikan 

compter  le  grand  nombre  d'ouvriers  eomprlie  dana  la  délégaûoB  ds  port 

et  d'ortium  qui  dam  la  eoDitruction  loicot-  obierTéei    juiqn'â  onaTck  et 

du  ckemini  de  fer  trouveront  du  tra-  différeut  ordre   lu   dispnaitiraa  ci- 

Tail  «(  du  mqjem  d'exiitence.  aprèi  : 

Le  aaiat  père  a  daigné  permettre  Art.  l".  Le  port  d*aniiu  de  VMt 

que  loD  nom  T^oéréCiurlt  le  premier  eipèce  lera  puni  d'oDC  détcntM  de 

inr  la  liste  dn  acKoanairet.  cinq  k  dix  am  dans  la  maison  de  fctce. 

Aujoard'tiui  le  moment  de  l'émia-  Le     pemii     précëdeaimeat    oblaa 

aion  des  actioni  du  chemins  de  fer  iu-  pour  parler  det  aimes  pod  défaidaes 

dïqufs  plui  haut  ut  arriié.  deriendra  n  '    -  -   -      -          -  -- 

J'iDTile  oipreisémenl  Votre  Excel- '  ■■-  '-  - 

Icnce  i  vouloir  bien  actiTemenl  pren-  loi. 

dre  les  neiuru  opportunes  pour  que  An.  2.   SenM>t   piuii  de  la  aaori 

lea  lujeti  pontiGcaux  de  votre  pro-  par  la  voie  du  armei  l'Iioeiiddc  ^  lu 

vinoe  ne  restent  pat  en  arrière  du  liaisona    penonoellc*.    ajon     a^me 

itrangert  dam  une  quulion  qui  nous  qu'ils  aéraient  Kulement  teatéi  on 

touche  de  ai  prèa.  qu'il*   auraient    nuDqoê  leur  «itel, 

Et,  par  dea   moyens   prudents   et  quand  ili  auront  été  on  prioèdè*  pat 

aagu  qui  vous  ton!  propru,  je  voua  la  préméditation,  ou  inipirci  par  V^- 

pried'intèretieT  votre  adminislralion  nique  impuliion   d'iine  malveillf 

provinciale,  celle  du  communes,  lu  brutale,  ou  commis  contre  lu  ajealt 

intlilutiom  conmercialu  e(  agrîeolu,  de  la  farce  publique. 

de  manière  qu'ellu  participent,  par  Art.  9.  Tout  antre  délit  commit  en 

tona  lu  mojena  d'action  qui  leur  ap-  faisant  usage  ou  osSme  avec  la  simple 

partiennent,  au  succù  de  cette  entre-  préaeace    d'armes     readra    p««ihllt 

prise  d'une  commune  utilité.  d'une  détention  de  dix  à  vinf^  ani  daai 

Pour  votre  r^le,  ja  puis  voua  dire  la  maiton  de  force,  toutes  lu  fois  qae 

Iw  condiliODS  de  la  souscription.  ce  délit  ne  sera  paa  ponî  d'ooe  pciM 

(Suit  l'énoncé  des  condilioni).  plits  grave  par  ta  loi  pénale  ca  ti- 

J'attendi  de  votre  bonté  d'être  mis  gueur. 

que  voua  prendrez  ;  et  avec  lu  lenti-  ment  dea  dtiita  prévu*  dana  lea  troia 

nteutt  d'catims  très-distinguée,  je  suit  articlu  d^deaius  sodI  déférés  an  eas- 

de  Voire  Excellence,  etc.  leit  de    guerre   pertnaixDt   établi  à 

Le  ministre  da  comnterce  et  du  Liroume;   mait   on  devra   dana  m 

travaux  publies,        '  aamappliqaer  tu  régln  prucritu  F«r 

Signé  G.  UcLaai,  le  r^lement  organique    de*   liibu- 
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m  eriniiiiel*  militaire!  lu  tilre  VI.  rendra  ea  qa'ili  auroat  dcji  i&oant. 
Art.  9.  Sont  ri  demeurent  en  v i-  S"  Il  eit  (fait  remise  du  tin^  dn 
gueur,  dans  lei  partiel  non  contraire*     même  impôt  aux  autres  propri^laire* 


aux  dijpoaititKii  de  la  présente  loi, 
celles  de  notre  déeret  royal  du  IT  dé.- 
ceinbre  1854. 

Noi  ministret  leerétairu  d'Etat  aux 
dcpartemeau  de  U  guerre  et  de  la  jus- 
tice et  grâces  sont  chargés  de  l'eiécii- 
tion  du  présent  décret. 

Donné  le  2  juillet  18S7. 

UOMLD. 


Toscini.  Ordonaaaee  rualirt 

à  Pimpôl  foacier. 
Nons,  Léapold  II,  etc., 

Notr«conscil  desminisires  entendu,  

^«■m.  ordonné  et  ordonuon.  «  qui  ESPAGNE. 

Art.  1-.  L'impftt  foncier,  ejigible  .ïtositio»  a  t*  i.i„. 
au  profit  du  trésor  rnj'al  en  I  BDnée 

I8SS,  demeure  Cxé  1  la  somme  de  Madame,  depuii  que  les  ntînistm 

6,SOO,000  liTrei.  Il  sera  réparti  entre  «piatairei  ds  la  prrMUIe  exposition 

les  diverses  communes  de  l'Etat.  •"'  *'"  appoléi  par  l'augaite  eonfianee 

Art.  2.  La  contribution  personnelle,  ''"  "^oXn  Majesté  à  se  mettre  i  la  tèle 

pareillemeDl   exigible    en    ■*"■  " ^" 


e  terrains  où  se  Iron'entdes  vignes, 
mais  qui  retirent  de  leurs  terres  quel- 
ques  produits  moyennant  d'autres  cul- 

3'Jiisqu'àla  CndeteplembrelSSS, 
on  cessera  de  perce  loir  dan»  lesditet 
provinces  le  droit  de  cooiommation  sor 


de  rintériear  et  de* 
finances  sontcbargésde  l'exécution  de 
notre  présent  décret  en  U  partie  qui 
les  concerne  respectivement. 

Donné  i  Patullo,  le   13  octobre 
1SB7. 

FaAnçon, 


du  Gouvernement  de  l'Etat,  i 

leurs  principale*  tendances  a  été  de 

«res.  restaurer,   dans    toutes  lei    pgrtiei. 

Donné  i  Florence,  le  S3  novembre    '*■>■"'«  *"«'  et  point  de  départ  pour 

1SS7.  des  dispositions  ultérieures,  t'organi- 

Uopou).  sa t ion   établie   daos   la   constitution 

politique  de  la  monarchie,  décrétée  et 

uncliounie  jtar  Taire    Majesté  en 

1845,   conjointement  et  de  concert 
MODËNE.  "**  '**  Co'lP»  du  royaume  et  violem- 

ment et  de  lait  détruite  par  la  révo- 
DécaiT  relauf  aux,  vignoilct.  lution  de  1854.  Cal  i  l'eiécution  de 
—  Nous  François  V,  par  h  grâce  ce  projet  constant  qu'ont  tendu,  ainsi 
de  Dieu,  duc  de  Modene,  Re^o,  une  le  sait  Voire  Majesté,  la  plupart 
Mirandole,  Massa,  Carrare,  Guai-  oes  importantes  dispositions  el  ordon- 
latla,  archiduc  d'Autriche,  prince  naoees  snccessïvemeal  soumises  par 
royal  df  Hongrie,  Bohême,  etc.  k  ministère  i  la  haute  approbation  de 

Ayant  connaissance  que,  bien  qno  Votre  Majesté  et  que  Votre  Majesté  a 
dans  quelques  parties  de  nos  province*  daigné  sanctionner  par  sa  royale  signa- 
d'ou Ire- Apennin,  le*  vignobles  pré-  turc.  Mais  cette  politique  de  restanr*- 
soiteni  cette  année  tine  amélioration  tiou  ne  pouvait  pai  atteindre  tout  son 
lensiUe,  cependant  les  Tendanges  développement  dan*  le  bref  espace  de 
leroDi  peu  abondantes  dans  ces  pro-  temp)  que  le  Gouvernement  aurait 
vmcM,  avons  décrété  et  décrétons  ce    désiré. 

qui  mil  :  Les  secousses  et   agiutions  anté- 

1*  Les  propriétaires  des  vignobles  rieuresn'éiiientpasencore complète- 
xintafFrancliiidet'impdl  pourï'aDiiée  ment  calmées,  et  la  confiaoce  et  lu 
18ST  sur  la  partie  de  terrain  conia-  tranquillité  n'étaient  pas  rentrée*  eo- 
créeà  laculturedela vigne, eton  letu     tièrement  dans  les  esprit*.  La  prta- 


368  APPENDICE. 

deaoe  eiinùl  conMqaBmuiBat,  dins  dépalés  ne    pféamUnl    viat  moi 

ds  winbUlilEscîraiiutaacei,  que  l'on  obstacle,  et  lei  Cortè*  da  iiij i^i 

procidltiTeccitiiMclcircoiupecIioD,  peuient  èlre  caavotiaéea   poar  ae 

uni  pour  que  de»  acUi  BUiii  impor-  époque  peu  élcngnée,  qui  poom  gît 

Unli  el  d'une  ujlure  ausii  ipèciale  (ti  Votre  Hajetlé  l'approure)  k  I' 

que  le  Mul  toujoun  let   opératioiu  du  mois  de  mai  prochain, 

élecloralu,  qui  doiTent  précéder  la  Cette  réunion  des  Cortéi,  Hadiar. 

rémuon  de<  Corlès,  rêuDiuent  toute  '                            -    <    > 
r*lt«ntioa  et  U  perrection  exigéei  par 
leur  gravité  traoMtuidante,  que  pour 

qu'iti  ue  pusieut  pas  «ervir  d'aliment  avec  elle  on  aura  achevé  de  ceaiptctn 

k  de  nouTellei  inquiétude*  et  pertur-  l'arganiiadoo  politique  et  lég^  da 

bationi.  royaume,   et   l'on   lacera   juqB'n 

Celte   coaiidcralîon   élail,  à   elle  dernier  Testige  d'une  rrn^nliiia  qo, 

leule,  d'un  griind  poids  aux  jeuK  de  détruisant  violemment  l'ordre  teaâ- 

10S  conieillers  reiponsables  ;  mail   il  tutîonuel  établi,  a  attiré  aur  le  ptji 

t'y  raltacliail  une  diŒculLé  légale.  La  tant  de  tourments,  de  déceptioM  ri 

loi  électorale  veut,  comme  condilioa  de  calamités,  aan*  avoir  riea  pu  rti- 

de  rigueur  pour  l'élection  des  dépalèi  htir  de  proGlabIc  ni  de  dimUe.  ilba- 

aoi  Corlès,  que  dam  les  actes  prépa^  velle  preuve,  madame,  ijoe  oe  a  est 

raloirei  ;  aj'ant  trait,  les  muaicipa-  jamais  en  foulant  les  loïi  asx  piedi. 

litéi  légalement  élues  par  les  popula-  ni  par  des  mo^eas  tunnltoen  et  riO' 

tîoiu   jouent   un   râle  principal,  et  leuts  que  l'on  parvieal  àfûie1efaoB~ 

nulbeureusement    ces     corporations  heur  de*  nations  ! 

D'etiitaieut   p».   La  révolution   de  Les  ministres  de  Votre  Hajeslé  ne 

1 694  les  a  détruites  et  dissoutes  via-  crulent  pas,  némmoins,  qn'apti*  la 

lemment  et  d'une  manière  complète  ;  réuaiou  des  Cortè*  il  ne  restas  pas 

et  le  Gouvernement  qui  a  luccédéi  encorebeaucoupdecbose  à  faitepsar 

cette  commotion  n'a  pas  trouvé  coU'  déraciner  le  germe  révolutianDâic  d 

Teuble  à  ses  vuei,  dans  la  langue  pé-  donner  plus  de  stabilité  à  l'oidie  kcgil 

riode  de  son  eiercice,  d'eu  appeler  el  k  la  Iraaquillilé  publique  ;  au  oaa- 

aui    élection!   légales     sous    aucune  traire,  ils  pensent  qu'apir*  la  lésnioa 

forme  pour  remplacer  les  municipa-  du  lénatou  àl'appel  deVattc llajesié, 

lilés  dissoutes.  conrormémcnl  A   la    coastilatioB  de 

Il  a  suppléé  i  leur  absence  par  lea  l'Etat,   saut   venues  inccessavcBeBt 

movens  qu'il  a  jugés  opporluos,  mais  siéger  les  classes  les  plus  disiianêes 

qui   allèriieDl  etienliellenent   cette  delasociété,à  raitondeleanBailca 

constitution   ancienne   et  populaire,  et  de  leur  haute  position  politiqae  et 

Plus  tard,  la  nécessité  impérieuse  de  sociale,  et  après  la  couvocalioo  d'aï 

rétablir  la  calme  public  et  l'ordre  ma'  confrès  légal,   expression    fidèle  de 

tériel  a  tait  créer  les  municipalité*  l'opiuion  du  pays,  ijui  ne  dénreria 

inlennédiairet  qui  eiisient  aujour-  plus  ardemment  que  la  stabilité  tt  le 

d'hui,  nommées  par  les  autorités  dé-  calmenécestaires  ponrlecoBfiktdé- 

léguèei  du  Gouvernement.  Mus  les  veloppement  des  gerset  de  praspéfili 

municipalités  élues  suivant  la  loi  vont  renfermés  dans  son   leia,  oe  sen  la 

exister,  Madame,  trèt-procbaineiaent,  moment  opportun   de  T^iiet  d'un 

en  vertu  du  décret  royal   de  Taire  commun  accord  tout  ce  qui  conviiB- 

Hajestè  du  S  décembre  dernier;  et  dra  au  plus  grand  éclat  et  àbplM 

cette  diEEculIé  étant  levée,  on  pourra  grande  splendeur  du  trône  de  Sa  Ha- 

compléler  l'oiganiiatiou  politique  de  jesié,  à  la  consolidât  ion  de  la  tïbmé 

la  monarchie  avec  toute  la  sécurité  et  tempérée  dont  jouit  la  natiau.  a  h 

toutes  les  conditions  que  les  lois  eii-  conservalitm  des  noms  illnstics  ds 

gant  et  qui  sont,  eaoutre,  nécessaires  temps  présents  el  passés  qui  foiBeal 

|iour  enlever  tout  prétexte  i  la  eeu-  le  gloneui  patrimoiac  de  la  naâoa 

aure  et  à  l'esprit  de  sédition  et  d'anai^  espagnole,  à  l'inauguration  de  la  dia- 

ebie.  cussion  respectueuse  et  digne  des  ïb- 

Les  élection)  pour  la  cbambre  des  léréls  pirfjlics  qu'il  iniicrte  lant  d'é- 
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tablir  et  qui  rebauue  si  bien  In  booi 
■eDlimmla  el  le  noble  caractère  d'un 

paya,  alor»  qu'il  sait  melire  un  terme     

aux  abus  el  égaremeDli  qui   laot  de  de  la  loi  do  18 

fait  ont   compromii  ce  qu'ils  sem-  Art.  4-  Le  miniitre  de  rinlérrear 

blaient  devoir  protéger  et  dérendiel  donnera  les  ordres  nécesaiiiet  oonr 

Alors,    Madame,   ce    sera   auiii   ]o  l'exècutiondii  présent  déi:ret. 


Art.  3.  Les  éteclions  dei  dépulf* 

IX  Cortès  auroRt  lieu  d'une  manière 
iForme  anx  dispositiont 


■noment  d'améliorer  Bulant  qae  pos- 
sible le*  diverses  branr bes  de  l'admi- 
DÎstralion  publique,  de  donner  aux 
classe*  nêceiiileuses  t'inslruction,  le 
tr^Tail  et  le  bien-ftre,  et  de  réparer 
le*  maux  de  plus  d'un  genre  qu'ont 
amené*  les  prccédentei  perturbations. 

renient.  Madame,  en  luivani  le*  inspi- 
ration* de  Totre  Maje*té,  sur  tout  ce 
que,  pour  atteindre  i  des!  haute*  fias, 
il  se  propose  de  soumellra  à  l'appro- 
bation de  Voire  Majesté  el  des  cortès 
du  roj'aume.el  il  est  lonleoii  par  l'es- 
péraocE  que  ses  efforts  ne  seront  pas 
entièrement  infructueux. 

Les  miniâlres  signataires  ont  l'hon- 
neur de  soumettre  i  l'approbation  de 
Votre  Majeilé  le  préseul  décret  ci< 

Madrid,  16  janvier  I8ST. 

Madame,  aux  roj'aux  pieds  de  Voire 

Le  priiidinl  du  conteil,  duc  de 
TÂI.MIIC1  ;  tt  nùniilfe  dei  afjairts 
itrangirts  et  dti  celoniei,  mar- 
quis (le  Vidal  ;  la  miniilre  de 
grdct  el  de  jiuthe,  MtHuiL  na 


lu  palais,  le  16  janviertSBT. 


(1" 


(  dei  Corlit 


ai). 


rtdeifiaa 


àau 


I,  Hahuxl 
Gaacix  B*aunu.LAn/;  le  minis- 
tre de  ta  narine,  Fauicisco  ni 
I^anjHDi  ;  /■  nùnlslre  de  Cinti- 
rieur,  Cindiik)  Nocinii.;  te 
lainitlre  de  fomtnio  ^  Cuddiû 
MersHo. 


■  Messieurs  les  sénateurs  et  dépoléi, 

>  Masatiaracticnn'ajanialséléplus 
frande  en  me  trouTant  au  milien  de 
vous  après  les  trouble*  qui  nut  agile  el 
emu  le  rojaume  ;  mais  j'ai  confianca 
en  la  diii ne  Providence  que  ma  latii- 
Faclion  sera  plus  grande  encore  lors- 
que atec  votre  coopéralioo  et  grice  b 
ïos  efforts  nous  verrons  effaces  dans 
loua  Ie8  cœurs  te  souvenir  de  ces  trii- 
tea  événements,  aussi  bien  qu'il  est 
efface  dnui  le  mien.  C'e5l  ainsi  seule- 
ment que  nous  pourrotis  réunir  dan* 
commun  tous  les  Espagnols, 
notre  patrie  dans  là  liaute 
posKion  qui  lui  appartient  et  dont  la 
diTÏiion  et  la  discorde  entre  ses  en- 
fants peuvent  seules  ta  faire  descendre. 

■  Avec  la  plus  grande  consolatioa 
de  mon  cour,  je  vous  annonce  le  réta- 
blissement des  relatiun*  avec  le  Sainl- 
Siége.  Les  difficultés  qui  s'opposaient 
à  cet  évéuemeni  si  désiré  étant  apla- 

lyè  i  Rome  un  ambassa- 


rétablir 


flODtidéraat  lu  raisons  qui  m'ont 
été  exposées  par  mon  conseil  des  mi- 
nistres, et  usant  de  mes  prérogatives 
roj-ates,  aux  terme*  de  l'art.  36  de 
la  constiltition,  je  dêcièle  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  convoquées  le*  Cor- 
le»  du  rojaume  pour  le  l"  mai. 

Art.  2,  Le*  sénateurs  légotêmcot 

admis  et  les  député*  élus  se  réuniront      

dans  la  capilale  de  la  monarcbic  ledit    tion 
jour  et  en  la  forme  établie.  nation 

1837 


les  liens  sacré*  unissant  la  monarchie 
espagnole  au  Père  commun  deslidéles. 

sitisfadion  à  vous  annoncer  que  les 
relations  avec  notre  ancien  allié  l'Em- 

Greur  de  toutes  les  Bussies  ont  été 
ureuscment  rétablies. 
■  Les  relation*  diplomatiques  avec 
la  république  mexicaine  ont  ité  inter- 
rompues, par  suite  d'événements  dé- 
plorables; j'espère  que  cette  ioterrup- 

.; _.^^  p^  jg  longue  durée.  La 

te  gouvemement  mexicain 
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na  Toadront  pu  l'ufocier,  «t  d^à  Ut  teolion  toala  ipéd>lcs,elMp. 

enoDtdonDC  dei  preuvei,  i  dei  actei  lernement  tniiilJe   t  nikleàt  b 

■uui  coDtrairet  à  ta  juilice  qu'à  l'hu'  force  publique  duu  la  (xuiliot  ità- 

minitê  sd  lu  laiiuDt  impuni],   nï  mée  àlafoii  pu-iaiDcrilei  itpi 

obliger  l'Eipagai,  à  Uquclle  tant  de  baule  deslination. 

licDi  lea  UDiueal,  à  exiger  la  rèjun-  >  Le  Coacordat  (xndmncleSiil' 

tionds  m  taria.  Siège aéiéréublicaigatenlotatci- 

»  L'ancleana  bonna  «Dteate  et  ami-  gueur,  aioii  que  l'eiigeùailHfvili 

ti£  iTsc  toute!  les  autres  Dallons  tM  rojale  et  mi  cooicima.  d  (a  i 

BuinlcDUB  aaei  ■ItèntioD.  adopté  en  outre  d'ulra  ifapMi 

>  L'état  initrieur  de  la  manarcbie  daai  le  but  de  rendre  illflRbli- 

ul  autanl  que  pouïbte  ullifaiiaul;  la  berlé  dont  l'a  dolÉe  uo  di<ii  M» 

rareté  da  lubiîitaacej  ctlei  priieior-  teur,  et  qui  de  laut  loap  i  ilt  n  r» 

bilanla  auiqueli  l'étaient  éleièi   lei  peclée  par  le  religiru  pnplc  a|apiil 

arlldei  de  première  Déceuité  ont  oc-  el  par  mei  glorieui  iDcètrés. 

eupé  iBDi  reUche  mou  goiiveruemeat,  >  La  uécétiilé  impéritai  il  fir 

et  la  crise,  preique  eDlièreiuent  coo-  portionnn  let   urim  piUa  lo 

Jurée,   a'inipire   plui   la    crainte  dea  exigence!   de  la  ncndb  MMiu  i 

grtTe*  compliotioDi  el  danfcri  dont  coutraîDl  mon  goutmaeilifw- 

elle  mens^ail  1  ion  début.  donner  el  à  meltie  i  akui»  lo 

M  Li  tranquillité  publique  et  U  lé-  budgets  qui  TouiioMiràalâ'Il 

curilé  inléneure  sont  complétemeut  conltacter  un  riDpnii1i|n.<i  i'*'- 

consolidées;  sous  leurs  auspices  ont  en  nani  des  facilités  an  TnBTiIilliBH 

lieu,  Biec  toute  liberté  el  sans  désor-  l'intérêt  excessif  de  rirfald  F*! 

drea,  les  élections  municipales  et  cel-  aux  capitaux  de  seniTii^'litf' 

les  des  députés  aux  Corièi.  J'ai  pu  ment  de  l'actirilê  niûraik-  Il  «■ 

tnusi  me  liirer  sans  crainte  aux  im-  sera  rendu  compte  de  tmMiai^ 

pulsions   maternelles  de  mou   cœur,  ses  par  mon  gouvernenail,  pw  l'i' 

donnant  une  amnistie  i>Qlilique  si  gé-  tuer  comme  il  apparfimln- 

nérale   et  si  complète  qu'il  n'j' a  pas  ■  Les  Iravaiii  publia  i>>ttlt|M>- 

eo  un  seul  Eipagnoi  exclu  de  son  bé-  sét    arec    une   adi'ité  isluie^ 

néGce  et  à  qui  n'aient  pas  été  ouver-  Ainsi    l'exigeait  lesr  inpvux  >- 

let  les  portes  de  >a  patrie.  toire  el  le  besoin  de  dnia  di  In'd 

»  Mon  gouvemenKSil  youi  rendra  aux    classes   néceiiilnKi  jain*^ 

BU  compte  détaillé  des  mrsures  adup-  graude  cherté  des  snlsiiluca- 

téei  pour  le  rélabtissement  des  luis  qui  >  Telle  est,  Hesotan  la  >'■><*<'" 

étaient  en  ligueur  en  lg3«,  et  dont  el  dépiiléi,  la  sitoilioa p>«^ ^ ^ 

Teiéculion  Tut  inlerrompue  par  les  manarcbie.  J'ai  li  cwbM^"' 

éïénementsde  celle  année.  La  légalité,  l'aide  de  Dieu,  de  jour  •  i*  * 

le  respect  pour  tes  pouvoirs  conslitu-  l'améliorera.  e(  qu'elle  Kdmqfo 

lionaels  et  la   convenance  publique  sous  l'inQuenceda  rcip'eKa*!*''*' 

exigeaient  impérieusemeotce  rétablis-  pour  les  lois,  de  la  subililtf^''' 

■  Les  prorinces  d'oulre-mer  en  néesdeiroubles.etdibcM^'''''^ 
Amérique  et  en  Asie*onlen  voie  de  des  inititulions  couIilaH''''''"'^ 
prospérité;  elles  crolueot  en  richesse  pelées  k  cimenter  et  i  c<itnli«a>° 
«t  en  bien-être  sous  les  auipiee»  d'une     prérogatives  do  Trooe,  i«iBti«l" 

«dmiuiilrilion  proleelrice  et  lutéliire,  In  privilèges  de  11  liberté  pgb^»- 
el  leurs  liabilanli  recueillent  le  fruit         >  Mon  gouTerneatent  «iwp™P*" 

dA  ï  la  Gdélité  éprouvée  qui  les  a  déli-  seri.i  celle  Tin,  une  atian  iBpf- 

vrés  de  l'accumulation   de  maux  dont  tante,  la   réforme   da  Séwl'.'i^ 

d'autres  se  trouvent  assiégés.  mesure    reiireiadn   la   ■?"*'?'^ 

»  L'armée  et  la  marine  qui,  par  leur  d'admission,  combinant  li  ^''J'^ 

insicne    bravoure  el  discipline,   ont  sénateur  avec  les  foneliooi  b  P" 

rendu  lanlde  services  en  loul  temps  au  liaulei  de  l'Eglise  el  de  l'Eut,  towi- 

Mne  et  à  l'Elu,  ont  toujours  eu  des  sani  l'béiédilé  comme  tu  on*™  ''' 

lilTMàinabieiiTGillaace  et  1  monat-  oteni   de   force   et   de  sUbiliUi  ' 
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cianniB  nn  nof  en  de  miiDlenir  cl  de  k  De  celte  manière,  trtvaiUtnl  tout 

conserrer  d'uoe  nMnière  permaneiile  d«  concert  au  bien  commun,  enwre- 

lei  ^oricDi  nami  qui,  Jaua  les  tcmpi  liuant  dam  l'oubli  lea  lacieiii  molib 

préseDtietpauéi,  ont  leni  el  illiutré  dtdivuioDctdcdéiDrdre,  et  comptant 

la  patrie.  comme  loujoun  lur  let  «ecouri  de  la 

H  Outre  le  budget  de  cette  «nnée,  divine  Proiidence,  j'ai  la  plui  lûra 

en  voui  préienier*  eu  temp  opportun  couilancB    que     trei< prochain amat 

celui  de  l'année  prochaiac.  Dam  ce  noua  lerrcni  uolre  pairie  prospère  et 

budget,  mon  gouvernement  le  propose  heureute;  c'est  là,  je  n'en  doute  paa, 

de  soumettre  à  votre  approbation  les  votre   noble  et  unique  but,  comme 

réformes  el  les  modilicalioiu  néceiHi-  c'est  auui  le  Tien  le  plus  ardent  de 

res  pour  niveler  let  recettei  avec  Jei  mon  cour.  ■ 

dcpcuMi  publiques  au  moyen  de  res^  .^^.^.^ 
source]  permanentes,  et  je  compte  sur 

votre  coopération  el  vos  efforts  pour  Oidoruiicx  nlalïve  à  la  Prtiie. 

obtenir  nn  récital  <an>  lequel  le.  fi-  j^       ■     j,  ,„i  j^  ,,              ^_ 

jianc«  et  etrcda  ne  prendront  jamais  ,^,/,ui  c„,è,  [^  ,6  i,;  da,^i„ 

leur  développement  Icplime.  ,„,^^  immcdi.temeut  en  vigueur  à 

.  La  preue,  d*pui,  longWmps  r^e  ,(,„  j^,  [^j  ,„  ,,  ,^^^^  ^  'jj,       p^ 

par  des  d..po..lions  tran..lo>res.  r*.  ;,  ^  ^^^    approuvé  par  U  commil- 

rlame  une  I».  fixe  et  stable  qm,  tout  ,;„„   j„  (^^^  d«  député.  ,  un* 

«1  peraiellant  la  plu.  simple  diicui-  ^-  ^j^  j,  ,,  a^^i^i  Mitiear„ 

«on  des  affaire.  pubUqno.,  devra  lat-  i^ii^m  i«  pi^criplion.    ordinaire, 

franchir  des  abus  et  des   ecarU  <|Ul  j„  rÈfilement 

l'ont   si    (rèquemmeut  eompromiie.  Madrid,  12  juin  )85T. 

Cette  loise»  prochainemeat  «.nmiie  j^  minitlre  de  l'Intérieur, 

à  volreapprobalion.  Cakdkh)  Noeanii.. 

'  Il  Toui  sera  eplement  proposé 
de. diiposi lions  importantes  pourdoler  , 
l'enieignemcut  pnblic  de  la  stabilité 
légale  qu'il  importe  de  lui  donner; 
pour  lever  le.  obslaclesqui  s'opposent 
à  Ja  rapide  exécution  des  travaux  pu- 
blia, et  pour  relier  avec  let  grandea 
voies  de  communiealiOD  de  toulea  le* 
cluse»  le.  chemins  provinciaui  et  mu- 
uicîpaui,  si  néceuaire*  au  développe- 
ment de  j'aErieultureet  du  commerce.  £n  clAlurant  1*  présente  session,  ja 
■  A  ce  résultat  ne  contribuera  pas  me  plaie  i  voua  donner  un  salenael 
BM>int  une  loi  sur  le  régime  bypolbé-  témoignage  de  la  aatiiraclion  avec  la- 
caire  qui,  en  levant  toute  incertitude  quelle  j'ai  vu  le  résultai  du  lèle  ni* 
coBceroaut  l'état  el  le.  charge*  des  par  vous  è  résoudre  quelques-unes 
propriétés  immobilières,  faeiliten  les  de.  importantes  quesliom  que  mon 
transactions  Bur  cette  matiéra  et  di-  gouvememeot  avait  recommandée*  â 
minnera,  en  conaéquence,  l'intérêt  des  votre  sollicitude,  ainsi  que  maie- 
emprunts,  mobilisera  jusqu'à  on  cer-  connaissance  poor   lei  mesures    au 
lain  poial  cette  Erande  masse  de  va*  ntajta  desquellet  vous  l'avei  mi.  ■ 
leur,  presque  retirée  de  la  cirx:Dl«tion  même  de  pourvoir  aux  néceuilêa  le. 
aujourd'hui,  au  gnnd  préjudice  de  pJm  urgente.. 

ragricoliure  et  de  l'industrie.  Au   premier  lai^  an  rétolulioiu 

■•  Telles  sont,  Hessieur.  tes  séna-  aoiquelle.  von*  avei   altacbé  votr« 

leur,  el  député*,  le*  mesures  princi-  nom,  el  qui  agirool  le  plu*  direo- 

pale*  qui  vous  seront  soumises  par  taaieiit  sur  k  dévdoppanenl  de  la 

mon  GouvcraemeDi  dan.  la  jiréseoie  prospérité  putdïqna.   en  celle  ipû, 

■es*ion,  et  j'eipère  que  vous  vous  répondant  aux  besoÎM  le*  plu*  ur- 

consaerereiavecardeurâkareiamcn  genU  des  district,  situés  au  itoid  i* 

eli  leur  approbi lion.  lisbonne,  a  donné  i  mou  gonvemc* 
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Bcnt'  le*  rnoycni  de  Bi«ttre  1  eié-  l»i«ïeni  p»»  d'èlre 
cutioale  projet  de  relier  pir  une—'"  """"  "'  """  ■""" 
ferrée  Ucipitile  à  Porto. 

L'alteuiioi)  iccardée  pir  Toai 
■"'   le  développer —  


l'élude    dei  queilioDi  lur  laqoHIa 

Toiu  ètei  appet«   à   délibérer,   nt 

:téi  Tosdéundea'B- 


C£i  économiques  psr  la  créalioD  d'un  der  cUoi  la  ticbe  que  j'ai  entrqirnedt 
doter  mei  Etats,  aiixqueJi  je  ecancn 
mi  TJe  et  toute  mon  ^Satina,  <h 
développemeut  moral  rt  mliiitiqae 

■erait  iautilc  ont  arrêté  on  nlwi. 


ilérètdes  localités,  I 
celles-ci 


■yitèmede 

siveneDl  ' 

l'impoTlaDce  TClalive 

pour  moi  un  gage  a 

n'hésiteret  pat  à   aider  mon  ^urer- 

nemeul  dans  son  deuein  bien  arrèlé 

de  réaliser  ce  qui  est  dam  le  vœu  de 

Je  regretta  que  la  brïèTetè  du 
temps  accordé  à  »os  travaux  ne  vous 
ait  pas  permis  de  traduire  en  mesures 
las  désiri,  que  j'ai  reconnu»  avec  un 
tiacére  plaisir  en  voua  de  répondre 
à  une  pensée  qui  devra  animer  tous 
les  hommes  publia ,  celle  de  doter  au 
plus  lât  le  pajs  d'un  syilème  d'ins- 
truction nationale  qui  coasolide  notre 
Organisilion  politique  en  créant  des 
hommes  aptes  pour  chacune  des  fonc- 
tioDS  lociBle*.  Je  croia  que  vous  len- 
lirez  atec  moi  la  nécessite  de  aignit- 
1er  votre  prochaioe  leation  par  vos 
fffbrli  pour  rèioudn  une  question 
qui,  plus  que  iDute  autre,  a  droit  aux 
méditations  da  ceux  que  préoccupe 


GRANDE-BRCTAGKE. 


!'•< 


upaj,. 


Je  profile 


»  de  la  manière  avec  la- 
quelle vous  avei  accneilli  U  commu- 

mon  eouveinemenl,  de  U  résolution 

Ke  j  avais  prisa  de  penser  au  choix 
me  épouse  sur  qui  je  puisse  fonder 
mon  bonhenr  domestique,  et  qui  toit 
digne  de  la  nation  aux  destinées  de 
laquelle  j'ai  l'honneur  de  présider. 

Dans  la  mtnlFestsIion  de  Toire  ap- 
protwlion  d'nn  acte  que  le  pays  ne 
saurait  regarder  avec  des  feux  indif- 
ftrenti  ;  par  la  généroailé  avec  ia- 
quelJe  voua  avez  pourvu  aux  dépenses 
devant  réauller  de  l'accomplissement 
de  cette  résolution,  tous  m'a vei  donné 
une  preuve,  que  je  sois  apprécier,  de 
voire  alTeclion  pour  moi  cl  de  l'iuté- 
rit  que  vous  prenez  i  U  proapértté  de 

Totre  patriotisme  éclairé  m'inspire 
l'agréable  conGaace  que  l'interrup- 
tion  momentanée  de  vos  travaux  ne 


Milords  et 

Noua  avons  reçu  l'orirc  ie  tods 
assurer  que  S.  M.  ëprouve  dm  i^nde 
utiifaclion  en  ajaal  de  Dontean  rt- 
coura  aux  avis  et  i  l'atiiitaDce  detas 

S.  H.  noua  a  or^miêde  Tossaa- 
noncer  que  les  diScultès  qui  t'élaicBl 
élevées  à  l'égard  de  quelqwi-DBes 
deaciinditioDsdulraîléde  Paris  avateM 
relardé  l'eiécntion  con?plêtr  des  >ti- 
polalions  de  ce  traité.  Crt  dilBcvIléi 
ont  été  levées  d'une  maniên  satbfM- 
sanle,  et  l'esprit  du  traité  ■  été  oMB- 
plélement  maintenu. 

Uu  mouvement  iammclioBiiid  qui 
a  eu  lieu  en  septembre  deruicr  dut 
le  canton  suisse  de  Keuchitd,  dans  le 
but  de  rétablir  dans  ce  cantoa  l'anlo- 
rité  dn  roi  de  Pnisse  comme  prisre 
de  Nenefailel,  a  fait  naître entrvS.  Sf. 
prussienne  et  la  Confédéralioa  saisie 
de  sérieux  différends  qui  oaf  im  ■»• 
ment  menacé  de  troubler  la  foii  gétii- 
rale  de  l'Europe.  Hais  S.  H.  boo* 
ordonne  de  vous  informer  que ,  da 
concert  avec  aou  auguste  allié  Tem- 
pereur  des  Français ,  die  s'edbres 
d'amener  une  soluliou  à  l'amiable  det 
questions  en  litige  ;  S.  M.  a  la  coD- 
Gance  et  elle  compte  qu'un  amnge- 
m-^ut  honorable  et  saiisfaisaBt  acia 
conclu. 

Par  suite  de  certains  dissenlÏBenB 
qui  ont  en  lien  pendant  les  conféno- 
ees  de  Paris,  et  qui  sont  rappelés  daos 
iHprotocolesmissoat  vos  ;eni,SJII- 
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«t  l'cmpercar  de*  Fnn^ii  ont  Tait  pavillon  britionique;  qu'une  iofnc- 

tàire  des  commuaicslians  au  gouv«r>  tion  aiii  droili  du  iraitéa  a  été  «>ni- 

ncmeDl  du  roi  des  Deux-Sicites  dans  mise  par  les  autorilé*  locatei  dilnob- 

le   but  de   l'amener  ■  adopter  une  sei  i  Caolon,  cl  qu'un  refus  opÎDilIre 

nurclie  politique  de  nature  à  éurter  de  réparations  a  rendu  néceuaire  que 

les  dangert   qui  pourraient  troubler  les  officié»  de  S.  M.  euChine  ei 


l'Europe. 

S.  H.  Doui 
former  que  la 


(iuue 


i   récemnieol  Modue   t 


I  force  pour  obtenir  lalia- 

A  la  date  des  dernières  nouTellei, 
ces  mesures  rigoureuses  «t  ai  eut  éli 
adoptées  avec  uue  grande  todutgenea, 
mais  aussi  avec  uh  luccèi  éclatant, 
dans  les  DOuQits  qu'elles  aTaienl  pro- 


s  l'ordre  de  tous  infor- 
S.   M.  licilienue  ,   et   ils   ont     mer  que  S.  M.  compte  que  te  gonTer- 


I  relire  leurs 
is  de  la' cour  de  Naples.  S.  M.  a 
ordonné  que  lei  docutiHtili  relatifs  i 
celte  question  îiusenl  mil  sons   los 

S.  M.  noai  commande  de  tous  in- 
former qu'elle  est  entrée  en  néf^a- 
avecle  gouvernement  des  fitals- 


Unis  et  a 


:  le  g 


de  Hondurgs,  orgocialioui  qu'elle  es- 
père voir  réussir  i  faire  disparattre 
toute  cause  de  mésintelligence  à 
l'égard  de  l'Amérique  centrale. 

S.  M.  s  conclu  avec  Siam  un  Irsité 
d'amiiié  et  de  commerce  qui  «era  mis 

S.  H.  noua  commande  de  Tous  ei- 
primer  le  regret  qu'elle  éproute  de  ce 
que  la  conduite  du  gouvernement  per- 
san ait  iHoené  de*  liodilités  entre 
S, M.  et  le  Scbah  de  Perie.Le  gouver- 
nement persan,  malgré  les  avertisse- 
ments  répétés,  et  en  violation  de  su 
assiégé  l'importante 


Tille  I 


1  Hérsl 


Nous  avons  re^u  de  S.  M.  l'ordre 
de  TOUS  informer  qu'une  force  an- 
glaise utilitaire  et  navale,  partie  de 


Pékin  comprendra  li 
Tenauce  de  donner  la  salisTaetion 
demandée  et  d 'exécuter  fidèlement 
■es  engagements  rétoltanl  du  tnité. 

Messieurs  de  la  Chambre  de* 
Communes, 
La  reine  nous  a  ordonné  de  Tont 
•Oumeltre  le  budget  de  l'innée  pro- 
chaine. Ce  budget  a  été  préparé  dîna 
l'esprit  économique,  en  ajanl  soin 
aussi  d'assurer  efficacement  leierTice 
public  au  dedans  et  an  dehors. 

Milords  et  Messieurs, 
La  reine  nous  ordonne  de  toni  in- 
former qu'il  tera  soumis  i  TOtre  exa- 
men des  bilts  pour  la  consolidation  et 
l'amendement  de  parties  imporlialea 
de  11  législation  ;  S.  H.  ne  doute  pas 
que  TOUS  ne  douniei  l'atltintion  U 
plus  assidue  à  de*  questions  qui 
aSecteal  plus  profondément  qu'au- 
cune autre  les  intérêts  de  toute»  le* 
clBiira  de  ses  aujeli. 


dera 


il  pris  posieuioD  de  l'île    les   privilégei 


de  Karrack  et  de  U  ville  de  Busbire, 

a£n  d'amener  le  Scbah  à  atcéder  aux 

l'émisiion  des  billets   ds  la    Bauqne 

juslea  demandes  du  gouvetnemenl  de 

dans  le  Rojaume-Onï  et  l'eut  de  la 

S.  M. 

légiOatiun  relative  anx  banques  par 

i  \S.  H.  a  vu  avec  saliitaction  que 

aclioni  en  parti  ripai  ion. 

le»  forces  navalea  et  militaires   em- 

U  reine  noui  ordonne  de  vou»  ci- 

Plojée»  en  celte  occasion  ont  montré 
leutTaillancecI  leur  coursée  accoulu- 

à  la  vue  du  bien-être  sràéral  et  du 

nés. 

former  que  des  actes  de  Tiolence  et 

des  insultes  ont  élé  commis  envers  le 

comme  celle  qui  a  récemment  Uni,  le* 

>r4 
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intmpTrT»  da  paya   demeurent  non  duncdien  nspacliremcnl  paar  ^a* 

t^blia  et  Mm  indaitrie  continae  ,  In  lords  ipirilueU  el  tevporeliHla 

uns  tira  piralytée  dans  la  marthci  Commiinei  qui   doiveot  amir  4m 

•on  diidoppemeat  progreaiif.  ledit  Parlement  j  soirat  déaot  ta- 

La  rciM  ooD&a  en  toula  aitannce  vajéiet  j  uiiilaitT  laqudlesad»- 

i  votre  aamae  et  à  votre  aollicitude  naacca  doivent  £trc   exéculia  jeai, 

lea  granda  iDléréla  oatimiaux,  et  elle  Ireolièoie  jour  d'avril  prodiaiB. 
demande  avec  ferveur  que  les  bénè-        Donné  ei  .        •  ■-  i 


dicdoos  de  Dien  tontSMiîisaat  prési- 
dent à  vo«  délibiratians  et  fusent 
lieuretiMmeat  serrir  vos  conseils  a 
rBngmentation  da  bîeD-étre  et  i  la 
mlojiletfidèlepeiipte. 


Buckingh 

mil  huit  ce 

vingtième  annie  de  Bcrtre  icpc 

Dien  aauve  la  roue  1 
Tictoria  reine  , 

Attendu  ^ue  noos  avoos  da«  B«ti« 
ronseil  prifc  jugé  canvemUe  t^ 
DODcer  notre  bon  plaisir  pour  caava* 
quer  al  tenir  un  ParleBtDf  dass  aatra 
roTaume  uni  de  la  E 
e  l'Ii 


PaocLiiuTioat  da  la  geint. 

Attendu  que  de  l'avis  de  notre  con' 
ad I  privé  nous  avons  jngé  convenable 
de  dissoudre  ce  présent  Parlement, 
qui  a  été  aujourd  hui  prorogé  el  de- 
meure prorogé  au  jeudi  trentième  jour  a  eureei  □ 
d'avril  proeWa  ,  nous  publions  é  d'Ecosseqi 
cette  Un  notre  proclamation  i  ,  . 
et  ditaolvous  en  conséquence,  par  la  dobb  publions,  de  l'ani  de  nacra  c^ 
présente,  ledit  Parlement,  et  les  lordt  seil  privé ,  cette  présate  piodaaa- 
spiriluals  et  temporels,  ainsi  que  les  tion,  enjoignanl  et  commaiMlaalàlow 
chevaliers,  citojens,  bourgeois  et  les  les  pairs  d'Ecosse  de  ii'aisimlJii  <l  ili 
commissaires  pour  les  comtés  et  se  rénniràUotjrood-HcMiseiâEdâa- 
baurgs  de  la  Chambre  des  Com-  bourg.maTdî.quatariiéiaejaarrf'aTiil 
munes  >aont  libérés  de  l'obligaliop  de  prochain,  entre  midi  et  dcan  hem 
se  réonir  en  séance,  ledit  jeudi,  trcn-  de  l'après-midi,  pour noaHcr  etcW- 
tièue  jour!  d'avril  prochain,  et  vou-  air  les  SMW  pain  <pù  doivent  àéter  tt 
lantanssilAt  qu'il  sera  possible  noos  voteri  laChambredeaAàsdBale- 
trouver  en  présence  de  notre  peuple  dit  prochain  Parlement,  par  Heeti— 
et  avoir  son  avis  en  Parlement,  noua  à  découvert  el  k  la  plaialilê  de*  von 
fiisona  par  la  présenle  savoir  i  dos  des  pairs  qnï  seront  aloia  priais, 
bien-aiinés  nijels  notre  royale  volonté  et  dû  suppléanta  de  ceux  qsi  aoiiat 
et  bon  plaisir  de  convoquer  un  non-  absenta  (ces  suppléants  étant  painM 
veau  parlcmeat,  el  nous  déclarons  en  prodiûsant  un  mandai  ëcHt,  ditaeot 
outre,  que  de  l'avis  de  notre  conseil  signé  devant  témoin*,  el  b  imaair 
privé,  nous  avons  donné  l'ordre  que  laiit  aiuii  que  le  suppléaM  ajaM  dm 
uotre  chancelier  de  ceil'?  prtie  de  no-  conformément  à  la  loi),  le  lérd  pd- 
Ire  rofaome-uni  appelée  la  Grande-  fier  ou  deux  des  pripcipanx  tailM- 
Sretagne,  et  noire  coancelier  del'liv  res  de  la  seaiîou  qui  seroni  nonaséi 
lande,  aur  l'avis  de  la  présente ,  rcn-  par  lui  poVr  i 


par  ta  présente,  requis  d'asiiner  à  la 
séance  et  d'administrer  le*  atimesKs 
que  la  loi  prescrit  aux  paindcprélw, 
et  de  prendre  leurs  votes,  et  immédia- 
tement  après  leidiles   élections  fai)B 
el  dûment  constatées,  «xrlifier  les  nnl 
.   jue  des     des  seize  pairs  ainsi  dus,  et  signer  et 
immédiatement     cerli&er  ai  présence    deadils   pain 
conséquence  |itr  no;dits    électeiiri  ;  et  ledit  cerfiGcat  devra  4itt 


nouveau  Parle- 
Nous  requérons  aussi  par  notre  prê- 
tante procbunation,  scellée  du  grand 
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retourné  à  Doire  hwire  cour  d«  chaa-     tel  tir«nt  à  l«ur  Un,  H  S.  M.  eipira 
cellerie  de  la  Graade-BrtUgnc.  qu'elle!  k  tenniaeroDt  par  im  sirtn- 

Noui,  par  noire  préseDic  proclami-  genenl  hoDorabla  et  utisfiiiuDl  pour 
tkm  royale  ,  ordonnoiu  ilrictement  laulei  le>  jiarli». 
et  maDdoDi  ta  privât  d'Edimbourg  Lei  né^eiarioiu  dut  lesquelles  S. 
et  k  toutes  les  autres  autoritéi  de  ta-  M.  a  éie  engagée  avec  le  gouverne- 
liile  ville,  de  veiller  ipécislement  au  ment  de»  Elan-Unis  et  ïTee  lapniTer- 
maiotieD  de  la  Innquillilé  pendant  la  nemenl  de  Honduras,  a  I'occuiod  de* 
durée  de  ladilc  éleelioD,  et  de  préve-  eiTairea  de  l'Aménciue  centrale,  n'ont 
Dir  toute  ejpèce  d'émeulei,  iiimuttei,  poi  encore  été  menées  à  fia. 
déiordres  et  Tioleaces  géDéralement  S.  M.  nou*  ■  ordonné  de  Tout  in- 
fjuelcanquea.  fariner  qu'un  traité  de  paix  entre  la 

Mandons  et  ordonnon*   que  notre     reine  et  le  ichah  de  Perse  a  été  signé 
préienie  procIaDiation  royale  soit  bien     i  Paris  le  4  mars  par  l'ambaïudeur 
et  dûment  publiée  k  Markel-Cross,  à     ^    "   --   ■  -    ■-   -      -  " — ■-  —  -■ — 
Edimbourg  ,  et  dans  toutes  les  rliles 
dei  comtes  d'Ecoiie  ,   dix  jours   au 
moins  aiaot  l'époque  tpécilîee  par  les 
présentes,  pour  que  rassemblée  des- 
dit!  pain  procéder  i  ladite  éleclion. 

£a  loi  de  quoi,  par  nous,  i  Weil- 
minsler,  ceSl  mars  1897,  et  la  ving- 
tième anoée  de  notre  r^ne. 

Dieu  garde  la  reine. 


S.  M.àPiHtD  . 
du  Schah,  et  que  S.  M.  donnera  dea 
ordres  pour  que  ce  traité  tous  soit 
toumit  auMÎlÂI  que  les  ratification! 
auront  été  ddntent  échangée*. 

S.  M.  nous  commande  de  tous  ei- 
primer  son  regret  qu'ila  date  des  plu 
récents  avis  rcfus  de  ta  Cliine  le  diffé- 
rrnd  qui  l'était  élevé  entre  le  haut- 
commissaire  a  Canton  et  tes  ofijcier* 
civils  de  la  .marine  en  Chine  ne  fdt 
pas  encore  réglé  ;  mais  S.  H.  a  envoyé 
en  Cliine  un  plénipotentiaire  avec  des 

Cleins  pouvoirs  pour  traiter  de  tous 
u  points  relatifs  lu  différend,  et  M 
pléuipotentiaire  sera  appuyé  par  une 
force  navale  et  militaire  dani  le  cas  où 
nécessaire  d'y  recourir. 
Nous  avons  l'ordre  de  vous  infor- 
mer que  S.  M.,  conjointement  avee 
plusieurs  autres  puissances  européen- 


DucODK*  de  îa  reine  à  Coccaiion  dt 
fouveriun  du  parltMtni  [^  mai). 

Hilords  et  IMessieurt, 
Nou*  avons  re^u  l'ordre  de  vodi    il  deviendrai 

informer  que  S.  M.  a  profiléde  l'oi  " — 

caiion  la  plus  prochaine  pour  récli 
mer  vol  conseils  et  votre  aiiiitani 
après  U  dissolution  du  dernier  Pari 
ment.  S-  M.  espère  qu'il  y  aura  le  Danemarck  pour  le  rachat  des  droiU 
temps  suSiant,  prndanl  la  session  du  Suud.  Ce  traité,  avee  une  conveo- 
acluelle,  pour  qne  vous  puissiez  vous  tion  séparée  entre  S.  M.  et  le  roi  de 
occuper  d'une  manière  latïifaisante  Danemarck,  laquelle  complète  les  ar- 
des  diverses  questions  importantes  rangements,  vous  sera  commuoiquéi 
dont  quelques-unes  ont  appelé  l'atten-  et  S.  M.  fera  soumettre  à  vos  délibé- 
lion  du  Parlement  au  commencement     râlions  les  mesures  nécessaire*  pour 

de  cette  année.  S.  M.  nous  a  ordonné     remplir  les  engagement»  cr— — • 

sr  que  l'aspect  général     conséque 


de»  affaires  en 

Europe  m 

lus  autorise  à 

compter  avoc 

couGance 

sur  la  conti- 

auatién  de  la 

pais. 

Toutes  le» 

principale 

du  IraiTé  de 

Paris  ont , 

èté  exécutées, 

érer  que  i 

faire  à  cet  ^rd  sera 

terminé. 

Lijet  des  dlfli- 

cultes  qui  se 

sont  élevéi 

de  Prusse  et 

la  Coufédi 

éralioo  suisse 

wlaUvement 

aui  aHaires  de  Neuchl- 

Messie 


s  de  la  Chambre  du 


S.  M.  a  ordonné  que  le  budget  poar 
la  présente  année  vous  fdt  communi- 
que. 11  a  été  préparé  soigneusemoit 
en  vue  de  l'économie  et  pour  assurer 
l'efficacité  des  branches  du  service  pu- 
blie auxqnelle*  reuortis»ent  le*  diver- 
ses partie»  du  budget. 

Iitilordi  et  Me»uean, 

S.  U,  non*  ordonne  de  rMomman* 


CioO>^k' 
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dcr  i  TDire  pini  *ériïuie  Bllcotioa  }tt 
■MMira  qui  TQUi  leroDl  pro{>o(éti 
pour  la  couwlïdaUqn  et  l'iméUaraluw 
de  la  iégîilalîoa. 

Dci  billa  Toui  icTODl  «lumii  lysnt 
pour  obfel  d'améliorer  lea  loù  relalÎTCi 
k  la  jumliclion  lestamentaire  et  mi- 
trimonùle  eiercéi  actuelle mcDl  par 
lu  triLuaaui 


toQt  ce  qui  rôle  à  faire  i  rëgud  de 
cei  (lipulationa  pouna  ttie,  ««Mt 
loDglempi,  r^lé  d'une  manière  talii~ 

Il  ordoDDC  de 


S.  H.  I 
mer  que  le*  iuiurreciion*  aattiitÊc»- 
blti  qui  oui  éclaté  parmi  la  Ireapei 
lodigènei  dt!  l'armée  du  Bc:ii£ak  rt  obl 

fnuduleui  abus    pliuieun  [louxXs  de  la  f 


iliq.16 


La  reïoe  ddiu  douoc  l'ordre  de 
quCli 


iea   «Dlie    lujets  di 


lu'elle  éprouTC  à   I 

411IÏ0D  du  l>ïea-ètre  et  du  conlenle' 
■WDI  du  loD  peuple,  el  du  dételofipe- 
meot  progreuif  de  l'iuduslrie  dans 
toute  L'élendue  de  lei  Elati. 

1^  reine  loumel  avec  conGance  i 
votre  lageaie  et  i  lolre  tntlicilude  lei 
grandi  iuiérélt  de  ion  royaume,  el  elle 
detnaDde  inslamment  au  ciel  que  la 
binédictioo  de  Dieu  taul-)iui»aul  dai- 
gne préiider  i  vos  JélibératioDi  et  rous 
conduise  à  dei  résultais  de  nalure  à 
réaliser  lea  objets  de  la  constante  sol li- 
cilude  de  S.  M.,  1  savoir  :  le  bim- 
étni  et  la  prospérité  de  son  peuple 
lo}al  et  fidèle.  > 


1   S.    M.    La  a 

lur  un  grand  nombre  de  sa 
na  l'Inde  et  Ici  scioSnBni 
t  euduréES  on)  pénëlié  de  li 
!  douleur  le  ccear  de  S.  H^ 


braiiroup  de  fonclionnurei  cinb  ^ 
mililsirei  qui  se  soûl  Iroutés  daasdei 
rtrcouilauces  eïlr£niea>tB(  critiqua 
el  ont  été  exposés  ■  de  gnads  dai^Bi 
a  excité  la  prcdbnde  adaiiatian  de 
S.  M. 

S.  U.  nous  ordonne  de  tous  ïntgr- 
mer  qu'elle  ne  n^ligen  aucun  Ba^ 
propre  i,  rrprimer  cm  Jpaves  dàér- 
dres  ;  et  S.  H.  a  la  coDQatire  qn'a<(c 
la  bénédiction  de  \m  Proiideôce.  le* 
puissants  mojeni  qui  sont  à  sa  diipv- 
tilion  la  mettront  eu  état  d'atleÏBdn; 
c«but. 


Daattnt  prononce  au  nom  Je  la  reiai 
,    à  foccaaioïKle  la  eldtwe  du  parle- 
ment (27  août). 
Milordi  et 


»  ordonne  de  toos  i« 


S>  M.  nous  ordonne  de  tous  rclevi 
de  vos  (ravani  parlementaires,  el  e 
même  temps  de  fous  eiprimer  si 
sincères  remercimeats  pour  le  lêle  i 
l'aatiduilé  avec  lesquels  voni  art 
rempli  vos  importsmi  devoirs  pendai 
la  session  qui,  bien  que  plus  court 


quevc 


S.  M.    L 

«primer  !a  satisfaction  i[U 'elle  éprouve 
de  ce  que  l'étal  actuel  dei  anairei  eu 
Europe  inipire  une  conGaiice  bien  fon- 
dée dam  U  continuation  de  la  paix. 
Ijta  arrangements  relatifs  i  la  pleine 
eiéculioo  des  stipulations  do  Irailc  de 
Paria  n'ont  point,  pour  diverses  cau- 
ses, encore  elécooiplélês  ;  mail  S.  M. 
et[>ère  que,  griceaui  sincères  cOorts 
des  parties  iignal.iires   de  ce  trallr, 


sente  a 

lui  aiu  données  de  voire  promptilodc 
à  accorder  i  S.  M.  lool  l'appui  qd 
peut  êlre  nécessaire  pour  le  léiablitw- 
iDCDt  de  la  tranquillïlr  dans  llorfe. 
S.  M.  a  été  satisfaite  de  voir  que  v«u 
aytz  pu  pourvoir  au  paiesKet  da 
sommes  allribuéci  au  Danemarct  pou 
le  rachat  des  droits  du  Snwf,  sans  pow 
cela  rien  ajouter  à  la  dette  nationale. 
Milordi  el  Meiiieur«, 

S.  M.  nous  ordonne  de  tous  iraai- 
mcltre  ses  remercititenls  rorJiam 
pour  U  dot  que  vous  avez  accordée  i 
■a  lltle  bien-aimée,  la  princesse  ravale, 
à  rocca&iou  de  son  mariage  proiliaïii 
avec  S.  A.  R.  le  prince  Frédéric- 
Guillaume  de  Prusse. 

La  reine  nous  ordonne  de  tmu  in* 
former  qu'elle  a  vu  avec  satliratlioD 
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^ue,  Donobitant  la  biièTtlè  de  li  pr£-  Les  faillilea  de  cerraince  banque* 
■ente  Kuion.  TOuiaysi  pu  adopter  de  par  actioaa  eo  parlicipalion  el  dn 
Dootbreai  acte*  d'une  gnade  impor-  quelque!  maiioni  de  commerce  onl 
lance  el  auxquels  S.  M.  a  doiiné  son  produit  une  LeDe  méCaDce,  que  j'ai  dû 
cordial  assentinleul. 

Le)  actes  deslioéa  i  établir  une  jnri- 
dictiOQ  plus  tSicace  pour  la  juttiGca- 
(ioa  des  leslameuts  en  &.ngleterTe  et 
en  Irlaode  rerliGent  des  i  m  perfection  s 
doDt  on  se  plaigDÙl  depuis  nombre 

L'acte  d'atDendement  de  la  loi  rela- 
tive au  direrce  el  aux  causes  mat ri- 
moniites  remédiera  à  des  ii 

Les  divers  actes  pour  la  puuilioa 

des  abus  de  coufiiuce  fraudtilïux,  pour 
ramcDdemeDl  des  lois  relaliiei   aui 


par  actions  eu  partie 
c^mulidallan  et  l'an 
loi  relalite  à  la  failli 
queroute  en  Irlande,  poi 


pai  manquer  u  cire  accompagnée  d  une 
grande  dèlrcjse  locale. 

J'ai  la  conCance  cependant  que  ce 
mal  pourra  u'élrepat  de  langue  durée, 
iboodanle  récolte  dont  il  a  plu  ji 
fine  ProTideneede  Tavoriser notre 
iioralion  de  l'organisation  de  la  police    lol  contribuera,  je  l'espère,  jusqu'i 
de  comté  en  Ecosse,  tous  ces  actes,  ..■■'•  r 

ainsi  que  d'autres  actes  de  moindre 
importance,  mais  tendant  cgalenienl  à     Tilablen 
l'améliaration  progreiiive  Je  la  iégis- 
lalion,  ont  leyi  la  sanction  empres- 
lée  de  S.  M. 

Nant  avons  ordre  de  1*  reine  de 
»ou!  eiprinierqu'l  votre  rentrée  dani 


du   Irailemenl   des    et 
paucre*  aliénés  en  Ecosse,  pour  l'am  ' 


en  déplorant  proFondémeol 
lei  graTca  souffrances  auxquelles  oui 
été  exposés  un  grand  nombre  ite  mes 
sujets  dans  lei  Indes,  et  tout  en  regret- 
tant Ic)  perlei  coniidérablci  et  la  dou- 
leur qu'elles  ont  causéei,  j'ai  reisenû 
juile  la  plus  grande  latisfaction  en  appre- 
■iire,  ae  niamere  a  augmenter  le  bien-  nsnilei  succès  éclatants  qui  onl  accom- 
£tre  et  le  bonheur  de  ses  locaux  et  11-  pagné  les  béroîquei  efforts  des  trou- 
délet  sujets,  et  elle  Fait  le  )œu  que  la  ])es,  comparativement  peu  nombreuiea, 
bénédiction  de  Dieu  tout-puissant  ac-  qui  ont  eu  à  lutter  contre  des  forces 
compagne  el  couronne  de  auccèa  to*  numérlquemenl  bien  lopéiienres,  sana 
cITort).  l'aide  des  puissant!  renrortt  enTové* 


/<  ta  reiaa  iTAnsUUrre, 
prononcé  à  ta  rùarerlure  dt  la 
itsiion  du  parttmtnl  (3  dcctmbre). 

MilordictMeasieurt, 

11  est  récemment  arrité  des  cîrcons- 
lances  se  rattachant  à  l'intérêt  com- 
mercial du  pa]i9  qui  m'ont  engagé 


gée  an  loin.  La  vaillance  des  Iroupea 
qui  sont  o|>posées  aux  réioltés,  leur 
conrnge  dans  le  combat,  lenr  patience 
i  supporter  les  privations,  les  fatigues 
el  l'influence  du  climat,  (ebon  esprit 
et  le  dévouement  qui  animent  les  offi- 
cierj,  l'habileté,  le  savoir  et  la  perse- 
fé  ran  te  énergie  d  es'gén  é 


miicr  le  Parlement  avant  rép«iue    mon  admiration  ta  plus  vive,  el  j'ai 
aire.  remarqué  avec  une  égale  satisfacliou 
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que  ploticun  fimcliaaiMircs  ciiili. 

IrouvaDt  eipoléj  k  d»  diDiciili™|*i  .      ,  __  . 

d«  dangers  ezliimei,  oui  dcplojé  Ici     Cdèle.      {Corrupandànet  SaB.\ 

plui  gnadfi  qualités  qui,  daai  qotl- 

qneicai.iuriicDtfailhoDnear  i  d'ia-  

cieDi  10  Ida)  1. 

Il  Ml  M tiiFaiuDl  d'apprendre  qaeU 
■rèi-griiide  maue  de  la  population  de 


*olte,  landis  que  lei  princei  indigàiei 
lea  plui  imîiienli  oui  agi  de  U  maniÈTe 
la  pliM  amicale  et  ont  rcDdn  d'impor~ 


Ua  affaire!  de  no  Eiili  de  l'Inde 
orieolale  eiigeronl  un  exatnen  lérieui 

de  TOlre  part,  je  Ifs  recommande  donc 
1  TOIrc  allenlion  la  plui  proFoude. 


ConfotmèineDt  aai  pieauifrimi 
]e  la  consUluIioa,  il  «t  de  bim  de- 
TOiV  aajourd'liui  de  prêmler  au  «» 

S^  uo  expoié  de  l'étal  de  fUsiDi  et 
rrcommander  à  sod  ailotm  Ja 
M  qui  paraiucDl  neiriaiirti  e< 


Lei  oatioui  de  renrope  jouitient  utiles. 
du  bienfaiu  de  la  paix  que  rien  ne        Mail  d'abord   et  pat-de»i  tatf, 

aembla  devoirlroubler.  >'  nous  faut   rendre  no*  aduu  de 

Lei  alipuUlioni  du  witéque  j'ai  gràcei  au  Dieu    tout-  paimrt  poB 

conclu  avec  le  SrfiaU  da  l-erie  ont  le»  nombreui  bienfaili  doU  îlaco» 

été  fidèlement  eiécutée»  et  les  troupe»  blé  ce  peuple  ;  clevoiu  loais  va^à^ 

pemnei  oui  ÉTacué  le  territoire  de  no»  pnèrei  vers  lui  ,  aÛD  qu'il  nnti- 

^iatH.  ""B  ^^  bénir  notre  grande  lépablîqM 


Ueuîeun  de  la  Chambre  dea 


rai  donné  l'ordre  dr  préparer  1( 
bodgel   pour    l'année    suivante,   bEd 

£'il  Tona  loit  communiqué.  11  i/tn 
esté  avec  le  soin  dil  aux  eiigencei 
du  aervice  public. 

Milardset  Mesiicurs, 
Totre  atteolioD  sera  appelée  sur  le 
lois  qui  règlent  la  représenta  lion  di 
peuple  dans  la  Parlcmcst,  afin  ■"'  — 
miner  qaeli  sont  Ici 
qu'on  peut  y  apporter  «Iremenl  et 
BTCc  aiautage  pour  le  paj». 

Dm  mesure»  fOU»  leront  soulQi»e» 
pour  simplifier  et  amender  lei  lais  re- 
iiliïc»  i.  la  propriété  immobilière, 
(  con»olidalion   '  " 


pour  l'aTcoir,  et 

Depuis  que  le  dernier  eoDgrë»  s'a! 
lépre,  l'étal  taniluic  de  noi  reaâ- 
lojensa  été  on  ne  peat  plmialiibi- 
unt.  La  terre  a  produit  des  Indu  ca 
abondance  et  liberalemait  iwoapcmë 
le  ^travail  du  laboamu-.  iVo»  princi- 
paui  ]iroduili  se  sont  Tendu»  i  dci 
prix  élevés  ;  nos  manuiacliircs  et  nos 
eiploitatioo»  deminetootenDiieiai^ 
part  daiu  la  prospérité  puhtiqacL 

Nous  avons  eu  avec  proliuios  loos 
la  élémenti  d'une  rîclùue  nWk.  tf 
cepeodaDl,  malgré  tous  oei  avata^ 


dément  de  pluiieur»  branches  impor- 
tante* de  la  léfiilature  criminelle. 

Je  remet»  avec  conSanre  à  voire 
lagetae  les  inlèréis  de  mon  empile,  et 
je  lais  des  vœui  ardents  pour  que  la 
bénédiction  de  Dieu  lout'puiisant  loit 
répandue  sur  toi  conseils  et  guide 
voi  délibéraiiaii)  ver*  le  bat  le  jilns 


notre  pays  se  troui 
l'égard  de  ses  intérêt»  noBéUirei, 
dam  une  situalion  déplonbV,  an  ai- 
lieu  d'uneabODdaaceqaeTÎeniieiBi- 
Pisae.  Au  milieu  de  c«  produits  dt 
agriculture,  de  loua  ces  âéateol*  di 
richesse  ualionale,  nous  tojods  dm 
fabriques  arrêtées,  no*  iravau  |w- 
blics  retarJès,  nos  divenei  eDlre|vi> 
ses  prîvÉei  abandonnées  etdesraillien 
de  bous  ouvrier»  siiii  travail  et  ré- 
duits à  la  misère. 


puiie  se»  principales  r 
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lei  droit!  mil  mr  lu  ici  porta  lion  i  de  ciisluite,   qu'un   gonTeraenent  qui 

l'étriDgrr,  ■  coniidérableneiit  diui-  leul  ■  le  pouToir  de  frapper  noonaie 

Du£,  et  le*  crédit*  (Olia  pu  lu   ■»■>-  'l  d'en  régler  ta  valeur,  D'aorait  pwle 

grèi  pour  l'année  Cnincière  courante  {touioir    d'empAcher    d'aiporler    1» 

■ont  Irés-oiniidérable*.  Dan*  cei  cir-  monniie  d'or  el  d'argent  du  pays  et 

GODSIance*,  un  emprunt  pourra  dev«-  de  remplir  teacanauidela  cinulilion 

nîf   néeeuaire   avant    U    fin   de  la  d'un  papier  qui  ne  représente  ni  or 

prctente  letiion  ;  miii  cette  iue*UTC,  ni  argent. 

quoique  1  regretter  beaucoup,  ne  le-  C'est  un  dei  piiii  grand*  et  dci  piui 

rail  coniidérée  que  comme  un  léger  lacré*     deroiri     du     gouTemenient 

matheor  si  on  le  compare  aux  aouU  d'auurer  su  peuple  un  solids  mé- 

fraacei  el  i  la  déireua  qui  pèsent  tur  dium  de  drculatioa  dont  le  monlaul 

Ir*  papulalioDi,  pour   lesquelles    il  doit  être   calculé   avec  sagette  pour 

ressent  une  vire  sympathie.  Mos  BToir  répondre  aux  besoins  du  cttmnieree 

Ib  mojen  d'étendre  du  baume  sur  le*  intérieur  et  du  change  sur  l'étranger. 

bIe*)Urt«.  Si  ce  monliDl  est  fixé  trop  au-drassa 

Il  est  de  notredeToirde  recbercher  ou  trop  au-dessous  de  la  propre  me- 

ce  oui  a  produit  de*  résultais   aussi  sure,  U  lalcur  de  la  propriété  de  cha- 

malhenreui,  et  si  le  lelour  de  ces  cuu  se  ironie  augmvnlée  ou  diminuée 

I'ours  Udieui  |ieul   élre  prévenu  à  dam  la  mémeproporlioQ,  el  l'iDJailîM 

'aveuir.  Dans  toute  autre   réaction  cl  1rs  dangers  incalculables  pour  tout 

antérieure,  le  blâme  serait  rejeté  sur  le  mondeea  lont  la  conscqueure. 

lia  concours  de  dilFércnles  causes;  Malbeureutemenl,  d'après  la  cotii- 

mais   il  a'tu   est  pas  ainsi   dans  la  lilulian   fédérale,    qui   a  aervi  trop 

présente  cireonatance.   Il  cit  évident  longtemps  pour  pouvoir  élre  changée, 

que   nos  malheurs   du  jour  sont  la  celle  affaire  délicate  el  importante  a 

raison  directe  de  notre  système  vi-  élé  séparée  du  droit  de  frapper  mon- 

rieuz  et  extravagnni  df  papier  mon-  naie,  et  a  élé  conférée  entre  les  main* 

naieeldes  établissements  decrédil,  qui  de  qualoree  cents  banques  d'Etal  qui 

n'offrent  «a  peuple  qu'un  eicilant  de  agiiient    indépendammcul   le*    une* 

plus    dans  la  Gèvre   conlinuelle  des  des  antres  et  règlent  l'eilcusion    de 

spéculations  et  des  jeux  de  bourse.  Os  leur  circulation  en  ne  considérant  que 

réactions    fâcheuses    conliuueront   à  l'inlérét  personoei  de  leurs   aclion- 

retenir  1  de*  inlervailes    successifs  ngires. 

tant  tpie  le  montant  du  papier  mon-  Exerçant  lonte  espèce  de  conlrâle 
nais,  des  crédits  et  des  escompte*  dans  l'émission  du  papier-monnaie  au 
dans  le  pays  sera  laissé  k  la  discrètign  lieu  de  monnaie  courante  dans  le  pays, 
de  qualorle  cent*  élshlitsemeuli  de  le  premier  devoir  de  ces  banquet  en- 
banques  Doo-respaïuables,  qui,  par  la  ver*  le  public  est  de  garder  dan*  lent* 
MtUTB  même  de  leur  organisation  el  caveaux  une  quantité  suffisante  d'or  et 
d«  leur  nature  propre,  consulteront  d'argent  pour  assurer  i  leurs  billeU, 
toujours  l'intérêt  de  leurs  actionnai-  en  tout  temps  et  dans  utiles  les  dr- 
res  plutôt  que  celui  du  public  en  gé-  constancei,  le  remboursement  en  es- 
néral.  pèces  sonnantes.  Aucune  banque  ne 
Lorsque  les  auteurs  de  la  conslitu-  devrait  jamais  pouvoir  être  établie 
tion  ont  donné  au  congrès  le  pouvoir  sans  que  de  pareilles  stipulations 
a  de  frapper  monnaie  el  d'en  régler  la  puissent  assurer  ce  résultat.  Tout  le 
valenr,  •  oui  défendu  aux  différents  reste  est  comparativement  vain.  Ceci 
Elal*  le  frappagc  de  la  monnaie  ainsi  est  la  seule  vraie  pierre  de  touche,  le 
qoe  l'émiasion  du  papier- monnaie,  jet  seul  régulateur  elhcace  de  la  cireula- 
lenr  ouf  défenda  de  paver  leura  lion  du  papier  i  le  seul  qui  puisse  ga- 
dettea  autrement  ipi'avec  de  l'or  ou  ranlïr  le  public  contre  lei  émissions 
de  l'argenl,  ils  ont  suppolé  qu'ils  exagérées  de  papier  et  contre  lei  *ua- 
garaotisiaietit  la  nation  contre  tous  peniions  des  banques.  Comme  sécurité 
les  dangers  qui  découlent  de  l'abus  accessoire  et  éventuelle  il  est,  sans 
excessif  du  papier  -  loonnaie.  Ils  aucun  doute  ,  sage,  et  dans  tnus  le* 
U  sont  pas  responsables  de  l'aMiaialie  ca*  on  doitexigerdeshlDqucsgu'eUe* 
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■ienl  dct  litrai  d'emprunt  dct  EliU-  cireuUiioa  cl  de  mi  dcpâlt.  Qnrilc  a 

Udù  om  d'Elati  particulien  pour  un  été  It  omsrqatiice  f   Qau  m  rédal 

capiul  ^al  à  leuri  billcti  en  dreuli-  npport  fait  par  le  lecrélaÎTc  d'ElU 

lion,  el  qui  leur  lenent  de  garantie,  dn  financei  lur  U  pcuilioa  dn  bn- 

Ceei    cependant   ne    fournit    pai  de  queidaDi  loui  lei  Elali  de  rCuioa , 

Cintie   caai|ilêle  aui  Irop  grande*  en  date  de  janiier   1837,  le  moalaol 

uioni  de  bilicli.  Auconlnirr,  ou  lolal  d'eipecet  dam    leun  eaveiui, 

peut  en   iliiiser  pour   augmenter    la  csl  de  58,319338  dolbia  ;    relui  de 

circulation. IleitenvériLëposiiblepar  leur  circulation   eil    de   9U,T7S,g8j 

ce  moyen  de  convertir  toutes  lei  det-  dallan,  et  celui  de  leun  dqiùij,  de 

lei  fédérak)  et  l«  Jettes  dei  Elau  EQ  !30,35I.3S3    dollars.    D'où  il    luit 

failklt  de  banque  laiis  l'occuper  de  que  ces  banquet,  ni  mojHine,  onl  ca 

h  queilîouilei  eipcret  looniinlei  pour  or  «t  en  argent    beauroup  moint  (]oc 

Ici  rembourier.  (Quelque  valeur  que  le  septième  de  leun  Liilrti  et  dépoli. 
CCI  titrei  d'emprunt  aient  en  eui-mâ-  11  eit  donc  de  toute  érideoce  qoa 

nei,  Dotre  eikpérieDce  noiii  apprend  la  premicre  panique  les  mène  à  usa 

qu'il!  ue  peuvent  pas  K  conrerlir  en  ius[ien(ioD  inévitable  elji'tle  )e  paji 

«r    oi   en   argent  dam  les    mamenti  dans  les   conséqwnca     dcMiIreiuei 

crïtiquei  de  panique,  ma  vite  pour  d'uti  papier -monnaie  qui   ne   tmxe 

«npîelier  la  suipeniion  d'une  banque  {us  son    remboonement.  JI  ut  Tiai- 

<l    la    dépréciation    dei    billelt     de  meut  eilraordioain  qu'élisaient  pa 

baoque.  réussir  si  longtemps  à  RarJcr  quelque 

En  Ailtlelerre,  la  pallie,  pour  ainsi  crédit,  quand  la   simple  demamAe  «n 

dil«,  du  («pier-moanaii  (quoiqu'elle  lia^'enienl  du  teptiàne   leulooeot  de 

tuit  bien  derrière    nom  à   ce  lujel),  leurs  engagemenlt  les  aurait  menéei 

OD  jugea  néceuaire,  avant  l'acle  du  à  une  perle  certaine.   £t   telle  «t  la 

pariémentde  1844,  qui  sépara  sage-  situation  des  banque*,  bien  qne  400 

nent  rémiiaioadeibilleli  de  banque  millions  de  dollan  d'or  delaCabfar- 

des  affaires  de  banque,  on  ju^ea  iiè-  ■>>«  nous  aient  iuondéf  penda&l  lai 

ccnairaque   U  bauqm  d'Angleterre  biiil  dernières  années,  et  qiK  le  Bol 

gardlt  et  eill  toujours  laui  la  main  de  continue  à  venir.  Telle  a  été  TiaimeM 

l'or  et  de  l'argeDl  pour  un  montant  l'eitravagance  des  crédits  de  faaDqae. 

égal  au  tien  du  noDlant  de  la  circn-  que  les  banques  mainlctianl  ODI  ue 

lation  de  ses  billets.  Si  celle  propor-  réserve    d'cspêcei    riiiiiiilrnlib»iur 

lioa    ne  fut   pas  plus  que  sufliuote  mains  giaiide  que  la  résene  q^'eUei 

pour  aiturer  dans   la  Crande-Breta-  avaient  avant  la  découvertede  J'or  m 

ftn>>  et  quelquefois  sur  le  continent  de  Caliromie  ,  praponioa  prise  de  leur 

l'Europe,    la  remljoursement  de  ses  capiul,  de  leurcireulation  etde  leara 

billets,    la    mente  proportion   serait  dépols.EDiS48,  leur  réserve  eu  espè- 

cerlalDement   insuQuauie    pour    nos  ces  était  proporlionnée  à  on  capital 

banques,  comme  1  dollar   à  4  !{?;  ai  13S7. 

!■«  circulation  des  billets  de  nos  elle  est  comme  un  i  six  lreole.4nM 
1,400  banques  se  trouve  circonscrite  ceutiémra.  En  1848,  les  etfvM 
dans  un  assez  petit  rayon  pour  que  élaient  égales,  à  une  trèt-peiile  frac- 
dan*  un  court  espace  de  teiD|>i  le*  tionprès,  à  un  dollar  inrcioqdeleBt' 
ilépasitaires  et  porteur*  de  billets  circulation  et  dépots;  es  IS^il,  clic 
puitieal  venir  demander  le  rembour-  ne  sont  pas  égales  à  on  dollar  lor 
sèment  en  espèces  et  provoquer  la  T  1|3.  D'après  ce  compte,  îl  est  ladle 
auipention  des  banques,  eussent -elles  de  se  figurer  notre  bisloire  fioaiKÏén 
m£me en  espèces  le  tieraducfailTreda  des  quarante  dernières  anncn.  C'est 
leurs  dette*.  Et  encore  je  ne  sache  l'hiitoira  d'un  développemAit  eilr»- 
pai,  i  l'eteaption  des  banques  de  la  vaganl  dans  les  afiairei  du  pais,  saivï 
Louisiane .  qu'ancnne  banque  dans  de  rèaclinna  ruineuses.  A  iliffcrealt 
uu  autre  Etat  de  l'Union  ail  jamaii  intervalles,  les  crédits  trop  fadla  des 
étésoumtse  à  robligationd'atoirdan*  banque*  ont  teuté  les  liommu  ki 
ae*  civeaui  une  réserve  d'or  et  d'ar-  plus  recommandobtet  cl  les  plu  eo- 
fleat  proforlionnée  au  montant  de  sa  Irepreuioli  et  les  ont  prédpilêi  dans 
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l'importirioa  ejtraTBgaiile  itt  mir-  birei  la  luipenuon  dn  bniqiKi  en 

cliaDdisesé(rEneére«,daiiilesspécula-  1837.  Il  cominuera  de  Taire  lei  pire- 

lioDtdc  (outH  lorte  el  daD9  le)  jciu  de  menti  en  or  et  en  argent;  »ei  dé- 

boDne.  Loiique  la  criie  arrive,  car  boun  en  «ipècei  paueront  dans  la 

elle  doit  arrï ter,  les  lisnquei  nepeu-  circulBlion  et  aideront   k  rétablir  la 

TCDl  plus  rien  faire  pour  le  pulilic.  coQlîance  el  la  solidité. 

Elles  te  déLaltenl   daus  leur  impuii-  Noire  crédit  nalional  esl  >i  fçnaà 

lance  à   remlwurier  teuri   billeti  et  que,  fusiioDs-tioui  oliligéa  de  faire  HQ 

leurs    dépùti    en  espèces,  et  lorsque  emprunt ,   cel    emprunt  pourrait    se 

leur  beioin  est   le  plus  grand  et  le  faire  dans  des  coadilions  atlnlagan- 

plus  nécessaire,  elles  lomlienl  en  fail-  aes.  C'eil  une  chose  i  érîler  le  pin» 

lile,  elles  et  leurs  débiteurs.  possible:  le  cas  échéant,  le  monlaDl 

LedéielappemenlesLravagantdecG  en  serait   bmité  i  la    somme  tlricle- 

sfslème  de  papier-mounue  a  élCTe  le  ment  néceassire.  Je  me   suis    donc 

nal   de  chaque  article  de  délerminé  ,   tout  eu   ne  suspendant 

rs   imporlaliotii  considéra'  ineul  qui  sont  en  cours  de   prc^rèi,  k 

rchandiies  que  notre  non-  reculer,  pour  autant  que  cela  puisse 

te  douanei  laisse  venir  en  se  faire  sans  léser  tes  intérêts  du  paya, 

'-     iroduils  de  nos  les  nouveaui    (raTBUi    non    encore 

I  était  pas  ar-  commencés.  Ceux  qui  sont  nécessairea 
à  la  dèfeniedu  pa)a  seront  conlinaéa 

qui  se  wrveuL   comme  mniicrT;  pre-  s'il  n'y  avait    pas  de  crise  dam   noi 

miére  des  produit!  du  pays,  tels  que  affaires  financières.  Mais  le  louTcrne- 

le  coton,  te  fer,  la  laine,  etc.,  n'au-  ment  fédéral  De  ^ut  pas  hire  beaU' 

nient  pas  seolemenl  réussi  à  luller  coup  pour  prévenir  te  retour  da  sem- 

avec  avanlage  contre   l'importalion,  blables  calamités.  Même,  li  d'insui^ 

mais  se  seraient  créé  un  débouché  sur  montablei   opposilions   constitulion- 

loui  les  marchés  du  monde.  nelles    n'existaient    pas     contre    U 

Si  déplorable  que  loit  notre   pré'  création   d'une    banque    nationale , 

sente  siiualioo  rmaocière,   uoui  pou-  celle  banque  ne   fournirait   pas  une 

Tons  nous  laisser  allcri  un  brillant  garantie  suQisanle.  L'histoire    de  la 

espoir  pour  l'avenir.   Il   n'a   jamais  dernière  banque  des  ELals-Uuîs  pronve 

exisié  aucune  nation  qui  ait  pu  sup-  abondamment  la  vérité  de  celle  auer- 

porter  une  crise   commerciale   el  de  tioo.  Il  serait  impossible  il  une  telle 

papier*moanaie  sans   s'en    ressentir  banque,  quand  etie  le  voudrait,  de 

pendant  longtemps  ;  mais  la  légèreté  régler  l'émiuion  de  papier  et  les  cré- 

de  la  jiinnesie ,  l'énergie  de  notre  po-  dits  de  quatorze  cents  banquei  d'Etat, 

pulation    et    l'esprit    ferme     qui    ne  de  Ta^an  à  proléger  le  public  contre  le 

e'abat  jamais  devant   les   difficullés,  développement  eaceas  if  d'une  circula - 

nous  meliront  à   même  de  lorlir  de  tion  e^lravagante  qni  ■  plongé  le  pays 

noire  présEnl  embarras    financier   et  dans  le  milbcur  à  l'époque  de  l'eiis- 

noua  foumiroul  l'occasion   d'oublier  lence  de  celle  banque  ;  une  telle  ban* 

vite  la  le^n  qui    nous  a  été  ensei'  que  ne   pourrait  pas    odui    garantir 

gnée.  contre  de  futures  suspensions. 

C'est  en  même  temps  le  devoir  du  En  1S3S,  un  effort  fut  fait  par  U 

gouvernement  d'aider    par  tous   les  banque  d'Angleterre,  dans  lea  cireont- 

moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  au  tancei  les  plus  favorables,  pour  dim>> 

soulagement  des  toudrances  qui  sont  nuer  l'émission  des  banques  des  com- 

occasionnées  par   la   suspension   des  tés.  La  circulation  du  papier  était  ar- 

bSDques  et  de  prendre  des  mesures  ri<ée   i  un  excès  considéraUe,  rui- 

twnlre  le  retour  d'une  telle  calamité,  neui  ;   la  banque  usa   de   tout   ion 

Malbeureusment ,     dans    ces    deux  pouvoir  pour  le  diminuer  et  ramener 

cas,  il  ne  peut  faire  que  bien  peu.  iesprii  1  un  élal  normal,  aGn  de  faire 

Grâce  au  trésor  indépendant,  le  gou-  équilibre  avec  te  change  aur  l'étran- 

veraement  n'a  jias  suspendu  se»  paye-  ger.  Elle  commença  alors  un  sysiènM 

ment*  comme  il  avait  été  forcé  de  te  de  diminutioo  et  de  réduclioD  dans 


Kl  prèU,  Ml  escompta  cl  u  drcoU-  pouvoir  de  puter  une  loi  nûhnt 

tien,  dini  le  Tain  eipoir  que  In  con-  de  biDC|ueroDle,  «[^licsble  k  toots 

pa|Diet  et  lei  banque!  parliculièrct  les  iasutatioDS  de   bloque  ilaiu  la 

du  royaume  lenient  farciei  de  luiTre  Etatt-Unis,  cl  je  la  recomiBaiide  ftate- 

lOQ  exemple.  Elle  l'aper^t  cepen-  meut.  Ce  serait  la  loi    organique  ii^ 

daat    que    lonqu'elte    reslreigiiait ,  réioccble  Je  l'eiiilence  d'une  b» T. 

Im  autret  étarpsuient,  et  eu  Ga  de  que  mule  suipenuon  de  pajeeMali  ts 

compte,   pour   employer  le    liQgage  eipècei  produira   la   naît   diile  de 


d'une  haute  BulDTilé,  ■  la  diminution    celle  banque.  L': 
daAi  la  drculaltOD  du  papier-mon- 
naie   de  la  banque  d'ÀDgCeierre  (eu 
1S9S)   ■   été   largement    remplacée 
par  Ici  émiiiioDs  des  banques  de  com- 


la  drculaltOQ  du  papier-mon-  tion  penonndle  la   forcerait  dt  rea- 

Dàie   de  la  banque  d'ÀDEleterre  (en  plir  sei  dcToin  de  (elle  bçonqa'eUe 

1S9S)   ■   été   largement    remplacée  pAt  éviter   la  pnnitioa  et  roUi  *■ 

L'exiitence  des  banqnci  et  ladr- 

culalion  de  pipier   de   basqac  tmA 

,   ,  lellement  idealiGée*  danj  les  aaan 

Crrail,  les  émissions   et  les   prêta  des  Etait,  qu'on  ne   ponmil  pas  les 

banques  d'Elal,   parce  que  son  abolir  soudainement  lau  laite  grand 

devoir  comme  n^nlateur  de  U  circu-  ma]  au  paji.    Si  nom  pobtmbi  la 

lation  doit  uiavent  élre  'eo  conflit  dî-  contenir  dans  leur  propn  ^tiert,  la 

rcct  «vec  rîntértt  immidîat  de  ses  enip£cher  de  se  livrer  i  l'eipiît  d'âne 

actionnaire*.  i,\  noul  vouloa)  qu'un  ipécuJation   sani   boriMS  et  ROtciB- 

ageot  en  retlreigne  on  en  coDlrâlc  uu  dre   leurs  émissions    extraiagsata, 

autre,  il  faut  qu'an  moins  leurs  inlé-  elles  pournieut  coolinner  de  rtadie 

rtli  soient  opposés.  Mais  les  directeurs  service  au  public, 
d'une  banque  des  Etats-Unis  sesen-        Mai*,  je  le  dis  après  Ica^oe  et  bAr 

tiraimt  le  même  io<éFit  et  la  mSuie  rèQeiioD,   s'il  faut  que  l'expériaKS 

inclination  pour  les   directeur*  des  prouve  qu'il  est  impossible  de  tinr 

banques  d'Etal ,   dans   le  but  d'iug-  les  avantages  que  des  banques  basa 

ineam-  leur  circulation ,  de  satisfaire  réglée*  peuvent  noaa  donner,  •»*  ^ 

leurs  favoris  et  leurs  amis  dans  leurs  même  temps   (xidurer  le*   ■illunii 

emprunts,  de  déclarer  da  gros  divi-  dont  les  excès  des  bananes  ont  aoca* 

dendes.  Telle  a  été  notre  eipérience  blé  le  pajs,  il  j  aunit  bien  ■oins  de 

avec  la  dcniiére  banque.  danger  i  leur  retirer  ■  toutes  le  poa- 

Après  tout ,  enSo  ,   nous  devons  voir  d'émettre  du  papier  de  eîràda- 

compter  prindpalcmeat  sor  le  patrio-  lion  et  i  les  réduire  va.  finctioni  de 

lisme  et  la  sagèui!  de  la  nation  pour  banques  de  dépdts  et  d'escomptée, 
arrêter  et  prévenir   le  mal.  Si  l'on         Ho*  relations  avec  les  goBvcnc- 

Dous  apporte  un  sjsiéme  à  baies  d'ei-  menis  élranget*   sont ,  sans  Ion*  la 

pècei  pour  garantie  de  ta  drculation,  rapports,  dans  une  ùtoation  sitiibi- 

«I  augmentant  le  tnaotanl  du  billet  sanie.   Les  difficultés    diploaiaiiqaa 

d'aboid  i  vingt  dollars,  et  ensaile  i  qui  exiiteient  entre  le  goaTemeanl 

cinquanlc  ;  si  l'on  exige  des  banques  des  Elils-Unis  et  celui  de  la  Gnnie- 

qn'dle*    aient   eontinueUement     en  Brete^e  an  moment  où  le  dernier 

HMini  an  moins  on  dollar  d'espèces  congres  a  élé ajourné,  sewat  beorea- 

poar  trds  dollars  de  leur  circulation  sèment  lenninécs  par  U  nominalioa 

en  déjiâl  ;  si  l'on  veut  nons  donner  d'un  miDitlre   anglais  anprëi  de  ce 

un  aeli  de  Faillite  forcée  que  rien  ne  pays,  ministre  qui  a  re^  on  acentîl 

puisse  arrêter,  qui  feue  que,  sitôt  plein  de  cordialité.   Pendant  que  le 

suspension,  il  v  lil  liquidation  forcée,  gouvernemental  \n  peuplei da  deoi 

je  cTob  que  de  telles  mesures,  en  j  pays  sont   grandement  inlémsés  (t 

gninl  la  publicllioD  hebdomadaire  désirent  sincèremeol.  comme  j'en  ai 

silnationdechaquebanque.pour-  la  conriclioD  ,  être  dan*  des  terne* 

raienl  nous  garantir  beaucoup  contre  d'intimité  et  d'amilii  entre  eni.  ila 

les  futures  taspaisiont  de  payements  malheureusement    presque    toujonn 

en  espèces.  surgi  qudque  question  irritante,  sinon 

Le  congrès,  selon  moi,  possède  le  dangereuse,  entre  l«  (irande-BretiEne 
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et  OOM.  Dèt  l'arîiiiM  du  gouTeroe-  ■  été  que  l'Angleterre,  loiii  e«  in- 

nent  iclucl,  ddui  uoui  lomniei  occu-  port  du  inoiui,   leriit  placée  duu  U 

péi  de  ncgorîer  dti  Iraiti'i  avec  celle  même  position  que  aoiu. 

{laissaDce  et  de  dîicuLer  eniuile  leur  Quoiiyie  nau>  n'ayons  pat  le  droit 

Tcrilable  leiii  et  leur  objet.  Soiu  ce  de  douter  de  la  tincérilé  du  gouver- 

rapport  ,  U  conveatioD  du  19  avril  nement  brilinaique  dam  l'iulerpréta- 

ISSb,  ordioairement  désignée  >DUi  le-  tioii  qu'il  donne  au  traité,  jo  luii   iu- 

nom  de  Traité  Clajlon  Bulivsr,  a  été  limemenl  coniiiDcu  que  cette  iuler- 

la  plii)  malbenreuse  de  toulei,  parce  prétatioa  eit  contraire  k  la  lettre  et  i 

que  les  deux    gauTernenieDls   alla-  l'esprit  du  traité.  Soui  t'adminiilra- 

cbaienl  ua  lens  diamétralemenl   op-  tion  précédeute,  dei  négncialioni  ont 

poié  et  conlradictoire  «u  premier  et  été  eDlunéei  eulre  les  drui  gouver- 

plus  important  article.    Taodii  que  nemeoti  dani  le  but  de  réioudte  eei 

iioui  peiuion9,aux  Etali'Uuii,  que  ce  ditGcullèi ,   li  c'était    pouibte.    Ua 

traité  mettait  lei  deux  puiiiances  sur  .  traité  ajanl  ce  double  objet  de  vtio 

un  pied  d'égalité   parlaite.  en  iiipu-  a  été  li gué  iLondrei  le  17  octobre 

Uut  que  jamais  aucun  d'eux  n'occu-  18S6   el  soumit  au  léoat  le   10  dé- 

perait,  ne  fortifierait,  ne  caloniierail,  cembre  luiiant  par  le  préiidenl.  Il 

ne  prendrait  et  n'exercenit  ta  puis*  eit  douteux ,    d'après   Ici  différent! 

aance  sur  aucune  portion  de  l'Améri-  amendemenu    qui  y  ont  élé  appor- 

que  centrale,  le  gauvememenl  anglaii  léi  par   le  aénal ,  si  ce  traité,  loit 

aouleUBÏt  que  le  sens  xérilable  de  cei  dans  sa  forme  priniitire   au  modifié, 

termcj  l'aisit   laissé  posseiseur  légi-  aurait  atleiut  le    but   proposé  lani 

tîme  de  toute  celle  portion  de  l'Ame-  donner  naiiaance  à  de  nouTellei  com- 

rique   centrale ,    qu'il    occupait   au  plicalioni  entre  les  deux   gouieroc- 

moment  du  traité.   Far  le    fait,  ce  menis.  Le  11  mari  1857,  j'ai  rstiGé 

traité  est  Tirtuetlement   une   recon-  le  traité  tel  qu'il  a  été  ameudé  et  je 

naitaance  de  la  part  des  Etali-Unis,  l'ai  trantmii  à   Londrea  pour  y  être 

des  droits   de  la  Grande-Bretagne  1  ratifié.  Ce  gouvernement  a   dÉdaté 

poaiéder  ou  1  protéger  toute  t'éleudue  qu'il  était  prêt  1  accepter   les  amen - 

des  cales  de  l'Amérique  centrale   à  démenti  du  lénat,  à  l'exception  de  la 

partir  du  Hio-Hooda  jusqu'aux  port  clause  relative    an    Kuatan  et   aux 

el  rade  de  Sao-Juan  de  Nicaragua,  autres  ilei  de  la   baie  du  Kondurai. 

siiui  que  de  la  baie  des  îles  qui  j  Dans  le  traité  originel,  tel  qu'il  a  été 

touche,  excepté  la  très-petite  portion  boudiîj  au   sénat,  cet  article,   après 

de  cette  bsie,  entre  Sorston  et  le  cap  avoir  dit  que  ces  îles  el  leurs  bsbi- 

Hooduras  ;  et  d'après  son  interpréta-  tants  ayant  été  conalitués  et  reconnut 

lioB,  le  traité  n'aurait  d'autre  portée  comme   un    territoire   libre   sous  la 

que  de    s'opposer  1    l'eitension  de  souveraineté  du  Honduras,  en  verla 

leurs  possessions    dans    l'Amérique  de   la  convention  du  37  août  1851, 

centrale  endehori  des  limites  actuelles,  conclue  enlreS.M.  Hrilanniqae  et  la^ 

Ce  ne  serai)  pas    trop  affirmer  que  de  dite  république  de  Honduras,  stipule 

dire  que  si,  aux  Etau-Uois,  le  traité  que  nies  deux  parties   contractante* 

•Tait  élé   regardé  comme  susceptible  s'engagent  mutuellement  i  reconnaî- 

d'une  pareille  interpréta  lion,  il  n'au-  tre  el  respecter  eu  tout  temps  l'indé' 

rait  jamais  été  négocié  sous  l'aDlDrilé  pendance  et  les  droits  dudit  territoire 

du  président  et  n'aurait  pas  reçu  l'ip-  libre,  comme  partie  de  la   répnbli- 

probatioo  du   séiuil.   La    conviction  que  de    Honduras...    En    eiaminan 

générale  aux  Etats-Unis  est  qne  notre  cette   convention   du    97  aollt  1856 

gouvernement,  en  consentant  i  violer  entra  la    Grande  -  Bretagne    el   le 

■a    politique     traditionnelle    depuis  Honduras  il  a  été  reconnu  que,  tout 

longtemps  rslimèe  el  à  s'engager  en-  en  déclarant  que  1rs  Iles  de  ta  baie 

▼ers  uu  gouvernemeoE  étranger  i  ne  ■   étaient    un  territoire   libre   sottt 

jamais  occuper  ni  acquérir  des  terri-  la  souveraineté  de  la  république  de 

toirea  dans  la  portion  de  l'Amérique  Honduras,  »  elle  enlevait  à  ectte  ré- 

centrale  faisant  partie  de  notre  conti-  publique  des  droits  saai  lesquels  ou 

Dent,  la  competualioo  de  ce  HcriGce  aurait  i  peine  pu  dire  que  s*  sonre- 
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hslillinli  aa   gouternemect  léparé , 

BM  lé|iiliture  et  dpi   Fonclionniim  le   irsiic  amcoac,    ir.    gouieronnait 

judiciaires  rlai  par  fui.  Elle  «itnajl  britannique  propoM  de  nëgocier  aa 

an   gouTcmement    du     llouduras    le  oouTeau  traité  avec   les  Etalt-Unù, 

pouioir    d'imposer    dei     laiei ,     et  Mniblahle  eo  tout  poiot  i  edai  qn'il 

eiEOiptait   la  popiilalioD  de  rei   lie*  veuaît  de  refuser  de  nlifisr,   pourra 

de    remplir     art    deToin  militaitei,  que  le*   Elalt-L'oit    «iDsailiueat    ■ 

excepté  pour  ta  déreoie  exclusive.  ajouter  à  la  reconnaUuace  daire  et 

Cette  convenlioD  portail  ègalemeal  préciw  de  «ouTcraïn^  du  Hoodarai 

<|De  la  république  De  pourrait  j  êri-  lur  les  îlei  de  la  Baie   la  (tïpoUticMi 

gerdei  forlificalioni  pour  leur  pro-  condilionnelte  soivarile  :   ■  Quand  et 

tection,    le>    aliandonDuiit    ainii  ou-  aiistitôl  que  la  république  du  Hoa- 

vertei  1  loule  espèce   d'iaiation;  et  duras  aura  roDclu  et  raXtùi  un  traité 

elle  ilipulail  rnlin  que  l'esclavage  ne  iTecrAogleleirepaT  lequel  la  Giande- 

|>ourra  jamaii  )  éirt  ùuhli  à  l'avenir.  Bretagne  aura  cédé  et  la  lépnUiqae 
de  lloDduraiaoraaM«pté  letdiietiles. 

Si    le  Honduras  avait  ralilé  relie  tous  rcserve  des  proiiuooi  et  eonIl^• 

convenlion.  il  aurait  ratiCé  iï'talilii-  tious  cnntenuet  dans  un  traité  de  ce 

aemenl  d'uu    Elat  indépendant  dans  genre.  ■ 

tes  propre)  limilei  et  soumis  en  tout  Cetle  propoùlîoo,  nia  Ta  sana  dire, 
temps  à  l'influence  et  au  contrôle  de  a  été  rejetée.  Aprèi  que  \e  ùnat  enl 
l'Angleterre.  Ce  qui  est  plui,  si  lis  refusé  de  reconoaitrcU  conicDtuadti 
Etats-Dais  ataieiil  ratifie  le  traité  !7  août  1856  entre  l'At^eterre  et  le 
avec  ladrande-Brelagnedaos  sa  Forme  Honduras,  avecl'ailièrc  coanabunes 
originelle,  nom  auiiani  été  liés  à  të-  de  ion  contenu,  il  m'était  im|iaigblc 
connaiireel  à  respectera  louteépoque  à  moi  qui  ignorais  ■  ka  proviÂoni ft 
future  ces  stipulations  au  préjudice  conditions  ■  qui  poamieiil  élre  eon- 
dn  Honduras.  I^lle  clause  étant  en  tenue*  dans  une  cooTCStioo  ralare 
opposition  directe  à  l'esprit  et  à  l'iu-  entre  lat  deux  parties,  de  !«•  sane- 
terprélation  du  traité  Clavlon-Bulirer  tionner  ïravance. 
tel  qu'il  avait  été  compris  aux  Etals-  Le  fait  est  que  larw|ne  deux  MlioM 
Uoii,  le  sénat  la  rejeta  tout  enlière  telles  que  la  Gnu>de-Breta;:De  M  k> 
et  J  substitua  une  simple  reconnais-  Etats-Uois,  mutuellement  désireaKS, 
laDce  du  droit  souverain  du  Hondu-  ainsi  qu'elles  le  sont,  elj  «pérvtp'el- 
ras  sur  ces  iles  dans  les  termes  suî-  lei  le  seront  toujoun,  de  mamloiir  les 
vanlsi^LH  deux  parties  Fanlractanlei  relations  les  plui  aminles  cuire  fà\et, 
s'engagriil  mutuellement  par  les  pré-  ont  nulheureasemeul  condu  un  tiai^ 
aeotei  à  reconaaitre  et  k  respecter  les  qu'elles  caa>prennent  d'aoe  manière 
iles  de  RubIbu,  Utila  ,  Barlieretta,  taule  dillérente,  la  mesure  la  plus  sa~e 
Helena  et  Mora,  situées  dans  ta  baie  estd'abrngeruu  teltraité  et  d'en  tsla- 
de  Honduras,  et  près  des  côtes  de  mer  un  nouveau.  Si  «la  avait  élehrt 
cette  répulilique,  comme  étant  laus  la  plut  pmmptemcnt,  toulci  la  diflî- 
ioa>eraineté  et  faisantpartie  de  ladite  culléa  relatives  à  t'Amènque  centraU 
république  du  HonJuris.  s  auraient  été  aplanies  depuis  \an^ 
La  Grande-Bretagne  rejeta  cet  temps  à  la  satislactioti  d«  deu  pu- 
amenJement,  en  donnant  comme  seul  tics.  Le  temps  dépensé  à  diiciiler  la 
motir  qne  la  ratification  de  la  conven-  siguiGcatioa  du  traité  C3a<toa-BuIwcr 
lion  du  37  août  1SS6  cotre  elle  et  te  aurait  été  employé  â  re  louable  bat. 
Honduras  n'avait  pas  été  «  écliangée  et  la  I9che  aurait  été  accomplie  d'au- 
parsuitede  l'hésitation  de  ce  Couver-  tant  plus  fadleraent  que  le»  iatcrèt» 
nement.  u  Si  cela  avaitété  Fait,  on  dit  des  deux  pays  dans  l'Amériqoe  cra- 
que le  gouvernement  de  Sa  Majesté  traie  sont  identiques  :  assurer  la  Moa- 
aurait  eu  peu  de  répugnance  à  accepter  rite  du  transit  sur  toutes  les  main  i 
la  moJïficatiou  projHUée  par  le  sénat,  travers  l'islhme. 
et  cetle  modirication  aurait  eu  alors        Tout  en  élut  pénétré  de  ces  senti- 
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menti,  je  ne  nfuiirsi  iiémmoiat  p»  inr  It  steamer  américim  parleur  de  U 

de  coniribuer  i  tout  airsBgenient  ni-  malle,  l'El  Dorido,  et  l'a  arcAié  dam 

MnDable  dp*  queilioni  de  l'Amérique  u  marche  {taur  le  viiiter,  rule,  Ht 

ccnlTsIe  qui  ue  toit  pti  iocDDipilible  outre,  laiii  réparation.  Le  Isugage  tl 

avec   l'inlerprélatiOD   américaine   du  la  canduitedu  gonTeraeuieDl  ei|iaf;i>ol 

traité.  D«i  ouTcilurci  dam  ce  Lut  util  enTtr*  Iti  Elaii-UDii  tout  grvndtltlcul 

été  faim  récnumeDl  i>ar  le  Gouver-  k  rrgrttler, 

nemrut  brilanaïque  dam  Qn  eipril  de        Noire  euiojé  ritraordiDaire  el  mi- 

coDcilialion  que  je  partp|e  cordiale-  uiilre  plénipolentiaire  actuel  i  Madrid 

meul;  mail  je  ue  luu  pai  prêt  encore  a  demandé  à  élit  rap|>elé;  j'ai  l'in- 

à  exprimer  une  opiaiou  lur  le  tuccèi  leDlioD  d'eniojer  ud  nouTeau  minialre 

de  ce  nouvel  rflort.    L'atenir  nom  en  Eipagoe  arec  dea  iualrucliona  ipé- 

l'apprrodra  bientôt.  cialei  lur   loulci  lei  quetlioni  {.en- 

Moi   ancienne!   relationi  amiealei  danici  entre  les  deui  gouveraerneuti, 

aTcc  laFraDceeontinuentdeiubsiiLer.  et   btcc  la   réiolution  de  lel  aïoir 

Ed  pluairun  circonstances   récentes  prompteineiit  el  atnicalcDWDl  réglées, 

qu'il  cEt  inutile  de  rappeler,  te  Cou-  li  ceci  est  pouible. 
Teroemenl  français  s'eil  montréenvers         Entre  tetnps,  chaque  fois  que  notre 

DOus  animé  d'une  bicnieillance  que  ministre  iiiiiile  sur  les  justes  réclana- 

je  lui  rendi  cordialement.  Il  est  tau-  lioni  de  nos  citoTeus  près  du  (louver- 

tefoii  ïiiement  i  regretter  que  deux  nemant  cipaguol,  on  lui  objecte  que 

nations  duot  les  produili  sont  de  na-  la  Congrès  n  a  jamaii  toté,  ainsi  que 

(ure  à  appeler  l'échange  le  plus  Étendu  le  président  Pclk  l'aMil  recommandé 

et  les  relations  commerciales  les  plus  dans  son  message  annuel  de  décembre 

libres,  conliniient  à  appliquer  lune  1847,  les  fonds  pour  être  payés  au 

contre  l'autre  des  restrictions  suraD-  Eauiememeut  espagnol  dani  le  but 

i>£es.  Notre  traité  commercial  aiec  la  d'être  distribués  par  lei  rédamanti 

France  est,  tous  ce  rapport,  une  ex-  dans  l'affaire  de  l'Âmilad. 
ceplion  à  dos  traités  avec  toutes  le*        Mon  prédécesseur  immédiat  »  fait 

autres  naliont  commerciales.  Il  pré-  une  recommandation  semblable  dans 

]è<e  jalousement  des  droits  diflérea-  ion  message  de  décembre  ISS3  ;  étant 

liets  et   sur    le  tonnage  el   sur   les  du  même  avis,  que  cette  indemnité  est 

articles  produits  ou  manufacturés  par  légitimement  due  en  vertu  du  traili 

l'un  des  deux  p«js,  lorsqu'ils  arrivent  du  ST  octobre  IT&3,  avec  l'Eipagne, 

sur  des  nivircs  appartenant  à  l'autre,  je  recommande  sincèrement  une  allo- 

nosrelalionsiTcc  la  Russie  restent,  cation  de  celte  nature  il  la  o 

comme  elles  ont  toujours  été,  sur  le  lion  favorsble  du  Congrès. 
pied  Icplus  amical.  L'Empereur  actuel,        Uu  traité  d'amitié  cl  de  i 

■DSii  bien  que  ies  prédécesseurs,  n'ont  1  Conslanliuople   a    été   conclu,   le 

jamais  manqué,  quand  l'occasion  s'en  13  décembre  18S6,   entre  les  Eiali- 

esl  présentée,  de  mapifeiter  leur  bon  Unis  et  la  Perse  ;  les  ratiScations  ont 

Touloir  envers  notre   pays;   et  leur  été  échangées  le  13  juin  IS37,  et  le 

amitié  a  toujours  été  hautement  appré-  traité  ■  été  proclamé  par  le  Frésidenl 

cié«par  le  Gouveroementet  lapopula-  le  18  août.  Ce  Irailé  sera,  croit. on, 

tion  des  Etats-Unis.  trét-avaDtsgeui  au  commerce  améri- 

Nos  relations  avec  tons  les  autres  cain. 
gouTemements  de  l'Europe,   à  l'ei-         Le  Schah  déaire  sinrèmnent  cutti- 

cqition  de  celui  de  l'Espagne,  sont  ver  des  relations  amicales  avec  notre 

auss!  paisibles  qu'on  peut  le  désirer,  piji,  el  a  exprimé  fortrmpnl  le  désir 

Jtf  regrette  de  le  dire,  depuis  l'a  jour-  de  nous  Toir  représentés  i  Téhéran  pai 

nemenl  du  Congrès,  aucune  des  non)-  un  ministre  plénipotentiaire  ;  je  re- 

breuses  réclamations  de  nos   canci-  commande  qu'une  allocatioli  toit  vo- 

loyeni  contre  le Gonveroenient  espa-  lée  pourcel  objet, 
guoi  n'a  obtenu  quelque  succès.  Des  événemeuls  récents  en  Chine 

L'insul le  laite  en  mars  I8G5  à  noire  u'odI  pat  été  favorables  i  la  réiisiun 

KTÎIlon  sur  les  câles  de  Cuba  par  la  du  traité  du  S  juillet  1844,  dans  le 

■gâte  espagnole  Terrolind  qui  a  tiré  bol  de  donDtr  pit»  d'eatension  et  de 
1B57  SS 
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téearM  à  DOtre  conmirec.  L'article         Je  n'ii  »aean  demie,  d'eprâ  ki 

14  de  F*  inili  dipula  que  ce  Irailé  auanilicet  que  j'ei   re^n.  qve  la 

len  rutilé,  m  cai  où  l'expérience  troii  minùlreiaginMit  de  concert,  ifa 

pnxncnit  que  celi  ul  otceuRire;  d'obtenir  des  trailéi  de  coDBeneHK- 

■  tuqnel  eu  leideuz  Goa*erDeinenU  blabln  poar  cbicnne   ds  pniBom 

oilineTODl,  k  reipirilioD  de  douie  qu'ita  Tcprâeiitent. 
aaaira  de  U  date  de  ladite  coiiventioa,         Noiu  ne  tmatatt  pu  uni  leacMr 

de>  négocia lioni  amicalea  pir^l'entre-  un  linnlér^  duulout  ce  qnîceBixr- 

iniie  de  [lertonnei  choilie*  à  cet  et-  ne  li  proipêritè  et   le  bica-ftre  iet 

fcl.  >  Lei  douze  annéei  lont  eipircea  république*  indépeiidaDtes  nr  HMie 

depnia  le  3  juillet  18SS  ;  maii  lonf-  continent,     ainii    que    l'enpitc  da 

tempi  «vanl  cette  époque,  il  an!t  été  Brésil. 

reconnu  que  d'intpartanlea  modîGca-         Noi  difficultés   avec  la  NoonSc- 

lioni  à  ce  traité  étaient  néceuairei.  Grenade,  qui  aviieot  pHs.  il  jaqael- 

Pluiienn  lenlalivea  infmctueuiet  ont  que  lempi.  une  li  fâchenw  lonraare, 

étébites  parle  commiuairedetEtati'  ioni,    nous   pouvoas  l'espérer,  dat 

llaii  pour  cEiecIuer  cea  modiGcalioDa.  une  Toie  d'arrangement  qui  loa  jaHi 

die   autre  lenlitiTe   allait  être  faite  et  bonorable  aux  deux  partie*, 
dan*  le  mèmebul  :  maia  ellea  étéiui-         L'iatfame  de   l'Aniéfiqsa  ceafrale, 

pendue  par  lea  boitililés  qui  ont  éclaté  qui  comprend  celui  Je  I^nanu,  at  le 

dam  la     rivière    do   Canloa,   rnlre  grand  chemin  de  cammuûcilkMi  entre 

b    Grande-Bretagne     et     le   Céleste-  le  Pacifique  et  l' Atlantique  par  le^nel 

Empire.    Ces    hoiltlitéi  ont    inéti-  une  grande  portioti   du  commene  en 

tablement  intcrroninu    le  commerce  deilinée  à  passer.  Lea  Etals-Unisaoat 

de  toutes  lea  nalioni  avec  Canton,  qui  plus  grandement  intéreun  que  toefe 

est  aujourd'hui  bloqué,  et  ont  occa*  autre  nation  i  préserrer    la   liberté 

liooné  de   sérieuses   pertes,    tant   en  et  la   sécurité   des   cammanirations  i 

bomnws  qu'eu  propriétés.  L'îniurrec-  travers   cet   islfame.    Il   est   de  notre 

tion  contre  la  djnoalie  régnaute  cou-  devoir,    par  conséquent,   de   praire 

tinne,  et  il  est  diFGcile   de   prédire  garde  qu'elles  ne  aoîeni  inlerri 

quelle  en  aéra  ta  fin.  ni  par  des  invasions  de  chez 

En   présence  de  cei  drcoaatances,  même*,  ni   par  des   guerre*  encre  m 

j'ai  cru   convenable  de   nommer   ud  Etats  indépendantsdel'AniéTÏqueco- 

citoven  distingué  de  PensjlvaDie  com-  traie.  Suivant  notre  traité  du  IgjLiua- 

me  cnTojé  extraordinaii-e  et  miuiitre  bre  1846  avec  la  NouvelIe-CreBade, 

plénipotentiaire  pour  aller  ta  Chine,  it  nous  incombe  de  garantir  U  neetra' 

el  pnifiler  des  circonstances  qui  pour-  lité  de  l'islhme  de  Panama,  inr  kqod 

Tiient   se    produire,    aGn   d'effectuer  le  chemin  de  Fer  pas»,  •  ainsi  que  la 

des  chaugemenls  favorables  au  com-  droits  de  souveraineté  et  de  propriété 

merce  amèrirain  dans  le  Irailé   eiii-  que  la  Nouvelle- Grenade  a  et  pouéde 

tant.   Il  a   quitté  les  Etats-Unis  en  sur  ledit   terriloirr.  »  Ce  devoir  et 

jnillet  dernier,  pour  se  rendre  i  »a  celte  obligation  sont  tooôà  ibt  dm 

destination,  sur  le  steamer  de  guerre  équivalmts  que  le  traité  garaMît  an 

Miimeioia.  Des  ministres  spéciaux  ont  gouvernement  et  au  peuple  doElatt' 

aussi  éléenvoyéi  en  Chinepar  les  gou-  Unia. 
Tcmements  d'Auglelerre  et  de  Fiance.         A    ce  propos  je    mommuide  an 

Quoique  notre  ministre  ait    re^u  aingrèa  le  passage  d'un  acte  antaii- 

'Dur  iaslniction  de  rester  neutre  dans  saut  le  préiideot,  en  cas  de  néce»(ê. 

n  hoililirés   eiistanl   i    Canton,  il  ii  employer   If,<  force*  de  terre  cl  de 

coopérera  cordialement  avec  les   mi-  mer  des  Einis-Unis  pr>ur  effeelarrfet- 

niitrei  anglais  el  français  dans  toutes  le  garantie  de  Deatralilé  et  de  protec- 

les   raeaures    pacifiques   ajant    pour  lion.  Je  recommande  le*  mèeaes  Taâ(« 

objet  d'obtenir  ces  jutles  concessions  légales  pour  la  aécurilé  de  loale  antre 

comoMrtiales  auxquelles  lea  nations  route  k  travers  l'istbme,  route  daia 

du  monde  ont  le  droit  de  l'atlendre  el  laquelle  nous  pourrions  prendre  întc- 

qoe  la  Chine  ne  peut    t«FuHr  plus  rît  par  quelque  traité. 
longtemps.  Il  est  de  nnire  devoir  et  de  Mtrr 
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întirét,  da  cnlIÎTeT  la  TeUlioDi  les  dt  ce  gcnrecl  ariilcr  louM  fStrcpriM 

pliu  amicalei   bicc   Ici   république!  analaguc  dam  Ici  limilu,  drcoDHTÏp- 

indépendBaie*  de  ce  continent.  Noai  lion  et  juridictiou  du  Eiali-Unù,  et 

«e  {iouTODi  jamui  noua  Kotir  iniliff^  ta  collecleura  dit  douanei  soDt  aul«- 

TCDti  k  leur  lort,  et  noua  defOQ*  tou-  rilia  et  contraint!  de  retenir  au  port 

jour!  noua  réjouir  de  leur  prospérité,  tout  DaTire  qui  offre  dei  raiiooi  d« 

MalheureuKmenl  pour  elle!  comme  rroire  qu'il  la  prendre  part  dani  de* 

pour  noua,  noire  eieople  et  no!  con-  expédilioni  crimioelJe!. 

•eil*  ont  perdu  beaucoup  de  lenr  in-  Lariqa'il  fut  regardé  comme  pro- 

fluence  par  luile  dei  eipèdiliona  con-  bable  qu'il  lerait  (ail  un  nouiet  eiaai 

traire!  aux  loii  qui  ont  été  organiiéei  d'expédition  illégile  coolre  le  Nicara- 

coDtre  ellei  dant  noire  centre.  Sien  gua,  lé  leerélaire  d'Eut  entojia  aux 

n'cat  mieux  calculé  pour  retarder  notre  naréchiux  et  aux  atlorney!  de  diilrict 

progréi   matériel   on    pour  détruire  dci  Elali-UnÎ!  dei  inilruclioni   qui 

notre  caractère  comme  natioD,  que  la  furent  tranimim  par  lei  lecrétairet 

tolérance  de  lembtablei  enlreprïiei,  d'Elal  de  la  gnerre  Et  de  ta  marine  1 

CD  liolation  dei  lois  des  nationi.  C'eil  différent!  officiera  de  terre  et  de  mer, 

MU   de!  premier!  et  dei  plui  grand*  et  qui  leur  recommandaient  d'étrr  !ar. 

devoir!  d'an  Etat  indépendant,  dans  leur  garde  et  défaire  leurs  efforla  pour 

aea    reialioni  avec  le>  membre!  de  la  remplir  ilrictemenl  lea  conditions  de 

grande  fan i Ile  des  nations,  d'empéctier  l'acte  de  1SI8.  Malgré  ce!  précautioni, 

•ea  eilojrcDi  de  commettre  toute  agréa-  l'expédition  a'ett  culiappée  des  limiiri 

■ion  hoilile  contre  leuri  ciloyeni  ou  de  Dolre  territoire.  De  lellta  entre- 

■ujcti.  Les  plua  émineoli  écriTRÏniqui  priaea  ne  peuTent  faire  aucun  bien  à 

ont  Irailé.la  quealion  du  droit,  n 'Lé-  la  nation;   ellea   n'ont    Fait  jusqu'ici 

•lient  pas  à  qualifier  de  tels  actes  hoa-  que  porter  dommage  à  ses  intérêts  et 

tilea,  de  lol  et  de  meurtre.  il  loa  caractère.  Eljc!  ont  empêché  la 

DefaibleiEtaticoœmeceuxdel'A-  paiiible  émigration    des    Elats-Unii 

mérique  centrale  peuient    ne  passe  dans  l'Amérique  centrale,  ce  qui  n'au- 

■entir  capable»   de    réclamer  et    de  rait  pas  matii(ué  d'être  eicrsaiiemeiil 

rcTeudiqiier  leuri  droit!.  Le  eaa  lerait  proGlable  aux  deux  pays.  A.  ne  couii- 

bien  différent  si  des  expédiiloni  «t  dêrer  que  le  point  de  vue  préiumaire, 

montaient  sur  notre  propre  territoire  nos  citoyens  ont  aiipporlé  des  peitei 

dsDs  le  but  de  faire  une  guerre  privée  considcriblei  dans  la  saisie  et  U  fer- 

contreune  nation  puissante.  Si  detei-  meture  de  U  mute  de  transit  rnlrelea 

les  expéditions  se  formaient  au  dehors  deux  océans,  par  la  rivière  San  Juan. 

contre  une  partie  de  noire  territoire  Le  chef  de  ta  dernière  eipéditian 

pour  brûler  nos  Tilles,  semer  lenteur-  fut  arrêté  a  I»  Nouvelle-Orléans,  mail 

tre  et  le  pillage  parmi  lea  habitants,  fut  libéré  ta  donnant  caution  pour  la 

et  niurprr  notre  GouvernemenI,  nou!  somme  insuffisante  de  S. 000  dollars, 

en  appellerioni  à  tous  pourle  redrea-  Je  confie  et  recommande  tout  ce 

sèment  de  pareils  crimes.  tujet  k  la  sériente  attcDlion  du  Con- 

Depuii  1  administration  du  général  eréa,  croyant  que  notre  devoir  et  noire 

Washington,  des  aciesdu  Cougréa  ont  inlérél,  aussi  bien  que  notre  caractère 

eu  force  de  loi  pour  punir  légèrement  national,  eiigent  que  nous  adoption) 

le  crime  de  monter   une  expédition  telles  mesures  qui  pourront  empêcher 

militaire  dans  tei  limites  du  lerrîloire  nos  concitoyens  de  commettre  de  pa- 

det  EiBls-tJnis  pour  se  jeter  sur  une  reils  outrages. 

r.ntion  ou  un  Elat  avec  lequel  roui  Je  regrette  de  tous  informer  que  le 

Mimmes  sur  un  pied  de  paix.  L'acte  président  du   Paraguay   a  refuié  de 

denentralilédulOaTrillSIS,  actuel-  ratifier  le  Irailé  entre  Ir!  Elais-Cnia 

Icment  en  vigneur,  n'eit  paa  beauconp  et  cet  Etal,  tel  iiu'il  avait  été  amendé 

pins  qu'une  réunion  des  lois  préeiia-  par  le  sénal  de  décembre.  Les  raiiona 

tante*.  Dans  ledit  acte,  le  Préiidenl  qui  motivent  ce  refus  sont  donnée* 

'  BUtoriaé  à  employer  le*  force*  de  dans  la  correspondance  qui  (ou*  e*l 

—  ..  j.. ..  I.  _it;—  .......  ™_  .»..«.;..,.  Comme  i)  était  uéressalre  de 

:ldelaTi<icreUPUU 


prié  poui 
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Cl  de  M)>filuenU  pour  li  naii^atioa  ooDilitulioo  pour  le  KLuuat,  l'otrî» 

à  Tipcur,  le  ilFBiner  ir»   Ettls-Onit  nie  le  prnnin-  limJi  du  mâtàtirf~ 

ffaltr-tf'ili.h   iiail  éli  tatnyi   ta  Icmbrc  Jernier.  Sci  memtirci  M  HM 

1BS3l><>urullea|>éralioii.  CrlIecDlre-  aucmbln  en  rtrXu  iI'ud  acte  de  lalé- 

(iriM  réuiiil  jusqu'ro   (trrier   1895,  |isl:.tion    lerritariale   dniil  l  taûtnn 

onqu'iiu  milieu  d'un  vojsge  piiiible  légaleaTaitélÉrtcoaDucparleOwpà. 

i»Dà  le  baul  de  la  riiiére  Paraua,   ud  Uue   grande  [iirlic    dri    dlqjtM  Jn 

fort  jwrjgiiécn  Cl  Fru  «ur  le  ileimer.  Kanu)  ne   jugèrent   pas   «nmiblc 

Le  tteuoer  répondit  au  feu  ;  maii  te  d'ioicrire  leuri  coini  et  de  rolcri  l'r- 

r-lViIch  n'élaot  qu'uo  steamer  lectiou  des  délé^ét  ;   DuUDdeeca- 

'  e  clu:e  et  n'étant  pii  tppro-  «an  de  le  TRire  leur  ajuil  êlé  dLott, 

,     iT  dei  opérationa  d'altique,  te  le  rrfui  d'eiercer  lemn  drails  m  pco- 

'■  du  combat.  vait  ilTecter  eu  rien  la  Irjalilédcb 

Le  préleite  qui    senit  d'allaq<ie  coDTtniion.  Celle  ranTcnlion  l'ocnpa 

contre  notre    ileamer  était  un  décret  de    rédiger   une  conilïlutiao  pour  le 

du    président   du    Paraguay    [Octobre  Kansai  et  termina  ae*  léaBca  le  T  BO- 

1SS4)  ,    défeDdanl    aux    nivirfi    de  vembre.  Il  n'7  aeu  que  peu  dediira»- 

guerre  étrangeri  la  navigalioo  drs  ri-  aiona  au  tein  de  la  conventioa,  n  ce 

'    lièrci  de  l'Etal.  M*i<  le  fVater-ffilch  n'est  à  l'occaiioade  l'eutaiip.faicvn 

D'élail   pas,    à    proprement    parler,  maniCrileque  lei  ditpoiitiani  geoéra- 

nn  navire  de  guerre;  c'élail  on  petit  les  de  nos  constilulioni léiiate»  wt 

aleaawr  eugagé  dans  une  expédition  tellement  semblables,  tl  je  (omaû 

(cienliGque  daui  le  but  ipérial  d'ii>té-  dire  si   excellentes  que  la  ^SëiAce 

rèls  commerciaux.  Dans  dépareilles  qui  peut  exister  entre  elbea  ■'est  pv 

circons lances,  je  suis  forcé  de  conii-  essentielle.  Sous  lea  ■nrïciuiei  lofan 

dérer  celte  attaque  comme  un  acte  que  du  nouternemenl,  aucuuecoitsliiuîa 

rien  ne  peut  justifier,  et  de  demander  formulée  par  la  conTeolian  d'im  leni> 

Htiabclion  au  goÙTerncmenl  du  Para-  toire,  piéalaUement  1  sou  admissM* 

euaj.Dcscilojeoides  Etals-Uula  éta-  comme  Elit  de   l'Union,  n'aïail  àc 

MÎsieselODt  élétrsitéa  par  lesiutari-  que  l'exemple  donné  par   le  dctsifr 

tel  d'une  manière  arbitraire  et  insul-  congrès   exigeant  que   la    ponlion  de 

IBOle  qui  demande   réparation.  Une  Uiiineiotasoilioumbc  i  l'appriiIialiD* 

demande    dans   ce  but  tera  faite  aiee  et  i  la  ratilication  du  peuple  de  l'Elit 

fermelé,  mais  dans  un  esprit  de  codcI-  dont  l'iattiiutiOB  était  proposée,  «en 

lialion.  Elle  sera  d'autant  plus  pruba-  suivi  a  l'aienir. 
blemeot  accordée  si  l'exécutif  est  in-         Je  l'ai  choisi,  parce  qœ  j'u  sap- 

lesli  de  l'autorité  néceiiaire  pour  agir  posé  que  la  coavcnlion  du  KunaSK 

ed  ca)  de  refus.  conduirait  d'après  cet  cienple  «pitsl 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  dea  dé-  fondé  sur  da  principe*  eiicti,  el c'est 

biU  sur  la  situation  alarmante  oii  se  pourquoi  j'ai  donné  au  pniiencsr 

Irotivait  le  territoire  du  Kans»  au  mo-  Walker  des  instrutlioDS  poar  qoe  b 

■tnl  de  mon  entrée  tu  fonctions.  Les  conslilulion  fût  soumise  an  jû^ilr, 

partis  élaieol  alors  en  hoilililéouTerle  inilructions  rédicées  enlemagcoc' 

1*1  nos  contre  tes  autres,  el  il  svEBtait  raui  et  sans  conditions.  La  coomilion, 

d'nn  accident  pour  allumer  la  guerre  après  une  disi-ussion  Irës-aBimëe,  dê- 

cicile.  En  outre,  en  ce  momenl  crili-  cida  finalement,  à  la  inajarité  de  den 


Jouverneur  Toix   seulement,  que  la  q 

u  gouTer-  l'esclaiage  serait  soumise  an  pe«ptr, 

neur  Gearv.  Préalablement,  le  19  fé-  bien  que,  rers  la  Tio,  4S  délégnêi,  tai 

.  «rier,  la  législature  teniloiiale  adopta  50  prétenls,  eusiml  signé  la  constil»- 

one  toi,  afin  que,  le  premier  lundi  de  lion.   Une  grande  majorité  de  Ucan- 

trptemLrr,  des  délégués  Fussent  nom-  venlion  était  faiorable  a  IVlnhlisir 

nés  pour  examiner  une  cooslitulion  mentderesdaragedaDile  Kansas.OB 

leDdantpréliminairemintàradmission  introduisit  dinc,  à  cet  efiei.dansia 

du  Kansai  dam  1rs  £lat!-TJnJs.  La  conElItuiton   un    article   reuenabiaot 

chargée  de  fbiinuler  udb  pour  la  [otme  1  ceux  qui  ataùnit  été 
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adopta [wrleiconvealiDDid'anl relier-  Toie  trec  indifférence  In  elTorli  qu« 

ritoim.  Lu  K.ini»abe«>i<;oaiitn)p  dc-  peiirnit  Irntfrdei  foui  Fanaliquai  teit 

cupt  l'alteotion  |iiiblique  depaii  queU  que  leaMormoni  qui  habitent  l'UI^. 

quetann^.  llesl  grand  lempi  qu'elle  C'eil  le  pi-emier  exemple  de  révolte 

*oit  dirigée  lur  i-t  abjeli  beaucoup  qui  ail  eu  lieu  iiir  noire  lerriloirc,  et 

F  lui  imporlanti.  Dae  fou  admi»  dant  |  humaailè  cnème  eaiee  que  noU'  !'■• 

Dnioa,  aTce  ou  lana  elclavage,  l'a-  néaaliuioiii  de  manière  a  ce  qu'il  De 

ninulion   eilraardinaire   ae  catmen  ae  renMvellepai.  S'en  mnquer  lerail 

proinpieaient,   el,  pour  la  première  l'encourager  el  le  rendre  formidable; 

Toit,  OD   biuera  cel  Etat,  comme  il  noui  deioni  nom  jpréaeoler  avec  une 

aurait  dû  le  faire  depuit  longtempa,  force  aiiei  imposante  pour  convaincra 

a'occuper  de  tea  propre)  affairea,  à  sa  ce  peuple  abusé  que  toute  rtsiilaoca 

cODveoaace.  Si  m  coutlilulion,  en  ce  ncrail  inulile,  et  épargner  par  là  touM 

qui  louche  l'esclavage  ou  loul  autre  effiisian  de  lang.  Par  ce  majen,  noua 

•njet,  déplail  à  la  majorilé  du  peuple,  pourrons  mieui   le    convaincre   que 


En  pareille  drcoatlancr,  < 

bien  demander  ai  U  paii  el  le  rrpos  zona,  coinpreoanllesiMirlioniau  nou> 

dedMsIespaytn'ontpasbHumupplui  veau-Meiique  qu'on  jugerait  contena- 

d'imporlance  que  le  triomphe   pure-  ble  d'y  faire  entrer. 

ment  païaagerde  l'un  ou  de  l'aulre  dea  Le  rapport  du  lecrélaire  de  la  Iré- 

]iartiapoliiique«duKaDsai.  Silaeoni'  lorerie   donnera   un   exposé  déuillè 

litulion  excluant  l'esclavage  était  adop-  de  la  siluation  dei  linanc»  publiques 

lée  par  1*  majorité,  tel  droit)  de  pro-  el  de  cLaque  branche  du  service  qui 

prielé  sur   les    esclave»  (jui   eiittent  ressorlil  i  l'adrainittraliondu  Gouver- 

maiotenint  anr  le  lerritoire  sont  r£-  nemeut.  Il  résulte  de  ce  rapiiort  que 

serves.  Ce*  csclavei  toul  peu  nom-  le  moulant  du  revenu  re;u  de  loules 

breni;  mais,  leur  nombre  Idi-il  plui  Insnurcesdani  te  trésor  pendant  l'an- 

ciiuidérable,   la    mesure    serait    loul  née  rinnncière    rinissant  au    30   juin 

auiiijusteetconformeàlB  raison. Ces  ISST.  a  élé   de   63,631, SIS  dullan 

«icIbvci  ont  été  inli-oduits  sur  le  1er-  67  c.  :  re  cLidrr,  avec  la  balance  de 

riloire  loui  l'empire  de  la  conslilu-  19,901,315  dollari  45  c.  reliant  au 

liun  det  Eliti-Unis,  el  ils  sont  maiU'  tré>or  au  commencement  de  l'année,  a 

tenant  la  propriété  de  leurs  maiirea.  faii,  pour  If  spnice  de   l'année,   un 

Celte  question,  aprèa  on  mdrexa-  total  île  SB, 539,339  dollars  IS  c.  IX 

PKn,a  élé,  eu  déGoilive,  tranchée  par  dé^ienKS  publiques  pour  l'année  fiscale 

la  plus  bauie  cour  judiciaire  du  paja  nnisiani  au  30  juin  1831  te  sont  élc- 

et  sur  le  princi[i«  évident  que,  quand  ré«s  i  70,titj.7«4  dollars  EtS  c..  dont 

la  confédération  des  Etals  souverains  9.943,896  dollar*  gi  c.  ont  été  ap- 

acqnierl  un  nouveau  territoire  à  les  pliquéi  au  remlioursemenl  de  In  dette 

frais  commun»,  l'équité  el  la  justice  publique,  y  comprit   l'intérêt  et  It 

eiigenl  que  les  citoyeni  de  l'un  des  prime  ;  et   au  eommeocemenl  de  la 

Elalaeldetoui  les  autres  nient  le  droit  présente  année  fitcal'',  1"  juillet  18B1, 

de  s'ingérer  dans  tout  ce  qui  est  re.  il  reilail  au  trésor  177,101.1 14  dol- 

oonuu  comme  propriété  par  la  cuutli-  lan  17  c.  Les  recetlet  arrlréet  au  Iré- 

Intion  commune,  sor,  pour  le  premier  trimestre  de  la 

La  coofitcation  sommaire  de  la  pro-  présente  année  Gscale  commençant  an 

nriélédei  etclavei  déjà  eiittanlt  sur  i- juillet  18S7,  ont  été  de  10.919.819 

le  territoire  aurailéléuoaclede  criante  dollars  81  c.,  et  les  reeelles  présumées 

injutlice,  el  contraire  aux  uiapet  dei  des  trois  autres  Irimestrujutqu'an  SO 

|jni  anciens  Etait  de  rOoion  qui  ont  juin  1SSS  sont  de  36.SSa.liU0   dol- 

aboli  l'esclavage.  Un,  ceqni,  atecla  balance  mentionnée 

Abordant  ta  question  dea  Mormons,  d-deitus,  tait  un  toul  de  79,389,91* 

le  message  s'eiprime  en  cet  termei:  dollars  8  c.  pourleserticedela  pré> 

Il  D'eai  aucun  Gouveroemenl  sage  qui  tente  année  Titcale. 


ilÉde  9S,7I4,S3S  dolari  STcdonl  lioD  da  l'arpcDUgc     public    doitol 

a,89S,!Jl  dollars  33  c.  ont  ilé  at-  mircher  de  juir  aiec  te  Oor  de  l'imi- 

fecléi  (u  rcmbouriemcnt  de  ta  délie  gntioD. 

publique  y  compris  iulèréti  cl  prime.         L'exteniion  de  ooi  frootièma  bit 

Ladépenieprobibtedu  (raii  (rime»'  enlrer  dam  Dolre  juridiclim  denoa- 

tret  Tolanti,  Jusqu'au  30  Juin  1858,  breuici  et  populeuiea   Iribai  iadia- 

_.  taa;  une  grande  partie    d'entn  dtn 
tout   farouche),  inlraîLablei  el  diSci- 

re,'ceqiiiriiluntoratde74,9Sl,03S  Ici  à  gouTerDe 

llaritl  c.  It  restera  autrèsoràliGu  et  1  lajuerre, 
de  la  prétenle   aunée   fitcale, 

cédant   prèiumj    de  4ÏG,8T5   dollan  mettre  dea  agrasîon*  In 

7S  c.  Au  cammencement  de  cellean-  les  autres,  ai nii  que  sur   mi*  froa- 

née  la   drile  publique  se  moDiait  à  ll^rei  el    uai  lerritoirei,  Dei  espë< 

M.ESOO.^Sd  doilin  90  c,  ;  ta  aomme  diliom   militaires  dispeudieuiea  um\ 

rembaanre  depuis  le  1"  jaillel  a  élé  frcquemmeul     nëceuaTrea    pour   lei 

de  S.895,t32  dollars  19  c.  Heste  une  leair  eu  respect  elcbitia-  Jet  lijai 

balance   non  remboursée  en  ce  mo-  boililei. 

ment  de  2S,  161.154  dollars  SI  c.  Le         te  tyilime  actuel  connilaBt  kWar 

chiffrcdeladépênse  présumée  pour,lei  faire  des  prêsenls  pour  les dét^naiBer 

Irais  autres  trimeiires  de  la  préienla  à  rester  en  paii,  nt  infruclunii  ;  «■ 

•noéc  fiscale  ,  s'accroîtra  trèi-proba-  croil  que  te  meilleur  ommIc  consiile 

blemeul  par  lu  causes  qui  aut  élé  ex-  à  les  roloniser  dans  des  localité*  cob- 

poices  dans  le  rappori  du  si^crctaire.  lenables  où  ils  puiueni    receToir  le 

Done  M  demande  A    ce    qu'il    toit  rudiment  de  l'èducalioa  et  éliv  peu  i 

donné  aiitoritatioD  de  combler  tout  peu  ■menés  i   da  habitudes  iùdtn- 

dcGi'il  lemporaire  par  l'émission  d'une  triellrs.  Cette  eipérieiire  ■  bien  rëu«â 

quantité  rei^'iote  de  hillels  du  Irésor  et  uns  doute  elle  sera  constatée  èire 

est  approuvée,  et  je  recommande  en  moins  dispendieuse  que  l'ancioi  sn- 

consequeuce  le  passage  de  lii  loi  men-  (ème.  Le  nombre  iniégral  des  Indiens 

tîonnée  dans  le  rapport  du  secrétaire.  dans  nos  limites  lerrilori^Iei  est  d'en- 

Je  1ran)mp(i,eï-)ointi,  tes  rapports  Tiron  3SS.0OO.  Les   tribut  des  Cfaee- 

que  m'ont  adresiés  les  secrétaires  de  rookees,Cboktaws,|CblkuwseiCrErls 

la  guerre  el  de  marine,   ainsi   qne  de  établies  sur   le    terriiotre     à    t'onest 

l'intérieur,  el  le  ra)>pDrt  du  maitre  d'Arkinsai   font  de    rapides  pav^m 

général  des  postes.  Tous  reorermenl  dsui  les  arts  de   la    civilisation  ,   M 

d'imporlnnts  el  précieux    renseigae-  nous  poUToos  préroir    que    bteulôt 

mi'nls  et  des  avis  que  je  recommande  elles  Seront  incorporées  dans  l'UnioB 

1  la   faTorable  attention  du  congrès,  comme  un  des  Etats  sauveraint. 

Le  rapport  du  secrétaire  de  Tinté-  On  verra  par  le  rapport  du  dtrec- 
rieur  mérite  une  sérieuse  atlenlion  ;  teur  général  des  postes  que  te  dépar- 
■I  traite  des  branches  si  nombreuses  temeuldespoilescontiuuededêpcodra 
el  si  dÎTeriet  de  l'adminiit ration  qtie  de  la  trésurerie,  comme  (da  a  eu 
t*  loi  lui  conGe.  Parmi  elles  ,  les  plus  lien  depais  quelques  années  pour  une 
mentieltes  sont  lej  biens  nalionaui  partie  imporlaole  des  mojeas  de 
M  nos  relations  avec  les  Indieni.  Il  j  souteoir  et  d'étendre  set  apéraiic»t. 
a  «n  d«ns  ces  dernières  années  une  Leur  développement  rapide  est  dé- 
immeosB  spéeulalion  daoi  les  biens  montré  par  un  relevé  décennal  da 
nationaux.  Il  en  est  réiiiUa  quêta  nombre  dei  direction  des  postes  i  par- 
plus  grande  partie  est  devenue  la  lirde  l'année  1837.  Eu  ISIT  ileiiHaît 
propriété  d'individus   et  de  compa-  7,000  bureaux  de  postes;  en  1S9T, 

Kes,  el  que  le  prix  s'est  eoniidéra-  11,177  ;  en18tT,lS,140,  et  en  I8ST, 

ment  accru  pour  ceux  qui  désirent  SS,586.   Gitle  année  il  ■  été  éldiK 

lesachetrr  Mur  s'j  établir  sérieuse-  l,Tt9  bureaux  de  postes;  704ootétë 

ment.  Afin  de  limiter  autant  qu'il  est  supprimés:  augmentation  nette,  l,OSt. 
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18!néi>it(lelOS>S36iii>llci,cii1Si1.  deut  m  troate  dut  rBliernaii»  de 

elle  Mt  de  34i,6Qt  millet,  j  comprii  violer  md  deroir  coaiUluliooDEl  tù- 

99,530  aille*  de  chimiiu  de  fer  qui  à-vit  du  peaple  ei  de  Mariionner  dei 

trauporleal  lei  nmllei.  Les  déneiuei  bilb  qat,  faute  de  Eenps,  il  ttl  burt 

de  ce  déparleroeat ,  'pendanl  1  iDiiée  d'étit  d'eximiner,  ou,  eu  nfuunt  u 

1S97,  ODt  été  de  11,S0T,610doURn.  udcIiod,  de  faire  pcier  du  perla  rt 

Pour  dêTriyer  cet  dépeaie»,  il  a  tié  dei  préjudice!  cooddénblei   iiir  le 

porté  eu  crédit  du  dépirtemenl ,    le  peyi  et  le*  îndivjdui.  De  plui,  uue 

1  juillet  18S6,U>D[iime  de  789, E99  p'"'!]""'"'  établie  dem  m  dernier* 

doUiri.  Le  reveau  brut  de  l'auaée  ■  tempi,  coDiitlant  i  me  fuire  coonat- 

ilÉ  de  8,053,931  dollari.  Le  reliquat  tre,  dam  lei  demièru  heures  de  la 


Let  demièrei  et  déMItreuiet  CODI'  dei  ine*urea  qu'il  n'ipprouie  pat,  ou 

motion!  mouéliirei  peuveul  produire  lui  fait  courir  le  rîique  d'enrajer  la 

un  bon  effet  li  eltei  tout  ceuie  que  le  marche  du  gouTernem«Dt  ea  metlBot 

gouTernement  et    le   peuple  roien-  ion  veto  à  un  bill  de  crédit.   Aulrc- 

oeot  à  la  piatique  d'une  Mge  et  judi-  foîi  ces  billi  élaicul  limitéi  a  des  allo- 

deuM    écoDomie  daui  lei    dépeniei  eationa-ipécialei  pour  l'eiécution  dci 

publique!  et  priiéei.  Du»  la  criie  loit  exblanlei  et  la  politique  bien  dé- 

actuelle  du  payi,  noui  devoni  limiter  Coie  du  pajt  ;  il  ne  rallaii  au  prêii- 

mu  crédit!  i  dei  objeti  de  cette  ua-  dent  que  peu  de  Icmpi  pour  y  jrlrr 

lure,  i  l'exceplion  det  cal  où  la  jut-  iei  yeux.  Pour  ma  pari,  j'ai  résolu  de 

tiee,  Tii-à-iis  det  indiiidui,  pourra  n'approuTer  aucun  bill  que  je  n'aurai 

exiger  une  marche  différeule.  En  loui  pat  examiné,  et  il  faudra  une  extrême 

cas,  il  faudra  veiller  i  ce  ijue  l'argeut  et  bien  pmtaote  nécesiité  jHiur  que  it 

vuté  par  le  congrès  loit  Cdélement  et  cooiente  i  m'écarler  de  la  légle  que  je 

éeonomIqueiDeut  employé  tous  l'em*  me  trace. 

E're  de  la  conitilutiou  fédérale.  Tout  En  conséquence,  je  demande  tutti 

Il  adopté  par  U  chambre  dît   re-  reipectueuiemeat  qu'instamment  que 

préiflDiants  et  le  lénal,  avant  de  de-  let  deux  cliambret  accordent  an  moini 

venir  loi  sera  approuié  et  signé  par  deux    jourt  avant  l'ajounirmeDl    de 

le  président,  et  s  il  ne  l'approuve  paa  chaque  leiiioD,  pendant  lesquels  au- 

il  rctouTuéia,  avec  tes  obtervaiioiu,  1  cun  noureau  bill  ne  sera  soumis  i  sa 

la  cbtmbre  qui  aura  prii  l'iniliative.  lanction.  Aujourd'hui,  il  n'est  allaué 

Alut  de  remplir  ce  devoir  éirvé  et  de  qu'un  leul  jour  ;  mais  cette  règle  a  été 

respoDsabiliié,  il  devra  ê<re  donné  au  si  coostammeul  suspendue  daus  la  pra- 

prèiidenl   le    lenipi   nécesiaira   pour  tique  que  dei  liilli   importants  conti- 

lire  et  examiner    tout  bill  tau  mis  i  nuent  d'être  tournis  au  préiidenl  même 

•on  ipprobaliou.  Sans  cela,  la  coni-  dans  lei  deruiers  iuilintide  la  lettioa. 

titutioQ  devient  lettre  mnrte  soui  ce  Danslamajeurepartiedeirasitnepcut 

rapport,    et    même  elle  devient  un  que  réiuller  de  (raiids  ioconvénieult 

moyen  de  déception,  œqui  est  pire,  publics  du  manque    de    temps  pour 

Nos  conslituanls,  To}~ant  l'approba-  examiner  leurs  diipositiout,  la  conili- 

tion  et  la  signature  det    préiidenti  lution  ajaut  proclamé  que  si  un  bill 

atlachéei  à  chaque  acte  du  congrèi,  eit  présenté  au  préiident  dam  lei  dii 

doiient  croire  qu'il  a  fait  lou  devoir,  dernien  {ours  de  U  session,  il  n'est 

tandis  qu'en  réalité  rien  u'eit  moini  tenu  de  le  retourner  qu'avec  un  veto, 

Traidaui  une  foule  de  cas.  et  dans  ce  cas,  le  bill  ne  fait  pas  loi,  il 

D'après  la  pratique  du  concrèi.  Cet  peut  être  alors  repris  et  adopté  dans  la 

cuaien  de  chaque  bill,  exi^  par  U  setaion  suivante.  Il  n'y   aurait   pa» 

coiutilulion,  a  été  rendu  impouible;  grand  ineonvénient  quant  aiu  billsde 
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crédit,  rar  faeunuMatcnt,  tuai  l'ui-  leninlle,  IcMmcnl  colconfl  pi&cpr 

pire  de  U  dnrolèrc  «I  eicellenle  loi  le  Président  de  maiotaur  U  Coati*- 

alloqinl  no  traitmteal  au  lieu  de  UdI  tioa  de  notre  (Tniga.  ■ 
parjtHir  «iix  membret  du  coagrM,  let  >  Ce  loat  la  de  frares  il  i  ■iMil. 

fniaet  Ici  incouTinteati  da  la  corto-  Teuaut  d'baminet  derolra  htaton*- 

calioD  d'une  leuioo  Krool  rédoiti  de  tare,  al  ti  dlei  étaient  fooUa,  *>• 

beaucoup.  attacheraient    ]e  déiboBneor  i  ■« 

Je  ne  unraii  terminer  UM  recan-  iMm.  Mait,   en  raison  mèaM  M  kv 

nandar  i  Totre  coniidératîon  tavora-  graviti,  la  connnne  jotlice,  f^" 

trie  lai  inlérèli  du  peuple  de  ce  dit-  rien  dire   de  la  charité   chntirMa, 

tiicl,  Mai  reprcfenlaDta  daoa  ce  cou-  eiigeait  qu'iTiol  de  lei  profmriaei 

gris.   Olle   populaliou    a,   par  cela  fuuiez  auuiéi  qu'elle*  repaiaieal  iv 

même,  de*  litm  tout  parlicnlien  i  quelque  raaderaaat.  S'il   u'ca  eit  fat 

noi  jnilei  égardi.  Ja  ■■ti,  leicouiuii-  ainsi,  elles  relomlieroat  arec  naelé- 

tant   depuis  loagtempa,  qu'ils  y  odI  triiiante  condamnation  sut  kana- 
émiiiemmcBt  droit.  teura. 

Wa*hingion,  le  S  décembre  1S5T.  ■  ATez-Tous  Jonc  accuMiiti  i.c  ik 

jLxn  BucatHtir.  voir  préliminaira  vis-à-rii  et  fW»- 

rae  qui,  li  indigne   qq'il  sofr.  eW  k 

premier  ma|iilr>l  de  votre  piywt  b 

Larrai  Jt  H.  Bnehanan  à  M.   SU-     le  coup  d'une  étrange  illnaa.  Et  n 

limantt  aulrej  du  Caniietlicut  au  c'ait  tous,  cesera  un  cseaiple  ■«■•- 

sujtl  Ju  Karuai.  rtblr  de  celle  Tcrilé,  que  let  préjapii 

«  UeuMurs,  Hquei  les  plus  simple*    et  Ici  H" 

>  En  rerenant  k  la  ville,  api^  une  ptipablet.  Eiaminom  ces  faits. 
quiiiiaine  d'absence,  votre  Mémoir«  ■  Lonqae  j'assumai  le*  devgûsde 
■a»  date  m'a  été  n-mi*  par  l'iuier-  la  Présidence,  le  4  man  deraab-, 
méJiiira  de  H.  Horalio  King,  du  qudle  élait  la  condiiion  da  Itiasiii' 
bureau  des  postes.  La  source  distin-  >>  Ca  territoire  (Vail  ëlÉ  orpoiié 
gnée  d'où  il  provient,  ainsi  que  son  eo  vertu  de  l'acte  du  Congrès  da  H) 
caractère  particulier,  me  déodenl  i  mari')8S4,  et  le  GauvememeDl,  dam 
me  départir  de  ma  règle  de  conduite  toulei  ses  branches,  était  en  plone 
ordinaire  en  pareil  os  en  ;  faisant  opération.  Va  gouveracnr,  ■■  Moé- 
une  réponse.  taire  du  territoire,  un  juge  jupitme, 

>  Tous  avancez  d'abord  que  ■  le  deui  juges  suppliants,  un  manhal  c( 
priueipe  fondamenlal  de  la  Conilitu-  un  allornef  de  district  avaient  été 
lion  des  Elati- Uni]  el  de  uoi  ioatilu-  nommés  par  mon  prcdéerssear  ae 
tions  politiques  est  que  le  peuple  l'avisetaveclecontaiteinentdnSnBt, 
fcr^i  ses  propres  lais  et  élira  ses  pro-  et  ils  s'acquiltairnt  respecliveaciil  de 
près  gouvernants,  n  Vous  exprimez  en-  leurs  fonclions.  Un  Code  de  toii  avaA 
tuile  votre  regret  que  j'aie  violé  ce  été  passé  parla  lègiilalnr  '  '-  '  ■- 
principe,  et  que,  par  l'intermédiaire  et  le  pouvoir  iudidain 
du  gouverneur  Walker,  j'aie  employé  à  élueider  et  i  faire  exn 
une  armée  ■  dont  un  des  buts  est  de  >  Il  estlrii-vrai  qu'oDecoalravan 
Torcer  le  peuple  du  Kaosat  1  obéir  1  t'était  élevée  précéJemm»!  loncfaaal 
des  lois  qui  ne  sont  ni  les  Hennés  ni  la  validité  de  rélection  de*  membres 
celles  des  Elais-Unii,  i  des  loi*  que,  de  la  législature  territoriale  et  des  lois 
d'après  l'évid'nca,  il  n'a  pas  faites,  al  passées  par  eui  ;  mais  à  l'époqae  fA 
k  des  gouvemanli  qu'il  n'a  pas  élus  ;•  j'entrii  oSciellemeiit  en  fooctiaM,  le 
et  comme  camlliire  ï  ce  i^ui  précède.  Congrès  avait  reronnu  cette  légiilalare 
vou)  re|irélenlez  que  je  suis  ■  onverte-  tous  différente*  formel  et  par  différeali 
ment  lié  1  la  grande  dérogation  da  acte*.  Le  délégué  envoyé  ■  la  Chamiire 
notre  caraclèni  na'ional,  comme  vio-  du  RepréteotRali,  confarmêment  é  la 
laol,  dam  sa  parlicnlarilé  la  plus  et-  toi  territoriale,    venait  de   finir  sao 
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,    loip*  de  Mrrice  1i  veille  de   mon  •  lurgteellenémiitc.'Uae  pirtiedea 

■Mugn ration.  Eo  réalité  je  IrouTai  le  lubilanli  du  Kintsii  ne  voulaot  pai 

eonvenieiDeDl  du  Kaaiu  aiiiii  bien  leGerau  )i:nitin,  lertmèdeaméticiia 

établi  que  celui  de  tout  luIre  tenî-  toujoun  lûr  pour  redrotcr  tout  let 

loir*.  larti,  tût  entreprii  de  créer  un  gou- 

>  Oaiu  cej  circODilaucei.  quel  était  Teroemeiit  indépcndaDt  par  lui-même, 

mou  devoir  r  N'était-ce  pai  de  >ou-  Si  celte  Ied  ta  lire  eût  rèuiti,  elle  eilt 

l^ir  ce  GouTememenl,  de  le  protéger  nataretleinent  reuverté  le  Gouveme- 

coatrc  la  Tiolence  d'homnei  laui  loi  meut  exiilanl,  prescrit  et  reconnu  par 

qui  étaient  determinèi  à  le  conduire  le  Congrèi,  et  elle  y  eût  lubititué  un 

OD  ■  le  renrener  ;  d'empécber  qu'il  (ouverDïneDlrëvoliitianaaire.  C'était 

De  fât  culbuté  par  force,  eolln,  dant  II  une  uiurpitioD  de  même  caractère 

*   leUngagedelaConitilnlion,  deTeiller  que  li  une  portion  du  peuple  du  Con- 

i   ce  que  lei  toli  Fuuent  fidèlement  aecticut  entreprenail  d'établir  uu  Gou- 

nécutéei?  C'eit  dant  ee  but,  eldini  Ternemrni    aéparé    dam  au   llmilei 

ce  bot  iFul  que  j'euToyai  dei  forcei  pour  temëdier  i  quelque»  griefi  réeli 


militaire*  au  Katuai 

ipouragircomne 

imu  cJTib  à  mettre 
tion.  La  condition 
moment,  et  je  n'ai 
retracer,  rendait  cet 

■idaoi  fo  magii- 
le*  loi*  i  exécu- 
du  territoire  k  ce 
pa)  beM>in  de  I. 

Don*  cet  état  de 

ir  i  te  plaindre  de  la  part  du  |oa- 
lement  Intime.  Un  fl  principe. 


lorilé   légale  et    produirait  l'anarcbie 
UEÙTertelte. 

u  Je  doii  ipéciGer  plui  paiLjculiè- 

chOKi,  n'auraii-je  pai  été  juilemenl  rnneat  un  état  dp  cho<e>  dont  je  n'ai 

blâmé  ai  j'avaii  laïué  le  nurihal  et  parlé  ^u'en  terme*  généraux  rt  qui  a 

aiitreilbnciionoairei  lemblable*  dan*  uéceMilé  la  préience  de  Force*   mili. 

rimpuiiwnce  d'eiéculer  lei  irréti  et  tairei  au  Kaniai. 

jugementi  dei  Counde  j un ice  établie*  »  LeCongrèideiEIats-Unin  déclaré 

par  le  Coogrei  ou  lou*  ion  autoriu-  très-ugemcut  que  la  vraie  inleatioa 

lion  ptpresse  par  la  léglilature  terri-  cl  11  vraie  ligoiScalion  de  l'acte  orga- 

(oriale,  et  si  j'aTaii  ainii  louiïert  que  niiant  le  territoire  était,  non  d'inlro- 

le  Gonvememeut  lui-même  détint  ou  dnire  légiilatirement  l'eicUiige  dan» 

objet  de  méprii  aui  jeux  du  peuple?  aucun  territoire,  non  plu*  que  de  l'en 

El  Toilà  cependant  ce  que  vous  appe-  eiilure,  malt  de  couuer  ce  toin  à  lei 

leznforrer  lepeupleduKaniaiiobéir  habitauta,  laisiét  parfaitement  libre* 

k  <lcB  loi*  qui  ue  loni  ni  lea  iiennea  d'établir  et  de  réglemeuter  leuri  in«- 

ni  celle*  de*  Etal)  Uoii  !  •  et  c'eal  pnnr  litulioni  dnmexiques  à  leur  pé,  »n- 

cea  faiti  que  too*  me  d6nonrre  comme  Inment  en  conformité  avec  la  Conili- 

ayant  violé  mon  lermeul  loleunel  t  lulioa  de*  Elats-Uuii.  Comme  cousé- 

-  Je  demande  ce  que  j'auraii  pu  on  quence  naturelle,  le  Congrèi  décida 

dûfaireaulremenl.  Aurieivanidéiiré  paiement,   par  le    mbne  acte,  que 

que  j'abandunnaue  le  GouVïmemrat  loriqne  le  territoire  du  Kaoïa*  tera 

icrritoriaî,  lanclionné  comme  il  l'a  admii  comme  Etat,  il  y  tera  adni* 

été  parle  Congréi,  aux  violeneei  illé-  avec  au  aani  l'eicliiage,  tuivant  le* 

gale*,  et  que  j'euiie  renouvelé  aiu*!  preicriplions  de  la  Couitilution  1  l'é- 

les  scèoei  de  guerre  ciTile  et  d'effusinn  poque    de    radmitiioa.    L'eielavage 

de  iiDg  qne  lont  patriote  a  déplorée*  eiiitail  alnri  et  eiiile  encore  aujour- 

déji  dan*  le  pa;*  f  Ctûl  été  là  vérîta-  d'bui  an  K.ansiu  loui  la  Coiiitituiion 

btemen t. violer  mon  terment  et  irnpri-  dea  Elati-Unit  ;  c'eil  du  moini   uik 

mer  une  tache  indr'lébile  au  caractère  point  décidé  par  le  plui  haut  tribunal 

do  non  adminîitrallon.  que  recounaittent  noi  loit.  Comment 

■  J'admeti  Irèa  voloiitiert  que  la  on  a  pu  jamaii  en  donter  «érieufe- 

niceMité  d'envoyer  de*  Force*  militai-  ment,   e'ett  ce  qu'il   «t  difficile  de 

rea  au  KaniB*  pour  aider  ll'exécutlon  comprendre.    Ai    une    confédération 

dea  loi)  civile*  ne  fait  pa*  honneur  à  d'Elati  louveraliis  acquiert  uu  nau~ 

noire  payi.  Mail  que  le  blime  en  re-  veau  territoire  en   commun,   eerlai- 

tonbeaur  la  lètedacaapableilD'où  nemeot   une  |iortioii  d'entre  eux  ne 
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peut  noir  1c  droit  d'exclure  l'anln        >  J'ai  pleioc 

d'en  jouir,  en  lui  dérrndant  d'j  Iran*-  lemnir  Walker  n'emploiera  Ici  t'rat- 

pDrler  i)goi  que  ce  loit  que  recon-  pei  que  pour  réiitter  ■  uoc  *creuioa 

■■■'laConslilutioO  poiilire,    ou   pour  (air-    — '- 

■      ■    ■  loii,  e»  <  ■ 


oomniune.  Mais  quand  U  peuple,  c'est- 
à-dire  lei  riiideali  de  bonne  foi  de  ce  pouvoir  d'un  mipitm  cÎTil  ai 
territoire,  procède  i  l'élabaralion  prouvj  iniuStanl. 
d'oue  CanilitiilioD  d'Elat,  alon  c'eil  >  Conrarmément  an  nfe  exaapk 
MO  droit  de  décider  la  queitioo,  im-  donné  par  M.  Madûon  >  répid  de  la 
portante  pour  lui-ioime,  i*il  main-  Conieotion  de  Hartrord,  Ici  mahMii- 
tiendra,  modiGera  on  abolir*  l'eicla-  aoni  illégale!  et  dangemiaci,  r^aa 
fige.  A  lui  et  i  lui  seul  il  appartient  la  contenlion  de  Topccka,  ne  «nal 
de  trancher  ta  quetlioo  en  dehori  de  point  troutléct,  a  moicu  qn'dlei  k 
toalc  interrentioD  étriDgére.  leulent  d'accomplir  quelqne  ade  qâ 
>■  Dana  l'opinion  de  la  l^iilaluie  lei  place  en  couQit  direct  arec  la  Ca» 
territoriale,  le  tempi  eil  venu  pour  le  tilulion  el  lei  laii,  auquel  cai  eUa  a- 
trrritoired'eutrer  dam  l'Union,  et  ai  rai^t  combatluei  et  délniltca  pv 
eoDKqueoce  elle  a  pasté  une  loi  pour  toutes  lei  forcei  du  gouTemoB^.  En 
l'élection  dei  dél^éi  cbir^ét  de  faire  accmopliisant  ce  deioir,  j'aérai  l'^p* 
une  Conilitulion  d'Etal.  Celte  loi  était  probalioa  de  na  propre  condace, 
bonne  el  juile  dans  ses  clames.  Elle  cl,  j'en  ai  l'humble  cooSmcc,  allé  de 
couFérail  le  droil  de  suffrage  i  tout  mon  Dieu. 

habitant  bondJiiU  du  territoire,  et  afin  ■  Je  tous  remercie  de  ranonnce 

d'empêcher   la  fraude  et  l'intruiitHi  que  tous  me  doanei  que  tooi  ne  c^ 

de  citoj'eQs  «pparlenant  i  do  Etats  lerez  pas  de  prier  le  Dieu  tout-pw!- 

Toiiins  ou  éloignés,  elle  limitait  très  sani  pour  qu'il  fasse  de  noD  admUii- 

i  propos  ce  droit  à  ceux  qui  avaient  iratîoa  uu  exemple  de   justice  et  et 

r^dé    trois    moi*   avant    rélection  bienfaisance. 

dans  le  territoire.  Pour  tous  les  réii-  »  Tout  pouvex  m'aider  grandemeM 

dents  quiliGéi,  à  quelque  or^nitalion  i  réaliser  cette  bcncdictioa  eo  art- 

qu'ils  eusieut  pu  appartenir  prêcédem-  çant   votre    influence    pour    calncr 

menl,  c'éliit  là  une  opporluuilé  loyale  l'agitation  section nel le  qui  exiiteana» 

de  participer  k  l'élection  et  d'exprimer  tenant  par  rapport  i  l'csdava^.  agi- 

lenr  opiuion  au  scrutin,  relativement  talion  qui  a  produit  besuconp  de  sd 

'     l'isclavige.    Cependant     nombre  et  point  de  biei             -     -    ■. 


d'hommes  sans  loi  n'en  ont  pai  moins 

Tait  réussir  à  atteindre  son  b«t,  ndee- 

continué  à  résister  au  gouvernement 

rail  l'esclave  aussi  bien  que  le  maître. 

Vous  feriei  eo  cela  «une  de  véritable 

leconnaltre,  soit  de  voler,  et  les  mem- 

bre* de  la  Convenlion  ont  élé  élus  lé- 

»  CbaquB  jour  de  ma  vie  je  mus 

galemeot  et  régulièrement   uni  leur 

combien  je  suis  au-dessous  des  detusn 

de  ma  haute  position  si  je  n'ai  la  eo» 

divine.  A.usii,  plaçant  ma  amfiaDCren 

solennel  de  rédiger  une  Conttiliitloa 

elle  et  en  elle  seule,  je  eonierve  boa 

pour  ses  commeitinti  et  leur  posté- 

espoir qu'elle  me  fsra  capable  de  ren- 

rité. Dans  l'état  de  rébellion  naissant 

dre  une  justice  égale  à  loulei  les  par- 

existant aciuellemeni  au  Kaniai,  c'est 

lions  de  l'Union,  et  ae  servira  ainsi 

mon  devoir  impérieux  d'employer  les 

de   moi  comme  d'un  humble  ioslm- 

troupes  des  Etals-Unii,  s'il  en  eit  be-  ment  pour  rétablir  la  paii  tt  l'bar- 

•oin,   pour   défendre  la  Convention  manie  parmi  le  peuple  des  diflérents 

contre  la  violence,  et  pour  protéger  Elal*. 

lei  babitsuti  deboonefoi  dans  l'exer-  ,  ^ 

dce  de  leur  droit  de  suffrage  lorsque         •"«"»,«««. 

!■  Coutlitutton  sera  soumise  à  leur  ■  Juan  BmxaiiAa.  • 

adoption  ou  i  leur  rejet, 

Uin;«.yC00glc 


VARIÉTÉS.  —  PETITE  CHRONIQUE.  31 

VARIÉTÉS. 

PETITE  CHRONIQUE.  —  NOTICE  NÉCBOLOGIQUE. 


PETITE  CHBONIQUE. 


JANVIER. 


AVRIL. 

6.  —  France.  DécUralion  d'iba* 
prononote  par  Pi  Conseil  d'Etat  nnln 
l'év^uii  de  Moulim.  Le  principil 
grirf  relevé  contre  le  prélat,  c'eil  da- 
Toir  fait  reotmccr  kj  lubordonDÉB  à 
tout  recours  défaut  la  juridiclion  ci- 
vile, CD  cai  de  réiDcaliau  ou  de  chao- 
gement  de  résidcDce. 

iS.  —  Suiitt.  File  du  lutteur!  1 
Berne.  Elle  a  lieu  chaque  aanée  lur  le 
rempart  de  celle  ville,  à  l'ombre  dei 
tilleuti  léculairei  qui  le  reDcontirnt 
dam  celte  région  pilloreique.  Du  tbéi- 
Ire  de  ta  lutte  le  regard  cmbraite  lei 
■nootaguei  lui  neigei  éleroellci,  for- 
tereue  naturelle  de  l'Heliétie.  Quant 
à  lalulle  elle-même  elle  ne  l'accorde 
plua  guère  avec  lei  mo^un  aciuetlei; 
c'e*t  un  reDel  de  ce  paué  qui  cit  une 
religion  i  laquelle  le  pajt  eit  reiti 
fidèle. 

16.  —  frenct.  Ouverture  de  U  Kt-  ATRIt,  —  DÉCEMBRE. 

(ioD  legiilalite  par  l'Empereur. 

li^ti  oritntaltt.  Terrible  et  lan- 

MARS.  gua   ininrrectioQ   de    cette    contrée. 

Horribtel  cxcèi  dei  Iniur^èi  ;  repré- 

4.  —  Elali-Vnii  ilJmt'riqut.  Vriie     laille]  épouvantable*.  Lei  troupes  an- 

da   poueuion  de   la  préudence  par     glaises  remportent  enfin,  et  compri- 

M.  Buchinan.  ment  riniorrcclion. 

St.  —  EtaU-Ponlificaux.  Bref  du 
Pape  qui  Institue  la  Graïkde-Auinânerie  MAI. 

de  France. 

4.   —  ElMi'Ponlifieaai,  Tojiga 


S.  —  Frai 
cbevtque  de  Paris  par  un  préirc  inlei^ 
dit  du  nom  de  Verger.  Le  préisl  offi- 
ciait pouliûcalemeut  eo  l'ègliic  Sainl- 
Etienne-du-Moot,  quand  it  fui  frappé 
à  mort  par  ce  miiérablc.  L'augusle 
victime.  Mgr  Sibour,  avait  succédé  à 
Mer  Affre,  le  martj'r  dca  journées  de 
juin  1843. 

11.  —  Condamnation  de  Tergei  i 
la  peine  de  imrt. 

24.  —  Eiéculion  de  ce  meurtre. 

t4.  —  Ugr  Morlot,  archevêque  da 
Toon,  est  appelé  i  l'archeiédié  de 

14.  —  L'imbaiiadeur  de  Perse, 
FeTnikh-K.Iian,  remet  lei  lettres  de 
créance  a  l'Empereur  du  Franfaii. 

FÉVRIER. 


pt'mt  DuiDcé  Mr  d»  démoDsiniicuit 
poliliquc*,  al  fiil  à  Sx  Siintcté. 

SI .  _  France.  Algérie,  Début  de 
la  brilUnle  umpsgae  du  nuréclul 
EimloD  contre  la  Kaliylia. 

M.  —  Prusit  tl  GraaiU-Bretagite, 
mo^iUM  de  la  Gllc  alaéc  de  la  mue 
ViclorU  et  du  fiU  du  prince  de  Pniue. 

17-99.  —  Belgique.  Trouble)  à 
Bruiellei  à  l'occaiiDn  de  la  loi  mr  Ira 
établUMinenU  de  bieafaiuace  :  le 
Donce  du  P.ipe  eit  mécannu,  iniulté. 
IMle  conduite  du  miniurc  du  iSairo 
étrangèm,  H.  Tilaia  XUJI. 

JUIN. 


8.- 


ra  coDVakaemu  if  Tinffw i. 
AOUT. 
a.  TïapolteM  m  n  i«id 


de  l'Ii 


1  Oibom,  * 

11.  —  Hcrcl  ioititalif  de  la  ■<• 
diille  de  Saiole-Hêlèiie. 

14,  —  loaugaratioa  ita  ■nama 
Louvre  par  l'Empereur  ;  discoBn  de 
S.  H.  à  cette  oeeaaioii. 

—  Grandt -Bretagne.  EipcnitiM 
de  Hancbeiter.  Orfaniiée  pv  •■« 
•odèlé  d'amalenn ,  elle  rëBsil  It* 
cher*-d'(Mi*r«  de  loui  la  pin- 

—  EtaU-  Uaù.  Terrible  âiae  caa- 
merciile.  EU*  ae  proloofe  jmj)»'— 
moii  de  noTembre  et  cm  iniM  dm 
diômago  de  la  daue  m 


VI,  —  llatie.  Deun-S'tàlei.  Com- 
pfet  et  affaire  du  Cagliari;  daieeale 
de*  iuuigéi  daoi  l'ila  de  pônia.  Leur 
défaite. 

30.  —  Toieant,  Eineute  à  liTauroa. 
Bile  parait  le  rallacher  au  mouTrment 
qui  a  idati  dam  lei  Deux>5icilea. 

JUIN  —  DÉCEMBRE. 


JUILLET. 

1S. — Franet.  MorldeBénu^cr.ce 
poète  dont  la  mnta  a  iti  une  aliaque 
cDDiÎDuelle  contre  la  Realauratian. 

17.  —  Obsèqoea  de  ca  poëta  qui 
Ureat  craiudre  auelqua  diiardre. 

17.  —  Mort  de  Rachel,  cette  arliile 
dramatique  dont  le  talent  lut  faire 
reviire  lei  chert-d'œuvre  de  la  icèae. 

91.  —  Belffiaiie.  Haria^  de  la 
prioceue  Cbarlotte,  B<le  du  roi 
Lèoiiold  I**,  avec  l'arcbiduc  Ferdi- 
nand  Maxinilien  d'Autriche.  La  pria- 
ceiM  Charlotte,  née  le  7  juin  IStO, 
Mt  pelilc-fille  du  roi  touia- Philippe, 
pavteaela  princeueLoiiiae  d'Orljani 
M  mère.  Quant  à  l'Arcliidac,  nt  le 
6  juillet  1R3),  il  est  le  Irère  puîné  de 
l'enipeieur  Françaii-JoiepL . 

SI.  —  France.  iDaugurition  par  le 
ninialra  de  l'ialérieur  de  l'aiila  dci 


7.  - 
Tibaldi,    Barlolotti,    GrilLk,   I 
Roilin,    prirenui   et    coti*aiAi 
complot  coolrc  la 

S-l  I.—  France.  EdIktim  de  Na- 
poléon à  Oibone,  «lec  la  nitit  4r  b 
Grand e-Brctagnc.  Cette  rencoatr*  da 
deuiltouTeraios  ne  fut  emprriot*  d'ai- 
ruoe  aorte  de  pompe  ou  d'édal.  Kia 
d'officiel  DOD  plui  an  aujel  dea  ràala> 
tioni  qni  en  lurgimil. 

IS.  —  France- A Igérit.  CondiM- 
nalion  du  capitaine  Doineau  à  1i  ] 
de  mort  pour  complicité  d'anal 
contre  un  Françiïi  et  ua  dief  jafi- 
gèue.  Nom  avoni  donné  plai  blM  tes 
détaili  de  ce  procèa  loèfaorablc. 

SEPTEMBRE. 

3.  —  France.  Condamnatio*  de 
Ledru-Rollia,  Mauini  et  aalre*,  ae> 
cutéi  cootnmacea  de  coB(4a<  caalre 
la  vie  de  l'Empereur  dei  Frufui. 

S.  —  France.  Mort  de  M.  Bois- 
louade,  célélire  heUéditlc  II  étûl  va 
te  13  août  IT74. 

li-  —  Allemagne.  Congru  de  bie*- 
faiuDce  tenu  à  Francfort  ;  on  j  r«- 
cUerclie  lei  mojent  de  monliicr  la 
claiic]  populaire!  et  de  \ti  loutraire 

S4.  —  France,  L'Emperrur  dct 
Franftii  tercndà  Stullgaril,  où  S.  H. 
lerencontreaTec  It  tiar  Alexandre n. 
Celle  entreriie  fut  entourée  de  plaide 
pompe  et  deiolennité  que  celle  i'Ot- 


Cloogk' 
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—  Graada-Brtlagnt,  CoMliuCtioD 
du  Gnat  Eaturn,  navire  coloiul  lu- 
qiKlInvBÎIlfDlliSOOhQiniBca  par  jour. 
Il  l'j  tniaie  dti  run  «t  dirt  plieei 
bcmUn  de  ubinn  qui  odI  14  ptedi 
■i^Uii  dctopgiur  10  de  lirge  etTde 
hml.   Le   Créai  Eeittrn  porte  ini- 

Cdae  i  ICI  flaud  tonta  nue  pciile 
l«  ddliuic  k  Muver,  en  cbi  de 
naUieDr,  ua  équipage  el  «et  paua- 
fen. 

—  France:  Moit  de  HioiD,  le  Ti- 
mtiea.  Il  éuil  ué  dani  la  capitale  de 
l'Adriatique  m  1B04,  ïf,  pendant 
deai  ani,  il  fut  préiident  de  U  repu- 
blique  Téailinae.  Il  mourut  i  Paria, 
■  dan>  i'eiil  et  de  l'exil,  ■  comme  an 
le  dit  li  bien. 

Portagal.  La  Aèrre  jaune  éclate  à 
LifboDoe  :  Icrreiir  de  la  popalalion; 


p\n  \  Birmingliim  eu  tne  do  progrn 
de  la  icienca  xiciale. 

13.  —  Prasit.  Matidie  du  roi  ;  le 
prince  de  Pnutc  inveiti  de  la  régence: 
u  proclamalioti  i  cette  Dccaiiou. 

U.  —  Mort  dugéniral  Ca*ai{nar. 

NOVEMBRE. 

20.  —  Russl».  RckHe  relaiir  1 
l'énuDcipalion  de*  lerFi,  celte  grande 
maure  caracliiiatique  du  règne  d'A- 
lexandre U. 

38,  —  France.  Ouverture  de  la 
leuioD  légiilalife  de  1858  par  le 
miniiEre  d'Elai.  Elle  eit  pruTogée  au 
18  janvier. 


OCTOBRE. 
1 3-30.  —  Grandt-Brttagtt*.  CoD> 


30-  —  Franea.  DUlribaliwi  det 
prix  et  nédaillei  aui  éleva  Uoréilf 
de  l'icnle  dea  Bcam-ArU,  par  le  mi- 
niitie  d'Etat. 
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SoartraÎTU,  princet  tt  prtnetiseï: 
Henrielle  de  Wurtemberg,  mère  de  I* 
reine  remanie  de  ce  royaume  ;  prince 
de  La  Tour'Ct-Taiis,  grand  maître  dei 
cérémoniei  de  l'Impératrice  d'Aiilri- 
cfae  ;  Louiie  de  Bourbon,  infante  J'Ea- 
pagoe,  duchesse deSaie,veuTedu  duc 
Mazimilien  de  Saxe;  —  comtesse 
GnilUnme  de  Wurtemberg;  —  Mary, 
diieheMedeGlDucesler,lantede  la  reine 
Victoria  i  —  Dorothé«-MiTie-Jo»é- 
phioe-Sophie,  arcbiducbeue  d'Autri- 
che, Gile  aluéa  de  l'Emperenr,  morte 
à  Bude,  tgée  de  vingl-iii  moil;  — 
Marie-Loiiiie,  archiduchesie  d'Autri- 
cbe,  Bteur  du  grand-duc  de  Totcaoe; 

—  Char  lu- Lucien  Bonaparte  ;  — 
prince  Grégoire  Ghika  ;  —  princtua 
Vicloire-AiiEUita -Antoinette  de  Saxe> 
Cobourg-Golba ,  ducheiie  de  Nemouri  ; 

—  priuceue  Amalia,  6iie  de  Franfoii 
1".  roi  dea  Deui-Stcile»,  femme  de 
don  Sébastien  d'Eipagnc,  grand-prieur 
de  Sainl-Jean. 


Cardinaux  :  Joié  Bonnal  f  Orbe 
(Espagnol),  de  l'Ordre  dei  prêtres  \  — 
Tom<na«ca  Eiario  SForu  (Napolitain), 
de  l'Ordre  dei  diacres,  canerlingUB 
de  l'élite,  arcbiebancetler  de  l'Uui- 
versi  le  romaioa  ;  —  François  da  Ue- 
dici  (  NapolitaiD),  de  l'Ordre  de*  dia- 


Marie-  Dominique  -  Auguste 
ircbevéque  de  Paris; — Clansel  de 
Montait,  ancien  évéquede  Charlrei  ; 
'—Pime-Marie- Joseph  Darcimales,  , 
trchevique  d'AIx;  —  durtrouue, 
évéqne  de  Talence  ;  —  Jean-Kicii>« 
Croi,  évèque  de  Tersaillci. 

—  ilremgtri:  Le  docteur  Wilion, 
évêque  de  Cork  (Irlande)  i— H.  N"". 
Éiéque  de  Riab  (Hoogrie);  —  Man- 
rice  Stabelliui,  évéque  de  Dioclii  û> 
partiiut,  vicaire  apottoliquedans  le* 
Indes;— Slakeiy.archeTéqac  de  Cai- 
bel  (Irlande)  ;  —  José  Bonnel  J  Oibe, 


k' 


udierteu  lie  Tolède;  —  Minii,  nli,  comte d'Akoj,  UMiaB  wmiÊkt 
jwtriirche  lupTtme  Mlboliqua  d«i  du  iffaint  étnogèr«a  en  E^ipe^ 
Arménien»,  àTiBii;—Cr*[0D,éi*qua  comte  de Fmpiclinaiil,  aBiiiiiiHàMii 
de  MioMMti  (Elatt-UDii  );—  Dtaiel  det  affiirei  étraBEèra  a  AMritie; 
Lttiwek,  éièàuede  Duni  (PnuM),  —  nurqnii  de  Siano  Sfona,  BÎMbi 
vicaire  ([éocnl  de  rarchev^qne  de  de  Hiplei  ■  Hwind  ;  —  Amid 
Breiltu:  —  A.tberio  BRrl^Iini,  du  SimoDDelli,  Biniilr*  Ati  fmuen  à 
comleida  MoDUBO,p*triarchect  en-  Kome  peadinl  le  triiua*int ;  —  f>- 
mAnier  du  Pape  ;  —  Talenlio  de  Aie-  riiu,  mioUlra  det  anua  t  Kaoe  ;  — 
del,  é«tque  de  lUtûbonne  ;  —  Jo-  Man^,  teerctaire  d'Etal  potskad» 
wph-Emni»DDel  Faïqul,  arclie«£qiw  re)  ilnneérca  auK  Elat*-Cak  ;  tara 
de  Lima.  deHoduchild,  nÎDiilre  <fe  Sotda  k 

LoodrM;  — le  dodenr  HoCDaaa,  r« 
Clergé:  OaiTttj,  fondateur  et  Père    de*  cheb  de  ranôeane   n|niiaiiiw 
■fabè  da  moniilFre  de  li  Trappe,  i     dana  le  grand  Conseil   féJéfaI  nÏMa: 
Bricqud>ec  (Manche);  —  Enjet*iD,     — Heue, ancien  pmideot de b Diile 
chanoine  prêbendéde  Parii';~Gabo-     fédérale  iuiue(l83ï-t 839); —  L«bi 
Teau.   nrcmieT  lïcaire  général  de  La     Htc-Iaoe,  ancien  miniitre  det  fiaM- 
e*  aui  Etal*-Dnis  (prêsd«afeita(W- 
■1  Jackioo)  ;  —  GioMffie  Siccardï, 
uident  du   Sénat  n" 


t....lpiÉr.l«d..rséd'.&™;-  "™  """li»  «  l.ml.n-.^tol- 

b.™.  Di,d™,.,,c«lLi.i™d'Il.ti  Jo'i  -  P..rr.  M™.»™t,  po. 

—  Hjde  de  Neuville,  >Dclen  minUlra  "'^  "'  "  Î^S*""  ■*"   G~'"^~? 

Lire,  de  Frl.ee  i  H.ili;-Eutm  PmdeDl  d.  ™,„1  ..  m™m*l. 


Calaigoac,    ancien 


jutlîce  en  Holdavîi 


guerre  cl  chef  du  pouioir  exécutif  en  Armée  française  ;  Pemi  ds  Ck- 

184S  ;  — Abbalucci,   minitlre  de  la  ledei.laocien  officier  d'ordomiaiMC  ^ 

juatice.  roi  Lonii-Pbilippe  ;  —  lieuteDanl  {é- 

Hû«««J-£ra(«(rflB«rj:GioTanni  ■'«™'.  «n    retraite    comte  d'A»!^; 

Bolngha,  minière  de.    affaire,  ecclé-  -  B™eral  de  d.m.on  ™  rjUa.te  B* 

■iaAiiet   de  Toiiane;  -    de  Mùl-  'enibouTï; -- Le  Puillon  de  Bobb^, 

her,anc«o  mioisIM.  d'EUlprwiien  ;  l^neral  d  arlillene,  comm.oda.1  l^E- 

—  comtede  Renduffe,  pair  et  grand  de  ^f  *•?  ""»;  T  V»'^'')-  5™»»!  * 
Portugal .  ancien  .mb.uadeur  :  -  Ber-  Î"''E»?«  >'',''»";™.-  "  ™"'*  »=**«- 
trandeLii,  ancien  ministre  de  l'inlé.  lel,  gênerai  de  division  en  retraite;  — 
rieur  en  E.p.goe  ;  -  Sidi-Mahmoud,  8^''='■'!  ^'^  «î'"""  Aup^k;  —  e*«- 
ancien  ambasindeur  de  Ti.ni.  à  Pari.  ;  ^}  A'^'""- !<'!  f'J'*  <1«  «»<^  =  .7 

—  Nodermever,  ancien  ministre  de  la  B'^eral  de  di.isiwi  en  rEi™ilepï.d- 
juatice  en  Hollande  ;  -  comle  Félii  '«"  =  r  K"'*^»'  .'*''.  '*"'"°î.  ^■'*"" 
de  Mérode,  andrn  membre  du  gou-  E"'^.'""?  i  --  %««"^  àt  d|<»»i  « 
vemement  pro^iioire  belge  en  1 830  ;  ^'r*!"  '?°""  Bonnel  ;  —  gênerai  de 

—  Ticomia  Amédèo  Vilain  XIIII,  ^^'"'f  ^r<"\  ^'  Feockera;  —  «- 
concilier  de  lée^lion;  -  FrancisEger-  "*".'  ^'J"'%'f',  »«""^'  1^™*^  <^ 
ton.  comle  d'EUeimere, ancien  lord  de  «^""«d  arlilkne;  — r.uidedeRita. 
la  tréwrerie  el  aticien  secrétaire  de  la  ^«^\f'  trigade  d  arldler>e  ;  —  I* 
guerre  ;  —  Jo.e  de  San  Millar,  ancien  ™"''  "'"■ 
rainiiire  de*  finances  en  Eipagne  ;  ' 
Ri faat -Pacha,  ancien  miniitre  d 
finance!  el  ancien  minitlre  de  Turquie  Obfpgon,  gcnéral  espagnol  ;  —  Hanr- 
à  Tienne;  —  lord  Amhent,  ancien  redo,  lieuienani  généra!  rapagnol; — 
niniilra  brilannique  en  Chine  ;  —  Augustin  Nogneni.  lieulrnanl  grné- 
Anagnwtea Detigioni. ancien  prèiident  rai,  idtni;  —  Oslerman  Tolitm'.  gé- 
du  Sénat  bellcntqDe  ;  —  général  Ron-  néral  rniie  en  retrailr,  ancien  aide  de 
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campdel'nnptniir&lfMDdrel-'.;— -     Moikoiri;   —  général    Préfoit;  — 
comlede  Ficquelmoni,  ^éral  lutri-    Ticc-amiral Bergcrtl;  —  comteLeuj- 
cbhn:  — Iriire,  géDén)»>pB);no1i~-    Maroéiit;  —   Ujbilucci;   —  comtô 
g^énl  Stilkin,  commindiDl  un  corp*    BoducI. 
de   reipédilioD   *i]|laiie    en     Pcria 
(luieidc)  ;  —  Jamc*  Macdoosll,  géné- 
ral anglalt  ;  —  général  Ànion,  com- 
maudanl  en  tiitt  àa  forcci  brilanni- 
quai  dam  l'Inde  ;  —  lieutenant  géné- 
ral Romer,  dareti  de  l'arniéc  dam  ' 
(quatie-iingt-dii   atu) 
nieki,  un  de>  gpnéraux 
lion  polonaiM  eu  1S81 


Marin*  françaiêt  :  Hoberl  Btni, 
capitaine  de  fr^te  en  .retraite,  •»- 
cicn  eonTcrnenr  de  Corée  ;  —  lice- 
aminlLe  Blanc;  —  licr-amiiil  Du- 
liourdieu;  —  licc-amiral  Ber|eret;  — 
le  GODtre-a mirai  en  retraite  Cuiihier. 

Marina  ilrangiri  ;  Rogen,  contre* 
amiral  anglaii;  —  Milward,  idem;  — 
amiral  Coyct,  doyen  de  la  marine  lué- 
doiie  (âge  de  quatre-vingt-huit  au); 
Hahmond-Parba,  anrirn  grand-ami- 
ral;— lord  William  Fitiroj,  amiral; 
commodore  Elherîdge,  commandant 
les  foreei  maritim»  de  l'expédition 
anglaiie  en  Perte  (luiddé), 

Jncltn  Con4til  d'Etal.-  Calmoa, 
«mieiller;  —  Hochel,  lecréltire  géué- 
rai  du  CoDieil  d'EUi. 

Memtrti  du  ancitnnti  aiiinibUti 
légion 


icieo  pair  de  Fri 


PrifiU  eu  amient  priftit .-  Briej 
(Moietle). 

Uegiilralure  .'Caucby,  c 
la  Cour  de  caiiation  ; 
conieilter  à  la  Cour  de  caliation  ;  — 
Duranlin,  conadller  hoDoraire  k  la 
C^ur  de  Paria;  —  Fiéren,  eoOMiller 
i  la  Cour  de  Parii  ;  —  Pataille,  cod- 
aeiller  honoraire  i  la  Cour  de  caiia- 
riou;  —  Ltplagne-fiariii,  préùdenl 
de  chambre  à  U  Cour  de  eaualion  ;  — 
Latagui,  préiidrnt  honoraire  de  la 
Cour  de  catialion. 

Inililul  .-Baron  ileBonnard,  mem- 
bre libre  de  l'Aradémie  dei  Sciencei  ; 
—  Baron    De>aoyera,de  l'Académie 
des  Beaui-Arti  ;    —  DufrénoT  ,    de 
l'Académie  dei  Sciencet  ;  —  Alfred  de 
Muilet   (Académie   Francise);    — 
Dureau  de  U  Malle    (Académie  dea 
Inscriprion]etBcltei-Lettrei);-~Mar- 
quiide  Paitorel(AcaJéinie  du  Beaux- 
Arts);— Cb.Cauchy  (Académie  de* 
Sciences)  ;  — Eugène  Brilaut  (Acadé- 
mie Fran^iie)  ;   -^  Baron   Thènard 
(ADadémie  dei  Scicncei)  ;   —  Boisio- 
nade  (Académie  dn   Inicriptioni  et 
,. ,       Bellei-Lettres)  ;  —  Etienne  Quatre- 
anesauem  leei    mère, idem;  —  Larceleaii,  oiembre 
■   ««l'I»""'!!..    lit„dtl'A..«mi.  d«  Sri,n™;- 
•e  !  —  msrqu»     Coo„j  j,  p„je|   jd^oi  de  l'Acdémie 
*■,.,..>,..  d.-     d„^„_A,„. 


d'AnJigné  de  La  Blin 

poté  (l  ancien  pair  de  France;  Muret 

de  Bort,  ancien  député  de  l'Indie;  —  Savaati  français  :  DuFrénoy,   dî- 

Isambert,  ancien  déiiulé  de  la  Vendée;  récit  ur  de  l'Ecole  dei  Minci;'— Al- 

—  Guyet-Deifontainei.  ancien  député  cideDorLigny,  profeiseur  de  paléon- 
de  la  Vendée;  — l'abbé  Daniélo,  curé  tologieau  Jardin  dei  Planlci;  —  Cbar- 
du  Guer  (Morbihan),  ancien  repré-  lea-Loeien  Bonaparte,  auteur  de  Ira- 
tenlanl  h  l'Auemblée  conilîtnante  vaux  remarqaablei  lur  l'biitoire 
(1848):  —  Eugène  Sue,  membre  de  la  nalnrelle  ;  —  Léon  Creapoo.  auteur  de 
I>gii[*liTe(lg48);  —  Palai11e.  ancien  U  Faune  méridionale;  —  Etienne 
députe  de  l'Hérault,  dei  Bauche«-du-  Qnatremére,  profeiseur  dei  langue* 
Rbooe  et  du  Var;  —  Rondeau,  ancien  hébraïque,  chaldaïque  el  avriaqne  au 
repréienlint  du  Loiret  i  la  Coniti-  eolléeedeFrance; — Largeteau,  mero- 
tuanle  de  1S48; —  Ch.  Lagnn^,  bre  du  Bureau  dei  longitudes;  —  Fe- 
i^em  du  li*  arrondiMemenl  de  Paris,  nenille,  chimiile  1  Cambrai,  mrmbre 

„        ,          ,  correipoDdanl  de  l'Académie  de  Hé- 

Seaal:  Sibour;  —  Manuel;  —  g*-  j^ùm^ 
Déral  Taudrey; —   général   Aupick; 

—  Sapey;—  Vieillard;  —  marquia  Saeanlt  cH-o^^m  ;  Bolyaî,  aatro- 
de  Pailoret; —  baron  Thénard;  —  nomeautridiien  ;— GraTcnhort.iiro- 
baron  Dubourdieu;  —  prince  de  La  relieur  de  loologie  à  l'UnîTerùté  de 
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BtmUu  ;— le  dMIcnr  Gci  icke,  Indue- 
trar  dt  i«  Bible  en  tangue  JHaniiie,  i 
DuMCldorf;  —  André  Dumoni,  géo- 
logue, recleurde  rUni«nîIède  Liège; 

—  Docteur  Kme  ,  eiplonleur  an 
terre*  ircliquei  ;  —  Wihtberg,  pro- 
feuenr  de  loologie  >  memliTe  de  l'Ara- 
dévie  des  Seicacet  de   Siockbolm  ; 

—  WeuirolDicbiki,  hiitorim  et  na- 
lanlule ,  à  Moscou  ;  —  Willian 
Scousb]'.  de  la  SiKiélé  royale  de  Lon- 
dres, membre  correipondant  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  ;  —  d'Hombrei- 
Firmit ,  ranespoodanl  de  l'Aradé- 
mie  des  Sciences;  —  Breidcnbacb, 
direcleur  du  conseil  supérieur  des 
éludes  de  Darmstadt;  —  Trgoborsfci, 
écoDomisIe  distingué,  i  Siiol-Pëters- 
bourg  ;  —  Brîgnoli  de  Brunboff ,  bo- 
lauiite  ■  Modéne  ;  —  Leone  Mma- 
brea,  iecrétiir«  de  l'Académie  royale 
de  Satoie;  —  EdDiond  Davy,  profes- 
seur de  chimie,  membre  de  la  sociélé 
royale  de  Dahlia; —  MuitailienSpi- 
uosB,  naturaliste  gcnoU. 

Uédeàniou  chlrurgitni frati^alt  : 
Geor^ej,  de  Cberbourg,  direcleur  de 
l'Ioslilul  des  Sourds- Uuets  ;  —  Téil- 
lier,  aocieu  préiideDl  de  la  Sociéié 
médicate  de  Paris  ;  —  Brouisonuet, 
médecin  en  cbtf  de  l'hôpilal  gèuéral 
de  MoQlpellier  ;  —  Sigaud  ,  de  Mar- 
teille,  auteur  d'une  Flori  du  BréiU; 
■—  ConarnioDd,  conserTiKur  du  Mu- 
tée arcbéologique  de  Ijon  ;  — Ch. 
Baudens,  médecin  des  armées,  mem- 
bre du  conseit  de  sanlé. 

lilttratturj/rençais  :LouilBarré, 
ancien  professeur  de  pbîloiophie,  au- 
teur d'un  CvmpUmtnt  au  Dicrion- 
naire  de  t' Acadimie  ;  —  D\ui\\tl , 
préiideal  bonorsire  de  l'Académie  de 
Besan^n  ;  —  Alfred  de  Musiet  ;  — 
Béranger  ;  —  Tiollel-Le-Due  ;  «~ 
Eugène  Sue  ;  —  Lerminier,  lucien 
professeur  au  Collège  de  France;  — 
Tb.  Lduriu,  auteur  de  fables  estimées; 

—  Au^sle  Çomle,  aulear  de  la  Phi- 
lotophi»  poiiilre  ;  —  Eugène  de  Pra- 
del  ;  —  marquis  de  Cusiine  ;  —  Léon 
Battu,  auteur  dramtlique  ;  —  Jules 
L«  FebTTc-Deumier  ;  — Caaiil-BUie  ; 

—  Taranne. 


L.-H.  Eeni,  profcaiear  fâo^KMc 
i  l'UnÎTeraité  ronuiH.  auleu  à'aat 
Iraducliou  en  lira  ilslins  des  Odti 
d'Horace  ;  —  Cari  UdcUct,  |«cse 
allemand  ;  —  J.  Sniilb  .  astrar  di 
Drame  diiirt  de  ClUiloin  t  de  U 
cmiualion ;—cota\e  LuigiSnIbDn, 
auleur  de  ta  SlalitliijV*  dtr/laie, 
à  Florence  ;  —  Frédèrik  FmL,  lillê- 
nlrur  et    philologue  «llenaail  ;  — 

—  QuÎDliDa  ,  poêle  eiptpo);  — 
Aleisndre  Para^ia,  pralastnr  d'élo- 
quence et  d'bislaire  ■  l'UniTcnilé  de 
Turin;  —  Kacheli,  liadaeWar  des 
Miloditi  hétroiqutt  ;  —  de  I^toa, 
à  Terceil  ;  —  comtene  Elisibclb  Bn- 
greef-Speranskj,  ■■tear  des  PderiMi 
raiiei  à  Jiraialtm     et    d'Eiijiàua 

cbe)  ;  —  Donglaa  SrmU,  aatear  un- 
milique  anglais  ;  —  GnilUimc  Wa- 
gner, professeur  des  lillnalnfei  grec- 
que et  latine  i  l'UniTenîlédc  lireibn; 

—  Francisco  Cea,   poêle  espAgml  ; 

—  Hicbaël  Senne,  pode  lyrolni,  s 
Inspruk. 

Journalùlc  Jranpiii  :  Pillct  'aisé, 
fondaleur  et  rédacteur  en  chef  di 
Journal  du  tilUt  *t  dtt  cmmfu- 
gati. 

—  ilrangtrt  ;  G.  Wapser,  aBdfa 
rèdacleur  du  Galignaa^i  Matemgtrg 

—  de  Vais,  professeur  de  pbitologîe 
K  la  faculté  de  Tuhlagae,  coUaJKva- 
teur  de  la  GaMIitJ'^iftUirrf-  — 
Louis  Keyier ,  rédacteur  en  cbef  im 
Baadridlad,  i  Amsterdam  ;  —  Wil- 
son  Croker,  un  des  priDcipaDX  coUa- 
boraleiir*   de  la   Qaarlerir  Krârtr  ; 

—  Deleane  ,  principal  rédacteur  A> 
rînei  ;  —  Tbeophile  de  Wercr,  ré- 
dacteur du  Prècuriear  dArrtri;  — 


et  Foodatear  et  directrar  de  V£loi/< 
beige  ;  —  Tbontas  Sovler  ,  prapciè- 
laire  du  Alanchetler  Courrier. 

Peiniret  froncaii:  EagtDe  Goyel  , 
peintre  d'histoire',  i  Paris  ;  —  Looi* 
Garnerey,  peiolre  de  Darûe  ;  - —  Aa- 
berl,  ancien  dirrcleur  du  Hntèc  de 
lUrsàlle  ;  —  Achille  Deiéria. 


—  tlrangeri  :   Lu  _ 
Ninire  romain ,  économe  de  l'Ac*- 
lémiede  Sainl-Luc;—  Imipr,  pdn- 
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Ire  de  la  coordeFrnue  ;  —  ConilaQ-  ndlrt  de  U  chipclle  nijalc  à  Mn- 
tÎDM  Oikonomoi,  à  Alliènei  ;  —  Jrb-  nich  ;  —  Ciurl»  Cuniy,  pitoiite  et 
tai,pi7ngitie,iil>i'echt;J.HircbaDt,  eampoiilcar  •alrichiui. 
pdDtTC  aoTenoii,  profeutur  de  dei-  ■  j  ■  r  ■ 
linsl'EcoledecaTBlCTiedeSaiiniur!  Artittes  dramaliquei  français: 
—  HoDTi  Slurmer,  ptinlrs  d'hiitoini  M"'  Aïenel ,  Éncienoe  penuoonaire 
i  Berlin  ;  —  MoiMid  Tan  Ertrjck,  de  '»  Comédie-FrançiiM  ;  —  -Virgiiue 
idem,  i  Louvain  ;  —  Agricola,  prt-  Bourbier,  ancieime  arlUle  de  l'Odéon 
ndent  de  l'Académie  de  Saint-Luc,  i  et  de  ta  Coniédie-Fr»pçai«;  M"  Déj- 
euna, moaneaui,  Mctetam  reiraiiée-de  U 
Com^ie  -Fran^uie. 

—  clrangtri  :  Antonio   de    Gui- 
SimtH,  à  Paria.  nan,  doyen  de*  actcuri  eipagnoU;  — 


raiigtv    :  Luigi    XoMini 
sculpleoT  et  architecte,  proleuear  ' 


Stockel  -HeiDefetler, 

Ibéilrei  de  Vienne;   elle  avait  fait 


l'Ac^émie  de  Saint-Luc,  ^  Rome.  P»f''e  "*?  ^  '">"(«  "Wl'enM  ^^^^^-^ 

Gravtur  françah   :  Baron    Dei-     Catiok»  Heinefeiter 


i.,..,„  Baimut .  commiree  et  inJutIrit  ; 


tante    raffinerie  du  département    da 

CompoiUeuri  Jrançait;  TA"  Ja\a  Kord  et  coniul  de   Belgique  à  Ti- 

d«  te  Guette  ;   —  Antoine  Meluon-  Icnciennef  ;  —  Ledagrn,  ancien  prén- 

nier  ;  —  Nicolai  Foniin  ;  —  Muller,  «j^t  du  tribunal  de  commerce. 
protûieur  au  Conienaloire  de  Lille. 

.,  l>îr«H;  LéoDPeuchere,  architecte; 

—  ilrangert  ,-  Edward  Hli-Wil-  oioachinoBarberi,  moMÏite.à  Rome; 
lûn,  i  Londrei  ;  —  Mich«l_  de  Glm-  _  j-^^bé  Chilel ,  fondateur  de  l'égUie 
ka,  directeur  de  U  chapelle  impériale  ^,ngélique  françaiie  ;  —  duc  de 
delacwirdeRmile;— CoIIb,  astro-  ^uniont-Latorce,  maire  deCréteil; 
Dome,  i  Parme  j  —  Vmcenzo  Schira,  _  „„  ^^^^^  Méhul,  i  Ljon  ;  — 
de  Milan.  Lauut,  architecte   de  Ifolre-Oame, 

Muiiàeai  fra7;caii  :  D»  Brucq,  di-  de  la  Sainle-Ghi^lle  ;  —  Félii  Sau- 

recteur  du  ConierVatoire  de  Musique  Tage  qui  le  premier  eot  l'idée  d'ad- 

de  ToulouK  ;  —  Henri  Berton.  joindre  l'hélice  à  U  »apeur  ;  —  Mi- 

merel,  ancien  directeur  dei  comtruc- 

—  Aro7¥«"  ■■  Itotte .  clanuetuate  ,ioMMTaleiau  mini  itère  de  la  ma- 
dela  chapelle  royale,  1  Dnude;  —  rioe  ;  — George  Waibington,  Parke- 
Van  Brée,  violonule,  a  Amilerdam  j  q,,,;,^  dernier  membre  de  la  famille 
—  Franck  ,  vialoniite  belge,  *  Pou-  ■^y^,|,inriQ|] 

dicbér;  ;  —  Mitterme;er,  «ioloniile,  " 


"ooolc 
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da  trailé  eoirB  tn  puiuaocca  contendan-  l'Empereur  k  cet  é(ard  ;  prold  d-'easct  d» 

le«  :  noÊêfi  da  comril  fédéral  iniita  i  400,000  bomniH  sur  la  elaaaa  di>  4851  ;  ei- 

e«t  Hui  et  commenleire  du  Jfpitftnir  paa<  dn  motifi  et  rapport  da  H.  Nana>- 

prnaian.  Sain t-Lenreai.  Adoption  dn  projet.  Prajat 

QoeilioD  aiilfe  dtu  le  Piilemenlin-  de  coda  da  foitice  mititairej  teoasBia  da 

l'Antricbe  nn  tnilj  tecral  delirenlie  dea  euaiou  et  idopUoB .  —  Qarde   inpdriala; 

pMMaiiona  BolTicliïenoea  en  Italie?  Co-  oriaiiiulioii  de  («  eorpa  :  Htn  de  IVm- 

Tieni  dibale   entre  lord    Paluteraton   et  perear  h   ca  anlet  et  rapport  da  atatial 

M.  DivadIJ.  —  NonieU*  Nvle  du  «oui-  Vaillant  lana  ce  mu.  Projet  de  M  irHt 
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pOBT   objcl  l'mnîutiiiD  du  torabtM   it  m  altilnda  «I  ««lia  in  |>"BTsir  Tl>-k-?it 

NapolfoD  I"  k  Siigl*-Hélèna  ;  Tota  nna-  d'ail*.  rjrcnlaiTa  da  M.  Billnll  am  nt 

aiDe.  dta  élMl»B>.  Cindidalnm  nammtaHm 

Pnjat  de  code  ton)  biiloriiiaa  d<t  pr^  pu-  la  GonTHnnieal  :  latl»  de  l'Eapa- 

cMtDU   an  Mita  ma  titra.   EcoDomia  dn  raucà  H.  Miriui.rwdidu  pourU  Cona; 

prolat  «tuai;  npporl  da  M.  la  itaiiaDr  IcUn  da  M.  CAnncaD  iraat  la  nt»  ab- 

Caubianci.  HiH  ta  eallurt  a»  laudaa  da  }>l.  Dicral  ■■ifiu  l«  sainixa  dadépoUi 

G*M<>iap;pr<])oidaloikcel(tr(l:diKiu-  k  iVirr.  Atlilodadaiptrlii  :  •'•htliaadnr 

■iaD.  MM.   da   Viird  al  Sainl.GaniiiiD  ;  l-oa   d<   TOlaïf  Palfnim  k  te  nM  i 

■doplisn.  —  Projet  da  loi  arBol  pour  sUel  ir>Hi«nieal  donrf  an  SiMai  nalihdi 

d'aatariMr  !••   ttincB  do  crtdit  loncier  «ita  d^wDD.IfaianlIt  rirenliirada  mj- 

ur   obliutioH.    OiurTiliani  di  H.  da  nhtrada  l'intiriaBrao  njal  dn  flattioM. 

VaHca;  idaplioa.  —  Ctime  g<D<r(1a  ds  Remirqatbla  tireulairs  i>d   prélat  d«  U 

UMiTuca  tfrinlat.  —  Frojal  relitlF  «a  Sciaa  iint  le   méira  oUal,  —  ABÎell» 

(on-iBBplair  da  «itraDriosart  de  bitl-  «Jeclonli  :  projet  relilil  k  celle  mttihn, 

maal*  :  tdtfiim  •tu  diecaBion.  Ricliat  d'abord  lonDiii  u  Caipi  Iffiilatifi  puiaid 

di  paliiidal^ndaalria;  pnjatde  loilut  Sinit.   Btanlut  at  proclMMIion  da  lat» 

ttkt.  Bithit  da  l'Ecole  dta  arU  et  mann-  «Iccionl  :  ramiiicdlaira  da   JToMiKw  k 

bctom  :  astre  pr»)et  li  «t  (gard  ;  obeer-  cat  ^gard  ;   tablaen  moipirf  do  dltetioM 

TatioBideH.CbaDcbirdau  nijel  da  laten-  poor  l'Empiia  et  poar  le  TanonTtliesMol 

intt  dn  isarermraant  k  l'acqDisiiioii  de  du  cnrpi  ^iMlortr.—  SapemioD  da  laii* 

ccrtilnt  JlabliiKiiirDli  priiéa  :  r^niede  nal  VAiiembUi  MlionaM.'BterliaatHnt 

M.  Vnmerrcr.  Vola  da  la  loi.  —  Initrue-  an  Jaoroal  VBilatiUl;  ponriiiwIT  —  Di- 

liaa  primaira  ;  crédit  alloBé  k  etite  bran-  creti  «mliluiife  dn  bnreau  da  Corpt  Un»- 

cbt  dBMnicepvlilic.  —  Soci^tta  kelgea;  latif   :   ouvorlnre  de  11  MitioB  Boanlla, 

Bmlel   rrlalif   k    leur    inlroductien    an  pirM.FonId;  parnlrgprannneéea  ï  cMI* 

FranioidiKiiBioB   i   HM.    B<rlriB<t   (Ja  occaiion  part-eniiolalro:  diicoanda  H.la 

l'ïonnaJall'tniljTotedela  loi.-Frnlat  pré>idaiiiMoriiT.V«riiiuilioDd<*ponioJn; 

relatif  t  oa  Mrriecd»  tliimanlai  Tiptar,  démiulea   da  MM.  Carnot  al  GaBdcbini 

'"iiDériqae.  —  Eipli-  uht  relu  de  aeimaoti  H.  HéBos  :  letlra 

"   '""  dacedépBU,  «ptlcalÎTe  di  M  preaiatioa 

da  MrawBl;  diiDiiaion   de  M.   Hiiaon; 

sBrieni  dftaila  relatifi  à  l'flrctioB  da  n 

.      candidat.  IWiDitaiondaH.deSftBrcpré- 

aiurraBce.  inKiiaioD  :  HH.  Fram;.  Le-  leadn  abaa  dca  inf  aentea.  La  fiaéral  Ca- 

mereier.—  Projrt  ralalll  k  l'ouiartui*  ds  Taignaa  :  un  iicclion  ;  u  mort.— Frerno- 

bonlctard   de  S'biilupol,  «le;  diKusion  tlon   de  tinalenra.  ProroHlion  du  Oirw 

ctadoplinn.  — Prejolralalifani  marouH  l^gialitir.  Voraae   de   l'ËnpercDi  ai   it 

da  fabriqua  ;   diicuiùoii    entre  M.U.  Le-  l'lnip<<rBiiice  à  Oiborne  :  CBItcne  BTcala 

(jr*Bd,   Bufton,   Kirbt  :    adepiion.    In  raine  de  la  Grande-Bralaina;  dftaila  toa 

intDtar;'MM.ItBBdoinf,Oi'fleriD,  Kertor-  bbi   rapporU  entre  lei  dent   GonrrrM* 

l'g'a  lÛ  u'E^t^ne  da  F^Tî^a ; "pn^t'ïat  im     tiiDcrpaDl^^  T  ^""ipel'aS»  'u 

<<anl  :  eipnaf  dei  moHIt  et  rappntl  de  1*  M.  Diirt^N  daot  Ira  ConninnH  ;  r^penaa 

ennniiaion    lU.  Dowinckl;   diKutaion  :  de  lord  Fa lmer>ton,  -  Autre  lorafa  de 

MH.  Konigtwarter,  VnillTi  LegeBlil.Per-  l'EiupercDr  :   entreiue   dr  Glntlgard  g  la 

rel.  Tota  lin  pmjrl.  Bnd|et  dci  rtcellrg  éI  tur  Alnandre,  1?  roi  de  Vfnrteoibeitje 

de  II  priieataiioD.'EipoaJ  dea  matifi  et  cruta  >'r  rencontrent  aiec  Nepol^D  111. 

HM,Leri)'-B«eiilien,MariDiFantDDpoDl'  anire  la  Fnncê   et  la    Bnaaie.  —   Cid- 

Graoiar  (de  Caitignac)  et  anlm  bonora-  lenliona  lam   le  flrtnd-DncU  de  Bada. 

bits  membre!  :  budtet  dea  difenminiitè-  Réception   da   iwBiel  ambaaiadeBr  d'Ei- 

rMj  ini^rtasinta  dMaii:  *ole  du  budget,  pana   :    parolea    que   loi    adrrBa   Na- 

ClALnrede   la  aruion;  Note  du  Jfoni-  paitau  III.  ~  La  eanp  de  Cbilou  :  Ti- 

tatr  BU  inlet  dea  transi  de  il  Ifgiiltlnre.  aile  da  princea   al  penenoaiea  flrangen  ; 

La  ifnat  :  pHlitinBa  adreatéea  k  te  grand  détail)  lur  l'orginiHlioD  al  la  taone  du 

eorpi  de  l'Etat  :  Note  dn  Ifmileiir  ivr  os  camp.  Ordre  da  Jaur  de  l'Empcrenr.  — 

aujel 27  k  454  M«ilailla  de  Sainla-Hdltae.—InauguralioB 

du  Loavre  :  diaroura  du  miniatre  d'Etat  ; 

CHAPITRE  m,  remarquable  diaeniri  de  NipoMoa  III. 

lBaM>'a1iDD  de  l'anle  de*  annara  iob- 

innaruxE  on  didi  nntoitg.  -  imh  JJ.  bJÎ£,ii.  Poae  'îria  pmiire  piam 

ïT  ICTM  gma-piiLumiTlmU.  ^„,  ^„„f  éullmtaitinit  baina  k  PloiB- 

btkrta  :  l'Enperenr  prMda  à  cette  HiUm- 

Martdal'arcbaTtiiBadePai^i.tMaauDd  nil«.  fiilaaiHiB  de  l'EaipiraTrr*  la  Soda 

par  Verger.  —  r^mplot  conira  la   fie  da  l'aaofe;  BalaiaeiBlfriour  Danobtlnt  gne 

l'Empaiear.  —  Lei  élceliou  :  1b  pretit;  rfcolla   lararable.   Cauw  de  cMta  criia 
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tallra  it  l'Emparcor  k  et  tnlali  ripport  «E  nccèi  if  liwpa  Inufaba  :  (c  hil 

ia  miaiitn  du  figanc»,  rclilit  «a  bti-  NipslÉan  cooMinil  an  (mr  laèiK  Jt  !■ 

'      J  |iir  11  ai«m«  raiBo  1  SiDtIk.  Le  pays  («at'nt^rRibkkdaM- 

'    "  '      '  '  <p  traoçaU*.  Bilonr  lica  f  Jhbu«- 


«1  da  i»t6  tirrmi  |>t 

TTnaléon  lO.  -  Tari 

diCcatioM  IrauiloiHi. (S  k  181     i 


....      .  arlii  aiminittratia, 
CflAPITRE  IV.  m     -  ■       ■  ■    •       ■       - 

I  tCOnOIQDU  BT  IKDIISniIU        al , ., 

PiTiu.  bienbiunca  mBialmiBa  ;  dMnb  1 

Cil  at  moliri  do  iàtrwl  inilîlalil. 
Braani  arabac  et  l'atfaîra  DoiaiB 


ilif  it  lAltéritî  nr- 

l'EmprniiT  â  ce  «Irt.  Lackaniia 
, , ■_._.  „i,„^^ 


paitdcM.  Billaall.  —  Ctihlit  jooucr  ;  d-     mlion  :  iTilèiBu  ci 

Villa  de  Paru:  rapport  dn  vrifel  ilali  Ulioiii;  jmi  da  l'EmiMmir  :  ■■iimii 
Seiaa  ;  cvrleni  dtUili)  r«i«e  da  la  bon-  pour  ce  prii.  Auim  cultarn  :  lifanan; 
lunria,  etc.  —  AMîilaaea  publinoa  :  In     le  lahac-  MouTemciil  comBercial  :  iapar- 

UdiianU  ;  cuaa* 183  1  3)6     talion  tt  ainotUlion  ;  bai^w  de  Mlrérir. 

—  La  popuiiljaa  :  K^«qia^. 
CBIPITHE  V.  CoJottwilroiuatliiaJ'fwi.  — Cu^ 

Imjm.  DiKonn  du  Goatcnnir,-  rinmi 
ilàmams  niiiii.  —  aiCiprnlLJ>T:oii      de  li  iUuiiwd  :  nécwtitr  i'aiaUr  la  tc- 


Laiden 


>r  pa|«;  nppait  ia  a 


nnel  da  lorafa  dr  l'Eniparenr  ïOiîwnir,     nandintdc  rjpprvMju*  i'cc  iBiïl. 
pu»  à  Stulttard.  InlerrenlioD  diraelc  de         Alunioa.  Çomnana  Borwaal  da  acte 

Drite  da  I*  Go  da  l'auiée.  l'iaaaianfisn  cira  îlat  dea  choiat;  di'iwBwt  idomIIb 

dfl   noBTean  Loaicc.  —  Eténemeiila  lia  pour  l'iniIrncliDa  dH  Inraillran  libn*. 

noiadra  ioiporlnca  oa  d'one  aain  oa-  —  Dii«nr*  du  fooTarnaBr  adroaC  a  b 

Ht*:  le  tomplol  da  Loodm,  l'amiiiiigl  ehtoibra  de  eoniinarce  de  Saist-Deaii; 

il  l'anbeiéiiu*  da  Pari);  la  norl  da  lî-  rdnmt  dabillnatïon  part* [odcuhbi ira. 

■tral  CaTi^nati  incidcBla  ^leelonai  al  —  Terrible  OHniaa  àl'lIoL  de  SaùIrVa- 

T*rl«DianlairM  :  MM.  Ooadchini  el  Car-  ria;  d^taili  k  «  aojel. 

Ml.  —  Nipolion  111  dana   I»  Undee  :  Sentant.  Nonella  eipMitioM  «mIib 

liarteaieali  coriaai  dilail*  da  matin  :  Eli  daiu  la'llaaclT  priaodecctie  paailiaB 

ditcoan  da  M  CorU,  an  lun.  do  canieil  ainai  ijne  da  l'Cptal  répaU  ioarm—U*. 

fin^al.  Accueil  [ail  1  l'Enperear  par  iaa  Bapport  du  gaUTerDnr.  t^>  «at  de  be 

populilioia.  —  La  prioca    Nipoléon  :  t«a  CaTar  :  (Dneiiae  parlienlaritt.  EipUitiaB 

njHa  en  Pruw.  en  Antltlem,  en  8a-  inr  ta  rire  lUpérieDre  du  llene  :  Mtdimt 

me.  D«lBili  ;  le  loeit  parti  pac  le  roi  de  dèlifrie  dei  Hinra  ;  pn»  da  Ibrl  Sm>- 

Prnia;TieitedHcliimm  da  balailla  de  aon;  dfwriptian  de  ce  Tort  Relraib  d'tl- 

Lfiftit,  6t  Ontit,  de  BaDlito,  '  - -  ..     . 

d*  Sardaitna  el  da  Innnël  du  ma.. 

-  La  princfM  Hathilda  »  Siiol^Deiili  j  CHAPITRE  VIL 

k  LiTTiiaiinK  wauçàttt 

cttalarl  :  dlmoinde  ^*»^lM  eldii  préai-  ' 

duil  du  Conanl  d'Elal Ûfk  216 

Bitlùirt  du  Coatutal  al  da  l'Saipir*, 

CHAPITRE  VI.  par  H.  Tbiw»;  t   XV  a»  XVI.  -Mi- 

wuHrti  du  dt»  da  Raçmté.  —  Bittair* 

COLOHIM.  d«  Pratiet  île  H.  I^areniie.  —  BUltirt 

et  Zjwfa-PAtlipfM,  par  H.  Je  Naari». 

—  HUloiri  durta%idt  Btnri  IT,  nar 

.      .  ... M.  Poinon.  —  Oiiatra  em  di  r«f«, 

ta  apMUion  ;  altaqye  daa  Beni-Bilee  ;     par   M.   Véno.    -  U  lome  Xini  de 
._; 1.  .^^  .^L_  ..   j„    ._L      \<Bi,ieir,    lilUrairt,  —  £>iJio(U«r 


onr*  du  doTMi.  Inaiwnralion  do  eha- 
de  far  da  Niort  1  la  Rochelle  et  i  Ro- 


Daaalt.OccBpalioaaaeeaMiiadeipiiiilieiu  tpirilûtllf  de  H.  de  Saci.  — 

da  Sonfk-al-itbl,  dltberlden,  de  CbeKa-  de  eonjcieiue,  par  U.  Juin 

U  el  da  nan  dea  Beni^Mentoilleti  w«-  La  Pkitoitiphi* dt KanI,  pari 

miiaioii  .iinu1laiii>e  dea  lolrea  Iribui  hoa-  >in.  -  M.  Hapia  el  lei  8^1^  * 

lilei  t  dernière  tclion,  al  deniiar  tl  iià-  da  Duirale  litica  de  l'Ecnlaie 
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D*  l'MiUlanct  tt  i*  l'txU»eli»n  ât  la  Elotc  ie  H.  OnénrJ,  pn  H.  Niodtt. 

mtndieilé,  p>r  H.  di  Ma(iii<ol.  ~  Shnt*  Aeadtml*  dtl  itineet  wttraUi  r*  P*ti- 

dn  cinq  in^miet.  M.  it  Montalinbeit.  tiqutt  :  Lu  norlt  MiaaliSqaM  <l  \iUt- 

M.  Villtiriin.  Aemdémit  (rantaiu  :  la        '  '     -       

prii  MnlbroD  d*  U  lilUnlnre.  iettdi- 
mi»  dM  tiucriptimM  tl  Mlu-ltUrt$  : 


DEUXIËHE  PARTIE. 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PRBMIEB. 

Cinrlân  d'abord  paitilile  d*  la  waioB.  cm  ipplinblM  i  ni  obl«t  ;  !••  Cbambra 

Loii  d'fcoDOmit  tt  da  daniDM.  Loi  Hr  U  •nudrtital  dd  plan  moiu  TiaW  al  rMniÉ 

collalioD  dn  >r«dit  anitaniliir«.  La  loi  ipIniaDrainndeiliiaci.  — Lcper«iBeDl 

wr  11  biiDfaiHBca  :  Etal  pr^nl  d*   la  JnduaM  Jâ  la  Hsllandi  dn  Voti;  protat 

dDation;   honomia  dn   pnlet  i  altuiaH  da  ripproebamanl  du  port  d'Amitardam 

k  BrueUei,  d'abord,  pgi*  dans  1»  nroviO'  latign  dani  «rlnina  praiiacai  beJcM,  aa 
cniLaNanuduPapciMulliurUfiiiila  di<irinieDt  de  la  HaoH  al  das  eanaai  da 
Qiti  l'arail  pria  poar  Tabbé  da  Haeroa^  Lïinbanrf  at  du  BnbanL;  B^fu«ialiaaa  b 
rfi'aralioDa  liilai  an  repriunUDi  du  «I  allai  galra  lea  dcgi  gvBtaruHMnU  li- 
Sainl-Pira.  —  Conlmnaliun  dti  Iraublti;  «ilraphaa.  PiDancn,  biidiat  :  la  daraiar 
impnaiibilill  su  aa  (rimTaal  1«  r(i<rfHn-  aurcica  et  l'eiircice  1858}  ncMant  da* 
tanli  d«  dlunter  la  loi  inr  ta  biaufiiiiDce;      rtuoircagurlad^sseï;  leta  laTOrabla, 

__    .__-..        — 1  ^._i_   .,      nuia  rfterfsi  b  rai»n  da  caque  la  mioB- 

lirïCDiiipteriilIropiar.leicoioolai.  Balet 
.lu  budiel  da  la  luarre;  retraita  du  mi- 
aialrodau  df  parlamenl,  al  caoKidacalla 
p^rip^lia,  —  La  rifnrma  dia   impAliian- 

laloppitet  à  ett  (fri  Jana  la  Hcoadg 
"■,au.b™;l.     '     ■ 


l'HBaraauirDl,  paia  b  11  clAlnre  de  \,  t«- 
■klalara;  renirauabla  lallre  du  ni;  la 
calma  ranall;  adraaar*  daa  cvoimnora  b 


calbalîqaaaD  na  deadleclioiu  d«>  npr<-  . ..   — 

■antanb^MaiiilHla  da^rliliWnd  iTanl  nant  dta  diien 

la  mttia  ob)el.  Enta,  arculaira  du  cibi-  lilioadalalDl  rali 

nel  Raliar.  dialtnte  b  eipliquar  lu  eauiM  prolet  d'aniorliiai 

delidT>M(ail«ndaaChinifame(lapo|i  '■•    ■- -i--    ■- 


OuTcrIgra  da  la  ac 


zrsksgs 


™Mla»Von^oiîla. .  '".  ."!!'°2»rb  »! 
CBAPITRE  UI. 

CXlIFtDtllTION  GnaiRlQVI. 

TaodaDci  b  l'uDiUj  diiertaaea  da  TOea 

CBiPITSE  n.  aolra  la  Pisaaa  al  rAutricba  :  lai  tsrlia- 

taliona  da  Baitadl.  ConBlt  taa«l(iil  agira 

NUMiNDi.  le»  Iroiipt*  Hd^ralei  da  Htraoce.  —  Af- 

tairadeNeuchlIal  :  l«  Iraopa*  prua^eoiKi 

CoDUaaitiaudalairtaiondeiËlatitfnl-      iraiDrKriient-elIra  libnBKallaaElala  d* 

r«ai:Lali>idarrnaar|ueiiienlpiimiire:n«r     la  CoaKdf  ration  T  —  OppBilioa  da  l'An- 

»nn  aT>liniadu|ouvrrDainaat:oppotiiion     lriaha:ial*rTanlionpaciB([iiedBlaFniK«, 

qa'I1an>ci(rda1ipirtdMr«/i)miJiMi(Dri-     — ^ulra  «OBlKI  :  le*  duob<a  allamiadi; 

?iiai  aa  pariiriilirr.  La  loi  bI  enfin  TOl^a.      accord  antre  la  Prewe  al  l'AsIricbe  k  r" 
tAinra  da  la  MHioD;u  rioiiTertnra  quel-      inlet.  U  Diile   de  Francfort  urHi  da  \t 


rural.  Tr.i 


incUaoî  k  II  coniHteiica  d*  la  DiUa.  — 
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Ealnfa*i>SkaU(Hj;»lnra«d*WH-  nr  li  CMtfrwt  ^  Piiiti  Mili«M 

mtt.— Il  totlttni»  :^^^tà  i'atiU  mt-  l«J«nHrtH:UttviinJin>tH<a 

•Mûni'Hl'latrûbt.  — Cad*  d*  e*m-  oeeuioii.  LaDiaWitlk  DwMd;r' 

■MM  BBilatiM  MorlMt*  l'Allentiu;  liiiq»  Jn  aUHtkBsfli'iBMUri' 

hnItUMin  I*  ïmw  airAvIckk*.  —  Mn  léchuii  ^MsmcUiainf 

TrtiU  uttc  ttfZiil<T*Ri*  1  la  Pena;  pui  Bal  i*  ConmtKft  FnrwIiwli.B- 

Mtc*  ITaiM  ilouaUn  M  la  iln  laaiaa-  antka  itaût.  —  Ui  Eau  «nnaçM 

■ai.  raaalaliaa  im  Euu  comUiétlu  Ba-  dv  Dackfa:  l«an  UlUntiw  ■■» 

MMdtl'iiMcialiaaallMiaiida.  ClwniM  liMeat  foial.  Palilifat  4i  h  r»  ^ 

i*  tv.  UtMunaTMtifidMdiTinEui*.  Ufar'^'M' "^         "~ 


KiMAo» 


da  noarsi  __ 

.-jbidn   FrrdiuBd-      nlneTLaPrawBlr«ri>< 
li  inanrniar  if nitil  Ja     Tnild  a?te  li  Sut.  -  U I* 


inla-7fn<ti«:  l«tlra  da  l'Ain pcrcur     qoeMiam  «Lineato.  ' 

..j.  RatniU  da  i — '-^-'  "-  ■-•-■^-       ■ -^— ' 

«  4M  lai  écrit  k  çM(g 


k  aa  hKI.  RatniU  dà  BWfttal  Badatiki  ;     lâta  mniTtin  r 

'■•■■■       -  ■»■-     Uiimaaii,  Il  B 


Mr.-ETMa«liaadadaeUd«P>ria<  i>ro|»<iIi>«.- i>dKl--U»*>""- 

al  ia  la  lUIaa  de  Narolfoa  l'r  dam  aner.  -  U  p^W  STSuJ   l»'^'','' 

laMrdiaruUiedaHilUiparalaadeFraii-  an   bilItU  da  kMfW  Hnal'<ï^^ 

cow-lMepb.  —  Pratramma  da   DiiiiTaM  pnji-l  rclilK  aa  Jimnj  rrjM. -- O»^ 

Glrdo-VfBilMiliwl.  -  U  coalll  aailra-  r«l.-HiUdiedamfn'f"^^^ 

Ncdfi  «ohiai.d.iiot<.aDlt*H-d.BMl  •  ■    " ..  i  <.*-.- 

«I  H.  di  CtToar  :  ruptl  da  conla  da 
fair,  ibirti  d'altiiiaa  d*  ViaaBs  k  Turin. 
—  Yaïaia  da  l'anpratar  d'AaliicliB   c 


—  Yaïaia  da  l'anpratar  d'Aalricha   ca  naal   at'"'  cbaifiwii.-i'^ 
KoMtU  ;  *Mm  di  «UiMOC*  al  iociduli  da  priaca  :  M.  di  HntMntl  miiM 

ÏIJHinaUreatMtUtlcuwan.  Lamorlds  la   pividrnn  da  CMml.rCnNM 

Sllailafa  dt  rBnparair  llalarntmpl.  marei.lcj  «i»iiii>a  ia^  f^ 

—  PoHlinM  tHirimn  :  la  Bouia  d^  if«  ViaUitl.  Imp4l  »'  '"  ""T^ 
upraBTalaesndailadutatiiMtdaVieiiiM  «cliom.  —  Bippuri   d>  "  .'"'^J 


BïBiirk,  Pâli  limita  a 


Lai  qoMlo»  iaUrinra;»"'!" 
•l«<iiioa  Ub  ninijlrtdneilw:"" 


laihai» 


Bolda-TiliniiB:  iiaui*llt>li«Fr|(nc«(nlr«     upa.  Finaaeti  tliadiotn';^ 
ITiiBBBttBorlin:  rholution  d*  !■  CoaH-     3«  hr.  CinKimfttt'iaM--}l^Z 
■aatt  do   Ptri>.  -  t;iiir.^.ua  d*  Waliait.      da  S<iia[a-Hfli«<rPrtiti  <-^^A 


- —  .,      ioB!ltrritori»l<ilann"»?|^j, 

:aiui<<ianced>Bs  l'tpplicilicD.  Sulii-  Smxt  nytl:-  M'Iil^JJ^ 

de  deVEiDpfranr  pour  in  mire*  cat-  BaaM;  unintioeNlihliBUW^ 

in^aniaD   da*  •arialcDdiBU   pralM-  diint!  -  Sa  coadoiit  Ju*  ^J'ff 


éQlaiiHBTtaflidrBiUqai  laot  loat  Eiau.  BMadioa  ^''^""tS^S: 
■nUt.  -  tdminirtruioB  «rila  :  H.  da  dira;  te  hadiet;  la>  ehw"«**' |Mn 
b  bit  HchrrckH  lai  dtoib  Jm  aacitu         ^aXt-ICainur-  — La  f^:^,  a,. 


art  l'i^Jat;  tircnlair*  qai  dtfaad  aai  ré-  aar.  FiniBcci  da  du'H.'-  'V-. 

tetaBra  da  •'«ccnper  da  la  t>»  pri>«>  det  SucCoigar;  H  5"<-,<rl^in^ 

oiMabrM  d*  la  hmilla  impériale;  circa-  tioB  da  II  rtuaion  ds  ^•f^;.','^],  I, 

liira  rdilini  k  la  niiBiira  da  Iniltr  l«  TOrifcla  à  «lia  r«D>«D.  0"*°rjrBR 

gaMlioBa  eilirieBrea.  -  L»   iru(iiiilii>ai  UiiiapirlicBlièndeCtliwf;  >^gi 

midicales,  l'euierreBieni  degialclilfi.  Ba-  M  «'Diilèn  d'Elil-..-'.-"Jl.a- 

»iiw*aal  de   II  populiticB.   Mirine  «f  VnrUmttri.-Smitt1gr^:\ 

SMB»e:lil»BquaaeViin>ie.    51-14314  peuiiaa  da  ta  Cb»br(  Ja  ^'P'^ 

IVi»».- L'efFtira  de   Neucli4(e1;    la  pram  i  pjlitiiui  da  liinii*  «J|*  j, 

!S'î„'.i..';sr.:s':te:a'.î.;s  ïsi:S,s''-isai% 


4  Kijtt.  Ritlemeal  da  la  qBiition      raaliou.  AniiratUcntoia:" 
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k  cet  «c*tJ  •■>'»!■  Goii™r»m»Bt  «l  lt«  Canitilolion  nsdllé*.  —  OrfininlinH  Jo- 

Elati.    NoI*  du  J(«it<(«Hr  Wurlmitr-  diciurij   pr«H;   1i   cnh  camiiHKiita : 

Îtoiimr  l'oiipHilisD  lU  la Ncooila Ch«n-  rtunioii  du  baonuisri  t  Fnoctorl;  Iran 

M.  roriilarilJ  da  roi;  M  hanie  po'ition  rtelnlioaa.  —  La  loin  •niiniill*;  r^inl- 

■n  dehon,Hiiiaialak  Biirnli.  ËDtre-  MO 507*598 

TBfl   do   Stultnrd   ealn   TEmpercar  d«i 

^'^:s:r:  ^r^^i^  wttx         ^^''"«^  "■ 

tP«   1«   Elata  .1  1^1  Coiironn.^l«t.nBi         5„M,,  _c<„li„„,i„„  i,  1,  „i„._ 

tioD  dit  pimiinn  *n»*na  miâittro  par  »«^i  opPwi'ien  1«'i1,f™»nl™,  «Ht. 
>Tdoap.pr,.  -  Loi,  d.  fia.nct..  -  Rila-  "li*  Seandid»,.™,  ;  o4  «.  ««t  «IM 
tioEi.ït*rii«irn.-L.  budiat,   la   «m-     q«»»tioi[i  cir.ul.ir.  d«  M.  d.  Sohcal  :  ri- 

marta  f  t  l'indiiMrie SM  ï  388     F»™  ■tu  .dii.«c  .  aB*Jow.  -  L«  pé.™ 

BadM.  -  Politiqn.  du  Graod-Dgc   aa     Jano.a;  p.r.,c.palij.na,l.8ued8.<i  Iwié. 
dahor.  :Ja  pnat  B»  «r  I.  Rhin;   trallé      „l'";!'"",1'"Q,f**,i'J^''*j^j;;î't''''iî'''';; 
a  chaiDiiii  d.  fer.  Rtnnirra- 

JiiiT  Ici   Eiau  >'t   rdaacnt. 

Cri»  «oimi'reiala 30»  H9I 

'OuiariDndgStortftiiH!; 


BT*Me«.  —  OntarlBn 


««DOnTClleni 


-LnBnancH 38S  t  589 


iDn.  —  ui  gnincn 9»  a  DW  w_"7. 

BilM  srand-iliuaU.—  La  uanon  .«■-  "'"^i 

:in«a;   Iranuds.  Etait:  pnlaUdaeoda  ■>»«""?'"• 
:iTil,   d*  r(|in«  bij^lb^lra,  d«   draî- 


-  R,'|«l  du  pi 


IRiaiM  ttat  »l-       ,|Ai„„J„B,„,l.; , ;_!._.. 


da  HaTaaca  f"    "         -^  ,  _.,      déféré*   an   Princa    rojals  cileoiian  dn 

Btut  ilui^ih'-Dbttcari  «Dira     d"it  Ja  «jr^nlalian  Ja  la  Bonrgcwai. 

I«  GoaTaracmanl   rt  l«  EtaU.  -  ProJ.t     ^^,7j„  îîi,,"f^ïd,  "n'î.™*"!™" 


•D  de  1.  Kconda  Chambn 
'  '      'a  Elala   dcn 


L»  Etal 


Ibini?  - 

p.r  h  Ri 


1.  dn  Stor- 

,     .  \i  cnclaa 

—  L'«Kta«ro^"poi*MÏole"r«lriclirdB      p.r  le  Rdi  «rcnl  d«orn,.],  wuiuid  i  Wui 

^".t*'i;."d.'ï;s'.'.r.î;'ïat-.n^i«î  .rj'i'^^rb.r.L'i;:,^;.':"!^^^ 

Rciue  crillqu.  d.ilr.r.ui  d«  Elan  par 

la  BulUlin  du   tnit.  Esprit  de.  dan.  CHAPIIDE  T. 


der^firlilioD.-LnBn.ncH;  le  déficit:  CriH  miDiilJriella  :  CaquilaproTiHiDe; 

inoresdelecainbler.L'indgiiHa.S9lh3»4  la  tcandiniriime  :  Circdiira  d*   H.    d* 

aatiau.  —  Aiingpce   par   la  prfeidint  Schtcl  i  ce  iiiJEl.  R^plinae  da  c.binct  de 

da  Coa»il  dn  intriaga  de  la  pnpuue  So-  SliH^kbolm.  Uétint.lhi.ocei  taira  M.  da 

pbie.  —  idoi'tioo  d'un  projet  d'.iiimtD-  Sebeet  et  m  rallégan.  —  RecoaililDlioD 

bodiet... '.     S94  mprit.  La  qsalion   du  Sltaiia-Bdaitin  : 

Oldntovrg.  —    Olsconn   d'ouvirlnra  Hola  Je  H.  da  Scfacal  t  c<  iDJct.  —  Vlli- 

dMHIau  ;praJetd'or;aD^i.lisn  Joiliciiire;  m.lnm  da  la  eoBr  de  Berlin,  La  BonreBD 

de  •oin   Ecrrén.  Aililude  d^GranJOne  niniiUre  mnaare  qn'ilcanioiiBara  eilra- 

'--    ■         " "      '«.SOUS»     ordiaain        ■  "      '' ■      "■■ 

renne  rfpliaiie  du  miniectredanoii. 
Bianioa  dea  Elali  dn   Hulitein.  Projet 

,-.  -  ,-- I.  Aalrea     Rapporti.. 

Er«jEtiil'BlillÛ>  pabliqat:  rtcclH;la  tint-  m  rejet  du  projet  dn  Csorcrntnieal  et  à 

re;  I.  çorportliondHporleundebld.—  ant  adnua  aa  Roi  daiuoeeeni.  Adoplloa 

Tiaili  iTH   I.   Pêne;    tr.ilé  relatif  aa  uire    raral.  [nterienlion  du    tOBTeina- 

i^teda  Sund,— Oiletuii  ripeur  entra  mint   de  Saint -P^lenboart  :   Note   dn 

HmitHidriet  Dgnkerqne;  entre  Hanthonta  prince  OorIMbakoff.  —  Saile.  du  ie|<tda 

cl  l'Améri^ae  du  Nord,  enlin,  le  BrénH  U  ooutlilution  bolileinoiu:  Cirealùrr  da 

—  Lei  tnifraati.  —  Canmeroe  de  Uam-  ciblnat  de  Copeiihiiiia  i  ta  miel;  u   lé- 

boari 393  k39T  ponie  ant  trieb  ip^iaoi  de.  Halileinai*. 

f rme/'n-l.  —  MîM  an  litiiMi  de   ta  Plainte  dn   Ltaenbonrf  adroM^  I   U 


.  —  Hambaarg.  Cr'necom-     ihmhci  dea 
Berciale.  Emprunt  aulriibieD  Je  dii  mil-     Ferme  rfpl 


(a  de  banqne,  doilini  h  Tenir 
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ntiat  faar  l'IotrUbe  et  la  Prsnc  bb-     Vim  dm  nlUwa»   I 
■uii.ni  b  !•  baaU  (amblh  II  airitisB     nltin  uuerit  pou  Ih 
—  L«pé«t»diiSiiiid;  Inil^     aaïUiMs-— L«   Gmtiw 


IK^S- 


iinott.  U  BiiJieL4<Dà4I».         Prituipaalii  dmttitntuf,   Ltmt  l> 

CHAPITBE  TI.  lî"ri'îî!'*rPtHÎ.  Finau  £^'»."' 

ilHUi>HH:Hlçanc.Lttdç«ca 


■  (.PsIilIquaiHlinlIa  :  pali 

^rlmar.  ComiK  rt'iri*  d'rn  élabo'reM!»     In™ 

BiifH.  Lanoblnuili-qiitlqDciproiiiicn  nn«  Ja  BacbiralliBtarprMali* 

«n  itmtBit    ribollllDa.  RtttU  rmp^rial  «o  ;  nrdn  4i  caluan  ^  M.]..»*  h 

daiH  «  bm.  Tratar  ie  ta  dacunirat    coa-  •'r  coDCennn.   La  élntrm  :  AWa.  n*- 

ehinnnrnl  dn  iirri.  Accuril   >|nf  fait  ï  du  élcctain;   la   nf tropoi'txn.  W  pr«bl 

miannure  It  imblnu  du  intm   pn>-     <- ^ — "-■<-   •  -  " ■ ■, 

vincrft.   Rapporli  éftufffi  rnlr*  pivsaiu  at  l'anuaLatiaQ  Ai%  ^lecliofla  :   afifflaili»»  M 

IraprKUim.  Ukaw  qai  pn-mri  tiii  acrfi  l'Aniricha  et  da  la  CnMb-BrctttK-  *m- 

r  loriOr-  Oivtn  aitn  dt  d^mcpca  da  l'n  dci  rUUom  diplnaili^an  «tn  In 

dain1ra|Miilaia.L'EBpcr«itrn'Pali>tne.  liW  da  sp«rali>M  riacianlaiM  h  T»r. 

8>i^rci»uBd(«calaai(iiui1ittiraaiappli-  qa>*.   L'anlnTsa  d'Odona -.   \aCna4e- 

•rBHittdnchïiniBada  fer.  NaanMD  tarif  l'iwr  aiiBBlrr  Ica  rUrtwn,  al  UTbvm 

deuaniat.  Ukw  relatif  *d  d^ki  da  i^our  •'•  ri>ai|D4.  -  El«tiaaa  dh»11»;  wo 

en  HBWt  i  IVlranlar.  L«  banqna  ihiid-  <>n  RI'»»  wl  koc;  ib  dnWDdal  luaa 

nenialei.  La  ouria*  marchandt  cl  la  ma-  dea  Friacipauth  aw  ag  pcim  rtnafar 

riiis  mllilaira.-  Pf  i»(e  du  rèfBa  :  faBda-  -  niiwlDiinn  do  Diia». ...     U6  à  « 

iHin  d'uaa  tocifté  de  nailtatioB  i  la  M-  EgfP"-    VoTaga    6e    HalasBed^âJ 

p«iir,  dana  le  and  de  TEmpiie.'^Lâ  «tna-  daBi  reSoDdaa;  •iiijliarabDk&  at  nietavt 

I  2.  U  Twie  an  didart  :  Lt  qnniioo  i'ào' toanmt^ chwéï\^,t  ,^^Aâk: 

de  BoVrad,  dti  priruripial.^.  it  Neuclitlcl,  alMliliaD  de  l'ncla>>fr.  AdIth  rflen»  : 

deNanlf<.dFGrtrp;  polilionedd  cabmel  NoD'ille  nmplabilit^   «n  inatUTe  fm- 
it  S>ini-P^ler.boDri:  . 


M  de  M.  do  Uaatpi  mini  anMiUI  pu 
CHAPIinE  Vil.  rofioioapDbliqM«iADtl«[ne.Laim- 

Mila  i^n^iani  da  Fnoca  laTonUra  k  sli* 

TCiQUii.  —  niirciruiTiS  DinuBiUnn.—     aalrtpriu GIHU 

■Gim.  —  TUfiig.  Tuttit.  SiioalioB  înKrieare  da  WM  it- 

teoce  :  la  inpAia,  les   npiiatwBa  n   la 

par  1<  triUé  dô  âo'man  '  La^cAld"!^"  lieM  nfcesalrea.  uTaBiij^:  ÂnÙf^ 

lar»  «1  l'titridie  l'eB   leal  bb  préieiie  ri-1-oB  t  la  K^ieae.  le  HM-B>i»a<>aB  da 

poBr  MpMfTicurrle  lerriloire  otloistn.  SotlanT   Adr«>a  dn  krsfliua  eo  Mir 

-LacoBrrttde  Paria,  confère aee   du  31  aanca  élranli™.  i  U  Fn.n«p«M*- 

d«(enbre  1836;  Nou  do  «nniltitr.  ttho-  *•''.  ObleçlioB  da  Ber  :  Son  itHrraimct 


Ib  CoBiréa  aa  lujel  dti  poinli  en     cinuliluliii»iKl(«.N< 


Ilai»  déa  eaoi  du  Ituiphore  et  «TacDalioB     l'impAl  et  l'arn^:  la  jaridicùaB 
et  P.ineipau1 -' 


lei   IinjlitBct  In^nagHi:  1 

'^S^     1 


(roBiràr"  'i'b^XÏ*  "u 'iKa  JiB^;:  ""«■ 

Koira   ;  Le  prince  Dinils  ;  cr  qu'il  rest,  La  aetaloo  enmnenete  ;  traian  «ù  la 

«on  (ojuaan  FraDca.— Lca  IkHDii^M  :  MtEileni.  Gravi   iBtideni  pglitiq»  :  b 

n^nitiM  i)b  HlIti-HanaTDUn  en  ce  qui  mèminre   de   11.  Rasiabé  aai  i  hibu»» 

lei   eanraria.  Le*  itartaiia  et  le  tiiir  de  itriBiirra;  inlar^llaiMB  it  plnncanté- 

ficliaiili  de  Sciilari.  —  La  tbr^iteaa  de  aioa  tait  au  uin  ;   praieu  diren  :  1* 

tinpire  et  la  wrvice  Hiiliiaira.  TsIéraBca  chamm  de  1er  d'Aibiaei  bb  Pic^  :  le  Mit 

do  GoaTHaaneBI  aa  naiaUi  oecurrencc*.  de  Chalcù  ;  la  inadai  re«ia  -,  la  i*«- 
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i«  :  diaination  indiiclla  dn  tnit,  i'a-  lion  inirieliif  nne.  —  B^ptian  da  M.  Ae 

Mrlilion.   EipoiitioD   EDinnir*  du  fit*  GiinunDnlFaiiiineimbiiuJtDr JeFran». 

Mr  M.  Ringabf.  Efuatlign  dn  Piria  par  Act«  ulilci  du  tnuiernfmeai  rDimiD  :  1» 

n  IroDpai  anila-frisfaliH.  Airinpinant  ptiataliom  J'iibro;  ii  dsh'cfaemml  des 

iBnjidïr  prspMé  iDi  pniniDna  prolaa-  Durait  d'Oilir.    DoDaTin:   r^duLlloD   d« 

Inni  parla  GoaKraemeDl  bllléiia  ;  aa-  dmill.  L«  cliemiiu  ùe  fer.  L«t  fintuc»; 

rtpUlioo  lia  mprcpaâitiuu..     MISkiff!  l'inatraclion  pnbliqut.  —  Cttarinalla  Pt- 

_  ocDi  eondimiifa  par  le  aialoSSr.o.—On- 

CEAPlTHe  IX.  mnakrindn 493  i  50» 

_^_  Biux-Sitiln.  Conllniialioii  da  li  riip- 

*^  tara   in  rtltliona  areo   la  Franc*  ri  la 

La.  priwnniMa  iir«liitalu>  naiot  i  U  Ç"" J»-Braia|M  ;  froidanr  da  l'Aiitricba. 

Vfloeiitiniu  a»  «.{al  4«.  «.dilioM  dé  îVr     ''j   n  ^'  «?n*"">"   •"  «'"«*■ 

Hcineatiaii     PrlItBlHiBa   roofclina  da  u  Coar  danomatûl  Toula  on  coocordalj 

»rti«  ;  mr»..DIioD  da  I*  CÎoKrMKe  de  ''"ill'"'' ,"  "  ""•*?"'  "'*  î""  l*'??" 

Paria.  M.  Raro,  raprfMQlnt  da  It  Coatf-  "  ^'3*'>  """olien  ««  la .  r^publi- 

-"     ■- -.liai,   adra^  i  1.  P™m  i  pr.«lln,tr.  p.lm<,u«.  H  n'.t„nN.  ™„-i, 

Faira  rapréaa.iler.  La  conta.-  F"'"'",'  "Pi«" 

>.uu  .ormolam  laura  «iidilioii.  :   «a-  ?,S^l'}'-"""' 

Ysiont  aiDliMll»  ninaiiet  par  In  ipia'-  '■'9'"'^''. 


;w  i.;™"»^!.;;»  r»ô-  '■  çp...r^B»..,n.imoiif..L'»f'«ir 


oani.  Siiilta  flcliaii- 
itualioD  •™'iXB  CDD p  na  main.  —  Anidaat  « Lfii- 
lli.  jiiMi     ')■">  -    '"  'ramblcmaal  da   larra:  alCraiu 

uî,ti«         d&ailrti   :    -■"--   "  -■ 


Dcbati'l,  Dai 


:   Frib«ar 


biru&i   In   prix 
Polla.  —  Lea  fioa 


Maî  îri         Toteviu.    Lu    loii   l^opoMinn   tl   la 
*"  *  *'■*     tirrpl.  Ca  qu'éUianl  tt,  loi,.  U  Papa  k 

CHAPITRE  X.  f™","  L'im""a°dV  L?»o'orM"  jlla*'3 


£lalt  tardai.  OoTn 
par  le  Roi;  aon  diu- 
rbambraa  :  rf  p»au  da 
InlrrpollationdeM.  B' 
tiqua  EJnJraleirtpôiK. 
-  Las  r(irtîflr.lio'^d'jl 


fcbantfM  entra  Vima*  al  Torii „ _. 
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